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I"  PARTIE. 
JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


CASS.-crr.  M  novembre  1864. 

!•  Double  écrit,  Preuve  par  écrit  (comm. 
m).— 2°  Transaction,  Preuve  testimo- 
niale. Preuve  par  écrit  (cortM.  de). 

4*  L'acte  sous  seing  privé  contenant  une 
convention  synallagmattque,  nul  faute  d*o- 

(I)  C'est  la  première  fois  que  la  Cour  suprême 
se  prononce  sur  cette  importante  question,  qu'elle 
résout  ici  dans  le  sens  du  plus  grand  nombre  des 
arrêts  des  Cours  impériales  et  conformément  à 
l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs.  Y.  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Preuve  par  écrit  (comm. 
de),  n.  66  et  suiv.;  Table  décenn.,  v°  Double 
écrit,  n.  il,  et  Rép.  gèn.  Pal  et  Supp.,  v9  Dou- 
ble écrit,  n.  164  et  suiv.,  ainsi  que  les  notes 
sous  les  arrêts  de  Bordeaux  du  3  mars  1826  et 
de  Nîmes  du  18  nov.  1851  (S.  1852.2.363.— 
P.1853.2.278).—  Adde  MM.  Massé  et  Vergé, 
air  Zacharia,  t.  3,  §  590,  note  12  ;  Aubry  et 
Et  an,  d'après  Zacharûp,  t.  6,  |  756,  texte  et  note 
34;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  2412;  Larom- 
t**e,  des  Oblig.,  t.  4,  sur  l'art.  1325,  n.  38. 
V.  enfin,  /ter.  crit.,  t.  25,  p.  181,  une  disserta- 
tion de  M.  le  conseiller  Pont,  à  l'appui  de  l'arrêt 
dont  nous  rendons  compte. 

L'art.  1325,  C.  Nap.,  procède  de  la  doctrine 
dite  des  doubles,  adoptée  en  1736  par  le  parle- 
ment de  Paris,  qui,  à  partir  de  cette  époque,  l'a 
confirmée  par  plusieurs  arrêts.  Dans  son  rapport 
an  Tribunat,  M.  Jaubert  précisait  cette  doctrine 
en  disant  :  «  11  ne  peut  y  avoir  de  contrat  synal- 
lagmatique  que  lorsque  les  parties  sont  également 
bées,  et  cette  égalité  de  tien  n'existe  pas  lorsqu'il 
dépend  de  l'un  des  contractants  de  se  soustraire  à 
«on  gré  à  l'exécution  de  l'acte  ou  d'en  réclamer 
l'accomplissement.  »  L'orateur  ajoutait,  d'après 
la  jurisprudence  établie  dans  le  ressort  de  Paris  : 
•  L'omission  du  fait  double  rend  l'acte  nul  quand 
bien  même  l'existence  des  deux  originaux  ne  se- 
rait pas  équivoque...  •  (Locré,  Légtil.  civ.,  t.  12, 
p.  511). 

Dans  le  système  que  s'appropriaient  ainsi  les 
auteurs  du  Code,  système  contre  lequel  sYtaient 
élevées,  dés  le  temps  où  il  avait  prévalu  au  par- 
lement de  Paris  (V.  Merlin,  Rép.,  v°  Double  écrit, 
n.  7),  les  critiques  les  plus  autorisées  et  qu'avaient 
rejeté  tes  parlements  de  Grenoble,  de  Douai  et  de 


voir  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
peut  toutefois  valoir  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  rendre 
admissible  la  preuve  par  témoins  de  la . 
convention  (1).  (C.  Nap.,  1325  et  1347.) 
2°  V  existence  d'une  transaction  peut  être 

Flandre,  on  confondait  la  forme  de  l'acte  avec  la 
substance  du  contrat.  Les  .conventions  se  forment 
par  le  seul  consentement  des  parties  :  dès  lors,  de 
ce  que  l'acte  qui  avait  pour  objet  de  les  constater 
n'est  pas  en  règle  sous  le  rapport  de  la  forme,  on 
doit  conclure  uniquement  que  la  preuve  n'est  pas 
faite  par  l'instrument  lui-même,  mais  non  que  le 
contrat  manque  dans  son  essence.  Ceci  est  évi- 
dent d'après  l'art.  1325  lui-même,  dont,  malgré 
l'adhésion,  sans  réserves,  à  la  jurisprudence  anté- 
rieure qu'indiquaient  les  paroles  de  M.  Jaubert,  la 
disposition  finale  a  corrigé  une  exagération  par 
trop  manifeste  de  cette  jurisprudence,  en  ne  per- 
mettant pas  à  celui  qui  a  exécuté  de  ta  part  la  con- 
vention portée  dans  Vacte,  d'opposer  le  défaut  de 
mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles, 
triples,  etc. 

Mais,  en  déclarant  l'acte  non  valable  à  défaut 
du  double  original  ou  de  sa  mention  dans  l'acte, 
et  en  autorisant  la  partie  contre  laquelle  l'acte 
ainsi  fait  est  produit  revêtu  de  sa  signature,  à  mé- 
connaître son  engagement,  le  Code  a  fait  encore, 
ce  semble,  une  trop  large  concession  à  la  doctrine 
du  parlement. 

r  II  est  remarquable,  du  reste,  que  le  faux  prin- 
cipe qui  a  été  L'unique  base  de  cette  doctrine, 
n'est  pas  soutenu  même  par  les  auteurs  qui  tirent 
de  l'art.  1325  la  conséquence  que  l'acte  non  fait 
double  ou  ne  mentionnant  pas  les  deux  originaux, 
n'est  pas  susceptible  de  former  commencement  de 
preuve  par  écrit.  C'est  ainsi  que  MM.  Duranton, 
t.  13,  n.  164,  et  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  8, 
n.  322,  note  o,  expriment  le  regret  que  cet  acte 
soit,  à  défaut  de  la  mention,  réputé  non  probant, 
et  néanmoins  enseignent  qu'il  faut  faire  plus  que 
de  le  rejeter  comme  preuve  complète,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  l'exclure  même  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  La  nécessité  de  cette  solution 
leur  a  paru  résulter  de  la  volonté  manifestée  par 
le  législateur  d'assurer  l'égalité  entre  les  contrac- 
tants quant  aux  moyens  de  preuve  des  engage- 
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turTsprudêMce  de  la  C*ur  di  c(i$$atton. 


établie  par  témoins ,  quand  il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Lart.  2044, 


ments  réciproques  :  cette  égalité  serait  violée  si,t 
en  présence  d'une  partie  qui  n'est  pas  munie  de 
l'acte  écrit,  l'autre  partie  ayant  cet  acte  en  sa  pos- 
session pouvait  s'en  prévaloir  d'une  manière  quel- 
conque. 

Malgré  sa  justesse  apparente,  ce  raisonnement 
aboutirait  à  une  extension  de  la  nullité  édictée 
par  l'art.  1325.  Nous  disons  de  la  nullité,  car  il 
est  hors  de  doute  que  cet  article,  puisqu'il  a  son 
origine  dans  les  arrêts  par  lesquels  le  parlement 
de  Paris  avait  déclaré  nuls  les  actes  non  confor- 
mes à  la  doctrine  des  doubles,  n'a  pas  été  rédigé 
en  vue  de  la  distinction  entre  la  simple  non-validité 
et  la  nudité  des  actes,  distinction  qui  peut  avoir  de 
l'importance  dans  de»  cas  tout  différents  de  celui 
qui  sons  occupe,  mais  sur  laquelle  M.  Toullier 
avait  insisté  à  tort  dans  sa  réfutation  d'ailleurs 
si  convaincante  de  l'opinion  de  M.  Duranton. 
C'est  donc  bien  de  la  nullité  des  actes  qu'il  s'agit 
dans  l'art.  4325.  —  Mais  cette  nullité,  quelle 
est-elle?  L'article  n'exprime  qu'une  chose,  c'est 
que  l'acte  contraire  à  ses  prescriptions  n'aura  pas 
le  caractère  probant  qui  lui  eût  appartenu  s'il  y 
eût  été  conforme  :  fait  double  et  portant  la  men- 
tion voulue,  il  eût  formé  preuve  littérale  de  la 
convention,  c'est-à-dire  une  preuve  entière,  une 
preuve  complète  et  péremploire  ;  manque-t-il  de 
ces  conditions,  il  ne  peut  faire  cette  preuve.  Telle  est 
la  disposition  de  notre  article.  Or,  on  veut  y  voir 
quelque  chose  de  plus,  on  veut  interpréter  l'article 
comme  s'il  disait  que  l'acte  déclaré  nul  ou  non 
valable  ne  pourra  même  pas  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  C'est,  d'une  part,  nous 
le  répétons,  étendre  au  delà  de  ses  termes*la  nul- 
lité prononcée  par  la  loi  ;  c'est,  en  outre,  apporter 
une  exception  non  prévue  par  le  Code  à  la  règle 
générale  qu'établit  l'art.  1347,  en  autorisant  le 
juge  à  admettre  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  tout  acte  émané  de  celui  à  qui  on  l'op- 
pose et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Pas  plus  qu'il  n'admet  en  pure  doctrine  la  vérité 
scientifique  du  point  de  droit  introduit  par  la  juris- 
prudence du  ressort  de  Paris  à  l'égard  des  actes  bila- 
téraux non  faits  doubles,  M.  Duranton  ne  considère 
l'axiome quod  nullum  est,  nullum  produeit  effectum 
comme  applicable  au  cas  prévu  par  l'art.  1325.  No- 
tamment par  l'exemple  soit  des  actes  authentiques 
nuls  en  Ta  forme,  ou  par  l'incapacité  ou  l'incom- 
pétence de  l'officier  public,  et  qui  valent  cepen- 
dant comme  écriture  privée,  s'ils  sont  signés  des 
parties  (C.  Nap.,  1318),  soit  des  lettres  de  change 
nulles  comme  lettres  de  change,  et  qui  valent 
néanmoins  comme  simples  promesses  (C.  comm., 
112),  le  savant  professeur  a  prouvé  lui-même  que 
les  actes  n'ayant  pas  pour  objet  un  contrat  solen- 
nel proprement  dit,  tel  que  la  donation,  ne  sont 
/pas,  à  raison  d'un  vice  de  forme,  nécessairement 
dépourvus  d'effet.  Si  donc  l'art.  1325  rejette  en 
tant  que  preuve  littérale  parfaite,  l'acte  synallag- 
matique  auquel  manquent  certaines  conditions  de 
forme,  il  n'y  a  rien  à  en  induire  contre  l'acte  en 
tant  qu'il  est  exclusivement  invoqué  comme  élé- 
ment de  la  preuve  mixte  qui  se  composera  de  la 


C.  Nap.,  en  disant  que  le  contrat  de  transac- 
tion doit  être  rédigé  par  écrity  n'a  fait  que 


combinaison  de  l'acte  écrit  émané  de  la  partie  ad- 
verse, avec  les  déclarations  de  témoins,  ou,  en 
général,  avec  les  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  qui  assortiraient  des  faits  de  la 
cause. 

Loin  de  se  préoccuper,  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  de  la  règle  quod  nullum  est,  nullum 
produeit  effectum,  il  convient  de  se  guider  par  cet 
autre  principe  :  Quod  confrà  rationem  juris  recep- 
tum  est,  non  est  producendum  ad  consequentias. 
Ge  précepte  de  la  loi  romaine  (L.  14,  ff.  de  Légi- 
ons), s'il  implique  de  toute  nécessité  l'obéissance 
à  la  disposition  anormale  du  législateur,  ne  permet 
cependant  pas  au  juge  d'attribuer  par  voie  de 
conséquence  à  cette  disposition  des  effets  qu'elle 
n'a  pas  déterminés.  Ainsi,  que  l'acte  imparfait,  à 
défaut  de  mention  du  double,  soit  impropre  à  la 
preuve  entière  qu'il  eût  constituée  sans  cette  la- 
cune :  soit,  puisque  fart.  1325  est  exprès  sur  ce 
point.  Il  est  muet,  au  contraire,  sur  l'acte  envi- 
sagé comme  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
l'acte  ne  doit  donc  pas  être  réputé  nul  sous  ce  der- 
nier rapport,  s'il  est  vrai  qu'en  disposant  comme 
ils  l'ont  fait  à  l'égard  de  cet  acte,  les  auteurs  du 
Code  ont  dérogé  aux  saines  doctrines  en  matière 
d'obligations  consensuelles  et  de  preuve  littérale. 
Or,  sur  cette  déviation,  on  est  d'accord  en  général, 
et  ces  paroles  de  M*  Troplong  :  •  L'art.  1325  n'est 
qu'une  erreur  législative  •  (de  la  Vente,  n.  21), 
ont  à  peine  été  contredites. 

Tout  ceci  expliqué,  on  comprend  que  la  thèse  du 
commencement  de  preuve  par  écrit  puisé  dans 
l'acte  synallagmatique,  peut  se  réduire  à  cette 
proposition  qui,  dans  sa  généralité,  ne  parait  pas 
contestable  :  le  vice  de  l'acte  en  la  forme,  n'affec- 
tant pas  la  convention  elle-même,  il  reste  à  la  par- 
tie qui  réclame  l'exécution  du  contrat  le  droit 
d'en  prouver  l'existence  à  l'aide  des  autres  moyens 
qui  rentrent  dans  le  droit  commun  des  preuves  et 
qui  sont  de  nature  à  suppléer  à  la  preuve  litté- 
rale. Ici  encore  la  loi  romaine  vient  à  l'appui  de 
notre  solution,  car  elle  dispose  en  ces  termes  : 
Fiunt  enim  scripturœ  ut  quod  actum  est,  per  eas 
faciliùs  probari  possii  :  et  sine  his  autem  valet 
quod  actum  est,  si  habeat  probationera  (L.  4,  ff. 
de  Fide  instrumentorum) . 

Assurément,  si,  devant  le  juge  saisi  du  procès, 
celui  qui  aurait  d'abord  contesté  le  contrat  faisait 
l'aveu  de  ce  contrat,  il  devrait  en  être  donné  acte 
au  demandeur,  qui,  par  suite,  obtiendrait  gain  de 
cause  (V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  9  janv.  1813; 
Paris,  4  juin  1859,  S.  1859.2.542.— P.  1859. 
568  ;  Merlin,  Rêp.,  v°  Double  écrit,  n.  8  ;  Massé 
et  Vergé,  (pc.  cit.,  note  13).  De  même,  le  défen- 
deur, qui  dénierait  la  convention,  pourrait  être  in- 
terrogé sur  faits  et  articles  touchant  l'existence  de 
cette  convention  (Lyon,  16  juill.  1827).  Enfin,  les 
conventions  telles  que  la  vente  et  le  bail,  étant  de 
nature  à  être  prouvées  par  la  correspondance  des 
parties,  l'art.  1325  qui  dispose  seulement  à  l'égard 
des  actes  destinés  à  être  signés  des  deux  parties 
comme  instruments  de  la  convention,  ne  ferait 
point  obstacle  à  ce  que  le  contrat  non  constaté  par 
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ttfrtMrt,  à  f égard  des  transactions  dont 
tibjelexcède  une  voleur  de  450  fr,,  le  prtn- 
dpe  de  fort,  4344,  C.  Nap.,  et  n'a  pas  ûV- 


scie  fait  double  et  portant  la  mention  des  deux 
arigraaux,  fût  établi  an  moyen  de  la  correspon- 
dance des  parties  témoignant  du  concours  des 
deux  volontés  sur  les  clauses  constitutives  de  leur 
convention  (Gass.  44frim.  an  44  ;  26  janv.  4842, 
et  la  note,  S.  1842.4.950.— P.  4842.2.667; 
Merlin,  Bêp.,  V  Double  écrit,  n.  44;  Troplong, 
de  fa  Vente,  n.  24,  et  du  Louage,  n.  405  ;  La- 
rombière,  op.  cit.,  n.  44;  Massé  et  Vergé,  loe. 
cit.)  ;  et  il  en  serait  ainsi  soit  qu'il  n'eût  pas  été 
fait  d'acte  sous  seing  privé,  soit  que  l'acte  fait  fût 
inégnlier,  car  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer 
mtre  ces  deux  hypothèses. 

Etant  admis  qu'un  mode  de  preuve  valable  en 
soi,  eu  égard  à  l'objet  du  litige,  peut  suppléer  à  la 
preuve  qui  manque  par  la  non-validité  de  l'acte, 
duquel  autrement  cette  preuve  fût  résultée,  com- 
ment en  excepter  le  genre  de  preuve  que,  sauf  en 
certains  cas  spéciaux  (V.  la  note  2  ci-dessous),  la 
loi  autorise  à  l'égal  de  la  preuve  littérale  ?  Il  n'y 
a,  au  contraire,  aucune  objection  possible  contre 
ce  mode  de  preuve  consistant  dans  la  réunion  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  avec  les  témoi- 
gnages et  les  présomptions.  D'un  autre  côté,  le 
texte  de  l'art.  43z5  ne  fait,  comme  on  l'a  vu,  au- 
cun obstacle  à  ce  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  soit  pris  dans  l'acte  même  qui,  à  défaut 
de  la  mention  du  double,  n'opère  pas  la  preuve 
littérale.  On  peut  dire  avec  certitude  que  les  au- 
teurs du  Gode  n'ont  pas  porté  leur  attention  sur  la 
question  de  savoir  si  la  nullité  de  l'acte  aurait 
pour  conséquence  de  le  rendre  impropre  au  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Comment  l'eussent- 
ih  décidée,  si  elle  se  fût  présentée  à  leur  esprit  ? 
<Jn  peut  croire  qu'ils  eussent  appliqué  à  cet  acte  le 
principe  posé  dans  l'art.  4347,  et  que,  considéré 
rumine  rendant  au  moins  vraisemblable  le  fait  al- 
légué contre  la  partie  de  laquelle  il  était  émané,  il 
tar  eût  paru  rentrer  dans  la  définition  générale 
du  commencement  de  preuye  par  écrit.  —  Quoi  qu'il 
m  soit,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  juge  ne  peut 
lui-même  que  laisser  l'acte  sous  l'influence  de  la 
disposition  qui  a  déterminé  les  caractères  des  actes 
•oostitutifs  du  commencement  de  preuve  par  écrit, 
«■aractères  absolument  étrangers  à  la  forme  des  ac- 
te. On  objecte  qu'il  résultera  de  l'acte  plus  qu'une 
Trawemblance  et  que  ce  sera  presque  la  preuve  écrite 
<!'•  la  convention  contestée  :  nous  n'en  disconvenons 
pas,  et  loin  de  voir  là,  comme  MM.  Duranton  et  Du- 
wgier,  une  raison  d'écarter  l'application  de  l'art. 
1317,  nous  en  conclurons  que  l'acte  n'en  satisfait 
W  mieux  au  vœu  de  la  loi.  En  rapportant  un 
*rit  émané  de  son  adversaire  et  qui  indiquerait, 
avec  une  vraisemblance  quelconque,  la  convention 
di-hattue  entre  les  parties,  le  demandeur  serait 
[urcela  même  dans  les  conditions  de  l'article;  il 
y  sera  à  plus  forte  raison  si  l'acte  invoqué  ne 
hisse  point  de  doute  sur  le  fait  du  contrat.  Il  y 
aura  toutefois  cette  différence  entre  cet  acte  impar- 
tit par  sa  forme  et  l'instrument  régulier,  que 
•vlui-ci  eût  dicté  la  décision  du  juge,  tandis  que 
If  premier  lui  laisse  le  pouvoir  ou  plutôt  lui  im- 


rogé  à  Vart.  4347 .  qui  autorise  la  preuve 
par  témoins  des  obligations  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ($). 


pose  l'obligation  d'en  contrôler  les  énonciations 
par  des  témoignages  ou  au  moyen  des  présomp- 
tions qui  naîtraient  des  circonstances  du  procès. 
Enfin,  du  moment  que  l'acte  n'est  plus  à  consi- 
dérer que  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  soumis  à  l'art.  4347,  les  considérations  ta- 
rées soit  de  l'inégalité  des  situations,  quand  une 
seule  des  parties  détient  l'acte  relatif  aux  obliga- 
tions respectives,  soit  de  la  présomption  tout  ar- 
bitraire que  l'acte,  malgré  la  signature  des  parties, 
n'est  qu'une  convention  en  projet,  n'ont  plus  au- 
cune importance.  Dans  le  système  de  cet  article, 
le  droit  de  se  prévaloir  du  commencement  de 
preuve  n'est  en  aucune  façon  subordonné  à  la 
possibilité  réciproque  de  produire  l'écrit,  d'où  ré- 
sultera ce  commencement  de  preuve,  et  tout  écrit 
est  admissible,  ne  fût-il  qu'un  projet  d'acte  signé 
ou  non  signé,  ne  fût-il  qu'une  note  informe. 

(2)  Cette  seconde  solution,  non  moins  impor- 
tante que  la  première,  est,  à  l'inverse  de  celle-ci, 
contraire  au  sentiment  de  la  plupart  des  auteurs, 
ainsi  qu'à  la  doctrine  admise  par  plusieurs  arrêts 
de  Cours  impériales.  V.  en  effet,  MM.  Marbeau, 
des  Transatt.,  n.  203  et  204;  Rigal,  id.,  p.  47; 
Troplong,  id.,  n.  30;  Taulier,  Théor.  du  C.  eiv.t 
t.  6,  p,  544  ;  Bonnier,  des  Preuves,  (2e  édit.), 
n.  438  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p. 
86,  {  767,  note  6  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
riœ,  t.  3,  {  420,  p.  480  ;  Mourlon,  Répèt.  éer., 
3«  exam.,  p.  373;  Boileux,  sur  l'art.  2044,  t.  7, 
p.  8;  Larombière,  des  Oblig.,  t.  5,  sur  l'art. 
4347,  n,  44;  arrêts  de  Caen,  42  avril  4845  (S. 
4846.2.468.— P.  4845.2.420),  et  de  Pau,  4" 
août  4860  (S.  4864.2,339.— P.  4864.874).  — 
V.  cependant,  dans  le  sens  de  la  solution  ci-des- 
sus, Merlin,  Ouest. ,  v*  Transaction*  I  8,  n.  3  ; 
Zachari»,  édit.  Massé,  loe.  cit.,  et  arrêt  de  Bor- 
deaux, 28  avril  4834,  joint  à  Cass.  25  fév.  4835 
(S.  4835.4.226.— P.  chr.). 

Pour  repousser  la  preuve  testimoniale,  malgré 
l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  on  se  fonde  sur  ce  que  les  termes  comme 
l'esprit  de  l'art.  2044,  C.  Nap.,  exigent  impé- 
rieusement que  le  contrat  soit  rédigé  par  écrit,  et 
excluent  ainsi  toute  preuve  autre  que  la  preuve 
littérale.— Selon  l'arrêt  que  nous  recueillons,  l'art. 
2044  n'a  pas  le  sens  absolu  qu'on  lui  attribue 
dans  ce  système  :  il  n'exprime  pas  autrement  la 
nécessité  de  l'acte  écrit  pour  les  transactions  que- 
ne  le  fait  l'art.  4344  pour  les  conventions  en  gé- 
néral. Or,  ce  dernier  article  ne  dispose  que  sauf 
l'exception  apportée  par  l'art.  4347  à  la  règle 
générale,  en  autorisant  la  preuve  testimoniale  ap- 
puyée sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
exception  qui  ne  cesse  pas  en  matière  de  transac- 
tion, puisque  l'art.  2044  se  borne  à  répéter,  à  l'é- 
gard de  ce  contrat,  la  disposition  générale  de  Fart. 
4344,  sans  déroger  à  l'art.  4347. 

Telle  est  la  raison  de  décider  adoptée  par  l'ar- 
rêt que  l'on  va  lire,  Il  nous  sera  permis  de  dire 
que  l'exactitude  en  est  contestable.   Pour  fixer  le 
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(Rotban  C.  Acker.) 

Le  jugement  suivant  rendu  par  le  tribunal 
de  Saverne,  le  26  décembre  1860,  sur  une 


sens  de  l'art.  2044,  pour  saisir  le  caractère  de  sa 
disposition,  il  faut  tout  d'abord  se  mettre  d'accord 
sur  un  point.  Est-ce  seulement  à  l'égard  des 
transactions  dont  l'objet  est  au-dessus  de  150  fr., 
que  l'écriture  est  exigée?  Ou  bien  est-ce  indis- 
tinctement pour  toute  transaction  ?  L'arrêt  lui-  ' 
môme  admet  que  la  nécessité  de  l'écriture  est  im- 
posée par  la  loi,  comme  moyen  de  preuve,  alors 
même  que  l'intérêt  engagé  dans  la  transaction  est 
au-dessous  de  150  fr.  C'est  qu'en  effet,  tandis 
que  l'art.  1341  porte  :  «  Il  doit  être  passé  acte 
devant  notaires  ou  sous  signature  privée,  de  tou- 
tes choses  excédant  la  tomme  ou  valeur  de  150 
francs...  •,  l'art.  2044  dit  purement  et  simple- 
ment à  l'égard  de  la.  transaction  :  •  Oe  contrat 
doit  être  rédigé  par  écrit  » .  Ceci  déjà  nous  auto- 
rise à  dire  que  ce  dernier  article  n'a  pas  emprunté 
la  disposition  de  l'art.  1341,  mais  a  établi  une 
règle  propre  au  contrat  de  transaction.  Cette  rè- 
gle, c'est  l'inadmissibilité  de  tout  autre  mode  de 
preuve  que  la  preuve  littérale,  à  la  différence  des 
autres  contrats,  en  général,  qui  comportent,  outre 
cette  preuve,  celle  car  témoins  ou  par  présomptions, 
à  la  condition  du  commencement  de  preuve  par 
écrit,  s'il  s'agit  de  plus  de  150  fr.,  et  sans  cette 
condition,  si  l'intérêt  est  de  moindre  valeur.  Le 
texte  de  l'art.  2044  exprime,  par  son  sens  litté- 
ral, que  l'écriture  est  requise  pour  toute  transac- 
tion, et  en  cela  il  ne  diffère  pas  seulement  de 
l'art.  1341,  il  se  distingue  encore  soit  de  l'art. 
1834  qui,  en  prescrivant  la  preuve  littérale  pour 
les  sociétés  exclusivement  soumises  au  Code  Na- 
poléon ,  ajoute  :  «  lorsque  leur  objet  est  d'une 
valeur  de  plus  de  150  fr.  »,  et  par  là,  reproduit 
exactement  la  disposition  de  l'art.  1341;  soit  de 
l'art.  1923  qui  dispense  également  de  la  preuve 
littérale  les  dépots  volontaires  n'excédant  pas 
150  fr. 

Cette  différence  dans  le  texte  de  l'art.  2044 
comparé  au  texte  de  ces  trois  autres  articles,  atteste 
très-suffisamment  l'intention  du  législateur  de  ne 
point  excepter  de  la  nécessité  de  la  preuve  écrite 
les  transactions  conclues  sur  un  différend  dont 
l'objet  représente  une  valeur  au-dessous  de  150  fr. 
Mais  cette  exclusion  de  la  preuve  testimoniale, 
même  pour  ces  transactions,  a  par  elle-même  une 
signification  qui,  à  nos  yeux,  marque  de  la  ma- 
nière la  plus  nette  le  véritable  caractère  de  l'art. 
2044.  En  toute,  ou  pour  mieux  dire  en  presque 
toute  matière,  la  preuve  par  témoins  est  reçue 
quand  il  s'agit  de  choses  ne  dépassant  pas  cette 
valeur  (le  150  fr.  S'il  en  est  autrement  en  matière 
de  transaction,  quelle  peut  en  être  la  raison  ? 
Pourquoi  ce  moyen  de  preuve  usuel,  universel 
pour  ainsi  dire,  est-il  interdit  dans  la  transaction? 
La  raison  n'en  peut  être  que  la  volonté  de  la  loi 
de  faire  de  récriture  la  preuve  unique,  la  preuve 
exclusive  de  la  transaction.  Si  elle  n'avait  pas  eu 
cette  intention,  si  tout  en  prohibant,  au-dessous 
de  150  fr.,  la  preuve  par  témoins,  elle  eût  entendu 
que  cette  preuve  aid?e  d'un  commencement  de 


demande  formée  par  la  emoiselle  Acker 
contre  les  héritiers  Rotban,  explique  suffi- 
samment les  faits  de  la  cause  :  —  «  Attendu 
qu'il  résulte  d'un  acte  sous  seing  privé,  en 


preuve  par  écrit  fût  autorisée,  soit  au-dessous, 
soit  au-dessus  de  150  fr.,  elle  eût  créé  par  là  un 
système  sans  exemple  dans  la  législation,  car  les 
deux  modes  de  preuve  coexistent  toujours,  en 
ce  sens  que  la  matière  où  la  preuve  mixte  compo- 
sée du  commencement  de  preuve  par  écrit  joint 
à  la  preuve  orale,  est  permise,  comporte  nécessai- 
rement la  preuve  uniquement  testimoniale,  quand 
la  valeur  ne  dépasse  pas  150  fr. 

L'art.  2044,  quant  à  la  nature  de  la  preuve  du 
contrat  auquel  il  s'applique,  dispose  dans  le  même 
sens  que  l'art.  1715,  C.  Nap.,  et  l'art.  39,  C. 
corn  m.,  dont  l'un  interdit  la  preuve  par  témoins 
de  tout  bail,  quelque  minime  qu'en  soit  le  .prix, 
qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  l'autre 
exige,  entre  les  associés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  comme  preuve  de  l'association,  l'acte 
devant  notaires  ou  sous  signature  privée  dont 
l'art.  42  ordonne  la  publication.  Or,  il  a  été  jugé 
par  plusieurs  arrêts  que  l'art.  1715  déroge  non- 
seulement  à  l'art.  1341,  mais  encore  à  l'art.  1347 
(Rennes,  19  juin  1810;  Caen,  23  mars  1840,  S. 
1840.2.263.— P.  1841.2.267;  Rouen,  18  fey. 
et  19  mars  1841,  S.1841.2.468.— P.  1841.2. 
265;  Paris,  6  mai  1862,  S.  1862.2.273.— P. 
1862.885;  V.  aussi  Cass.  18  nov.  1861,  S.1862. 
1.38.— P.  1862.635)  ;  et  cette  doctrine  est  ap- 
prouvée par  la  plupart  des  auteurs  :  V.  les  auto- 
rités indiquées  à  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.. 
v°  Bail.  n.  18  et  suiv.,  et  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.. 
eod.  V,  n.  224  et  suiv.,  ainsi  qu'aux  renvois 
des  notes  sous  les  arrêts  précités.  Il  a  été  égale- 
ment décidé  (Paris,  29  janv.  1841,  P.  1841.1. 
294),  et  les  auteurs  déclarent  en  général  (Merlin, 
Rép.,  v*  Société,  sect.  3,  §  3,  art.  2;  Pardessus, 
n.  1005  et  1007;  Troplong,  Société,  n.  226;  Mo- 
linier,  id.,  n.  264;  Persil,  id.,  n.  208;  Alauzet, 
Comment.  C.  comm.,  t.  1,  n.  226  ;  Bravard, 
édit.  Démangeât,  t.  1,  p.  184  et  222;  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  4,  n.  2550.  —  Contra,  Delangle,  n. 
512;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  106),  que  celui 
qui  se  prétendant  associé,  réclame  l'exécution  d'un 
contrat  de  société  commerciale  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  ne  doit  pas  être  reçu  à  faire  la 
preuve  par  témoins  de  cette  société,  même  avec 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Chacune  de  ces  deux  exceptions  aux  règles  gé- 
nérales sur  la  preuve  des  contrats,  a  été  motivée 
par  la  plus  grande  gravité,  en  cette  matière,  que 
dans  les  autres  conventions  en  général,  des  incon- 
vénients attachés  à  l'absence  d'un  acte  écrit  préci- 
sant les  engagements  respectifs.  Il  en  est  de  même 
de  l'exception  qui  résulte  de  l'art.  2044,  qu'ex- 
pliquait en  ces  termes  l'orateur  du  Tribunal , 
Albisson,  dans  la  séance  du  28  vent,  an  12  :  «La 
seule  condition  que  le  projet  ajoute  et  qui  devait 
l'être  par  rapport  à  la  nature  particulière  de  la 
transaction,  c'est  qu'elle  soit  rédigée  par  écrit  ;  ce 
qui  est  infiniment  sage,  car  la  transaction  devant 
terminer  un  procès,  c'eût  été  risquer  d'en  faire 
naître  un  nouveau,  que  d'en  laisser  dépendre  l'effet 
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date  do  5  mars  1864,  enregistré  à  Saverne 
le  1er  décembre  suivant,  que  les  défendeurs 
se  sont  engagés  à  payer  à  la  demanderesse, 
en  leur  qualité  d'héritiers  de  feu  le  curé  Ro- 
than,  one  somme  de  2,500  fr.,  à  percevoir 
sur  les  fonds  provenant  de  la  succession  ; 
qo  a  la  vérité,  les  défendeurs  prétendent  que 
le  titre  dont  se  prévaut  Catherine  Acker 
étant  un  acte  sous  seing  privé  qui  contient 
des  conventions  svnallagmatiques,  celle-ci 
ne  saurait  être  valable,  puisqu'il  n'a  été  fait 
qu'en  on  seul  original  ;  —  Attendu  que  Ton 
ne  peut  se  méprendre  sur  la  nature  de  l'acte 
incriminé  ;  que,  s'il  ressort  de  son  contexte 
que  les  défendeurs  se  seraient  engagés  à  dé- 
sintéresser la  demanderesse  du  montant  de 
>es  prétentions  sur  la  succession  de  feu  le  curé 
Rotban,  il  est  certain  également  que  cette 
obligation  a  été  contractée  par  les  héritiers  à 
titre  de  transaction,  autrement  pour  prévenir 
les  contestations  qu'aurait  pu  soulever  ulté- 
rieurement Catherine  Acker  au  sujet  de  ladite 
succession  ;  que  ce  fait  est  tellement  vrai , 
que  l'acte  porte  ces  mots  textuels  :  a  été  con- 
venue et  arrêtée  la  transaction  suivante;  que 
l'on  ne  saurait  également  pas  soutenir  que 
cet  écrit  ne  contienne  point  de  conventions 
synallagmatiques ;  que  celles-ci  résultent, 
non-seulement  de  la  nature  de  l'acte ,  mais 
qu'elles  sont  relatées  clairement  dans  le  li- 
tre ;  qu'ainsi,  il  y  est  dit  que  la  demoiselle 
Acier  déclare  que,  moyennant  le  paiement 
de  la  somme  de  2,500  fr.,  elle  se  trouve  sa- 
tisfaite de  toutes  les  prétentions  qu'elle  avait 
a  former  contre  ladite  succession,  à  quelque 
litre  et  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ; 
—Attendu  que  ces  faits  étant  admis ,  il  est 
nident  que  l'acte  sous  seing  privé  du  5  mars 
I*ti0  est  nul,  puisqu'aux  termes  de  l'art. 
1335,  C.  Nap.,  il  ne  peut  être  considéré 
tomme  valable  qu'autant  qu'il  a  été  fait  en 


d?  la  solution  d'un  problème  sur  l'admissibilité 
ou  les  résultats  d'une  preuve  testimoniale  •  (Lo- 
Tf,  t.  15,  p.  431).  11  n'y  a  rien  que  de  très- 
*nsé  dans  ce  commentaire  officiel  de  notre  arti- 
'k  Puisque  la  transaction  naît  de  la  volonté  des 
parties  de  provenir  ou  terminer  un  différend,  puis- 
qu'elle est  faite  par  elles  propter  timorem  Mis 
iL.  î,  C.  de  Transaetionibus),  qa'elles  constatent 
<W  par  une  preuve  certaine  leur  accord  sur  la 
difficulté  causée  par  une  première  convention  mal 
*t  finie,  et  qu'ainsi  elles  ne  s'exposent  pas  à  faire 
naître  un  nouveau  dissentiment  qui,  cette  fois, 
pourrait  conduire  à  une  double  contestation,  la 
première  ayant  pour  objet  l'existence  et  les  «Mi- 
ctions de  la  transaction,  l'autre  (s'il  était  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  transaction  prouvée)  s'engageant 
fcur  la  difficulté  même  à  laquelle  il  était  prétendu 
qu*  «'appliquait  ta  transaction  contesté»»  !  11  est 
i«r  très- vrai  de  dire  avec  l'orateur  du  Tribunat 
•pe  la  transaction  est  un  contrat  de  telle  nature 
'{i'il  >  avait  les  plus  graves  raisons  d'en  exiger  la 
preuve  écrite.  La  transaction  n'est  pas  pour  cela 
da  nombre  des  contrats  solennels  et  l'écriture  n'est 
I>*  de  son  essence  ;  la  loi  veut  l'acte  écrit  ad  pro- 


autan t  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct;  que  si  le  titre  énoncé 
relate  qu'il  a  été  fait  en  autant  d'exemplaires 
qu'il  y  a  de  parties  intéressées,  ce  fait  est 
aujourd'hui  complètement  controuvé.  et  la 
demanderesse  a  déclaré  elle-même  a  l'au- 
dience que  cet  acte  n'avait  été  fait  qu'en  un 
seul  original  ;—  Attendu  que  l'acte  du  5  mars 
1860  étant  nul,  en  tant  qu'il  n'a  pas  été  fait 
en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  1325 
ci-dessus  relaté,  il  reste  à  examiner  si  les 
prescriptions  de  l'art.  1347,  G.  Nap.,  ne  lui 
sont  pas  applicables  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  ledit  acte  renferme  la 
reconnaissance  de  la  part  des  défendeurs 
d'une  dette,  d'une  obligation  de  paiement  au 

Frofit  de  la  demanderesse  ;  qu'il  est  vrai  que 
existence  de  ces  engagements  n'est  -consta- 
tée que  par  la  transaction,  mais  que  la  nul- 
lité de  l'écrit  contenant  ladite  transaction 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  détruire  entière- 
ment le  fait  de  la  reconnaissance  de  la  dette  ; 
que  la  transaction  n'est  pas  nulle  au  fond, 
mais  simplement  en  la  forme,  parce  qu'elle 
n'a  été  faite  qu'en  un  seul  original  ;  qu'en- 
visagée sous  ce  point  de  vue,  elle  peut  donc 
être  considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et,  dès  lors,  les  stipulations 
qu'elle  renferme  peuvent  être  prouvées  par 
témoins,  et  être  établies,  dans  ce  cas,  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes ;  qu'envisagées  quant  à  leur  substance, 
ces  conventions  paraissent  avoir  été  faites 
également  de  bonne  foi,  puisque,  en  dehors 
de  la  nullité  invoquée,  les  défendeurs  ne  sou- 
lèvent aucun  moyen  de  dol  ou  de  fraude  ; 
3 ue  Georges  Rothan  allègue  bien  son  état 
'ivresse  au  moment  de  la  signature  de  l'acte, 
mais  qu'il  n'offre  pas  de  l'établir  par  la  preuve 
testimoniale  ;  qu'en  ce  qui  touche  les  autres 
moyens  de  nullité  invoqués  par  les  parties 


bationem  tanlùm;  et  par  ce  motif,  dans  le  cas 
d'aveu  spontané  ou  obtenu  sur  la  délation  du 
serment  litisdécisoire,  ou  par  suite  d'un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  l'exécution  de  la  trans- 
action serait  valablement  ordonnée  (V.  Limoges, 
6fév.  1845,  S.1845.2.653.— P.1846.1.147,  et 
la  note;  adde  Aubry  etRau,  d'après  Zacharia?,  t.  3, 
§  420,  p.  479  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5, 
§  767,  note  6  ;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  41 . 
—  Contra,  Montpellier,  5  déc.  1828  ;  Troplong, 
Transact.,  n.  29  et  suiv.).  Toutes  les  fois,  au  con- 
traire, qu'il  y  aura  dénégation  de  la  partie  à  la- 
quelle la  transaction  est  opposée,  la  preuve  litté- 
rale pourra  seule  prévaloir  sur  cette  dénégation, 
de  même,  du  reste  (le  rapprochement  n'est  pas 
inutile  à  faire),  que,  pour  prouver  un  compro- 
mis '  instituant  un  arbitrage,  un  acte  écrit  serait 
indispensable  (G.  proe.  civ.,  1005  et  1006).  — 
Telle  est  la  doctrine  qui  nous  parait  ressortir  du 
texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  2044  ;  elle  nous  sem- 
ble appuyée  sur  des  arguments  propres  à  faire 
naître  les  doutes  les  plus  sérieux  sur  la  vérité  de 
la  thèse  que  vient  d'accueillir  la  Cour  de  cassa- 
tion. 
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de  Haffen,  que  la  première  proposée  étant 
admise,  il  devient  inutile  d'examiner  le  mé- 
rite de  celle-ci  ;  —  Attendu  que  c'est  vaine- 
ment que  les  défendeurs  soutiennent  que 
l'acte  du  5  mars  1860,  du  moment  qu'il  est 
nul,  ne  saurait,  dès  lors,  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  que  si  Tari. 
2044,  C.  Nap,,  porte  que  l'acte  de  transac- 
tion doit  être  redise  par  écrit,  cette  simple 
énonciation  de  la  Toi  n'est  pas  exclusive  de 
la  preuve  de  l'existence  d'une  transaction  ; 
que  ledit  article  en  prescrivant  l'écriture 
pour  la  preuve  d'une  transaction,  ne  Ta  pas 
ordonnée  à  peine  de  nullité,  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  931  relatif  à  la  donation  entre- 
vifs;  que  les  nullités  étant  de  droit  étroit, 
leur  mérHe  est  abandonné  à  l'appréciation 
des  juges  dès  qu'elles  ne  sont  pas  formelle- 
ment prévues  et  édictées  par  la  loi;  — Par 
ces  motifs,  donne  acte  aux  défendeurs  de  la 
reconnaissance  faite  par  la  demanderesse, 
que  l'acte  du  5  mars  1860  n'a  pas  été  fait  en 
autant  d'exemplaires  qu'il  y  avait  de  parties 
contractantes  ;  ce  faisant,  sans  s'arrêter  au 
moyen  de  nullité  en  tant  qu'il  aurait  pour  effet 
de  Taire  annuler  la  transaction  y  renfermée, 
dit  que  celle-ci  vaut  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit;  en  conséquence, donne 
acte  à  la  demanderesse  de  ce  qu'elle  pose  en 
fait  et  offre  de  prouver  par  témoins,  qu'après 
le  décès  de  feu  le  curé  Rotban,  les  héritiers 
se  sont  solidairement  engagés  à  lui  payer  la 
somme  de  2,500  fr.,  en  extinction  de  ses  pré- 
tentions sur  la  succession  ;  déclare  ledit  fait 
pertinent  et  admissible;  ordonne  que  la 
preuve  en  sera  faite,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  Rothan;  mais,  le  3f 
juill.  1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Golmar  qui  confirme  la  décision  des  pre- 
miers juges  en  adoptant  letirs  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1325.  1347  ,  20  4,  2045,  217,  468  et 
1124,  C.  Nap. —  Ce  moyen  était  divisé  en 
trois  branches  :  1°  Violation  des  art.  13-25  et 
1347,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  le 
caractère  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  à  un  acte  sous  seing  prive  nul  pour 
n'avoir  pas  été  fait  double.  — L'art.  1325, 
a-t-on  ail,  interprété  par  l'ancienne  juris- 
prudence 3  laquelle  il  doit  son  origine,  et  par 
son  texte  même  qui  déclare  non  valables, 
c'est-à-dire  nuls  ,  les  actes  pour  lesquels  la 
formalité  du  double  écrit  n'a  pas  été  obser- 
vée, ne  permet  pas  que  ces  actes  puissent 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Cet  article,  en  effet,  refuse  à  l'acte  toute 
force  probante,  du  moment  qu'il  le  frappe  de 
nullité.  Il  ne  le  considère ,  d'ailleurs,  que 
comme  un  simple  projet,  dont  la  réalisation 
suppose  un  acte  fait  en  double  entre  les  deux 
parties  qui  s'engagent  respectivement;  et  il 
n'a  dû  accorder  auciyi  effet  à  l'acte  dépourvu 
de  cette  formalité  du  double,  alors  que  celui 
oui  s'en  est  emparé  et  qui  serait  le  maître  de 
1  anéantir,  veut  s'en  prévaloir  pour  contrain- 
dre l'autre  partie  qui  n'aurait ,  elle,  aucun 


moyen  de  forcer  le  détenteur  du  prétendu 
titre  à  l'exécuter,  s'il  eût  convenu  à  ce  déten- 
teur de  le  supprimer  ou  de  ne  pas  le  pro- 
duire. 

2°  Violation  de  l'art.  2044,  C.  Nap.,  en  ce 
que  la  preuve  testimoniale  a  été  admise  pour 
établir  l'existence  d'une  transaction.— 11  est 
bien  certain,  a-t-on  dit  sur  ce  point,  que 
l'art.  2044 ,  en  déclarant  que  la  transaction 
doit  être  rédigée  par  écrit,  n'exige  pas  l'écri- 
ture ad  solemnilatem,  car  une  transaction 
verbale  avouée  par  les  parties  serait  obliga- 
toire. Mais  si  la  transaction  est  niée,  la  preuve 
écrite  se  trouve  seule  admissible.  En  dispo- 
sant ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'art.  2044  n'a  pas  eu 
pour  but  de  confirmer  les  règles  générales 
sur  la  preuve  des  contrats,  contenues  dans 
les  art.  1341  etsuiv.,à  savoir  qu'au-dessus  de 
150  fr.,  la  preuve  testimoniale  n'était  plus 
admise  que  dans  des  cas  tout  à  (ait  excep- 
tionnels. Celle  confirmation  eût  été  inutile. 
Si  donc  le  législateur  a  prescrit  dans  cet  ar- 
ticle la  rédaction  de  la  transaction  par  écrit, 
ce  n'a  été  que  pour  déroger  aux  principes 
généraux  sur  les  preuves.  C'est  ce  qui  res- 
sort bien  clairement  de  la  comparaison  de  la 
formule  des  art,  1834  et  1923  relatifs  l'un  à 
la  société,  l'autre  au  dépôt,  et  qui,  tous  les 
deux,  n'exigent,  comme  l'art.  1341 ,  un  acte 
écrit  que  pour  le  contrat  dont  l'objet  est  de 
plus  de  150  fr.,  avec  celle  de  l'art.  2044,  qui 
n'excepte  pas  de  la  nécessité  de  la  preuve 
littérale  la  transaction  sur  un  différend  n'at- 
teignant pas  cette  valeur.  Le  tribun  Albisson 
a  exprimé  dans  son  rapport  les  motifs  de 
cette  disposition  absolue,  fondée  sur  le  ca- 
ractère particulier  du  contrat  de  transaction 
et  sur  la  nécessité  d'en  rendre  la  preuve  cer- 
taine, afin  de  prévenir  de  nouveaux  différents 
nés  de  la  convention  par  laquelle  les  parties 
avaient  cru  mettre  fin  à  leurs  débats.  — Les 
demandeurs  se  prévalent  de  la  presque  una- 
nimité de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine 
sur  cette  interprétation  (V.  sup.,  ad  not.),  d'a- 
près laquelle,  ajoutent-ils,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'autoriser  dans  la  cause  la  preuve  par  té- 
moins de  la  transaction  même  à  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

3°  Violation  des  art.  2045,  1347,  217.  407 
et  1124,  C.  Nap.  (sans  intérêt  en  droit, 
comme  on  le  verra  par  le  texte  de  l'arrêt  :  la 
preuve  admise  par  l'arrêt  devant  rester  sans 
résultat  quant  à  deux  des  parties  (un  mineur 
et  une  femme  mariée),  à  raison  de  la  nullité 
dont  la  transaction  serait  frappée,  dans  tpus 
les  cas,  pour  inobservation  des  formalités 
exigées  à  leur  égard). 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  coi».). 

LA  COUR  ; — Sur  la  première t  branche  du 
moyen  :  —  Attendu  que  l'acte'  sous  seing 
privé  non  fait  double,  quoique  contenant  des 
engagements  réciproques,  est  susceptible  de 
présenter  les  caractères  du  commencement 
de  preuve  par  écrit  tel  qu'il  est  défini  par 
l'art.  1347,  C.  Nap.  ;  —  Que,  d'une  part, 
l'acte  émane  de  la  partie  à  qui  on  l'oppose, 
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laquelle  y  figure  tant  pour  s'obliger  que  pour 
accepter  rengagement  pris  envers  elle,  et, 
d'une  autre  part,  il  peut  rendre  au  moin 6 
vraisemblable  la  convention  synallagmatique 

2u'û  énonce  et  a  pour  objet  de  constater  ; — 
n'en  rentrant  ainsi  dans  les  termes  de  Tari. 
1347,  un  tel  acte  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  à  reflet  de  rendre  admissible 
la  preuve  par  témoins  ;  —  Que  l'art.  1325,  C. 
Nap.,  n'y  saurait  faire  obstacle;  qu'à  la  vé- 
rité, l'acte  sous  seing  privé  contenant  des 
conventions  synallagmatiques  n'est  valable , 
atn  termes  de  cet  article,  qu'autant  qu'il  est 
Tait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  ;  que,  sans  doute , 
il  résulte  de  là  que  l'acte  est  nul  comme  ti- 
tre ;  mais  que  la  nullité  de  forme  qui  l'affecte 
sons  ce  rapport  ne  l'atteint  pas  dans  son 
existence  matérielle  ;  qu'il  existe  comme  écrit, 
et  que  la  loi  n'en  demande  pas  davantage 
pour  autoriser  la  preuve  testimoniale,  si,  d'ail- 
leurs, l'écrit  émane  de  la  partie  et  si  le  juge 
y  trouve  des  indices  ou  des  présomptions 
susceptibles  de  rendre  vraisemblable  la  con- 
vention ou  le  fait  allégué  ;— -Qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
les  art.  1325  et  1347,  G.  Nap.,  en  a  fait  une 
juste  application  ; 

Sorla  deuxième branebe  .-—Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2044,  C.  Nap.,  la  transaction 
doit  être  rédigée  par  écrit  ;  que  si  le  texte  dé- 
roge par  là  à  la  disposition  de  l'art.  1341,  et 
par  suite  impose  la  nécessité  de  l'écriture  , 
comme  moyen  de  preuve,  alors  même  que 
I  intérêt  engagé  dans  la  transaction  est  au- 
dessoosde  150  fr. ,  il  laisse  entière,  par  cela 
même  qu'il  n'en  dit  rien,  la  disposition  de 
l'art.  1347  qui,  en  vue  des  contrats  en  gé- 
néral, autorise  la  preuve  testimoniale,  quelle 
que  soit  l'importance  de  la  convention,  lors- 
que cette  preuve  peut  s'étayer  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ; — Qu'en  effet , 
la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  transaction,  n'est 
ni  plus  formelle  dans  son  texte  ni  plus  abso- 
lue dans  ses  prescriptions  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  contrais;  que  si  elle  veut, 
d'après  l'art.  2044,  que  la  transaction  soit 
rédigée  par  écrit,  elle  exige,  par  l'art.  1341, 
an'il  soit  passé  acte  de  toutes  choses  excé- 
dant la  somme  ou  valeur  de  150  fr.  ;  que  ces 
dispositions  ne  sauraient  donc  comporter, 
dans  l'application,  une  différence  telle  que 
la  première  dût  faire  obstacle  à  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  de  la  transaction 
dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  1347, 
alors  que  la  seconde  n'y  fait  pas  obstacle 
pour  les  autres  contrats;  —  Qu  à  la  vérité , 
l'art.  2044  ne  reproduit  pas  l'exception  de 
l'art.  1347  ;  mais  que  l'exception  est  po- 
*ée,  par  ce  dernier  article,  en  termes  géné- 
raux qui  s'appliquent  à  tous  les  contrats,  et 
que  pour  en  refuser  le  bénéûce  à  la  transac- 
tion, il  faudrait  une  disposition  expresse  qui 
n'existe  pas; —  D'où  il  suit  qu'en  admettant, 
dans  l'espèce,  qu'une  transaction  peut,  à  la 
faveur  d'un  commencement  de  preuve  par 
•trit,  être  prouvée  par  témoins ,  l'arrêt  at- 


taqué n'a  violé  ni  l'art.  2044,  G.  Nap.,  ni 
aucune  autre  disposition  de  loi; — Rejette,  etc. 

Mais  sur  la  troisième  branche  :  —  Vu  les 
art.  2045,  1347,  217, 467  et  1124,  C.  Nap.  ; 
—Attendu  qu'il  est  constant  et  non  contesté, 
quant  à  Laurent  Rothan,  qu'en  fait,  il  était 
encore  mineur  quand  il  a  signé  l'acte  du  5 
mars  1860  ;  que,  dès  lors,  en  droit,  la  tran- 
saction était  absolument  nulle  à  son  égard , 
un  tel  acte  ne  pouvant,  aux  termes  des  art. 
2045,  467  et  1124,  C.  Nap. ,  être  consentie 
dans  l'intérêt  du  mineur  ou  en  son  nom  que 
sous  la  garantie  de  formalités  spéciales  dont 
aucune  n'a  été  remplie  dans  l'espèce  ;— Qu'il 
est  également  constant  et  non  contesté,  quant  ' 
à  Gertrude  Rothan,  femme  Lubmann,  qu'en 
fait,  elle  n'a  ni  écrit  ni  signé  ledit  acte,  au- 
quel ,  de  plus,  elle  a  ûguré  sans  y  être  lé- 
Î paiement  autorisée  par  son  mari  ;  que,  dès 
ors,  en  droit,  outre  que  l'écrit  ne  lui  était 
pas  opposable  dans  les  termes  de  l'art.  1347, 
comme  n'étant  pas  émané  d'elle,  la  transac- 
tion était  sans  aucune  valeur  à  son  égard, 
d'après  l'art.  217  qui  ne  permet  pas  à  la 
femme  mariée  de  conclure  un  tel  acte  sans  le 
concours  de  son  mari  ou  son  consentement 
par  écrit  ;— Que,  dans  un  tel  état  de  choses, 
l'acte  ne  pouvait  pas  être  maintenu  dans  la 
cause,  à  rencontre  desdils  Laurent  et  Ger- 
trude Rothan,  comme  susceptible  de  rendre 
admissible  la  preuve  testimoniale  d'une  con- 
vention qui, eût-elle  été  complètement  prou- 
vée, n'en  serait  pas  moins  restée  sans  valeur 
légale  vis-à-vis  d'eux  $ — D'où  suit  qu'en  sup- 
posant le  contraire  et  en  maintenant  par 
suite  l'acte  du  5  mars  1860,  comme  consti- 
tuant un  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  tous  les  héritiers  Rothan  indistincte- 
ment, l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  caractère 
et  les  conséquences  légales  des  nullités  pro- 
posées dans  l'intérêt  de  Laurent  et  Gertrude 
Rothan,  et,  par  là,  implicitement  violé  les 
art  2045,  1347, 217,  4(57  et  1124,  C.  Nap.  ; 
— — Gasse  etc 

Du  28 'no v.  1864.— Cb.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Pont,  rapp.  ;  de  Raynal,  1er  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Mazeau  et  Michaux-Bellaire, 
av. 

CASS. -civ.  20  décembre  1864. 

1°  Legs  (ou  donation),  Immbublbs,  Insaisis- 
sabilitê,  fràudb.— 2°  cassation,  décla- 
RATION db  fait  ,  Erreur  matérielle  , 
Changement  de  qualité. 

{•  La  condition^  d'insaisissabilité  de  la 
part  des  créanciers  du  gratifié  antérieurs  à 
l'ouverture  du  legs ,  apposée  par  un  testa- 
teur à  un  legs  d'immeubles  contenu  dans 
son  testament .  est  licite  et  opposable  à  ces 
créanciers  (1)'.  (C.  Nap.,  900;  C.  proc., 
581.) 

...El  cela,  encore  qu'il  serait  allégué  par 


(1-2)  D<*jà  la  Cour  suprême,  par  an*t  de  la 
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ces  créanciers  que  le  testament  renfermant 
une  telle  condition  est  le  produit  d'une  com- 
binaison frauduleuse  à  laquelle  le  légataire 


chambre  des  requêtes,  du  10  mars  1852,  a  dé- 
cidé que  le  testateur  ou  donateur  peut  apposer 
valablement  une  clause  de  cette  nature  à  un  legs 
ou  à  une  donation  d'immeubles  (S.  1852.1.344. 
—P.  1852.2.40).  Gonsult.  aussi  Cass.  27  juill. 
1863  (S.1863.1.465.—  P.1864.798).  V.  dans  le 
même  sens,  Pigeau,  Proe.  civ.,  t.  2,  p.  223  (5* 
édit.),  et  Comment.  Cod.  proc,  t.  2,  p.  272 
(c'est  à  tort  que  cet  auteur  a  été  signalé  comme 
ayant  varié  sur  la  question);  Troplong,  Donat.  et 
test.,  t.  1,  n.  272  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
charia),  t.  6,  %  292,  p.  7.  —  Mai*  voy.  en  sens 
contraire,  Riom,  23  janv.  1847  (S.1852. 1.345, 
ad  no/.— P.1847.2.213)  ;  Favard,  Répert.,  t.  3, 
p.  493,  n.  3;  Chauveau,  Lois  de  la  proe.,  n. 
2198,  |  3,  p.  408;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v° 
Saisie  immob.,  n.  50;  Ancelot,  Rev.  de  législ., 
1852,  t.  3,  p.  158  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  §  464,  note  12;  p.  180;  Demo- 
tombe,  Donat.  et  test.,  t.  1,  n.  311. 

Il  est  incontestable  que  la  faculté  qui  appar- 
tient au  donateur  ou  testateur  de  disposer  libre- 
ment de  ses  biens,  résulte  du  droit  de  propriété  et 
constitue  essentiellement  l'exercice  même  de  ce 
droit  (V.  MM.  Troplong,  loc.  cit.,  préface,  p.  2 
et  suiv.,  et  de  la  Propr.  suivant  le  Cod.  civ., 
ch.  3  ;  Ern.  Pinard,  de  la  Faculté  de  tester,  p.  8 
et  suiv.).  La  faculté  de  disposer  participe  donc, 
en  règle  générale,  de  l'affranchissement  dont  le 
régime  moderne  a  fair  profiter  le  droit  de  pro- 
priété. La  volonté  du  donateur,  du  testateur,  est 
toute-puissante,  jusque-là  où  elle  ne  se  trouve 
pas  en  contradiction  manifeste  avec  la  loi  ou  les 
mœurs  (C.  Nap.,  9Q0).  Or,  lorsqu'un  donateur 
ou  testateur,  en  vue  de  venir  au  secours  et  d'as- 
surer l'existence  d'un  débiteur  malheureux,  en- 
tend disposer,  en  sa  faveur,  de  biens,  libres  d'ail- 
leurs de  tout  droit  de  réserve,  nulle  part  la  loi, 
cela  est  certain,  ne  lui  défend  expressément  d'appo- 
ser à  cet  acte  de  libéralité  la  condition  que  les 
biens  ne  répondront  pas  des  dettes  antérieures  à 
l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs.  Il  y 
a  mieux  ;  c'est  que,  quand  les  biens  ainsi  donnés 
sont  des  «  sommes  ou  objets  disponibles  »,  l'art. 
581,  C.  proc.,  affirme  la  validité  et  l'efficacité 
d'une  telle  clause.  Gomment  en  serait-il  autre- 
ment si,  au  lieu  de  léguer  des  sommes,  le  tes- 
tateur a  légué  des  immeubles?  Est-ce  qu'il  a 
sur  ceux-ci  des  droits  moindres  que  sur  ses  biens 
meubles  ?  Ne  jouit-il  pas  également  des  uns  et 
des  autres  dans  les  termes  de  l'art.  544,  G.  Nap.? 
Et,  lorsqu'il  en  dispose,  ne  le  fait-il  pas  pour  les 
immeubles  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  for- 
mes que  pour  les  meubles  ?  Quoi  î  un  donateur 
ou  testateur,  s'il  vend  ses  immeubles,  pourra  en 
donner  ou  léguer  le  prix,  à  quelque  chiffre  qu'il 
se  monte,  en  le  déclarant  insaisissable,  et,  devant 
cette  clause,  les  créanciers  du  gratifié  devront  s'in- 
cliner; et  ce  qu'ainsi  il  a  le  droit  de  faire  pour 
des  sommes  provenant  de  ses  immeubles,  il  ne 
l'aurait  pas  pour  ces  immeubles  mêmes  !  Ce  n'est 
pas  admissibje.  —  H  n'y  a  point  là  d'ailleurs. 


a  présidé  :  ceux-là  ne  pouvant  attaquer  ce 
testament,  faute  de  droit  sur  les  biens  dont 
le  testateur  pouvait  librement  disposer  (2). 


qu'on  veuille  le  remarquer,  de  clause  d'inaliéna- 
bilité  absolue.  Une  libéralité  de  cette  sorte,  alors 
même  qu'elle  a  des  immeubles  pour  objet,  ne 
saurait  être  confondue  avec  celles  qui,  soustrayant 
à  la  circulation  et  au  commerce,  pendant  la  vie 
du  gratifié,  les  biens  donnés,  tombent  par  cela 
même  sous  le  coup  de  la  prohibition  de  l'art. 
896,  C.  Nap.  Dans  les  termes  où  elle  se  restreint, 
la  clause  litigieuse,  loin  d'être  réprouvée  par  la 
loi,  est  donc  la  manifestation  légitime  du  droit 
de  libre  disposition  qui  appartient  à  tout  proprié- 
taire.— D'un  autre  côté,  elle  n'est  en  rion  contraire 
aux  mœurs,  puisque  les  poursuites  contre  les- 
quelles elle  entend  protéger  les  immeubles  donnés, 
sont  celles-là  seulement  dont  les  causes  sont  an- 
térieures à  l'acte  de  libéralité.  Qu'au  moment  où 
l'obligation  se  forme,  le  créancier  puisse  compter 
parmi  ses  garanties  présentes  et  futures  les  biens 
que  le  débiteur  acquerra  par  son  industrie,  ceux 
sur  lesquels  celui-ci  a  ou  peut  avoir  un  droit  de 
réserve,  c'est  ce  qui  est  aussi  juste  que  naturel. 
Mais  là  s'arrêtent  raisonnablement  ses  prévisions. 
On  ne  saurait  donc  soutenir  qu'il  subit  un  préju- 
dice quelconque,  quand,  son  débiteujrétant  grati- 
fié de  biens  qui  n'entraient  en  rien  parmi  les  ga- 
ranties prévues  au  moment  de  la  convention,  ces 
biens  échappent  à  son  appréhension,  au  moyen 
d'une  clause  d'insaisissabilité,  par  la  volonté  de 
celui  qui  en  a  librement  disposé.  Et,  dès  lors  que, 
vis-à-vis  du  créancier,  cette  clause  ne  lèse  point 
les  règles  de  l'équité,  elle  ne  saurait  blesser  les 
mœurs  publiques. 

Cependant  la  prohibition  qui  ne  se  trouve  pas 
écrite  dans  la  loi,  on  prétend  l'induire  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  2092,  C.  Nap.  Cette  disposition,  d'a- 
près l'arrêt  qui  était  ici  attaqué  et  surtout  d'après 
M.  Demolombe  qui  en  rapproche  les  termes  de  ceux 
de  l'art.  1166  du  même  Code  (ubi  suprà),  en  in- 
terdisant au  débiteur  de  soustraire  à  ses  créanciers 
quoi  que  ce  soit  de  ses  biens  présents  et  à  venir, 
neutraliserait  par  cela  seul  la  clause  d'insaisissabi- 
lité. A  ce  point  de  vue  spécial,  l'art.  581 ,  C.  proc. , 
ne  serait  plus  qu'une  exception  au  principe;  et,, 
quant  à  la  morale,  ce  qui  la  blesserait,  si  la  clause 
litigieuse  était  maintenue,  c'est  le  spectacle  scanda- 
leux -d'un  débiteur  vivant  dans  l'opulence  à  côté 
de  créanciers  dans  la  misère  I— Ni  l'une,  ni  l'autre 
de  ces  objections  ne  nous  semble  irréfutable. 

Si  les  art.  2092  et  1166  invoqués  par  cette 
opinion  autorisent  les  créanciers  à  exercer  tous 
les  droits  de  leur  débiteur,  comme  ses  ayants 
cause,  ils  réservent  tout  au  moins  à  celui-ci  les 
droits  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  per- 
sonne. Eh  bien  !  on  peut  soutenir,  ce  semble,  que 
c'est  un  droit  de  cette  dernière  sorte  qui  résulte 
pour  le  gratifié  de  tout  don  ou  legs  fait  à  son  pro- 
fit avec  clause  d'insaisissabilité  vis-à-vis  les  créan- 
ciers antérieurs  à  l'acte  de  libéralité  ;  car,  ainsi 
que  le  reconnaît  lui-même  M.  Demolombe,  expli- 
quant les  motifs  de  la  disposition  de  l'art.  581, 
le  législateur,  en  autorisant  la  clause  d'insaisissa- 
bilité' dont  parle  cet  artirle,  a  été  déterminé  par 
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f  Des  déclarations  de  fait  en  opposition 
directe  avec  le  témoignage  résultant  de  juge- 
ments  qui,  au  cours  du  procès  t  ont  été  placés 
sous  les  yeux  des  juges  du  fond,  ne  constituent 
pas  un  simple  mal  jugé,  mais  sont  des  erreurs 
de  droit  qui  entraînent  la  cassation  des  dé- 
cisions ou  elles  sont  contenues  (1).  (G.  Nap., 
1319  el  1351.) 

La  Cour  de  cassation  n'est  pas  juge  des 
changements  qui  peuvent  survenir  dans  la 
qualité  de  ceux  qui  procèdent  devant  elle  ;  en 
conséquence,  un  changement  de  cette  sorte 
dans  la  personne  du  demandeur  en  cassation, 


des  considérations  d'humanité,  et  a  voulu  que 
Ion  put  assurer  des  secours,  des  moyens  d'exis- 
tence an  débiteur  gratifié. 

Mais  la  morale,  dit-on  t  Mais  le  créancier  dans 
la  misère  à  côté  du  débiteur  dans  l'opulence  t  A 
cette  objection  purement  spéculative,  qui,  pour  se 
iTossir,  s'en  prend  à  des  situations  extrêmes,  Ton 
a  répondu  ,  dès  qu'on  y  oppose  l'art.  581,  G. 
proc.,  qui,  sans  tenir  compte  de  l'importance 
plus  on  moins  grande  des  sommes  données  ou  lé- 
^u^fs  à  titre  alimentaire,  les  soustrait  toutes  éga- 
lement à  la  mainmise  des  créanciers.  Les  adver- 
saires résistent  et  s'écrient  :  Soit  t  pour  des  sommes 
<  l  des  objets  disponibles.  «  Une  rente,  une  pen- 
sion sont,  en  quelque  sorte,  des  secours  cachés, 
tandis  que  la  possession  de  terres  et  de  domaines 
par  le  débiteur  serait  un  scandale  public!  »  (M. 
DemoLombe,  lot.  cit.,  p.  338.) — Quoi!  ce  ne  se- 
rait pas  dans  le  mode  d'existence  du  débiteur, 
dans  la  manière  brillante  dont  il  vit,  mais  dans 
la  nature  des  ressources  dont  il  dispose,  qu'il  fau- 
drait voir  le  scandale  !  La  morale,  pas  plus  que  la 
foi,  ne  fait  de  ces  distinctions  et  n'a  de  ces  déli- 
catesses. Il  est  d'ailleurs  des  situations  vis-à-vis 
desquelles  l'une  et  l'autre  sont  impuissantes. 
Quand,  par  exemple,  un  mari  criblé  de  dettes  vit 
largement  à  l'abri  des  revenus  que  lui  procurent 
les  immeubles  de  sa  femme,  revenus  qui  échap- 
pent aux  créanciers  à  raison  de  leur  caractère  dotal, 
ou  parce  que  la  femme  a  obtenu  sa  séparation  de 
biens,  ni  la  loi  ni  la  morale  n'y  peuvent  rien. 
Pourquoi  ?  Parce  que  les  ressources  qui  soutien- 
nent ce  luxe,'  dans  ce  cas  non  plus  que  lorsqu'elles 
proviennent  d'une  libéralité  faite  à  titre  alimen- 
taire, ne  sont  de  celles  que  les  créanciers  ont  pu 
ou  dû  compter  parmi  leurs  garanties  futures.  A 
quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  les  créanciers 
antérieurs  à  un  don  ou  legs  d'immeubles  fait  sous 
condition  d'insaisissabilité,  ne  sont  donc  pas  fondés 
à  contester  l'efficacité  d'une  telle  clause,  et  c'est  à 
jnsle  titre  que  la  Cour  de  cassation,  par  le  nouvel 
arrêt  ici  rapporté,  a  condamné  leurs  prétentions. 
Dans  l'espèce,  la  question  principale  se  compli- 
quait d'une  circonstance  particulière.  Les  créan- 
ciers soutenaient  que  la  clause  d'insaisissabilité 
drvait  d'autant  mieux  être  annulée,  que  le  testa- 
ment qui  la  contenait  était  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  légataire  et  le  testateur.  Mais 
ce  moyen  accessoire  n'était  évidemment  pas  sus- 
ceptible d'influencer  le  fond  ,  puisque,  le  léga- 
taire n'étant  pas,  dans  l'hypothèse,  héritier  réser- 
vataire, les  créanciers  ne  pouvaient,  de  son  chef, 


ne  la  dispense  pas  de  statuer  sur  un  pourvoi 
régulièrement  en  état  (2). 

(De  Naucaze  G.  Raynal  et  Ghampagnac.) 

Les  époux  Raynal  et  les  époux  Ghampa- 
gnac ont,  par  jugements  des  2  juin,  13  juill. 
1852  et  1er  fév.  1854,  obtenu  contre  un 
sieur  de  Naucaze  des  condamnations  dont  les 
causes  remontaient  à  1842  et  1847.  —  Le 
23  avril  1861,  Ils  ont  fait  signifier  ces  juge- 
ments à  leur  débiteur,  avec  commandement 
à  fin  de  paiement  des  condamnations  pro- 
noncées par  ces  décisions,  à  peine,  était-il 


attaquer  le  testament  ;  et  que  ce  testament  eùt-il 
été  attaqué  par  qui  de  droit,  ils  n'eussent  rien 
eu  à  gagner  à  son  invalidation. 

A.    BOURGUIGNAT. 

(i)  V.  les  précédents  conformes  :  Table  gèn. 
Devill.  et  Gilb.,  v°  Cassation,  n.  23  et  suiv.,  el 
Rèp.  gèn.  Pal.t  eod.  v°,  n.  491  "et  suiv.  V.  aussi 
M.  Tarbé,  Lois  el  règlent,  de  la  Cour  de  cass.,  p. 
57. 

(2)  Que,  chez  le  demandeur  en  cassation,  au 
moment  ou  il  se  pourvoit,  le  défaut  de  qualité 
élève  contre  son  recours  une  fin  de  non-recevoir  : 
cela  n'est  pas  douteux  (M.  Tarbé,  loc.  cit.,  p. 
119).  Mais  en  est-il  de  même,  lorsque  c'est  posté- 
rieurement au  pourvoi  régulièrement  formé  que 
le  défaut  de  qualité  se  produit?  M.  Tarbé  (p. 
109)  paraît  le  croire,  puisqu'il  enseigne  qu'en  cas 
de  changement  d'état  ou  de  qualité  dans  la  per- 
sonne du  demandeur  en  cassation,  il  y  a  lieu  «  à 
reprendre  l'instance  comme  le  veut  le  Gode  de 
procédure  >.  L'arrêt  ici  rapporté  décide  le  con- 
traire et  avec  raison,  selon  nous.  En  présentant 
sa  requête  en  cassation,  le  demandeur  est  tenu  de 
produire  toutes  pièces  de  nature  à  établir  son  droit 
et  son  intérêt  actuels.  Si  le  droit,  l'intérêt  qu'il 
avait  alors,  sont  ultérieurement  contestés,  le  débat 
porte  uniquement  sur  la  régularité  même  du  pour- 
voi et  ne  nécessite  que  l'examen  et  la  vérification 
des  justifications  déposées.  Mais  si  l'on  allègue  que 
c'est  au  cours  de  l'instance  devant  la  Cour  su- 
prême que  le  défaut  de  qualité  s'est  produit,  la 
solution  du  débat  comporte  d'autres  justifications, 
extrinsèques  au  recours,  souvent  étrangères  au 
fond  du  procès  sur  lequel  a  statué  l'arrêt  attaqué, 
pouvant  même  aller  jusqu'à  soulever  des  questions 
d'état:  toutes  contestations,  par  conséquent,  qui 
nécessitent  les  deux  degrés  de  juridiction  et  ras- 
sortissent aux  juges  du  droit  commun.  Ne  dût-il 
résulter  de  l'exception  soulevée  que  le  point  de 
savoir  si,  le  pourvoi  produisant  effet  par  suite  de 
la  cassation  de  l'arrêt  attaqué,  cet  effet  peut  et 
doit  profiter  à  celui  à  la  requête  de  qui  cette  cas- 
sation a  été  obtenue,  que  cette  question  ne  pour- 
rait encore  être  soumise  qu'à  la  Cour  de  renvoi, 
car  c'est  le  fond  seul  du  procès  qui  est  intéressé  à 
sa  solution.  Il  ne  faut  jamais  oublier,  en  effet, 
qu'aux  termes  du  décret-instruction  du  29  sept. 
1791,  «  la  Cour  de  cassation  n'est  point  une  juri- 
diction ordinaire,  et  qu'elle  n'a  été  instituée  que 
pour  ramener  perpétuellement  à  l'exécution  de  la 
loi  les  parties  de  l'ordre  judiciaire  qui  tendraient 
à  s'en  écarter.  • 
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dit  en  cet  exploit,  de  saisie  réelle  des  im- 
meubles que  la  dame  de  Naucaze,  décédée 
eu  juin  1851,  avait  légués  à  son  mari.  — 
Ce  dernier  forma  opposition  au  commande- 
ment, en  se  fondant  sur  les  termes  mêmes 
du  legs  qui  lui  avait  été  fait,  et  desquels  il  ré- 
sultait expressément  que  les  immeubles  lé- 
gués lui  avaient  été  transmis  en  toute  pro- 
priété, avec  la  clause  «  qu'ils  ne  pourraient 
être  saisis ,  vendus  ni  aHënés  pour  une 
créance  ou  dette  quelconque  grevant  ses 
iropres  biens,  antérieurement  à  l'ouverture 
le  la  succession  de  la  testatrice,  sauf  celles 
que  cette  dernière  pourrait  avoir  contractées 
avec  son  mari,  lesdits  immeubles  étant  ainsi 
légués  à  celui-ci  pour  lui  servir  d'aliments.  » 
10  juill.  1861,  jugement  du  tribunal  de 
Rodez  qui  déclare  non  écrite  la  clause 
d'insaisissabilité  insérée  dans  le  testament 
de  la  dame  de  Naucaze,  et  ordonne  la  conti- 
nuation des  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière sur  tous  les  biens  du  débiteur  ;  notam- 
ment sur  ceux  qu'il  tenait  de  la  libéralité  de 
son  épouse;  dit  enfin  qu'il  n'y  avait  Heu 
d'annuler  les  inscriptions  hypothécaires  pri- 
ses sur  ces  derniers  biens  par  les  époux 
Raynal  et  Ghampagnac. 

Appel;  mais,  le  16  janv.  1862,  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier  qui  confirme  en 
ces  termes:  — -  «  Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  le  testament  de  la  dame 
de  Naucaze  a  été  le  produit  d'une  combi- 
naison frauduleuse  à  laquelle  Naucaze  a 
présidé  pour  conserver  une  large  aisance 
sans  acquitter  les  dettes  le  plus  légitimes  ; 
—Que  le  principe  posé  par  I  art.  2092,  C. 
Nap.,  est  un  principe  d'ordre  public,  auquel 
on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  ou 
des  stipulations  particulières; — Que  Tordre 
et  la  morale  ne  veulent  pas,  en  effet,  que  des 
créanciers,  réduits  à  l'indigence,  soient  con- 
damnés à  être  les  témoins  de  l'opulence  de 
leur  débiteur,  qui  a  engagé  envers  eux  ses 
biens  présents  et  à  venir,  quelle  que  soit  leur 
origine;— Qu'une  condition  dont  l'accomplis- 
sement doit  amener  de  pareils  résultats,  doit 
être  considérée  comme  non  écrite,  parce 
qu'elle  est  moralement  impossible  ;  —  Qu'en 
fait,  il.  n'est  nullement  établi  que  les  créances 
pour  lesquelles  le  commandement  a  procédé 
soient  antérieures  au  décès  de  la  testatrice 
et  soient  ainsi  atteintes  par  les  prohibitions 
qu'elle  a  édictées,  puisque  le  commandement 
ne  procède  que  pour  des  frais  exposés  dans  des 
instances  engagées  après  la  mort  de  la  dame 
de  Naucaze  ;  qu'alors  même  que  ces  créan- 
ces composées  d'éléments  divers,  si  on  con- 
sulte leur  première  origine,  pourraient  pré- 
senter quelque  ambiguïté,  la  cause  des  créan- 
ciers est  assez  favorable  pour  que  tous  les 
doutes  doivent  être  interprétés  dans  leur  in- 
térêt. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Nau- 
caze, pour  violation  ou  fausse  application  des 
art.  900  ,  1167,  1319,  C.  Nap.,  en  ce  que, 
malgré  la  preuve  résultant  des  jugements 


mêmes  dont  sont  porteurs  les  défendeurs 
éventuels,  de  l'antériorité  des  créances  au 
décès  de  la  testatrice,  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant la  clause  d'insaisissabilité  non  écrite, 
a  validé  les  inscriptions  prises  et  ordonné  la 
continuation  des  exécutions  commencées  sur 
les  biens  légués  par  la  dame  de  Naucaze  à 
son  mari. — Sur  la  question  du  fond  soulevée 
parce  moyen,  Ton  a  surtout  invoqué  la  doc- 
trine de  1  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  10 
mars  1852  (V.  suprà,  ad  nolam).  —  Quant 
à  la  méconnaissance  que  la  décision  atta- 
quée a  faite  de  la  véritable  date  des  créan- 
ces à  raison  desquelles  les  poursuites  étaient 
exercées  contre  le  demandeur  en  cassation, 
on  a  dit  :  La  Cour  de  Montpellier  n'a  pu  igno- 
rer que  ces  créances  existaient  déjà  dè6  avant 
le  décès  de  la  testatrice,  puisque  les  titres  de 
ces. créances  avaient  été  signifiés  en  tête  du 
commandement  <}ui  a  précédé  les  poursuites, 
commandement  qu'elle  avait  sous  les  yeux 
et  sur  la  validité  duquel  elle  avait  à  statuer. 
Or,  en  méconnaissant  cette  date,  elle  s'est 
mise  en  opposition  directe  avec  le  témoignage 
d'actes  authentiques,  a  violé  l'art.  1319,  C. 
Nap.,  et  exposé  son  arrêt  à  une  cassation 
certaine,  car  il  est  de  jurisprudence  constante 

?[ue  les  constatations  émanées  du  juge  du 
ait  ne  sauraient  prévaloir  sur  le  témoignage 
contraire  d'actes  authentiques,  lorsque  ces 
actes  ont  été  l'objet  d'une  production  devant 
lui.  Cette  proposition  est  surtout  incontestable 
quand  les  titres  produits  sont,  comme  dans 
l'espèce,  des  actes  judiciaires,  parce  que, 
dans  ce  cas,  l'erreur  de  fait  implique  la  vio- 
lation de  l'art.  1351,  C.  Nap.,  et  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  (V.  M.  Tarbé,  Lois  et  rè- 
glem.  de  la  C.  de  cas*.,  p.  57). 

Il  est  à  observer  qu'au  cours  des  débals 
devant  la  chambre  des  requêtes,  le  sieur  de 
Naucaze  étant  décédé»  l'arrêt  d'admission 
rendu  par  cette  chambre  fut  signifié  et  l'as- 
signation devant  la  chambre  civile  fut  don- 
née aux  défendeurs  au  nom  de  l'un  des  hé- 
ritiers du  demandeur  en  cassation,  le  sieur 
Campredon ,  agissant,  selon  lui,  <  comme 
administrateur  de  la  succession  de  Naucaze, 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers, 
n'entendant  point  par  là  faire  aucun  acte 
d'héritier,  et  6e  réservant  au  contraire  ex- 
pressément le  droit  de  renoncer  à  ladite  suc- 
cession. »  Et  de  fait,  postérieurement  à  cette 
assignation  et  avant  les  débats  devant  la 
chambre  civile,  le  sieur  Campredon  a  re- 
noncé à  la  succession. 

Dans  cette  circonstance,  les  défendeurs  oui 
opposé  à  l'assignation  qui  leur  avait  été  déli- 
vrée, une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
le  sieur  Campredon,  qui  les  avait  appelés  de- 
vant la  chambre  civile,  étant  censé,  par  suite 
de  sa  renonciation,  et  aux  termes  de  l'art. 
785,  C.  Nap.,  n'avoir  jamais  été  héritier, 
n'avait  plus  aucun  intérêt  à  suivre  le  pourvoi. 
Au  fond,  on  dît  pour  eux  :  Il  est  certain  que 
la  clause  d'insaisissabilité  qu'un  testateur  a  ap- 
posée à  un  legs  d'immeubles,  ne  saurait  être 
invoquée  contre  les  créanciers  postérieurs  à 
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l'ouverture  de  ce  legs  :  c'est  ce  que  reconnaît 
l'arrêt  même  du  10  mars  1852  sur  lequel  le 
pourvoi  s'appuie.  Mais  serait-il  vrai,  comme 
le  prétend  fe  pourvoi  et  le  juge  cet  arrêt,  que 
la  clause  puisse  être  invoquée,  du  moins,  con- 
tre les  créanciers  antérieurs?  D'accord  avec  la 
décision  attaquée,  M.  Demolombe  ne  le  pense 
pas  {Jkmat.  et  test.,  t.  1,  n.  311).  Suitant  cet 
auteur,  Part.  2092,  G.  Nap.,  s'y  oppose, 
parce  quH  renferme  un  principe  essentiel  de 
droit  public  autant  que  de  droit  privé ,  et 
•qu'il  est  fondé  sur  trois  motifs  qui  s'élèvent 
au-dessus  des  volontés  particulières:  «  1°  sur 
la  nécessité  pubtigue,  dans  l'intérêt  du  cré- 
dit, de  la  bonne  roi,  de  la  sécurité  des  tran- 
sactions civiles  et  commerciales,  de  garantir 
l'exécution  loyale  des  obligations  ;  2°  sur  le 
principe  qae  les  créanciers  doivent  pouvoir 
exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur,  en 
son  lien  et  place,  excepté  ceux-là  seulement 
qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  per- 
sonne (C.  Nap.,  166)  ;  3°  sur  ce  principe, 
enfin,  qui  n'en  est  que  la  déduction,  que 
lorsque  le  débiteur  a  la  propriété  d'un  bien 
et  qnll  est  maître  d'en  disposer  comme  bon 
lai  semble,  de  la  manière  la  plus  absolue 
C.  Nap.,  544),  ses  créanciers,  qui  sont  ses 
ayants  cause,  doivent  pouvoir  vendre  ces 
biens  pour  être  payés,  si  leur  débiteur  ne 
les  rend  pas  lui-même,  car  il  est  impossible 
oue  le  droit  légitime  des  créanciers  dépende 
de  la  fantaisie  des  débiteurs.  »  Indépendam- 
ment des  considérations  d'ordre  public  qui  la 
recommandent,  cette  opinion  est  d'accord 
avec  les  dispositions  du  Code  de  procédure  qui 
constatent  que  la  saisissabilité  des  biens  est 
b  règle  générale,  par  cela  même  qu'elles  y 
apportent  des  exceptions  (art.  580  et  suiv., 
392).  Ges  exceptions  regardent  exclusive- 
ment, d'ailleurs,  les  biens  mobiliers.  En  ce 
<jni  concerne  les  immeubles,  le  Gode  Napo- 
léon, ni  le  Code  de  procédure  civile,  ne  con- 
tiennent rien  de  semblable.  On  comprend, 
en  effet,  que  si  l'art.  581  de  ce  dernier  Gode 
permet  à  un  testateur,  qui  veut  subvenir  aux 
besoins  d'un  débiteur  sans  ressources,  de  fui 
léguer  des  biens  mobiliers,  en  général  de 
peu  de  valeur ,  et  de  les  soustraire  aux  pour- 
suites des  créanciers,  il  ne  pouvait  autoriser 
ce  testateur,  sons  peine  d'un  scandale  public, 
à  léguer  an  débiteur  des  immeubles  qui, 
par  leur  nature  même,  sont  des  biens  impor- 
tants, en  y  attachant  le  caractère  d'insaisis- 
sabilité  !  Aussi  a-t-il  fallu  des  lois  spéciales 
pour  rendre  insaisissables  les  immeubles  éri- 
gés en  majorât  et  ceux  formant  la  dotation 
de  la  couronne  f  Décr.  1"  mars  1808  et 
30  janv.  1810).— -Hais,  fallût-il  penser  autre- 
ment et  décider  avec  le  pourvoi  que  la  testa- 
trice a  pu,  dans  l'espèce,  rendre  insaisissa- 
bles pour  les  créanciers  antérieurs  au  legs, 
les  kaneubles  donnés,  il  reste  encore  que 
les  défendeurs  ne  devaient  pas  être  rangés 
parmi  ces  créanciers.  L'arrêt  attaqué  déclare 
que  le  commandement  signifié  par  eux  n'a- 
vait procédé  que  pour  des  frais  exposés  dans 
4es  instances  engagées  après  la  mort  de  la 


testatrice  ;  il  a  ainsi  établi»  en  fait  et  souve* 
rainement,  leur  qualité  de  créanciers  posté- 
rieurs. A  la  vérité,  le  pourvoi  prétend  qu'en 
cela,  la  Gour  aurait  commis  une  erreur  de 
fait,  démontrée  par  des  actes  authentiques,  et 
violé  par  suite  les  art.  1319  et  1351,  G.  Nap. 
Mais  si  la  Gour  régulatrice  peut,  dans  certains 
cas.  en  se  fondant  sur  le  témoignage  d'actes 
authentiques,  revenir  sur  les  déclarations  de 
fait  des  Cours  d'appel,  c'est  à  la  condition 
que  ces  actes  aient  été  produits  devant  les 
juges  du  fond*  Or,  rien  ne  constate  ici 

3u'il  en  ait  été  ainsi  des  actes  dont  le  deman- 
eur  en  cassation  entend  se  prévaloir. — 
Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  oue  la  clause  li- 
tigieuse n'est  pas,  d'après  l'arrêt  attaqué, 
l'œuvre  exclusive  de  la  testatrice.  Selon  cet 
arrêt,  c'est  celui-là  même  qui  devait  en  profi- 
ter qui  l'avait  dictée,  en  vue  de  soustraire  à 
ses  créanciers  un  bien  qui,  en  entrant  dans 
son  patrimoine,  eût  dû  accroître  les  sûretés 
de  ceux-ci.  Or,  il  n'est  pas  admissible  qu'une 
pareille  clause,  ainsi  entachée  de  dol  et  con- 
traire à  la  bonne  foi  la  plus  vulgaire,  alors 
surtout  que  ce  n'est  pas  la  volonté  de  la  tes- 
tatrice qu'elle  exprime,  puisse  être  validée 
et  produire  des  effets  légaux.  —  A  quelque 
point  de  vue  donc  qu'on  se  place,  sous  le 
rapport  des  constatations  de  fait  comme  sous 
celui  des  principes  juridiques,  la  décision  at- 
taquée est  aussi  juste  que  bien  justifiée  et 
échappe  aux  critiques  dirigées  contre  elle. 

arrêt  (après  délia,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— -Sur  la  tin  de  non-recevoir : 
— Attendu  que  Gampredon,  agissant  comme 
habile  à  se  porter  héritier  du  demandeur  en 
cassation,  a  signifié,  en  cette  qualité,  l'arrêt 
d'admission  du  28  janv.  1863  aux  défen- 
deurs, avec  assignation  devant  la  chambre 
civile  ;  que  la  Gour  a  été  régulièrement  sai- 
sie par  dette  assignation,  et  qu'en  supposant' 
Sue  des  changements  soient  survenus  depuis 
ans  la  qualité  en  laquelle  Gampredon  a  pro- 
cédé, ce  dont  la  Gour  n'est  pas  juge,  ces 
changements  ne  sauraient  dispenser  la  Gour 
de  satuer  sur  le  pourvoi  régulièrement  en 
eut; 

Au  fond  :—  Vu  les  art.  900,  1319  et 
1167,  G.  Nap.  ;  — Attendu  que  la  condition 
apposée  par  un  testateur  à  sa  libéralité  dans 
le  but  de  rendre  les  immeubles  par  lui  lé- 
gués insaisissables  par  les  créanciers  du  lé- 
gataire antérieurs  à  l'ouverture  du  legs, 
n'est  ni  impossible,  ni  prohibée  par  la  loi,  ni 
contraire  aux  mœurs  ;  que  la  validité  et  l'ef- 
ficacité de  la  condition  sont,  au  contraire , 
virtuellement  consacrées  par  l'art.  581.  G. 
proc.  ,*  que  si  ledit  article  se  réfère  aux  dons 
et  legs  de  sommes  et  d'objets  disponibles,  la 
disposition  n'en  est  pas  néanmoins  excep- 
tionnelle, et  qu'il  n'y  a  aucun  motif,  des 
lors,  d'en  faire Vapplication  à  telle  nature  de 
Mens  plutôt  qu'à  telle  autre  ;— Attendu,  dans 
1  espèce,  que  la  clause  d'insaisis  abilité  ap- 
posée par  la  dame  de  Naucaie  auRegs  univer- 
sel par  elle  fait  à  son  mari,  était  *>  crite  lirai- 
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talivement  à  rencontre  des  créanciers  per- 
sonnels du  légataire  antérieurs  au  décès  de  la 
testatrice;  mais  qu'en  cela  l'arrêt  attaqué 
s'est  mis  en  opposition  directe  avec  le  témoi- 
gnage résultant  des  jugements  et  de  l'arrêt 
servant  de  base  au  commandement  sur  lequel 
il  avait  à  statuer  ;— ^Qu'il  résulte,  en  effet,  de 
ces  décisions  judiciaires,  que  les  créances  à 
raison  desquelles  le  commandement  a  pro- 
cédé avaient  pour  cause  le  solde  d'obliga- 
tions et  de  condamnations  qui,  remontant  à 
1842  et  1847,  avaient  précédé  de  plusieurs 
années  la  mort  de  la  dame  de  Naucaze,  dé- 
cédée en  juin  1851  ; — Attendu  que  ces  déci- 
sions judiciaires,  copiées  en  tête  du  comman- 
dement, ont  été  sous  les  yeux  des  juges  du 
fond  avec  ce  commandement  lui-même,  et 
qu'en  ces  circonstances,  la  déclaration  en 
fait  de  l'arrêt  attaqué  constitue,  non  point  un 
simple  mal  jugé,  mais  une  erreur  de  droit 
tombant  directement  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  ;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
est  vainement  allégué  que  le  testament  de  la 
dame  de  Naucaze  serait  le  produit  d'une  com- 
binaison frauduleuse  à  laquelle  son  mari  au- 
raitj>résidé;  que  ce  testament  n'a  été  ni  an- 
nule ni  même  attaqué;  qu'il  reste  comme 
l'œuvre  de  la  testatrice,  et  que  les  défendeurs 
n'avant  pas  de  droits  sur  les  biens  dont 
celle-ci  a  disposé,  ne  sauraient  être  admis  à 
prétendre  qu'en  en  disposant  ainsi  qu'elle 
était  libre  de  le  faire,  elle  a  fait  fraude  à  des 
droits  qu'ils  n'avaient  pas  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  validant  le  commandement  fait  à  de 
Naucaze,  légataire,  par  les  défendeurs  ses 
créanciers,  en  autorisant  la  continuation  des 
poursuites  et  en  maintenant  l'inscription 
prise  par  ces  derniers  sur  les  immeubles  lé- 
gués, l'arrêt  attaqué  a  violé,  soit  directement, 
soit  par  fausse  application,  les  art.  900, 1167 
et  1319,  C.  Nap.;— Sans  s'arrêtera  la  On 
de  non-recevoir ,  laquelle  est  rejetée;  — 
Casse  etc. 

Du20déc.  1864.—  Ch.  civ.—MM.  Pascalis, 
prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Béchard  et  Tambour,  av. 


CASS.-civ.  24  Janvier  1865. 

Journal,  Rédacteur,  Révocation,  Indem- 
nité. 

Le  propriétaire  d'un  journal  étant  le  maî- 
tre absolu  de  sa  rédaction ,  a  le  droit  de 
congédier  ou  de  révoquer  ses  rédacteurs  sans 
être  tenu  envers  eux  à  aucuns  dommages-inté- 
rêts, à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  parties 
un  contrat  qui  les  engage  l'une  envers  l'autre 
pour  un  temps  ou  pour  un  travail  déterminé, 
ou  que  la  révocation  ne  soit  intervenue  dans 
des  circonstances  constituant  le  propriétaire 
en  état  de  faute  (1).  (C.  Nap.,  1370, 1382.) 


(1)  La  Cour  de  cassation  persiste,  par  ce  nou- 
vel arrêt,  dans  la  jurisprudence  qu'elle  avait  pré- 
cédemment inaugurée  par  son  arrêt  du  31  août 


(Delamarre  C.  Jonçières.) 

Le  sieur  Delamarre  s'est  pourvu  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  16 
"  fév.  1863 ,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1863, 
2e  part.,  p.  44.  Le  pourvoi  était  fondé,  entre 
autres  moyens,  sur  la  violation  des  art.  1100, 
1134, 1370  et  1382,  G.  Nap.,  en  ce  que  cet 
arrêt  avait  condamné  le  sieur  Delamarre  à 
payer  au  sieur  Jonçières  une  somme  à  titre 
de  dommages-intérêts,  sans  indiquer  aucuue 
base  à  l'obligation  ainsi  mise  à  la  charge  du, 
demandeur  en  cassation,  et  alors  que,  d'ail- 
leurs, cette  obligation  ne  pouvait  être  justifiée 
par  aucun  principe  de  droit. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art."  1382 ,  C.  Nap.  ;  — 
Attendu  que  nul  n'est  en  faute  et  passible 
de  dommages-intérêts ,  quand  il  ne  fait 
qu'user  de  son  droit;  —  Attendu  qu'un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  est  une  œuvre  qui 
engage  la  responsabilité  de  son  propriétaire 
ou  gérant,  soit  vis-à-vis  de  ses  abonnés  ou 
de  ses  actionnaires,  soit  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété et  du  Gouvernement  ;  qu'une  telle  res- 
ponsabilité implique,  par  une  réciprocité  né- 
cessaire, une  entière  liberté  dans  l'emploi  des 
auxiliaires  qu'il  admet  à  une  collaboration 
dont  il  est  seul  chargé  de  surveiller  et  de  di- 
riger le  système  ;  qu'il  y  a,  d'ailleurs,  sous 
ce  rapport,  entre  lui  et  ceux  dont  il  accepte 
le  concours,  des  conditions  d'égalité  qui  ne 
sauraient  être  méconnues  ;  que  le  proprié- 
taire ou  gérant  d'un  journal  ne  serait  pas 
recevable  à  contraindre,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, un  écrivain  qui  lui  a  donné 
son  concours  pendan  tun  certain  temps,  à  con- 
tinuer une  collaboration  dont  celui-ci  croirait 
devoir  s'abstenir  ;  que  si  l'écrivain  n'est  pas 
lié,  en  pareil  cas,  envers  le  propriétaire  ou 
gérant  du  journal,  il  ne  se  peut  que  ce  der- 
nier soit  lie  envers  l'écrivain  et  tenu  de  l'in- 
demniser quand  il  met  fin  à  une  collabora- 
tion qui  cesse  de  lui  convenir  comme  ne  ré- 
pondant pas  à  ses  vues  ou  à  son  système  de 
rédaction  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le 
contraire  et  en  condamnant  le  demandeur  à 
une  indemnité  envers  le  défendeur,  sans 
constater  l'existence  soit  d'un  contrat  entre 
les  parties  les  engageant  respectivement 
pour  un  temps  ou  un  travail  déterminés, 
soit  d'une  faute  de  la  part  du  demandeur  , 
l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  et, 
par  suite,  violé  la  disposition  ci-dessus  vi- 
sés;—Casse,  etc. 

Du  24  janv.  1865.—  Ch.  civ.—MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Laborie,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  Housset  > 
av.  

CASS.-civ.  11  janvier  1865. 
Société,  Pertbs,  Répartition,  Créances . 
Lorsque  par  un  acte  de  société,  les  parts 

1864.  V.  cet  arrêt  et  les  observations  qui  raccom- 
pagnent, S.  1864.1.479.—  P.  1864.1231. 
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de  chacun  des  associés  dans  les  bénéfices  ont 
été  réglées  inégalement,  sans  qu'il  ait  rien  été 
contenu  à  regard  des  pertes ,  elles  doivent 
être  réparties  entre  les  associés  propor- 
tionnellement à  la  part  que  chacun  d'eux  au- 
rait eue  dans  les  bénéfices,  et  non  par  por- 
tions égales y  alors  même  que  les  mises  des  as- 
sociés sont  égales  :  du  moins,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  par  interprétation  de  Vacte  de 
société  ne  viole  aucune  loi  (1).  (G.  Nap. , 
1833.) 

Et  dans  te  cas;  on  doit  considérer  comme 
constituant  une  perte  soumise  à  cette  réparti- 
tion, Us  diminution  de  V actif  social  formé  par 
les  mises  sociales,  alors  qu'il  résulte  de  l'acte 
de  société  que  ces  mises  doivent  être  reprises 
par  Us  associés  avant  le  partage  de  l'ac- 
tif \%. 

Mais  celte  règle  de  répartition  des  pertes  ne 
peut  être  étendue  aux  créances  à  recouvrer, 
et  destinées,  jusqu'à  due  concurrence,  au  paie- 
ment ou  prélèvement  des  mises. 

(Lélégard  G.  Giberl.) 

Le  20  nov.  1853,  une  société  pour  le  com- 
merce des  vins  de  Champagne  fut  formée 
entre  le  sieur  Lélégard,  d'une  part,  et,  d'au- 
tre part,  les  sieurs  Gibertpère  etiils.  Le  fonds 
social  était  de  200,000  fr.,  dont  100,000  fr. 
apportés  par  le  premier,  et  100,000  fr.  par  les 
seconds.  Aux  termes  de  l'art.  11  de  l'acte 
social,  les  bénéfices  sociaux,  déduction  faite 
de  rintérét  dés  mises  de  fonds  et  des  frais 
généraux  de  toute  nature,  devaient  être  par- 
tagés dans  la  proportion  des  6/9  ou  des  S/3 
pour  le  sieur  Lélégard,  et  des  3/9  ou  d'un 
J/3  pour  les  sieurs  Giberl.  L'art.  15  dispo- 
sait que,  dans  tous  les  cas  où  la  liquidation 
aurait  lieu,  tout  ce  qui  de  l'actif  de  la  so- 
ciété n'aurait  pu  être  réalisé  serait  parta- 
geable entre  les  associés  au  prorata  de  leur 
intérêt.  Enûn,  il  était  dit  qu'en  cas  de  perte 
d'un  quart  du  capital  social,  constatée  par 
l'un  des  inventaires  annuels ,  la  dissolution 
pourrait  être  demandée  par  chacun  des  asso- 
ciés et  devrait  avoir  lieu. 


(1)  Y.coof.,  Amiens,  27  mai  1840  (S.  1842/ 
2.113.— P.  1842.1.243).  M.  Duvergier,  Contr. 
âe  weiétè,  n.  240,  exprimera  mime  opinion. 
«  Il  est  de  principe,  dit  cet  auteur,  que  les  parts 
indiquées  seulement  dans  les  pertes  ou  seulement 
dans  les  bénéfices,  sont  fixées  aussi  bien  pour  la 
chance  dont  le  contrat  ne  parle  point  que  pour 
o*lle  qui  est  l'objet  de  la  stipulation.  Illud  expe- 
dttum  est,  si  in  uni  causa,  pars  fuerit  expressa 
ireluti  in  solo  lucro,  tel  in  solo  damno),  in  altéra 
rtrô  omissa,  in  eo  quoque  quod  prœtermissum  est, 
eamdem  partent  servari  (Instit.,  lib.  3,  tit.  26, 
de  Societate,  §  3).  Cette  interprétation  de  la  stipu- 
lation incomplète  des  parties  se  justifie  d'elle- 
UHtoe.  En  effet,  il  est  de  la  nature  du  contrat  de 
sorirté  que  les  bénéfices  soient  dans  la  proportion 
de*  mises,  et  les  pertes  dans  la  proportion  des  bé- 
néfices. •  Y.  encore  en  ce  sens,  MM.  Delvincourt, 
t.  3,  p.  454,  note  8;  Duranton,  t.  17,  n>  416; 
LXY.— !'•  PARTIS. 


La  société  fut  dissoute  d'un  commun  ac- 
cord le  4  sept.  1856.  ta  liquidation  en  fut 
assez  longtemps  retardée  ;  enûn,  un  inven- 
taire dressé  par  un  liquidateur  judiciaire,  à 
la  date  du  28  fév.  1861,  constata  un  passif  de 
161,674  fr.  55  c.  et  un  actif  de  106,997  fr. 
89  c.  ;  d'où  résultait  une  perte  de  54,676  fr. 
66  c. 

Dans  cette  situation,  les  sieurs  Gibert, 
considérant  cette  diminution  du  fonds  social 
comme  une  véritable  perte,  ont  soutenu 

Qu'elle  devait  être  répartie  entre  les  associés 
ans  la  proportion  des  parts  qui  leur  étaient 
respectivement  allouées  dans  les  bénéfices  ; 
en  d'autres  termes,  que  les  deux  tiers  de- 
vaient être  mis  à  la  charge  du  sieur  Lélégard, 
et  un  tiers  seulement  à  leur  charge  ;  et  que, 
tout  compte  fait  des  prélèvements  opérés 
par  chacun  des  associés  et  des  pertes  a  leur 
charge,  le  sieur  Lélégard  se  trouvait  leur  dé- 
biteur d'une  somme  de  16,971  fr.  75  c.  dont 
ils  lui  demandaient  le  paiement. — Mais  le 
sieur  Lélégard  a  soutenu,  de  son  côté,  que 
le  recouvrement  des  mises  ne  donnait  point 
aux  associés  un  droit  de  créance  contre  la 
société  avant  le  partage  de  l'actif  qui  devait 
avoir  lieu  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
réciproque;  et  qu'en  admettant  que  la  di- 
minution du  fonds  social  constituât  une  perte, 
cette  perte  devait  être  supportée  par  les  as- 
sociés, non  dans  la  proportion  de  leur  droit 
aux  bénéfices ,  mais  dans  la  proportion  de 
leur  mise  dans  le  fonds  social. — Enfin  il  de- 
mandait que  certaines  créances  non  recou- 
vrées fussent  partagées  entre  les  parties  dans 
la  proportion  de  leurs  droits  respectifs  dans 
la  société. 

18  juin  1861,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Reims  qui  statue  en  ces  termes 
sur  ces  prétentions  diverses  :  —  <  Considé- 
rant que  l'inventaire  de  la  liquidation  arrêtée 
au  28  rév.  1861,  constitue  la  société  en  perte  ; 
que ,  malgré  le  silence  de  l'acte  de  société 
oui  ne  prévoyait  que  des  bénéfices,  les  pertes 
devaient  être  partagées  dans  la  même  pro- 
portion que  les  bénéfices  ;  que  Lélégard  a  si 


Zachariae  (édit.  Massé  et  Vergé),  t.  4,  }  716,  p. 
435;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  3,  {  380, 
p.  402  ;  Boileux,  Comment.  Cod.  Nap.,  t.  6,  sur 
l'art.  1853  ;  Mourlon,  Répèt.  ècr.,  3e  exam.,  p. 
277. 

(2)  Dans  l'espèce,  on  soutenait  que  les  mises 
étaient  devenues  la  propriété  de  l'être  moral  con- 
stituant la  société,  et,  par  suite,  que  la  perte  était 
pour  la  société  et  non  pour  les  associés,  comme  au 
cas  où,  le  capital  social  étant  absorbé,  les  associés 
eussent  été  obligés  de  concourir  au  paiement  des 
dettes.  Mais,  pour  repousser  cette  prétention,  il 
suffit  de  remarquer  que,  d'après  l'acte  social,  les 
associés  devaient  reprendre  leurs  mises  avant 
tout  partage  de  l'actif  :  d'où  il  résultait  qu'ils  per- 
daient ce  qu'ils  ne  pouvaient  reprendre,  et  que  la 
répartition  de  cette  perte  devait  être  réglée  comme 
celle  de  toutes  les  autres  pertes  que  supportaient 
les  associés. 
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bien  compris  cette'réparlition,  qu'il  en  a  fait  i 
lui-même  l'application  le  31  déc.  1858,  en  pas- 
sant à  son  débit  les  6/9  des  pertes  reconnues 
à  cette  époque  ;  que  les  dispositions  de  Fart. 
1853,  C.  Nap.,  ne  peuvent  recevoir  ici  leur 
application,  puisque  les  art.  11  et  12  de  l'acte 
de  société  disposent  clairement  dans  quelle 
proportion  les  bénéfices  seront  attribués  aux 
associés  et  que  l'emploi  devra  ou  pourra  être 
attribué  à  chacun  d'eux  de  cette  part  de  béné- 
fices;— Considérant  que  l'admission  de  la  pré- 
tention de  Lélégard  d'affranchir  la  société  de 
l'obligation  de  rembourser  les  mises  sociales  et 
de  les  considérer  comme  bénéfices  acquis  à  la 
société,  à  partager  dans  les  proportions  con- 
venues pour  la  répartition  des  bénéfices,  se- 
rait la  consécration  d'une  véritable  spoliation 
de  Gibert  père  et  de  Gibert  fils  au  profit  de 
Lélégard; — Considérant  que  la  situation  gé- 
nérale de  la  société  se  solde  par  une  perte  ; 
qu'après  l'extinction  de  toutes  les  créances 
passives  de  la  société  envers  les  tiers,  les 
ressources  actives  ont  été  partagées  entre 
Lélégard  et  Gibert  père  et  fils  ;  que  les  pré- 
lèvements faits  par  Lélégard  excèdent  ses 
droits  et  le  constituent  débiteur  de  la 
somme  de  1 5,694  fr.  Si  cent.  ;  que  Gibert 
père  et  Gibert  fils,  les  deux  comptes  réu- 
nis ,  ont  reçu  en  moins  de  leurs  droits, 
10,971  fr.  75  cent.  ,  auxquels  ils  ont  droit 
pour  égaliser  les  mises  sociales; —  Considé- 
rant que  les  comptes  produits  par  le  liquida- 
teur judiciaire  sont  régulièrement  établis; 
qu'ils,  ne  sont  pas  contestés  par  Lélégard 
dans  leur  régularité  ou  leur  exactitude  ;  que 
l'époque  de  la  liquidation  est  arrivée  depuis 
longtemps  ;  que  ce  qui  reste  à  recouvrer  en 
créances  ou  marchandises  à  l'étranger,  après 
trois  années  de  liquidation  et  d'instances 
infructueuses^  pour  en  opérer  la  rentrée, 
doit  être  considéré  comme  mauvaises  créan- 
ces ou  d'un  recouvrement  très-douteux;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prolonger  indéfiniment  cet 
étal  de  choses,  mais  de  fixer  l'époque  du 
partage  ou  de  la  vente  par  licitation,  de. ma- 
nière que  les  parties  puissent  prendre  à 
l'étranger  les  renseignements  sur  la  valeur 
à  donner  aux  créances  qu'ils  auront  à  parta- 
ger ou  à  acheter; — Par  ces  motifs,  condamne 
Lélégard  à  payer  entre  les  mains  du  liquida- 
teur de  la  société,  la  somme  de  15,694  fr. 
81  cent.;...  dit  que  celte  somme  sera  re- 
mise à  Gibert  père  et  fils  par  le  liquidateur , 
qui  complétera  avec  les  ressources  disponi- 
bles de  la  liquidation  les  1276  fr.  94  cent, 
nécessaires  pour  éteindre  la  créance  de 
16,971  fr.  75  cent.  ;  fixe  au  30  novembre 
le  terme  de  la  liquidation  ; — Et,  comme  con- 
séquence de  l'art.  15  de  l'acte  social,  dit  que 
dans  la  première  quinzaine  de  décembre,  par 
le  ministère  d'un  notaire,  il  sera  procédé  ;i 
'  l'acte  de  partage  des  créances  en  nature, 
et  à  défaut,  à  la  vente  par  licitation  entre  Ii  s 
associés  de  toutes  les  valeurs  appartenant  à  la 
liquidation,  en  un  seul  lot  et  en  bloc,  et  que  le 
prix  de  cette  vente  sera  payé  comptant  pt  aus- 
sitôt partagé  par  moitié  entre  les  associes.  » 


Appel  principal  parle  sieur  Lélégard,  per- 
sistant à  prétendre,  en  premier  lieu,  que 
l'acte  social  étant  muet  sur  la  répartition  des 
perles,  elles  devaient  se  partager,  non  pas 
dans  la  proportion  des  bénéfices,  mais  dans 
celle  des  mises,  conformément  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  1853,  C,  Nap.,  c'est-à-dire  par 
moitié  ;  et,  en  second  lieu,  que  les  associés 
n'ayant  pas  stipulé  le  droit  de  prélever  leurs 
mises  à  la  dissolution  de  la  société,  le  défaut 
de  recouvrement  des  mises  par  les  associés 
constituait  une  perte  pour  la  société  qui  en 
était  propriétaire,  mais  non  pas  une  perle 
pour  les  associés  devant  ëire  répartie  dans 
les  proportions  de  l'art.  11  de  la  société.  — 
Et  appel  incident  de  la  part  des  sieurs  Gi- 
bert, qui  prétendaient  que  les  créances  à 
réaliser  ouïe  produit  de  la  vente  de  ces  créan- 
ces ne  devait  pas  être  attribué  par  moitié  à 
chacune  des  parties,  mais  qu'elles  devaient 
être  affectées  jusqu'à  parfait  paiement  au 
remboursement  des  mises  sociales,  dans  la 
proportion  des  2/3  pour  eux  sieurs  Gibert, 
et  d'un  tiers  pour  le  sieur  Lélégard  ;  et  qu'a- 
près ce  remboursement,  l'excédant,  s'il  y  en 
avait,  serait  attribué  pour  1/3  aux  sieurs  Gi-, 
bert,  et  pour  2/3  au  sieur  Lélégard. 

16  fév.  1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris   ainsi  conçu  :  —  a  En  ce  qui  touche 
l'appel  principal  : — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  11  du  pacte  social,  l'intérêt  des  mi- 
ses de  fonds  doit  être  prélevé  avant  tout  par- 
tage des  bénéfices;  qu'il  résulte  évidemment 
de  celte  stipulation,  que  les  parties  ont  en- 
tendu se  réserver  le  droit  de  reprendre  le 
capital  de  ces  mises  avant  le  partage  de  l'ac- 
tif et  la  dissolution  de  la  société  ; — Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges.  — 
£n  ce  qui  louche  rappel  incident  :  —  Consi  - 
dérant  que  les  pertes  comme  les  bénéfices 
devant  se  partager  par  tiers  entre  les  asso- 
ciés, savoir  deux  tiers  pour  Lélégard  et  un 
tiers  pour  Gibert  père  et  fils,  c'est  à  tort  que 
les  premiers  juges  om  ordonné  le  partage 
par  moitié  des  créances  actives  existant  en- 
core en  nature  ou  du  prix  à  provenir  do 
l'adjudication  qui  en  serait  faite  sur  licita- 
tion ;  que  ces  valeurs  doivent  être  affectées 
d'abord  au  remboursement  des  mises  socia- 
les, lesquelles  constituent  une  dette  de  lu 
société:  qu'en  eflet,  à  défaut  de  restitution 
intégrale  des  apports  sociaux,  la  société  de- 
meurera définitivement  en  perle  ;  que  c'est 
seulement  dans  le  cas  où,  après  cette  restitu- 
tion, il  resterait  un  actif  libre,  qu'il  y  aurait 
lieu  de  le  distribuer  aux  associés  à  titre  de 
bénéfices;— Met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  qu'il  a  ordonné  que  le  produit 
des  créances  à  réaliser  serait  partagé  par 
moitié  entre  les  associés;  émendant  quant 
à  ce,  dit  que  les  valeurs  dont  s'agit  seront 
attribuées,  jusqu'à  parfait  paiement  des  mises 
sociales,  pour  deux  tiers  à  Gibert  père  et 
fils  et  pour  un  tiers  à  Lélégard,  et  que  l'ex- 
cédant, s'il  y  en  a  après  le  remboursement 
intégral  de  toutes  les  mises  sociales,  appar-» 
tiendra  pour  deux  tiers  à  Lélégard  et  pour 
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un  tiers  à  Gibert  père  et  fils;  le  jugement  au 
résidu  sortissant  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lélé- 
gard. —  1er  Moyen.  Excès  de  pouvoirs  et 
violation  des  art.  18.H3  et  1872,  G.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué,  bien  que  l'acte  de  so-- 
cicté  ne  déterminât  pas  la  part  de  chaque 
associé  dans  les  pertes,  mais  seulement 
dans  les  bénéfices,  a  décidé  que  la  part  de 
chaque  associé  dans  les  pertes ,  devait  être 
proportionnelle,  non  à  sa  mise  de  fonds  dans 
fa  société,  mais  à  sa  part  dans  les  bénéfices. 

—  A  l'appui  de  ce  moyen ,  on  «  soutenu, 
d'une  part,  que  l'art.  4833,  disposant  que 
lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  pas  la 
part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou 
pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion 
de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société,  on  ne 
peut,  quand  l'acte  de  société  ne  détermine 
que  la  part  dans  les  bénéfices  et  se  tait  sur  la 
part  dans  les  pertefe,  étendre  aux  pertes  la 
règle  que  les  contractants  n'ont  établie  que 
pour  les  bénéfices,  et  que,  dans  ce  cas,  la 
part  dans  les  pertes  n'étant  pas  fixée,  elle 
doit  être  en  proportion  de  la  mise  de  cha- 
cun des  associés.  Et,  d'autre  part,  on  a  sou- 
tenu qu'on  ne  doit  considérer  comme  perte 
que  celle  qui  existe  en  outre  de  la  perte  de 
là  mise,  la  mise  étant  perdue  non  pour  les 
associés,  mais  pour  la  société  qui  en  est  de- 
venue propriétaire,  et  la  perte  de  la  mise 
ne  constituant  qu'une  diminution  du  fonds 
social,  diminution  qui  n'est  pas  de  nature  à 
créer  un  droit  de  reprise  ou  de  prélèvement 
au  profit  des  associés. 

2e  Moyen.  Violation  de  la  loi  du  contrat  ; 
contradiction  des  principes  posés  dans  la 
première  partie  de  l'arrêt  attaqué,  et  viola- 
tion de  Fart.  2092,  C.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  a  jugé  que  les  créances  non  recou- 
vrées (ou  leur  produit)  seraient  attribuées 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  aux  sieurs 
Gibert,  et  d'un  tiers  au  sieur  Lélégard,  et  a 
constitué  ainsi  un  véritable  droit  de  préfé- 
rence au  profit  des  sieurs  Gibert  pour  le  re- 
couvrement de  leur  mise,  bien  que  les  béné- 
fices comme  les  pertes  devant  être  pour  le 
sieur  Lélégard  dans  la  proportion  des  deux 
tiers,  0  eût,  dès  lors,  droit  aux  deux  tiers  des 
créances. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :-— At- 
tendu que  toute  convention  qui  n'est  pas  pro- 
hibée par  la  loi  peut  intervenir  entre  les  as- 
sociés, relativement  au  mode  de  liquidation 
de  la  société  et  à  la  répartition,  entre  eux, 
soit  des  bénéfices,  soit  des  pertes  ;  —  Que  ce 
a'est  que  quand  l'acte  de  société  garde  le  si- 
leace  sur  cette  répartition,  qu'aux  termes  de 
l'art.  4853 ,  la  part  de  chacun  deux  est  en 
proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  social  ; 

—  Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
contrevenir  à  la  loi,  décider,  par  interpréta- 
tion des  clauses  et  conditions  de  l'acte  de 
MCiété  dont  il  s'agit,  soit  que  les  parties  re- 
prendraient le  capital  de  leurs  mises  avant 


le  partage  de  l'actif ,  soil  que  les  pertes  se- 
raient supportées  par  elles,  sans  égard  au 
montant  de  leurs  mises,  dans  la  proportion 
où  elles  étaient  appelées  par  le  même  acte  à 
recueillir  les  bénéfices;— Rejette,  etc.. 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Vu  l'art,  1 134,  C. 
Nap.  ; — Attendu  qu'après  avoir  confirmé,  sur 
l'appel  principal  de  Lélégard,  la  disposition 
du  jugement  de  première  instance  qui  le  con- 
damnait à  supporter,  après  le  prélèvement 
des  mises,  les  pertes  dès  lors  constatées 
dans  la  proportion  des  deux  tiers,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  pu,  sans  méconnaître  les  con- 
ventions des  parties  telles  qu'il  les  avait  lui- 
même  interprétées,  décider,  sur  Tappel  inci- 
dent de  Gibert  père  et  fils,  que  les  sommes  à 
provenir  de  la  vente  des  valeurs  non  encore 
recouvrées  seraient  attribuées,  jusqu'à  parfait 

riiement  des  mises  sociales,  pour  deux  tiers 
Gibert  père  et  fils,  et  pour  un  tiers  à  Lélé- 
card  **~-Casse  etc. 

Du  11  janv/l863.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.  ;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Groualle  et  Hérold, 
av.  

CÀSS.-crv.  16  novembre  1864. 

Faillite,  Escroquerie,  Restitution,  Dette 
échue,  Paiement,  Marchandises. 

Au  cas  où  un  négociant,  depuis  déclaré  en 
faillite,  s'est  fait  remettre  des  marchandises 
à  Vaide  de  manœuvres  frauduleuses  à  raison 
desquelles  il  a  été  condamné  pour  escroque- 
rie, ^obligation  de  restituer  qui  en  résulte 
contre  lut  constitue  une  dette  toujours  exi- 
gible, et  conséquemment  échue  :  par  suite,  il 
peut,  même  après  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, effectuer  valablement  le  paiement  de 
cette  dette  en  effets  de  commerce.  (C.  comm.. 
446.)— 2e  espèce  (1). 

Dans  ce  même  cas,  le  failli  peut,  postérieu- 
rement à  la  cessation  de  ses  paiements,  resti- 
tuer à  celui  qui  les  lui  a  livrées,  les  marchan- 
dises qu'il  s'est  fait  remettre  à  Vaide  des 
manœuvres  frauduleuses  :  ces  marchandises 
ne  pouvant  être  considérées  comme  entrées 
dans  le  patrimoine  du  failli,  le  syndic  de  la 
faillite  est  sans  action  pour  les  revendiquer 
contre  celui  à  oui  elles  ont  été  restituées.  Ici 
n'est  pas  applicable  la  disposition  de  Vari. 
446,  Ç.  comm.,  qui  annule  tout  paiement, 
même  pour  dettes  échues,  fait  par  le  failli 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce.—!™ et  2°  espèces  (2). 

Dans  le  même  cas  encore,  si  le  failli,  avant 
sa  faillite,  a  vendu  à  un  complice  les  mar- 
chandises escroquées,  et  si  ce  complice,  pos- 
térieurement à  la  cessation  de  paiements  de 
son  vendeur,  en  a  payé  le  prix  entre  les 
mains  de  celui  à  qui  les  marchandises  ont 
été  escroquées,  ce  complice  ne  fait  qu'acquit- 
ter sa  propre  dette  envers  la  victime  de  t es- 
croquerie, et  ne  peut  être  considéré  comme 


(1-2-3)  Ces  trois  solutions  se  rattachent  à  cette 
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ayant  payé  par  délégation  la  dette  de  son 
vendeur,  auteur  principal  du  délit.  Par  suite, 
le  syndic  de  la  faillite  n'est  pas  fondé  à  for- 
mer une  demande  en  restitution  de  la  somme 
payée  contre  celui  qui  Va  reçue,  sous  prétexte 
que  ce  paiement  aurait  été  fait,  non  en  es- 
pèces ou  en  effets  de  commerce,  mais  par  dé- 
légation, contrairement  aux  dispositions  de 
Vart.  446,  C.  comm.— lre  espèce  (3). 

1" Espèce.— (Syné.  Sauvignet  C.  Wilson.) 

En  1860,  plusieurs  négociants  de  Lyon, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  les  sieurs  Sau- 
vignet et  Achin,  s'étaient  associés  pour  pra- 
tiquer des  escroqueries  (jui  consistaient  à  se 
faire  expédier  par  des  négociants  du  dehors, 
au  moyen  de  certaines  manœuvres,  de  gran- 
des quantités  de  marchandises,  notamment 
des  denrées  coloniales,  qu'ils  vendaient  en- 
suite au-dessous  du  cours  pour  s'en  distribuer 
le  prix.— Au  commencement  de  1861 ,  le  sieur 
Sauvignet  se  fit  livrer  à  crédit  par  le  sieur 
Wilson,  de  Nantes,  1,000  nains  de  sucre, 
dont  £00  pains  furent  par  lui  aussitôt  reven- 
dus au  sieur  Achin.  Mais,  peu  de  temps 
après,  le  sieur  Wilson  ayant  été  mis  sur  la 
voie  des  manœuvres  frauduleuses  dont  il  avait 
été  victime,  se  rendit  à  Lyon,  et  parvint  à 
se  faire  remettre,  le  6  février,  par  le  sieur 
Sauvignet,  les  500  pains  dont  celui-ci  était 
encore  détenteur,  et  par  le  sieur  Achin,  le 
prix  des  500  autres  pains  qui  lui  avaient  été 
revendus  et  qui  n'étaient  plus  en  sa  posses- 
sion.— En  même  temps,  une  poursuite  cor-, 
rectionnelle  élait  intentée  par  le  ministère 
public  contre  Sauvignet,  Achin  et  autres; 
et,  le  3  juill.  1861.  il  intervint  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Lyon  qui  con- 
damna Sauvignet  comme  coupable  d'escro- 


proposition,  incontestable  selon  nous,  à  savoir  que 
celui  qui  se  fait  remettre  une  chose  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses  constitutives  de  l'escro- 
querie, ne  devient  pas  propriétaire  de  cette  chose, 
et  qu'il  est,  par  suite,  immédiatement  et  toujours 
tenu  de  restituer  cette  chose  ou  sa  valeur  :  d'où 
la  conséquence  que  son  obligation  de  restituer 
constitue  une  dette  toujours  exigible  et  dès  lors 
échue,  dont  il  peut  effectuer  le  paiement,  même 
après  la  cessation  de  ses  paiements,  dans  les  termes 
de  l'art.  446,  C.  comm.— De  là  cette  autre  consé- 
quence que  s'il  est  encore  nanti  des  objets  escro- 
qués, il  peut  les  restituer  en  nature,  sans  que  ses 
créanciers  ou  le  syndic  qui  les  représente  aient 
aucune  action  en  revendication  d'une  chose  qui  n'a 
jamais  appartenu  au  failli,  qui  n'est  jamais  en- 
trée dans  son  patrimoine,  et  qui,  par  suite,  n'a  ja- 
mais été  le  gage  de  leurs  créances.  Ici  sont  tout  à 
fait  inapplicables  les  dispositions  de  l'art.  446  sur 
les  paiements  faits  par  le  failli,  et  celles  de  l'art. 
575  relatives  à  la  revendication  des  marchandi- 
ses régulièrement  et  de  bonne  foi  achetées  par  le 
failli  et  qui  sont  entrées  en  sa  possession.  Y.  Paris, 
H  déc.  1857  (S.  1858.2.332.— P.  1858.214).— 
Enfin,  si  les  marchandises  escroquées  ont  clé  trans 


querie  envers  le  sieur  Wilson,  et  Achin 
comme  complice  de  ce  délit. 

Cependant,  par  jugement  du.  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  du  18  fév.  1861,  Sauvi- 
gnet avait  été  déclaré  en  état  de  faillite,  et' 
l'époque  de  sa  cessation  de  paiements  fixée 
au  5  février  de  la  même  année.  —  En  cet 
état,  le  syndic  de  cette  faillite  forma  contre 
le  sieur  Wilson  une  demande  en  restitution 
du  prix  des  1,000  pains  de  sucre  qui  avaient 
été  payés,  soit  en  marchandises,  soit  par  dé- 
légation, postérieurement  au  jour  fixé  pour 
la  cessation  de  paiements. 

24  août  1862,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  qui,  en  ce  qui  concer- 
nait les  500  pains  de  sucre  remis  par  le  failli, 
déclare  la  demande  du  syndic  mal  fondée  ; 
mais  qui,  en  ce  qui  touche  les  500  autres 
pains,  déclare  le  paiement  nul  comme  fait 
par  délégation,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  Fart.  446,  G.  commv  et,  en  consé- 
quence, ordonne  la  restitution  à  la  faillite 
de  la  somme  payée  par  Achin. 

Appel  par  le  sieur  Wilson  de  ce  dernier 
chef  du  jugement;  et,  le  10  juill.  1862,  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Lyon  qui  infirme. 
V.  cet  arrêt,  S.  1862.2.543. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite  Sauvignet,  pour  violation  de  l'art.  446, 
C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé 
un  paiement  fait  par  le  failli  postérieure- 
ment à  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, quoique,  même  en  supposant  qu'il 
se  fût  agi  d'une  dette  échue,  ce  paiement  eût 
été  opéré  non  en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce, mais  par  voie  de  délégation  de  créan- 
ces.—On  soutenait  pour  le  demandeur  qu'en 
admettant  que  la  dette  de  Sauvignet  envers 
Wilson  fût  échue,  la  circonstance  que  cette 


mises,  cédées  ou  vendues  par  l'auteur  principal  do 
l'escroquerie  à  un  complice,  celui-ci  est  person- 
nellement tenu  de  restituer  ou  la  chose  ou  sa  va- 
leur, de  la  même  manière  que  Fauteur  principal, 
et  s'il  s'acquitte  de  celte  dette  envers  celui  qui  a 
été  victime  de  l'escroquerie ,  il  paye  sa  propre 
dette  et  non  celle  de  l'auteur  principal  :  d'où  ré- 
sulte que  si  celui-ci  est  en  état  de  faillite,  ce 
paiement  ne  peut  être  ■  critiqué  comme  fait  par 
lui-même  par  voie  de  délégation,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.  440,  lequel,  en  ne  per- 
mettant que  les  paiements  en  espèces  ou  effets  de 
commerce,  interdit  ceux  qui  auraient  lieu  par  voie 
de  délégation  de  créances.  V.  Rouen,  5  janv.  1841 
(S.1841.2.165.—P.1841. 1.282)  ;  Orléans,  1er 
fév.  1853  (S.  1853.2.662.— P.  1853.1.157),  et 
Aix,  2  déc.  1803,  dans  les  motifs  (S.  1864.2. 
198.— P.  1864.953).  V.  aussi  MM.  Renouant, 
des  Faillites,  1. 1,  p.  360;  Esnault,  t.  1,  n.  195  ; 
Bédarride,  t.  1,  n.  113;  Laroque-Sayssinel,  p.  78, 
n.  10;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  227,  note  3; 
Gadrat,  p.  107  (2«édit.).  —  Consulter  l'article  ci- 
après  qui  statue  sur  une  difficulté  née  à  propos 
de  circonstances  ayant  quelque  rapport  avec  celles 
des  deux  espèces  jugées  ci-dessus. 
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dette  avait  pour  cause  une  escroquerie  n'eût 
pas  autorise  celui-ci  à  revendiquer  entre  les 
mains  d'un  tiers,  et  par  conséquent  entre  les 
mains  tfAchin,  les  marchandises  escroquées, 
Part.  2279,  C.  Nap.,  ne  permettant  la  reven- 
dication que  des  objets  volés  ou  perdus; 
que,  par  la  même  raison,  l'escroquerie  dont 
Sauvîgnet  avait  pu  se  rendre  coupable  ne 
l'autorisait  pas  à  payer  sa  dette  par  délégation 
du  prix  des  marchandises  escroquées,  cette 
dette  ne  pouvant,  comme  toute  autre  dette 
échue,  être  payée,  après  la  cessation  de  paie- 
ments du  débiteur,  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce;  qu'en  effet,  si  la  circonstance 
que  la  dette  a  pour  cause  la  réparation  d'une 
escroquerie  peut  la  faire  considérer  comme 
toujours  échue  et  comme  toujours  exigible, 
cela  ne  change  pas  le  mode  dont  le  paiement 
doit  être  effectué,  et  ne  saurait  autoriser  le 
failli  à  déléguer  au  préjudice  de  la  masse  des 
créances  dont,  quelle  que  soit  leur  origine, 
la  cessation  de  ses  paiements  lui  enlève  la 
disposition. 

arrêt  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué  que,  par  ju- 
gement ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  a  été  souverainement  décidé  que  la 
livraison  des  marchandises  dont  le  syndic  de 
la  Roue  demandait  le  rapport  à  la  faillite 
Sauvigoet,  n'avait  été  que  le  résultat  d'es- 
croqueries pratiquées  au  préjudice  de  Wilson 
par  Sauvîgnet  de  complicité  avec  Achin; 

3 n'en  cet  état  des  faits,  les  marchandises 
ont  s'agit  ne  pouvaient  être  considérées 
comme  étant  entrées  dans  le  patrimoine  du 
failli,  et  qu'ainsi  son  syndic  était  sans  action 
pour  les  réclamer  ;  que  si  Achiu,  à  qui  ces 
mêmes  marchandises  avaient  été  en  partie 
distribuées, a  cru  devoir,  après  les  avoir  alié- 
nées, en  rembourser  la  valeur  aux  légitimes 
propriétaires,  il  n'a,  par  cette  restitution,  fait 
qu'acquitter  -envers  ceux-ci  une  dette  per- 
sonnelle, résultant  du  délit  dont  il  s'était 
rendu  cdtaplice; — D'où  il  suit  que  les  dispo- 
sitions du  Gode  de  commerce  qui  règlent  les 
conditions  du  rapport  en  matière  de  faillite 
étaient  sans  application  dans  la  cause  ;  et 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  ces  dispositions,  n'en  a  fait  qu'une 
juste  et  saine  interprétation  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  16  nov.  1864.— Ch.  civ.—  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Faucon neau-Dufresne.  rapp. ; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Uoussetet 
Roger,  av. 

Nota.  A  la  même  audience,  autre  et  sem- 
blable arrêt  sur  le  pourvoi  du  syndic  de  la 
faillite  Coindet9  contre  un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  Lyon,  le  8  déc.  1862,  aussi  au  profit 
de  Wilson. 

2«  Espèce.— (Mercier  C.  Wilson.) 

Dans  cette  affaire,  comme  dans  celle  qui 
précède,  il  s'agissait  de  1,000  pains  de  sucre 
que  le  sieur  Mercier  s'était  fait  expédier  par 
le  sieur  WQson,  dans  des  circonstances  ana- 


logues. Le  sieur  Wilson,  informé  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  par  son 
acheteur  pour  obtenir  cette  expédition,  par- 
vint à  obtenir  la  restitution  d'une  partie  de 
ces  marchandises  qui  était  encore  entre  les 
mains  de  ce  dernier  ;  et  en  paiement  du  sur- 
plus, Mercier  lui  remit  trois  effets  de  .com- 
merce, dit3  billets  Meyriet. — Peu  de  temps 
après,  Mercier  fut  condamné,  le  3  juill.  1861, 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Lyon, comme 
coupable  d'escroquerie  envers  Wilson;  puis 
ensuite  déclaré  en  faillite. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ayant 
fait  remonter  l'époque  de  la  cessation  de 
paiements  à  une  date  antérieure  à  celle  de 
la  remise  des  marchandises  et  des  effets  faite 
par  Mercier  à  Wilson,  le  syndic  de  la  faillite 
a  assigné  ce  dernier  en  restitution  de  la  va- 
leur de  ces  marchandises  et  de  ces  effets, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  remise  dont  il 
s'agit  constituait  le  paiement  d'une  dette  non 
échue,  paiement  qui,  dans  tous  les  cas,  avait 
eu  lieu,  pour  partie  du  moins,  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce. 

24  avril  1862,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  qui  accueille  la  demande 
du  syndic. 

Appel  par  le  sieur  Wilson  ;  et,  le  8  déc. 
1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon 
qui  infirme.  Cet  arrêt  décide,  en  ce  qui  tou- 
che les  marchandises,  que  Wilson  ayant  été 
victime  d'une  escroquerie  avait  le  droit  de  se 
faire  restituer  la  chose  qui  lui  avait  été  escro- 
quée ;  et  en  ce  qui  touche  les  trois  billets 
Meyriet,  que  la  dette  de  Mercier  à  raison  des 
marchandises  escroquées  qu'il  ne  pouvait  re- 
mettre en  nature,  étant  une  dette  nécessai- 
rement échue  et  exigible,  le  paiement  en 
avait  pu  être  effectué  en  effets  de  commerce,, 
conformément  à  l'art.  446,  C.  comm. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite  Mercier,  pour  violation  de  l'art.  446, 
C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé 
des  paiements  faits  pour  dette  non  échue, 
postérieurement  à  la  cessation  de  paiements 
du  débiteur,  et  qui.  au  surplus,  avaient  été 
faits  autrement  qu  en  espèces  ou  effets  de 
commerce. 

arrêt  [après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  -r-  Attendu  qu'il  est  établi  par 
les  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  la  li- 
vraison des  marchandises  dont  le  rapport  est 
demandé  par  le  syndic  de  la  faillite  Mercier, 
n'avait  été  que  le  résultat  d'escroqueries  pra- 
tiquées par  Mercier  au  préjudice  de  Wilson 
et  comp.;  qu'ainsi,  ces  marchandises  ne  sont 
point  entrées  dans  le  patrimoine  du  failli,  et 
que,  par  suite,  le  syndic  était  sans  action 
pour  faire  restituer  a  la  masse  ou  revendi- 
quer comme  avant  été  livré  à  des  tiers,  qui 
d'ailleurs  n'étaient  pas  en  cause,  ce  qui  n'a- 
vait jamais  appartenu  au  failli  ; 

En  ce  qui  touche  la  remise  des  trois  effets 
de  commerce,  dits  billets  Meyriet  .'—Attendu 
que  la  dette  en  paiement  de  laquelle  cette 
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remise  avait  été  faite  par  Mercier  à  Wilson, 
était  échue  ;  qu'il  est,  en  effet,  constaté  par 
l'arrêt  que  celte  dette  n'était  que  la  consé- 
quence de  l'escroquerie  dont  Mercier  s'était 
rendu  coupable  ;  —  D'où  résulte  qu'en  refu- 
sant de  faire  l'application  dans  l'espèce  de 
l'art.  446,  G.  corn  m.,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'une  juste  et  saine  interprétation  des  dis- 
positions du  même  article  ; — Rejette,  etc. 

Du  46  nov:  1864.  —  Ch.  civ.— MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Faucon neau-Dufresne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Housse!  et 
Roger,  av. 


GASS.-ciy.  9  ji 


1666. 

Faillite,  abcs  de  blanc  sbihg,  Paiement, 
Restitution,  Mandat. 

Au  cas  où  un  banquier,  après  s'être,  par 
un  abus  de  confiance,  créé  des  valeurs  au 
moyen  de  blancs  seings  qui  lui  avaient  été 
confiés,  remet  au  signataire  de  ces  blancs 
seings  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les 
effets  qui  lui  seront  présentés,  il  effectue  en 
cela  un  véritable  paiement  de  la  dette  résul- 
tant à  sa  charge  envers  celui-ci  de  la  négo- 
ciation des  blancs  seings  ;  en  sorte  que  ce 
paiement  est  annulable  relativement  à  la 
masse  de  la  faillite  du  banquier,  s'il  a  eu 
Heu  en  temps  suspect  et  le  créancier  connais- 
sant la  situation  de  son  débiteur  (1).  (C. 
comm.,  446  et  447.) 

Cette  remise  de  sommes  ne  peut  être  consi- 
dérée ni  tomme  la  restitution  d'une  chose  in- 
dûment possédée  (2). 

...Ni  comme  faite  à  titre  de  mandat,  celui 
qui  la  reçoit  ne  pouvant  être  réputé  manda- 
taire du  failli  à  l'effet  de  payer  avec  la 
somme  remise  les  valeurs  indûment  mises  en 
circulation. 

(De  Bellussières  C.  synd.  Duphot.) 

Le  sieur  Duphot,  banquier  à  Périgueux  et 
h  Arras,  avait  prêté  une  somme  de  21,200  fr. 
au  sieur  de  Bellussières.  qui  lui  avait  remis,  à 
titre  de  garantie,  des  blancs  seings  au  moyeu 
desquels  il  aurait  pu,  en  cas  de  non-paie- 
ment, se  créer  des  valeurs  et  rentrer  dans  ses 


(1-2)  Rapprocher  de  cette  décision  les  solutions 
des  deux  arrêts  faisant  l'objet  de  l'article  qui  pré- 
cède.—-Remarquons  que  dans  l'espèce  du  second 
de  ces  deux  arrêts,  il  s'agissait  de  l'application  de 
Fart.  446,  C.  comm.,  en  ce  qui  touche  le  paie- 
ment d'une  dette  réputée  échue,  et  sans  qulH  fût 
opposé  que  le  créancier  connût  alors  la  cessation 
des  paiements  de  son  débiteur;  tandis  qu'ici  il 
s'agissait  de  l'application  de  l'art.  447  à  un  créan- 
cier qui,  au  moment  môme  de  la  réception  des  va- 
leurs à  lui  remises  ou  adressées,  acquérait,  comme 
on  le  verra,  la  connaissance  de  la  faillite  du  débi- 
teur au  moyen  de  la  lettre  d'envoi  de  ces  valeurs. 
Ceci  explique  la  différence  des  solutions,  qu'au  pre- 
mier abord  on  serait  tenté  de  regarder  comme 
■  étant  peu  d'accord. 


fonds.  Mais  le  sieur  de  Bellussières  ayant 
remboursé  au  sieur  Duphot  le  moulant  «le 
ce  qu'il  lui  devait,  les  blancs  seings  devin- 
rent sans  objet.  Cependant  ces  blancs  seings 
restèrent  entre  les  mains  du  sieur  Duphot, 
qui,  abusant  de  la  confiance  du  sieùr  de  Bel- 
lussières, en  fit  des  lettres  de  change  qu'il 
mit  en  circulation.  Puis,  en  même  temps,  il 
écrivit  d' Arras  au  sieur  de  Bellussières,  une 
lettre,  à  la  date  du  13  mars  1860,  dans  la- 
quelle on  lit  ce  qui  suit  :  a  Je  suis  ruiné  ;  je 
vais  être  déclaré  en  faillite;  j'ai  abusé  des 
blancs  seings  que  vous  aviez  laissés  dans  mes 
mains,  quoique  ne  me  devant  rien.  Mais  vou- 
lant me  montrer  digne  de  votre  estime,  je 
vous  envoie  les  fonds  nécessaires  pour  paver 
les  valeurs  qui  vous  seront  présentées.  »  Et, 
en  effet,  à  cette  lettre  étaient  joints  9,900  fr. 
en  billets  de  banque,  et  11,300  fr.  en  effets 
de  commerce;  au  total,  21,200  fr.  Par  la 
même  lettre,  il  recommandait  au  sieur  de 
Belussières  de  ne  parler  de  ceci  à  personne, 
parce  que  si  ses  créanciers  savaient  qu'il  lui 
donnait  connaissance  du  mauvais  état  de  ses 
affaires,  en  lui  faisant  celte  remise,  ils  pour- 
raient chercher  à  la  lui  faire  rapporter  à  la 
masse.  —  Cependant,  peu  de  jours  après,  le 
sieur  Duphot  rut  déclare  en  faillite  par  un  ju- 
gement du  23  mars  1860,  et  la  date  de  la 
cessation  de  ses  paiements  fut  fixée  au  9  du 
même  mois. 

En  cet  état  de  choses,  les  syndics  ont  as- 
signé le  sieur  de  Bellussières  en  rapport  à 
la  masse  de  la  somme  de  21,200  fr.  à  lui 
remise  par  le  failli,  comme  constituant  un 
paiement  reçu  nonobstant  la  connaissance 
qu'il  avait  de  la  cessation  des  paiements  de 
son  débiteur.— A  cette  demande,  le  sieur  de 
Bellussières  a  opposé  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  paiement  ordinaire,  mais  de  la  restitution 
d'une  valeur  dont  le  sieur  Duphot  s'était  em- 
paré par  suite  d'un  abus  de  blancs  seings  et 
conséquerament  par  suite  d'un  délit,  et  dont 
la  faillite  ne  pouvait  pas  profiter.  11  ajoutait 
que,  dans  tous  les  cas,  les  21,200  fr.  qui  lui 
avaient  été  envoyés  ne  lui  avaient  pas  été  re- 
mis, à  proprement  parler,  à  titre  de  paie- 
ment, mais  bien  plutôt  à  titre  de  mandat,  et 
pour  qu'il  eût  à  faire  /ace  au  paiement  des 
valeurs  indûment  créées  par  le  failli  à  l'aide 
des  blancs  seings  dont  il  avait  abusé. 

2  mai  1862,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Périgueux  qui  accueille  la  demande 
des  syndics ,  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  447,  C.  comm.,  tous 
paiements  faits  par  le  débiteur*  pour  dettes 
échues,  après  la  cessation  de  ses  paiements  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  peu- 
vent être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  reçu  du  débiteur,  il  y  a  eu  connaissance 
de  la  cessation  de  ses  paiements; — Attendu, 
en  fait,  que  les  termes  de  la  lettre  écrite  par 
Duphot  à  de  Bellussières  ne  peuvent  pas  per- 
mettre de  douter  que  ce  dernier,  en  recevant 
les  21,200  fr.  45  c.  qui  lui  étaient  envoyés, 
ne  connût  l'état  de  déconfiture  de  Dupnot; 
que  ce  dernier  le  lui  dit  de  la  manière  la  plus 
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ftpresse  ;  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre 
que  le  sieur  de  Bellussières  aiupu  avoir  une 
pensée  contraire  ou  même  hésitante  à  cet 
égard  ;  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher 
si  Teuvoi  fait  par  Duphot  au  sieur  de  Bellus- 
sières est  un  véritable  paiement,  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  si  les  circonstances  de 
la  cause  sont  de  nature  à  déterminer  le  tri- 
bunal à  annuler  ce  paiement  et  à  ordonner 
le  rapport  à  la  masse  de  la  somme  dont  il 
s'agit;— Attendu  que  le  sieur  de  Bellussières 
ne  peut  invoquer  aucun  litre  à  la  propriété 
des  billets  de  banque  et  des  valeurs  que  Du- 
phot loi  a  envoyés;  que  ce  dernier,  ayant 
abusé  de  sa  signature  en  négociant  des  va- 
leurs déjà  pavées,  s'est  soumis,  par  ce  fait 
même»  à  l'obligation  de  lui  en  rembourser 
le  montant,  et  que,  quel  que  soit  le  nom  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  donnent  soit 
à  Faction  qui  a  pour  but  l'exécution  de  cette 
obligation,  soit  a  cette  exécution  elle-même, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  créance  au  profit 
de  l'un  et  une  dette  de  la  part  de  l'autre,  et 
que  l'extinction  de  cette  dette  par  la  libéra- 
lion  4u  débiteur  n'est  au  fond  qu'un  vérita- 
blç  paiement  ;  qu'il  en  serait  autrement  si 
Duphot  avait  remis  au  sieur  de  Bellussières 
les  valeurs  de  celui-ci  elles-mêmes,  parce 
que,  dans  ce  cas,  il  s'agirait  de  la  véritable 
restitution  d'une  chose  dont  le  sieur  de  Bel- 
lussières n'aurait  pas  cessé  d'être  proprié- 
taire et  qui  ne  se  serait  jamais  confondue 
avec  l'avoir  de  Duphot;  mais  que  les  valeurs 
ayant  été  négociées,  il  n'en  est  résulté  qu'un 
droit  qui  est  l'équivalent  des  valeurs  et  qu'on 
peut  appeler,  si  l'on  veut,  restitution,  mais 
qui  n'est  pas  moins  une  créance  comme  toute 
autre  créance  que  le  débiteur  paie,  s'il  veut 
se  libérer;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  s'agit 
bien,  dans  l'espèce,  d'un  véritable  paiement 
susceptible  de  tomber  sous  l'application  de 
l'art.  447,  C.  comm.;  —Attendu,  d'autre 
part,  qu'aucun  privilège  ou  droit  de  préfé- 
rence n'est  attaché  par  la  loi  à  la  créance  du 
sieur  de  Bellussières,  au  regard  des  autres 
créanciers  de  Duphot;  que  les  privilèges  étant 
de  droit  étroit  et  une  exception  au  droit  com- 
mun, il  n'est  pas  permis  de  les  étendre  aux 
cas  non  prévus,  surtout  en  matière  de  fail- 
lite, où  le  législateur  se  montre  si  sévère  pour 
le  maintien  de  l'égalité  la  plus  complète  pos- 
sible entre  tous  les  créanciers  du  failli;  qu'il 
suit  de  là  que  si  le  sieur  de  Bellussières  n'a- 
vait pas  été  payé,  comme  bien  d'autres,  il 
serait  aujourd'hui  au  rang  des  autres  créan- 
(ïers  de  Duphot,  qui  sont  tous,  comme  lui, 
victimes  d'un  délit  ou  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, et  qui,  dès  lors,  pourraient  invoquer 
les  mêmes  droits  que  lui;  — -  Attendu  que  sa 
position  n'a  pu  changer,  dès  l'instant  qu'il  a 
ru  connaissance  de  l'état  de  faillite  préexis- 
tant de  son  débiteur,  sans  violer  de  la  ma- 
nière la  plus  flagrante  les  principes  d'égalité 
qui  régissent  la  matière; — Attendu,  d'autre, 
part,  que  si  sa  position  peut  être  intéressante, 
celle  des  autres  créanciers  l'est  encore  da- 
vantage ;  qu'en  effet,  le  sieur  de  Bellussières 


a  à  se  reprocher  l'imprudence  d'avoir  donné 
bien  souvent  et  laissé  dans  la  main  de  Du- 
phot des  valeurs  en  blanc,  qui  ont  pu  servir 
a  celui-ci  pour  établir  le  crédit  avec  lequel  il 
a  fait  tant  de  victimes  et  pour  des  sommes  si 
énormes,  puisque  son  passif  dépasse  un  mil- 
lion; qu'il  est  notoire,  en  effet,  que,  même 
avant  1858,  Duphot  avait  garni  son  porte- 
feuille des  valeurs  données  en  blanc  par  le 
sieur  de  Bellussières  et  un  grand  nombre 
d'autres  personnes  aussi  imprudentes  que  lui 
et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans  une  po- 
sition identique  ;  qu'il  esta  présumer  que  c  est 
ce  papier,  qui  représentait  en  apparence  une 
fortune  considérable,  qui  a  permis,  ou  tout 
au  moins  donné  à  Duphot  l'idée  de  fonder 
les  cinq  maisons  qu'il  exploitait  depuis  envi- 
ron trois  mois  avant  sa  faillite,  et  à  l'aide 
desquelles  il  était  parvenu  à  avoir  tant  de 
correspondants  et  à  contracter  tant  de  dettes; 
que  ce  sont  ces  diverses  valeurs  dont  quel* 
ques-unes  étaient  successivement  et  depuis 
longtemps  négociées  par  Duphot,  qui  ont  fa- 
cilité à  ce  dernier  l'écoulement  d'autres  va- 
leurs souscrites  par  des  amis  complaisants  et 
insolvables  ;  que  le  sieur  de  Bellussières  et 
autres  ont  donc  eu  le  plus  grand  tort  de  con- 
fier à  Duphot  et  de  lui  laisser  si  longtemps 
leur  signature  en  blanc  ;  que  les  autres  créan- 
ciers, au  contraire,  n'ont  rien  à  se  repro- 
cher; qu'ils  ont  agi  comme  tout  le  monde,  et 
?[u'ils  n'ont  été  trompés  que  par  des  moyens 
rauduleux,  impossibles  à  prévoir,  puisqu'ils 
consistaient  à  assortir  les  valeurs  que  Du- 
phot leur  remettait  de  trois  ou  quatre  signa- 
tures différentes  par  le  nom,  récriture  et 
l'orthographe  ,  quoiqu'elles  fussent  toutes 
l'œuvre  du  même  individu  Duphot;  que  c'é- 
tait là,  évidemment,  un  piège  que  le  plus 
prudent  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  éviter;  — 
Attendu  que  vainement  on  soutient  que  le 
paiement  fait  au  sieur  de  Bellussières  et  au- 
tres n'a  porté  aucun  préjudice  à  la  masse, 
Euisqu'il  est  certain,  au  contraire,  que  les 
illets  de  banque  et  valeurs  envoyés  ont  été 
puisés  dans  une  caisse  et  dans  un  porte- 
feuille qui  étaient  le  gage  commun  de  tous 
les  créanciers  de  Duphot,  et  dont  celui-ci 
n'avait  plus  la  libre  disposition  dès  le  mo- 
ment qu'il  était  en  état  de  faillite  de  son  pro- 
pre aveu,  et  par  les  nombreux  protêts  qui 
pleuvaient  de  tous  côtés  à  partir  du  9  mars 
1860,  c'est-à-dire  six  jours  avant  les  paie- 
ments effectués;  qu'au  surplus,  la  plupart 
des  valeurs  du  sieur  de  Bellussières  et  autses 
n'avaient,  parle  fait,  rien  produit  dans  la 
caisse  de  Duphot,  puisque  les  unes  ont  été 
par  lui  négociées  pour  couvrir  quelques  cor- 
respondants, et  les  autres  données  en 
échange  de  mauvaises  valeurs  dont  Duphot 
ni  sa  faillite  n'ont  jamais  rien  retiré  et  ne 
retireront  jamais  rien  ;  que  la  négociation 
desdites  valeurs  a  eu  tout  au  plus  pour  résul- 
tat de  retarder  l'éclat  de  la  déconfiture  de 
Duphot,  au  grand  détriment  de  ses  créan- 
ciers ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  pré- 
tendre que  Duphot  avait  négocié  les  valeurs 
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de  Bellussières  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
et  qu'en  lui  en  transmettant  le  montant,  il 
n'a  fait  que  rendre  compte  d'un  mandat  ;  — 
Qu'en  effet,  de  Bellussières  n'avait  point 
chargé  Duphot  de  celte  négociation,  puis- 
qu'il ignorait  que  ledit  Duphot  fût  nanti  de  sa 
signature  ;  qu'en  la  faisant,  ce  dernier  a  agi, 
au  contraire,  dans  son  intérêt  particulier, 
ainsi  qu'il  le  dit  de  la  manière  la  plus  for- 
melle dans  sa  lettre  d'envoi  j— Attendu  que 
de  tout  ce  qui  précède,  il  resuite  qu'on  ne 
saurait  valider  le  paiement  fait  au  sieur  de 
Bellussières,  sans  violer  les  principes  d'éga- 
lité qui  doivent  régir  tous  les  créanciers 
d'une  faillite,  lorsque  la  loi  n'accorde  spécia- 
lement, et  par  exception,  à  aucun  d'eux  un 
droit  de  préférence  ; — Par  ces  motifs,  con- 
damne, etc.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Bellussières  ;  mais,  le 
40  juill.  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre-* 
miers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour,  entre  autres 
moyens,  fausse  application  de  l'art.  447,  C. 
comm.  ;  violation  des  art.  1382  et  2279,  G. 
Nap.,  ainsi  que  des  art.  1985  et  1991  du 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que,  dans  le  cas  où  un  négociant,  cou- 
pable d'un  abus  de  blanc  seing,  a  restitué, 
avant  que  ce  délit  ait  été  découvert,  a  celui 
au  préjudice  duquel  l'abus  de  blanc  seing 
avait  été  commis,  la  somme  qu'il  s'était  pro- 
curée par  ce  moyen,  l'auteur  du  délit  et  sa 
victime  doivent  être  considérés,  l'un  comme 
débiteur,  l'autre  comme  créancier  dans  le 
sens  de  l'art.  447,  G.  comm. ,  et  que ,  par 
voie  de  conséquence,  la  masse  des  créanciers 
doit  profiter  du  délit  commis  par  le  négociant 
tombé  en  faillite.  —  On  a  dit  à  l'appui  du 
pourvoi  :  Il  est  indubitable  que  les  art.  446 
et  447  n'ont  pas  été  édictés  en  vue  d'un  cas 
tel  que  celui  de  l'espèce  du  pourvoi.  Ces  ar- 
ticles supposent  une  dette  née  d'une  con- 
vention ;  ils  ne  supposent  pas  la  restitution 
faite  au  légitime  propriétaire  d'un  objet  volé 
par  le  failli,  ou  du  produit  de  ce  vol,  avant 
toute  poursuite  et  toute  condamnation  contre 
le  voleur.  S'il  en  était  autrement,  la  masse 
des  créanciers  pourrait  donc  s'enrichir  du 
produit  du  vol,  et  il  est  impossible  d'admettre 
que  le  législateur  ait  voulu  établir  une  règle 
aussi  immorale.  Si  le  sieur  Duphot  avait  pris 
21,000  fr.  dans  la  caisse  du  sieur  de  Bellus- 
sières, et  qu'il  se  fût  enfui  avec  cette  somme, 
on  ne  pourrait  considérer  comme  consti- 
tuant le  paiement  d'une  dette  échue  dans  le 
sens  de  l'art.  447,  C.  comm.,  l'envoi  qu'il 
aurait  fait  à  litre  de  restitution  d'une  valeur 
équivalente,  puisque  le  vol  que  le  sieur  Du- 
phot aurait  commis  n'aurait  pu  le  rendre 
propriétaire  de  la  somme  volée.  Le  système 
contraire  serait  inconciliable  avec  la  règle  de 
l'art.  2279,  G.  Nap.,  qui  permet  la  revendica- 
tion de  la  chose  volée  entre  les  mains  de 
celui  qui  la  détient.  Or,  que  le  délit  consiste 
dans  un  vol  pur  et  simple,  ou  dans  un  abus 


de  blanc  seing,  la  solution  doit  être  la  même, 
puisqu'un  défit  ne  peut  en  aucun  cas  servir 
de  titre  de  propriété.  Donc ,  il  n'y  avait  pas 
lieu,  dans  1  espèce,  à  l'application  des  règles 
des  art.  446  et  447,  G.  comm.,  qui  sont  faites 
pour  le  paiement  d'une  dette,  et  non  pour  la 
restitution  d'une  chose  indûment  possédée. — 
Mais  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  seulement  mé- 
connu la  portée  de  ces  articles  :  il  a  de  plus 
violé  les  principes  et  les  règles  relatives  au 
mandat.  En  effet,  c'était  comme  mandataire 
du  sieur  Duphot  que  le  sieur  de  Bellussières 
avait  accepté  les  valeurs  envoyées  et  desti- 
nées à  faire  face  au  paiement  de  traites  qui, 
bien  mie  revêtues  de  sa  signature,  étaient  en 
réalite  tirées  par  le  sieur  Duphot,  puisque 
c'était  par  un  abus  de  blanc  seing  qu'il  les 
avait  mises  en  circulation  ;  et  que  c'est  lui 
qui,  en  définitive,  était  tenu  d'en  payer  le 
montant.  Le  sieur  de  Bellussières,  qui  avait 
fait  des  valeurs  par  lui  reçues  l'emploi  qu'il 
devait  en  faire,  ne  pouvait  donc  être  tenu 
de  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  les 
sommes  par  lui  payées  pour  le  compte  et  à  la 
décharge  du  sieur  Duphot. 

Pour  les  syndics,  défendeurs,  on  a  ré- 
pondu :  Il  est  impossible  de  voir  dans  la  «re- 
mise des  21,000  fr.  adressés  au  sieur  de 
Bellussières  par  le  sieur  Duphot,  autre  chose 
qu'un,  paiement;  et  c'est  sans  fondement 
qu'on  voudrait  n'y  voir  qu'une  restitution. 
Il  est  incontestable,  sans  doute,  que  lors- 
que dans  l'actif  du  failli  existe  un  corps 
certain  dont  la  propriété  n'appartient  pas 
à  ce  dernier,  qu'il  se  trouve  entre  ses 
mains  par  suite  d'un  prêt,  d'un  dépôt,  d'un 
mandat,  ou  par  suite  d'un  abus  de  con- 
fiance, d'une  escroquerie  ou  d'un  vol,  si  le 
failli  restitue  la  chose  au  véritable' proprié- 
taire, même  à  une  époque  postérieure  à  la 
cessation  de  ses  paiements,  les  créanciers 
n'auront  pas  le  droit  d'en  demander  le  rap- 

Ï>ort  à  la  masse  ;  mais  pourquoi  ?  Parce  que 
a  chose  ne  faisait  point  partie  des  biens  du 
failli  ;  à  défaut  de  cette  restitution ,  le  pro- 
priétaire l'aurait  revendiquée  contre  les  syn- 
dics qui  eussent  été  obligés  de  la  lui  rendre 
(art.  575,  C.  comm.).  Dans  ce  cas,  la  resti- 
tution opérée  par  le  failli  lui-même  ne  fait 
aucun  tort  à  ses  créanciers  et  n'a  pas  pour 
résultat  de  rompre  1 l'égalité  au  profit  de  l'un 
d'entre  eux  au  préjudice  de  tous  les  autres. — 
Il  en  est  de  même  pour  les  effets  de  com- 
merce et  autres  titres  qui  auraient  été  confiés 
au  failli,  par  exemple  avec  mandat  d'en  opé- 
rer le  recouvrement;  si  le  failli,  avant  de  les 
avoir  négociés,  les  prenait  en  nature  dans 
son  portefeuille  et  les  envoyait  à  lenrs  pro- 

firiétaires,  même  après  l'ouverture  de  sa 
aillite,  les  créanciers  seraient  non  receva- 
ntes à  en  demander  le  rapport  ;  car,  indé- 
pendamment de  la  remise  volontaire  opérée 
par  le  failli  entre  les  mains  du  propriétaire 
des  effets  ou  des  titres ,  celui-ci  aurait  tou- 
jours eu  le  droit  de  les  revendiquer  contre  la 
masse,  art.  374,  C.  comm.  —  Si  donc,  dans 
l'espèce,  le  sieur  Duphot  ayant  encore  en  sa 
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possession  les  billets  du  sieur  de  Bellussières 
les  loi  eût  renvoyés  avant  de  prendre  la  fuite, 
la  restitution  aurait  été  parfaitement  régu- 
lière, attendu  que  le  sieur  de  Bellussières  en 
ayant  acquitté  le  montant,  aurait  pu  même 
après  la  faillite  déclarée  opposer  aux  syndics 
l'exception  résultant  du  paiement  et  réclamer 
la  remise  des  billets.— Mais  lorsqu'il  s'agit 
d'un  objet  volé  ou  détourné  qui  n'est  plus 
dans  l'actif  de  la  faillite,  on  d'effets  qui  sont 
déjà  négociés,  la  revendication  n'est  plus 
possible  ;  le  propriétaire  de  la  chose  ou  des 
effets  n'a  plus  contre  le  failli  qu'une  action 
eu  dommages-intérêts  ou  en  paiement  ;  dans 
cet  état,  le  failli  qui  lui  remet  la  somme  re- 
présentant la  valeur  de  sa  chose  ou  le  mon- 
tant de  ses  effets,  quand  même  on  donnerait 
à  cet  acte  \s  nom  de  restitution ,  .n'en  ac- 
quitte pas  moins  une  véritable  dette  et  opère 
par  conséquent  un  paiement.  —  Or ,  il  est 
constaté,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Dupbot 
n'avait  plus  les  billets  )  qu'il  les  avait  mis  en 
circulation  et  négociés  pour  son  propre 
compte  ;  c'est  ce  qu'il  expliquait  lui-même 
irès-clairement  dans  sa  lettre  au  sieur  de 
Bellussières,  lorsqu'il  lui  disait  que  cet  envoi 
était  destiné  à  le  couvrir  d'effets  qui ,  bien 
que  payés,  avaient  été  négociés  par  lui,  Du- 
pboi,  pour  se  faciliter.  Par  suite  de  la  négo- 
ciation, le  sieur  de  Bellussières,  débiteur  ap- 
parent de  Duphot,  était  devenu  débiteur  réel 
des  billets  envers  les  tiers  porteurs  de  bonne 
foi,  étrangers  à  l'abus  de  blancs  seings  com- 
mis par  Dupbot  ;  la  manœuvre  qui  le  consti- 
tuait débiteur  était  une  manoeuvre  coupable, 
mais  elle  ne  l'autorisait  qu'à  demander  des 
dommages-intérêts  contre  Duphot  ou  à  exer- 
cer contre  lui  pour  les  billets  qu'il  aurait  été 
rontraint  d'acquitter  un  recours  comme  ayant 
payé  la  dette  de  Duphot  ;  ce  double  droit,  de 
quelque  manière  qu'on  l'envisageât,  ne  pro- 
duisait à  son  profit  qu'une  simp  le  créance  fon- 
dée sur  Fart.  1382,  C.  Nap.,  ou  sur  les  art. 
1235  et  2028  du  même  Gode.  La  circonstance 
que  le  sieur  Duphot  avait  volontairement  re- 
connu, sans  attendre  aucune  condamnation 
de  justice,  qu'il  était  débiteur  envers  le  sieur 
de  Beitassières  du  montant  des  billets ,  soit 
comme  réparation  de  délit,  soit  en  vertu  du 
recours  en  garantie  dont  il  était  passible, 
n'était  point  de  nature  à  changer  le  caractère 
du  droit  du  sieurde  Bellussières  ;  les  21 ,000  fr. 
f  n  billets  de  banque  et  valeurs  diverses  pui- 
sés par  le  sieur  Duphot  dans  sa  propre  caisse 
à  un  moment  où  il  n'était  plus  libre  de  dis- 
poser de  son  actif  au  préjudice  de  la  masse 
de  ses  créanciers,  ont  donc  été  envoyés  par 
lui  au  sieur  de  Bellussières ,  non  pas  à  titre 
de  restitution  in  specie,  mais  bien,  ce  que 
constate  expressément  l'arrêt  attaqué,  dans 
le  but  d'éteindre  fa  dette  qu'il  avait  contractée 
envers  le  sieur  de  Bellussières  en  faisant  de 
sa  signature  un  usage  abusif.  Si  l'on  consi- 
dère la  dette  comme  non  échue,  le  paiement, 
aux  termes  de  l'art.  446,  G.  comm.,  est 
nul  de  plein  droit;  si  on  la  considère 
comme  échue,  il  est  au  moins  annulable. 


—  En  effet,  si  le  sieur  Duphot  n'avait  point 
fait  cet  envoi  au  sieur  de  Bellussières,  quelle 
eût  été  la  situation  de  ce  dernier?  Celle 
d'un  simple  créancier  venant  en  concours 
avec  les  autres  pour  être  payé  sur  l'ensemble 
des  biens  du  failli,  car  aucun  privilège  n'est 
attaché  même  à  la  créance  qui  a*  pour  cause 
des  restitutions  civiles;  cette  situation  n'a 
pu  être  rendue  meilleure  par  la  seule  volonté 
du  failli  agissant  après  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements  ;  le  prélèvement  spé- 
cial opéré  par  ce  dernier  en  faveur  d'un  de 
ses  créanciers  sur  une  masse  qui  était  éga- 
lement le  gage  de  tous  les  autres  a  eu  lieu 
au  détriment  de  ceux-ci  ;  réparation  leur  est 
due  de  ce  préjudice  au  moyen  du  rapport  à 
la  masse.  —  Au  surplus,  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  paiement  qui  est  déclaré  annula- 
ble par  l'art.  447,  c'est  tout  acte  à  titre 
onéreux  passé  par  le  débiteur  pendant  la 
période  suspecte;  quant  aux  actes  à  titre 
gratuit,  ils  sont  nuls  de  plein  droit.  Veut-on 
que  la  remise  faite  par  le  sieur  Duphot 
au  sieur  de  Bellussières  ne  fût  point  un 
paiement  proprement  dit?  C'est  nécessaire- 
ment l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  choses  : 
ou  un  acte  à  titre  onéreux  auquel  l'art.  447, 
G.  comm.,  n'est  pas  moins  «applicable,  ou 
un  acte  à  titre  gratuit  qui  tombe  sous  le  coup 
des  dispositions  encore  plus  sévères  de 
l'art.  446.  —  C'est  également  sans  plus  de 
fondement  qu'on  cherche  à  prétendre  que 
le  sieurde  Bellussières  était  le  mandataire  du 
sieur  Duphot.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  dette 
du  failli  que  le  demandeur  payait,  lorsqu'il  ac- 
quittait les  billets  qu'il  avait  lui-même  sou- 
scrits, puisqu'alors  même  qu'il  n'aurait  reçu 
ni  l'argent,  ni  la  lettre  du  failli, il  eût  été  né- 
cessairement obligé  de  payer.  11  payait  sa  pro- 
pre dette  ;  et  en  recevant  l'argent  du  failli,  il 
obtenait  tout  simplement  le  remboursement 
d'une  somme  due  originairement  par  lui,  et 
que,  par  son  imprudence,  il  se  trouvait  avoir 
payée  deux  fois.  11  était  donc  simplement 
créancier  pour  paiement  de  l'indu,  et  en 
recevant  son  remboursement  en  temps  pro- 
hibé, avec  connaissance  de  la  situation  du 
débiteur,  il  s'est  obligé  à  rapporter  les  som- 
mes reçues.  En  jugeant  conformément  à  ces 
principes,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  ni  violé  ni 
méconnu  aucune  loi. 

▲R&ÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  446,  G. 
comm.,  annule  de  plein  droit,  relativement 
à  la  masse,  tout  paiement  de  dette  non  échue, 
ainsi  que  les  paiements  de  dettes  échues 
faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de 
commerce  ,  lorsqu'ils  sont  postérieurs  à  l'é- 
poque que  le  tribunal  a  désignée  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  ; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  447,  même 
Gode,  tout  autre  paiement  fait  après  cette 
époque  à  un  créancier  connaissant  l'état  de 
son  débiteur,  peut,  suivant  les  circonstances 
de  la  cause,  être  annulé  par  le  juge  ; — Qu'il 
en  doit  être  ainsi,  lors  même  que  la  créance 
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a  pour  cause  un  délit,  la  loi  ne  faisant  à  cet 
égard  aacune  distinction  ;— Attendu  que  Du- 
phot,  en  abusant  des  blancs  seings  de  Luxo- 
fière  de  Belïussières,  et  en  les  mettant  indû- 
ment en  circulation,  alors  qu'il  en  avait  été 
payé,  est  devenu  envers  de  Bellussières  dé- 
biteur immédiat  de  la  valeur  de  ces  effets  ; 
—  Qu'en  lui  envoyant  le  montant  de  ces  bil- 
lets, i)  a  acquitté  sa  dette  envers  lui,  et  ne 
lui  a  pas  simplement  donné  un  mandat  ;  — 
Qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qu'au 
moment  où  il  a  reçu  ces  fonds,  de  Bellus- 
sières connaissait  la  cessation  des  paiements 
de  Dupbot  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
le  rapport  à  la  masse  pouvait  être  ordonné, 
et  que  l'arrêt  attaqué,  en  usant  de  ce  droit, 
n'a  violé  ni  l'art.  447,  G.  corn  m.,  ni  aucune 
autre  disposition  de  la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1865.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Bayle-Mouillard,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  contr.);  de  la  Chère  et  Bosviel, 
av. 


CÀSS.-REQ.  7  décembre  1864. 

Jugement  interlocutoire,  Expertise,  En- 
^quête,  Appel. 

Mit  interlocutoire  le  jugement  qui,  statuant 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts  pour 
réparation  d'un  préjudice  dont  le  défendeur 
prétend  n'être  pas  responsable,  ordonne  une 
expertise  pour  faire  constater  la  cause  et  l'im- 
portance du  préjudice  (1)...,  ou  une  enquête 
sur  les  faits  respectivement  articulés  par  les 
parties  (2).  (C.  proc.,  452.) 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  est 
non  recevable  si  ce  jugement  a  été  exécuté 
sans  réserves  (3).  (C.  proc,  451.) 

(Bastien  G.  Erismah.) 

Le  sieur  Erisman  est  propriétaire  d'une 
usine  en  aval  d'un  canal  d'irrigation  appar- 
tenant au  sieur  Bastien.  Prétendant  que  Bas* 
tien  tenait  sa  vanne  à  une  hauteur  illégale, 
et  que  ce  fait  avaft  eu  pour  résultat  de  modi- 
fier l'écoulement  des  eaux  et  d'amener  un 
engorgement  dans  le  canal  de  fuite  de  l'usine, 
il  a  formé  contre  lui  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts. Un  premier  jugement,  à  la 
date  du  5  janv.  1862,  ordonna  une  expertise 
à  l'effet  de  vérifier  si  le  dommage  allégué 
provenait  du  fait  personnel  de  Bastien,  et  de 


(i)  V.  conf.,  Cass.  3  janv.  1860  (S.  1860.1. 
651.—  P.  1860.1161),  et  la  note.  Y.  aussi  Cass. 
3  mai  1864  (S.  1864.1.216.—  P.  1864.735). 

(%)  V.  en  ce  sens,  Table  gén.  Dcvill.  et  Gilb., 
v°  Jug.  interloc.,  n.  12  et  suiv.;  Rép.  gén.  Pal. 
et  Supp.,  y0  Jugement  (mai.  civ.)f  n.  188  et  suiv. 

(3)  La  question  est  controversée.  V.  Table  gén. , 
v°  Jug.  interloc.,  n.  93  et  suiv.;  Rép.  gén.  f>al. 
et  Supp.,  v"  Acquiescement,  n.  457  et  suiv.,  et 
Appel,  n.  1124  et  suiv.  V.  aussi  les  notes  jointes 
à  Colmar,  5  mai  1809,  et  Trêves,  1er  août  1810 
(S.  chr.) ,  et  à  Colmar,  10  nov.  1813  (P.  chr.). 


déterminer  l'étendue  de  ce  dommage.  Un 
autre  jugement,  à  la  date  du  5  nov.  1862, 
permit  a  Bastien  de  rapporter  preuve  de 
divers  faits  par  lui  articulés.  Ces  deux  juge- 
ments reçurent  leur  exécution  ;  et,  par  un 
jugement  définitif,  du  8  avril  4863,  le  tribu- 
nal de  Schelestadt,  statuant  au  fond,  con- 
damna Bastien  à  paver  à  Erisman  la  somme 
de  2,388  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Appel  par  Bastien,  tant  des  deux  premiers 
jugements  des  5  janv.  et  5  nov.  1862  que  du 
jugement  définitif  du  8  avril  1863. 

Le  15  juill.  1863,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Colmar  ainsi  conçu  :  —  «  Quant  h 
l'appel  émis  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  Schelestadt  les  5  janv.  et  5  nov. 
1862:  — Considérant  qu'ils  ont  été  exécu- 
tés par  Bastien  sans  aucune  réserve  de  sa 
part  ;  que,  dès  lors,  celui-ci  est  non  rece- 
vable dans  Tappel  qu'il  en  a  interjeté;  — 
Quant  à  l'appel  du  jugement  définitif,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Bastien,  pour 
violation  des  art.  451  et  452,  C.  proc.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recevable, 
sous  prétexte  d  exécution  sans  réserve,  l'ap- 
pel de  deux  jugements  qui  étaient  simple- 
ment préparatoires. 

arrêt.  * 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  soutenu 
dans  le  mémoire  ampliatif  et  à  l'audience, 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  451  et  452, 
C.  proc:  —  Attendu,  en  droit,  que  Tappel 
d'un  jugement  interlocutoire  n'est  pas  rece- 
vable ,  s'il  a  été  exécuté  sans  réserve  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  5  janv.  1862 
avait  ce  caractère,  puisque  la  mesure  qu'il 
ordonnait  devait  exercer  une  influence  sur  la 
responsabilité  de  Bastien  et  l'allocation  des 
dommages-intérêts  réclamés  ;  que  si  l'exper- 
tise était  sollicitée  par  les  deux  parties,  il 
résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que 
cette  expertise  n'était  pas  identique  dans 
l'intention  des  contestants  et  qu'elle  portait 
sur  des  points  différents  ;— Qu'en  cet  étal  des 
faits  reconnus  et  constatés,  Bastien,  qui  avait 
exécuté  ce  jugement  sans  réserves,  a  été  à 
bgn  droit  déclaré  non  recevable  en  son  appel  ; 
—  Qu'il  eu  est  de  même  du  jugement  du 
5  novembre  de  la  même  année  ;  que  ce  n'est 
ni  par  suite  de  l'accord  des  parties,  ni  d'office, 
qu'une  enquête  a  été  ordonnée  ;  qu'il  est 
établi  que  cette  enquête  avait  été  sollicitée 
par  Bastien  lui-môme  ;  et  que,  dès  lors,  son 
appel  contre  ce  jugement  était  également  non 
recevable,  puisqu  il  l'avait  exécuté  sans  ré- 
serves et  qu'il  y  avait  même  d'avance  ac- 
quiescé ;— Qu'ainsi,  loin  de  violer  les  articles 
précités,  l'arrêt,  au  contraire,  en  a  fait  une 
juste  et  saine  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  7  déc.  1864.  —  Cb.  req.  —  MM.  ÎSÏeias 
Gaillard,  prés.  ;  Férey,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Chhstophle,  av. 
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CASS.-OT.  19  décembre  1S64. 

i*  comonaoté  rbligibusb,  autorisation, 
Luàristm.— 2°  Fruits,  Bonne  foi,  Titrb 
m,  Communauté  religieuse. 

1»  Avant  les  lois  des  2  janv.  1817  et  24 
«ai  1825 ,  d'après  lesquelles  les  congre- 
filions  religieuses  ne  peuvent  exister  en 
France  qu'en  trcrfti  d'une  loi,  ces  congréga- 
tions ont  pu  être  autorisées  par  des  décrets 
wpèriaux  et  des  ordonnances  royales  (1). 
'Deer.  3  mess,  an  J2.) 

Socialement,  la  congrégation  religieuse 
in  Lazaristes  a  une  existence  légale  en 
France,  aux  termes  du  décret  impérial  du 
"prair.  an  12,  et  des  ordonn.  royales  des  2 
■«wl8i5el  3 /«to.  1816(2). 

39  Le  possesseur  est  de  mauvaise  foi,  et  ne 
put  par  suite  faire  les  fruits  siens,  lorsqu'il 
ptsède  en  vertu  d'un  titre  nul  dont  il  n'a  pu 
ignorer  les  vices  :  telle  est  spécialement  la 
mmnauti  religieuse  qui  possède  des  biens 
«mprii  ions  une  donation  à  elle  faite,  sans 
ù'tn  fait  autoriser  à  accepter  cette  dona- 
<m  (3).  (C.  Nap.,  549  et  550.) 

(Héril.  Daudé  G.  Etienne.) 

Les  héritiers  de  l'abbé  Daudé  se  soiit  pour- 
w  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  do  10  janv.  1863,  rapporté  au  vol.  de 
W, 2e  part.,  p.  17. 

Ier  Moyen.  Eicès  de  pouvoir  ;  violation  des 
'ides  du  droit  public  français,  de  redit 
i'âttàt  1749,  des  lois  du  18  août  1792,  du  2 
le*.  1817  et  du  décret  du  26  sept.  1809  ; 
f-osse  application  du  décret  du  7  prair.  an 
H,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la 
^'Agrégation  religieuse  dite  des  Lazaristes  , 
institue  un  établissement  ayant  une  exis- 
te mile,  et,  par  conséquent,  ayant  capa- 
cité pour  recevoir  ou  acquérir.  —  On  a  sou- 
tfou  à  l'appui  de  ce  moyen  que  c'est  un  prin- 
•ipe  de  droit  public  français,  consacré  sous 
l'ancienne  monarchie  par  redit  d'août  1749 
h  ?ous  la  nouvelle  par  la  loi  du  2  janv. 
1*17,  qu'aucune    communauté    religieuse 


l\-i)  V.  à  cet  égard  la  note  qui  accompagne 
'Wt'd'appeldulO  janv.  1863  (S.  1863.2.17.— 
^  W83.133),  où  se  trouve  rapportée  l'opinion 
««traire  de  MM.  Troplong  et  Demolomhe,  qui  peut- 
^  n  ont  pas  tenu  suffisamment  compte  des  di- 
^  documents  législatifs ,  décrets  ou  ordonnan- 
*  r^ant  la  position  légale  de  la  congrégation 
^Lazaristes,  documents  qui  se  trouvent  rap- 
K'^  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté. 
-  V.  encore  sur  ce  point,  Rèp.  gên.  Pal.,  v* 
■ •nmnaulét  religieuses,  n.  77  et  suiv. 

"3/  La  doctrine  qui  sert  de  base  à  cette  solution 
**  'onforme  à  celle  qui  a  été  généralement  ad- 
fid^yar  les  auteurs  et  par  la  jnrisprudence.  V. 
h&  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Fruits,  n.  16  et 
•siv.;  Jfcp.  gén.  Pal.t  eod.  verb.,  n.  61  et  suiv. 

Lâ0Ssi  MM*  Durant0I1>  «•  4>  n-  353;  Troplong, 
^txript.,  t.  2,  n.  917;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
^  1 1  295,  p.  107. 


d'hommes  ne  peut  avoir  d'existence  et  de  ca- 
pacité civile  qu'en  vertu  d'un  acte  de  l'au- 
torité législative  ;  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
4  du  décret  du  3  mess,  an  12,  les  congréga- 
tions ou  associations  d'hommes  ou  de  femmes 
pouvaient  être  autorisées  par  simple  décret 
impérial,  aucun  décret  régulier  n'avait  auto- 
risé la  congrégation  des  Lazaristes  ;  qu'en 
effet,  le  décret  du  7  prair.  an  12,  instituant  à 
nouveau  l'ancienne  congrégation  des  Laza- 
ristes, n'avait  reçu  aucune  publication  lé- 
gale et  avait  d'ailleurs  révoqué  par  Un  décret 
postérieur  du  26  sept.  1809,  de  sorte  qu'a- 
vant la  loi  de  1817  qui  exige  une  disposition 
législative,  il  ne  se  rencontrait  aucun  acte  de 
l'autorité  souveraine  ou  supérieure  pouvant 
tenir  lieu  d'autorisation. 

2e  jfoy*fi...(sans  intérêt). 

3a  Moyen.  Violation  des  art.  910  et  911  ; 
fausse  application  des  art.  549  et  550,  C. 
Nap.,  en  ce  que  la  communauté  des  Laza- 
ristes, eût-elle  une  existence  légale,  ne  pou- 
vait, comme  l'a  jugé  à  tort  l'arrêt  attaqué, 
être  dispensée  de  la  restitution  des  fruits 
perçus  par  elle  avant  toute  autorisation  d'ac- 
cepter la  donation  à  elle  faite ,  bien  que 
possédant  en  vertu  d'un  titre  nul  dont  elle 
ne  pouvait  ignorer  le  vice,  elle  ne  pût  être 
considérée  comme  étant  de  bonne  foi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu que  les  congrégations  religieuses  qUi, 
sous  l'ancienne  monarchie,  ne  pouvaient  lé- 
galement exister  qu'en  vertu  d  une  permis- 
sion expresse  du  souverain,  par  lettres  pa- 
tentes, enregistrées  dans  les  parlements, 
n'ont,  aujourd'hui,  depuis  les  lois  des  2  janv. 
1817  et  24  mai  1825,  d'existence  qu'à  la 
condition  d'être  autorisées  par  une  loi  ;  mais 
qu'il  en  a  été  autrement  dans  la  période 
intermédiaire,  c'est-à-dire  postérieurement 
au  décret  du  18  août  1792 ,  abolitif  de 
toutes  les  corporations  religieuses  et  congré- 
gations séculières  d* hommes  et  de  femmes  , 
notamment  à  partir  du  concordat  de  l'an  10, 
jusqu'aux  lois  des  2  janv.  1817  et  24  mai  1825, 
relatives,  l'une  aux  congrégations  d'hommes, 
l'autre  aux  congrégations  de  femmes  ;  que, 
dans  cette  période  et  sous  le  régime  du  droit 
public  de  l'époque,  il  était  dans  les  attribu- 
tions du  chef  de  l'Etat  d'autoriser  les  établis- 
sements de  celte  nature;  que  ce  pouvoir, 
explicitement  reconnu  par  les  art.  4  et  5  du 
décret  du  3  mess,  an  12,  qui,  inséré  au  Bul- 
letin des  lois,  et  non  attaqué  comme  in- 
constitutionnel^ conservé  force  de  loi  durant 
cette  période  intermédiaire,  s'était  déjà 
exercé  par  divers  décrets,  et  spécialement 
par  celui  du  7  prairial  de  la  même  année,  le- 
quel, rendu  en  forme  de  règlement,  sur  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  le  Conseil  d'Etat  entendu,  institue  à  nou- 
veau, sous  le  titre  de  Prêtres  des  missions 
étrangères,  l'ancienne  congrégation  connue 
sous  le  nom  de  Lazaristes,  en  règle  l'organi- 
sation, et  lui  affecte,  indépendamment  'de 
certains  immeubles,  une  dotation  annuelle 
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sur  le  budget  ;  que  le  droit  ainsi  attribué  au 
cbef  de  l'Etat  a  persisté  jusqu'aux  lois  des 
2  janv.  1817  et  24  mai  1825,  lesquelles  ne 
sauraient  rétroagir  sur  la  situation  des  éta- 
blissements religieux  alors  autorisés; — At- 
tendu que,  à  la  vérité,  le  décret  du  7  prair. 
an  12  fut  révoqué  par  le  décret  de  propre 
mouvement  du  26  sept.  1809,  non  imprimé 
ni  inséré  an  Bulletin,  rappelé  toutefois  dans 
celui  du  8  nov.  suivant  ;  mais  que  ces  deux 
derniers  décrets  ont  été  rapportes  par  les  or- 
donnances royales  des  2  mars  181%  et  7  fév. 
1816,  qui  ont  rétabli  la  congrégation  dont  il 
s'agit,  avec  capacité  de  posséder  et  acquérir 
des  biens  immeubles  dans  le  royaume  ;  que 
l'existence  légale  de  cette  congrégation,  re- 
mise en  question  à  diverses  reprises  depuis 
la  loi  du  2  janv.  1817,  sous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé,  a  été,  chaque 
fois,  à  la  suite  d'un  nouvel  examen ,  recon- 
nue par  le  Conseil  d'Etat,  et  que,  en  consé- 
quence, de  nombreux  actes  de  ces  divers 
gouvernements,  sous  forme  d'ordonnances 
ou  de  décrets,  ont  autorisé  ladite  congréga- 
tion soit  à  recevoir  des  libéralités  par  dona- 
tion ou  testament,  soit  à  acquérir  ou  à  aliéner 
certains  immeubles  ;  qu'ainsi  son  existence 
et  sa  capacité,  comme  établissement  reli- 
gieux régulièrement  autorisé,  ne  saurait  dé- 
sormais être  contestée;  —  D'où  il  suit  qu'en 
,  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé 
aucune  loi. 

Sur  le  deuxième  moyen  :...  —Rejette  ces 
deux  premiers  moyens; 

Mais,  sur  le  troisième  moyen  :— Vu  les  art. 
549,  550,  910  et  911,  C.  Nap.  ;— Attendu  que 
le  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  qu'au- 
tant qu'il  est  de  bonne  foi,  et  qu'il  n'est  léga- 
lement réputé  de  bonne  foi  que  quand  il 
possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore 
les  vices  ;  qu'il  cesse  a'être  de  bonne  loi  du 
moment  où  ces  vices  lui  sont  connus;  — -  At- 
tendu que  le  défendeur  n'ayant  pu  ni  se  met- 
tre en  possession  de  l'hérédité  litigieuse,  ni 
acquérir  à  aucun  titre  certains  biens  dépen- 
dant de  cette  hérédité,  sans  une  autorisation 


(1)  Il  est,  en  effet,  do  jurisprudence  constante 
que,  lors  même  que  le  préfet  a,  par  un  arrêté 
précédé  d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
immatriculé  une  voie  de  communication  en  l'état 
des  chemins  publics  rnraux  d'une  commune,  il 
n'en  a  pas  par  cela  même  déclaré  la  publicité 
d'une  manière  irréfragable,  ni  attribué  la  propriété 
à  la  commune.  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v° 
Clteinin  rural,  n.  3;  Table  décenn.,  eod.  verb., 
n.  5  et  suiv.,  elRèp.  gèn.  Pal.  et  Supp.9  v°  C/*e- 
mins  ruraux,  n.  10  et  suiv.  Adde  Paris,  il 
mars  1861  (S.  1861.2.49.— P.  1861.959);  Cons. 
d'Etat,  2  sept.  1862  (S.  1862.2.469.— P.  chr.); 
Cass.  14  nov.  1861  et  14  fév.  1864  (S.  1863.1. 
553.— P.  1864.181).  — Il  ne  faut  pas,  en  effet, 
confondre  avec  le  classement  des  chemins  vicinaux, 
pour  lequel  les  préfets  ont  reçu  de  la  loi  du  21 
mai  1836  des  pouvoirs  exprès,  celui  des  chemins 


Sréalable,  n'a  pu  ignorer  le  vice  qui,  à  défaut 
es  autorisations  exigées  par  la  foi,  infectait 
de  nullité  les  titres  en  vertu  desquels  il  pos- 
sédait ;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  dans  les  condi- 
tions légales  d'un  possesseur  de  bonne  foi, 
et  doit  être  soumis  à  l'obligation  de  restituer 
les  fruits  à  dater  de  son  indue  possession  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en 
décidant  que  le  défendeur  sera  tenu  de  res- 
tituer les  truits  à  partir  de  la  demande  seule- 
ment, l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  dispositions 
ci-dessus  visées  ; — Casse,  etc. 

Du  19  déc.  1864.  — Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1**  prés.  ;  Laborie,  rapp.  ;  de  Raynal, 
1er  av.  gén.  (concl.  conf  );  Maulde  et  de 
Saint-Malo,  av. 

CASS. -av.  13  décembre  1864. 

Chemin  rural,  Classement,  Action  posses- 
soire. 
Si  les  arrêtés  préfectoraux  portant  classe- 
ment d'un  cheminparmi  les  chemins  vicinaux, 
ont  pour  effet  cTattribuer  à  la  commune  le 
sol  compris  dans  les  limites  du  chemin,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  arrêtés  qui  classent  un 
chemin  seulement  parmi  les  chemins  ruraux, 
— En  conséquence,  le  possesseur  annal  d'un 
tel  chemin,  est  recevable  à  agir  par  voie  de 
complainte  à  raison  du  trouble  que  V autorité 
municipale,  en  lui  enjoignant  d'avoir  à  dé- 
truire ou  élaguer  les  plantations  faites  sur 
ce  chemin,  aurait  causé  à  sa  jouissance  (1). 
(L.  21  mai  1836,  art.  15;  C.  proc,  23.) 

(Aubier  et  Joyat  C.  Commune  d'Abzac.) 

En  1862,  le  maire  d'Abzac  ayant  prescrit 
aux  riverains  des  chemins  ruraux  existant  sur 
le  territoire  de  sa  commnne,  d'élaguer  leurs 
arbres  bordant  ces  chemins  et  même  de  dé- 
truire ceux  de  ces  arbres  qui  nuisaient  à  la 
circulation,  un  procès-verbal  de  contraven- 
tion, faute  de  s'être  conformé  à  ces  injonc- 
tions administratives,  fut  dressé  contre  les 
sieurs  Aubier  et  Joyat,  dont  les  héritages 
joignent  une  voie,  dite  de  la  Barde-des-Ar- 
nauds,  laquelle  avait  été  antérieurement,  par 


ruraux  qui  est  simplement  prescrit,  en  définitive, 
par  une  circulaire  ministérielle,  celle  du  mini  s  ire 
de  l'intérieur  aux  préfets  du  16  nov.  1839.  Un 
classement  de  cette  dernière  sorte  n'est,  d'après  la 
décision  susindiquée  du  Conseil  d'Etat  du  2  sept. 
1862,  qu'une  mesure  d'ordre  qui  ne  saurait,  en 
principe,  avoir  d'effet  sur  le  droit. — Toutefois,  il 
a  été  décidé  qu'au  cas  où  cette  mesure  serait  cor- 
roborée par  la  longue  possession  que  la  commune 
aurait  du  chemin,  classé  en  tant  que  rural,  et  par 
les  autres  circonstances  de  la  cause,  elle  pourrait 
être  regardée  comme  déterminant  le  véritable  ca- 
ractère de  cette  possession,  et  formerait  ainsi  l'un 
des  éléments  de  la  prescription  acquisitive  dont 
la  commune  se  prévaudrait  en  ce  qui  concerne  ce 
chemin.  V.  Cass.  27  avr.  1864  (S.1864.1.212, 
et  la  note.— P.  1864.1252);  conf.,  M.  Bourgui- 
gnat,  Droit  rural  appliq.,  n.  613. 
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amie  préfectoral,  comprise  en  Péiat  des  che- 
mins publics  ruraux  de  cette  commune. — Les 
sieurs  Aubier  et  Joyat  considérèrent  ce  pro- 
cès-verbal comme  un  trouble  à  la  possession 
plus  qu'annale  qu'ils  prétendaient  avoir  du 
chemin  et  des  arbres  qui  le  bordent,  et,  en 
conséquence,  demandèrent  leur  maintenue 
possessoire  par  voie  de  complainte  devant  le 
juge  de  paix.  — À  cette  action,  la  commune 
opposa  uue  lin  de  non-recevoir  fondée  sur 
ce  que  le  cbemin  étant  classé  comme  rural, 
devait  être  soumis,  comme  tous  les  autres 
chemins  publics,  aux  mesures  jugées  néces- 
saires par  l'autorité  municipale  ;  que  le  maire 
avant  agi  dans  la  limite  des  attributions  de 
police  à  lui  conférées  par  la  loi  des  16-24 
août  1790,  il  n'avait  pu  porter  atteinte  à  la 
possession  des  demandeurs  ;  que  la  mesure 
ordonnée  était  obligatoire  pour  eux,  et  qu'il 
n'appartenait  pas  a  l'autorité  judiciaire  de 
l'entraver. 

Le  2  juin  1862,  sentence  du  juge  de  paix 
de  Contras  qui  rejette  ces  moyens ,  et  ac- 
cueille l'action  en  complainte. 

Appel  par  la  commune;  et,le27  janv.  1863, 
jugement  du  tribunal  de  Libourne  qui  in- 
forme en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  le  chemin  qui  fait  l'ob- 
jet du  litige  a  été  classé  au  nombre  des  che- 
mins ruraux  de  la  commune  d'Abzac  ;  que  ce 
classement  n'a  point  eu  sans  doute  pour 
effet  d'attribuer  au  domaine  public  commu- 
nal la  propriété  ou  la  possession  du  terrain 
sur  lequel  il  est  assis,  mais  que  si  ce  terrain 
a  continué  à  être  une  propriété  privée,  il 
s'est  trouvé  du  moins,  par  suite  du  classe- 
ment, affecté  à  un  usage  public  ;  —  Attendu 
que  s'il  n'en  était  pas  ainsi  et  si  l'on  arrivait 
à  admettre  qu'un  chemin  classé  comme  rural, 
constitue,  aune  part,  une  propriété  privée, 
et  que,  de  l'autre,  il  n'est  pas  rendu  accessi- 
ble an  public  par  le  fait  seul  du  classement, 
il  s'ensuivrait  que  ce  classement  serait  sans 
signification,  ni  portée  aucune,  et  que  dès 
lors  on  ne  comprendrait  pas  l'utilité  qu'il 
pourrait  avoir;— Attendu  qu'étant  rendu  ac- 
cessible au  public  par  le  classement  qui  en 
a  été  fait,  il  s'ensuit  que  l'autorité  municipale 
a  été  en  droit,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  11,  tit.  3  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage  sur  ce  chemin  ;  —  Attendu  qu'au 
nombre  de  ces  mesures  se  trouvent  naturelle- 
ment rélaçage  des  arbres  qui  le  bordent,  ou 
la  destruction  de  ceux  qui  mettraient  obstacle 
à  la  circulation  ;  que  c'est  dans  ces  termes 
qu'a  été  pris  l'arrêté  du  maire  d'Abzac  ;  que 
cet  arrêté,  qui  rentrait  dans  les  limites  du 
pouvoir  qui  appartient  à  l'autorité  municipale, 
ne  pouvait  porter  atteinte  à  la  possession  des 
intimés,  laquelle  possession  ne  leur  était  pas 
au  surplus  contestée...  * 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Aubier 
et  Joyat,  pour  fausse  interprétation  et  fausse 
application  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des 


16-24  août  1790,  violation  des  arU  544,  639 
et  691,  C.  Nap.,  et  de  l'art.  23,  C.  proc.  civ., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué,  tout  en  re- 
connaissant aux  demandeurs  la  possession  et 
la  propriété  du  chemin  litigieux,  a  cepen- 
dant déclaré  leur  action  en  complainte  non 
recevable,  sous  le  prétexte  que  le  maire  avait 
ari  dans  les  limites  de  ses  attributions,  et 
n'aurait  pu  dès  lors  troubler  leur  possession, 
en  ordonnant  l'élagage  ou  la  destruction  des 
arbres  du  chemin,  qui,  ayant  été  classé 
comme  rural,  serait  nécessairement  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.-545  et  2227,  C. 
Nap.,  et  l'art.  23,  G.  proc.;— Attendu  que  le 
jugement  attaqué  reconnaît,  en  fait  comme 
en  droit,  qu'Aubier  et  Joyat  ont  la  possession 
paisible  et  incontestée  du  chemin  dit  de  la 
Barde-des-Arnauds,  qui  longe  leur  prairie , 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Abzac  ;  — 
Qu'il  reconnaît  en  même  temps  que  la  déci- 
sion administrative  qui  a  classé  ce  chemin 
ne  l'a  placé  par  ce  classement  qu'au  nombre 
des  chemins  ruraux  de  la  commune  ;  —  Et 
attendu  que  si,  d'après  les  termes  de  l'art. 
15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  arrêtés  des 

{>réfets  portant  reconnaissance  et  fixation  de 
a  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribuent  dé- 
finitivement au  chemin  le  sol  compris  dans 
les  limites  qu'ils  déterminent,  et  que  le  droit 
des  propriétaires  riverains  se  résout  alors  en 
une  indemnité,  la  même  règle  n'a  pas  été 
introduite  par  la  loi  en  ce  qui  touche  les 
chemins  purement  ruraux  ;— Que,  soit  que 
ces  derniers  doivent,  suivant  les  circon- 
stances, être  considérés  comme  faisant  partie 
du  domaine  communal,  soit  qu'ils  soient  uni* 
cuiement  affectés  à  la  desserte  et  à  l'exploita- 
tion des  propriétés  particulières,  les  arrêtés 
de  classement  qui  les  concernent  laissent 
entières  les  questions  de  propriété  et  de 
possession  qui  intéressent  les  riverains; — 
Que  ceux-ci  ne  sont  pas  dépouillés  par  ce 
classement,  comme  ils  le  seraient  par  le 
classement  d'un  chemin  vicinal,  des  droits 
qu'ils  peuvent  avoir,  et  qu'ils  peuvent,  en 
justifiant  de  ces  droits,  réclamer,  non  pas 
seulement  une  indemnité,  mais  la  propriété 
même  ou  la  possession  dont  ils  seraient  fon- 
dés à  se  prévaloir;  —  Qu'il  suit  de  la  qu'Au- 
bier et  /oyat,  qui  sont  reconnus  avoir  été 
dès  longtemps,  et  se  trouver  depuis  plus  d'un 
an  et  un  jour,  en  possession  paisible  et  in- 
contestée du  cbemin  dont  il  s'agit,  n'ont  pu 
être  empêchés  de  faire  valoir  leurs  droits 
comme  possesseurs  par  le  classement  de  ce 
cbemin  comme  chemin  rural  ;— Que  les  in- 
jonctions qui  leur  ont  été  faites  par  l'autorité 
municipale  d'avoir  à  détruire  ou  élaguer  les 
plantations  faites  sur  ce  chemin  ont  pu  être 
considérées  par  eux  comme  un  trouble  à  cette 
possession,  et  justifier  leur  action  en  com- 
plainte contre  la  commune  ;  — Qu'en  ordon- 
nant, au  contraire,  qu'ils  seraient  tenus 
d'obéir  à  ces  injonctions,  sans  égard  à  la 
complainte  possessoire  d'Aubier  et  Joyat,  le 
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tribunal  de  Libourne  a  violé  les  lois  ci-des- 
sus citées;— Casse,  etc. 

Du  13  déc.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1er  prés.  ;  Delapalme,  rapp.  ;  Blanche, 
av.gén.  (concl.  conf.)  ;  Morin  et  Maulde,  av. 


CASS.-CIV.  31  août  1864. 

Dépens,  Taxe,  Opposition. 
Une  liquidation  de  dépens  ne  peut  être 
attaquée  que  par  la  voie  de  l 'opposition,  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  et  devant  la 
chambre  du  conseil,  conformément  aux  art.  6 
et  9  du  second  décret  du  1(5  fév.  4807,  en- 
core bien  qu'il  s'agisse,  non  pas  d'une  sim- 
ple question  de  taxe  ou  d'application  du  ta- 
rif, mais  du  point  de  savoir  si  une  partie 
des  dépens  liquidés  doivent  ou  non  entrer  en 
taxe  (1).— En  conséquence,  à  défaut  d'oppo- 
sition en  temps  utile,  la  liquidation  est  défi- 
nitive sur  ce  point  comme  sur  tous  autres  ; 
elle  ne  peut  être  réformée  sur  une  demande 
en  validité  d'offres  réelles  par  la  partie  con- 
tre laquelle  la  liquidation  a  été  faite. 


(1)  Le  principe  que  consacre  l'arrêt  ci-dessus 
ne  l'a  pas  toujours  été  d'une  manière  aussi  abso- 
lue, et  la  jurisprudence,  même  celle  de  la  Cour 
do  cassation,  a  plus  d'une  fois  hésité,  à  raison 
des  espèces  particulières  dans  lesquelles  la  ques- 
tion se  présentait.  Voici,  du  reste,  le  résumé  des 
décisions  rendues. 

Un  exécutoire  de  dépens  ne  peut  être  attaqué 
que  par  la  voie  de  l'opposition  ;  il  ne  peut  l'être 
par  celle  de  l'appel  :  Bourges,  30  juin  1820  ;  ni 
à  fortiori  par  la  voie  de  la  cassation  :  Gass.  14 
flor.  an  10;  —  alors  même  que  la  contestation 
porterait  sur  le  point  de  savoir  si  les  dépens  doi- 
vent être  liquidés  comme  en  matière  sommaire, 
ou  comme  en  matière  ordinaire  :  Gass.  25  avril 
1827;  31  août  1828;  13  et  14  août  1833  (S. 
1833.1.614  et780.— P.  chr.).  V.  aussi  Gass.  27 
avril  1825  et  20  juin  1826.  Mais  voy.  en  sens 
contraire,  Nîmes,  6  juill.  1840  (S.  1840.2.359. 
—P.  1841.2.85);  Riom,  18janv.  1844  (S.  1844. 
2.373.— P.  1844.2.457);  MM.  Boucher  d'Argis, 
Dict.  de  la  taxe,  v°  Dépens  en  matière  ordinaire, 
n.  4;  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  proc,  v°  Exè- 
eut.  de  dépens,  n.  3.  V.  aussi  Gass.  14  janv. 
1828,  et  Orléans,  17  août  1850  (S.  1851.2.765. 
—P.  1850.2.173). 

Si  la  voie  de  l'opposition,  telle  qu'elle  est  éta- 
blie et  réglée  par  l'art.  6  du  second  décret  du  16 
fév.  1807,  est  la  seule  voie  ouverte,  il  s'ensuit 
que  cette  opposition  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  formée  dans  les  trois  jours  à  partir  de  la  no- 
tification :  passé  ce  délai,  la  liquidation  ne  peut 
plus  être  attaquée.  V.  Riom,  18  juill.  1822;  Gass. 
16  déc.  1822;  Amiens,  13  janv.  1826;  Gaen,  20 
juill.  1840  (S.  1841.2.218.  —  P.  1841.2.527); 
M.  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  72.— 
Jugé,  en  conséquence,  que  faute  par  les  parties  de 
s'être  opposées  à  la  taxe  des  dépens,  la  Cour  d'ap- 
pel ne  peut  statuer  sur  la  prolixité  par  elles  repro- 
chée à  ha  écrit  de  défense  et  aux  qualités  du  juge» 


(Nick  G.  Marill.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  • 
Sétif,  du  10  mai  1862,  avait  condamné  le 
sieur  Marill  à  20  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  le  sieur  Nick,  pour  injures  verbales,  et 
aux  dépens,  qui  furent  liquidés  a  50  fr.  10  c, 
y  compris  30  fr.  pour  honoraires  du  défenseur 
de  la  partie  civile. — Sur  un  commandement  à 
lui  signifié  d'avoir  à  payer  les  sommes  et  dé- 
pens adjugés,  Marill,  qui  n'avait  pas  formé 
opposition  à  la  liquidation  des  dépens,  fit 
offres  réelles  de  20  fr.  10  cent.,  prétendant 
que  les  30  fr*  d'honoraires  ne  devaient 
pas  entrer  en  taxe  ;  et  il  assigna  Nick  devant 
le  tribunal  civil  en  validité  de  ces  offres.— 
Nick  a  soutenu  que  la  liquidation  des  dépens 
étant  devenue  déiinitive  à  défaut  d'opposi- 
tion dans  les  trois  jours  et  devant  la  cham- 
bre du  conseil,  en  conformité  des  art.  6  et  *J 
du  décret  du  16  fév.  1807,  les  offres  étaient 
insuffisantes. 

24  juill.  1862,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Sétif  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  pour 
soutenir  la  validité  des  offres  par  lui  faites  à 


ment  :  Rennes,  18  déc.  1820.  —  Jugé  toutefois 
que  le  délai  pour  former  opposition  s'applique  uni- 
quement au  cas  où  la  réclamation  porte  sur  la  taxe 
même  des  frais,  et  non  à  toute  autre  réclamation 
qui  peut  s'élever  contre  l'exécutoire,  telle,  par 
exemple,  que  celle  résultant  de  co  qu'il  mettra  il 
à  la  charge  de  Tune  des  parties  une  portion  de 
frais  plus  considérable  que  celle  à  laquelle  cette 
partie  a  été  condamnée  :  Gass.  21  nov.  1833  (S. 
1834. i. 329.— P.  chr.). 

Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est 
la  compétence  exclusive  de  la  chambre  du  conseil. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  chambre  du  conseil  est 
compétente  pour  statuer  sur  l'opposition  à  un  exé- 
cutoire de  dépens,  encore  bien  que  cette  opposi- 
tion présente  à  juger,  non  pas  seulement  une 
simple  question  de  taxe,  mais  une  question  de 
droit  entre  les  parties,  par  exemple  une  question 
de  chose  jugée  :  Gass.  28  déc.  1840  (S.  1841.1. 
216.— P.  1841.1.225);  —ou  encore  la  question 
de  savoir  si  une  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée contre  la  partie  qui  a  succombé,  comprend 
les  droits  d'enregistrement  d'actes  produits  par  la 
partie  adverse:  Cass.  3  mars  1863  (S.  1863.1. 
228.  —  P.  1863.567).  —  Jugé  cependant  que 
la  chambre  du  conseil  est  incompétente  pour  con- 
naître de  l'opposition  à  un  exécutoire,  lorsqu'il 
s'agit  moins  d'une  simple  taxe  de  dépens  que 
de  décider  si  la  partie  opposante  est  réellement 
passible  de  ces  dépens  :  Bourges,  9  janv.  1832 
et  Toulouse,  19  juin  1832  (P.  chr.).  —Jugé, 
encore  que  la  chambre  du  conseil  est  incompé- 
tente lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  ce  que 
le  jugement  qui  sert  de  base  à  l'exécutoire  no 
prononce  pas  de  condamnation  aux  dépens  contre 
l'opposant,  ou  sur  la  nullité  de  la  signification 
de  l'exécutoire  :  Douai,  25  >  janv.  1S64  (S.  1864. 
1.272.— P.  1864.877).— V.  au  surplus,  Bép.gèn. 
Pal.  et  Supp.,  v9  Frais  et  dépens,  a.  481  et  «ûv. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


<81)-3i 


>ick,  Marill  soutient  que  c'est  à  bon  droit 
que  sur  la  somme,  objet  du  commandement 
à  lui  signifié  à  la  requête  dudit  Nick,  il  croit 
pouToir  déduire  celle  de  30  fr.  montant  des 
honoraires  régulièrement  taxés  de  M*  Vaury, 
défenseur  de  ce  dernier  ;  qu'il  fonde  cette 
prétention  sur  ce  que  s'agissant  d'honoraires 
pour  plaidoirie  du  défenseur  de  la  partie  ci- 
ùle  dans  une  instance  correctionnelle,  il 
n'est,  en  vertu  d'aucune  loi  ni  règlement, 
tenu  de  payer  ces  honoraires  (1)  ;— Attendu 
que  Nick,  de  son  côté,  repousse  cette  pré-* 
tenlion  comme  n'étant  ni  recevable,  parce 
que  ce  n'est  pas  par  voie  d'instance  princi- 
pale mais  bien  par  voie  d'opposition  que 
Marill  devait  demander  le  rejet  de  la  taxe 
dont  il  s'agit,  ni  fondée,  parce  qu'elle  est 
contraire  au  texte  de  la  loi  ;— Sur  la  non-re- 
eevabilité  de  la  demande  :  —  Attendu  que  la 
question  n'est  pas  de  savoir,  dans  l'espèce, 
quel  est  le  quantum  d'un  article  passé  en 
taxe,  mais  bien  si  cet  article  devait  ou  non 
figurer  dans  ladite  taxe  ;  qu'une  pareille  de- 
mande soulève  une  question  de  principe 
qui,  bien  évidemment,  n'a  rien  de  com- 
mun,  d'analogue,  encore  moins  d'identi- 
té avec  une  question  de  taxe  ;  que , 
tlo»  lors,  Marill  a  bien  et  dûment  procè- 
de eu  portant  sa  demande  devant  le  tri- 
Minai  siégeant  en  audience  publique.  »  — 
Au  fond,  le  tribunal  décide,  par  des  motifs 
pris  de  la  législation  spéciale  de  l'Algérie, 
«ue  les  honoraires  de  plaidoirie  ne  pouvaient 
^ ire  mis  à  la  charge  de  Marill,  et  en  consé- 
quence déclare  bonnes  et  valables  les  offres 
par  lui  faites. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Nick,  pour  violation  des  art.  6  et  9  du  décret 
du  16  fév.  1807,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  décidé  qu'une  liquidation  de  dépens 
«outre  laquelle  on  n'avait  pas  formé  opposi- 
tion dans  les  trois  jours  de  la  signification  et 
devant  la  chambre  du  conseil,  avait  pu  être 
attaquée  par  action  principale  et  sur  une 
demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  par 
la  partie  condamnée. 

arrêt.  ' 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'à  la  demande  en 
validité  d'offres  formée  par  Marill,  Nick  a 
opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu  aux  termes  des  art.  6  et  9  du  décret  du 
16  fév.  1807,  on  ne  pouvait  avoir  recours 
contre  une  décision  du  juge  taxateur  que  par 
voie  d'opposition  formée  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  et  devant  la  chambre  du 
conseil  ; — Attendu  que  par  le  jugement  du 
ti  juill.  1862,  le  tribunal  de  première  in** 
élance,  siégeant  au  civil  et  en  audience  pu- 
blique, a  rejeté  cette  lin  de  non-recevoir,  en 
^  fondant  sur  ce  que,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  dune  question  de  principe  et  d'admis- 


(i)  V.  sur  ce  point,  Casa.  37  juin  1861  (S. 
1*61.1.914.—  P. 4862.519);  Bourges,  13  mai 
ià64  (S.   1*64.3.184.— P.  1864.925) ,    et  les 


sibilité  à  la  taxe,  les  règles  posées  par  les  art. 
6  et  9  cesseraient  de  recevoir  leur  application; 
—En  droit,  attendu  que  les  dispositions  des 
art.  6  et  9  du  décret  du  16  fév.  1807  ne  sau- 
raient être  séparées  ;  que  l'opposition  dans 
les  trois  jours  et  devant  la  chambre  du  con- 
seil, est  la  seule  voie  qu'elles  ouvrent  contre 
la  taxe  des  dépens  ;— Attendu  que  ces  dispo- 
sitions ne  sont  point  susceptibles  de  distinc- 
tion ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'eu  rejetant  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  et  en  s'appuyant 
sur  une  exception  non  prévue  par  la  loi,  le 
jugement  a  formellement  violé  les  art.  6  et 
9  du  décret  du  16  fév.  1807  ;  —Donnant  dé- 
faut contre  le  défendeur; —Casse,  etc. 

Du  31  août  1864.— Ch.civ.— MM.  Pascal is, 
prés.;  de  Yaulx,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Albert  Gigot,  av. 

CASS.-req.  21  novembre  1864. 

Eau  (cours  d*),  Irrigation,  Prise  d'eau. 
Le  riverain  qui  veut  user  du  droit  que  Vart. 
644,  C.  Nap.y  lui  confère  de  prendre  les  eaux 
à  leur  passage  pour  irriguer  ses  propriétés 
que  ces  eaux  bordent  ou  traversent,  peut 
pratiquer  sa  prise  d'eau  sur  un  fonds  supé- 
rieur, avec  le  consentement  du  propriétaire 
de  ce  fonds,  sans  que  les  autres  riverains 
aient  le  droit  de  critiquer  ce  mode  de  prise 
d'eau  (2). 

(Angué-les-Forgettes  C.  Aumont.) 

Le  ruisseau  des  Loges ,  situé  au  territoire 
delà  commune  de  Saint-Cormier-des-Landes, 
après  avoir  séparé  dans  son  cours  un  pré 
appartenant  à  la  dame  Delangle  d'un  bois, 
dit  la  forêt  de  la  Lande-Pourrie,  apparte- 
nant au  sieur  A  ngué-les- Formelles,  traverse 
une  première  prairie  aux  frères  Aumont, 
composée  du  pré  à  tan  et  de  portion  du  pré 
de  la  Noë,  puis  une  seconde  prairie  formant 
l'autre  portion  du  pré  de  la  Noë,  de  la- 

Suelle  le  sieur  Angué  est  le  propriétaire.  Des 
ifficultés  sur  l'usage  des  eaux  de  ce  ruis- 
seau s'étanl  élevées  entre  ces  derniers,  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Dqmfront,  en 
date  du  15  mai  1861 ,  «  dit  qu'il  y  avait  lieu 
d'opérer  un  règlemenld'eau  entre  les  parties; 
et,  effectuant  ce  règlement,  dit  qu'au  haut  du 
pré  de  la  femme  Delangle.  sauf  les  droits  de 
celle-ci,  au  point  B  du  plan,  les  frères  Au- 
mont dériveront  les  trois  quarts  des  eaux  du 
ruisseau,  le  surplus  des  eaux  continuant  à 
suivre  le  lit  naturel.  » 

Appel  par  le  sieur  Angué,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  autorisé  les  frères  Aumont 
a  prendre  une  partie  quelconque  des  eaux  au 
point  B,  là  où  ils  ne  sontpasriveralns,  ce  point 


(2)  V.  conf.,  Gass.  11  avr.  1837  (S.  1837.1. 
493.—  P.  1837.1.271)  ;  MM.  Pardessus,  Servit., 
t.  1,  n.  105;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2,  n.  588 
bis  ;  de  Parieu,  Bev.  de  légiste  1845,  t.  3,  p.  32; 
Demolombe,  Servit.,  t.  1,  n.  147.— Gomp.  Gass. 
14  mars  1849  (S.  1849. 1.323. -«P.  1849.2.148). 
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étant  situé  sur  la  propriété  de  la  dame  De- 
langle.— Mais,  le  30  mai  1863/  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  qui  confirme  par  les  motifs 
suivants  :  —  a  Considérant  qu'il  est  démontré 
par  le  procès- verbal  de  visite  des  lieux,  que  le 
pré  à  tan,  appartenant  aux  frères  Aumont,  et 
pour  l'arrosement  duquel  le  tribunal  a  fait  rè- 
glement d'eau,  objet  de  l'appel,  est  bordé  par 
le  ruisseau  des  Loges  dans  une  certaine  partie 
de  son  étendue  ;  que  les  frères  Aumont  ont, 

Sar  conséquent,  aux  termes  de  l'art  644,  C. 
ap.,  le  droit  de  se  servir  des  eaux  de  ce  ruis- 
seau pour  l'irrigation  de  leur  pré  ;  que ,  y 
eût-il  quelques  doutes  sur  ce  premier  point , 
il  est  certain  que  les  frères  Aumont  sont 
propriétaires  d'une  partie  du  pré  de  la  Noë 
qui  est  bordé  par  le  ruisseau  des  Loges;  que 
ce  pré  de  la  Noë  est  contigu  au  pré  à  tan  ; 

2u11  en  résulte  pour  les  frères  Aumont  le 
roit  de  prendre  au  ruisseau  les  eaux  néces- 
saires à  l'irrigation  de  leurs  deux  prés,  main- 
tenant réunis; — Considérant  que  ce  droit  de 
prise  d'eau  peut  être  exercé  par  les  frères 
Aumont,  non-seulement  à  l'endroit  où  le 
ruisseau  borde  leurs  propriétés,  mais  encore 
en  amont,  sur  un  terrain  qui  ne  leur  appar- 
tient pas,  si  le  propriétaire  de  ce  terrain  ne 
s'y  oppose  pas,  et  s'ils  n'excèdent  pas  l'éten- 
due de  leurs  droits;  qu'autrement,  il  pourrait 
arriver  que  la  faculté  donnée  parla  loi  au  ri- 
verain d  un  ruisseau  de  se  servir  de  ses  eaux 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  serait 
nulle,  si  la  disposition  du  terrain  était  telle 
que  l'irrigation  serait  impraticable  en  prenant 
les  eaux  aux  points  où  le  ruisseau  est  bor- 
dier  ;  qu'il  en  résulte  qu'au  respect  d' Angué, 
les  frères  Aumont  ont  parfaitement  le  droit 
de  dériver  une  partie  des  eaux  du  ruisseau 
des  Loge* ,  au  point  B  du  plan;  pour  l'irriga- 
tion de  leur  pré  à  tan  ; — Considérant  que,  de 
son  côté,  Angué  a  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  du  ruisseau  des  Loges  pour  l'irrigation 
de  la  partie  du  pré  de  la  Noë  qui  lui  appar- 
tient, et,  ce  dernier  étant  en  desaccord  avec 
les  frères  Aumont  sur  la  quantité  d'eau 
qu'ils  pouvaient  dériver,  l'un  de  son  pré  de 
la  Noë  et  les  autres  de  leur  pré  à  tan,  le 
tribunal  a  pu  régler  entre  eux  l'usage  des 
eaux,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
Fart.  644,  C.  Nap...  » 


(1)  Aucuns  des  principes  sur  lesquels  repose 
cette  solution  ne  sont  contestables.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  celui  à  qui  a  été  faite  une  conces- 
sion révocable  d'uno  portion  quelconque  du  do- 
maine public,  ou  môme  que  celui  qui  jouit  de 
cette  portion  en  vertu  seulement  d'une  tolérance 
de  la  part  de  l'administration,  se  trouve  avoir 
un  droit  qu'il  peut  défendre  devant  la  justice 
contre  toute  atteinte  que  des  tiers  voudraient  y 
porter;  nul,  si  ce  n'est  l'Etat  même  de  qui  il 
tient  ce  droit,  ne  pourrait  lui  en  opposer  la 
précarité.  Sic,  Cass.  6  mars  1855  (S.  1855.1. 
507.— P.  1855.1.411);  9  nov.  1858  et  «3 
août  1859  (S.  1859.1.116  et  909.— P.  1859. 
481,  et  1860.387),  et  les  autorités  citées  aux  no- 


Poitrvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Angué,  notamment  pour  violation  de  l'art. 
644,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  au- 
torisé les  défendeurs  éventuels  à  effectuer 
leur  prise  d'eau  sur  un  point  du  cours  d'eau 
où  ils  ne  sont  point  riverains.— On  a  soutenu 
que  les  propriétaires  riverains  ne  pouvant, 
aux  termes  de  l'article  ci-dessus,  se  servir  de 
l'eau  qu'à  son  passage  devant  leurs  fonds,  il 

}f  a  pour  eux  obligation  de  la  prendre  dans 
e  lit  même  du  cours  d'eau  ;  ce  qui  exclut  la 
possibilité  de  la  recevoir  d'un  propriétaire 
supérieur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  relatif  à  la  vio- 
lation de  l'art.  644,  C.  Nap.  :  —  Attendu  que 
cet  article  concède  au  riverain  un  droit  ab- 
solu, qui  n'est  soumis  à  aucune  condition  lé- 
gale quant  à  son  mode  d'exercice  ;  que  le 
pourvoi,  en  soumettant  le  riverain  à  l'obliga- 
tion d'établir  la  prise  d'eau  sur  le  fonds  même 
à  arroser,  et  en  lui  interdisant  de  prendre 
l'eau  en  amont,  par  suite  d'un  accord  avec  le 
propriétaire  supérieur,  introduit  dans  la  loi 
une  distinction  arbitraire  aussi  contraire  à 
son  texte  qu'à  son  esprit;— Rejet  te,  etc. 

Du  21  nov.  4864.— Ch.  req.-MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Calmètes,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Mazeau,  av. 


CASS. -REO.  22  novembre  1864. 

Domaine  public,  Etang  salé,  Herbes  ma- 
rines, Fruits,  Propriété  privée,  Action. 

Encore  bien  que  les  étangs  salés,  commu- 
niquant avec  la  mer,  fassent  partie  du  do- 
maine public  et  soient  par  cela  même  inalié- 
nables, les  herbes  et  fruits  que  ces  étangs  et 
leurs  rivages  produisent  sont  susceptibles  de 
propriété  privée  ;  en  conséquence,  ceux  qui 
jouissent  de  ces  herbes,  soit  aux  termes  d'une 
concession  administrative,  soit  en  vertu  d'une 
tolérance  caractérisée  de  la  part  de  l'Etat,  et 
tant  que  cette  tolérance  dure,  ont  un  droit 
qui  devient  pour  eux  la  source  légitime  d'une 
action  contre  les  tiers  qui  les  troubleraient 
dans  l'exercice  de  ce  droit  (1).  (C.  Nap.,  538 
et  717.) 


les. — Mais  l'application  de  ces  principes  suppose 
évidemment  qu'il  s'agit  d'une  jouissance  que  1' «ad- 
ministration a  pu  concéder  ou  tolérer,  d'une  pos- 
session non-seulement  conforme  à  la  destination 
de  la  portion  du  domaine  public  qui  en  est  l'ob- 
jet, mais  encore  qui  ne  soit  en  rien  réprouvée  par 
la  loi.  Ainsi,  l'on  comprend  parfaitement  que  le 
bénéficiaire  d'une  concession  d'eau  sur  un  fleuve 
navigable  et  flottable  puisse  protéger  sa  jouissance 
contre  les  tiers  qui  l'y  troubleraient;  la  loi  admet 
que  l'administration  dispose  en  faveur  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  des  eaux  qui  seraient  su- 
perflues pour  la  navigation.  Mais  il  semble  que 
rien  de  pareil  ne  se  présentait  dans  l'espèce  de 
notre  arrôt;  l'administration  n'était  pas  libre  d<» 
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(Gilles  G.  comm.  de  Mauguio.) 

La  commune  de  Mauguio  prétend  avoir  le 
droit,  depuis  un  temps  immémorial,  de  pro- 
fiter des  plantes  marines,  dites  triangles  et 
autres  productions  excrues  sur  le  plafond  du 
rivage  d'un  étang  salé ,  existant  sur  son  ter- 
ritoire, et  qui,  communiquant  avec  la  mer, 
fait  par  cela  même  partie  du  domaine  public. 
De  fait,  elle  était  dans  l'usage,  chaque  année 
et  sans  que  l'administration  supérieure  s'y 
opposât,  d'affermer  la  coupe  et  la  récolte  de 
ces  productions.  —  En  1861,  le  sieur  Gilles, 
propriétaire  riverain  de  cet  étang,  ayant  fait 
faucher  une  portion  de  triangles,  sans  y  avoir 
été  autorisé,  la  commune  regarda  cet  acte 
comme  une  atteinte  portée  à  son  droit  ;  en 
conséquence,  elle  assigna  le  sieur  Gilles 
devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier  qui,  le 
13  fé>.  1861 ,  déclara  «  que  mal  à  propos  et 
sans  droit,  le  défendeur  a  fauché  et  enlevé 
les  herbes  et  roseaux  excrus  sur  la  parcelle 
dont  s'agit,  et  le  condamna  à  payer  à  la  com- 
mune la  somme  de  20  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts. »  , 

Appel  ;  mais,  le  12  juill.  1862,  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes :— <  Considérant  qu'à  la  demande  de  la 
commune,  Gilles,  sans  contester  les  faits  ma- 
tériels sur  lesquels  elle  se  basait,  a  opposé 
que  le  véritable  but  de  l'action  de  la  corn- 
mune  était  de  soulever  une  question  de  pro- 
priété foncière  et  de  faire  juger  qu'il  existait 
entre  les  terres  des  riverains  et  l'étang  de 
Mauguio,  une  lisière  de  terrain  formée  par 
alluvion  et  qui  composerait  un  marais-palus 
oo  plage  communale,  dont  elle  demandait  le 
délaissement,  ce  qui  constituerait  une  pré- 
tention qui  avait  été  proscrite  par  diverses 
décisions  judiciaires  ;  —  Considérant  que  si 
telle  était  la  réalité  de  la  prétention  de  la 
commune,  aucun  doute  ne  pourrait  s'élever 
dans  l'esprit  de  la  Cour  pour  empêcher  qu'elle 
ne  fût  rejetée  comme  insoutenable:  mais  que 
Ion  ne  peut  donner  cette  portée  à  la  citation 
que  le  maire  a  fait  notifier,  puisque  cette  ci- 
tation, examinée  avec  soin  dans  ses  termes, 
rédoit  expressément  le  litige  à  une  question 


disposer  à  son  gré  des  herbes  marines  desquelles 
H  y  est  question  ;  il  ne  lui  était  môme  pas  permis 
d'en  tolérer  la  jouissance  par  des  individualités 
%otrts  que  celles  auxquelles  la  loi  en  avait  fait 
l' attribution  formelle,  car  son  premier  devoir,  c'est 
<fc  faire  exécuter  la  loi.  Or,  l'art.  79  du  décret 
do  49  nov.  1859  confère  exclusivement  aux  ma- 
rins inscrits  le  droit  de  récolter  les  algues  vives 
H  les  triangles  sont  des  produits  de  cette  sorte) 
evrues  dans  les  étangs  salés  du  5e  arrondissement 
maritime,  parmi  lesquels  l'étang  de  Mauguio  se 
troure  expressément  compris.  Voy.  Sir.  Lois  an- 
Mm  de  1859,  p.  117,  et  Pal.  Lois  et  déer.  de 
1859,  p.  203.  —  Les  choses  étant  ainsi,  l'appli- 
pauon  qui  y  a  été  faite  par  notre  arrêt  des  prin- 
cipes susénonoés,  n'est  peut-être  pas  à  l'abri  de 
toatp  critique. 

LX\.— !»•  PARTIE. 


d'usage  et  amène  à  déclarer  que,  loin  d'avoir 
voulu  faire  reconnaître  l'existence  d'une  pro- 
priété intermédiaire  entre  les  terres  appar- 
tenant à  Gilles  et  l'étang,  elle  prétend  seule- 
ment qu'elle  est  usagère  dudit  étang,  tel  que 
Gilles  soutient  qu'il  est  limité,  et  qu'elle  a 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  les  riverains 
pénètrent  dans  ledit  étang  pour  y  couper  des 
herbes  qui  y  sont  excrues  ;  qu'en  présence 
de  cette  déclaration  sanctionnée  car  le  pre- 
mier juffe,  on  ne  saurait,  sans  dénaturer  le 
procès,  lui  attribuer  le  caractère  que  veut  lui 
donner  Gilles  et  transformer  en  question  de 
propriété  une  simple  question  de  dommages 
fondée  sur  sa  qualité  crusagère;  — 'Considé- 
rant qu'à  un  autre  point  de  vue,  Gilles,  en 
admettant  subsidiairement  que  le  point  à  juger 
soit  tel  qu'il  vient  d'être  fixé,  fait  remarquer 
que  la  commune  n'étant,  d'après  sa  préten- 
tion, que  simple  usagère,  n'aurait  pas  le  droit 
d'intenter  l'action  qu'elle  a  soumise  aux  tri- 
bunaux, l'Etat  seul  ayant  qualité  pour  se 
plaindre  de  l'enlèvement  qui  serait  fait  des 
roseaux  excrus  sur  cette  propriété,  ce  qui 
résulterait,  ajoute  l'appelant,  de  l'interpréta- 
tion du  décret  du  19  nov.  1859  qui  a  compris 
cet  étang  de  Mauguio  dans  les  limites  de  1  in- 
scription maritime  et  a  attribué  aux  marins 
inscrits  la  récolte  des  algues  vives  qui  y  nais- 
sent;—Mais  considérant,  sur  ce  chef,  que, 
fallût-il  entendre  ainsi  les  dispositions  du 
décret  de  1859,  en  ce  qui  concerne  les  ro- 
seaux et  triangles  nés  dans  les  étangs  salés, 
on  ne  peut  supposer  que  l'intention  du  Gou- 
vernement puisse  être  de  supprimer,  sans  in- 
demnité, les  droits  d'usage  que  la  commune 
de  Mauguio  exerce  notoirement  depuis  un 
siècle  sur  l'étang  qui  porte  son  nom  ;  qu'en 
admettant  que  l'État  ait  manifesté  une  pareille 
prétention,  il  y  a  lieu  de  faire  respecter  la 
possession  dont  jouit  la  commune  ;  qu'il  ré- 
sulte des  documents  mis  sous  les  yeux  de  la 
Cour,  que,  depuis  nombre  d'années,  la  com- 
mune de  Mauguio  a  affermé  à  divers,  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  les  roseaux, 
les  triangles  et  les  herbages  qui  naissent  sur 
le  plafond  de  l'étang,  et  que,  notamment,  la 
partie  sur  laquelle  Gilles  a  exercé  ou  tait 
exercer  la  voie  de  fait  qui  lui  est  reprochée, 
a  été  affermée  par  adjudication  publique  à 
Ferrie,  sous  le  n°  81  du  plan  qui  avait  été 
précédemment  dressé; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Gilles,  pour  violation  des  art.  i,  3  et  5  de 
l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1861,  liv.  4, 
tit.  10  ;  des  art.  538  et  717,  G.  Nap.,  et  des 
art.  78  et  79  du  décret  sur  la  police  de  la 

Kche  côtière  du  19  nov.  1859,  en  ce  que 
rrét  attaqué  a  déclaré  la  commune  rece- 
vable  dans  son  action,  malgré  une  absence 
certaine  de  qualité,  l'Etat  étant  seul  appelé 
à  exercer  et  à  maintenir  tous  droits  de  pro- 
priété ou  d'usage  sur  un  étang  faisant  partie 
du  rivage  de  la  mer  ;  et  en  ce  que  aussi  une 
action  ainsi  exercée  a  été  déclarée  fondée. 
—On  a  dit  pour  le  demandeur  :  C'est  un 
principe  certain,  consacré  par  la  doctrine  et 
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la  jurisprudence,  que  les  marais  salés,  com- 
muniquant avec  la  mer,  font  partie,  comme  la 
mer  elle-même,  du  domaine  public  et  ap- 
partiennent à  ce  titre  à  l'Etat.  Quant  aux 
particuliers  et  aux  communes,  les  actes  de 
jouissance  qu'ils  pourraient  exercer  sur  ce 
domaine,  ne  ressemblent  en  rien  à  ceux  qui 
sont  propres  au  droit  de  propriété  ou  à  quel- 
ques-uns. des  démembrements  de  ce  droit. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  les  herbes 
marines  qui  croissent  sur  la  mer  ou  ses  dé- 
pendances^ l'ordonnance  d'août  1861  avait 
attribué  le  droit  de  les  couper  ou  de  les  arra- 
cher exclusivement  aux  habitants  de  chaque 
paroisse  riveraine.  Sauf  certaines  modifica- 
tions survenues  dans  la  législation,  notam- 
ment sous  la  Révolution,  le  principe  est  resté 
le  même,  et  c'est  toujours  à  titre  de  con- 
cession aux  habitants  des  communes  rive- 
raines que  l'Etat  a  abandonné  la  récolte  des 
herbes  marines,  goémons,  varechs  et  autres. 
Un  décret  du  19  nov.  1859,  rendu  en  exécu- 
tion de  l'art.  3  du  décret-loi  du  9  janv.  1852, 
et  qui  réglemente  la  police  de  la  pèche  cô- 
tière  dans  le  5e  arrondissement  maritime  où 
est  situé  l'étang  de  Mauguio,  dispose,  art. 
79,  que  la  récolte  des  algues  vives,  ainsi  que 
de  celles  qui  sont  épaves  sur  les  eaux,  «  ap- 
partiennent exclusivement  aux  marins  in- 
scrits. »  Ainsi  se  trouve  aujourd'hui  limitée  à 
une  classe  déterminée  d'habitants  riverains 
la  concession  oui,  à  l'origine,  avait  été  faite 
à  tous  les  habitants.  Il  en  résulte  d'abord 
oue  l'Etat  a  seul  qualité  pour  prescrire,  sur  un 
étanff  du  genre  de  celui  dont  H  s'agit  dans 
l'espèce,  toutes  les  mesures  oui  intéressent 
la  police  de  la  mer.  Il  en  résulte  ensuite  que 
des  droits  privatifs  ne  peuvent  être  exercés 
sur  fétenaue  d'un  étang  de  cette  nature, 
contrairement  aux  intérêts  de  tous  et  princi- 
palement des  marins  inscrits  que  le  décret  de 
1859  a  eus  plus  particulièrement  en  vue. — Le 
principal  motif  qui,  contrairement  à  ces  prin- 
cipes certains,  a-  déterminé  l'arrêt  attaqué  à 
reconnaître  à  Ja  commune  des  droits  sur  les 
plantes  excrues  dans  l'étang  de  Mauguio, 
consiste  à  dire  que  sa  possession  actuelle, 
tant  que  l'Etat  ne  s'y  oppose  pas,  doit  être 
maintenue  ;  que  cette  possession,  loin  d'être 
réprouvée  par  l'administration,  est  au  con- 
traire tolérée  par  elle,  puisque  c'est  avec  son 
autorisation  que,  depuis  nombre  d'années,  la 
commune  afferme  la  récolte  des  herbes  raa- 
-  rines  dont  s'agit.  Mais  il  est  de  règle  et  il  a 
été  jugé  que  la  possession  et  le  long  usage 
ne  peuvent  être  invoqués  qu'autant  que  les 
droits  qu'ils  tendent  à  maintenir  sont  suscep- 
tibles de  propriété  privée  (V.  arrêt  du  Cons. 
d'Etat,  14  déc.  1857,  Mos$elmann,  S.  1858.2. 
599. — P.  chr.).  Cet  arrêt  porte  même  que 
l'abandon  de  la  récolte  de  goémon,  fait  par 
les  lois  et  règlements  aux  habitants  des  com- 
munes riveraines,  ne  constitue  qu'une  jouis- 
sance de  fruits  du  domaine  public,  qui  ne 
Kmt  se  prescrire  par  la  possession  ou  un 
ng  usage.  Qu'importe  donc  nue,  dans  l'es- 
père, l'administration  ait  toléré  ou  même  au- 


torisé la  commune  à  affermer  la  récolte  des 
herbes  marines  ;  si  elle  l'a  fait,  ce  n'a  pu  être 
que  par  suite  d'une  erreur  juridique.  Or,  cette 
erreur  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'attribuer 
à  la  commune  on  droit  qu'une  possession 
même  prolongée  ne  pourrait  faire  naître  aux. 
dépens  du  domaine  public.  Cependant  la  dé- 
cision attaquée  a  jugé  le  contraire,  en  recon- 
naissant qualité  à  la  commune  pour  intenter 
son  action  et  en  réclamant  cette  action  bien 
fondée  ;  par  là,  elle  a  violé  les  textes  de  lois 
susénoncés  et  a  encouru  la  cassation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  les  étangs  salés 
font  partie  intégrante  de  la  mer  ;  que  leurs 
rivages,  comme  ceux  de  la  mer,  font  partie 
du  domaine  public,  et  sont,  à  ce  titre,  desti- 
nés à  l'usage  du  public,  sans  pouvoir  être 
aliénés  ;— -Attendu  toutefois  que,  lorsque  ces 
étangs,  de  même  que  les  choses  du  domaine 
public,  produisent  des  fruits  déterminés  pou- 
vant être  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
on  ne  peut  dire  que  ces  fruits  doivent  être 
abandonnés  au  premier  occupant  ;•—  Que, 
dans  ce  £as,  l'État  est  investi  d'un  pouvoir 
d'administration  et  de  disposition  ;  qu'il  peut 
les  vendre  ou  les  donner  à  bail,  et  que  ceux 

3ui  en  sont  mis  en  possession  acquièrent  un 
roit  qui  devient  pour  eux  la  source  légitime 
d'une  action  contre  toute  personne  qui  les 
troublerait  dans  son  exercice  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  en  fait,  dans  l'espèce,  que 
l'élan  g  de  Mauguio,  oui  fait  partie  du  domaine 
public,  produit,  sur  le  plafond  de  son  rivage, 
des  herbes  dites  triangles  ;  oue  la  commune 
de  Maugdio  est  depuis  des  siècles  en  posses- 
sion de  couper  ces  herbes,  et  que  depuis 
nombre  d'années  elle  les  a  affermées  à  divers, 
avec  l'autorisation  deTadministration  :— At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  a  tiré  de  ces  faits  la 
conséquence  que  la  jouissance  de  la  commune 
repose,  sinon  sur  une  concession  formelle  de 
l'Etat,  du  moins  sur  une  tolérance  caractéri- 
sée, el  que,  car  suite,  s'il  est  vrai  que  l'Eiat 
serait  en  droit  de  mettre  ipso  facto  un  terme 
à  cette  jouissance,  il  y  a  lieu  cependant  de 
reconnaître  que  la  commune,  tant  que  l'Etat 
n'a  pas  usé  de  ce  droit,  ne  peut  être  troublée 
par  des  tiers  dans  sa  possession,  et  qu'elle 
est  fondée  à  réclamer  en  justice  contre  ceux 
qui  lui  font  grief  de  ce  chef  ;— Attendu  que 
ce  droit  paraît  d'autant  mieux  établi  dans 
l'espèce  que  les  demandeurs  qui  ont  prétendu 
s'emparer  des  herbes  litigieuses,  n'allèguent 
aucun  titre  qui  justifie  ou  explique  cette  pré- 
tention ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de 
choses,  l'arrêt  attaqué,  en  maintenant  la 
jouissance  de  la  commune,  et  en  confirmant 
la  condamnation  en  dommages-intérêts  pro- 
noncée contre  les  demandeurs,  a  fait  une 
juste  et  saine  application  des  principes  et 
n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués 
par  le  pourvoi;— Rejette,  etc. 

Ou  22  nov.  1864.— Ch.  req.-MM.  Nicias 
Gaillard, prés.;  deCarnières,rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.J  ;  Tambour^  av. 
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CÀSS.-CIY.  13  juillet  1864. 

Piotêt,  Dispense,  Comptoir  d'escompte. 

Est  valable  et  obligatoire,  comme  empor- 
tant dispense  de  protêt  au  ca§  qui  y  est 
pétUy  la  clause  des  tarife  d'un  établisse- 
ment, tel  que  le  comptoir  d'escompte,  portant 
que  ce  comptoir  est  déchargé  de  toute  ga- 
rantie des  protêts  tardifs  ou  irréguliers  à  l'é> 
§ard  des  effets  en  recouvrement  qui  ne  lui  ont 
pas  été  remis  dix  jours  au  moins  avant  leur 
échéance,  outre  le  délai  nécessaire  pour  les 
feire  parvenir  au  lieu  de  paiement.  Par  suite, 
ceux  qui  ont  accepté  ces  tarifs  en  transmet- 
tant leurs  effets  au  comptoir,  ne  peuvent  exci- 
per  contre  lui  du  défaut  de  protêt  en  temps 
mile  (1).  (C.  comm.,  162  et  169.) 

(Comptoir  d'escompte  de  Paris  C.  Deguerre 
et  autres.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribu- 
nal de  commerce  du  Havre,  le  3  nov.  1862, 
ea  ces  terme*  : — «  Attendu  que  le  comptoir 
dVscooipte  de  Paris  a  fait  assigner  Deguerre, 
Heuey  et  comp.  en  remboursement  du  mon- 
tant et'de*  fraisd'une  traite  impayée,  de  356 
fr..  tirée  de  Lille  le  7  déc.  1861,  par  Heyne- 
drick  Van  de  Neghe,  sur  Gonnet,  à  Mareuil, 
Vendée,  payable  le  15  janv.  1862;  que  De- 
pierre,  Heuzey  et  comp.,  de  leur  côté,  ont 
formé  recours  en  garantie  contre  leurs  cé- 
dants, Marcadé  et  comp.;  qu'enfin,  tous  les  en* 
dosseurs  ont  été  successivement  rois  dans  la 
dépendance  de  la  cause  ;-*-Attendu  que  ladite 
traite  remise  par  Marcadé  et  comp.  à  De- 
guerre,  Heuzey  et  conofp.  le  13  janv.,  a  été 
envoyée  le  même  jour  au  comptoir  d'es- 
compte, qui  Ta  reçue  le  14  au  matin,  mais  ne 
la  envoyée  à  l'encaissement  que  le  16,  c'est- 
*dîre  le  lendemain  de  son  échéance,  et 
qu'elle  n'a  pu  être  ainsi  protestée  que  tardi- 
vement, seulement  le  20  du  même  mois;— 
Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que 
cette  traite  aurait  pu  être  expédiée  de  Paris 
en  temps  utile  pour  être  présentée  et  protes- 
té* dans  les  termes  de  l'art.  162,  C.  comm.; 
que  le  comptoir  d'escompte  reconnaît  lui- 
même  n'avoir  dirigé  cette  valeur  sur  le  lien 
de  paiement  que  le  16  janv.;  qu'il  a  donc 
wmmk  une  négligence  en  ne  la  faisant  pas 
présenter  en  temps  voulu  ;  que  c'est  donc 
par  sa  seule  faute  que  le  protêt  en  a  été  fait 
tardivement;  qu'en  conséquence,  il  se  trouve 

(I)  il  est  constant  que  la  dispense  de  protêt 
peut  étire  stipulée,  soit  d'une  manière  spéciale 
pour  «n  effet  en  particulier  :  Y.  Table  gèn.  De- 
vâl.  et  Gil».,  v4  Protêt,  n.  28  et  suiv.,  Table  de- 
c*mm.9  eôd.  **,  u.  5  et  suiv.,  et  Rép.  gèn.  Pal.  et 
Stjpp.,  eaé\  «*,  a.  100  et  suiv.;  soit  d'une  manière 
fflluVrelr  pour  tous  les  effets  que  des  commerçants 
*  remettent  réciproquemeDt  :  V.  Table  gin.,  n. 
138,  Table  déeenn.,  n.  23,  et  Bip.  gèn.  Pal.f  n. 
M».  Y.  aussi  Cass.  17  juin  1850  (S.  1806.*: 
601.— P.  1897.0*1);  S  joill.  1856  (S.  1864.1. 
84,  *  la  uote.— P.1858.669),  et  5  janv.  1864 
(3. 1864. 1.84.— P.1864.155). 


déebu  de  toute  action  en  garantie  contre 
ses  cédants,  conformément  a  l'art.  169,  G. 
comm.;  —  Attendu  que  le  comptoir  des- 
compte invoque  une  clause  de  ses  tarifs,  qu'il 
entend  rendre  obligatoire  pour  tous  ses 
clients,  stipulant  qu'il  est  déchargé  de  toute 
garantie  de  protêts  tardifs,  pour  tous  les  effets 
n'ayant  pas  un  certain  nombre  de  jours  à  cou- 
rir avant  leur  échéance,  et  que  l'effet  formant 
l'objet  du  procès  se  trouvjut  dans  ce  cas,  il 
prétend  être  déchargé  de  Mite  responsabilité 
a  son  sujet;— Mais  attendu  que  les  condi- 
tions de  ces  tarifs  ne  sauraient  être  invoquées 
que  dans  le  cas  de  force  majeure  et  lorsqu'il 
pourrait  être  prouvé  que  le  protêt  tardif  n'a 
été  causé  que  parades  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  do  porteur;  que, 
dans  l'espèce,  au  contraire,  il  est  reconnu 
que  l'effet  est  resté  inutilement  pendant  deux 
jours  à  la  libre  disposition  du  comptoir  d'es- 
compte ;  que,  du  reste,  la  clause  des  tarife  in- 
voqués ne  saurait  mettre  les  demandeurs  au- 
dessus  du  droit  commun  et  les  affranchir  à 
l'avance  de  la  responsabilité  que  pourrait 
amener  leur  faute  ou  leur  négligence;  qu'ils 
ne  peuvent  sérieusement  prétendre  que  de 
semblables  conditions  auraient  pu  être  libre- 
ment acceptées;  —  Attendu  que  le  comptoir 
d'escompte,  en  recevant,  sans  réserve  spé- 
ciale, l'effet  en  question,  s'est  ainsi  chargé 
d'en  opérer  rencaissement  et  de  faire  le  né- 
cessaire ;  qu'autrement  il  aurait  do  retourner 
immédiatement  ladite  traite,  ainsi  que  le  fait 
la  Banque  de  France  pour  les  valeurs  ne 
rentrant  pas  dans  les  conditions  de  son  rè- 
glement, ou  au  moins  aviser  ses  cédants  que, 
par  suite  du  court  délai  de  l'échéance,  il  dé- 
clinait toute  responsabilité  ;  que  même,  dans 
ce  dernier  cas,  le  comptoir  d'escompte,  qui 
n'aurait  pu  alors  être  considéré  comme  sim* 
pie  mandataire,  n'en  serait  pas  moins  resté 
responsable  des  fautes  par  lui  commises,  et 
passible-  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient résulter  de  l'inexécution  du  mandat 
au  il  était  tenu  d'accomplir;  — Attendu  que 
(exception  réclamée  par  le  comptoir  d'es- 
compte ne  serait  que  le  renversement  de* 
principes  si  justement  établis  par  la  loi, 
concernant  les  droits  et  les  devoirs  du  tiers 
porteur  vis-avis  du  tireur  et  des  endosseurs 
de  la  lettre  de  change,  qui  deviendraient  ainsi 
indéfiniment  responsables  de  la  faute  d' au- 
trui ;  qu'un  pareil  système  ne  saurait  préva- 
loir, sans  amener  bientôt  les  plus  graves  abus 
et  soulever  d'incessantes  difficultés  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pounvoi  en  cassation  par  le  comptoir  d'es- 
compte, pour  violation  de  l'art.  1134,  G.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  162,  G.  comm., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de 
donner  effet  à  une  convention  légalement 
formée,  aux  termes  de  laquelle  le  comptoir 
était,  en  certains  cas,  dispensé  de  faire  pro- 
tester les  effets  qui  lui  étaient  remis. 

arbêt  (par  défaut). 
LA  C0UR  ;— Vu  l'art.  1134,  C.  Wap./-At- 

3. 
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tendu  qu'aux  termes 'de  cet  article,  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lien  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  à  moins  que  ces 
conventions  ne  dérogent  aux  lois  qui  inté- 
ressent Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs, 
ou  qu'elles  ne  reposent  sur  une  cause  illicite 
(art.  6  et  1133,  même  Code);— Attendu  que 
l'art.  162,  G.  comm./qui  impose  an  oorteur 
d'un  effet  de  commerce  l'oblteation  de  le  faire 
protester  le  lendemain  de  l'échéance,  ne  dis- 
pose que  sur  deJRntéréts  privés  ;  qu'il  peut 
donc  y  être  dérogé  par  les  conventions  des 
parties;  que  la  dispense  du  protêt,  dans  cer- 
tains cas  déterminés ,  n'a  rien  en  soi  d'illi- 
cite, et  qu'il  est  permis  de  stipuler  que,  à  dé- 
faut de  remise  d'un  effet  en  recouvrement 
postérieurement  à  un  délai  convenu,  le  por- 
teur ne  sera  pas  garant  du  protêt  tardif  ou 
irréffulier  ;  — Attendu  que,  lorsqu'une  clause 
semblable  est  stipulée  et  acceptée,  c'est  con- 
formément à  cette  clause  que  doit  être  ap- 
préciée la  responsabilité  du  porteur,  et  non 
par  application  des  principes  du  droit  com- 
mun en  matière  de  mandat  ; —  Attendu  qu'il 
n'a  pas  été  contesté  par  Deguerre,  Heuzey 
et  comp.  que  les  tarifs  du  comptoir  d'es- 
compte contenaient  la  condition  que  le  comp- 
toir était  déchargé  de  toute  garantie  de  pro- 
têts tardifs  et  irréauliers  pour  les  effets  qui, 
à  leur  arrivée,  a  auraient  pas  dix  jours  à 
courir,  outre  le  délai  nécessaire  pour  les  faire 
parvenir  au  lieu  de  leur  paiement  ;  qu'il  n'est 
pas  contesté  non  plus  qu'ils  avaient  connu 
et  accepté  lesdits  tarifs  ;— D'où  il  suit  qu'en 
déclarant  le  comptoir  d'escompte  responsa- 
ble du  défaut  de  protêt  en  temps  utile  d'une 
traite  à  lui  transmise  par  Deguerre,  Heuzey 
et  comp.  le  14janv.  1862,  payable  le  lende- 
main 15  àMareuil  (Vendée),  et  en  se  fondant, 
pour  juger  ainsi,  non  sur  l'interprétation  ou 
l'application  des  tarifs,  mais  sur  les  princi- 
pes du  droit  commun  en  matière  de  mandat, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les 
art.  6  et  1133,  G.  Nap.,  et  formellement  violé 
Fart  1134  du  même  Code  ;— Casse,  etc. 

Du  12  juill.  1864.— Ch.  civ.-MM.  Pascalis, 
prés.;  Sévin,rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Groualle,  av. 


CASS.-beq.  16  août  1804. 

Agent  de  charge  ,  Société  ,  Cession,  Ga- 
rantie. 

Celui  qui  (antérieurement  à  la  loi  du  2 
juill.  1862)  s  est  rendu  eessionnaire  d'une 
part  dans  une  charge  d'agent  de  change,  n'est 
pas  recevable  à  prétendre,  pour  demander  à 
l'agent  de  change  la  restitution  de  la  somme 
par  lui  versée 9  que  la  société  avait  pour  but 
des  spéculations  illicites  et  des  opérations  de 
jeu  qui  ont  entraîné  sa  ruine  et  qui  lui  ont 
causé  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  répara- 
tion  :  sa  qualité  d?  associé  le  rendant  com- 
plice des  opérations  qui  étaient  le  but  de  la 
société,  et  ne  lui  permettant  pas  d'opposer 
à  ragent  de  change  une  faute  à  laquelle  il 


a  lui-même  participé (1).  (C.  Nap.,  1133  et 
1832.) 

Peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  un  des  fon- 
dateurs de  la  société,  et  qu'il  se  soit  seulement 
rendu  eessionnaire  de  la  part  de  ïun  des  fon- 
dateurs, le  eessionnaire  ne  pouvant  avoir  plus 
de  droits  que  son  cédant. 

Cette  cession  étant  d'ailleurs  illicite  comme 
ayant  pour  objet  une  chose  alors  hors  du 
commerce,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  re- 
cours en  garantie  de  la  part  du  eessionnaire 
contre  le  cédant  (2).  (C.  Nap. ,  1598, 1625  et 
suiv.) 

(Dupuy  C,  Marion  et  autres.) 

Le  sieur  Dupuy  avait  acquis  des  frères  Bai- 
gnol,quî  eux-mêmes  la  tenaient  du  sieur  Ra- 
binel,  et  moyennant  la  somme  d'environ 
27,000  fr.,  une  part  dans  une  charge  d'agent 
de  change,  dont  le  sieur  Marion  était  titulaire. 
—Celui-ci  étant  tombé  en  déconfiture, le  sieur 
Dupuy  s'est  cru  fondé  à  former  contre  le  sieur 
Rabinelqui  avait  été  l'intermédiaire  de  la  ces- 
sion et  contre  le  sieur  Marion,  une  demande 
en  restitution  de  la  somme  versée,  par  le  mo- 
tif que  les  fractions  de  charges  d'agent  de 
change  étant  hors  du  commerce,  la  chose 
cédée  n'avait  jamais  pu  lui  être  livrée,  et 
que,  d'ailleurs,  ce  versement  aurait  été  dé- 
terminé par  les  manœuvres  frauduleuses 
dont  les  défendeurs  se  seraient  rendus  cou- 

eles.  En  même  temps,  il  a  formé  contre 
sieurs  Baignol,  ses  cédants,  une  demande 
subsidiaire  en  garantie,  pour  le  cas  où  il  n'ob- 
tiendrait aucune  condamnation  contre  les 
sieurs  Rabinel  et  Marion. 

7  mai  1862,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  rejette  la  demande  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant 
'que  Dupuy  a  acheté  des  frères  Baignol,  par 
1  entremise  du  sieur  Rabineî,  un  92e  de  la 
charge  de  Marion,  agent  de  change.,  et  à  cet 
effet  a  versé  entre  les  mains  de  ses  cédants 
une  somme  de  26,630  fr.,  dont  il  réclame 
aujourd'hui  le  remboursement; —  Attendu 
que  pour  appuyer  cette  demande,  il  prétend 
<jue  le  fractionnement  d'une  charge  d'agent 
ae  change,  étant,  en  l'état  de  la  jurisprudence 
actuelle,  un  acte  dont  la  réalisation  est  de- 


(1)  C'est  là  une  application  de  la  règle  In  pari 
turpituàtne  melior  est  possidentis  conditio. 

(2)  Il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
garantie  de  la  part  du  vendeur  qu'autant  qu'il  y 
a  vente,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  vente  d'une 
chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  vendue.  — 
Or,  il  n'était  pas  plus  permis,  avant  la  loi  du  2 
juill.  1862,  de  vendre  on  céder  une  part  dans  une 
société  formée  pour  l'exploitation  d'une  charge 
d'agent  de  change,  qu'il  n'était  permis  de  mettre 
cette  charge  en  société.  V.  sur  la  nullité  des  asso- 
ciations de  cette  nature,  Table  décenn.,  v°  Agent 
de  change,  n.  8  et  suiv.;  Rép.  gèn.  Pal.  et 
Supp.t  eod.  v°,  n.  235,  et  v*  Société,  n.  17  et  suiv. 
—  V.  aussi  Cass.  29  juin  1863  (S.  1863. 1.493. 
—P.  1864.147),  et  la  note. 
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venue  impossible,  n'a  pu  produire  à  son  égard 
aucun  effet;  que  la  tradition  de  la  chose 
Tendue  n'ayant  pas  été  opérée,  le  prix  par 
loi  payé  doit  être  restitue  ;  —Mais. attendu 
que  pour  actionner  les  défendeurs ,  il  est 
oblige  de  puiser  le  principe  de  son  action 
dans  la  cession  qu'il  reconnaît  viciée  dans 
son  essence  ;  qu  en  effet,  il  est  impossible 
d'admettre  que  les  charges  d'agent  de  change 
puissent  valablement  se  fractionner,  et  que 
b  responsabilité  d'un  officier  ministériel  soit 
ainsi  divisée  à  l'infini  ;  que  cette  cession , 
seul  lien  entre  les  parties,  est  donc  nulle 
comme  contraire  à  1  ordre  public,  et  ne  sau- 
rait, dès  lors,  donner  action  en  justice  à  au- 
cune des  parties  qui  auraient  contracté  dans 
descooditions  semblables  ;  qu'il  s'ensuit  que 
Dupuy  doit  être  déclaré  non  recevable  en 
son  action.  » 

Appel  par  le  sieur  Dupuy,  oui,  tout  en 
reproduisant  ses  conclusions  de  première 
instance,  demandait  à  être  admis  à  la  preuve 
de  certains  faits  desquels  il  prétendait  faire 
résulter  que  la  perte  de  la  somme  par  lui 
versée  provenait  de  fautes  commises  par  le  - 
sieur  Marion,  et  spécialement  des  opérations 
de  jeu  auxquelles  il  s'était  livré. 

26  juin  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Paris  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  les  conclu- 
sions principales  de  l'appelant: — Considé- 
rant qu'aux  termes  de  la  législation  en  vi- 
gueur, jusqu'à  la  loi  du  2  juill.  1862,  les  as- 
sociations pour  l'exploitation  des  offices  d'a- 
gents de  chance  étaient  illicites  et  nulles; 
—Que  les  associations  formées  à  cette  époque 
ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  la  liquidation 
de  k  communauté  de  fait  qui  a  existé  entre 
les  parties  ;  —  Considérant  que  Dupuy  a 
acheté  des  frères  Baignol,  moyennant 
26,630  fr.,  un  92e  dans  le  capital  social 
réuni  pour  l'exploitation  de  la  charge  Ma- 
non: que  Dupuy,  devenu  ainsi  sous-associé 
d'un  associé  primitif,  a  contracté  librement 
et  Tokmtairement  ;  qu'il  ne  justifie  d'aucune 
manœuvre  frauduleuse  de  la  part  de  Rabinel 
qui  a  été  l'intermédiaire  de  cette  cession  ; 
que  Dopuy  n'est  pas  fondé  à  se  prétendre 
créancier;  que  son  droit  se  borne  donc  à  ré- 
clamer sa  part  dans  Tactil  qui  sera  réalisé 
par  le  liquidateur  judiciaire  ;  —  Sur  conclu- 
sions subsidiaires  de  l'appelant: ~- Considé- 
rant que  les  faits  articules  et  notamment  les 
opérations  de  jeu  dont  la  preuve  est  offerte, 
en  les  supposant  prouvés,  n'ajouteraient  rien 
ans  droits  de  l'appelant  ;  que  la  société  a  été 
gérée  par  Marion  avec  le  concours  de  Rabi- 
nel, conformément  à  l'intention  des  parties 
qui  l'avaient  constituée;  qu'elles  n'avaient 
point  en  vue  un  placement  ordinaire  pour 
leurs  capitaux,  et  que  les  bénéfices  qu'elles 
se  proposaient  de  réaliser  ne  pouvaient  être 
obtenus  qu'au  moyen  des  spéculations  hasar- 
deuses dont  l'appelant  se  tait  aujourd'hui  un 
grief  ;— Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  ^arrêter  aux  mesures  d'instruc- 
tion proposées  par  Dupuy  ;— Ordonne  que  ce 

dont  est  appel  sortira  effet.  » 


Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Du- 

f>uy,  entre  autres  moyens,  1°  pour  violation  de 
'art.  421,  C.  pén.,  de  l'art.  10  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10,  de  l'art.  85,  C.  comm.,  et  des 
art.  f!33, 1966  et  1832,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  demandeur  ne 
pouvait  se  faire  un  çrief  des  opérations  de 
jeu  auxquelles  les  sieurs  Marion  et  Rabinel 
se  seraient  livrés  pour  le  compte  de  la  société 
et  qui  ont  contribué  à  en  entraîner  la  ruine, 
sous  prétexte  que  ceux  qui  ont  constitué  la 
société  savaient  que  les  fonds  sociaux  de- 
vaient être  employés  à  des  opérations  de  cette 
nature,  bien  que  le  sieur  Dupuy  ne  fût  pas 
un  des  fondateurs  de  la  société ,  mais  seule- 
ment un  cessionnaire  de  l'un  des  associés 
primitifs,  et  qu'ainsi  on  ne  pût  lui  opposer  sa 
participation  a  une  faute  à  laquelle  il  était 
resté  étranger. 

2°  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  des  art.  1382,1625  et  suiv.,  C.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  rejeté,  sans  même 
en  donner  de  motifs,  les  conclusions  subsi- 
diaires à  fin  de  garantie  prises  par  le  deman- 
deur contre  les  sieurs  Baignol,  ses  cédants. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;...  —  Sur  le  troisième  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  421,  C.  pén., 
de  l'art.  10  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  de 
l'art.  85,  C.  comm.,  et  des  art.  1133 ,  1966 
et  1382,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  jugé  que  le  demandeur  était  non  re- 
cevable a  exciper  contre  les  sieurs  Rabinel 
et  Marion  des  opérations  de  jeu  auxquelles 
ils  se  sont  livrés  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, et  qui  en  ont  entraîné  la  ruine  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  constate,  par  une  apprécia* 
tion  souveraine  des  circonstances  de  la  cause, 
que,  dans  l'intention  des  parties,  la  société 
s'était  formée  en  vue  de  ces  opérations  ha- 
sardeuses qui  seules  pouvaient  réaliser  les 
bénéfices  sur  lesquels  elles  avaient  compté 
en  y  versant  leurs  fonds:  —  Attendu  que  de 
cette  constatation  il  résulte,  en  droit,  qu'au 
reproche  qui  leur  était  adressé  par  le  deman- 
deur d'avoir  fait  ce  que  la  loi  leur  interdisait 
de  faire  en  Rengageant  dans  des  opérations 
déclarées  illicites,  les  sieurs  Rabinel  et  Ma- 
rion étaient  recevables  à  opposer  le  consen- 
tement des  parties  intéressées  et  la  conven- 
tion intervenue  entre  elles,  convention  dont 
ces  spéculations  illicites  n'avaient  été  que 
l'exécution  ;  qu'en  effet,  la  loi,  d'accord  avec 
la  morale,  résiste  à  cette  supposition  que  |e 
complice  d'un  acte  qu'elle  réprouve  pourrait 
trouver  dans  cet  acte  le  principe  d'une  action 
en  réparation  des  dommages  qu'il  lui  a  causés; 
— Attendu  que  vainement  le  pourvoi  objecte 
qu'aux  termes  de  l'arrêt  lui-même,  cette  con- 
vention ne  serait  intervenue  qu'entre  les 
fondateurs  de  la  société,  et  que,  dès  lors, 
elle  n'était  pas  opposable  au  demandeur,  qui 
n'est  pas  l'un  d'entre  eux  ;— Que  le  deman- 
deur, cessionnaire  de  l'un  des  fondateurs, 
représente  son  cédant  dans  la  société;  et 
iue.  de  même  qu'il  ne  peut  y  exercer  que  ses 
roits  comme  étant  en  son  lieu,  et  place,  de 


l:i 


3tt-«B) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


même  il  doit  subir  toutes  les  conséquences  des 
exceptions  qui  lui  seraient  opposables,  avec 
d'autant  plus  de  raison*  que,  par  une  stipula- 
tion expresse,  le  traité  d'association  se  refu- 
sait à  reconnaître  les  sous-associés,  et  inter- 
disait aux  fondateurs  décéder  leurs  droits,  en 
tout  ou  en  partie  ; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avr.  4840,  et  des 
art.  1382,  4625etsuiv.,C.  Nap.,  ledit  moyen 
consistant  à  prétendre  que  l'arrêt  aurait  re* 
jeté,  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  sa 
décision,  les  conclusions  prises  subsidiaire- 
ment  par  le  demandeur  contre  les  frères  Bai- 
gnol,  ses  cédants,  et  qu'en  tout  cas  il  aurait, 
eu  les  rejetant,  violé  tous  les  principes  qui 
régissent  la  garantie  due  par  le  vendeur  à 
l'acquéreur;— Attendu  que  l'arrêt,  statuant 
en  droit  par  une  juste  et  saine  application  de 


r iploitation    „_  

d'agents  de  change  étaient  illicites  et  nulles, 
et  que  de  telles  associations,  formées  à  cette 
époque,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  la  liqui- 
dation de  la  communauté  de  fait  qui  a  existé 
entre  les  parties;  qu'il  suit  de  là,  par  une 
conséquence  juridique  et  légale,  qu'une  con- 
vention de  cette  nature  ne  peut  devenir, 
pour  aucune  des  parties  qui  l'ont  souscrite , 
l'occasion  et  le  principe  d'une  action  autre 


(4)  C'est  là  une  question  extrêmement  délicate. 
— À)us  l'ancien  droit,  comme  le  rappelle  l'arrêt 
de  la  Cour  suprême  que  nous  rapportons,  les  frais 
de  la  dernière  maladie,  qui  étaient  également  pri- 
vilégiés, s'entendaient,  il  est  vrai,  de  ceux  de  la 
dernière  maladie  d'un  débiteur  décédé  (V.  notam- 
ment Brodeau  sur  Louet,  lett.  C,  sect.  29,  n.  4  ; 
Basnage,  Hypot,,  ch.  9;  Denisart,  v4*  Médica- 
ments, n.  3,  et  Privilège,  n.  40)  ;  mais  on  ne 
s'était  point  demandé  si  le  privilège  devait  être 
exclusivement  restreint  à  ces  frais,  et  si  une  puis* 
santé  raison  d'analogie  ne  commandait  pas  de 
l'étendre  aux  frais  de  la  dernière  maladie  dont  le 
débiteur  avait  été  atteint  avant  sa  déconfiture.  Ce 
n'est  dono  point  dans  l'ancienne  jurisprudence 
qu'il  faut  chercher  un  élément  de  solution.  L'on 
doit  bien  reconnaître  aussi  que  la  question  qui 
nous  occupe  ne  s'est  nullement  offerte  à  l'esprit 
des  rédacteurs  du  Code  Napoléon,  qui  se  sont  cer- 
tainement placés  au  même  point  de  vue  que  les 
anciens  jurisconsultes  en  rangeant  les  frais  de  la 
dernière  maladie  parmi  les  créances*  privilégiées 
sur  tous  les  biens  du  débiteur.  Le  conseiller  d'E- 
tat Treilhard  s'est  borné  à  dire,  en  effet,  dans 
l'exposé  des' motifs  du  titre  des  Privilèges  et  hy- 
pothèques, après  avoir  mentionné  les  frais  de  jus- 
tice, ceux  de  dernière  maladie,  les  salaires  des  do- 
mestiques et  les  fournitures  de  subsistance  :  «  Ces 
créances  sont  sacrées  en  quelque  manière,  puisque 
c'est  par  elles  que  le  débiteur  a  vécu,  et  c'est  par 
ce  motif  qu'elles  frappent  également  les  meubles 
et  les  immeubles.  > 

Où  doit,  dès  lors,  être  puisée  la  raison  de  dé- 
cider? Dans  la  place  assignée  par  l'art.  8101,  C. 


que  celle  que  leur  reconnaît  l'arrêt  atta- 
qué; qu'en  le  décidant  ainsi,  cet  arrêt,  en 
même  temps  qu'il  motive  implicitement  le 
rejet  de  l'action  en  garantie  subsidiairement 
formée  par  le  demandeur  contre  les  frères 
Raignol,  lui  refuse  à  bon  droit  la  garantie 
d'une  cession  illicite  et  contraire  à  Tordre 
public,  dont  il  a  connu  le  vice,  et  à  laquelle 
il  savait  que  la  loi  refusait  sa  sanction  ; — At- 
tendu que  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte 
3ue  l'arrêt  attaqué  nva  violé  la  loi  sous  aucun 
es  points  de  vue  signalés  par  le  pourvoi;  — 
Rejette,  etc. 

Du 46 août  1864.— Ch.  req.— MM.  leçons. 
Hardoin,  prés.  ;  Renault  d'Ubexi,  rapp.  ;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Clément,  av. 

CASS.-civ.  21  novembre  1*64, 

PetvilAgis  ,  Frais  de  minium  maladie, 
Faillite. 
Les  frais  de  la  dernière  maladie  que  Vart. 
2101,  C.  Nap. 9  déclare  privilégiés,  doivent 
s'entendre  exclusivement  de  ceux  de  la  ma- 
ladie suivie  du  décès  du  débiteur  :  cette  dis- 
position ne  s'applique  point  aux  frais  de  la 
dernière  maladie  qui  précède  tout  événement, 
autre  que  la  mort,  nécessitant  une  distribution 
de  deniers,  tel  que  celui  de  faillite,  alors 
même  que  les  soins  auraient  été  donnés  au 
débiteur  jusqu'à  cette  époque  (1). 


Nap.,  au  privilège  des  frais  de  la  dernière  mala- 
die, immédiatement  après  celui  des  frais  funérai- 
res ?  Tout  ce  que  Ton  pourrait,  à  la  rigueur,  in- 
duire de  ce  rapprochement,  que  l'arrêt  ci-dessus 
a  cru  devoir  faire  après  quelques  auteurs,  c'est 
que  le  législateur  a  eu  plus  particulièrement  en 
vue  les  frais  de  la  maladie  dont  le  débiteur  est 
décédé.  Mais  cette  induction,  en  la  supposant 
exacte,  seraifeelle  décisive  ?  Conduirait-elle  néces- 
sairement à  exclure  dn  privilège  les  frais  de  la 
maladie  qui  a  précédé  la  déconfiture  on  la  faillite 
du  débiteur  ?  Pas  plus  évidemment  que  l'argu- 
ment tiré  de  l'état  de  l'ancienne  jurisprudence.  De 
ce  que  le  législateur  se  serait  principalement 
préoccupé  du  cas  le  plus  commun,  celui  du  décès 
du  débiteur,  s'ensuivrait-il  forcément  qu'en  em- 
ployant des  expressions  aussi  générales  que  celles 
de  frais  de  la  dernière  maladie,  il  n'ait  pas  voulu 
étendre  ses  prévisions  au  cas  accidentel  de  la  dé- 
confiture ou  de  la  faillite,  alors  que  la  nécessité 
d'assurer  au  débiteur  peu  solvable  les  secours 
dont  il  a  besoin  en  attachant  un  privilège  à  la  ré- 
munération des  soins  qui  lui  seront  donnés,  est 
incontestablement  aussi  impérieuse  dans  ce  second 
cas  que  dans  le  premier  ?  Il  nous  semble  au  moins 
permis  d'en  douter.  Nous  n'oublions  point  que  les 
privilèges  étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  être 
étendus  à  des  hypothèses  autres  que  celles  pour 
lesquelles  la  loi  les  a  établis.  Hais  serait-ce  faire 
une  semblable  extension  que  d'appliquer  aux  frais 
de  la  maladie  qui  a  précédé  la  déconfiture  ou  la 
faillite  du  débiteur,  le  privilège  édicté  par  le  n*  3 
de  l'art.  2101,  quand  il  n'est  rien  moins  que  dé- 
montré que  le  législateur  ait  entendu  restreindre 
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(Vergues  CL  synd,  Pesty.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  du  20  août  4862,  qui  fait  suffisam- 
ment connaître  les  circonstances  de  la  cause, 
arait  statué  en  ces  termes  :— «  Attendu  que 
le  docteur  Yergnes  a  donné  à  Pesty,  du 
1er  sept.  1861  au  27  décembre  suivant,  jour 
de  la  déclaration  de  faillite  de  ce  dernier, 
des  soins  dont  la  rémunération  est  justement 
fixée  à  la  somme  de  600  fr.;— Mais  attendu 
qu'il  réclame  à  tort  son  admission  par  pri- 
vilège au  passif  de  la  faillite,  arguant  des  ter- 
mes de  l'art.  2101,  G.  Nap.  ;  —Que,  par  les 
mois  :  *  la  dernière  maladie,  »  la  loi  a  clai- 
rement désigné  celle  qui  est  suivie  du  décès  ; 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  ni  ouverture 
à  aucune  autre  interprétation ,  en  raison 
même  de  la  place  assignée  à  ce  privilège 
immédiatement  après  celui  énoncé  au  §  2 
pour  les  frais  funéraires:  — Qu'il  y  a  donc 
lieu,  sous  réserve  pour  le  docteur  Yergnes 
de  produire  sa  créance  cbirographairement , 
de  le  déclarer  mal  fondé  en  sa  demande  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 


ce  privilège  aux  frais  de  la  maladie  dont  le  débi- 
teur est  décédé  ?  Et  n'est-on  pas  d'autant  pins 
porté  à  croire  que  telle  n'a  pas  été  la  volonté  du 
législateur,  qu'il  serait  vraiment  impossible  d'ex- 
pliquer, d'une  part,  pourquoi  il  rejetterait  parmi 
les  simples  créanciers  chirographaires  le  médecin 
dont  les  soins  auraient  amené  la  guérison  du  dé- 
biteur, tandis  qu'il  ferait  jouir  d'un  privilège  gé- 
néral celui  qui  n'aurait  pu  sauver  ce  dernier,  et, 
d'autre  part,  pourquoi  les  gens  de  service  et  les 
fournisseurs  de  subsistances  seraient  traités  plus 
favorablement  que  le  médecin  qui  a  arraché  le 
débiteur  à  la  mort  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question,  que  la  Cour  de 
cassation  résout  ici  pour  la  première  fois,  et  sur 
laquelle  il  n'existe,  à  notre  connaissance,  aucun 
arrêt  de  Cour  impériale,  divise  profondément  les 
auteurs.  La  solution  que  consacre  la  chambre  ci- 
vile, et  d'après  laquelle  le  privilège  du  n°  3  de 
l'art.  2101  doit  être  rigoureusement  restreint  aux 
frais  de  la  maladie  suivie  du  décès  du  débiteur, 
est  enseignée  par  MM.  Grenier,  Hyp.,  t.  8,  n. 
303  ;  Valette,  Priv.,  n.  27;  Massé  et  Vergé  sur 
Zarhariae,  t.  5,  §  790,  p.  133,  note  7;  Massé,  Dr. 
wmmert.,  t.  4,  n.  8938  (2-  édit.).—  L'opinion 
contraire  est  professée  par  MM.  Duranton,  t.  19, 
n.  54;  Pigeau,  Proc.  eiv.f  t.  2,  p.  191;  Taulier, 
Thror.  C.  (Av.,  t.  7,  p.  124;  Benouard,  FaiU., 
I.  2,  p.  210;  Mourlon,  Exam.  crit.  du  comm.  des 
prie,  et  hyp.  de  M.  Troplong,  n.  73;  Pont,  Priv. 
et  hyp.,  n.  76;  Boiteux,  Comm.  C.  Nap.,  t.  7, 
sur  l'art.  2101;  Alauzet,  Comment.  C.  oomm., 
t.  4,  n.  1858,  et  Laroque-Sayssinel ,  FaiU., 
t.  2 ,  p.  462.  —  Enfin ,  d'autres  jurisconsul- 
te, tout  en  admettant  le  principe  que  les  frais 
de  la  dernière  maladie,  dans  le  sens  de  l'art. 
2101,  sont  ceux  de  la  maladie  dont  le  débiteur 
tst  décédé ,  estiment  que  le  privilège  doit  ex- 
ceptionnellement s'appliquer  aux  frais  de  la  ma- 
ladie qui  a  précédé  la  déconfiture  ou  la  faillite  du 


Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Yergnes,  pour  violation  de  l'art.  2101,  §  3, 
C.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  re« 
fusé  ae  déclarer  privilégiée  la  créance  du 
demandeur.  —  Bien  loin,  a-t-on  dit,  que  par 
ces  mots:  la  dernière  maladie,  la  loi  ait, 
comme  le  prétend  le  jugement  dénoncé,  clai- 
rement désigné  celle  qui  précède  la  mort  du 
débiteur,  il  est  certain,  au  contraire,  qu'en 
se  plaçant  en  dehors  de  toute  idée  préconçue, 
le  sens  naturel,  celui  qui  est  le  plus  con- 
forme à  la  lettre  de  la  loi,  est  précisément 
celui  au'a  repoussé  le  tribunal.  La  loi  n'a 
pas  précisé  l'événement  dont  a  été  immédia- 
tement suivie  la  maladie  qu'elle  appelle  la 
dernière.  Mais  quel  est  celui  qu'il  faut  sup- 
poser secundum  subjectam  materiam,  celui 
que  supposent  tous  les  privilèges  en  général  ? 
Ce  n'est  pas  évidemmentla  mort  du  débiteur, 
qui  est  indifférente  à  ce  point  de  vue,  c'est 
son  insolvabilité  \  et  il  importe  peu  qu'elle  sur- 
vienne de  sou  vivant  ou  après  son  décès.  Si 
donc  la  loi  dit  simplement  la  dernière  mala- 
die, il  faut  entendre  par  ces  mots  la  maladie 
qui  a  précédé  l'insolvabilité  du  débiteur. 


débiteur,  lorsque  ce  dernier  en  était  encore  gra- 
vement atteint  au  jour  de  cet  événement  (sic,  MM. 
Troplong,  Priv.  et  hyp. ,  t.  1,  n.  137;  Bédarride, 
Faill.  et  banquer.,  t.  3,  n.  931  et  suiv.;  Geoffroy, 
Fattl.,  p.  130)  ;  ou  encore  pourvu  qu'il  ne  se  soit 
pas  écoulé  plus  d'un  an  entre  la  guérison  et  la 
faillite  (M.  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  3,  n. 
1194). — Ajoutons  que  M.  Valette,  toc.  cit.,  re- 
connaît au  médecin,  quand  le  débiteur  est  tombé 
en  déconfiture  ou  en  faillite  dans  le  cours  de 
sa  maladie,  le  droit  d'obtenir  une  collocation  pri- 
vilégiée, mais  seulement  d'une  manière  condi- 
tionnelle et  pour  l'hypothèse  où  le  débiteur  suc- 
combera. —  Ces  restrictions  mêmes  n'accusent- 
elles  pas  le  peu  de  solidité  de  la  docrine  à  laquelle 
on  croit  nécessaire  de  les  apporter  pour  la  rendre 
plus  rationnelle  ou  plus  équitable  ? 

Les  seuls  monuments  de  jurisprudence  sur  les- 
quels cette  doctrine  puisse  s'appuyer  sont  deux 
jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
l'un  du  28  janv.  1834  (aff.  Alibert  G.  syndic 
Bony),  et  l'autre  du  17  déc.  1857  (aff.  Leva- 
cher  G.  syndic  Bechet),  auxquels  on  peut  oppo- 
ser un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Àmand  du  6  janv.  1865  (aff.  Humann  C.  créan- 
ciers Mousse),  qui  décide  que  les  frais  de  la  der- 
nière maladie  doivent  s'entendre  de  ceux  de  la 
maladie  qui  p  précédé  la  faillite  ou  la  déconfiture 
du  débiteur,  aussi  bien  que  de  ceux  de  la  maladie 
suivie  du  décès  du  débiteur. 

Disons  en  terminant  qu'il  est,  dans  tous  les 
cas,  bien  certain  que  les  frais  d'une  maladie  pos- 
térieure à  la  déconfiture  ou  à  la  faillite  du  débi- 
teur ne  sont  point  privilégiés.  Sic,  MM.  Massé, 
(Dr.  comm.),  Massé  et  Vergé,  Taulier,  Alauzet, 
Renouard,  Laroque-Sayssinel,  toc.  cit.;  Gadrat, 
FaiU.  et  banq.,  p.  363  (2e  édit.).  —V.  encore 
sur  les  divers  points  qui  viennent  d'être  examinés, 
le  Rèp.  gèn.  Pal.,  vu  Privilège,  n.  111  et  suiv.. 
I  et  Faillite,  n.  2060. 
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c'est-à-dire  sa  faillite  ou  sa  déconfiture,  sui- 
vant qu'il  est  ou  non  commerçant.  Cela  est 
d'autant  plus  certain  que,  dans  l'art.  21  (M  , 

S  5,  la  foi  dit  encore  que  les  fournitures 
e  subsistances  sont  privilégiées,  suivant  les 
cas,  pour  les  six  derniers  mois  ou  pour  la 
dernière  année,  et  qu'évidemment,  elle  ne 

8 rend  pas  ici  pour  point  de  dépari  le  décès 
u  débiteur,  mais  bien  sa  déconfiture  ou  sa 
faillite.  Il  y  a  d'ailleurs  une  expression  con- 
sacrée pour  désigner  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  maladie  dont  le  débiteur  est 
décédé  ;  on  dit  alors  les  frais  de  dernière  ma- 
ladie, d'une  manière  absolue,  et  non  ceux 
de  la  dernière  maladie,  locution  relative  qui 
suppose  un  événement  particulier  avant  le- 
quel a  eu  lieu  la  maladie  en  question.  Si  le 
législateur  avait  eu  l'intention  que  lui  prête 
le  jugement  attaqué,  il  n'eût  pas  manqué 
d'employer  la  première  de  ces  expressions, 
comme  il  l'a  fait  notamment  dans  l'art. 
385-4°,  G.  Nap. — Quant  à  l'argument  tiré  de 
ce  que  le  privilège  des  médecins  est  men- 
tionné immédiatement  après  celui  des  frais 
funéraires,  il    ne  prouve  rien,  parce  qu'il 

{>rouve  trop.  Si  ce  voisinage  pouvait  entraîner 
es  conséquences  qu'on  suppose,  il  faudrait 
les  étendre  aux  créanciers  désignés  dans  les 
n.  4  et  5  de  l'art.  2101,  ce  que  l'on  n'a  ja- 
mais songé  à  faire.  Du  reste;  les  frais  funé- 
raires ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  suivent 
la  mort  du  débiteur.  De  bons  esprits  (MM.  Du- 
ranion,  1. 19,  n.  50,  et  Valette,  Priv.,  n.  26, 
p.  28)  soutiennent  que  le  privilège  s'applique 
aussi  aux  funérailles  dont  il  est  de  son  devoir 
de  faire  la  dépense,  comme  celles  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants.— On  invoque,  à  l'appui  de 
la  thèse  admise  par  le  jugement  attaque,  des 
décisions  de  l'ancienne  jurisprudence  et  l'o- 
pinion des  auteurs  qui  ont  écrit  sous  l'ancien 
droit  ;  maison  n'a  pas  remarqué  que  ces  dé- 
cisions et  ces  auteurs,  qui  n'avaient  en  vue 
que  l'hypothèse  d'une  succession  insolvable, 
entendaient  uniquement  poser  ce  principe 
essentiellement  rationnel,  qu'après  la  mort 
du  débiteur,  une  seule  maladie,  la  dernière, 
donnait  lieu  au  privilège  des  médecins.  U 
faut  observer  ensuite  que  l'ordonnance  de 
commerce  de  1673  (tit.  il,  art.  8)  réservait 
expressément,  dans  le  cas  d'un  accommode- 
ment survenu  après  la  faillite,  les  droits  des 
créanciers  privilégiés.  Les  commentateurs, 
Bornier  et  Jousse,  avaient  une  occasion  toute 
naturelle  de  marquer  la  différence  qu'on  pré- 
tend avoir  existé  alors  au  point  de  vue  du 
privilège  des  médecins  entre  la  faillite  et  le 
décès.  Us  n'en  disent  rien  ;  Jousse  seule- 
ment renvoie  aux  règles  du  droit  commun. 
Les  jurisconsultes  modernes  sont  divisés  sur 
la  question.  Quanta  la  jurisprudence,  elle 
ne  l'a  pas  encore  résolue.  La  Cour  suprême, 
qui  en  est  saisie  pour  la  première  mis,  la 
tranchera  dans  le  sens  du  pourvoi,  qui  est 
le  seul  juridique. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que,  sous  l'ancien 
droit,  le  privilège  pour  les  frais  de  dernière 


maladie  n'existait  que  pour  ceux  causés  par 
la  maladie  suivie  du  décès  du  débiteur  ;  que 
les  rédacteurs  du  Gode,  par  les  expressions 
dont  ils  se  sont  servis  et  par  la  place  qu'ils 
ont  assignée  à  ce  même  privilège,  immédia- 
tement après  celui  énoncé  au  g  2  de  l'art.  21 01 
pour  les  frais  funéraires,  ont  clairement  ma- 
nifesté la  volonté  qu'il  devait  en  être  encore 
ainsi  sous  l'empire  de  la  législation  nou- 
velle ;  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit 
et  ne  peuvent  être  étendus  au  delà  des  cas 
pour  lesquels  ils  ont  été  limitativement  éta- 
blis ;— Attendu,  en  fait,  que  Pesty  n'a  pas 
succombé  à  la  maladie  à  l'occasion  de  la- 

Suelle  le  docteur  Yergnes  a  rendu  les  soins 
ont  il  demande  la  rémunération  ;  qu'il  n'im- 
portait, dès  lors,  que  ces  soins  eussent  été 
donnés  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  la 
faillite  du  débiteur; — Donnant  défaut  contre 
les  défendeurs  ; — Rejette,  etc. 

Du  21  nov.  1864.- Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
Ion*,  1*'  prés.;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.; 
de  Raynal,  1er  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bos- 
viel,  av. 

CASS.-req.  18  août  1864. 

Notaire,  Discipline,  Chambre  des  notai- 
res, Cassation  (renvoi  après),  Compé- 
tence, Enonciation  des  faits,  Citation, 
Faute. 

La  chambre  de  discipline  devant  laquelle 
est  renvoyée,  après  cassation  d'une  décision 
rendue  par  une  autre  chambre,  la  connais- 
sance d'une  poursuite  disciplinaire,  est  com- 
pétente pour  connaître  de  tous  les  faits  sur 
lesquels  s'est  expliquée  la  décision  cassée, 
alors  même  que  certains  de  ces  faits  n'au- 
raient pas  été  dénoncés  dès  Vorigine  par  la 
partie  poursuivante. 

Peu  importe  que  la  citation  donnée  à  com- 
paraître devant  la  chambre  de  discipline  de 
renvoi,  ne  contienne  pas  l'indication  de  ces 
faits,  s'ils  sont  énoncés  dans  la  première  dé- 
cision disciplinaire,  laquelle  a  été  signifiée 
au  notaire  inculpé;  et  si,  d'ailleurs,  c'est  à  la 
demande  même  de  ce  notaire  que  la  chambre 
de  renvoi  a  été  saisie  de  ces  faits.  (Ordoun.  4 
janv.  1843,  art.  17.) 

Est  passible  de  peines  disciplinaires  le  no- 
taire  qui,  cédant  au  désir  de  faire  des  affai- 
res, na  point  apporté  à  la  direction  de  celles 
qui  lui  étaient  confiées  les  soins  et  les  précau- 
tions qu'exige  le  devoir  d'un  notaire,  et  qui, 
par  suite,  s'est  trouvé  engagé  dans  de  nom- 
breux procès  de  nature  à  nuire  à  sa  considé- 
ration personnelle  et  aux  intérêts  généraux 
du  notariat.  (Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  12, 
13  et  44.) 

(D ) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 
1862,  1"  part.,  p.  950,  un  arrêt  du  26  août 
1862,  portant  cassation  d'une  décision  de  la 
chambre  des  notaires  de  L...,  rendue  contre 
Me  D..  ..,  et  renvoyant  l'a  (faire  devant  la 
chambre  des  notaires  de  G —Celte  chani- 
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brej  éliminant  les  divers  faits  sur  lesquels 
mot  statué  la  décision  cassée,  a,  par  une 
délibération  du  30  avril  1863,  et  après  avoir 
écarté  des  reproches  d'une  nature  plus  grave 
auxquels  ces  faits  avaient  donné  lieu,  con- 
damné M*D à  la  peine  de  la  censure  sim- 
ple. Cette  condamnation  est  ainsi  motivée  : 
— «  ...Considérant,  néanmoins,  que  de  l'exa- 
men des  quatre  affaires  dont  il  s'agit,  il  ré- 
sille one,  cédant  trop  facilement  au  désir  de 
(aire  des  affaires,  Ma  D...  n'a  pas  apporté  à 
leur  direction  tous  les  soins  et  précautions 
qu'exige  le  devoir  d'un  notaire,  et  que  cette 
manière  de  traiter  les  affaires  a  eu  pour  ré- 
solut de  l'engager  directement  ou  indirecte- 
ment dans  les  nombreux  procès  qui  se  sont 
déroulés  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance de...  et  devant  les  Cours  impériales 
de...,  et  même  devant  la  Cour  de  cassation, 
résolut  déplorable  au  point  de  vue  de  sa 
considération  personnelle  et  des  intérêts  gé- 
néraux du  nouriat.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M6  D...— I»...— 
1"  Pour  violation  des  règles  fondamentales 
en  matière,  de  compétence,  ainsi  que  de 
I  art.  1er  de  l'ordonn.  du  4  janv.  1843  et  de 
l'art.  4351,  C.  Nap.,  en  ce  que,  saisie  après 
cassation  et  en  vertu  d'un  arrêt  de  renvoi, 
la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  G... 
n'aurait  pas  borné  son  examen  aux  faits  qui 
avaient  été  spécialement  renvoyés  à  son 
appréciation,  et  se  serait  immiscée  dans  la 
connaissance  de  faits  étrangers  à  la  pour- 
suite originaire. 

3*  Pour  violation  du  droit  de  défense,  ainsi 
que  de  l'art.  18  de  l'ordonn.  du  4  janv.  1843, 
en  ce  que  Me  D...  a  été  condamné  à  raison 
de  faits  que  la  ciution  ne  lui  avait  pas  im- 
putés à  faute,  et  sur  lesquels,  par  suite,  il 
n'avait  pas  été  appelé  à  s'expliquer. 

4*  Pour  violation  des  art.  12,  13  et  14  de 
la  même  ordonn.  du  4  janv.  1843,  en  ce  que 
la  décision  attaquée  avait  prononcé  la  cen- 
sure simple  à  raison  de  faits  qu'aucune  loi 
ne  frappe  d'une  peine  disciplinaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen. . .  (sans 
iilérét); 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
par  son  arrêt  du  26  août  1862,  la  Cour  de 
cassation  a  renvoyé  à  la  chambre  de  disci- 
pline des  nouires  la  connaissance,  non-seu- 
lement des  faits  dénoncés  par  le  procureur 
général,  mais  encore  des  faits  nouveaux  pos- 
térieurement recueillis; — Attendu  qu'en  sou- 
mettant à  son  examen  les  quatre  affaires  à 
raison  desquelles  Me  I>...  avait  été  déféré  à 
la  chambre  des  nouires  de  L...,  et  notam- 
ment l'affaire  Gauthier  sur  laquelle  celte 
chambre  s'éuit  expliquée,  la  chambre  de  dis- 
cipline de  G...  n'a  point  jugé  une  question 
autre  que  celle  qu'elle  avait  à  résoudre,  et 
qu'elle  s'est  renfermée  dans  le  cercle  qui  lui 
avait  été  tracé  par  l'arrêt  de  renvoi; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
du  droit  de  la  défense  :— Attendu  que  M*  D... 
n'est  point  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la 


lettre  par  laquelle  le  syndic  le  citait  à  compa- 
raître devant  la  chambre  ne  contenait  pas 
l'indication  des  faits:  que  les  faits  sur  les- 
quels avaient  statué  les  nouires  de  L...,  et 
qui  devaient  faire  la  matière  de  la  délibéra- 
tion des  notaires  de  G...,  éuient  amplement 
énoncés  dans  la  première  décision  discipli- 
naire qui  avait  été  notifiée  à  M*  D...,  et  con- 
tre laquelle  il  s'éuit  pourvu  en  cassation  ; — 
Attendu  que  c'est  à  la  diligence  de  M6  D..., 
et  sur  sa  demande,  que  la  chambre  de  disci- 

8 Une  de  G...  a  été  saisie  desdits  faite;  qu'en* 
n,  lors  de  la  délibération  où  il  a  donné  des 
explications  sur  sa  conduite,  ni  lui  ni  son 
avocat  n'ont  opposé  le  défaut  d'indication, 
dans  la  lettre  au  syndic,  fies  faits  incriminés 
dont  il  avait  parfaite  connaissance  ?  que  le 
droit  de  la  défense  n'a  donc  souffert  aucune 
atteinte; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  chambres  de  discipline  sont  instituées 
pour  maintenir  les  principes  d'honneur  et  de 
délicatesse  qui  doivent  diriger  les  nouires 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  pour  ré- 
primer les  infractions  à  ces  règles  de  con- 
duite;—Que  c'est  fr  la  conscience  des  mem- 
bres de  la  chambre  que  s'en  remet  la  loi  du 
soin  d'apprécier  la  gravité  des  fautes  com- 
mises par  les  nouires  ; — Attendu  qu'en  dé- 
clarant que  M6D...,  cédant  au  désir  de  faire 
des  affaires,  n'a  point  apporté  à  la  direction 
de  celles  qui  lui  éuient  confiées  tous  les  soins 
et  les  précautions  qu'extoe  le  devoir  d'un  no- 
toire; que  cette  manière  de  traiter  les  affaires 
a  eu  pour  résulut  de  l'engager  directement 
ou  indirectement  dans  de  nombreux  procès, 
résulut  déplorable  au  point  de  vue  de  sa  con- 
sidération personnelle  et  des  intérêts  géné- 
raux du  notariat;— Qu'en  prononçant  d'après 
ces  faits  la  peine  de  la  censure  simple  contre 
M«  D...,  la  chambre  de  discipline  n'a  fait 
qu'un  usage  juste  et  légitime  de  son  pouvoir; 
—Rejette,  etc. 

Du  18  août  1864.— Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Taillandier,  prés.  ;  Hardoin,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Housset,  av. 


CASS.-cit.  13 


1M4. 


Chose  jugée  ,  Créanciers  hypothécaires  , 
Algérie,  Tribunal  musulman. 

Les  créanciers  hypothécaires,  comme  tous 
autres  9  sont  représentés  par  leur  débiteur  au 
jugement  qui,  rendu  entre  celui-ci  et  un  ven- 
deur à  réméré,  autorise  ce  vendeur  à  re- 
prendre l'immeuble  ;  dès  lors,  le  jugement  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  ces 
créanciers  (1).  (C.  Nap.,  1351.) 


(1)  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  les 
créanciers  hypothécaires  doivent  être  réputés  avoir 
été  représentés  par  leur  débiteur  aux  jugements 
rendus  avec  celui-ci  sur  des  contestations  touchant 
à  la  propriété  de  l'immeuble  qui  leur  a  été  hypo- 
théqué t  a  reçu  des  solutions  diverses.  V.  Table 
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U  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit,  en 
Algérie,  d'un  jugement  rendu  entre  musul- 
mans par  un  tribunal  indigène. 
(Luce  C.  Saïd.) 

Sid-Mohammed-ben-el-Mokdad  avait  acheté 
à  réméré  de  Mohammed-ben-Saïd  une  terre 
située  aux  Ouled-Chebel.  L'Etat  «'étant  em- 
paré de  cet  immeuble  pour  service  public, 
concéda  en  échange  un  autre  terrain.  Cette 
concession  fut  faite ,  le  19  fév.  4857,  à  Mo- 
hammed-ben-Saïd  fils.  —  En  1859,  les  héri- 
tiers Mokdad  assignèrent  Saîd  fils  devant  le 
Medjelès,  ou  tribunal  indigène ,  siégeant  à 
Blidab,  en  restitution  du  prix  payé  par  leur 
auteur,  ou  de  l'immeuble  à  défaut  du  prix  ; 
et,  le  10  déc.  4855,  il  intervint  une  sentence 
qui  accueillit  la  demande.  Saïd  n'ayant  pas 
remboursé  le  prix  de  vente,  les  héritiers 
Mokdad  se  sont  mis  en  possession  de  l'im- 
meuble, en  exécution  de  la  sentence  pré- 
citée; plus  tard,  ils  l'ont  vendu  au  sieur 
Luce* 

Dans  l'intervalle,  Saïd  avait  hypothéqué 
l'immeuble  dont  il  s'agit  à  la  garantie  d'une 
obligation  consentie  au  profit d'Abderrhaman- 
el-Kenaî.  Dans  cet  acte  passé  devant  notaire, 
les  parties  avaient  déclaré  se  soumettre  à  la 
loi  française  pour  l'exécution  du  contrat. — Le 
6  juill.  1860,  le  sieur  Luce  a  assigné  El-Kenaï 
devant  le  tribunal  de  Biidah  en  mainlevée 
de  son  inscription  hypothécaire  conférée  à 
non  domino.  El-Kenaï  ayant,  de  son  côté, 
fait  saisir  1  immeuble  hypothéqué,  le  sieur 
Luce  a  formé  une  autre  demande  en  nullité 
de  la  saisie  et  en  distraction  de  l'immeuble. 
Ben-Saïd  est  intervenu  dans  l'instance. 

6  déc.  4860,  jugement  du  tribunal  de  Bli- 
dab qui  rejette  les  deux  demandes  du  sieur 
Luce.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont,  en 
substance,  que  l'inscription  prise  par  El- 
Kenaï  est  antérieure  à  la  décision  du  Medjelès; 
que,  d'ailleurs,  cette  décision  ne  saurait  être 
opposée  à  El-Kenaï,  qui  n'a  pas  figuré  dans 
l'instance,  alors  surtout  que  l'hypothèque  a 
été  conférée  par  le  porteur  d'un  titre  régu- 
lier de  concession  émané  de  l'autorité  fran- 
çaise. 

-  Appel  par  le  sieur  Luce  ;  mais,  2  janv. 
4865,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Alger  qui 
confirme  par  les  motifs  suivants  :  —  «  At- 
tendu que,  dans  l'acte  obligatoire  du  2  sept. 
4858,  reçu  de  Me  Lebailly,  notaire  à  Alger , 
les  parties  contractantes,  Saïd*ben-Moham- 
med-ben-Saïd  et  Sid-el-Hadz-Abderrhaman- 
ben-el-Kenaï,  ont  déclaré  formellement  se 
soumettre  pour  son  exécution  à  la  loi  fran- 
çaise, conformément  aux  prescriptions  de 

gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Tierce  opposition,  n.  61 
et  suiv.,  79  et  soiv.,  et  Rêp.  gèn.  Pal.  et  Supp., 
v"  Chose  jugée,  n.  338  et  suiv.,  et  Tierce  op-- 
position,  n.  113  et  suiv.  Adde  Cass.  80  juin 
1854  (S.1854.1.601.— P.185Ô.2  434).—  V.  au 
surplus  (S.1860.1.9,  et  P. 1861. 413),  les  ob- 
servations qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  6  déc.  1859. 


l'art,  52  du  décret  du  1"  oot.  1854 ,  portant 
organisation  du  service  de  la  justice  musul- 
mane;—Attendu  que  l'immeuble  grevé  de 
l'hypothèque  d'El-Kenaï  était  aux  mains  de 
Saïd  en  vertu  d'un  titre  apparent  et  nomina- 
tif au  jour  de  l'inscription  valablement  prise 
suivant  les  formalités  du  Code  français  ;  que 
le  registre  du  conservateur  attestait  qu'au- 
cune autre  inscription  ne  venait  la  primer, 
et  que  la  concession  du  19  fév.  1857,  faite 
sans  aucune  restriction  ni  réserve,  donnait 
à  l'emprunteur  le  droit  incontestable  d'enga- 
ger sa  propriété  pour  garantie  de  son  obliga- 
tion {—Attendu  que  l'inscription  du  11  sept. 
1858  est  antérieure  à  la  décision  rendue  en 
dehors  d'El-Kenaï,  qui  n'avait  pas  été  appelé 
et  qui  n'a  figuré  en  rien  dan6  l'instance  sur 
laquelle  le  Medjelès  a  prononcé  le  10  déc. 
1859,  et  où  Saïd,  débiteur,  n'avait  pas  à  le 
représenter  ;  —  Attendu,  en  effet,  que,  sans 
avoir  à  examiner  si  la  chose  jugée  avec  le 
débiteur  est  opposable  au  créancier  hypo- 
thécaire, cette  question  de  chose  jugée  ne 
saurait  être  présentée  dans  l'espèce  lorsqu'il 
s'agit  de  deux  législations  procédant  de  prin- 
cipes et  d'attributions  différents,  et  imposant 
aux  justiciables  des  règles  et  des  devoirs  dis- 
semblables, suivant  qu'il  y  a  recours  à  la  loi 
musulmane  ou  à  la  loi  française  ;  —  Attendu 
qu'en  admettant  que  Saïd  fût  l'ayant  cause  de 
son  créancier,  ce  débiteur  ne  pouvait,  devant 
le  Medjelès,  conclure  en  exécution  du  droit 
musulman;  qu'Abderrhaman-el-Kenaï  ex- 
cipe,  au  contraire,  d'un  acte  reçu  par  un 
notaire  et  régi  par  le  Code  Napoléon,  ensuite 
de  la  déclaration  de  volonté  des  parties,  con- 
formément aux  dispositions  en  vigueur  au 
jour  où  l'acte  a  été  passé,  et  qu'il  ne  pouvait, 
nanti  de  son  hypothèque,  procéder  qu'en 
vertu  des  prescriptions  de  la  loi  française  ; 

Qu'ainsi,  la  chose  jugée  n'existant  pas  au  10 
éc.  1859,  la  décision  du  Medjelès  n  était  pas 
opposable  à  l'intimé  ; — Attendu  que,  s'il  est 
vrai,  en  général,  que  ce  n'est  pas  le  titre  qui 
fait  le  droit,  il  l'indique  et  le  pose  dans  ses  con- 
ditions expresses,  sollicitant  une  réfutation 
péremptoire  qui  a  pour  résultat  de  l'effacer 
légalement  et  de  l'anéantir  ;  — Attendu  qu'il 
n'est  pas  démontré  au  procès  que  la  famille 
de  Mokdad,  vendeur  de  Luce  ,  eût  des  pré- 
tentions fondées  sur  la  propriété  qui  a  fait 
l'objet  spécial  de  la  concession...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Luce , 
pour  violation  des  art.  1122  et  13ol ,  G.  Nap., 
474,  C.  proc.  civ.,  1,  2  et  27  du  décret  du 
1er  oct.  1854  ;  et  pour  fausse  application  ei 
violation  de  Fart.  52  du  même  décret,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  l'exception  de 
chose  jugée,  sur  le  motif  que  la  décision  ren- 
due par  un  tribunal  indigène,  d'après  la  loi 
musulmane,  ne  pouvait  lier  un  tribunal  fran- 
çais. 

ARKÊT. 

LA  COUR...  (1)  ;  —A  l'égard  d'El-Kenaï  : 

(1)  La  première  partie  de  l'arrêt  porte  sur  des 
points  sans  intérêt. 
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—  Attendu  que  pour  démontrer  Ja  non-iden- 
tité des  parties  dans  les  deux  instances,  El- 
Kenaf  prétend  qu'il  n'a  été  ni  appelé  ni  re- 
présenté devant  le  Medjelès  ;— Mai3  attendu 
qu'il  est  de  principe  çu'un  créancier,  même 
avec  hypothèque  spéciale^  est  l'ayant  cause 
Je  son  débiteur;  qu'il  tient  son  droit  de 
rehri-ci,  qui,  en  lui  affectant  son  immeuble , 
se  loi  a  conféré  qu'un  droit. subordonné  à 
I  l'eiistence  de  celui  qui  lui  est  propre  ;  en 
sorte  que  si  le  droit  de  propriété  du  débiteur 
Tient  a  être  annulé  ou  résolu,  l'hypothèque 
s'évanouit,  à  moins  que  le  créancier  ne 
prouve  la  fraude,  on  ne  puisse  se  pourvoir 
es  vertu  d'un  droit  personnel  et  indépendant 
de  celui  du  débiteur  ; — Attendu,  en  fait,  que 
Ben-Saïd,  débiteur  hypothécaire  d'El-KenaL 
en  défendant  devant  ie  Medjelès  de  Blidah  a 
la  demande  en  revendication  de  l'immeuble 
hypothéqué,  y  a  représenté  ses  créanciers  et 
spécialement  El-Renaï ,  qui  n'avait  aucun 
droit  d*j  être  appelé,  mais  que  rien  n'empê- 
chait d'j  intervenir  pour  soutenir  le  droit  de 
Ben-Said  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  l'an- 
tériorité de  la  date  de  ce  titre  sur  celle  de  la 
amenée  du  Medjelès  est  sans  intérêt  dès 
q»1i  n'est  pas  nié  par  les  défendeurs  qu'elle 
r-st  postérieure  à  la  demande  des  héritiers 
Vokdad ,  les  jugements  n'étant  pas  attribu- 
tif, mais  déclaratifs  de  droits ,  et  l'effet  de 
b  restitution  ordonnée  par  cette  sentence,  au 
profit  de  ces  derniers,  ayant  virtuellement 
remanié,  tout  au  moins,  au  jour  de  leur  de- 
mande ; — D'où  il  suit  que  toutes  les  conditions 
d'identité  exigées  par  l'art.  1351,  C.  Nap., 
P*r  constituer  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
existaient  vis-à-vis  d'El-Kenaï  et  de  Ben-Saïd, 
et  qu'en  écartant  l'exception  proposée  par 
Lace,  pour  le  déclarer  mal  fondé  tant  dans 
sa  demande  afin  de  distraction  et  de  reven- 
dication des  terres  concédées,  que  dans  celles 


H)  U  est,  en  effet,  de  jurisprudence  que  les 
-Jocmages-intérêts  ne  doivent  pas  être  comptés 
?w  la  détermination  du  premier  ou  dernier  res- 
-<*t.  lorsqu'ils  ne  prennent  pas  leur  source  dans 
ase  cause  antérieure  à  la  demande  principale, 
tarare  bien  qu'ils  soient  réclamés  par  le  deman- 
'tar  toi-même.  Y.  notamment  Angers,  Si  mars 
tSIO  iS.  1840.8.395.— P.  1844.2.499);  Caen, 
14  aov.  184$  (S.  1849.2.571.—  P,  1850.1.363). 
Et  il  a  été  spécialement  jugé,  en  vertu  de  ce 
principe,  dans  le  sens  de  la  solution  ici  consacrée 
par  ia  Cour  suprême,  qu'on  ne  doit  pas  avoir 
-rard,  pour  la  fixation  du  dernier  ressort,  à  une 
demande  en  suppression  d'écrits  signifiés  dans  le 
wnrs  d'une  instance  et  qu'on  prétend  être  diffa- 
matoires -  Bordeaux,  21  déc.  1849  (P.  1850.1. 
731);  V.  aussi  Rennes,  18  juill.  1820  (P.  chr.). 
— Décidé  encore,  dans  un  sens  analogue,  qu'il  n'y 
i  pas  lieu  de  compter  les  dommages-intérêts 
.t^lamr'S  par  le  demandeur  pour  le  préjudice  que 
m  aurait  causé  le  mode  de  défense  de  son  adver- 
aire  :  Orléans,  10  juin  1851  (S.  1852.2.298.— 
P.  1851.2.185)  ;  Metz,  18  mai  1855  (S.  1855. 
I.SI9.— P.1855.2.542).— V.  toutefois  Riom,  24 


à  fin  de  mainlevée  d'inscription  et  de  saisie 
immobilière,  la  Cour  d'Alger  a  violé  les  art. 
1422  et  1351, C.  Nap.,  et  1, 2et  27  du  décret 
du  1er  ocl.  1854; -Casse,  etc. 

Du  13  déc.  1864.  — Cb.  civ.  —MM.  Trop- 
long,  1er  prés.  ;  Eug.  Lamy.rapp.  ;  Blan- 
cbe,  av.  gén,  (concl.  conf.)  ;  Dareste,  Mime- 
rel  et  Delvincouri,  av. 

CASS.-bio.  18  déemlrolM*. 

lp  Dernier  ressort,  Écrit  injurieux  (Sup- 
pression n').  —  2°  Dépens,  Distraction, 
Dernier  ressort,  Indivisibilité. 
1°  La  demande  en  suppression  d'un  écrit 
injurieux  produit  au  cours  du  litige,  formée 
par  le  demandeur  principal,  ne  constitue, 
comme  toute  demande  en  dommages-intérêts 
n'ayant  pas  une  cause  antérieure  à  l'instance, 
qu'un  accessoire  de  la  demande  principale,  et 
dès  lors  ne  doit  pas  être  prise  en  considéra- 
tion pour  la  détermination  du  premier  ou  der- 
nier ressort  (1).  (C.  proc,  453;  L.  11  avril 
1838,  art.  1  et  2.) 

2°  La  distraction  des  dépens  prononcée  au 
profit  d'un  avoué,  a  pour  effet  de  rendre  ce 
dernier  seul  créancier  de  ces  dépens  ;  en  con- 
séquence, le  jugement  rendu  sur  la  demande 
formée  tant  par  l'avoué  distr actionnaire  que 
par  sa  partie  en  paiement  de  dépens  ne 
s  élevant  qu'à  un  chiffre  inférieur  au  taux  de 
l'appel,  est  en  dernier  ressort  vis-à-vis  de 
l'avoué,  encore  bien  qu'il  ne  serait  qu'en  pre- 
mier ressort  vis-à-vis  de  la  partie  à  raison 
d'un  autre  chef:  on  prétendrait  à  tort  que 
les  deux  causes  sont  indivisibles  (2)»  (C* 
proc,  133.) 

(Gbédot  G.  Ruault  et  M*  Lumière.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen,  du 
9  mars  1863,  avait  statué  en  ces  termes  ; 


fév.  1843  (S.  1843.2.174.— P.  1844.2.499).  — 
Mais  lorsque  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
le  demandeur  ont  une  cause  antérieure  à  la  de- 
mande principale,  ils  doivent,  au  contraire,  être 
comptés  pour  la  supputation  du  taux  du  ressort. 
V.  à  cet  égard  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v° 
Dernier  ressort,  n.  321  et  322;  la  Table  décenn., 
eod.  v°,  n.  69  et  70,  et  le  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp., 
v°  Degrés,  de  juiHdiclion,  n.  355.  Adde  Colmar, 
9janv.  1862  (P.  1862.231). 

(2)  Jugé  aussi  que  la  distraction  confère  à  l'a- 
voué un  droit  de  créance  propre,  qui  est  censé 
n'avoir  jamais  résidé  qu'en  sa  personne  et  non 
dans  celle  de  son  client;  en  sorte  que  la  partie 
condamnée  aux  dépens  ne  peut  lui  opposer  les 
exceptions  qu'elle  pourrait  opposer  à  ce  dernier  : 
Paris,  2  août  1860  (S.  1860.2.480.— P.  1860. 
1101).  V.  aussi  Paris,  15  déc.  1855  (S.  1856.2. 
225.— P.  1856.1.235),  et  le  renvoi  de  la  note. 
V.  au  surplus  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Dé- 
pens, n.  167  et  suiv.;  Table  décenn  ,  eod.  verb.9 
n.  37  et  suiv.;  et  Rép.  pèn.  Pal.  et  Supp.,  vu 
Avoué,  n.  522  et  suiv.,  et  Frais,  n.  340  et 
suiv. 
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—  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 

1036,  G.  proc.  civ.,  les  tribunaux  peuvent, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  sup- 
primer des  écrits  et  les  déclarer  calom- 
nieux ;  que  c'est  le  cas  de  faire  l'applica- 
tion de  ce  texte  au  profit  de  M*  Lumière, 
auquel  on  n'a  que  des  éloges  à  adresser 
dans  cette  affaire,  et  qui  réclame,  en  consé- 
quence et  à  juste  titre,  la  suppression  du 
passage  de  récrit  signifié  à  la  requête  du 
sieur  Ghédot  et  signalé  dans  les  conclusions 
déposées  sur  le  bureau  de  justice  ;— Attendu 

Sue  M*  Lumière  étant  payé  de  tous  frais  et 
épens  à  lui  dus  par  le  sieur  Ruault,  n'a 
plus  ni  raison  ni  prétexte  pour  retenir  les 

Sièces  de  procédure  concernant  ledit  sieur 
tuault  et  relatives  aux  affaires  dans  lesquelles 
il  a  occupé  pour  lui  en  sa  qualité  d'avoué,  et 
que  par  là  même  le  sieur  Ghédot  ne  peut,  à 
aucun   titre,   imposer   cette    obligation    à 
M*  Lumière  ; — Attendu  que,  de  son  côté,  le 
sieur  Ghédot  étant  payé  des  frais  à  lui  dus 
par  Ruault,  dans  les  instances  où  il  a  occupé 
pour  lui  en  qualité  d'avoué,  doit  restituer 
audit  Ruault  les  pièces  de  procédure  à  lui 
appartenant  et  qu'il  détient  encore; — Par 
ces   motifs,   en   donnant  acte  aux  sieurs 
Ruault  et  Lumière  des  offres  réelles  à  eux 
signifiées  par  le  sieur  Ghédot  le  14  fév. 
1863,  d'une  somme  de  419  fr.  06  cent,  pour 
frais  de  l'instance  entre  lui  et  le  sieur  Ruault, 
auxquels  il  a  été  condamné  par  jugement  du 
10  déc.  1862,  et  50  cent,  pour  frais  non 
liquidés,  ainsi  que  de  l'acceptation  pure  et 
simple  et  sans  réserve  desdites  offres  signi- 
fiées par  les  sieurs  Lumière  et  Ruault  les 
16  et  24  fév.  1863  ;  et  vu  aussi,  par  suite,  le 
contrat  judiciaire  en  résultant,  condamne  le 
sieur  Ghédot  à  les  réaliser  et  à  payer  auxdits 
sieurs  Ruault  et  Lumière  la  susdite  somme 
de  419  fr.  06  c.,avec  intérêts  de  droit;  dé- 
clare supprimé,  dans  l'écrit  signifié  à  la  re- 
quête de  Ghédot  le  3  mars  1863,  le  passage 
ainsi  conçu...  (suit  ce  passage)  :  dit  à  bonne 
cause  la  prétention  de  Ruault  de  retirer  im- 
médiatement des  mains  de  Me  Lumière  les 
frièces  des  instances  où  celui-ci  a  occupé  pour 
ui  contre  Ghédot;  condamne  ce  dernier  à 
remettre  soit  à  M6  Lumière,  soit  à  Ruault,  et 
ce,  sous  une  contrainte  de  5  fr.  par  chaque 
jour  de  retard,  la  procédure  intentée  pour 
faire  déclarer  Ruault  son  débiteur,  spéciale- 
ment le  jugement  de  condamnation  par  lui 
obtenu  par  défaut  le  3  janv.  1859,  et  aujour- 
d'hui vide  d'effet;  condamne  encore  Ghé- 
dot, sous  la  même  contrainte,  a  remettre  soit 
à  Me  Lumière,  soit  à  Ruault,  et  ce  en  les  dé- 
posant en  l'étude  Me  Lefbrt,  son  avoué,  les 
quarante-trois  dossiers  des  affaires  dans  les- 
quelles il  avait  occupé  comme  avoué  pour 
Ruault  et  spécifiés  dans  les  conclusions  co- 
piées en  tête  du  présent  jugement,  à  charge 
par  le  sieur  Ruault  ou  M*  Lumière  d'en  don- 
ner bonne   et   valable   décharge;    rejette 
toutes  prétentions  contraires  de  Ghédot,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Ghédot  ;  mais,  le  21  juill. 
1 863,  arrêt  confirmalif  de  la  Cour  de  Gaen  ainsi 


conçu  :— «  Considérant  que  le  débat  entreChé- 
dot  et  Lumière  ne  portait  que  sur  une  somme 
de  419  fr.  06  c.;  inférieure  par  conséquent 
au  taux  du  dernier  ressort;  que  si,  en  même 
temps,Lumière  demandait  par  ses  conclusions 
et  si  le  tribunal  a,  en  effet,  ordonné  la  sup- 
pression d'une  phrase  contenue  dans  un  des 
écrits  signifiés  au  procès  par  Ghédot  à  Lu- 
mière, ce  n'était  là  qu'une  demande  acces- 
soire à  la  demande  principale,  qui  devait 
suivre  le  sort  de  cette  dernière  et  être  assu- 
jettie aux  mêmes  règles  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  1036,  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  aurait  pu 
prononcer  cette  suppression  même  d'office, 
et  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un  tribunal 
puisse  ainsi,  en  dehors  des  demandes  des 
parties,  modifier  à  son  gré  les  règles  de  sa 
propre  compétence,  par  un  fait  qui  lui  serait 
exclusivement  personnel  ;  — Considérant,  à 
un  autre  point  de  vue,  que  l'art.  2  de  la  loi 
du  11  avril  1838  porte  que  les  tribunaux  sta- 
tuent en  dernier  ressort  sur  les  dommages- 
intérêts  lorsqu'ils  sont  fondés  exclusivement 
sur  la  demande  principale  elle-même  ;  que 
la  suppression  d'un  écnt  signifié  au  procès 
est  une  véritable  réparation  du  préjudice  que 
cet  écrit  a  pu  causer  ;  qu'elle  pourrait  être  ac- 
compagnée de  dommages-intérêts  pécuniai- 
res, aux  termes  de  l'art.  23  delà  loi  du  17  mai 
1819,  et  que  le  tribunal  devrait,  conformé- 
ment à  la  loi  de  1838  précitée,  statuer  en 
dernier  ressort  sur  cette  réparation  et  ces 
dommages-intérêts  qui  ne  sont  fondés  Jjue 
sur  la  demande  principale  et  la  manière  dont 
elle  a  été  exercée  ;  <jue,  dès  lots,  le  jugement 
dont  Chédot  a  interjeté  appel  contre  Lumière 
a  été  rendu  en  dernier  ressort  et  que  ledit 
appel  doit  être  déclaré  non  recevable  ;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  ;— Déclare  non  recevable  l'appel  inter- 
jeté par  Ghédot  contre  Lumière  ;  et  pronon- 
çant sur  l'appel  interjeté  par  Chédot  contre 
Ruault,  met  ladite  appellation  au  néant  ;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Chédot,  notamment  pour  fausse  application 
et  violation  des  art.  443,  C.  proc.  civ.,  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  1 1  avril  1838,  de  l'art. 
133,  C.  proc.  civ.,  et  des  art.  1217  et  1251, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
l'appet  du  demandeur  non  recevable,  bien 
que,  d'une  part,  le  litige  fût  d'une  valeur  in- 
déterminée vis-à-vis  de  Me  Lumière,  intimé, 
à  raison  de  la  demande  en  suppression  d'écrit 
formée  par  celui-ci,  et  que,  d'autre  part,  la 
cause  dudit  Me  Lumière  étant  indivisible  de 
celle  du  sieur  Ruault,  son  client,  malgré 
la  distraction  de  dépens  prononcée  à  son 
profit,  et  le  litige  étant  d'une  valeur  supé- 
rieure au  taux  de  l'appel  relativement  à 
Ruault,  le  jugement  se  trouvât,  dès  lors,  sus- 
ceptible d'appel  vis-à-vis  de  Me  Lumière  lui- 
même. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  trois  branches  du 
moyen  : — Attendu  que  la  demande  en  sup- 
pression d'un  écrit  injurieux  produit  au  cours 
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du  litige  ne  constitue  qu'un  incident  qui, 
comme  toute  demande  en  dommages-intérêts 
n 'avant  pas  une  cause  antérieure  à  l'instance, 
n'est  qu  un  accessoire  de  la  demande  princi- 
pale, et  reste,  dès  lors,  sans  influence  sur  le 
degré  de  juridiction  ;  —  Attendu  que,  par 
l'effet  de  la  distraction  ordonnée  à  son  pro- 
fit, M*  Lumière  était  devenu  seul  créancier 
des  dépens  ;  et  que  les  deux  causes  étant 
ainsi  divisibles  >  l'appel  pouvait  être  rece- 
vante à  regard  de  la  partie  et  ne  pas  l'être  à 
regard  de  son  avoué  ; — Rejette,  etc. 

Du  13  déc.  1864.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Dumolin,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
af.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Costa,  av. 

GASS.-CIT.  5  décembre  1864. 
SodÊTf  Bit  COMMANDITE,  FAILLITE,  CONCOH- 

•at,  Commanditaire,  Immixtion. 
Le  concordat  obtenu  par  une  société  en 
commandite  tombée  en  faillite,  profile,  à  dé- 
faut de  réserves  contraires,  aux  associés  com- 
manditaires  qui,  par  immixtion  dans  la 


t-ï-3)  En  principe,  le  droit  que  les  créanciers 
V-  Ja  société  acquièrent  contre  le  commanditaire 
pn  a  fait  acte  de  gestion,  est  purement  et  simple- 
m  ut  d'avoir  ce  commanditaire  comme  personnel- 
-nient  obligé,  de  la  même  manière  que  s'il  était 
<>->-ié  en  nom  collectif.  Les  créanciers  n'ont  rien 
•:-  pins  à  prétendre,  car  tout  ce  qu'ils  peuvent 
<:nv.  c'est  que  les  actes  d'immixtion  les  ont  trom- 
,'*>  sur  la  qualité  du  commanditaire  qui,  par  ses 
i3>srments,  leur  a  donné  lieu  de  croire  qu'il  re- 
présentait la  société  au  même  titre  que  l'associé 
o  nom  collectif.  Là  seulement  est  le  fondement 
A  leur  action.  Par  cela  même,  le  concordat  ac- 
"*fc  à  la  société  dans  la  personne  de  ses  gérants, 
«pré*  la  faillite,  pour  libérer  la  société  à  des  con- 
ditions déterminées,  et  qui,  ces  conditions  étant 
rapties,  libère  virtuellement  les  associés  en  nom 
électif,  à  moins  de  réserves  en  ce  qui  les  con- 
T«e  (Cass.  3  juin  1818  ;  V.  encore  M.  Laroque- 
»}a»inel,  Fttill.  et  banq.,  sur  l'art.  831,  n.  9), 
profile  nécessairement  au  commanditaire  qui  s'é- 
ujt  immiscé.  Autrement  il  aurait  une  situation 
l«re  que  celle  de  l'associé  gérant,  tandis  que  la  loi 
\*vt  seulement  qu'il  lui  soit  assimilé  quant  aux 
4-ttes  «octales.  Celles-ci  peuvent  même,  aux  ter- 
v«  de  la  loi  du  6  mai  1863,  modificative  de  l'art. 
23.  C.  comm.,  n'être  pas  toutes  mises  à  la  charge 
i«  commanditaire,  dont  cette  loi  a  permis  au  juge 
4-  limiter  la  responsabilité  selon  les  cas.  Il  suit  de 
b  que  les  obligations  de  ce  commanditaire,  par 
•■«*  de  l'immixtion,  peuvent  être  égales  aux  obti- 
rations  de  l'associé  en  nom  collectif,  mais  ne  doi- 
vent jamais  excéder  celles-ci.  11  y  a  là,  selon  nous, 
uix»  raison  décisive  pour  admettre  que  le  bénéfice 
I»-  la  remise  de  dette  résultant  du  concordat  au 
profit  de  la  société  et  par  suite  au  profit  des  associés 
"fi  nom  collectif,  ne  peut  pas  être  refusé  à  l'asso- 
.-»-  commanditaire  qui,  par  des  faits  d'immixtion, 
avait  encouru  la  responsabilité  du  passif  social. 
Les  créanciers  envers  lesquels  il  se  trouve  ainsi 
«gagé,  ne  l'ont  pour  obligé  qu'en  tant  qu'ils  sont 


gestion  de  la  société,  avaient  encouru  la  res- 
ponsabilité solidaire  du  passif  social,  aussi 
bien  qu'aux  associés  en  nom  collectif  (i).  (G. 
comm.,  438,  516.) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  associés 
commanditaires  n'ont  pas  concouru  aux  sa- 
crifices faits  par  la  société  pour  obtenir  le 
concordat  qui  Va  libérée  :  cette  circonstance, 
soit  que  l  immixtion  ait  été  connue,  soit 
qu'elle  ait  été  ignorée  des  créanciers,  n'est 
pas  de  nature  à  faire  obstacle  aux  effets  du 
concordat,  qui  n'est  jamais  attaquable  que 
pour  cause  de  dol  et  dans  le  cas  ou  ce  dol  a 
été  découvert  depuis  l'homologation  du  con- 
cordat (2).  (C.  comm.,  518.) 

L'art.  545,  C.  comm.,  qui,  nonobstant  le 
concordat,  conserve  aux  créanciers  leur  ac- 
tion contre  les  coobligés  du  failli,  ne  peut 
être  invoqué  par  les  créanciers  d'une  société 
qui,  sans  réserves  contre  les  associés  soli- 
daires, ont  purement  et  simplement  consenti 
à  la  société  tombée  en  faillite  un  concordat 
libératoire  moyennant  l'abandon  de  l'actif 
social  (3). 


créanciers  sociaux  :  alors  qu'ils  abandonnent  leur 
créance  contre  la  société,  et  du  moment  qu'ils  ne 
font  aucune  réserve  contraire,  ils  l'abandonnent  à 
l'égard  de  quiconque  était  tenu  de  la  dette  à  titre 
social  ;  il  n'y  a  là  après  tout  qu'une  abdication 
volontaire  de  leur  droit,  ou,  dans  tous  les  cas,  que 
l'effet  nécessaire  d'une  omission  facile  à  éviter. 

Il  n'en  est  pas  d'une  dette  qui  n'atteint  les  as- 
sociés individuellement  que  parce  que  la  société 
se  personnifie  en  eux,  ou  parce  qu'ils  ont  fait  des 
actes  de  nature  à  faire  croire  à  cette  personnifica- 
tion, comme  il  en  est  d'une  dette  ordinaire  pour 
laquelle  des  tiers  se  sont  engagés  avec  un  débiteur 
principal,  afin  d'ajouter  aux  garanties  du  créan- 
cier. C'est  exclusivement  à  une  dette  solidaire  de 
cette  dernière  espèce  que  s'applique,  ainsi  que  le 
décide  notre  arrêt,  l'art.  545,  G.  comm.,  dont  la 
disposition  porte  que,  nonobstant  le  concordat,  les 
créanciers  conservent  leur  action  pour  la  totalité 
de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli. 

Il  se  pourrait  qu'à  l'époque  du  concordat  ac- 
cordé à  la  société  tombée  eu  faillite,  les  créanciers 
n'eussent  pas  connu  l'immixtion  du  commanditai- 
re, et  qu'ainsi  ils  n'eussent  pas  été  mis  à  même 
de  réserver  contre  lui  une  action  qu'ils  n'auraient 
même  pas  su  leur  appartenir.  L'arrêt  n'a  pas  laissé 
cette  objection  sans  réponse,  bien  qu'elle  ne  se 
présentât  pas  nécessairement  dans  l'état  des  faits 
de  la  cause,  et  il  a  puisé  cette  réponse  dans  le 
principe  de  l'irrévocabilité  du  concordat.  D'après 
l'art.  518,  C,  comm.,  le  concordat  n'est  attaqua- 
ble que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  l'ho- 
mologation. Il  doit  par  conséquent  produire  tous 
ses  effets,  hors  le  cas  où  un  tel  dol  permettrait  de 
le  remettre  en  question.  Soit  donc  que  les  créan- 
ciers aient  ignoré  l'immixtion,  soit  qu'ils  n'aient 
pas  su  que  le  commanditaire  avait  une  solvabilité 
suffisante  pour  que  la  responsabilité  lui  fût  utile- 
ment appliquée,  le  concordat  subsiste  et  avec  lui 
la  libération  des  associés  responsables,  conséquence 
naturelle  de  la  libération  de  la  société. 
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(Synd.  Lecampion  et  Théroulde  G.  Damitte 
et  cons.) 

Les  sieurs  Lecampion  et  Théroulde  étaient 
actionnaires  d'une  société  en  commandite 
par  actions  établie  à  Paris  sous  la  raison  so- 
ciale Gui  Ilot  jeune  et  comp.  pour  le  com- 
merce de  la  tannerie.  Le  18  juill.  1860,  cette 
société  a  été  déclarée  en  état  de  faillite.  — 
Un  certain  nombre  de  créanciers  assignèrent 
les  sieurs  Lecampion  et  Théroulde  aûn  de 
les  faire  déclarer  débiteurs  solidaires  de  leurs 
créances  par  suite  d'immixtion  dans  la  ges- 
tion de  la  société  Guillot.  Un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  20  mars 
1861,  confirmé  sur  appel  le  15  juillet  sui- 
vant, a  en  effet  déclare  les  sieurs  Lecampion 
et  Théroulde  responsables  envers  les  créan- 
ciers demandeurs.  Mais  ces  derniers  u'en 
prirent  pas  moins  part,  sans  d'ailleurs  faire 
aucunes  réserves  contre  les  deux  commandi- 
taires ainsi  condamnés  et  qui  avaient  interjeté 
appel  de  cette  condamnation,  au  concordat 
par  abandon  d'actif  qui  fut  accordé  pur  la 
masse  des  créanciers,  le  24  avril  1861,  au 
sieur  Guillot,  agissant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme,gérant  de  la  société  Guil- 
lot et  comp. 

Ultérieurement,  et  par  jugement  du  2  avril 
1861,  les  sieurs  Lecampion  et  Théroulde  ont 
été,  à  leur  tour,*  déclarés  en  faillite.  Les 
créanciers  qui  avaient  obtenu  contre  eux  la 
condamnation  rappelée  plus  haut  se  sont 
présentés  à  cette  faillite,  en  réclamant  l'ad- 
mission de  leurs  créances. — Mais  les  syndics 
ont  refusé  cette  admission,  à  raison  du  con- 
cordat consenti  à  la  société  Guillot  et  comp., 
et  par  l'effet  duquel,  selon  eux,  tous  les  as- 
sociés solidaires,  et  par  conséquent  les 
sieurs  Lecampion  et  Théroulde,  contre  les- 
quels cette  solidarité  avait  été  déclarée  à 
raison  des  faits  d'immixtion,  se  trouvaient 
virtuellement  libérés. 

Le  16  sept.  1861,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  qui  rejette  ce  système  dans 
les  termes  suivants  :— «  Attendu  que  l'arrêt 
de  la  Cour  qui  a  souverainement  décidé  que 
Lecampion  et  Théroulde  étaient  obligés  au  pas- 
sif de  la  société,  n'est  intervenu  que  posté- 
rieurement au  concordat  de  Guillot  et  comp. 
et  de  Guillot  personnellement  ;  —  Attendu 
que  le  concordat  est  un  contrat  essentielle- 
ment synallaçniatique  ;  que  Lecampion  et 
Théroulde,  qui  sont  demeurés  étrangers  au 
traité  dont  il  s'agit,  ne  sauraient  en  réclamer 
le  bénélice;— Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède, 
qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  que  le  concordat  de 
la  société  Guillot  et  comp.  n'a  point  libéré 
Lecampion  et  Théroulde.  > 

Appel;  mais,  le  8  août  1862,  arrêt  confir- 
matif  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  que  Lecampion  et  Théroulde 
ont  été  condamnés  par  1  arrêt  du  15  juill. 
1861,  non  comme  faisant  partie  de  la  société 
Guillot  et  comp..  mais  personnellement  et 
comme  commanditaires  s'étant  immiscés; 
que,  débiteurs  directs  des  condamnations,  ils 


ont  transmis  l'obligation  de  les  acquitter  a 
leur  faillite,  comme  tons  leurs  engagements 
passifs  et  actifs;  —  Et,  au  surplus,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  Le- 
campion et  Théroulde,  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  27,  28,  516,  541 
et  545,  C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  exclu  du  bénéfice  du  concordat  accorde  à 
la  société  Guillot,  les  sieurs  Lecampion  et 
Théroulde,  associés  commanditaires.— Après 
avoir  rappelé  les  termes  de  l'art.  516,  C. 
comm.,  portant  ane  l'homologation  du  con- 
cordai le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers, ainsi  que  ceux  de  l'art.  541,  même 
Code,  revisé  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  qui 
attribue  au  concordat  par  abandon  d'actif  les 
mêmes  effets  qu'aux  autres  concordats,  d'où 
il  suit  que  le  failli  est  libéré  du  moment  où  il 
exécute  le  concordat  par  l'abandon  de  son 
actif. — les  demandeurs  établissent  que  la  so- 
ciété de  commerce  qui  obtient  un  concordat 
de  ce  genre,  est  libérée  au  même  titre  que 
tout  autre  failli  concordataire.  D'après  la 
jurisprudence  (V.  suprà,  ad  notam),  fon- 
dée sur  l'unité  de  la  dette  sociale,  ta  libé- 
ration de  la  société  par  l'effet  du  concor- 
dat, profite  aux  associés  en  nom  collectif 
qui  n'étaient  obligés  que  parce  que  la  so- 
ciété était  débitrice.  H  n'en  saurait  être  au- 
trement à  l'égard  du  commanditaire  déchu  de 
cette  qualité,  puisqu'il  est  de  principe  égale- 
ment reconnu  par  la  jurisprudence,  que  l'im- 
mixtion dans  la  gérance  prévue  par  les  art. 
27  et  28,  C.  comm.,  n'a  d  autre  conséquence 
que   d'assimiler  l'associé  commanditaire  à 
1  associé  en  nom  collectif.  Le  premier  n'é- 
tait tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise, 
parce  qu'il  n'était  pas,  de  sa  personne,  dans 
la  société,  où  il  avait  seulement  apporté  ses 
fonds.  Mais  étant  sorti  de  cette  situation  pre- 
mière, s'étant  employé  pour  les  affaires  so- 
ciales, et  ayant  pu  par  là  inspirer  personnel- 
lement confiance  aux  tiers,  U  s'est  assimilé  à 
l'associé  gérant  et  il  est  soumis  à  la  même 
responsabilité,  ce  que  l'art.  28,  C.  comm., 
exprime  en  disant  qu'il  est  solidairement 
obligé  avec  les  associés  en  nom  collectif,  de 
même  que  l'art.  22  a  déclaré,  en  termes  iden- 
tiques, les  associés  en  nom  collectif  solidaires 
pour  tous  les   engagements  de  la  société. 
L'effet»  libératoire  du  concordat  n'a  pu  être 
refusé,  dans  l'espèce,  à  Lecampion  et  Thé- 
roulde, par  ce  motif  que  l'arrêt  qui  les  a  dé- 
clarés responsables  du  passif  social  à  raison 
de  l'immixtion,  a  été  rendu  postérieurement 
au  concordat,  dont  ils  ne  se  sont  pas  prévalus 
pour  échapper  à  l'action  des  créanciers.  Ne 
fût-ce  que  pour  ne  pas  encourir  les  incapaci- 
tés légales  résultant  de  la  faillite  qui  devait 
leur  devenir  commune,  s'ils  étaient  déclarés 
déchus  de  leur  qualité  de  commanditaires,  il 
leur  importait  de  soutenir  le  procès,  bien 
qu'ils  fussent  à  l'avance  libérés  par  suite  du 
concordat,  lors  duquel  aucune  réserve  n'avait 
été  faite  contre  eux  par  les  créanciers,  mal- 
gré la  condamnation  déjà  prononcée  par  le 
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tribunal  de  commerce,  dont  le  jugement  a 
précédé  de  plusieurs  mois  l'homologation  du 
concordat.  Ce  concordat  ne  peut  être  consi- 
déré comme  re*  inter  alios  acta  en  ce  qui 
concerne  Lecampion  et  Théroulde,  puisque 
le  gérant  de  la  société  y  a  stipulé  non  pas 
seulement  en  son  nom  personnel,  mais  en* 
cure  en  tant  que  représentant  de  la  société, 
dr>nt  tous  les  membres  ont  drojit  au  bénéfice 
des  stipulations  qui  la  concernent. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  que  le 
système  du  pourvoi  tendait  à  exonérer  les 
deux  commanditaires  de  leur  responsabilité, 
en  leur  attribuant  le  bénéfice  d'un  concordat 
auquel  ils  n'ont  pa6  participé,  et  qui  a  été 
obtenu  sans  aucun  sacrifice  de  leur  part  pour 
acquérir  leur  libération .  Ils  prétendent,  a-t-on 
ajouté,  à  ce  bénéfice  exorbitant  en  cherchant 
à  se  prévaloir  d'une  qualité  qui  ne  leur  ap- 
partient pas  :  celle  d'associés  en  nom  collec- 
tif; à  ce  titre,  compris  dans  la  faillite  de  la 
société,  et,  par  suite,  dans  les  stipulations  du 
concordat.  D'après  la  loi,  au  contraire,  le 
commanditaire  qui  s'est  immiscé  a  assumé 
par  là  une  obligation  qui,  quoique  solidaire, 
est  individuelle,  étant  fondée  sur  ses  faits 
personnels.  La  responsabilité  qu'il  encourt  par 
snite  de  cette  immixtion,  aux  termes  de  l'art. 
&,  C  comm.,  est  une  pénalité  et  ne  peut 
donner  Heu,  sans  dénaturer  la  disposition  de 
la  loi,  au  bénéfice  d'exonération  de  plein  droit 
«pi  il  réclame.  Cet  article  ne  le  déclare  pas 
associé  en  nom  collectif,  mais  coobligé  soli- 
daire de  l'associé  qui  a  cette  qualité.  Aussi 
a-l  il  été  décidé  que,  si  la  responsabilité  de 
l'associé  commanditaire  ouvre  à  chacun  des 
créanciers  on  recours,  elle  ne  confère  à  la 
société  elle-même  aucun  droit  contre  lui  (V, 
Ca*s.  46  fév.  1864,  et  la  note,  S.  1864.1.65. 
—P.  64.547);  et  que  l'actif  social  et  le  patri- 
moine particulier  de  cet  associé  forment  tou- 
jours deux  masses  distinctes  et  séparées.  En 
se  plaçant  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  6 
aai  1863,  qui  a  modifié  à  certains  égards 
tari.  28,  G.  connu.,  mais  qui  n'en  a  point  al- 
téré le  principe,  on  est  facilement  convaincu 
fue  le  commanditaire  ne  devient  pas  assimi- 
lable, a  cause  de  la. responsabilité  consé- 
quence de  l'immixtion,  à  l'associé  en  nom 
collectif,  car  cette  responsabilité  peut  être  li- 
mitée par  le  juge  à  certains  engagements  de 
la  société  :  nul  doute,  dans  cette  hypothèse, 
que  le  commanditaire  ne  conserve  sa  qualité 
primitive  vis-à-vis  des  créanciers  envers  les- 
quels il  n'aura  pas  été  jugé  responsable.  — 
Le  commanditaire  qui  a  fait  acte  d'immixtion 
n'est  pas  par  cela  seul  réputé  commerçant, 
et  n'est  pas  non  plus  nécessairement  englobé 
dans  la  faillite  de  la  société.  Ce  sont  là  deux 
pointe  jugés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ses du  2  août  1828  (S.  et  P.  chr.},  dont  la 
décision  est  approuvée  par  MM.  Pardessus 

Dr.  commère.,  n.  1037)  et  Troplong  (Contr. 
de  soc. ,  n.  74)  ;  et  ceci  prouve  encore  que  le 
eonmanditaire  devenu  responsable  n'est  pas 
obligé  en  la  même  qualité  que  l'associé  col- 
lectif. Gomme  coobligé  solidaire,  il  est  soumis 


à  la  règle  établie  par  les  art.  542  et  545,  G. 
comm.,  qui  conservent  aux  créanciers  du 
failli,  et  nonobstant  le  concordat,  leur  recours 
contre  les  codébiteurs  solidaires  de  celui-ci, 
jusqu'à  parfait  paiement.— Du  reste,  si  la  fail- 
lite d'une  société  entraîne  de  plein  droit  celle 
des  associés  solidaires,  la  faillite  de  chacun  de 
ceux-ci  n'en  est  pas  moins  distincte  de  celle 
de  la  société,  et  le  concordat  accordé  à  la 
société,  indépendant  de  celui  que  peuvent 
obtenir  séparément  ces  associés  dans  la  fail- 
lite qui  leur  est  propre,  et  où  la  masse  se 
compose  à  la  ||is  des  créanciers  de  la  so- 
ciété et  des  créanciers  personnels  de  l'asso* 
cié  ;  tandis  que  ces  derniers  sont  étrangers  à 
la  faillite  de  la  société  (Renouard,  des  Fail- 
lites, t.  2,  p.  138).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
(Cass.  10  nov.  1845,  S.  1845.1 .789.-*$. . 
1845.2.610)  que  le  concordat  de  cette  faillite 
n'est  pas  opposable  aux  créanciers  person- 
nels de  l'associé  en  nom  collectif.  Dans  l'es- 
pèce actuelle,  les  créanciers  qui  avaient  ob- 
tenu la  condamnation  prononcée  contre  les 
sieurs  Lecampion  et  Théroulde  étaient  donc 
fondés  à  se  dire  leurs  créanciers  personnels, 
et  à  réclamer  à  ce  titre  leur  admission  dans  la 
faillite  de  ces  deux  débiteurs.  —  Les  défen- 
deurs soutiennent,  en  terminant,  que  le  con- 
cordat par  abandon  d'actif  est  d'une  nature 
particulière;  que,  supposant  l'abandon  à  la 
masse  de  tous  les  biens  du  failli,  un  tel  con- 
cordat ne  peut  être  libératoire  a  l'égard  des 
débiteurs  dont  les  biens  propres  n  ont  pas 
été  abandon ués  à  la  masse  et  acceptés  par 
elle  ;  qu'en  conséquence,  l'actif  des  sieurs 
Lecampion  et  Théroulde  étant  resté  en  de- 
hors de  la  faillite  de  la  société  Guillot,  le 
concordat  qui  a  mis  fin  à  cette  faillite  n'a 
point  opéré  leur  libération. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  27,  28  et  516,  C. 
comm.  :— Attendu  que  le  concordat  dont  les 
demandeurs  réclament  le  bénéfice  a  été  con- 
senti au  profit  de  la  société  Guillot  jeune  et 
comp.,  et  qu'il  s'applique  à  toutes  les  dettes 
et  engagements  de  cette  société  ;  —  Attendu 

Sue  1  action  qui  a  été  intentée  par  les  défen- 
eurs  contre  la  faillite  Lecampion  et  Thé- 
roulde avait  pour  objet  le  paiement  des  dettes 
et  engagements  de  la  société  Guillot  jeune  et 
comp. ,  dont  Lecampion  et  Théroulde  avaient 
été  déclarés  solidairement  responsables 
comme  s'étant  immiscés  dans  la  gestion  de 
cette  société  dont  ils  étaient  commanditaires; 
—Attendu  qu'à  la  vérité,  l'art.  545,  G.  comm., 
n'étend  point  le  bénéfice  du  concordat  fait 
avec  un  failli  aux  tiers  qui  se  sont  rendus  ses 
coobligés  ou  ses  cautions  par  des  conventions 
distinctes  ayant  pour  objet  d'ajouter  des  en- 
gagements particuliers  et  des  sûretés  nouvel- 
les à  celles  données  par  le  débiteur  failli; 
mais  qu'on  ne  peut  assimiler  à  ces  tiers  un 
membre  de  la  société  qui,  s'étant  obligé  par 
le  fait  de  sa  gestion,  est  soumis  à  la  responsa- 
bilité d'un  associé  en  nom  collectif;  —  At- 
tendu que  la  dette  de  la  société,  résultant  de 
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sa  gestion,  est  une,  que  le  recouvrement  en 
soit  poursuivi  contre  l'un  ou  l'autre  des  asso- 
ciés responsables  ;  qu'elle  est  donc,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  également  régie  par  le  concor- 
dat qui  est  la  loi  générale  de  la  société  faillie, 
lorsqu'il  n'a  point  été  expressément  restreint 
à  l'un  des  associés  ;— Attendu  qu'à  la  diffé- 
rence des  tiers  placés  en  dehors  du  concor- 
dat par  Tait.  545,  G.  comm..  Lecampion  et 
Théroulde  y  ont  été  représentes,  comme  mem- 
bres de  la  société,  par  son  gérant; — Attendu 
qu'on  objecte  en  vain  que  Lecampion  et  Thé- 
roulde n  ont  point  concoun#aux  sacrifices 
laits  par  la  société  Guillot  jeune  et  comp. 
pour  obtenir  le  concordat  par  abandon  d'ac- 
tif ;  que  le  concordat,  sur  lequel  on  ne  peut 
revenir  que  pour  cause  de  dol  découvert  de- 
puis son  homologation,  n'est  point  altéré 
dans  sa  valeur,  sa  portée  générale  et  ses  ef- 
fets, par  le  fait  que  les  créanciers  n'auraient 
point  exigé,  outre  l'abandon  de  l'actif  de  la 
société,  celui  de  l'actif  d'un  associé  respon- 
sable, soit  que  sa  position  d'associé  respon- 
sable fût  ignorée,  soit  à  plus  forte  raison 
au'elle  fût  connue,  comme  elle  devait  l'être, 
ans  l'espèce,  des  créanciers  défendeurs  au 
pourvoi,  qui  avaient  poursuivi  et  fait  con- 
damner pour  immixtion  Lecampion  et  Thé- 
roulde par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  20  mars  1861,  époque 
antérieure  à  là  date  du  concordat ;— D'où  il. 
suit  qu'en  décidant,  au  contraire,  que  les 
défendeurs  devaient  être  admis  pour  l'inté- 
gralité de  leurs  créances  au  passif  de  la  fail- 
lite Lecampion  et  Théroulde,  qui  ne  pouvait 
profiter  du  concordat  de  la  société  Guillot 
jeune  et  comp.,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  545,  G.  comm.,  et 
violé  les  articles  susvisés;- Casse,  ejc. 

Du  5  déc.  1864.— Gh.  civ.—MM.  Troplong, 
1"  prés.;  Quénault,  rapp.;  de  Raynal,  1er  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Nourrit  et  Maulde,  av. 

CASS.-cnr.  14  novembre  1864. 

Paraphebaaux,  Communauté  d'acquêts,  Ad- 
ministiatiow,  Bail. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a 
^administration  de  ses  paraphernaux,  à 
V exclusion  du  mari ,  bien  qu'une  société  ou 
communauté  d'acquêts  ait  été  stipulée  par  le 
contrat  de  mariage,  et  qu'il  ait  été  convenu 
que  les  revenus  desparaphernaux  de  la  femme 
tomberaient  dans  cette  communauté  (1).  (G. 
Nap.,  1576  etl  581.) 

Par  suite,  la  femme  a  seule  le  droit  de 
donner  à  ferme  ses  biens  paraphernaux,  et  le 
bail  par  elle  consenti  doit  prévaloir  sur  celui 
qui  aurait  été  fait  par  son  mari  (2). 


(1-2)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  par  la 
Cour  de  cassation  le  18  juin.  1846  (S.  1846.1. 
849.— P. 1847. 1.88)  et  par  la  Cour  d'Agen  le  17 
nov.  1852  (S.  1852.2.591.— P.  1854.2.207), 
dans  des  espèces,  il  est  vrai,  où  il  n'avait  point 
été  stipulé   que  les  revenus  des  paraphernaux 


(Grimardias  G.  Armand.) 

Les  époux  de  Laval  se  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal.  Leur  contrat  de  mariage  porte 
qu  il  y  aura  entre  eux  une  communauté  d'ac- 
quêts, conformément  à  l'art.  1498,  G.  Nap., 
dans  laquelle  n'entreraient  que  pour  les  reve- 
nus les  héritages,  dons,  legs,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  qui  pourraient  échoir  pendant 
le  mariage  à  chacun  des  époux.  La  dame  de 
Laval  ne  s'était  d'ailleurs  constitué  en  dot  que 
ses  biens  présents,  de  sorte  que  tous  ses  biens 
à  venir  se  trouvaient  paraphernaux.— Au 
«ours  du  mariage,  elle  recueillit  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère  le  domaine  des  Baudi- 
nets,  qui  constitua,  par  conséquent,  un  bien 
paraphernal,  mais  dont  les  revenus,  confor- 
mément au  contrat  de  mariage ,  tombaient 
dans  la  communauté  d'acquêts.  —  Il  paraît 
que  la  dame  de  Laval  conserva  toujours  l'ad- 
ministration de  ce  domaine,  à  raison  duquel 
elle  consentit  différents  baux  successifs  au 
proût  du  sieur  Grimardias,  dont  le  dernier  , 
en  date  du  20  juill.  1855,  était  fait  pour  neuf 
années. 

Cependant,  le  8  sept.  1856,  le  sieur  de 
Laval,  agissant  comme  administrateur  des 
biens  de  sa  femme,  donna  à  bail  le  même 
immeuble  au  sieur  Armand  pour  l'espace  de 
neuf  années  qui  devaient  commencer  le  11 
novembre  suivant.  Par  ce  même  acte,  le  sieur 
de  Laval  conférait  au  sieur  Armand  tous 
pouvoirs  à  l'effet  de  provoquer  le  déguerpis- 
sèment  des  détenteurs  dudit  domaine,  dans 
le  cas  où  ceux-ci  s'opposeraient  à  sa  mise  en 
possession.— En  cet  état  de  choses,  le  sieur 
Armand,  se  fondant  sur  le  bail  à  lui  consenti, 
a  fait  sommation  au  sieur  Grimardias  d'avoir 
à  déguerpir  le  domaine  des  Beaudinets.  De 
son  côté,  le  sieur  Grimardias  a  formé  op- 
position à  cette  sommation  et  a  assigné  le 
sieur  Armand  pourvoir  déclarer  valable  le 
bail  fait  au  proût  du  demandeur  par  la  dame 
de  Laval,  et  voir  dire  qu'en  vertu  de  ce  bail, 
il  serait  maintenu  en  possession  du  domaine 
affermé. 

28  fév.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Riom  qui  fait  prévaloir  le  bail  consenti  par 
le  mari  sur  le  bail  consenti  par  la  femme.  Ce 
jugemeni  est  ainsi  conçu  :—  «Attendu  que 
dans  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  de 
Laval  ont  fait  choix  du  régime  dotal  ;  que 
la  femme  ne  s'est  constitué  aucuns  biens  à 
venir,  lesquels  sont,  par  conséquent,  extra- 
dotaux ;— Mais,  attendu  que  dans  l'art.  8  du- 


tomberaient  dans  la  société  d'acquêts  (Y.  aussi 
Limoges,  7  juill.  1845,  S.1848.2.655.— P. 
1846.1.341,  ainsi  que  MM.  Troplong,  Contr. 
de  maîr.,  t.  3,  n.  1852  et  1900;  Odier,  id.,  t:  3, 
n.  1516;  Rodière  et  Pont,  id.,  t.  2,  n.  737;  Au- 
bryetRau,  d'après  Zachariœ,  t.  4,  §  541  bis,  p. 
537).  Mais  la  circonstance  dont  il  s'agit,  qui  ne 
modifie  pas  la  nature  des  biens,  ne  saurait  modi- 
fier davantage  le  droit  d'administration  qui  est  la 
conséquence  de  leur  nature  particulière. 
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dit  contrat,  il  a  été  stipulé  entre  les  époux 
une  communauté  d'acquêts,  dans  laquelle 
devaient  entrer  seulement  pour  les  revenus 
les  héritages  et  legs,  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers, qui  pourraient  échoir  à  chacun  des 
futurs  époux  ; — Attendu  que  lé  domaine  des 
Beaudinets,  qui  fait  l'objet  du  procès,  a  été 
recueilli  par  la  dame  de  Laval  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère,  postérieurement  au  ma- 
riage, et  a  dû,  par  suite,  entrer  dans  la  com- 
munauté pour  les  revenus  seulement  ;  —  At- 
tendu que  la  dame  de  Laval,  tout  en  recon- 
naissant que  le  contrat  de  mariage  lui  fait 
une  obligation  de  verser  dans  la  communauté 
les  reveuus  du  domaine  des  Beaudinets,  pré- 
tend avoir  l'administration  dudit  domaine 
comme  paraphernal  ;— Attendu  que  cette  pré- 
tendon  ne  saurait  se  soutenir  en  présence 
des  termes  formels  du  contrat  de  mariage  ; 
«nie  la  propriété  des  Beaudinets  entrant  dans 
la  communauté  pour  les  revenus,  c'est  évi- 
demment à  la  communauté  qu'il  appartient 
de  percevoir  directement  ces  revenus,  et, 
par  suite,  au  mari,  chef  de  la  communauté, 
à  consentir  les  baux  à  ferme,  qui  ne  sont 
qu'un  moyen  de  percevoir  les  revenus;  que 
par  suite  de  la  stipulation  portée  au  contrat, 
(a  communauté  est  usufruitière  des  conquéts 
de  chacun  des  époux,  et  doit,  par  conséquent, 
avoir  dans  la  personne  de  son  chef  les  droits 
m  les  devoirs  de  l'usufruitier,  ladite  dame  de 
Laval  ne  pouvant  avoir  que  ceux  de  nu 
propriétaire;  —  Attendu  que  vainement  on 
voudrait  soutenir  que  ladite  dame  de  Laval 
jouissait  paisiblement,  depuis  le  décès  de  sa 
mère  ,  du  domaine  des  Beaudinets ,  sans  que 
son  mari  se  soit  jamais  immiscé  dans  l'admi- 
nistration de  cette  propriété,  et  a  par  cela 
néme  reçu  de  lui  le  mandat  tacite  de  pourvoir 
à  cette  administration  et  de  faire  tous  les  ac- 
tes qui  en  dépendent,  notamment  les  baux  à 
ferme  de  neuf  années;  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  le  long  silence  gardé  par  le  sieur  de 
Laval  autre  chose  qu'une  tolérance  qui  ne 
saurait  engager  l'avenir  ;  que  le  sieur  de  La- 
val, chef  de  la  communauté,  doit  être  assi- 
milé au  propriétaire  qui  laisse  un  tiers  jouir 
de  sa  chose,  et  qui ,  par  cette  tolérance,  ne 
saurait  évidemment  perdre  le  droit  de  l'expul- 
ser quand  bon  lui  semblera  ;  que  le  mandai 
tacite  peut  d'autant  moins  être  allégué  dans 
l'espèce  par  la  dame  de  Laval  ou  ses  ayants 
rause,  que,  dans  un  procès  entre  les  sieur  et 
dame  de  Laval ,  la  dame  de  Laval,  dans  ses 
conclusions  en  réponse  à  celles  par  les- 
«nielles  le  sieur  de  Laval  demandait  à  re- 
prendre possession  du  domaine  des  Beaudi- 
nets, déclare  persister  à  demander  le  paie- 
ment de  sa  pension,  sauf  au  sieur  de  Laval  à 
prendre,  s'il  le  juge  convenable,  possession 
du  domaine  des  Beaudinets;  que  cette  ins- 
tance est  encore  pendante  ;  que,  par  consé- 
quent, en  supposant  encore  qu'un  mandat 
tacite  ait  été  donné  à  la  dame  de  Laval  pour 
administrer  les  Baudinets,  il  aurait  été  révo- 
qué par  l'instance  susénoncée  ;  —  Attendu , 
dès  lors,  que  le  sieur  de  Laval  a  seul  qualité 
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pour  consentir  bail  du  domaine  des  Beaudi- 
nets, et  que  la  dame  de  Laval  a  toujours  été 
sans  droit  pour  un  pareil  acte  ;  que  le  bail 
consenti  par  elle  à  Grimardias  ne  saurait 
sortir  effet,  étant  consenti  à  non  domino  ; 
que  Grimardias,  à  cet  égard,  n'a  pu  être 
trompé,  puisqu'il  savait  très-bien  qu'il  trai- 
tait avec  une  femme  mariée,  et  qu'il  n'aurait 
dans  tous  les  cas  qu'à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  pris  les  renseignements  utiles  en  pareil 
cas  ;  que  le  bail  consenti  par  le  sieur  de  La- 
val au  sieur  Armand  est  réaulier  et  émane 
de  la  seule  personne  capable  de  le  faire  ; 
que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  fait 
sommation  à  Grimardias  d'abandonner  les 
Beaudinets  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  Gri- 
mardias mal  fondé  dans  sou  opposition  ;  or- 
donne, en  conséquence,  qu'il  sera  tenu  de 
vider  les  lieux  dans  le  mois  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement,  et  faute  par  lui  de 
ce  faire,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Grimardias  ;  mais,  le 
43  nov.  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Kiom  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour,  entre  autres 
moyens,  violation  de  l'art.  1576,  G.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué,  arguant  de  ce  que  les 
revenus  d'un  bien  paraphernal  entraient 
dans  la  communauté  d'acquêts  stipulée  entre 
époux,  a  décidé  que-  l'administration  de  ce 
bien  appartenait  au  mari  et  non  a  la  femme, 
et,  par  suite,  que  le  droit  de  le  donner  à 
bail  appartenait  non  à  la  femme,  mais  au 
mari. —On  a  dit  à  l'appui  du  moyen  :  Il  est 
constant  que  les  époux  de  Laval  étaient  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  et  que  si  les  reve- 
nus du  domaine  des  Beaudinets  tombaient 
dans  ta  communauté  d'acquêts,  ce  domaine 
n'avait*  pas  cessé  d'être  paraphernal.  Or, 
de  ce  que  les  revenus  entraient  dans  cette 
communauté  d'acquêts,  il  n'en  résultait  pas 
que  les  biens  de  la  femme  cessassent  d'être 
soumis  aux  principes  constitutifs  du  régime 
dotal,  principes  qui  lui  attribuent  l'administra- 
tion de  ses  paraphernaux.  La  stipulation  d'une 
communauté  d'acquêts,  quelque  large  qu'on 
la  suppose,  par  cela  seul  qu'elle  peut  s'adapter 
à  tous  les  régimes,  n'est  pas  de  nature  à 
transformer  celui  qui  a  été  choisi  par  les 
époux.  Or,  ce  n'est  que  sous  le  régime  de  la 
communauté  que  le  mari  est  administrateur  des 
biens  de  sa  femme:  sous  le  régime  dotal, 
au  contraire,  celle-ci  administre  ses  para- 
phernaux, et  si  elle  est  tenue  d'en  verser  les 
revenus  dans  la  société  d'acquêts,  en  vertu 
d'une  clause  accessoire  de  son  contrat  de 
mariage,  cette  obligation  n'a  rien  d'incompa- 
tible avec  le  droit  d'administration  qui  lui 
est  conféré  par  l'art.  1576,  dont  la  disposi- 
tion doit,  par  conséquent,  continuer  à  eue 
observée.  En  jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
attaqué  a  donc  manifestement  violé  cet  ar- 
ticle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  1576  ,  C.  Nap.  ;  — 
Attendu ,  en  fait,  que  par  leur  contrat  de 
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sa  gestion,  est  une,  que  le  recouvrement  en 
soit  poursuivi  contre  l'un  ou  l'autre  des  asso- 
ciés responsables  ;  qu'elle  est  donc,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  également  régie  par  le  concor- 
dat qui  est  la  loi  générale  delà  société  faillie, 
lorsqu'il  n'a  point  été  expressément  restreint 
à  l'un  des  associés  ;— Attendu  qu'à  la  diffé- 
rence des  tiers  placés  en  dehors  du  concor- 
dat par  Tait.  545,  G.  comm..  Lecampion  et 
Thérouldey  ont  été  représentés,  comme  mem- 
bres de  la  société,  par  son  gérant;— Attendu 
qu'on  objecte  en  vain  que  Lecampion  et  Thé- 
roulde  n  ont  point  concourdfr&ux  sacrifices 
laits  par  la  société  Guillot  jeune  et  comp. 
pour  obtenir  le  concordat  par  abandon  d'ac- 
tif ;  que  le  concordat,  sur  lequel  on  ne  peut 
revenir  que  pour  cause  de  dol  découvert  de- 
puis son  homologation,  n'est  point  altéré 
dans  sa  valeur,  sa  portée  générale  et  ses  ef- 
fets, par  le  fait  que  les  créanciers  n'auraient 
point  exigé,  outre  l'abandon  de  l'actif  de  la 
société,  celui  de  l'actif  d'un  associé  respon- 
sable, soit  que  sa  position  d'associé  respon- 
sable fût  ignorée,  soit  à  plus  forte  raison 
3u'elle  fût  connue,  comme  elle  devait  l'être, 
ans  l'espèce,  des  créanciers  défendeurs  au 
pourvoi,  qui  avaient  poursuivi  et  fait  con- 
damner pour  immixtion  Lecampion  et  Thé- 
roulde  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  20  mars  1861,  époque 
antérieure  à  là  date  du  concordat; — D'où  il. 
suit  qu'en  décidant,  au  contraire,  que  les 
défendeurs  devaient  être  admis  pour  l'inté- 
gralité de  leurs  créances  au  passif  de  la  fail- 
lite Lecampion  et  Théroulde,  qui  ne  pouvait 
profiter  du  concordat  de  la  société  Guillot 
jeune  et  comp.,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  545,  G.  comm.,  et 
violé  les  articles  susvisés;- Casse,  ejc. 

Du  5  déc.  1864.— Gh.  civ.—  MM.  Troplong, 
1"  prés.;  Quénault,  rapp.;  de  Raynal,  1er  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Nourrit  et  Maulde,  av. 

CASS.-av.  14  novembre  1864. 

Parapher* aux,  Commun auté  d'acquêts,  Ad- 
ministration, Bail. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a 
radministration  de  ses  paraphernaux,  à 
V exclusion  du  mari ,  bien  qu'une  société  ou 
communauté  d'acquêts  ait  été  stipulée  par  le 
contrat  de  mariage,  et  qu'il  ait  été  convenu 
que  les  revenus  desparaphernaux  de  la  femme 
tomberaient  dans  cette  communauté  (1).  (G. 
Nap.,1576etl581.) 

Par  suite,  la  femme  a  seule  le  droit  de 
donner  à  ferme  ses  biens  paraphernaux,  et  le 
bail  par  elle  consenti  doit  prévaloir  sur  celui 
qui  aurait  été  fait  par  son  mari  (2). 


(1-2)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  par  la 
Cour  de  cassation  le  15  juill.  1846  (S.  1846.1. 
849.— P. 1847.1.88)  et  par  la  Cour  d'Agen  le  17 
nov.  1852  (S.  1852.2.591.— P.  1854.2.207), 
dans  des  espèces,  il  est  vrai,  où  il  n'avait  point 
été  stipulé   que  les  revenus  des  paraphernaux 


(Grimardias  C.  Armand.) 

Les  époux  de  Laval  se  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal.  Leur  contrat  de  mariage  porte 
qu  il  y  aura  entre  eux  une  communauté  d'ao- 

3uéts,  conformément  à  l'art.  1498,  G.  Nap., 
ans  laquelle  n'entreraient  que  pour  les  reve- 
nus les  héritages,  dons,  legs,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  qui  pourraient  échoir  pendant 
le  mariage  a  chacun  des  époux.  La  dame  de 
Laval  ne  s'était  d'ailleurs  constitué  en  dot  que 
ses  biens  présents,  de  sorte  que  tous  ses  bien  s 
à  venir  se  trouvaient  paraphernaux. —  Au 
«ours  du  mariage,  elle  recueillit  dans  la  suc- 
cession de  6a  mère  le  domaine  des  Baudi- 
nets,  qui  constitua,  par  conséquent,  un  bien 
paraphernal,  mais  dont  les  revenus,  confor- 
mément au  contrat  de  mariage,  tombaient 
dans  la  communauté  d'acquêts.  —  Il  parait 
que  la  dame  de  Laval  conserva  toujours  l'ad- 
ministration de  ce  domaine,  à  raison  duquel 
elle  consentit  différents  baux  successifs  au 
profil  du  sieur  Grimardias,  dont  le  dernier  , 
en  date  du  20  juill.  1855,  était  fait  pour  neuf 
années. 

Cependant,  le  8  sept.  1856,  le  sieur  de 
Lavai,  agissant  comme  administrateur  des 
biens  de  sa  femme,  donna  à  bail  le  même 
immeuble  au  sieur  Armand  pour  l'espace  de 
neuf  années  qui  devaient  commencer  le  11 
novembre  suivant.  Par  ce  même  acte,  le  sieur 
de  Laval  conférait  au  sieur  Armand  tous 
pouvoirs  à  l'effet  de  provoquer  le  déguerpis- 
sèment  des  détenteurs  dudit  domaine,  dans 
le  cas  où  ceux-ci  s'opposeraient  à  sa  mise  en 
possession.— En  cet  état  de  choses,  le  sieur 
Armand,  se  fondant  sur  le  bail  à  lui  consenti, 
a  fait  sommation  au  sieur  Grimardias  d'avoir 
à  déguerpir  le  domaine  des  Beaudinets.  De 
son  côté,  le  sieur  Grimardias  a  formé  op- 
position à  cette  sommation  et  a  assigné  le 
sieur  Armand  pour  voir  déclarer  valable  le 
bail  fait  au  profit  du  demandeur  par  la  dame 
de  Laval,  et  voir  dire  qu'en  vertu  de  ce  bail, 
il  serait  maintenu  en  possession  du  domaine 
affermé. 

28  fév.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Riom  qui  fait  prévaloir  le  bail  consenti  par 
le  mari  sur  le  bail  consenti  par  la  femme.  Ce 
jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
dans  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  de 
Laval  ont  fait  choix  du  régime  dotal;  que 
la  femme  ne  s'est  constitué  aucuns  biens  à 
venir,  lesquels  sont,  par  conséquent,  extra- 
dotaux ;— Mais,  attendu  que  dans  l'art.  8  du- 


tomberaient  dans  la  société  d'acquêts  (V.  aussi 
Limoges,  7  juill.  1845,  S.1848.2.655.— P. 
1846.1.341,  ainsi  que  MM.  Troplong,  Contr. 
de  mar.,  t.  3,  n.  1852  et  1900;  Odier,  id.,  t:  3, 
n.  1516;  Rodière  et  Pont,  id.9  t.  2,  n.  737;  Au- 
bryetRau,  d'après  Zacharise,  t.  4,  §  541  6w,  p. 
537).  Mais  la  circonstance  dont  il  s'agit,  qui  ne 
modifie  pas  la  nature  des  biens,  ne  saurait  modi- 
fier davantage  le  droit  d'administration  qui  est  la 
conséquence  de  leur  nature  particulière. 
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dit  contrat,  il  a  été  stipule  entre  les  époux 
une  communauté  d'acquêts,  dans  laquelle 
devaient  entrer  seulement  pour  les  revenus 
les  héritages  et  legs,  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers, qui  pourraient  échoir  à  chacun  des 
futurs  époux  ; — Attendu  que  le  domaine  des 
Beaudinets,  qui  fait  l'objet  du  procès,  a  été 
recueilli  par  la  dame  de  Laval  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère,  postérieurement  au  ma* 
riage,  et  a  dû,  par  suite,  entrer  dans  la  com- 
munauté pour  les  revenus  seulement  ;  —  At- 
tendu que  la  dame  de  Laval,  tout  en  recon- 
naissant que  le  contrat  de  mariage  lui  fait 
une  obligation  de  verser  dans  la  communauté 
les  revenus  du  domaine  des  Beaudinets,  pré- 
tend   avoir  l'administration  dudit  domaine 
comme  paraphernal  ; — Attendu  que  cette  pré- 
tention ne  saurait  se  soutenir  en  présence 
des  termes  formels  du  contrat  de  mariage  ; 
que  la  propriété  des  Beaudinets  entrant  dans 
là  communauté  pour  les  revenus,  c'est  évi- 
demment à  la  communauté  qu'il  appartient 
de  percevoir  directement  ces  revenus,  et, 
par  suite,  au  mari,  chef  de  la  communauté, 
à  consentir  les  baux  à  ferme,  qui  ne  sont 
qu'un  moyen  de  percevoir  les  revenus;  que 
par  suite  de  la  stipulation  portée  au  contrat, 
la  communauté  est  usufruitière  des  conquête 
de  chacun  des  époux,  et  doit,  par  conséquent, 
avoir  dans  la  personne  de  son  chef  les  droits 
et  les  devoirs  de  l'usufruitier,  ladite  dame  de 
Laval   ne  pouvant  avoir  que  ceux  de  nu 
propriétaire; — Attendu  que  vainement  on 
voudrait  soutenir  que  ladite  dame  de  Laval 
jouissait  paisiblement,  depuis  le  décès  de  sa 
mère  ,  du  domaine  des  Beaudinets ,  sans  que 
son  mari  se  soit  jamais  immiscé  dans  l'admi- 
nistration de  cette  propriété,  et  a  par  cela 
même  reçu  de  lui  le  mandat  tacite  de  pourvoir 
à  celte  administration  et  de  faire  tous  les  ac- 
tes qui  en  dépendent,  notamment  les  baux  à 
ferme  de  neuf  années;  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  le  long  silence  gardé  par  le  sieur  de 
Laval  autre  chose  qu'une  tolérance  qui  ne 
saurait  engager  l'avenir  ;  que  le  sieur  de  La- 
val, chef  de  la  communauté,  doit  être  assi- 
milé au  propriétaire  qui  laisse  un  tiers  jouir 
de  sa  chose,  et  qui ,  par  cette  tolérance,  ne 
saurait  évidemment  perdre  le  droit  de  l'expul- 
ser quand  bon  lui  semblera  ;  que  le  mandat 
tacite  peut  d'autant  moins  être  allégué  dans 
l'espèce  par  la  dame  de  Laval  ou  ses  ayants 
cause,  que,  dans  un  procès  entre  les  sieur  et 
dame  de  Laval ,  la  dame  de  Laval,  dans  ses 
conclusions  en  réponse   à  celles  par  les- 
quelles le  sieur  de  Laval  demandait  à  re- 
prendre possession  du  domaine  des  Beaudi- 
nets, déclare  persister  à  demander  le  paie- 
ment de  sa  pension,  sauf  au  sieur  de  Laval  à 
prendre,  s'il  le  juge  convenable,  possession 
du  domaine  des  Beaudinets;  que  cette  ins- 
tance est  encore  pendante  ;  que,  par  consé- 
quent, en  supposant  encore  qu'un  mandat 
tacite  ait  été  donné  à  la  dame  de  Laval  pour 
administrer  les  Baudinets,  il  aurait  été  révo- 
qué par  l'instance  susénoncée  ;  —  Attendu , 
dès  lors,  que  le  sieur  de  Laval  a  seul  qualité 
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pour  consentir  bail  du  domaine  des  Beaudi- 
nets, et  que  la  dame  de  Laval  a  toujours  été 
sans  droit  pour  un  pareil  acte  ;  que  le  bail 
consenti  par  elle  à  Grimardias  ne  saurait 
sortir  effet,  étant  consenti  à  non  domino  ; 
que  Grimardias,  a  cet  égard,  n'a  pu  être 
trompé,  puisqu'il  savait  très-bien  qu'il  trai- 
tait avec  une  femme  mariée,  et  qu'il  n'aurait 
dans  tous  les  cas  qu'à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  pris  les  renseignements  utiles  en  pareil 
cas  ;  que  le  bail  consenti  par  le  sieur  de  La- 
val au  sieur  Armand  est  replier  et  émane 
de  la  seule  personne  capable  de  le  faire  ; 
que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  fait 
sommation  à  Grimardias  d'abandonner  les 
Beaudinets ;-— Par  ces  motifs,  déclare  Gri- 
mardias mal  fondé  dans  sou  opposition  ;  or- 
donne, en  conséquence,  qu'il  sera  tenu  de 
vider  les  lieux  dans  le  mois  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement,  et  faute  par  lui  de 
ce  faire,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Grimardias  ;  mais,  le 
43  nov.  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Biom  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour,  entre  autres 
moyens,  violation  de  l'art.  1576,  G.  Nap.,en 
ce  que  l'arrêt  attaqué,  arguant  de  ce  que  les 
revenus  d'un  bien  paraphernal  entraient 
dans  la  communauté  d'acquêts  stipulée  entre 
époux,  a  décidé  que-  l'administration  de  ce 
bien  appartenait  au  mari  et  non  à  la  femme, 
et,  par  suite,  que  le  droit  de  le  donner  à 
bail  appartenait  non  à  la  femme,  mais  au 
mari.— -On  a  dit  à  l'appui  du  moyen  :  Il  est 
constant  que  les  époux  de  Laval  étaient  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  et  que  si  les  reve- 
nus du  domaine  des  Beaudinets  tombaient 
dans  la  communauté  d'acquêts,  ce  domaine 
n'avait*  pas  cessé  d'être  paraphernal.  Or, 
de  ce  que  les  revenus  entraient  dans  cette 
communauté  d'acquêts,  il  n'en  résultait  pas 
que  les  biens  de  la  femme  cessassent  d'être 
soumis  aux  principes  constitutifs  du  régime 
dotal,  principes  qui  lui  attribuent  l'administra- 
tion de  ses  paraphernaux.  La  stipulation  d'une 
communauté  d'acquêts,  quelque  large  qu'on 
la  suppose,  par  cela  seul  qu'elle  peut  s'adapter 
à  tous  les  régimes,  n'est  pas  de  nature  à 
transformer  celui  qui  a  été  choisi  par  les 
époux.  Or,  ce  n'est  que  sous  le  régime  de  la 
communauté  que  le  mari  est  administrateur  des 
biens  de  sa  femme:  sous  le  régime  dotal, 
au  contraire,  celle-ci  administre  ses  para- 
phernaux, et  si  elle  est  tenue  d'en  verser  les 
revenus  dans  la  société  d'acquêts,  en  vertu 
d'une  clause  accessoire  de  son  contrat  de 
mariage,  cette  obligation  n'a  rien  d'incompa- 
tible avec  le  droit  d'administration  qui  lui 
est  conféré  par  l'art.  1576,  dont  la  disposi- 
tion doit,  par  conséquent,  continuer  à  être 
observée.  En  jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
attaqué  a  donc  manifestement  violé  cet  ar- 
ticle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Vu  l'art.  1576  ,  C.  Nap.  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  par  leur  contrat  de 
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mariage,  les  époux  de  Laval,  en  se  soumet- 
tant au  régime  dotal,  ont  stipulé  accessoire- 
ment qu'il  y  aurait  entre  eux  «  une  commu- 
er nauté  d'acquêts ,  conformément  à  l'art. 
«  1498,  G.  civ.,  dans  laquelle  n'entreraient 
a  que  pour  les  revenus,  les  héritages,  dons, 
«  legs ,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  qui 
«  pourraient  éeboir  pendant  le  mariage  à 
«  chacun  des  époux  ;  »  que  le  domaine  des 
Beaudinets,  objet  des  baux  successivement 
consentis  par  le  mari  au  défendeur  et  par  la 
femme  au  demandeur,  a  été  recueilli  par  la 
dame  de  Laval,  au  cours  du  mariage,  dans  la 
succession  de  sa  mère,  et  a  constitué  entre 
ses  mains  un  bien  paraphernal  ;  —  Attendu, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  Fart.  4376,  G.  Nap., 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  de  ses  biens 
paraphernaux. — Qu'ainsi,  elle  a  seule,  en 
principe,  le  droit  de  percevoir  les  fruits  et 
intérêts  desdits  biens,  comme  aussi  de  don- 
ner les  immeubles  à  ferme,  en  tant  que  les 
baux  par  elle  consentis  n'excèdent  pas,  par 
leur  durée,  la  mesure  des  actes  de  pure  ad- 
ministration; et  que  la  femme  ne  peut  être 
privée  de  ce  droit  que  par  un  refus  de  sa  part 
de  l'exercer  ou  par  les  dispositions  de  son 
contrat  de  mariage  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été 
justifié,  dans  l'espèce,  ni  d'un  refus,  ni  d'une 
stipulation  impliquant  renonciation,  de  la 
part  de  la  dame  de  Laval,  à  son  droit  d'ad- 
ministration;— Que,  d'un  côté,  il  est  constaté , 
au  contraire,  que  loin  d'avoir  refusé  l'admi- 
nistration du  domaine  des  Beaudinets,  la 
dame  de  Laval  n'a  pas  cessé  de  l'exercer  de- 
puis qu'elle  a  recueilli  ledit  domaine  dans  la 
succession  de  sa  mère;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  on  ne  saurait  voir  la  renonciation  au 
droit  d'administrer  dans  la  clause  du  contrat 
de  mariage  par  laquelle  une  société  où  com- 
munauté d'acquêts  a  été  établie  entre  les 
époux;  qu'une  telle  convention ,  purement 
accessoire,  ne  peut  soustraire  les  époux  aux 
règles  du  régime  dotal  qu'ils  ont  déclaré 
adopter  comme  principe  de  leur  association 
conjugale,  ni  par  conséquent  avoir  pour  effet 
de  soumettre  les  biens  paraphernaux  aux  rè- 
gles de  la  communauté  légale,  lesquelles  at- 
tribuent au  mari  l'administration  des  propres 
de  la  femme  ;  — Attendu  que  le  contraire  a 
été  jugé,  dans  l'espèce,  non  point  par  inter- 
prétation des  clauses  du  contrat  de  mariage, 
mais  comme  une  conséquence  légale  de  l'é- 
tablissement d'une  société  d'acquêts  acces- 
soirement au  régime  dotal  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  et  en  maintenant  par  suite  le  bail  du 
domaine  des  Beaudinets  passé  le  8  sept. 
1836  entre  le  sieur  de  Laval  et  le  défendeur , 
par  préférence  au  bail  du  même  domaine 
consenti  le  20  juill.  1853  au  demandeur  par 
la  dame  de  Laval,  dans  la  mesure  de  son 
droit  d'administration  ,  l'arrêt  attaqué  a  ex- 
pressément violé  l'art.  1376,  C.  Nap.  ; — 
Casse,  etc. 

Du  1*  nov.  1864.— Cb.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1er  prés.  ;  Pont,  rapp.  ;  Blanche,  av. 


gén.  (concl.  conf.)  ;  Mathieu-Baudet  et  Bos- 
viel,  av. 

CASS.-RKQ.  18  novembre  1884. 

Goumunb,  Action  possessoire,  Mémoire 
eupositif,  Prescription  (ihterrcpt.  de). 
Les  communes  pouvant,  d'après  Vart.  85  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  procéder  au  posses- 
soire en  défendant  aussi  bien  qu'en  deman- 
dant, sans  autorisation  préalable  du  conseil 
de  préfecture  y  il  s'ensuit  que  le  mémoire 
expositif  qui,  avant  une  demande  posses- 
soire à  intenter  contre  une  commune,  serait 
ainsi  sans  nécessité  présenté  au  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  interruptif  de  prescrip- 
tion :  en  ce  cas  est  inapplicable  l'art.  51  de 
la  loi  précitée  (1).  (G.  Nap.,  2244.) 

(Riguet  G.  Gomni.  de  Lamotte-Servolex.) 

Le  6  mai  1863,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Ghambéry  qui,  statuant  sur  l'appel  d'une 
sentence  du  juge  de  paix,  déclare  le  sieur 
Riguet  non  recevante  dans  une  action  pos- 
sessoire qu'il  avait  intentée  contre  la  com- 
mune de  Lamotte-Servolex.  Ge  jugement  est 
ainsi  motivé  :— «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  23,  G.  proc.,  les  actions  possessoires  ne 
sont  recevantes  qu'autant  qu'elles  auront  été 
formées  dans  l'année  du  trouble; — Attendu, 
en  fait,  que  le  trouble  dont  se  plaint  Riguet 
a  eu  lieu  le  25  mars  1861,  et  que  l'action 
introduite  par  lui  ne  l'a  été  que  le  30  août 
1862;  —Attendu  que  l'appelant  soutient  wae 
la  prescription  a  été  interrompue  par  le  dé- 
pôt à  la  préfecture  d'un  mémoire  dans  lequel, 
suivant  un  récépissé  du  11  mars  1862,  il  an- 
nonce l'intention  d'ouvrir  une  action  judi- 
ciaire contre  la  commune  pour  se  faire  réin- 
tégrer dans  la  possession  du  chemin  ou 
partie  du  chemin  qui  fait  l'objet  du  litige; — 
Attendu,  en  premier  lieu,  que  ce  mémoire 
n'a  point  été  communiqué  au  tribunal  ;  que, 
dès  lors,  il  n'est  point  démontré  qu'il  ait  été 
déposé  dans  le  Dut  d'intenter  une  action 
possessoire  à  la  commune  ;  que,  le  récépissé 
ayant  été  donné  le  11  mars  1862,  l'action 
devant  le  juge  de  paix  n'a  été  formée  qu'au 
mois  d'août  suivant,  plus  de  cinq  mois  après; 
que  sur  ce  point  le  tribunal  se  trouve  en  pré- 
sence des  allégations  de  Riguet  seulement, 
:  ans  justification  de  sa  part;  que  la  commune 
«léfenderesse  soutient  au  contraire  que  le 
mémoire  déposé  se  référait  à  une  instance 


(1)  Sur  les  cas  où  les  actions  à  intenter  contre 
u:.e  commune  doivent  être  nécessairement  pré- 
cédées du  dépôt  au  conseil  de  préfecture  d'un 
mémoire  expositif  des  motifs  de  la  réclamation, 
V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  y*  Auloris.  de 
commune,  n.  209  et  suiv.,  et  Rép.  gén.  Pal.  et 
Supp.,  Ve  Autoris.  de  plaider,  n.  35  et  suiv. 
— V.  aussi  sur  la  portée  de  ce  dépôt  préalable,  <■:« 
ce  qui  concerne  l'interruption  de  prescription  ,' 
Colmar,  18janv.  1859(S.1859.*.38*.— P.iaso. 
931). 
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à  introduire  devant  le  tribunal  ;  —  Attendu 
que  les  magistrats  composant  le  tribunal  ne 
peuvent  accepter  comme  production  de  pièces 
te  rapport  déposé  entre  les  mains  du  préfet, 
el  le  récépissé  original  donné  par  un  con- 
seiller de  préfecture,  alors  surtout  que  ces 
pièces  n'ont  point  été  communiquées  à  la 
partie  adverse  dans  le  cours  de  l'instance  et 

Îi'elle  en  ignore  le  contenu  ;  — Attendu, 
autre  pari,  qu'aux  termes  de  l'art.  55  de  la 
loi  du  48  juin.  1837,  le  maire  peut,  sans  au- 
torisation préalable,  intenter  toute  action 
possessoire  et  y  défendre;  que,  dès  lors,  l'au- 
torisation demandée  par  Riguet  était  inutile  ; 
que  ce  mémoire  n'a  pu  interrompre  la  pre- 
scription, et  que  le  juge  de  paix  a  fait  une 
saine  interprétation  de  cette  disposition  par 
le  jugement  dont  est  appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Riguet, 
pour  violation  de  Fart.  51  et  fausse  applica- 
tion des  art.  54  et  55  de  la  loi  du  18  juill. 
1X37,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé 
de  reconnaître  un  effet  interruptif  de  pre- 
scription à  un  mémoire  déposé  à  la  préfec- 
ture dans  les  termes  de  l'art.  51  précité, 
préalablement  à  une  action  possessoire  à  in- 
tenter contre  une  commune,  et  cela,  sous  le 
prétexte,  démenti  par  les  qualités  dudit  juge- 
ment, que,  ce  mémoire  n'ayant  pas  été  com- 
muniqué au  tribunal,  les  magistrats  n'au- 
raient pu  en  vé  ri  lier  le  but  et  l'objet,  et  aussi 
parce  que,  dès  que  ce  même  mémoire  tendait 
a  une  action  possessoire,  il  aurait  constitué 
une  formalité  inutile. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  (ju'aux  termes  de 
l'art.  23,  C.  proc.,  les  action*  possessoires 
ae  sont  recevantes  qu'autant  qu'elles  ont  été 
formées  dans  Tannée  du  trouble;— Qu'il  est 
déclaré,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que 
le  trouble  dont  se  plaignait  Riguet  avait  eu 
lieu  pins  d'une  année  avant  l'action  par  lui 
introduite  ;  que  Riguet  opposait,  il  est  vrai, 
que  la  prescription  avait  été  interrompue  par 
le  dépôt  à  la  préfecture  d'un  mémoire  dans 
lequel,  suivant  un  récépissé  régulier,  il  an- 
nonçait Tintention  d'intenter  une  action 
judiciaire  contre  la  commune  de  Lamotte- 
£ervolex,  pour  se  faire  réintégrer  dans  la 
possession  du  chemin  ou  partie  du  chemin 
qui  faisait  l'objet  du  litige  ;— Mais  attendu 
qu'il  a  été  déclaré  que  ce  mémoire  n'avait 
point  été  communiqué  au  tribunal,  et  que, 
dès  lors,  il  n'était  point  établi  que  ce  mé- 
moire eût  pour  objet  une  action  possessoire, 
plutôt  qu'une  action  pétitoire;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  en  droit,  que  si,  aux  termes  des 
art.  49  et  51  de  la  loi  des  18-23  juill.  1837, 
nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans 
être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture,  et 
que  quiconque  voudra  intenter  une  action 
contre  une  commune  ou  section  de  com- 
mune sera  tenu  d'adresser  préalablement  au 
préfet  nn  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa 
réclamation,  cette  autorisation  n'est  exigée 
que  quand  il  s'agit  de  procéder  au  pétitoire, 


mais  que  l'art.  55  contient  une  exception  en 
matière  possessoire  ;  que  cet  article  porte, 
en  effet,  que  le  maire  peut,  toutefois,  sans 
autorisation  préalable,  intenter  toute  action 
possessoire  ou  y  défendre,  et  faire  tous  au- 
tres actes  conservatoires  ou  interruptifs  des 
déchéances  ;— Attendu  que  cette  disposition 
est  des  plus  générales,  et  qu'en  matière  pos- 
sessoire, elle  comprend  évidemment  les  ac- 
tions actives  et  passives  dfe  toute  espèce  exer- 
cées ou  suivies  devant  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ;  — -  Qu'en  admettant,  d'après  ces 
principes,  que  le  mémoire  de  Riguet  eût  même 
été  communiqué  au  tribunal,  il  n'aurait  pu 
avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, puisque,  d'une  part,  il  ne  devait  être 
suivi  d'aucune  réponse  accordant  ou  refusant 
l'autorisation,  et  que,  de  l'autre,  il  ne  pou- 
vait retarder  d'un  seul  instant  le  jugement  et 
l'action  ;— Qu'ainsi,  en  déclarant  que  le  mé- 
moire n'était  pas  nécessaire  et  que  la  pre- 
scription n'avait  pas  été  interrompue,  le  ju- 
gement attaqué,  loin  de  violer  les  articles 
précités  de  la  loi  de  juill.  1837,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  et  saine  application  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1864.— Ch.  req.  —MM.  Nicias 
Gaillard, prés.;  Férey,rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Doboy,  av. 


CASS.-civ.  26  juillet  1864. 

1°  Séduction,  Quasi-délit,  Obligation 
(cause  d';>,  Dommages-intérêts,  Enfants, 
Paternité  (recherche  de)  .—2°  Testament 
olographe  ,  Production  ,  Obligation  , 
Preuve. — 3°  Lettres  missives,  Produc- 
tion, Obligation,  Prbuvb.— 4°  Vérifica- 
tion" d'écritures,  Pouvoirs  du  juge. 

1  °  La  séduction,  lorsqu'elle  n'a  pas  les  ca- 
ractères d'une  simple  séduction  ordinaire, 
peut ,  en  certains  cas,  être  le  principe  soit 
d'un  engagement  licite  et  obligatoire,  soit 
d'une  action  en  dommages-intérêts  (1).  (G. 
Nap.,  1108, 1133, 1134  et  1382.) 

Spécialement,  celui  qui,  abusant  de  sa  po- 
sition sociale,  a  séduit  une  jeune  fille  pauvre 
et  innocente,  beaucoup  moins  âgée  que  lui,  à 
l'aide  de  manœuvres  contre  lesquelles  elle  n'a 
pu  se  défendre,  et  a  également  employé  des 
moyens  honteux  pour  la  retenir  dans  les  liens 
illicites  qu'elle  voulait  rompre,  a  commis 
envers  elle  un  quasi-délit,  pouvant  servir  de 
base  à  un  engagement  de  réparer  le  préjudice 
causé,  ou  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts (2). 

Lorsqu'en  Rengageant  ainsi,  le  séducteur 
a  promis  de  subvenir  aux  besoins  des  enfants 
de  la  fille  séduite,  les  juges  peuvent ,  dans  la 
fixation  et  le  mode  de  prestation  des  dom- 
mages-intérêts alloués,  avoir  égard  au  nom- 
bre des  enfants  dont  elle  est  accouchée  et  ré- 
server une  portion  de  ces  dommagesHntéréts 


(1  -2-3-4-5)  Sans  so  préoccuper  enepre  des  ar- 

4. 
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pour  être  directement  appliquée  aux  frais 
d'entretien  et  d'éducation  des  enfants,  s'il  est 
d'ailleurs  établi  que  par  le  fait  du  séducteur 
elle  est  hors  d'état  d'y  pourvoir  elle-même  (3). 

Cette  attribution  d'une  partie  des  domma- 
ges-intérêts, étant  faite  aux  enfants  du  chef 
de  leur  mère  et  en  déduction  de  la  somme  à 
laquelle  elle  avait  droit  personnellement,  ne 
saurait  être  critiquée  à  raison  de  ce  que  la 
promesse  de  subvenir  aux  besoins  des  enfants 
serait  antérieure  à  la  conception  et  à  la  nais- 
sance de  quelques-uns  d'eux  (4). 

Et  les  condamnations  ainsi  prononcées 
contre  le  séducteur  en  réparation  du  tort  par 
lui  causé,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  portant  atteinte  à  la  prohibition  de 
la  recherche  de  paternité  adultérine  (le  sé- 
ducteur étant  marié)  (5). 

2°  Un  testament  olographe  peut,  du  vivant 
même  du  testateur  et  malgré  son  opposition, 
être  produit  en  justice  par  le  légataire  qui 
en  est  détenteur,  et  qui  prétend  y  trouver  la 
preuve  d'un  quasi-délit  commis  à  son  préju- 
dice par  le  testateur,  ainsi  que  de  l'engage- 
ment contracté  par  ce  dernier  de  réparer  le 
dommage  résultant  de  ce  quasi-délit  (6).  (G. 
Nap.,  893  et  1930.) 

3°  L'auteur  de  lettres  missives  ne  peut, 
sous  prétexte  qu'elles  seraient  confidentielles, 
s'opposer  à  ce  qu'elles  soient  produites  en  jus- 
tice par  la  personne  à  laquelle  il  les  a  adres- 
sées, lorsque  celle-ci  les.  invoque  comme  con- 
tenant soit  des  engagements  formels  en  sa 
faveur,  soit  la  reconnaissance  a°un  préjudice 
qui  lui  aurait  été  causé  et  dont  elle  demande 
la  réparation  (7).— Rcs.  par  la  Cour  inip. 

Si  les  lettres  écrites  à  un  tiers  par  (une 


guments  juridiques,  si  Ton  n'écoute  que  le  cri  de 
la  conscience,  comment  ne  pas  reconnaître  que 
l'action  du  séducteur  appelant  à  son  aide  tout  un 
système  de  manœuvres  frauduleuses  pour  possé- 
der une  jeune  et  innocente  fille,  et  la  retenir,  une 
fois  déshonorée,  dans  une  honteuse  dépendance 
dont  elle  cherche  vainement  à  s'affranchir,  est  au 
nombre  des  plus  mauvaises  actions  qui  se  puis- 
sent commettre  dans  l'ordre  des  faits  qui,  sans 
être  atteints  par  la  loi  pénale,  se  distinguent  à 
peine  de  ceux  qu'elle  embrasse  dans  ses  prévi- 
sions t... — En  droit,  que  manque-t-il  à  un  pareil 
fait  pour  être  qualifié  quasi-délit  ?  La  disposition 
consacrée  par  l'art.  4382,  G.  Nap.,  est  large  et  com- 
préhensible. Nuire  à  autrui  par  un  acteque  Ton  n'a 
pas  le  droit  de  faire,  c'est  là  le  caractère  du  quasi-dé- 
lit, et  parmi  les  infractions  qui  ont  ce  caractère,  cel- 
les de  la  pire  espèce  joignent  l'intention  méchante  â 
la  faute  d'où  nait  le  dommage.  Telle  est  la  séduc- 
tion, lorsque,  s'exerçam  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  elle  met  en  œuvre  des  artifices  coupables  ma- 
nifestés par  des  faits  saisissables,  par  une  trame 
ourdie  de  longue  main,  par  des  manœuvres  com- 
binées pour  attirer  la  victime  dans  l'abîme  où  clic 
tombera  en  perdant  son  honneur  et  la  liberté  de 
sa  vie  désormais  asservie  à  l'homme  qui  ne  lui 
laissera  plus  que  le  choix  entre  la  misère  et  la 
rupture  d'une  liaison  criminelle.  Les  éminents  ju- 


des  parties  ne  peuvent,  sans  le  consentement 
de  celle-ci,  être  produites  en  justice  par  l'autre 
partie,  c'est  seulement  lorsqu'elles  sont  con- 
fidentielles ;  il  en  est  autrement  lorsqu'elles 
ont  été  écrites  pour  être  communiquées  par  le 
destinataire  à  celui  qui  les  invoque  (8). 

Des  lettres  missives  n'ont  pas  le  caractère 
confidentiel  et  ne  sont  pas  réputées  écrites  au 
destinataire  sous  la  condition  de  garder  le 
secret ,  par  cela  seul  qu'elles  contiennent  de 
la  part  de  celui  qui  les  a  écrites  taveu  de 
faits  honteux,  quand  ces  faits  honteux  enga- 
gent sa  responsabilité  envers  le  destina- 
taire (9). 

A0  Les  juges  peuvent  déclarer  que  certaines 
pièces  émanent  de  la  personne  à  laquelle  on 
les  oppose ,  lorsque  celle-ci  ayant  été  mise  en 
demeure  de  reconnaître  ou  de  méconnaître 
son  écriture,  s'est  bornée  à  répondre  qu'elle 
ne  s'en  reconnaissait  pas  l'auteur,  sans  dénier 
positivement  cette  écriture  (10).  (C.  Nap., 
1323  et  1324.)-Rés.  par  la  Cour  imp. 

Au  cas  où  l'écriture  ou  la  signature  d'une 
pièce  sont  déniées  par  celui  auquel  on  l'at- 
tribue, il  appartient  aux  tribunaux,  sans  re- 
courir à  une  expertise,  de  procéder  eux-mêmes 
à  la  vérification  et  de  rechercher,  soit  dans 
la  pièce  méconnue  ,  soit  dans  d'autres  docu- 
ments, si  cette  pièce  a  été  réellement  écrite 
ou  signée  par  la  partie  qui  la  dénie. — Ils 
peuvent  même  fonder  leur  conviction  à  cet 
égard  sur  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  (11).  (C.  proc,  198.)— ibid. 

(L...  C.G...) 

La  demoiselle  Evelina  G...,  prétendant 
que  le  sieur  i...  l'avait  séduite  à  une  épo- 


risconsultes,  les  habiles  avocats  (MM.  Bertauld, 
Bemolombe,  Dufaure,  Sénard,  Berryer,  Mathieu, 
Bac,  Feugucrolles),  qui  ont  exprimé,  dans  le 
procès  même  terminé  par  l'arrêt  ici  rapporté,  une 
opinion  contraire  à  l'action  en  dommages-inténHs 
formée  par  la  fille  séduite,  avaient  insisté  d'abord 
sur  l'indignité  de  la  concubine  venant  demander 
aux  tribunaux  le  prix  de  l'immoralité  dans  la- 
quelle elle  a  vécu.  C'est  bien  là  ce  qu'on  peut  dire 
quand  il  s'agit  de  la  séduction  ordinaire  à  l'occa- 
sion de  laquelle  M.  de  Monseignat,  dans  son  rap- 
port au  Corps  législatif,  expliquant  les  motifs  des 
art.  354  et  suiv.,  C.  pén.,  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes :  «  Il  est  si  difficile. . .  de  démêler  l'effet  de  la  sé- 
duction de  l'abandon  volontaire. . . ,  et  comment  re- 
connaître l'agresseur  dans  un  combat  où  le  vain- 
queur et  le  vaincu  sont  moins  ennemis  que  com- 
plices »  (Lôcré,  t.  30,  p.  529).  C'est  également  à 
ce  point  de  vue  que  s'est  placé  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  mars  1808,  et  surtout  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bastia  du  28  août  1854,  qui  con- 
damne en  ces  termes  la  prétention  de  la  concu- 
bine :  i  Attendu  que  les  relations  intimes  qui  ont 
existé  entre  les  parties  ont  été  le  résultat  d'un 
entraînement  réciproque  et  d'une  volonté  libre  et 
réfléchie  ;  que  l'on  ne  saurait  sérieusement  soute- 
nir, dans  de  telles  circonstances,  que  la  femme 
peut  être  admise  à  réclamer,  par   la  voie  judi- 
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une  où  elle  n'était encore  qu'un  enfant;  qu'il 
Pavait  ensuite,  an  moyen  ac  manœuvres  de 
toutes  aortes,  retenue  malgré  elle,  pendant 


oaire,  le  prix  de  sa  faiblesse,  de  son  deshonneur 
un  de  son  libertinage  .  (S.1854.2.657.—  P.1856. 
3.290. — V.  les  observations  de  M.  Devilleneuve  sur 
•vt  arrêt,  S.  toc.  cit.). — Mais  l'objection  n'est  plus 
admissible  si,  à  raison  des  faits  qui  ont  conduit  à 
li  séduction,  la  jeune  fille  qui  a  succombé  n'a 
<fu\  en  réalité,  qu'une  victime  abusée  par  l'homme 
Jdnt  les  manœuvres  ont  amené  sa  défaite.  Aux 
pituites  de  cette  victime,  il  est  vrai,  non  exempte 
Je  faute,  répondra-t*on  par  la  règle  :  Volenti  non 
fit  injuria,  ou  bien  par  celle  :  Qui  damnum  sud 
rnkpà  tenait  non  intelligitur  damnum  sentire  f  Tou- 
tes les  deux  doivent  être  écartées  :  l'une,  parce  qu'en 
ralité  la  volonté  n'a  pas  été  libre,  et  qu'on  peut 
«lire  pour  le  cas  du  quasi-délit  consistant  dans  des 
faits  de  séduction  caractérisés  par  la  fraude,  ce 
qu'exprimait  Baldus  sur  la  loi  1",  au  Cod.,  de 
Aipl.,au  sujet  du  rapt  de  séduction,  autrefois  qua- 
tre délit  :  Voluntas  vitiata  per  dolutn  rel  machina- 
tÙHêm  non  excluait  délie  tum,  disposition  dont  on 
retrouve  1p  principe  dans  l'art.  354,  G.  pén.;  l'au- 
ur,  parce  que  la  faute  commise  par  la  jeune  fille 
>'<ââee  an  quelque  sorte  devant  la  faute  beaucoup 
\Aas  grave  de  l'homme  qui  a  tendu  sous  ses  pas 
k*  piège  dans  lequel  elle  est  tombée.  La  fille  qui 
•Va  abandonnée  à  un  homme  sous  la  foi  d'une 
promesse  de  mariage  n'est-elle  pas  fondée,  ainsi 
|iie  l'admet  M.  Demolombe  et  qu'on  parait  l'avoir 
njorâlé  dans  la  discussion  de  la  cause,  à  réclamer 
1^  dommages-intérêts  contre  celui  qui  l'a  trompée 
•H  délaissée?  S'il  en  est  ainsi,  et  c'est  là  un  point 
j'j£-  par  plusieurs  arrêts  (V.  Table  gên.  Devill. 
-t  Giib.,  v*  Promette  de  mariage;  '  Table  dècenn.t 
»ji.  r*,  et  Rép.  gèn.  Pat.  et  Supp.,  eod.  v°,  n.  61 
rt  suiv.),  c'est  bien  évidemment  parce  que  la  faute 
■fiu  cunsiste,  de  la  part  de  la  fille  abusée,  à  céder 
j  l'homme  qui  lui  a  fait  une  fausse  promesse,  a 
H~  amenée  par  la  fraude  qu'il  a  commise  à  l'aide 
ir  cette  promesse  mensongère  :  il  est,  par  cela 
sterne,  l'auteur  du  dommage  dont  la  réparation 
lai  est  demandée,  et  il  ne  peut  échapper  à  cette 
réparation.  Il  n'en  saurait  être  autrement  quand 
le  «loi  n'a  pas  consisté  à  promettre  le  mariage,  car 
b  quasi-délit  n'en  existe  pas  moins,  et  il  y  a  lieu 
i  réparation  par  cela  seul  que  la  séduction  a  été 
accomplie  par  la  fraude,  quels  qu'aient  été  d'ail- 
k-mre  les  moyens  employés  pour  arriver  au  but. 
Si  le  séducteur  est  un  homme  marié,  si  la  jeune 
Lue  n'a  pas  ignoré  cette  circonstance,  il  aura  usé 
4e  moyens,  il  aura  eu  recours  à  des  artifices  appro- 
prias à  cette  situation.  Les  faits,  sous  ce  rapport, 
sont  à  apprécier  par  le  juge,  et  quand  celui-ci  y 
trouve  la  preuve  de  manœuvres  qui  ont  assuré 
l'asvendant  du  séducteur  sur  sa  victime,  qui  ont 
rooduit  celle-ci  à  sa  chute  et  l'ont  empêchée  de 
briser  les  liens  dans  lesquels  il  l'avait  enlacée,  le 
quasi-délit  dolosif  est  avéré,  et  son  auteur  doit 
subir  la  juste  condamnation  qu'exige  l'art.  1382. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement?  Pourquoi  l'im- 
munité du  séducteur  qui  se  sert  de  moyens  infâ- 
■tts  pour  arriver  à  ses  fins  ?  C'est,  a-t-on  dit,  l'in- 
v-rêt  des  bonnes  mœurs  qui  l'exige  :  admettre  la 


plus  de  vingt  ans,  dans  les  liens  de  celle 
union  illégitime,  et  qu'enfin  il  l'avait  aban- 
donnée sans  ressources  avec  six  enfants  dont 


fille  séduite  à  réclamer  un  dédommagement  en  jus- 
tice, c'est  encourager  le  libertinage. — A  ces  consi- 
dérations qui  ont  été  éloquemment  développées  (a), 
on  peut  en  opposer  d'autres  qui  paraissent  plus 
vraies,  plus  en  harmonie  avec  la  réalité  des  faits 
dans  l'état  de  la  société.  Les  "bonnes  mœurs  n'ont 
rien  à  gagner,  ce  nous  semble,  à  l'irresponsabilité 
de  ces  hommes  qui  se  font  un  jeu  de  l'honneur 
des  familles,  et  qui,  pour  vaincre  la  résistance 
qu'ils  rencontrent,  savent  dresser  les  embûches  ou 
la  faiblesse,  l'inexpérience,  la  misère,  sont  fatale- 
ment entraînées.  Ne  donnons  pas  à  de  tels  hommes 
ce  privilège  d'irresponsabilité;  ne  les  déclarons 
pas  affranchis  de  la  loi  commune  qui  impose  à 
l'auteur  d'un  méfait  l'obligation  d'une  réparation 
civile,  alors  même  que  ce  méfait  échappe  aux  dis- 
positions répressives.  Il  n'est  même  pas  au  pou- 
voir du  juge  de  créer  une  exception  quelconque  à 
cette  loi  de  réparation  qui  est  une  nécessité  so- 
ciale. Or,  c'est  bien  une  exception  que  l'on  ré- 
clame en  faveur  de  la  séduction  frauduleuse,  lors- 
qu'on prétend  refuser  aux  victimes  d'une  telle 
séduction  l'indemnité  du  dommage  qu'ellan  éprou- 
vent. Ainsi,  c'est  avec  raison  selon  nous  que, 
dans  l'espèce  ci-dessus,  la  Cour  de  Caen  et  la 
Cour  de  cassation  ont  posé  le  principe  que  la  sé- 
duction qui  n'est  pas  la  séduction  ordinaire,  œuvre 
de  la  passion  et  de  l'entraînement,  la  séduction 
qui,  au  contraire,  est  exercée  à  l'aide  de  manœu- 
vres ayant  d'ailleurs  le  caractère  du  quasi-délit, 
donne  action  à  la  victime  contre  le  séducteur  pour 
la  réparation  du  préjudice  causé. — V.  encore  dans 
le  sens  de  cette  doctrine  un  arrêt  antérieur  de  la 
Cour  de  cassation  du  24  mars  1845  (S.  1845.1. 
539.— P. 1845.2.521),  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  du  16  avr.  1861  (P.  1861. 446),  et  quatre 
arrêts  des  Cours  de  Toulouse,  28  nov.  1864,  de 
Bordeaux,  14  déc.  1864,  de  Paris,  19  janv.  1865, 
et  de  Rouen,  24  fév.  1865,  rapportés  infrà,  2e 
part.,  p.  5  et  suiv. 

La  gravité  de  ce  préjudice  étant  plus  grande, 
quand  la  séduction  a  eu  pour  résultat  une  gros- 
sesse, un  accouchement,  la  naissance  d'enfants 
provenant  des  rapports  de  la  fille  abusée  avec  son 
corrupteur,  devra-t-il  être  tenu  compte,  dans  l'al- 
location des  dommages-intérêts,  des  charges  que 
cette  naissance  impose  à  la  femme  abandonnée? 
Nos  arrêts  ont  jugé  l'affirmative,  et .  l'on  se  de- 
mande si,  par  là,  ils  ont  porté  quelque  atteinte 
à  la  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité 
naturelle  ou  adultérine.  A  l'occasion  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen,  in  en.,  du  24  avr.  1850,  qui 
avait  refusé  d'admettre  la  preuve,  offerte  par  une 
fille  demanderesse  en  dommages-intérêts,  de  faits 
articulés  contre  celui  auquel  elle  imputait  la  sé- 
duction dont  elle  aurait  été  victime,  arrêt  qui  l'avait 
ainsi  jugé  par  le  motif:  •  que  cette  preuve  pourrait 
indirectement  conduire  à  la  recherche  de  la  pater- 

(a)  V.  An.  ml.  de  légùl.,  t.  il,  p.  1,  et  t.  21,  p. 
23,  deax  articles  de  M.  BerUald,  dont  le  dentier  eit  une 
réponse  à  on  trtiole  de  M.  Aneelot,  intéré  an  t.  31,  p. 
481. 
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il  l'aurait  rendue  mère,  le  fit  assigner  devant 
le  tribunal  civil  de  Vire,  en  paiement  d'une 
somme  de  cent  mille  francs  a  titre  de  dom~ 


nité  »,  M.  Demolombe  avait  fait  les  observations 
suivantes  rapportées  au  Recueil  des  arrêts  de  la 
Cour  de  Caen,  1. 14,  p.  586  et  suiv. ,  et  reproduites 
au  P.  1852.2.536,  en  note  sous  l'arrêt  précité  de 
Caen  et  sous  deux  autres  de  la  même  Cour  des  6 
mars  et  6  juin  1850,  auxquels  est  joint  un  arrêt 
de  Montpellier  du  10 mai  1851  :  «  ...Autre  chose 
est  la  recherche  de  la  paternité  formée  par  l'enfant 
ou  en  son  nom,  afin  de  faire  constater  sa  filiation 
et  d'en  obtenir  les  effets  contre  l'homme  qu'il  pré- 
tend être  son  père.  Autre  chose,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  la  femme  pour  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  un 
homme  sur  la  foi  d'une  promesse  de  mariage  dont 
il  s'est  joué  ensuite.  Tous  les  éléments  du  fait  peu- 
vent alors  être  pris  en  considération,  et,  par  con- 
séquent, être  admis  en  preuve,  sans  excepter  le 
point  de  savoir  gi  celui  qui  oppose  à  la  femme  sa 
grossesse  pour  l'abandonner,  n'en  est  pas  lui- 
même  personnellement  fauteur...  » — Apr^s  avoir 
établi  cette  doctrine  (a),  l'éminent  auteur  donne 
une  approbation  sans  réserve  à  l'arrêt  remar- 
quable de  la  Cour  de  Caen  du  6  juin  1850, 
déjà  cité,  qui,  en  parlant  de  la  réparation  due 
à  la  fille  séduite ,  d'après  le  principe  général 
écrit  dans  l'art.  1382,  décide  :  •  que  cette  répara- 
tion doit  s'appliquer  à  toute  espèce  de  préjudice 
quel  qu'il  soit,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  appré- 
ciable en  argent  ;  qu'ainsi,  elle  ne  s'étendra  pas 
au  préjudice  moral  qui  consiste  dans  les  blessures 
faites  à  i'amour-propre  ou  au  cn>ur  du  futur  dé- 
laissé, dans  les  atteintes  portées  à  son  bonheur 
intime,  et  autres  préjudices  de  ce  genre  qui  ne 
peuvent  être  judiciairement  constatés,  ni  pécuniai- 
rement payés;  mais  qu'elle  doit  comprendre  tout 
à  la  fois  et  les  pertes  matérielles  actuellement  réa- 
lisées, et  celles  qui  seront  la  conséquence  néces- 
saire du  tort  fait  à  la  réputation,  telles  que  l'im- 
possibilité de  se  procurer  un  établissement  ou 
d'exercer  un  état  à  l'aide  duquel  on  aurait  été 
mise  à  portée  de  pourvoir  à  ses  besoins  ;  qu'elle 
doit  comprendre  notamment  la  grossesse  et  Vaccou- 
chement  de  la  fille  délaissée,  qui,  non-seulement  la 
livrent  à  tous  les  inconvénients  à  venir  de  son 
bonheur  perdu,  mais  encore  sont  dès  à  présent 
pour  elle  une  cause  de  dépenses  ;  que  ce  fait  de  la 
grossesse  ne  doit  sans  doute  être  pris  en  considé- 
ration qu'avec  une  grande  réserve;  qu'il  ne  peut 
jamais  ni  servir  de  prétexte  à  une  recherche  de 
paternité,  formellement  interdite  par  Fart.  340, 
ni  attribuer  à  l'enfant  qui  n'a  pas  été  reconnu 
conformément  à  l'art.  334,  aucune  espèce  de  droits 
contre  l'homme  auquel  on  l'impute;  mais  qu'il 
constitue  nécessairement ,  s'il  demeure  bien  con- 
stant, l'un  des  éléments  du  dommage  dont  la  mère 
doit  obtenir  Vindemnité.  *  (V.  encore  dans  ce  sens, 
l'arrêt  de  Montpellier ,  indiqué  ci-dessus.)  En 
même  temps,  l'arrêt  de  Caen  constate  que,  par 
de  nombreuses  lettres,  l'homme  assigné  en  dom- 

(«)  M.  Dcualonbe  l'avait  déjà  praTetiéeiaDi  ton  traité 
du  Jfarûye,  t.  1,  n.  89. 


maees-intéréts.— Elle  produisait  à  l'appui  de 
sa  demande,  1°  des  lettres  nombreuses  qu'elle 
prétendait  avoir  été  écrites  par  le  défendeur 


mages-intérêts  s'était  reconnu  l'auteur  de  la  gros- 
sesse, et  il  confirme  la  décision  des  premiers  juges, 
même  en  ce  qu'elle  avait  compris  dans  l'indemnité 
allouée  à  la  demanderesse  une  somme  annuelle. 
•  à  titre  de  secours  pour  l'entretien  et  l'éducation 
de  son  enfant  jusqu'à  sa  quinzième  année,  ou 
jusqu'à  sa  mort  arrivant  auparavant.  • 

Les  arguments  de  M.  Demolombe  et  ceux  de 
l'arrêt  qu'il  commente,  éclairent  d'une  vive  lu- 
mière la  distinction  à  faire  entre  la  recherche  d<* 
la  paternité,  et  la  constatation  d'un  fait  de  gros- 
sesse lié  à  un  cas  de  séduction  accomplie  dans  des 
circonstances  constitutives  d'un  quasi-délit  dont 
l'auteur  doit  répondre  selon  les  termes  de  l'art. 
1382.  Dans  la  cause  où  a  été  rendu  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  que  nous  recueillons  ici,  cette 
distinction  a  été  approfondie  par  une  remarquable 
consultation  de  M.  Thomine-Desmazures.  Le  sa- 
vant jurisconsulte  va  jusqu'à  reconnaître  au  mari 
le  droit  de  demander  au  complice  de  l'adultère  de 
sa  femme,  ou  à  l'auteur  du  viol  dont  elle  aurait 
été  victime,  la  réparation  du  tort  que  lui  aurait 
causé  l'introduction  dans  la  famille  d'un  enfant 
dont  la  conception  remonterait  à  l'époque  de  l'a- 
dultère ou  du  viol,  mais  qui  ne  serait  cependant 
pas  susceptible  de  désaveu ,  parce  que  la  règle 
Pater  is  est  ne  fléchit  pas  dans  de  telles  circonstan- 
ces. Il  y  a,  ce  nous  semble,  un  double  obstacle  à 
cette  solution.  En  droit,  elle  ne  nous  paraît  pas 
possible  à  cause  de  la  présomption  absolue  de  pa- 
ternité qui  pèse  sur  le  mari  dans  tous  les  cas  où 
le  désaveu  n'est  pas  admis  :  nous  avons  peine  à 
comprendre  comment  il  lui  serait  permis  d'articu- 
ler des  faits  contraires  à  cette  présomption,  en 
demandant  des  dommages-intérêts  précisément  à 
raison  de  la  paternité  que  la  loi  lui  impute.  En 
fait,  ni  l'adultère  ni  le  viol  n'excluent  la  cohabi- 
tation par  les  époux  dans  la  période  voulue,  et 
par  conséquent  la  possibilité  de  la  conception  par 
le  fait  du  mari.  Quoi  qu'il  en  soit  des  deux  hypo- 
thèses auxquelles  M.  Thomine-Desraazures  a  cru 
pouvoir  étendre  l'application  du  principe,  la  diffi- 
culté n'est  plus  la  même  s'il  s'agit  non  d'une 
femme  mariée,  mais  d'une  fille  dont  la  grossesse 
a  pour  cause  soit  un  attentat  qualifié  par  la  loi 
pénale,  soit  une  fraude,  et  par  conséquent  un 
quasi-délit,  celui-là,  par  exemple,  qui  consiste 
dans  l'infâme  marché  qu'aurait  fait  un  homme 
avec  les  parents  d'une  jeune  fille,  qui  la  lui  au- 
raient livrée.  Dans  le  cas  de  crime  ou  délit,  comme 
dans  le  cas  de  quasi-délit,  la  réparation  du  préju- 
dice ne  pouvant  être  complète  qu'à  la  condition 
de  comprendre  le  dommage  propre  qui  vient  de  la 
grossesse  et  de  l'accouchement,  et  enfin  de  la  né- 
cessité de  subvenir  aux  besoins  de  l'enfant,  nous 
inclinerions  à  penser  qu'il  en  résulte  pour  les  tri- 
bunaux le  droit  de  rechercher  l'auteur  de  cette  gros- 
sesse, afin  de  lui  en  appliquer  la  responsabilité. 
— Nous  devons  dire  cependant  que,  dans  la  cause 
jugée  en  dernier  lieu  par  la  Cour  de  Caen  et  la 
Cour  de  cassation,  ni  l'arrêt  attaqué,  ni  l'arrêt  de 
rejet  ne  sont  allés  jusqu'à  cette  théorie  qui,  d'ail- 
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luit  à  dte-méme  qu'à  une  sage-femme ,  aux 
soin*  de  laquelle  il  l'avait  confiée  lors  de  ses 
différentes  grossesses  ;  2*  un  testament  olo- 


leurs,  a  pu  être  considérée  comme  n'étant  pas  né* 
eessaire  à  la  justification  de  la  décision  rendue. 

On  remarquera  avec  quel  soin,  au  contraire,  la 
Cour  de  Gaen  avait  évité  de  préciser  le  fait  même 
de  la  paternité  dn  séducteur.  On  lit  d'abord  dans 
rao  arrêt  :  «  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
la  cause,  de  rechercher  si  ses  enfouis  sont  ou  non 
vu*  de L...y  recherche  positivement  prohibée  par 
la  loi...  ^  Puis  l'arrêt  conclut  ainsi  :  «  Que  la 
'anse  des  engagements  pris  par  L...,  trouvant  sa 
hase  dans  le  préjudice  qu'il  avait  fait  éprouver, 
et  cette  cause  étant  licite,  on  ne  doit  pas  aller  la 
dwrdier  dans  des  suppositions  qui  feraient  annu- 
ler, comme  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
s,  l'obligation  à  laquelle  il  est  tenu.  *  C'est 
de  ces  motifs  que  la  Cour  suprême  a 
déclaré  l'arrêt  exempt  du  reproche  d'avoir  autorisé 
Jn  recherche  d*une  paternité  adultérine,  et  n'a  vu 
dans  cet  arrêt  qu'une  condamnation  prononcée  en 
TrTtu  de  l'art.  1382.  —  Puisque  tels  sont  les  ter- 
mes de  l'un  et  l'autre  arrêt,  il  faut  bien  admet- 
tre que  le  fait  de  la  paternité  du  séducteur  est 
resté  en  dehors  de  l'appréciation  des  juges  de  la 
cause  ;  il  reste  alors  à  savoir  comment,  dans  les 
dommages-intérêts  alloués,  une  somme  annuelle 
réservée  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  en- 
fants ,  a  été  comprise.  A  cet  égard,  .en  se  re- 
portant aux  expressions  mêmes  dont  la  Cour  im- 
périale s'est  servie  pour  déterminer  le  caractère 
des  engagements  contractés  par  L...,  et  résultant 
de  ses  lettres  adressées  à  la  fille  G.  .,  on  peut  se 
rendre  compte  de  la  pensée  qui  a  dicté  la  décision 
de  la  Cour  en  cette  partie.  Ces  expressions  sont 
remarquables  ;  elles  constatent  ainsi  qu'il  suit 
T«tigagement  de  L. . .  :  *  qu'ayant  pris  vis-à-vis 
d-  la  fille 'G...  l'obligation  formelle  et  écrite  de 
n-parer  les  torts  qu'il  avait  à  se  reprocher  à  son 
'-gard,  il  s'agit  de  savoir  s'il  Va  pas  également 
"jntraeté  l'engagement  positif  et  écrit  de  subvenir 
*o\  besoins  des  enfants  dont  cette  fille  est  accou- 
chée :  que  cet  engagement  ressort  de  toutes  les  let- 
tre produites  et  doit  recevoir  sa  sanction.  »  L'en- 
gagement une  fois  constat*5,  l'arrêt  le  caractérise 
en  ces  termes  :  •  qu'en  prenant  un  tel  engage- 
ment, il  a  obéi  peut-être  à  un  devoir  de  conscience, 
màs  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  scruter  ; 
<ra*  la  séduction  dont  il  s'était  rendu  coupable  à 
r»*ard  de  la  fille  G...  avait  entraîné  des  consé- 
quences graves,  qu'il  les  connaissait,  et  que  c'était 
m  face  de  ces  conséquences  qu'il  avait  pris  les  en- 
gagements dont  l'exécution  lui  est  demandée.  * 
Far  là  l'arrêt  fait  suffisamment  comprendre  :  que 
la  promesse  faite  par  l'auteur  d'une  séduction 
frauduleuse,  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé 
a  ta  personne  séduite,  et  particulièrement  de  sub- 
%«-mr  aux  besoins  des  enfants  nés  dans  le  cours  de 
Mira  relations,  est  une  promesse  obligatoire;  que 
lo  juges  n'ont  point  à  scruter  les  motifs  de  cette 
fiiwnesse  autrement  que  pour  constater  que,  dans 
h  fiensée  de  celui  qui  l'a  souscrite  et  en  présence 
•l'an  préjudice  certain,  l'engagement  relatif  aux 
lofants  a  en  pour  objet  une  partie  du  dommage 


graphe  qu'il  aurait  fait  en  sa  faveur  ;  3*  an 
projet  d'arrangement  destiné  à  prévenir  le 
procès  et  qui  n'avait  point  été  réalisé  :  piè- 


éprouvé  par  la  mère  ;  et  qu'enfin  le  refus  de 
l'exécuter  de  la  part  de  celui  qui  a  contracté  l'en- 
gagement, ne  peut  être  justifié  par  la  défense  de 
rechercher  la  paternité,  quand  il  n'est  pas  con- 
testé qu'il  a  agi  librement  et  en  connaissance  de 
cause,  dans  une  situation  que  lui  seul  pouvait  ap- 
précier. —  On  comprend  également  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  l'arrêt  n'ait  pas  attaché 
d'importance  à  ce  fait  particulier  que  la  conception 
et  la  naissance  de  quelques-uns  des  enfants  de  la 
fille  G...  étaient  postérieures  à  la  date  des  lettres 
dans  lesquelles  la  promesse  de  L. . .  était  consignée. 
L'état  de  choses  en  vue  duquel  l'engagement  avait 
été  pris  s'étant  prolongé  bien  au  delà  de  l'époque 
de  cet  engagement,  il  était  juste  que  le  préjudice  fût 
réparé  pour  le  temps  ultérieur  de  la  même  ma- 
nière que  pour  le  temps  antérieur.  Ainsi  expliquée, 
la  décision  de  la  Cour  ne  portait  aucune  atteinte 
au  principe  posé  par  l'art.  906,  C.  Nap. 

Dans  les  condamnations  prononcées  par  l'arrêt, 
une  partie  l'a  été  au  profit  des  enfants  personnel- 
lement :  particulièrement  critiqué  sous  ce  rapport, 
en  ce  qu'il  aurait  ainsi  alloué  aux  enfants  une 
pension  alimentaire  à  raison  d'une  paternité  adul- 
térine qu'il  leur  était  interdit  de  rechercher,  l'ar- 
rêt a  néanmoins  été  maintenu  dans  les  dispositions 
dont  il  s'agit.  La  Cour  de  cassation  a  considéré 
que  la  Cour  impériale,  après  avoir  justement  ad- 
mis le  principe  des  dommages-intérêts  contre  le 
séducteur,  en  même  temps  que  l'effet  obligatoire 
de  l'engagement  contracté  relativement  aux  en- 
fants, avait  pu  appliquer  directement  aux  frais  de 
leur  éducation  et  de  leur  entretien,  une  partie  de 
la  somme  totale  due  à  la  mère  par  L...,  et  ordon- 
ner les  mesures  nécessaires  pour  assurer  cette  af- 
fectation. L...  n'avait  point  à  s'en  plaindre  dès 
que  la  partie  des  allocations  réservée  pour  les  en- 
fants, diminuait  d'autant  la  somme  qu'il  eût  été 
tenu  de  payer  à  la  mère  afin  qu'elle  pût  elle-même 
acquitter  les  dépenses  propres  à  ses  enfants;  par 
le  fait,  le  grief  relevé  par  lui  contre  l'arrêt  quant 
à  l'attribution  directe  faite  aux  enfants,  était,  en 
ce  qui -le  concerne,  dépourvu  d'intérêt. 

Il  y  a  plus,  on  peut  se  demander  si  l'engage- 
ment pris  envers  une  femme,  de  pourvoir  aux  ali- 
ments d'un  enfant  qui  est  né  d'elle,  ne  crée  pas  à 
l'enfant  lui-même  une  action  contre  celui  qui  a  dé- 
claré s'obliger  ainsi.— -On  ne  saurait  faire  difficulté 
d'admettre  que  l'engagement,  à  raison  même  de  son 
objet,  ne  soit  nécessairement  contracté  aussi  bien 
envers  l'enfant  qu'envers  la  mère.  Pour  que  l'en- 
fant puisse  en  réclamer  l'exécution,  il  suffira  qu'un 
tel  engagement  soit  licite.  Or,  il  l'est  incontesta- 
blement d'après  les  principes  relatifs  aux  obliga- 
tions naturelles,  principes  qui  laissent  à  l'homme 
engagé  dans  le  for  intérieur,  sans  l'être  par  la  loi 
positive,  la  liberté  d'ajouter  un  lien  de  droit  à 
son  obligation  de  conscience.  C'est  ce  qu'il  fait, 
lorsqu'il  souscrit  un  engagement  exprès  dont  cette 
obligation  est  la  cause,  cause  suffisante  et  valable 
d'après  la  doctrine  unanimement  admise  par  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  (Cass.  27  mai  1802. 
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ces  qui  contenaient,  suivan telle, la  reconnais- 
sance formelle  des  faite  sur  lesquels  elle 
fondait  son  action,  ainsi  que  l'engagement 


et  les  indications  de  la  note,  S.1862.1.5ÔÔ.— P. 
1868.1037).  Les  arrêts  le  décident  ainsi  préci- 
sément à  l'occasion  de  la  promesse  de  pourvoir 
aux  besoins  des  enfants  d'une  femme  avec  la- 
quelle on  a  eu  des  rapports  intimes.  L'homme  n'a 
pas,  en  effet,  d'obligation  plus  certaine,  selon  le 
droit  naturel,  que  celle  de  fournir  des  aliments 
aux  enfants  qui  sont  nés  de  lui,  ces  enfants  fus- 
sent-ils illégitimes,  fussent-ils  adultérins  ou  inces- 
tueux, et  l'on  sait  que,  par  ce  motif,  malgré  la 
prohibition,  dans  l'ancien  droit,  des  libéralités 
faites  aux  concubines  et  aux  enfants  hors  mariage, 
des  legs  et  donations  à  titre  d'aliments  étaient 
autorisés  à  leur  profit  (V.  le  réquisitoire  de 
l'avocat  général  Talon ,  rapporté  par  Merlin  , 
Quest.  de  dr.f  v°  Concubinage,  §  1,  p.  472  et 
suiv.;  Pothier,  Donat.  entre-vifs,  t.  8,  sect.  1, 
S  6,  n.  32  ;  Furgole,  Tr.  des  donat.,  quest.  18, 
n.  12,  t.  6,  p.  104).  Dans  le  droit  actuel,  l'enfant 
empoché  de  rechercher  la  paternité,  reste  sans  ac- 
tion pour  réclamer  des  aliments  tant  que  la  dette 
n'a  pas  reçu  la  consécration  de  la  loi  civile,  et  la 
question  est  de  savoir  si  cette  consécration  qui 
s'opère  par  la  reconnaissance  légalement  faite  de 
l'enfant  naturel  et  par  la  constatation  judiciaire  de 
la  paternité  adultérine  ou  incestueuse  dans  les  cir- 
constances où  cette  constatation  est  forcée,  peut 
également  résulter  de  la  promesse,  par  acte  non  au- 
thentique, de  subvenir  à  la  subsistance  et  à  l'en- 
tretien de  l'enfant.  Selon  M.  Demolombe,  cette 
promesse  n'est  qu'une  obligation  sans  cause,  soit 
que  l'auteur  de  la  promesse  y  ait  consigné  la  dé- 
claration de  sa  paternité,  soit  qu'il  y  ait  simple- 
ment exprimé  son  engagement  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l'enfant,  car,  dans  le  premier  cas,  la 
paternité  n'est  pas  valablement  constatée,  et,  dans 
le  second,  elle  ne  peut  être  recherchée  (t.  5,  n. 
426).  Ce  raisonnement,  malgré  son  apparente' 
exactitude,  pèche,  si  nous  ne  nous  trompons, 
par  l'assimilation  qu'il  suppose  entre  l'acte  de  re- 
connaissance d'enfant  naturel,  que  prévoit  l'art. 
334,  et  la  simple  promesse  de  fournir  des  ali- 
ments à  un  enfant  envers  lequel  l'auteur  de  la 
promesse  se  considère  comme  étant,  en  conscience, 
obligé  à  cet  égard.  L'objet  de  l'art.  334,  c'est 
l'état  d'enfant  naturel  ,  état  d'où  naîtront , 
avec  le  droit  de  porter  le  nom,  la  successibilité 
et  les  autres  conséquences  attachées  à  la  filiation 
naturelle  régulièrement  constatée.  Le  législateur  a 
voulu  que  le  titre  constitutif  de  cet  état  fût  un 
acte  authentique,  à  cause  des  garanties  que  pré- 
sente le  ministère  de  l'officier  public  appelé  à  con- 
stater les  déclarations  qui  lui  sont  faites.  Il  n'a 
pas  prescrit  qu'il  en  fût  de  même  à  l'égard  d'un 
engagement  dont  l'objet  serait  exclusivement  une 
prestation  d'aliments.  Ce  silence  de  la  loi  à  cet 
égard  suffit  pour  que  les  tribunaux  ne  soient  pas 
en  droit  d'exiger,  pour  cette  simple  prestation,  ce 
qui  a  été  ordonné  pour  la  constatation  de  l'état  de 
l'enfant,  état  sur  lequel  la  promesse  d'aliments 
est  sans  influence.  En  aucune  occasion,  l'accom- 
plissement des  obligations  naturelles  ne  nécessite 


de  l'indemniser  du  préjudice  qu'elle  avait 

souffert  par  suite  de  la  perte  de  son  avenir. 

Le  tribunal  civil  de  Vire,  après  interroga- 


les  formalités  que  la  loi  réserve  pour  des  actes 
d'un  ordre  différent  eu  égard  à  leur  caractère  tout 
spécial.  C'est  ainsi  que  la  promesse  de  subvenir 
aux  besoins  des  enfants  de  la  femme  avec  laquelle 
celui  qui  s'est  engagé  a  eu  des  rapports  intimes, 
est,  d'après  la  jurisprudence,  dispensée  des  forma- 
lités propres  aux  donations  entre-vifs  (V.  Cass. 
27  mai  1862,  précité,  et  les  renvois  de  la  note). 
Sans  doute,  le  concours  de  l'officier  public  peut 
servir  à  empocher  des  obsessions  auxquelles  serait 
exposé  l'auteur  de  la  promesse,  mais  cette  consi- 
dération ne  saurait  entrer  en  balance  avec  la  fa- 
veur due  aux  inspirations  de  la  conscience  qui 
dictent  en  général  les  engagements  de  cette  na- 
ture, et  doivent  suffire  à  leur  validité,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  sou- 
scrits, à  l'effet  de  reconnaître  s'ils  ont  été  déter- 
minés par  un  consentement  exempt  de  toute  con- 
trainte et  de  toute  surprise. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  peut  se 
concilier  avec  les  arrêts  qui  refusent  tout  effet, 
même  quant  aux  aliments,  à  la  reconnaissance 
des  enfants  naturels  par  acte  sous  seing  privé 
(V.  Table  gèn.,  v°  Enfant  naturel,  n.  163  et 
suiv.;  Table  déeenn.,  eod.  tr°,  n.  38  et  suiv,.,  et 
Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v°,  n.  139  et  suiv. 
Adde  M.  Demolombe,  n.  424  et  suiv.)  ;  car  nous 
avons  raisonné  dans  l'hypothèse  d'un  acte  qui, 
d'après  ses  termes  et  selon  l'intention  de  son  au- 
tour, a  été  fait  non  point  pour  reconnaître  l'enfant, 
mais  seulement  pour  s'engager  à  lui  servir  des 
aliments,  à  cause  de  l'obligation  de  conscience  où 
Ton  pense  être  à  cet  égard.  S'il  en  était  autre- 
ment, si  le  souscripteur  avait  prétendu  faire  un 
acte  de  reconnaissance  de  l'enfant,  lui  conférant 
l'état  d'enfant  naturel,  il  y  aurait  nullité  de  cet 
acte,  et  à  raison  de  cette  nullité,  il  faudrait  bien 
reconnaître,  toute  rigoureuse  que  soit  cette  déci- 
sion, que  l'enfant  ne  saurait  puiser  dans  l'acte 
illégalement  fait,  un  droit  à  l'exécution  de  la  pro- 
messe d'aliments  faite  accessoirement  à  la  recon- 
naissance.— De  même,  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant adultérin,  reconnaissance  qui  n'est  valable 
ni  par  acte  sous  seing  privé,  ni  par  acte  authen- 
tique, n'aura  pas  créé  un  droit  aux  aliments  au 
profit  de  l'enfant  dont  la  paternité  ne  peut  être 
réclamée  sans  offenser  la  loi.  S'agit-il  d'un  acte 
uniquement  fait  pour  acquitter  la  dette  naturelle 
de  l'homme  qui,  malgré  le  vice  de  la  naissance  de 
l'enfant  né  de  ses  œuvres,  se  serait  justement  cru 
coupable  de  le  laisser  dans  l'abandon  f  Alors,  il 
n'y  a  plus  qu'un  engagement  licite,  ayant  sa  cause 
dans  la  volonté  de  satisfaire  aux  devoirs  qu'im- 
pose la  nature,  et  cet  engagement  doit  être  exé- 
cuté. Il  doit  l'être,  malgré  l'adulterinité,  et  alors 
même  que  l'engagement  a  été  pris  par  l'homme 
encore  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  parce 
que  l'intérêt  de  la  femme  et  des  enfants,  quelque 
respectable  qu'il  scit,  ne  saurait  cependant  faire 
obstacle  à  un  droit  dont  la  source  est  dans  une 
obligation  de  conscience  du  mari  :  celui-ci  grève  la 
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loin  do  sieur  L...  sur  faite  et  articles ,  a 
rewte,Jeil  juill.4  864,  un  jugement  dont  voici 
les  principaux  motifs  :  — «  Considérant  que 
L...,  s'emparant  des  dispositions  de  l'art. 
J35,  C.  Nap.,  dit  :  La  reconnaissance  des  en- 
fants nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin est  interdite  ;  la  fille  G...  demande  des 
dommages-intérêts,  non-seulement  pour  elle, 
mais  en  prenant  en  considération  ses  six 
enfants;  lui  accorder  une  pareille  demande, 
c'est  faire  indirectement  ce  que  l'art.  335  dé- 
fend d'une  manière  formelle  ; — Considérant 
qoe,  sans  porter  la  moindre  atteinte  à  l'art. 
335;  le  tribunal  peut  rechercher  si,  par  le 
fait  de  L...,  la  fille  G...  a  éprouvé  un  préju- 
dice, et  si  L...,  ce  qui  d'ailleurs  est  superflu, 
s'est  engagé  à  le  réparer,*— Considérant  que 
L...  est  âgé  de  18  à  20  9ns  de  plus  que  la 
tille  G...;  que  le  père  de  cette  fille,  lors- 
quelle  était  mineure  et  très-jeune  ,  était  le 
boalanger  de  la  maison  L...  ;  qu'à  C..., 
comme  dans  toutes  les  petites  villes  du  pays, 
fl  est  d'usaçe  que  les  boulangers  fassent  por- 
terie pain  a  domicile  et  qu'ils  le  fassent  por- 
ter soit  par  leurs  ouvriers,  soit  par  leurs  en- 
fante; que  la  fille  G...,  en  allant  chez  L... , 
ne  faisait  donc  qu'obéir  aux  ordres  de  son 
pîre,  pour  un  service  obligé,  dans  une  mai- 
son que  la  famille  G...  devait  croire  hon- 
oéie  ;  que  L...  a  abusé  de  celte  position  pour 
déduire  une  jeune  fille  de  15  à  18  ans;  — 
Considérant  que  Ton  a  soutenu ,  non  sans 
raison,  que  la  fille  G...,  mère  à  26  ans  (son 
dernier  enfant  a  plus  de  7  ans)  de  six  enfants 
se  recommandait  peu  par  elle-même  ; — Que, 
cependant,  cette  tille  mineure  séduite,  a,  sur 


^.«nunaoté  par  ses  délits  et  quasi-délits;  il  la 
ff  Te  également  par  son  obligation  naturelle  con- 
TTt*  par  lui  en  engagement  civil,  surtout  si  cet 
rtpgeutnt  ne  va  pas  au  delà  d'une  dette  alimen- 
taire. 

Noas  ne  devons  pas  omettre  de  faire  remarquer, 
'j  terminant  ces  observations,  que,  dans  l'espèce 
«  rapportée,  comme  dans  celles  précédemment 
flfêts  où  des  condamnations  semblables  ont  été 
pMttocées,  la  victime  de  la  séduction  n'en  était 
pa  fedaite  à  recourir  à  de  simples  témoignages 
(«or  prouver  que  l'homme  contre  lequel  elle  pour- 
•aifait  la  réparation  du  dommage,  en  était  réelle- 
&fl»t  Tailleur;  elle  avait  pu  produire  des  lettres 
"Qao&s  de  lui-même,  dans  lesquelles  il  avouait 
«••»  fautes  et  promettait  de  les  réparer.  Aussi,  les  ar- 
m>  intervenus  ont-ils  constaté,  d'après  ces  promes- 
**»  l'obligation  contractée  par  le  séducteur.  A  notre 
iri»,  il  D'en  faudrait  pas  conclure  qu'un  engage- 
nt mit  fût  indispensable  pour  donner  lieu  à  la 
damnation,  et  que  des  dommages-intérêts  ne 
diKswit  pas  être  alloués  contre  l'homme  qui,  d'a- 
f*>  la  preuve  par  témoins  ou  présomptions,  tou- 
jtur»  admissible'en  matière  de  quasi-délits  (G. 
M>..  1348),  serait  convaincu  du  fait  de  séduc- 
**  frauduleuse. 

En.  More  au, 
Conseiller  à  la  Cour  imp.  de  Paris. 

tf)  V.  comme  anal,  en  ce  sens,  Bastia,  5  juili. 


le  point  de  devenir  mère,  été,  bien  moins 
pour  ménager  sa  réputation  que  celle  d'une 
autre  personne,  arrachée  à  sa  famille,  en- 
levée  du  pays  et  placée  à  Paris  ;  qu'elle  y  a 
été  entourée  de  tous  les  soins  et,  comme  à 
G...,  de  toutes  les  séductions  que  peut  fournir 
l'abus  d'une  grande  fortune  ;  qu'il  était  diffi- 
cile à  une  jeune  fille  perdue  dans  une  mau- 
vaise voie  de  s'en  tirer  ;  qu'il  résulte  cepen- 
dant des  pièces  produites  qu'elle  Ta  voulu  ; 
que  le  repentir  s'est  fait  jour  en  elle,  mais 
que  ce  retour  à  des  sentiments  honnêtes  a 
été  combattu  et  empêché  par  les  mêmes 
moyens  qui  avaient  fait  succomber  la  jeune 
fille  innocente;  —  Que  si  la  fille  G...  est  peu 
favorable,  son  adversaire  Test  bien  moins, 
lui,  homme  marié,  père  de  famille,  dans  une 
position  qui  aurait  dû  lui  commander  le  res- 
pect de  lui-même,  s'oubliant  dans  une  pas- 
sion coupable  jusqu'à  braver  tous  les  scan- 
dales, non-seulement  jusqu'à  blesser  par  ces 
scandales  une  femme  honnête  et  sans  re- 
proche dans  tout  ce  quelle  avait  de  plus 
cher,  mais  encore  jusqu'à  l'outrager  par 
d'indignes  paroles  ;— Considérant  que  par  le 
fait  de  L...,  de  15  à  18  ans  jusqu'à  34,  la 
fille  G...  a  été  empêchée  de  se  livrer  à  aucun 
travail  ;  qu'elle  n'a  pu  prendre  aucune  pro- 
fession qui  puisse  la  faire  vivre  ;  qu'elle  est 
aujourd'hui  dans  une  position  telle  qu'elle  ne 
peut  être  reçue  ni  employée  dans  une  maison 
honnête  ;  qu'il  esteonstant,  dès  lors,  que  L. .. 
a  causé  à  la  fille  G...  un  préjudice  qui  de- 
mande une  réparation  ;  que  L...  Fa,  d'ail- 
leurs, reconnu  lui-même;  le  testament  du 
34  nov.  1857  et  le  projet  de  transaction  en 


1826.  —  V.  toutefois,  Amiens,  9  fév.  1826, 
(7-8-9)  Sur. les  cas  dans  lesquels  la  production 
en  justice  des  lettres  missives,  est  permise  ou  dé- 
fendue, voy.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Lettre 
missive;  Table  déeenn.t  eod.  v°,  et  Rép.  gén.  Pal. 
et  Supp.,  eod.  v°,  n.  4  et  suiv.  Adde  Cass.  18 
mars  1861  et  21  juill.  1862  (S.  1862. 1.698  et 
926.—P.1862.541  et  1863.692),  et  Rouen,  23 
mars  1864  (S.1864.2.143.— P.1864.745).  Il  a 
été  jugé  spécialement,  à  l'égard  des  lettres  missives 
adressées  à  un  tiers,  que  celui  qui  les  détient  sans 
fraude  peut  s'en  prévaloir  en  justice  (Cass.  3  juill. 
1850,  S.1850.1.705.—P.1851. 1.488).  Il  a  été 
également  décidé,  dans  le  sens  des  solutions  ci- 
dessus,  que  des  lettres  adressées  à  un  tiers  peu- 
vent Être  produites,  sans  le  consentement  de  leur 
auteur,  lorsqu'il  les  a  écrites  pour  être  communi- 
quées à  celui  qui  demande  à  en  faire  usage  (Be- 
sancon, 8  fév.  1844  (au*.  Maussire  C.  Duvernet). 

(10)  Jugé  que  la  méconnaissance  par  une  partie 
de  sa  signature  n'équivaut  pas  à  la  dénégation 
qui  rend  nécessaire  la  décision  du  juge  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  ou  de 
refuser  la  vérification  de  la  pièce  :  Cass.  9  déc. 
1839  (S.1840.1.30.—  P.1840.1.177). 

(11)  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  fixées 
en  ce  sens.  V.  Table  gén.,  v°  Vérification  d'écri- 
ture, n.  4  et  suiv.,  et  Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp., 
eod.  v°,  n.  24  et  suiv. 
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font  foi  ;  — •  Considérant  que,  si  let  domma- 
ges-intérêts doivent  se  calculer  d'après  le  pré- 
judice causé  et  se  proportionner  k  ce  préju- 
dice, il  n'est  pas  vrai  cependant  que  la  posi- 
tion des  parties  doive  être  tellement  voilée 
au  regard  de  la  justice,  que  ce  regard  ne  s'y 
appesantisse  pas  un  instant;  que  la  fille  G... 
n'a  rien,  que  L...  est  fort  riche  ;  qu'en  4847, 
lorsque  L...  était  infiniment  moins  riche 
qu'aujourd'hui  et  le  dommage  infiniment 
moins  grand,  il  donnait  par  testament 
10,000  fr.  à  la  fille  G...,  bien  faible  dédom- 
magement, disait-il,  du  préjudice  qu'il  lui 
avait  causé  ;  et,  il  y  a  quelques  mois,  dans  un 
projet  de  transaction  ,  projet  écrit,  ce  qui 
tait  supposer  que  les  bases  en  avaient  été 
discutées,  40,000  fr.  ; —Considérant  qu'à  côté 
de  L...,  il  y  a  une  femme  et  des  entants  lé- 
gitimes ,  dont  la  position  intéressante  est 
malheureusement  atteinte  par  la  conduite  du 
mari  et  du  père  ;  que  cette  position  ne  doit 
pas  être  amoindrie  par  une  condamnation 
exagérée,  mais  que  le  chiffre  que  le  tribunal 
va  fixer,  en  capitalisant  les  rentes,  n'attein- 
dra pas  une  année  du  revenu  de  la  fortune 
personnelle  de  L...  ,* — Considérant  qu'après 
avoir  reconnu  qu'il  est  dû  des  dommages-in- 
térêts à  la  fille  G.,.,  le  tribunal  doit  exami- 
ner  s'il  est  possible  de  faire  peser  ses  six  en- 
fants dans  la  balance  de  ces  dommages-inté- 
rêts; or,  le  tribunal  reconnaît  que  L...,  par 
son  fait,  a  mis  la  fille  L...  dans  l'impossibilité 
de  subvenir  à  ses  besoins  ;  suffirait-il  à  cette 
fille  de  gagner  du  pain  pour  elle,  ou  devrait- 
elle  encore  en  gagner  pour  ses  six  entants  ? 
s'il  lui  incombe,  ce  qui  ne  peut  être  douteux, 
l'obligation  de  les  nourrir,  le  tribunal  doit 
proportionner  les  secours  aux  besoins;  mais, 
en  mettant  à  la  disposition  de  la  fille  G  .., 
oui  n'a  jamais  eu  à  s'occuper  des  soins 
-aune  famille,  puisqu'il  y  était  pourvu  d'ail- 
leurs, ce  qui  est  nécessaire  pour  nourrir  et 
élever  ses  enfants,  il  pourra  en  être  fait  un 
m  au  va  Î8  usage;  le  tribunal  pense  donc  qu'il 
est  préférable  de  réduire  les  besoins  de  la 
tille  G...,  en  la  déchargeant  du  soin  de  nour- 
rir ses  enfants  et  de  diminuer  en  proportion 
les  dommages-intérêts  qui  lui  auraient  été 
alloués  ;  -  Considérant  que  ce  que  Tait  à  cet 
éprd  le  tribunal,  il  le  fait  d'abord  dans  l'in- 
térêt de  la  société  ;  il  ne  lui  est  pas  indiffé- 
rent, en  effet,  que  six  jeunes  enfants  soient 
bjen  ou  mal  élevés  ;  il  le  fait  ensuite  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties ,  L...  a  témoi- 
gné assez  d'intérêt  aux  enfants  de  la  fille  G..., 
et  ce  témoignage  s'est  produit,  il  faut  le  re- 
connaître, aune  manière  convenable  et  in- 
telligente, pour  qu'il  soit  évident  qu'il  désire 
que  ces  enfants  ne  soient  pas  livrés  aux  ha- 
sards et  aux  périls  d'une  mauvaise  éduca- 
tion;— Considérant,  quant  à  la  fille  G...,  que 
depuis  longtemps  elle  a  eu  à  s'occuper  des 
soins  de  son  procès;  qu'elle  n'a  rien  pu  ga- 
gner ;  qu'elle  ne  peut  avoir  que  des  dettes  ; 
qu'une  somme  d'argent  modérée  lui  est  donc 
présentement  indispensable  ;  que ,  pour  l'a- 
venir, si  le  tribunal  lui  fait  payer  en  une  seule 


fois  le  montant  de  ses  dommages-intérêts, 
cela  pourra  être  dissipé  promptement,  et  elle 
sera  exposée  à  mourir  de  faim  ;  une  pension 
paraît  donc  être  préférable  ;~  Considérant , 
quant  aux  enfanta,  que  le  plus  jeune  va  avoir 
huit  ans;  que  les  deux  afnés,  un  garçon  et 
une  fille,  sont  déjà  depuis  longtemps  dans 
deux  pensions  où  il  est  payé  500  fr.  pour 
chacun  ;  que  l'éducation  et  l'instruction  qu'ils 
y  reçoivent  est  convenable  ;  on  les  prépare 
a  une  profession  mécanique  ou  industrielle 
qui  puisse  leur  faire  gagner  honorablement 
leur  vie  ;  que  cet  exemple  donné  pour  lea 
deux  aînés  est  bon  à  suivre  pour  les  autres, 
que  la  même  sollicitude  avait  déjà  mis  en 
nourrice  et  en  pension  ;— Mais  considérant 
que  la  fille  G...  étant  6eule  maîtresse  de  ses 
enfants,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  la  con- 
traindre de  faire  ce  qui  est  dans  leur  intérêt 
le  mieux  entendu  que  de  lui  refuser  tout  se- 
cours dans  le  cas  où  elle  s'y  refuserait; — 
Considérant  que  chacun  des  enfants,  quand 
il  aura  accompli  sa  dix-huitième  année  et 
achevé  son  éducation  professionnelle,  sera  à 
portée  de  subvenir  par  lui-même,  au  moins 
en  partie,  à  ses  besoins;  qu'il  ne  devra  pas 
cependant  être  abandonné  alors  6ans  aucune 
espèce  de  secours,  parce  que  la  misère  pour 
les  jeunes  filles  surtout  est  souvent  une  mau- 
vaise conseillère  ,  mais  que  ces  secours  de- 
vront être  réduits  au  minimum,  c'est-à-dire 
à  subvenir  aux  frais  de  maladie  et  au  manque 
de  travail...  »— En  conséquence,  le  tribunal 
condamne  le  sieur  L...  à  payer  de  suite  à  la 
fille  G...  une  somme  de  1,000  fr.,  et  à  lui 
servir,  en  outre,  une  rente  annuelle  et  via- 
gère de  500  fr.  ;  le  condamne  aussi  à  payer 
pour  chacun  des  enfants,  annuellement, 
une  pension  de  500  fr.;  ordonne  que  cette 
pension  sera  versée  directement  aux  mains 
des  maîtres  ou  maîtresses,  directeurs  ou  di  - 
rectrices,  qui  devront  pourvoir  non-seule- 
ment à  l'éducation  et  à  renseignement,  mais  à 
l'entretien  et  à  tous  les  soins  et  médicaments 
en  cas  de  maladie  ;  et  enfin  le  condamne  à 
payer  à  chacun  des  six  enfants,  quand  il 
aura  accompli  sa  dix-huitième  année,  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  250  fr. 

Le  sieur  L...  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, et  a  conclu  d'abord  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour,  avant  faire  droit  au  fond,  écarter  du 
débat  les  pièces  produites  par  la  demoiselle 
G...  et  en  interdire  la  lecture,  comme  étant 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'inviolabilité 
de  la  vie  privée  et  à  constituer  une  véritable 
diffamation. 

Le  3  juin  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui 
statue  sur  l'incident  dans  les  termes  sui- 
vants :  — «  Considérant  que  la  tille  G..,  ré- 
clame de  L...  des  dommages  et  intérêts  dont 
elle  prétend  trouver  le  principe  dans  des  en— 
gagments  formels  que  contiendraient  des 
lettres  qu'elle  lui  attribue  et  qu'elle  a  comntu- 
quées  au  procès,  lettres  qui,  selon  elle  en- 
core, établiraient  l'existence  d'un  grave  pré- 
judice dont  elle  serait  victime  et  pour  lequel 
il  lui  devrait  une  réparation  ;  —Considérant 
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que  L...  s'oppose  à  ce  que  ces  lettres  soient 
lues;  qrïl  s'oppose  encore  a  ee  qu'elle  poisse 
s'appuyer  sur  d'autres  documents,  et  notam- 
ment sur  un  testament  olographe  qu'elle  sou- 
tient  loi  aroirété  remis  par  lui  ;— Considérant 
que,  pour  apprécier  la  valeur  de  cette  opposi- 
tion, il  faut  d'abord  se  demander  quelle  est  la 
sature  ée  l'action  et  quels  sont  les  moyens  à 
l'aide  desquels  elle  peut  être  soutenue  ; — 
Qu'il  s'agit  pour  la  fille  G...  d'établir  que 
L..  a  pris  vis-à-vis  d'elle  des  engagements 
formels  et  écrits  sur  lesquels  elle  base  sa  de- 
nande,  et,  en  second  lieu,  qu'elle  a  éprouvé 
ao  préjudice  auquel  elle  n'a  pu  se  soustraire, 
en  devenant  victime  d'une  séduction  à  la» 
quelle  les  moyens  mis  en  œuvre  par  son  sé- 
ducteur ne  lui  ont  pas  permis  d'échapper  ;  que 
les  lettres  produites  et  les  autres  documents 
di  procès  sont  indispensables  pour  la  solu- 
iH>o  des  questions  soumises  à  la  Cour ,  et 
que,  sous  ce  rapport,  la  lecture  en  doit  être 
ordonnée; — Considérant  que  vainement  on 
soutiendrait  que  jdes  lettres  missives  ne  sont 
pas  la  propriété  exclusive  de  la  personne  qui 
les  reçoit,  et  qu'elle  ne  peut  s'en  servir 
fi'aTec  l'autorisation  de  la  personne  qui  les 
•*  écrites  ;  —  Que  lorsqu'une  lettre  contient, 
ainai  que  le  prétend  la  fille  G...,  un  engage- 
ment formel,  le  seni  moyen  d'obtenir  la  réali- 
sation de  cet  engagement,  si  elle  est  refusée, 
*4  la  production  du  titre  dans  lequel  il  est 
renfermé ;«— Or,  considérant  que  la  fille  G... 
articule  que  des  lettres  qu'elle  a  reçues  de 
L...  et  qu'elle  produit  au  procès,  ressort  l'o- 
bligation dont  elle  demande  l'exécution  h  la 
justice  :  qu'il  ne  peut  donc  lui  être  refusé  de 
•tonner  connaissance  à  la  Cour  des  documents 
qui,  selon  elle,  constituent  le  bien  fondé  de 
*  réclamation  ;  —  Considérant,  quant  aux  let- 
tres qui  auraient,  d'après  l'articulation  de  la 
tille  G...,  été  adressées  par  L...  à  la  femme 
&...  (sage -femme),  que  si,  en  thèse  géné- 
rale, les  lettres  écrites  à  un  tiers  ne  peu- 
vent être  produites  en  justice  par  une  per- 
sonne à  laquelle  elles  n'étaient  pas  adressées 
h  malgré  la  volonté  de  celui  qui  les  a  écrites, 
■I  faut  distinguer  :  ou  l'auteur  des  lettres  a 
•ait  a  U  personne  qui  les  a  reçues  des  confi- 
ances qu'il  a  réservées  pour  elle  seule  et 
•li'eUe  ne  pourrait  trahir  sans  se  rendre 
minable;  ou, dans  son  intention  en  les  écri- 
vant, il  a  voulu  qu'elles  fussent  communi- 
fiées  à  celui  qui  les  produit  ;  alors,  dans  ce 
<?*,  celte  production,  si  elle  peut  être  utile  à 
1  <lui à  qui  ellesontété  remises  volontairement, 
•loit  être  ordonnée  et  lecture  doit  en  être 
hile;  —  Or,  considérant  que,  suivant  l'arti- 
culation de  la  fille  G...,  elle  prétend  que  ces 
nénies  lettres  écrites  par  L...  à  la  femme 
b».  lui  ont  été  remises  par  celle-ci  parce 
que  telle  était  la  volonté  de  leur  auteur,  et 
<pe  la  preuve  en  résultera  de  la  lecture  de 
<**  mêmes  lettres,  dans  lesquelles  on  trou- 
tra  encore  l'engagement  sur  lequel  elle 
fonde  son  action  et  la  preuve  du  préjudice 
?ra?e  dont  elle  demande  la  réparation  ;  que 
f  lettres  sont  donc  nécessaires  pour  la  so- 


lution des  questions  soumises  a  la  Cour ,  et 
que  lecture  doit  en  être  ordonnée,  comme  de 
celles  adressées  directement  à  la  fille  G...; 
— Considérant,  enfin,  que  l'intimée  soutient 
qu'elle  a  aux  mains  un  testament  qui  établi- 
rait à  lui  seul  le  bien  fondé  de  sa  demande, 
testament  qu'elle  prétend  écrit,  daté  et  signé 
par  L...  et  qui  lui  aurait  été  remis  par  lui  ; 

Sue  lecture  doit  encore  être  donnée  de  ce 
ocument  pour  mettre  la  justice  à  même 
d'apprécier  la  nature  des  engagements  qui 
auraient  été  pris  vis-à-vis  de  la  fille  G... 
et  du  préjudice  dont  elle  demande  la  répara- 
tion ; — Considérant,  d'ailleurs,  que  cette  lec- 
ture ne  préjuge  rien  sur  le  fond  et  laisse  en- 
tières toutes  les  questions  soumises  à  l'ap- 
préciation de  la  Cour  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
a  tort  l'incident  élevé  par  L...  ;  par  suite,  dit 
que  les  lettres  et  autres  documents  commu- 
niqués dans  l'instance  seront  lus.  » 

Après  cet  incident,  le  sieur  L...  opposa  à 
la  demande  deux  moyens.  Le  premier  était 
fondé  sur  les  art.  1134  et  1133,  C.  Nap., 
dontl'un  déclare  nulle  l'obligation  sans  cause, 
ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  il- 
licite, et  dont  l'autre  déclare  la  cause  illicite 
quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre 
public.  Or,  disait-il,  ou  l'obligation  invo- 
quée par  la  demanderesse  n'a  point  de  cause, 
ou  elle  a  pour  cause  les  prétendues  relations 
adultères  dans  lesquelles  elle  se  serait  ren- 
due complice  pendant  plus  de  vingt  ans; 
c'est-à-dire  un  fait  manifestement  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  Une  pareille  obligation, 
fût-elle  formelle,  librement  consentie,  au- 
thentique, devrait  être  déclarée  nulle,  si  la 
cause  y  était  exprimée,  et  l'on  veut  que  les 
juges,  en  l'absence  de  toute  promesse,  créent 
eux-mêmes  le  titre  rémunérateur  de  l'incon- 
duite  !  Si  le  Code  Napoléon  n'a  pas  emprunté 
à  la  sévérité  de  notre  ancien  droit  la  maxime  : 
«  don  de  concubin  ne  vaut,  n  et  s'il  ne  permet 
pas,  par  conséquent,  de  demander  la  nullité 
d'un  don ,  c'est  qu'il  a  redouté  le  scandale 
qu'entraînerait  la  preuve  du  concubinage,  et 
Ton  veut  qu'il  ait  autorisé  ce  scandale  quand 
il  s'agit  de  forcer  le  prétendu  concubin  à 
doter  celle  qui  se  prétend  sa  concubine  !— Le 
second  moyen  était  tiré  de  l'art.  340 ,  C. 
Nap.,  qui  interdit  la  recherche  de  la  pater- 
nité. On  soutenait  que  les  premiers  juges 
avaient  enfreint  cette  interdiction,  en  met- 
tant à  la  charge  de  l'appelant  les  enfants  de 
la  demoiselle  G...,  car  il  était  impossible, 
en  dehors  de  la  paternité,  de  trouver  entre 
eux  et  lui  un  lien  de  droit  quelconque. 

Par  un  second  arrêt,  du  10  juin  18H2,  la 
Cour  de  Caen  a  statué  ainsi  qu'il  suit  tant 
sur  ces  moyens  que  sur  le  fond  :  —  «  Consi- 
dérant que  la  fille  G...  fonde  l'action  qu'elle 
a  intentée  à  L...  sur  les  prescriptions  de 
l'art.  1382,  C.  Nap.,  en  vertu  desquelles 
il  serait  tenu  de  réparer  le  préjudice  que 
par  sa  faute  il  lui  aurait  causé,  et  sur  des 
engagements  formels  et  positifs  qu'il  aurait 
pris  envers  elle,  par  écrit;  —Que,  pour  ap- 
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puyer  sa  demande  et  établir  non-seulement 
le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé,  mais  encore 
les  engagements  positivement  contractés  par 
L...,  elle  invoque  des  lettres  qu'elle  aurait 
reçues  de  lui  et  qu'elle  prétend  avoir  été 
écrites  par  l'appelant,  et  encore  un  testa- 
ment olographe,  en  date  du  24  nov.  1847, 
qu'elle  soutient  être  écrit,  daté  et  signé  par 
lui  ;  —  Que  l'appelant  avait  d'abord  soutenu 
au'on  ne  devait  pas  lire  ces  actes  et  ou'il  a 
élevé  a  cet  égard  un  incident  qui  a  été  dit  à 
tort  par  l'arrêt  du  3  juin  1862  ;  —  Considé- 
rant que  L...,  mis  en  demeure  de  recon- 
naître ou  de  méconnaître  positivement  si  les 
pièces  qu'on  lui  opposait  étaient  bien  de  son 
écriture,  n'a  pas  cru  devoir  formuler  une 
méconnaissance  positive,  qu'il  se  contente 
de  dire  qu'il  ne  s'en  reconnaît  pas  l'auteur  ; 
Qu'aux  termes  de  l'art.  1323,  C.  Nap.,  celui 
auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé 
est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formel- 
lement son  écriture  ou  sa  signature;  que 
L...,  ne  désavouant  pas  formellement  ni  son 
écriture  ni  sa  signature,  pourrai*  donc  en 
être  légalement  reconnu  l'auteur  ; — Mais,  en 
admettant  que  le  vague  dans  lequel,  sur  ce 
point,  il  a  voulu  rester  pût  être  considéré 
comme  un  désaveu  suffisant  devant  entraîner 
une  vérification  d'écritures,  qu'il  appartient 
aux  tribunaux,  sans  recourir  à  une  exper- 
tise ,  de  rechercher  eux-mêmes ,  dans  les 
pièces  produites  et  dans  les  autres  docu- 
ments du  procès,  si  les  actes  attribués  à  une 
partie  sont  bien  effectivement  de  son  écri- 
ture et  s'il  en  est  l'auteur  ;— Considérant  que, 
si  la  vérification  pourrait  être  faite  tant  par 
titres  que  par  témoins,  le  juge  peut  égale- 
ment, pour  fonder  sa  conviction,  consulter 
les  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes que  la  cause  peut  lui  offrir  ; — Or,  con- 
sidérant que,  dans  son  interrogatoire,  L...  a 
prouvé  par  ses  réponses  embarrassées  et  par 
ses  demi-aveux  que  les  piècesproduitesetdans 
lesquelles  la  fille  G...  prétend  trouver  le  bien 
fondé  de  son  action  sont  bien  émanées  de  lui, 
et  qu'elles  ont  été  écrites  par  lui  ;  — Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  la  Cour  est  à  même  de 
faire  cette  vérification  ;  qu'en  comparant  la 
signature  L...  apposée  à  un  extrait  d'acte  de 
naissance  produit  dans  la  cause,  et  qu'il  re- 
connaît pour  sienne,  avec  la  signature  du  tes- 
tament du  24  nov.  1847,  il  ne  peut  s'élever 
un  doute  sur  l'auteur  de  ces  deux  signatures, 
et  que  toutes  deux  émanent  de  L...  ;  que, 
quant  aux  lettres  qui  lui  sont  attribuées  et 
qu'il  n'a  pas  osé  méconnaître  formellement, 
comparées  aux  deux  actes  qu'en  fin  de  cause 
il  a  produits  et  qu'il  reconnaît  avoir  été  écrits 
par  lui,  il  est  également  constant  qu'elles  ne 
peuvent  avoir  que  le  même  auteur;  qu'il  est 
donc  évident  que  les  lettres  produites  ainsi 
que  le  testament  du  24  nov.  1847  sont  de 
récriture  de  L...  et  peuvent  lui  être  oppo- 


«  Considérant  que,  ce  point  établi,  il  reste 
à  rechercher  si  la  fille  G...  a  éprouvé  un  pré- 
judice dont  L...  serait  responsable,  et  quelle 


serait  l'étendue  de  cette  responsabilité  ;  que 
l'intimée  ne  réclame  pas  seulement,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1382,  la  réparation  des  torts 
dont  elle  aurait  été  victime,  mais  encore  de- 
mande, au  nom  de  ses  six  enfants,  l'exécu- 
tion d'engagements  formels  que  l'appelant 
aurait  pris  vis-à-vis  d'eux; — Considérant,  en 
ce  qui  concerne  la  première  question,,  que, 
sans  aller  rechercher  quand  et  comment  au- 
raient commencé  les  relations  de  la  fille  G... 
avec  L. .. ,  celui-ci  a  reconnu  positivement, tant 
dans  les  lettres  qu'il  lui  écrivait  que  dans  le 
testament  du  24  nov.  1847,  le  tort  qu'il  lui 
avait  fait,  et  a  pris  l'engagement  formel  de 
le  réparer;  qu'un  pareil  engagement,  qui  ne 
pouvait  avoir  pour  cause  qu'un  quasi-délit, 
était  licite  et  que  la  justice  en  doit  ordonner 
l'exécution  ;— Considérant,  d'ailleurs,  que  la 
faute  dont  la  fille  G...  se  prétend  la  victime, 
ressort  non-seulement  des  lettres  de  L..., 
mais  des  autres  faits  constants  au  procès  ;| — 
Que  l'intimée  avait  à  peine  dix-huit  ans  lors- 
que L  ..  avait  obtenu  d'elle  ce  qu'il  appelle 
son  sublime  sacrifice ,  si  elle  n'était  pas  plus 
jeune  ;  quelle  était  fille  d'artisans  qui  avaient 
eu  besoin  de  recourir  à  la  bourse  de  l'appe- 
lant; quelle  était  pure  et  sans  expérience, 
c'est  encore  lui  qui  l'a  écrit  dans  les  lettres 
produites;  que  L...,  au  contraire,  avait  le 
double  de  son  âge  ;  qu'il  était  dans  une  po- 
sition élevée  et  par  sa  fortune  et  par  ses  re- 
lations; que  pour  vaincre  une  résistance  qu'il 
avait  d'abord  éprouvée ,  puisqu'il  traite  la 
chute  de  la  fille  G...  de  sacrifice  qu'elle  au- 
rait consenti  à  lui  faire,  il  a  dû  employer  de 
ces  manœuvres  auxquelles  une  jeune  fille  in- 
nocente et  pure,  c'est  encore  lui  qui  le  pro- 
clame, ne  pouvait  résister  ;  —  Que  cette  sé- 
duction, qui  ne  peut  être  comparée  aux  sé- 
ductions ordinaires  dans  lesquelles  on  ne 
saurait  trouver  un  coupable  et  une  victime, 
constitue  donc  de  la  part  de  L...  une  véri- 
table faute  dont  il  doit  la  réparation,  s'il  y  a 
un  préjudice  souffert  ;— Or,  considérant  que 
la  fille  G...,  par  suite  de  ses  relations  coupa- 
bles avec  L.. .,  a  vu  son  avenir  brisé,  c'est  en- 
core lui  qui  le  dit  dans  ses  lettres;  que,  sans 
la  séduction  dont  elle  a  été  victime,  elle  eût 
pu  vivre  honnêtement  et  devenir  une  mère 
de  famille  honorable  ;  que  c'est  par  le  fait  de 
L...  qu'une  pareille  existence  lui  a  été  refu- 
sée; qu'elle  n'a  pas  appris  un  métier  qui  eût 
pu  lui  servir  à  subvenir  à  ses  besoins,  et  que 
c'est  encore  par  la  faute  de  l'appelant  qu'elle 
a  été  privée  de  celte  ressource  ;  qu'il  lui  a 
donc  causé  un  préjudice  grave,  dont,  aux 
termes  de  Tari.  1382,  il  devrait  être  respon- 
sable ;— Mais  qu'il  a  lui  même  reconnu,  dans 
sa   correspondance   et  dans   le   testament 
produits,  les  torts  qu'il  avait  à  se  reprocher 
vis-à-vis  de  la  fille  G... ,  torts  qu'il  a  positi- 
vement pris  l'obligation  de  reparer  ;  que, 
sous  ce  rapport  encore,  il  doit  donc  être  tenu 
de  cette  réparation  ; — Que  vainement  on  op- 
poserait à  l'action  de  la  fille  G...  le  long 
temps  pendant  lequel  ses  relations  coupables 
avec  L...  auraient  duré  ;  qu'il  résulte  encore 
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de  la  correspondance  que  bien  souvent  celte 
fille  avait  voulu  rompre  avec  lui  et  que  c'é- 
tait à  Taide  de  moyens  véritablement  non- 
lent  qu'il  la  retenait  dans  les  liens  qu'elle 
voulait  briser  ;  qu'il  lui  parlait  de  sa  position, 
de  son  avenir,  et  que  la  crainte  seule  d'une 
misère  dont,  en  définitive,  il  eût  été  cause , 
lavait  retenue  sous  son  empire,*— Considé- 
rant, enfin,  que  plus  vainement  encore  il  in- 
voquerait, comme  ayant  éteint  toutes  les  obli- 
gations antérieures  qu'il  aurait  pu  prendre 
▼is-à-vis  de  la  fille  G...,  deux  actes  produits 
par  lui  ;  que  ces  actes  ne  justifient  que  d'un 
paiement  de  1  ,430  fir.  qu'il  aurait  fait  à  cette 
fille  et  dont  la  Cour  n'a  pas  à  rechercher  la 
cause,  mais  qui  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  décision  des  questions  qui  lui 
sont  soumises  ; 

•  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  en- 
fants delà  fille  G..., enfants  dont  la  naissance 
et  la  reconnaissance  par  la  mère  sont  établies 
par  les  actes  produits  au  procès,  qu'il  ne  s'a- 
git pas,  dans  la  cause,  de  rechercher  si  ces 
enfants  sont  ou  non  ceux  de  L...,  recherche 
positivement  prohibée  par  la  loi,  mais  de  se 
demander  si  L...,  qui  avait  pris  vis-à-vis  de 
la  fille  G...  l'obligation  formelle  et  écrite  de 
réparer  les  torts  qu'il  avait  à  se  reprocher  à 
sou  égard,  n'a  pas  également  contracté  l'en- 
gagement positif  et  écrit  de  subvenir  aux 
besoins  des  enfants  dont  cette  fille  est  ac- 
couchée;— Que  cet  engagement  ressort  de 
toutes  les  lettres  produites  et  doit  recevoir 
*a  sanction  ;  —Qu'en  prenant  un  tel  engage- 
ment, il  a  obéi  peut-être  à  un  devoir  de 
conscience,  mais  que  les  tribunaux  ne  doi- 
vent pas  scruter  ;—  Que  la  séduction  dont  il 
«'était  rendu  coupable  à  l'égard  de  la  fille 
G ...  avait  entraîné  des  conséquences  graves  ; 
qu'il  les  connaissait,  et  que  c'était  en  face 
de  ces  conséquences  qu'il  avait  pris  les  en- 
gagements dont  l'exécution  lui  est  deman- 
dée ;  —  Que  la  cause  de  ces  engagements 
trouvant  sa  base  dans  1er  préjudice  qu'il  avait 
fait  éprouver,  et  cette  cause  étant  licite,  on 
ne  doit  point  aller  la  chercher  dans  des  sup- 
positions qui  feraient  annuler ,  comme  con- 
traire au\  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  l'obli- 
gation à  laquelle  il  est  tenu  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, confirme,  » 

Poumvoi  en  cassation  par  le  sieur  L... 

t"  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  violation 
des  art.  895  et  4930,  C.  Nap.,  en  ce  que, 
d'une  part,  l'arrêt  du  3  juin  1862  a  admis  la 
demoiselle  G...  à  produire  un  testament  olo- 
graphe attribué  au  sieur  L...  qui  s'opposait  à 
re  que  le  secret  en  fût  divulgué  en  justice  ; 
et,  d'autre  part,  en  ce  que  l'arrêt  du  10  juin 
1862  a  vu  daus  ce  testament  un  engagement 
pris  par  L...  envers  la  fille  G...  de  réparer  le 
prétendu  préjudice  qu'il  lui  aurait  causé  en 
la  séduisant.  —  Lorsqu'un  testateur,  a-t«on 
dit,  remet  un  testament  olographe  entre  les 
mains  du  légataire  qu'il  institue,  il  se  forme 
entre  les  parties,  par  le  fait  seul  de  cette  re- 
mise, un  contrat  de  dépôt  aux  termes  duquel  le 
dépositaire  s'engage  tacitement  à  tenir  secret 


le  testament  du  déposant  jusqu'après  le  décès 
de  celui-ci  ;  et  il  ne  pourrait  être  relevé  de 
cette  obligation  que  par  la  volonté  expresse 
ou  présumée  du  testateur.  C'est  la  disposition 
formelle  de  l'art.  1930,  C.  Nap.  Or,  ici,  lé  pré- 
tendu testateur,  loin  de  consentir,  s'opposait 
formellement  à  la  production  et  à  la  lecture 
de  l'acte  dont  il  s'agit.  La  Cour  de  Caen  ne 
pouvait  donc  autoriser  cette  production,  car  il 
n'était  question  que  de  débats  d'intérêt  privé, 
et  si  la  règle  peut  céder  quelquefois  aux  néces- 
sités de  la  poursuite  criminelle,  ce  n'est  que 
par  des  considérations  d'ordre  public  qui  n'é- 
taient pas  applicables  dans  l'espèce.  L'excès 
de  pouvoir  est  donc  manifeste. —  De  plus  la 
Cour  impériale  a  donné  au  prétendu  testament 
du  24  nov.  1847  un  effet  contraire  à  la  loi,  en 
y  voyant  l'engagement  formel  de  réparer  le 
tort  causé  à  la  fille  G...,  et  en  ordonnant 
l'exécution  de  ce  testament  du  vivant  même 
du  testateur.  Ceci  est  contraire  à  toutes  les 
dispositions  légales  sur  le  caractère  des  tes- 
taments, dont  la  nature  est  de  n'engager  le 
testateur  que  pour  le  temps  où  il  ne  sera 
plus,  et  sous  la  condition  toujours  subsistante 
de  la  révocabilité.  Comment,  dès  lors,  or- 
donner, du  vivant  du  testateur,  l'exécution 
d'engagements  par  lui  pris  dans  un  testa- 
ment qu'on  n'avait  même  pas  le  droit  d'ou- 
vrir? 

2e  Moyen.  —  lro  branche.  Violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  du  3  juin,  sans  répondre  aux  conclu- 
sions de  rappelant  tirées  de  ce  que  les  lettres 
prétendues  écrites  par  lui  à  la  sage-femme  ne 
devaient  pas  être  produites,  parce  qu'elles 
n'avaient  pu  être  livrées  à  la  fille  G...  que 
par  un  odieux  abus,  passible  des  peines  de 
l'art.  378,  C.  pén.,  a  ordonné  la  lecture  de 
ces  lettres,  en  se  fondant  uniquement  sur 
l'articulation  de  la  tille  G...,  qu'elles  lui  au- 
raient été  remises  par  la  sage-femme  parce 
que  telle  était  la  volonté  de  leur  auteur,  et 
que  la  preuve  en  résulterait  de  la  lecture  de 
ces  lettres  elles-mêmes.— 2e  branche.  Excès 
de  pouvoir,  violation  du  principe  que  les 
lettres  adressées  à  des  tiers  étant  réputées 
confidentielles,  nul  n'a  le  droit  de  s'en  pré- 
valoir en  justice  en  en  divulguant  le  secret, 
et  de  l'art.  378,  C.  pén.,  en  ce  que,  d'une 
part,  l'arrêt  du  3  juin  a  ordonné  qu'il  serait 
donné  lecture  au  profit  de  la  fille  G...  de 
lettres  adressées  par  le  sieur  L...  à  la  dame 
D...,  sage-femme,  et  relatives  a  des  secrets 
confiés  à  cette  dernière  à  cause  de  sa  profes- 
sion ;  et  en  ce  que,  d'autre  part,  l'arrêt  du 
10  juin  s'est  fondé  sur  ces  lettres  pour  mo- 
tiver les  condamnations  qu'il  prononce. 

3e  Moyen. — lre  branche.  Violation  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
du  3  juin  a  ordonné  la  lecture  des  lettres 
dont  la  fille  G...  se  prétendait  destinataire, 
comme  s'il  se  fut  agi  de  simples  lettres  mis- 
sives ordinaires  qui  peuvent  toujours  être 
produites  en  justice  lorsque  leur  destinataire 
prétend  y  trouver  un  engagement  formel  à 
son  profit,  et  sans  répondre  aux  conclusions 
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du  sieur  Lr..  Urées  du  caractère  intime  et 
essentiellement  confidentiel  des  lettres  pro- 
duites.—  2e  branche.  Excès  de  pouvoir  par 
violation  du  principe  que  la  personne  à  qui 
des  lettres  ont  été  écrites  ne  peut  les  divul- 
guer en  justice  malgré  la  volonté  de  leur  au- 
teur, alors  même  qu'elle  prétendrait  y  trouver 
la  preuve  d'engagements  contractes  à  son 
profit,  s'il  résulte  de  la  nature  intime  et  du 
caractère  confidentiel  de  ces  lettres  que  celui 

3ui  les  a  écrites  a  formellement  imposé  au 
estinataire  la  condition  du  secret  sur  toutes 
les  énonciations  qu'elles  renferment  :  en  ce 

Sue  l'arrêt  du  3  juin  a  ordonné  la  lecture 
es  lettres  adressées  par  L...  à  la  fille  G..., 
et  en  ce  que  l'arrêt  du  10  juin  a  puisé  dans 
ces  lettres  la  preuve  des  prétendus  engage- 
ments de  L...  et  s'en  est  servi  pour  nlotiver 
la  condamnation  prononcée  contre  lui.— Si, 
en  général,  a-t-on  dit,  une  lettre  missive  est 
la  propriété  de  celui  qui  la  reçoit,  il  n'en  est 
pas  de  même  quand  elle  contient  une  confi- 
dence qu'il  est  interdit  de  divulguer  :  la 
lettre  reste  alors  la  propriété  de  celui  qui 
Ta  écrite  (Merlin,  Rép.f  v°  Lettre,  n.  6; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  eod.  verb.  ;  Rol- 
land de  Vil  largues,  Rép.  du  notar.,  v°  Lettre 
mûsù?*,n.6).Or,qu'ya-t-ildeplusconfidentiel 
que  la  correspondance  entre  un  homme  ma- 
rié et  la  complice  de  ses  désordres?  Tous  les 
engagements  ainsi  pris  sont  présumés  l'avoir 
été  sous  le  sceau  du  secret.  Ce  sont  là  des 
principes  essentiellement  protecteurs  de  Tor- 
dre public,  de  la  morale,  du  repos  et  de  la 
sécurité  des  familles. 

4e  Moyen. — ire  branche...  (sans  intérêt). 
—  2°  branche.  Violation  des  art.  6, 1131  et 
1133,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  du  10  juin 
1862  a  fonde  la  condamnation  qu'il  prononce 
sur  la  preuve  de  faits  contraires  à  la  morale 
et  à  la  loi,  c'est-à-dire  de  faits  de  concubi- 
nage et  d'adultère. — On  soutient  que  le  légis- 
lateur, n'ayant  pas  permis  de  prouver  le 
concubinage  entre  donateur  et  donataire 
pour  faire  annuler  une  donation  existante, 
il  ne  peut  avoir  voulu  autoriser  une  femme  à 
faire  en  justice  la  preuve  des  relations  illi- 
cites qu'elle  allègue  avoir  eues  avec  un  indi- 
vidu, pour  réclamer  à  celui-ci  l'exécution  de 
prétendus  engagements  pris  à  cause  de  ces 
relations.  Comment  d'ailleurs  admettre  la 
fille  G...  à  prouver  les  faits  sur  lesquels 
elle  fonde  son  action,  alors  que  la  loi  interdit 
à  l'épouse  légitime  elle-même  la  preuve  de 
ces  mêmes  faits? 

5'Moyen.— Violation  de  l'art.  906,  C.  Nap., 
en  ce  que  la  Cour  impériale  a  condamné 
L...  à  payer  à  tous  les  enfants  de  la  fille  G... 
indistinctement  une  pension  alimentaire, 
alors  que  les  lettres  où  l'on  a  vu  rengage- 
ment a  cet  égard  ont  toutes  été  écrites  à 
une  époque  où  trois  des  six  enfants  dont  il 
s'agit  n'étaient  pas  conçus.— L'arrêt  attaqué 
condamne  L...  à  payer  une  rente  à  tous  les 
enfants  de  la  demoiselle  G...,  sans  distinguer 
entre  ceux  nés  avant  1850  et  ceux  nés  après. 
Et  comme  la  Cour  n'a  fondé  cette  condam- 


nation que  sur  des  engagements  formels; 
comme  ces  engagements  ne  résultent  que  des 
lettres  produites,  et  qu'aucune  des  lettres  • 
visées  dans  l'arrêt  n'est  postérieure  à  l'an» 
née  1$50,  il  résulte  de  là  que  L...  aurait  pris 
l'engagement  soit  de  faire  une  donation  dé- 

Suisée  envers  des  individus  non  connus,  soit 
e  s'obliger,  par  l'intermédiaire  d'un  tiers» 
envers  des  personnes  n'existant  pas  encore. 
6e  Moyen.  Violation  des  art.  334,  335  et 
et  340,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  du  10  juin, 
en  condamnant  L...  à  élever  et  entretenir 
les  enfants  de  la  demoiselle  G...,  a  accueilli 
l'action  en  recherche  de  paternité  indirecte- 
ment intentée  par  ces  enfants,  sous  le  nom 
de  leur  mère.  —  L'arrêt  attaqué  déclare  que* 
la  séduction  dont  L...  s'était  rendu  coupable 
à  l'égard  de  la  fille  G...,  avait  entraîne  des 
conséquences  graves  qu'il  connaissait,  et  que 
c'était  en  face  de  ces  conséquences  qu'il 
avait  pris  les  engagements  dont  l'exécution 
était  demandée.  D'autre  part,  c'est  en  exécu- 
tion de  ces  engagements  que  1 l'arrêt  prononce 
la  condamnation  à  payer  une  pension  ali- 
mentaire à  chacun  des  enfants.  La  Cour  de 
Caen  déclare  ainsi  implicitement  que  L... 
est  le  père  adultérin  des  enfants  de  la  de- 
moiselle G...,  puisqu'elle  établit  entre  lui  et 
ces  derniers  les  seules  relations  qui  puissent 
résulter  d'une  déclaration  de  paternité  adul- 
térine, à  savoir,  l'obligation  alimentaire  du 
père  envers  les  enfants.  Or,  il  n'est  pas  per- 
mis de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  dé- 
fend de  faire  directement.  —  En  définitive, 
l'arrêt  a  créé  à  côté  de  la  famille  légitime  de 
L...  une  famille  adultérine  parfaitement 
constituée  ;  et  la  part  que  l'arrêt  fait  à  cette 
famille  adultérine  est  plus  belle  que  celle  que 
la  loi  fait  à  la  famille  légitime.  Car,  en  cas 
de  ruine  du  père  de  famille,  ses  enfants  légi- 
times souffriront  de  la  perte  de  sa  fortune, 
tandis  que  la  part  des  autres  est  irrévocable- 
ment fixée  et  ne  peut  décroître. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  -  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  :— Attendu  que,  si  la  Cour  de  Caen, 
par  son  arrêt  du  3  juin  1862,  a  ordonné  la 
lecture  de  l'écrit  qualifié  testament  daté  du 
24  nov.  1847  ;  sj,  par  son  arrêt  du  10  juin, 
elle  a  admis  cet  écrit  au  nombre  des  pièces 
établissant  la  preuve  des  faits  et  des  engage- 
ments à  la  charge  de  L...,  ce  n'est  pas  en 
qualité  de  testament,  et  pour  en  ordonner 
l'exécution,  que  l'usage  de  cette  pièce  a  été 
demandé  et  ordonné;  que  rien  ne  s'opposait, 
dès  lors,  à  ce  que,  pour  obtenir  la  preuve 
d'un  quasi-délit,  la  Cour  ordonnât  la  lecture 
de  toutes  les  pièces  émanées  de  L...,  qui, 
déjà,  avaient  été  produites  sans  opposition 
et  discutées  en  première  instance,  et  qu'elle 
formât  ses  convictions  d'après  tous  les  docu- 
ments, faits  et  circonstances  de  la  cause  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  du  3  juin  a  motivé  l'autorisation  de 
lire  les  lettres  écrites  par  L...  sur  ce  que  le 
secret  des  lettres  ne  peut  être  exigé  que  pour 
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cette  ni  contiennent  des  confidences  per- 
sonnelles, et  non  pour  celles  destinées  à  être 
eonumraiquéee  on  remises  à  celui  qui  les  in- 
foque  pour  s'en  faire  un  titre  ;  et  sur  ce  que 
la  tille  G...  articulait  que  tel  était  le  caractère 
îles  lettres  contestées,  ce  qui  résulterait  de  la 
lecture  d'iceltos  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  du  3  juin 
est  suffisamment  motivé  ;— Attendu  qu'après 
cette  lecture  ordonnée,  et  lors  de  l'arrêt  du 
10  juin,  L...,  par  ses  dernières  conclusions, 
n'a  pfais  persisté  à  s'opposer  à  l'usage  des 
lettres  dont  il  s'agit,  mais  s'est  borne,  sans 
m  méconnaître  positivement  récriture,  à  les 
discuter  au  fond  et  à  contester  qu'elles  ren- 
fermassent la  preuve  qu'on  y  puisait;  —  Que 
la  Cour  de  Caen  a  donc  pu,  sans  violer  aucune 
loi,  invoquer  lesdites  lettres,  et  les  réunir, 
flans  son  appréciation  des  preuves  qu'elle 
mit  à  rechercher,  aux  autres  faits  et  cir- 
euostances  de  la  cause  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  les  lettres  adressées  à  la 
femme  D...  et  celles  adressées  à  la  fille  G..., 
l'arrêt  ne  visant  spécialement  que  ces  der- 
u>res,  et  ayant,  par  conséquent,  compris 
dans  cette  catégorie  celles  qu'aurait  reçues  la 
Iffnme  D...  pour  les  remettre  à  la  fille  G..., 
aiisi  que  celle-ci  l'avait  articulé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  les 
outils  oui  précèdent  s  appliquent  aux  lettres 
adressées  personnellement  à  la  fille  G..., 
y»«t  soes  le  rapport  du  défaut  de  motifs  re- 
pmehé  à  l'arrêt  du  3  juin,  soit  quant  à  l'usage' 
qn'en  a  fait  l'arrêt  du  40  juin  ;  que  le  carac- 
tère prétendu  confidentiel  de  ces  lettres  et  la 
condition  d'en  garder  le  secret,  ne  résultent 
d'aucune  des  constatations  de  l'arrêt;  qu'on 
w  saurait  induire  ce  caractère  et  cette  con- 
dition de  la  nature  des  aveux  honteux  que 
contiendrait  la  correspondance;  qu'autre- 
awat,  la  responsabilité  cesserait  par  cela 
Biéme  que  l'immoralité  serait  plus  grande  de 
la  part  de  l'auteur  des  faits  qui  y  donneraient 
lieu; 

Sur  le  quatrième  moyen  : ...  -  Sur  la  deuxiè- 
me branche  du  même  moyen  : — Attendu  qu'il 
résulte  des  faits  reconnus  par  l'arrêt,  non 
ms  seulement  la  preuve  de  relations  illicites, 
buis  «Fane  séduction  dont  l'arrêt  constate  la 
nature  et  impute  à  L...  la  culpabilité,  en  dé- 
clarant que  sa  victime  était  innocente  et 
pure  ;  qn  il  l'avait  séduite  jeune  et  sans  expé- 
rience, ayant,  lui,  le  double  de  son  âge,  abu- 
sant d'une  position  élevée,  employant,  pour 
vaincre  sa  résistance,  de  ces  manoeuvres  aux- 
quelles une  jeune  fille  innocente  et  pure  ne 
pouvait  résister  ;  —  Que  l'arrêt  a  vu  là,  non 
pas  une  séduction  ordinaire,  dans  laquelle  on 
ne  saurait  trouver  un  coupable  ou  une  vic- 
time, mais  une  suite  de  manœuvres  que  la 
Cour  qualifie,  à  la  charge  de  L...,  de  moyens 
véritablement  honteux,  pour  retenir  sa  vic- 
time dans  des  liens  qu'elle  voulait  briser  ;  — 
Qu'eu  présence  de  ces  faits,  souverainement 
constatés  et  appréciés,  l'arrêt  a  pu  dire  que 
L...  avait  reconnu  positivement  le  tort  causé 
aar  loi  a  la  fille  G...,  et  pris  l'engagement 
formel  de  le  réparer  ;  qu'un  pareil  engage- 


ment, ayant  pour  cause  un  quasi-délit,  était 
licite,  et  que  la  justice  devait  en  ordonner 
l'exécution  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  condamnations  de  dommages-intérêts  pro- 
noncées par  l'arrêt  attaqué,  le  sont  principa- 
lement au  profit  de  la  fille  G...;  qu'elles  repo- 
sent sur  cette  considération  que,  par  le  fait 
et  la  faute  de  L. ..,  elle  est  dans  l'impossibilité 
de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ses  enfants  ; 
que  la  Cour  a  donc  pu,  dans  la  fixation  et  le 
mode  de  prestation  des  dommages-intérêts, 
et  en  diminuant  d'autant  la  somme  de  dom- 
mages-intérêts qui  auraient  été  alloués  à  la 
mère,  avoir  égard  au  nombre  de  ces  enfants, 
et  à  rengagement  pris  par  L...  de  subvenir 
à  leurs  besoins,  sans  rechercher  l'époque  de 
leur  naissance  et  sans  s'exposer  au  reproche 
d'avoir  disposé  au  profit  d'enfants  non  con- 
çus; 

Sur  le  sixième  moyen  : — Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  d'autoriser  la  recherche 
d'une  paternité  adultérine,  a  déclaré  for- 
mellement, au  contraire,  que  cette  recherche 
serait  positivement  prohibée  par  la  loi  ;  qu'il 
n'a  fondé  la  condamnation  prononcée  que 
sur  le  préjudice  causé  à  la  tille  G...  par  le 
fait  de  L...,  et  sur  l'engagement  pris  par  lui 
de  le  réparer;  que,  considérant  cette  cause 
d'obligation  comme  fondée  sur  l'art.  1382, 
G.  JNap.,  il  a  déclaré  qu'on  ne  devait  pas  la 
chercher  dans  des  suppositions  qui  la  ren- 
draient nulle  comme  contraire  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs  ;  —  D'où  il  suit  que  ledit 
arrêt  n'a  violé  ni  les  art.  334,  335,  340,  C. 
Nap.,  ni  aucune  autre  loi; — Rejette,  etc. 

Du  26  juill.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Sévin,rapp.;  Blanche, av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Larnac  et  Groualle,  av. 

CASS.-civ.  10  janvier  1865. 

Communauté,  Recel,  Dettes,  Reprises. 
La  disposition  de  l'art.  1477,  C.  Nap., 
portant  que  celui  de*  époux  qui  aura  diverti 
ou  recelé  des  effet*  de  la  communauté  sera 
privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  cette  portion  est 
dévolue  à  l'autre  époux  ou  à  set  héritiers 
franche  et  quitte  de  toutes  dettes:  la  peine 
édictée  par  Vart.  1*77  contre  V époux  rece- 
leur n'étant  point  restrictive  de  l'obligation, 
pour  ce  dernier,  de  supporter  la  moitié  des 
dettes  de  la  communauté  (1).  (G.  Nap., 
1482.) 

(1)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  divisés 
sur  cette  question.  V.  dans  le  sens  de  la  solution 
ci-dessus,  les  autorités  indiquées  dans  la  note  ac- 
compagnant un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Paris 
du  26  mars  1862  (S.  1862.2.391  .—P.  1862.416), 
auxquelles  il  faut  ajouter  MM.  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariœ,  t.  4,  %  520,  p.  370,  texte  et 
note  25  ;  et  dans  le  sens  contraire,  les  mêmes  in- 
dications, en  y  joignant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  16  fév.  1864  (S.1864.2.160.— P. 
1864.854). 
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Mais  les  effets  divertis  ou  recèles  ne  doi- 
vent pas  être,  pour  cela,  considérés  comme 
étant  hors  de  la  communauté:  ils  doivent  res- 
ter dans  l'actif  jusqu'au  partage,  pour  ser- 
vir, s'il  y  a  lieu,  au  paiement  des  reprises  de 
répoux  receleur  (1).  (C.  Nap.,  4470, 1474.) 

(Hébert  G.  Hébert.) 

H  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
du  sieur  Hébert  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  20  août  1863  que  nous  avons  rap- 
porté, avec  les  faits  de  la  cause,  dans  notre 
vol.  1863,  2«  part.  p.  225.— G#  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  4470,  1474, 
1477  et  1498,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  décidé  que  l'époux  qui  a  recelé  des 
effets  de  la  communauté  n'est  pas  seulement 
privé  de  sa  portion  dans  ces  effets,  mais  que 
ces  mêmes  effets  doivent  être  attribués  à 
l'autre  époux  sans  déduction  de  ses  reprises 
et  des  dettes  et  charges  de  la  communauté. 
— Dans  l'ancien  droit,  a-t-on  dit,  la  femme 
qui  était,  comme  sous  le  Code,  privée  de  sa 
part  dans  les  effets  de  la  communauté  divertis 
ou  recelés  par  elle,  n'en  conservait  pas 
moins  le  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  ces 
objets  (Y.  Bourjon,  Dr.  comm.  de  la  Fr., 
t.  1,  p.  599;  Lebrun,  Communauté,  p.  413, 
n.  35;  Renusson,  Id.,  chap.  11,  Supplém., 

B.  125  ;  Bacquet,  Dr.  de  just.,  p.  208,  n.  64; 
enizart,  Décis.,  v°  Recelé,  n.  13).  Or,  le 
Code  Napoléon  n'a  pas  innové  sur  ce  point. 
Par  les  expressions  qu'il  emploie  et  la  place 
qu'il  donne  a  l'art.  1477,  il  est  manifeste  qu'il  a 
voulu  consacrer  les  anciens  principes.  Il  im- 
porte de  remarquer  l'économie  de  la  loi  re- 
lativement au  partage  de  l'actif  de  la  commu- 
nauté. D'après  l'art.  1470,  sur  la  masse  des 
biens  chaque  époux  prélève:  1°  ses  biens 
personnels  qui  ne  sont  pas  entrés  en  com- 
munauté, s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux 
qui  ont  été  acquis  en  remploi  ;  2°  le  prix  des 
immeubles  qui  ont  été  aliéné»  pendant  la 
communauté,  et  dont  il  n'a  pas  été  fait  rem- 
ploi ;  3°  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par 
la  communauté.  Les  articles  suivants  règlent 
l'ordre  dans  lequel  s'effectuent  les  prélève- 
ments de  la  femme  et  ceux  du  mari;  et  après 
que  tous  ces  prélèvements  ont  été  opérés 
sur  la  masse,  le  surplus,  dit  l'art.  1474,  se 
partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux 
qui  les  représentent.  Le  partage  par  moitié 
est  la  règle;  viennent  ensuite  les  exception?. 
La  première  est  établie  par  Tari.  1475  ;  la 
seconde  est  celle  de  l'art.  1477,  qui  punit 

(1)  Telle  était  la  doctrine  admise  dans  l'an- 
cien droit  (V.  les  auteurs  mentionnés  dans  l'ana- 
lyse des  moyens  du  pourvoi),  et  telle  est  aussi 
celle  qui  prévaut  sous  le  Code.  Y.  MM.  Troplong, 
Contr.  de  «ar.,  t.  3,  n.  1691;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharûe,  t.  4,  §  652,  p.  163  in  fine,  ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  26  août  1863 
(S.1863.2.228.—  P.1863.751)  et  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  46  fév.  1864,  cité  à  la  note 
précédente. 


l'époux  par  qui  des  effets  de  la  commu- 
nauté ont  été  divertis  ou  recelés,  en  le  pri- 
vant de  sa  part  dan6  ces  effets.  On  doit  ob- 
server que  le  législateur  ne  dit  point  que  cet 
époux,  est  privé  de  sa  part  d'une  manière 
absolue,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  la 
liquidation  des  objets  détournés  ;  il  ne  dit  pas 
que  l'autre  époux  pourra  prélever  ces  objets 
avant  l'exercice  des  reprises  et  francs  de 
dettes  et  charges.  Ce  serait  évidemment 
aggraver  la  peine  de  l'éjioox  coupable  que 
d'étendre  ainsi  les  dispositions  de  l'art  1477. 

—  Il  en  est  de  même  pour  le?  dettes,  ainsi 

2ue  l'enseignent  les  auteurs  (Y.  ad  notam). 
'est  donc  avec  raison  que  le  demandeur 
en  cassation  soutenait  devant  la  Cour  de 
Paris  qu'il  devait  y  avoir  lieu  d'abord  à 
l'exercice  de  ses  reprises  et  à  la  déduction 
des  dettes;  que  ce  n'était  que  sur  la  masse 
à  partager,  composée  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  recel,  que  la  défenderesse  pouvait 
réclamer  l'application  de  l'art.  1477.  Il  y 
avait,  même  dans  l'espèce,  une  raison  de 
plus  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  car  les  époux 
ayant  stipulé  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  il  fallait  que  les  biens 
recelés  fussent  des  acquêts;  or,  il  n'y  a 
d'acquêts  qu'après  la  déduction  des  dettes. 
L'arrêt  attaqué,  en  considérant  les  effets  re- 
celés comme  étant  d'une  manière  absolue 
hors  de  la  communauté,  a  évidemment  exa- 
géré la  sévérité  de  la  loi,  et  méconnu  les  dis- 
positions de  l'art.  1477.  Il  ne  saurait  donc 
échapper  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  louche  le  point  de 
savoir  si  l'époux  qui  a  recelé  des  eflets  de  la 
communauté  doit  être  soumis  aux  dettes, 
comme  s'il  profilait  desdits  effets  : — Attendu 
que  l'art.  1482,  placé  après  l'art.  1477  et  dans 
un  autre  paragraphe  intitulé  du  Passif  de  la 
communauté  et  de  la  contribution  aux  dettes , 
décide,  d'une  manière  absolue,  que  les 
dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à 
la  charge  de  chacun  des  époux  j — Qu'aucun 
texte  de  loi  ne  fait  exception  a  cette  règle 
au  profit  de  l'époux  receleur; — Qu'ainsi,  il 
doit  rester  chargé  des  dettes,  comme  s'il 
n'avait  pas  subi  la  peine  édictée  par  lait. 
1477;— Que,  par  là,  on  n'aggrave  pas  cette 

Feine,  puisqu'on  ne  fait  que  le  laisser  sous 
empire  des  obligations  qui  dérivent  pour  lui 
de  la  loi  ; — Que  les  dettes  sont  une  charge  de 
l'universalité  des  biens,  et  non  de  tel  ou  tel 
effet  en  particulier;— Que  s'il  en  était  autre- 
ment, l'époux  receleur,  dans  le  cas  où  l'actif 
ne  présenterait  aucun  émolument,  se  trou- 
verait traité  sur  le  même  pied  que  l'époux 
non  coupable  de  recelé  ; 
Mais  quant  à  l'exercice  du  droit  de  reprises  : 

—  Vu  les  art.  1470,  1474  et  1477,  C.  Nap.; 

—  Attendu  que,  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, l'époux  coupable  de  recelé  était  privé 
de  sa  moitié  dans  les  effets  de  la  communauté 
qu'il  avait  divertis,;— Que  néanmoins  il  pou- 
vait, eu  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  exercer 
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ses  «prisa sorlesdfts  effets;— Qu'on  le  dé- 
Cfdbit  ainsi  pour  ne  pas  aggraver  la  peine 
qii  loi  était  infligée  par  la  loi; — Que  les 
mêmes  régies  doivent  être  appliquées  sous  le 
Gode;— Que  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  du  paragraphe  intitulé  du 
Pertegede  F  actif  de  la  communauté;— Qu'en 
effet,  c'est  après  avoir  obligé  par  l'art.  1468 
les  époux  à  rapporter  à  la  masse  des  biens 
existants  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  en- 
fers la  communauté,  après  avoir  déterminé 
daos  les  an.  4470  et  suiv.  les  reprises  qu'ils 
oit  à  exercer  sur  ces  biens,  et  après  avoir  dis- 
posé par  l'art  4474  aue,  quand  tous  les  pré- 
lèvements des  deux  époux  ont  été  exécutés 
m  la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moi- 
tié entre  les  époux  ou  leurs  représentants; 
pe  le  législateur  apporte  deux  exceptions  au 
plage  égal  de  ce  qui  reste  dans  la  masse  : 
fane  par  l'a/t.  4475;  l'autre  par  l'art.  1477 
pi  prive  l'époux  receleur  de  sa  portion  dans 
les  effets  qu'il  a  divertis  ;— Que,  dès  lors, 
ï'arrél  attaqué  n'a  pas  pu,  sans  contrevenir 
m  articles  ci-dessus  visés,  décider  que  la 
peine  du  recelé  doit  recevoir,  en  tout  cas, 
a  pleine  et  entière  exécution  quels  que  puis- 
ant être  les  résultats  de  la  liquidation  à  in- 
tervenir, que  l'époux  receleur  doit  être  privé 
de  tout  droit  sur  les  effets  divertis,  même 
pour  compléter  ses  reprises,  que  ces  effets 
tarent  être  considérés  comme  étant  hors  la 
•onmnnauté,  et  qu'ils  doivent  être  attribués 


(1)  D  est  certain  qu'aucune  disposition  de  loi 
w  s'oppose,  en  principe,  à  ce  que  le  locataire 
é  une  usine,  tant  que  dure  le  bail,  n'apporte  des 
«riffieations  au  mécanisme,  à  l'outillage,  ou  ne 
«PpriiLfi,  après  les  avoir  faits,  les  aménagements 
p'il  avait  d'abord  cru  utile  de  créer  dans  l'éta- 
timment.  L'arrêt  ici  rapporté  décide  avec  rai- 
«  que  ai  le  bailleur  pouvait,  en  se  fondant 
«l'art.  568,  G.  Nap.,  empêcher  des  modifica- 
t»s  oo  des  suppressions  de  cette  sorte,  il  serait 
«possible  à  l'usinier,  par  exemple,  de  remplacer 
*  dispositions  surannées  d'un  établissement  par 
^disparitions  nouvelles,  conformes  aux  procédés 
NKtionnés  ou  aux  inventions  modernes,  et  qui 
ni  permissent  de  soutenir  avec  avantage,  vis-à- 
™  de  ses  rivaux,  là  lutte  industrielle.  Il  n'y  a 
nm  là,  d'ailleurs,  qui  ressemble  à  ce  que  prohi- 
^t  les  art.  1788  et  suiv.,  G.  Nap.,  à  un  chan- 
gent de  destination  de  la  chose  louée.  Dans  une 
hû*.  en  ©net,  ce  qui  est  l'objet  du  bail,  ce  n'est 
mi  l'aménagement,  le  mécanisme,  le  fonds  de 
proée  ;  c'est  un  immeuble  avec  une  affectation 
lafatriefle  déterminée,  tel  qu'un  moulin,  une 
fctorp,  an  haut-fourneau,  une  forge,  etc.  Corn- 
ant donc  robhgatkm  de  rendre  la  chose  confor- 
uweot  à  la  destination  convenue  serait-elle  vio- 
^.  »,  nonobstant  le  changement,  la  suppression 
'■a  mécanisme,  d'un  aménagement,  l'immeuble 
l****e  encore  avec  son  affectation,  en  tant  que 
«•ha,  filature,  etc.  ?  Le  mécanisme,  les  disposi- 
**»  intérieures  ne  sont  point  nécessairement 
*n?1atns  à  cette  afteetatioo  ;  ils  ne  le  sont  qu'aux 
l*«*a«  employés  dans  l'usine.  Or,  si  l'affectation 

LXY.— *•  paitib. 


en  totalité,  hors  partage,  francs  et  quittes 
des  reprises  de  l'époux  auteur  du  recelé,  au 
conjoint  au  préjudice  duquel  il  a  été  commis; 
—•Casse  etc. 

Du  îo'janv.  4865.-Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  4er  prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Chamba- 
reaud,  av. 


CASS.-iEQ.  11  novembre  1964. 

Bail,  Usure,  Mécanisme,  Accession. 

En  admettant  que  Vart.  555,  C.  Nap. , 
puisse  être  invoqué  par  le  bailleur  à  rencon- 
tre du  locataire,  la  faculté  de  rétention  que 
cet  article  confère,  moyennant  un  rembour- 
sement déterminé,  au  propriétaire  d'un  fondé 
sur  les  constructions  et  ouvrages  qu'un  tiers  a 
faits  à  ses  frais  sur  ce  fonds,  ne  s'ouvre  pour 
le  locateur  qu'au  jour  où  finit  le  bail  et  sur  Vétat 
de  choses  alors  existant.— En  conséquence,  le 
fermier  d'une  usine  qui,  au  cours  de  son  bail, 
a  établi  un  mécanisme  sur  les  lieux,  dans  le 
but  de  les  approprier  à  la  destination  conve- 
nue, peut,  tant  que  dure  ce  bail,  supprimer 
ou  modifier  ce  mécanisme,  cet  ouvrage  fût-il 
même  adhérent  au  sol,  et  le  locateur  n'est  pas 
fondé  à  s'opposer  à  ce  changement,  sous  pré- 
texte que  des  qu'un  ouvrage  est  ainsi  établi 
par  le  locataire,  il  deviendrait  l'accessoire 
immobilier  du  fonds  (4).  (C.  Nap.,  519,  52i, 
712,4788,1731.) 


est,  de  droit,  permanente  vis-à-vis  du  locataire,  il 
ne  peut  en  être  de  même  des  procédés  de  fabrica- 
tion. La  loi  n'a  pu  vouloir  entraver  l'esprit  dé 
progrès,  ni  river  tout  fermier  à  la  chaîne  de  la 
routine.  Lorsque  de  nouveaux  procédés,  amenés 
par  les  besoins  de  l'industrie  et  de  la  fabrication, 
nécessitent  des  modifications  dans  les  aménage- 
ments ou  dans  le  fonds  de  prisée,  l'on  peut  donc 
soutenir  que  ces  modifications  sont  licites  :  Sic, 
M.  Bourguignat,  Législ.  des  établ.  indust.,  t.  2, 
n.  750  et  789,  p.  402.  Il  n'y  a  là  qu'un  de  ces 
changements  dont  M.  Troplong  dit  :  «  ce  sont  des 
arrangements  intérieurs  qui,  loin  de  contrarier 
l'usage  pour  lequel  la  chose  a  été  louée,  ne  sont 
qu'une  suite  de  cet  usage  approprié  aux  besoins 
du  preneur  (Louage,  n.  310).  • — Notre  arrêt,  qui 
maintient  ainsi  avec  raison  dans  sa  plénitude  et 
toute  sa  liberté,  le  pouvoir  du  locataire  sur  les 
aménagements  et  les  dispositions  de  l'usine  et, 
par  suite,  sur  les  constructions  et  ouvrages  effec- 
tués par  lui  au  cours  de  sa  jouissance,  semble,  à 
la  .vérité,  admettre  que  ce  droit  expire  avec  le  bail 
môme  ;  qu'à  ce  moment,  ces  ouvrages  tombent,  à 
titre  d'accessoires  immobiliers,  sous  l'empire  ab- 
solu du  locateur  qui,  en  ce  qui  les  concerne,  peut 
exercer  les  droits  conférés  par  l'art.  555,  C.  Nap., 
au  propriétaire  du  fonds.  C'est  ce  qui  déjà  a  été 
jugé  relativement  à  des  constructions  qu'avait 
effectuées  le  locataire  d'une  maison  d'habitation, 
par  un  arrêt  de  cassation  du  1"  juill.  1851  (S. 
4851.1.481.— P.1851.2.609),  et  la  note.  V.  aussi 
MM.  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  555,  n.  6;  Demo- 
lombe,  t.  9,  n.  093;  Damante,  Cours  anal.,  t.  2, 

5 


N-W) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(Loiseau  Ç.  Maillet.) 

Les  sieurs  Maillet,  locataires  pour  vingt  an- 
nées finissant  en  1864,  d'une  usine  métallur- 
gique, dite  des  Vergers,  y  ont  fait,  en  1854,  éta- 
blir à  leurs  frais  et  sans  l'autorisation  du  sieur 
Loiseau,  leur  bailleur,  un  train  de  laminoir  ^ 
tôles,  lequel  était  fixé  au  moyen  d'écrous  sur 
une  charpente  engagée  dans  le  sol.— En  1862, 
ils  enlevèrent  ce  mécanisme  et  le  firent 
transporter  avec  tous  ses  accessoires  dans  une 
usine  voisine  dont  ils  sont  propriétaires.— Le 
sieur  Loiseau  les  a  assignés  alors  devant  le 
tribunal  civil  de  Cosne,  pour  s'entendre  con- 
damner à  rétablir  dans  l'usine  des  Vergers 
le  train  de  laminoir  à  tôles  qui,  tant  en  vertu 
des  conventions  intervenues  entré  eux,  qu'en 
vertu  des  dispositions  expresses  des  art.  517, 
518,  519  et  555,  C.  Nap.,  s'était,  d'après  le 
demandeur,  incorporé  a  son  fonds  et  était 
devenu  sa  propriété,  sous  là'  seule  condition 
d'en  payer  la  valeur  à  dire  d'experts,  lors  de 
respiration  du  bail. 

'  Maïs,  par  jugement  du  17  déc.  1862,  le 
tribunal  a  repoussé  ce  système.  11  a,  d'une 
part,  reconnu  qu'en  fait  aucune  des  conven- 
tions, soit  expresses,  soit  tacites,  intervenues 
entre  les  parties,  ne  se  référait  à  l'objet  du 
litige  actuel  ;  d'autre  part,  il  a  décidé  que  le 
sieur  Loiseau,  ne  déclarant  pas  dès  à  pré- 
sent si  son  intention  était  d'exercer,  à  l'é- 
gard du  train  de  laminoir  a  tôles,  le  droit  c|e 
rétention  déterminé  par  l'art.  555,  C.  Nap., 
était  non  recevable  dans  son  action.  Sous  un 
troisième  point  de  vue,  enfin,  il  a  décidé  que 
le  train  de  laminoir,  quoique  fixé  au  moyen 
d'écrous  sur  une  charpente  engagée  dans  le 
sol,  était  mobile  et  ne  constituait  pas  en  lui- 
même  une  construction  dans  les  termes  de 
l'art.  555  précité. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Loiseau  ;  mais, 
le  6  juill.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  518,  519, 555  et  712,  C.  Nap.,  par  fausse 
application  des  art.  524,  528,  531,  ÎT^  et 
1730  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  décidé  qu'un  train  de  laminoir  à 
tôles,  établi  par  le  fermier  d'une  usine,  et 
adhérent  au  sol,  n'avait  pas  le  caractère  d'im- 
meuble par  nature,  et  a  refusé  de  recon- 
naître, au  profit  du  propriétaire  du  fonds,  le 

n.  392  bis  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  \.  2, 
%  297,  note  10;  Agnel,  Cod.  man.  des  propr.,n. 
915.  Cela  a  encore  été  jugé  relativement  aux  méca- 
nismes et  fonds  de  prisée  d'une  usine,  par  deux 
décisions,  Tune  de  la  Cour  suprême  du  3  janv. 
1849,  l'autre,  dans  la  même  affaire  sur  renvoi 
après  cassation,  de  la  Cour  d'Orléans  du  20  avril 
suivant  (S.  1849.1.95  et  2.597.  —  P.  1849.1. 
321  et  580).  Toutefois,  la  doctrine  de  ces  deux 
derniers  arrêts  est  énergiquement  combattue  par 
M.  Bourguignat,  loc.  àt.,n.  789,  p.  4Q6\—  V.  en 
outre,  Uèp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  vu  Bail,  n.  1023 
et  suiv.,  et  Usines,  n.  126  et  suiv. 


droit  de  rétention  déterminé  par  l'art.  555 
précité. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art,  518, 
519,  555  et  712,  C.  Nap.,  par  fausse  appli- 
cation (tes  art.  $24,  528,  531,  ^728  et  1730 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  juge 
que  le  mécanisme  adhérent  au  sol,  établi  par 
le  locataire  dans  l'usine  à  lui  louée ,  n  est 
point  un  immeuble  par  nature  auquel  soient 
applicables  les  principes  de  l'accession  ; 
ou  en  conséquence,  il  échappe  à  l'exercice 
du  droit  que  l'art.  555  donne  au  propriétaire 
du  sol  de  retenir,  s'il  le  juge  à  propos,  les 
constructions  élevées  sur  son  fonds  par  un 
tiers;  et  qu'ainsi  le  fermier  de  l'usine  qui  Ta 
déplacé  durant  le  cours  de  sa  jouissance  ne 
peut  être  contraint  de  le  rétablir,  :— Attendu 
qu'en  fait,  i)  est  constant  au  procès  que  le 
train  de  laminoir  à  tôles,  établi  par  les  sieurs 
Maillet,  dans  l'usine  que  }eur  a  louée  le  de- 
mandeur, a  été  enlevé  par  eux  au  cours  de 
la  jouissance  que  leur  bail  leur  assurait  en- 
core pour  deux  années  ;— Attendu,  en  droit, 
qu'en  admettant  que  la  disposition  de  l'art. 
555,  C.  Nap.,  soit  conciliante  avec  le?  prin- 
cipes spéciaux  qui  régissent  le  bail,  et  que  le 
propriétaire  puisse  exercer  dans  tcjutç  sa  ri- 
gueur, à  rencontre  de  son  fermier,  le  droit 
que  lui  donne  cet  article  dp  retenir  les  con- 
structions élevées  par  un  tiers  sur  son  fonds, 
sous  la  seule  condition  de  rembourser  fa  va- 
leur des  matériaux  et  ta  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ce  adroit  ne  s'ouvre  pour  lui  qu'au 
jour  où  cesse  le  bail,  et  sur  l'état  de  choses 
existant  à  cette  époque  ;  que,  jusque-là,  la 
jouissance  qu'il  a  transmise  à  son  fermier  et 
qu'il  est  tenu  de  lui  garantir,  ne  serait  ni 
libre  ni  complète,  si,  en  invoquant  un  droit 
immédiatement  acquis  par  lui  sur  les  chan- 
gements et  les  constructions  qu'il  a  pu  faire 
dans  le  but  d'approprier  les  lieux  à  la  desti- 
nation pour  laquelle  ils  lui  ont  été  loués,  il 
pouvait  l'empêcher  d'en  disposer  à  son  gré 
durant  le  cours  du  bail,  et  d'y  apporter  des 
modifications  que  lui  paraîtraient  exiger  ses 
convenances  et  ses  intérêts;  qu'ainsi  entendu 
et  appliqué,  l'art.  555  serait  une  atteinte  aux 
droits  que  le  fermier  tient  du  bail  et  de  la  loi, 
puisque,  par  exemple,  il  serait  tenu  de  con- 
server un  mécanisme  établi  par  lni  pour 
l'exercice  de  son  industrie ,  quoique  l'expé- 
rience lui  en  ait  démontré  le  vice  ou  l'insuf- 
fisance ;— Attendu  qu'il  suit  de  là,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  la  nature  du  lami- 
noir à  tôle,  objet  du  litige,  et  d'examiner  si, 
dans  les  conditions  dans  lesquelles  les  sieurs 
MaiUet  l'avaient  établi,  il  constituait  un  im- 
meuble, qu'en  jugeant  qu'Us  avaient  pu  le 
déplacer  durant  le  cours  du  bail,  et  que  le  de- 
mandeur était  sans  droit  pour  en  exiger  la 
réintégration  dans  l'usine ,  l'arrêt  attaqué  , 
loin  devoir  violé  les  dispositions  de  loi  pré- 
citées, en  a  fait  an  contraire  nne  juste  appU- 
catk>n;-~bejette,  ete,  ' 


Jurisprudence  de  la,  Cour  de  cassation. 


(*)-« 


Dq  g  mv.  1864.— Çh.  req.— MM.  Nfcias 
Gaillard,  prés.  ;  Requit  d'Ubexi,  rapp.  ;  P. 
Fabre,av.  gén.  (concl.  conf.);  Tenaille-Sa- 
ligoy,av.  

CA9S.-UQ.  16  novembre  1864. 

\*  Ihviktaire,  Succession   bénéficiaire, 

Communication  dé  pièces,  Créancibr.  — 

*•  Chose  jugée,  Cassation. 

i°  En  admettant  que  tout  créancier  ait  le 
M  à" assister  à  l  inventaire  de  la  succession 
bénéficiaire  de  son  débiteur  (1),  il  t\*  s'ensuit 
pu  qu'il  puisse  exiger  la  communication  de 
tm  If*  titres,  papiers  et  documents  dune 
mure  quelconque  qui  $q#(  énoncés  dans  ('(*■, 
rtnlaire  :  il  appartient  aux  ju.ges ,  en  cas 
it  contestation,  d'apprécier  souverainement 
fiels  sont  ceux  de  ces  documents  dont  l'in- 
térêt tfy  créancier  féclamant  justifie  la  cçm- 
municàtiom  (%.  (C.  Nap.,  793,  çl  suiv.;  p. 
proe.,$M  é|suiv.) 

El  il  en  Ht  surtout  ainsi  lorsque  celui  qu,i 
amende  \a  communication  est  un  créan,çiei;9 
w,uds'la  succession  bénéficiaire  du  de  çujus 
Ui-mémt,  mais  de  la  succession,,  çtccepte'e 
tgalemen^o^s  bénéfice  d  inventaire,  a\e  f  au: 
leur  de  cetyi-ci  :  il  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas, 
et  omiquntquer  qu,e  celles  fa  pièces  inven- 
trices qui  se  rattachent  a  cette  dernière  ^ç- 
tœiQm,etque  U  réclamant,  a  intérêt  q  con- 
taitrt* 

*  L'exception  de.  çkotf  jtyy&  nf  peut  être 
propotée  poux  W  WWwère  (ots  devant  la  Coyr 
ii  cassation  (3J.  (Ç.  Bfep-,  ^351.) 
Liqaîd.  Vassal  €.  4e  Rocheehooart  et  atitres.) 

Le  sieur  Gabriel-Julien  Ouvrard,  choisi , 
tri  1823,  comme  muniliounaire  général  de* 
Tannée,  française  pejidqnt  h  guerre  d*E^ 
pgne,  avait  été  soumis  par  le  cahier  des 
(barges  a  f  obligation  a>  déposer  à  la  caisse 
de>  consignation^  un  caution  cernent  de 
Wu,0OQ  fr.  Ce  cautionnement  fut  fourni  par 
k  sieur  Demachy  ,  teau-^rére  d'Ouvrardl , 
n  transporté  plyis  tard  à  la  maison  *Ya$sal  et 
fump.--GabrieW\dVen  Ouvraj-d  est  décédé 
ta  1846.  la  comtesse  de  Hochephpuarl,  sa 
ille,  a  renonce  a  sa  succession ,  qui  a  été 
acceptée  sous  foépéûce  tf inventaire  par  Ju- 
lien OuYfard  ,  son  fils.  —  pe  dernier  e$t  dé- 


il)  Uest  généralement  admis  que  Ips  créanciers 
((ai  ont  fait  opposition  à  la  levée  des  scelles,  niais 
"iiv-là  seulement,  ont  le  droit  d'assister  à  l'in- 
K-DLiire  et  doivent  y  être  appelés.  Sic,  MM.  Mer- 
'in,  Bèpert.,  r»  Invent.,  }  4,  n.  10,  note;  Berriat 
Siùût-Pâx,  Cours  dé  proc.  civ.,  p.  775,,  noie  4, 
ni;  Fayard  de  Lauglade,  Rèp.,  v°  Invent. ,  g 
1.  n.  î;  Bilhard,  ÏY.  du,  bénéf.  a"  invent.,  n.  40; 
Cirré  et  Cnauveau,  Lois  de  laproc.,  quesç.  3142; 
Bioehe,  Lut.  de  proc.,  yà  \nvent.,  n.  136;  Du- 
îrac,  Perl,  de  succès**,  n.  }66;  Tambour,  Bènéf. 
<finr«j.,'p.  2Ïfy;  î^raolqiobe,  Succès*.,  t.  3,  n. 
Ui.  —  Y.  aussi  1%  note  jointe  a  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  dn  25  (év.   ^809 ,  exprimant, 


cédé,  à  son  toqr,  à  Paris,  le  2$  juin  18ÇI,  et 
sa  succession  a  été  aussi  acceptée  bénéficiai- 
re ment.  Les  scellés  ayant  été  apposés  à  sou 
domicile,  le  sieur  Dérignîères,  liquidateur  de 
la  maison  Vassal  elcomp.,  a  formé  opposition 
à  leur  levée  et  manifesté  l'intention  d  assistée 
à  l'inventaire.  Mais  les  héritiers  ont  contesta 
cette  prétention,  qui  a  été  toutefois  accueillie 

Îar  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
6déc.  1861.  Le  sieur  Dérignières  a,  en  con- 
séquence, pris  part  à  l'inventaire  dont  il  s'a- 
git. Il  a  ensuite  formé  contre  les  héritiers 
d'Ouvrard  (ils  une  demande  en  reddition  du 
compte  de  l'administration  de  la  succession 
bénéficiaire  d'Ouyrard  père.  Et,  au  cours  4e 
cette  instance,  comme  les  scellés  avaient 
été  également  apposés  dans  une  propriété 
diOuvrard  fils,  située  sur  la  commune  de 
Gilly,  le  sieur  Dérignières  a  demandé  à  ces 
mêmes  héritiers  communication  de  certaines 
des  pièces  inventoriées,  en  son  ahsenee ,  k 
la  suite  de  ta  levée  de  ces  scellés.  Les  héri- 
tiers n'ayant  consenti  à  lui  communiquer  que 
quelques-unes  de  ces  pièces,  i|  s'est  adre$sé 
à  la  justice  pour  vaincre  leur  refus.  . 

Le  35  avril  i$p3,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Beaune  qui  ordonne  la  communie* 
tion  de  diverses  pièces. 

Appel  par  les  héritiers  Onvrard  ;  et,  le  i% 
août  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui 
maintient  la  décision  des  première  juges  sur 
quelques  points  et  l'infirme  sur  d'autres  4qn* 
lés  termes  suivants  :—«  Consùfërant  que  ai 
c'est  un  droit  pour  le  plaideur  d'obtenir  com- 
munication des  pièces  qui  procèdent  de  U 
cause  qu'il  soutient,  ce  droit  ne  peut  s'élenc 
dre  aux  documents  étrangers  à  son  procès* 
et  qui  sont  la  propriété  exclusive  de  son  ad: 
versaire;  qu'il  n'est  pas  permis  davantage 
de  demander  cqnununicat^n  d  ^n  dossier, 
sous  prétexte  qu'il  peut  contenir  certains 
renseignements  oui  ne  seraient  pas  précisés 
et  spécialisés  à  1  avance  ;  qu'autrement,  les 
droits  privés  de  chacun  pourraient  être  li- 
vrés aux  investigations  de  tous,  et  que  bien- 
tôt celui  qui  se  défend  se  verrait  4a  n  s  l'o- 
bligation de  fournir  des  armes  contre  lui  ;-rr. 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  importe  de 
ne  pas  confondre  l'action  qui  se  pqurauM 
contre  la  sqccesion  d'Ouvrard  père  avec  ta 
liquidation  qui  doit  se  faire  de  la  succession 


au  contraire,  dans  l'on  de  ses  motifs,  l'qpinion,, 
formellement  enseignée  par  Piçeau ,  froc,  dv,, 
t.  i,  p.  663,  que  nul  créancier  n'a  le  droit  d'as- 
sister à  l'inventaire. 

(2)  Y.  sur  un  point  analogue,  Douai,  16  déc. 
1861  (S.  1862.2.131.— P.1862.657). 

(3)  Jurisprudence  constante.  Y.  fable  gén. 
DeviiL  et  Gilb.,  via  Cassation,  n.  263,  et  Chose 
jugée,  n.  343;  Table  décenn. ,  v"  Cassation,  n.  40, 
et  Chose  jugée,  n.  85;  Rèp.  gèn.  Çal.  et  Supp.r 
vu  Cassation  (inqt.  c\v.\,  n.  ^043  et  suiv.,  et 
Chose  jugée,  n.  624  et  625.  Adde  Casa.  %  juill. 
im  (S.1862.1.859— P.^fiV^i)- 
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d'Ouvrard  fils  ;— Que  tout  ce  oui  se  rattache 
à  la  première  parmi  les  nombreuses  pièces 
produites  dans  cette  double  instance,  doit 
être  loyalement  communiqué  dans  l'intérêt 
des  créanciers  que  représente  Dérignières  ; 
—Mais  que,  au  contraire,  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  seconde,  tout  ce  qui  est  la  pro- 
priété privée  d'Ouvrard  fils,  tout  ce  qui  consti- 
tue ses  affaires  personnelles,  doit  lui  être  re- 
ligieusement conservé  comme  un  bien  qui 
lui  est  propre,  dont  il  doit  rester  maître  ab- 
solu, et  dont  la  communication  serait  la  vio- 
latiop  du  droit  sacré  de  la  famille  ;— Qu'il  ne 
s'agit  donc  au  procès  que  de  l'appréciation 
des  pièces  qui,  par  leur  caractère  ou  leur  in- 
térêt, se  rattachent  soit  à  la  succession  d'Ou- 
vrad  père,  soit  à  la  succession  d'Ouvrard 
fils  ;— -Considérant,  d'abord,  qu'il  n'échet  de 
statuer  sur  les  différents  chefs  à  l'égard 
desquels  les  parties  sont  d'accord;  — Consi- 
dérant, d'un  autre  côté,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  refuser  à  l'intimé  communication 
de  l'inventaire  fait  à  Gilly  après  le  décès 
d'Ouvrard  fils,  alors  que  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires de  ce  dernier  ont  admis  à  la  continua- 
tion de  cet  inventaire,  à  Paris,  les  créanciers 
d'Ouvrard  père,  dont  l'assistance  autorisée  à 
une  partie  de  l'acte  justifie  suffisamment 
leur  prétention  à  connaître  l'autre  partie  ;  — 
Considérant,  sur  les  différents  chefs  se  réfé- 
rant aux  dossiers  dont  les  numéros  sont  in- 
diqués au  jugement  dont  est  appel,  qu'il  ap- 
pert de  l'examen  des  inventaires  mis  sous  les 
yeux  de  la  Cour  que  les  dossiers  n.  6,  7,  8, 
10, 11,  82, 90  et  123  n'auraient  trait  qu'aux 
affaires  personnelles  et  privées  de  Julien  Ou- 
vrant fils;  que  rien,  dans  les  termes  desdits 
inventaires,  ne  justifie  que  ces  cotes  se  rat- 
tachent de  près  ou  de  loin  à  la  succession 
d'Ouvrard  père  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en 
ordonner  la  communication;  qu'il  doit  en 
être  autrement  des  dossiers  classés  sous  les 
n.  13  et  15,  qui,  par  renonciation  des  pièces 
qu'ils  renferment,  semblent,  au  contraire, 
se  référer  à  ladite  succession  d'Ouvrard  père, 
et  qu'à  leur  égard  le  jugement  doit  être  con- 
firmé;— Par  ces  motifs,  met  ce  dont  est  appel 
à  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
ordonné  la  communication  des  cotes  6,  7,8, 
10, 1 1 ,  82,  90  et  123  ;  réformant  quant  à  ce, 
dit  n'y  avoir  lieu  à  communiquer  lesdites 
cotes,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Dérignières  :  1°  pour  violation  des  art.  803 
et  1334,  C.  Nap.,  909,  930,  931,  932,  993, 
C.  proc.  civ.,  en  ce  que,  par  l'arrêt  attaqué, 
la  Cour  de  Dijon  a  refusé  au  créancier  d'une 
succession  bénéficiaire,  la  communication 
de  pièces  comprises  dans  l'inventaire  de 
cette  succession ,  sans  même  vérifier ,  par 
l'examen  de  ces  pièces,  si  elles  n'étaient 
point,  conformément  à  une  distinction  ad- 
mise par  l'arrêt  et  consentie  par  les  adver- 
saires, dans  le  cas  d'être  communiquées. 

2°  Pour  violation  de  Part.  1351 ,  C.  Nap., 
en  ce  ipie  la  communication  dont  il  s'agit  a 
été  refusée,  nonobstant  un  jugement  passé  I 


en  force  de  chose  jugée  qui  autorisait  le 
créancier  à  assister  à  l'inventaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Sur  le  premier  moyen  .-—At- 
tendu qu'en  supposant  que  tout  créancier  eût 
le  droit  d'assister  à  l'inventaire  de  la  succes- 
sion de  son  débiteur    acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire,   il  n'en   résulterait  pas 
nécessairement  qu'il  pût  exiger  la  communi- 
cation de  tous  les  titres,  papiers  et  documents, 
d'une  nature  quelconque,  qui  pourraient  être 
énoncés  dans  l'inventaire; — Que  le  droit 
du  créancier  trouverait  sa  limite  naturelle 
dans,  son  intérêt,  et  qu'il  appartient  au  juge 
du  fond,  en  cas  de  contestation  k  cet  égard, 
d'apprécier  souverainement  quels  sont  les 
documents  dont  l'intérêt  du  créancier  récla- 
mant justifie  la  communication:  —  Attendu 
que  ces  principes  doivent,  surtout  dans  l'es- 
pèce du  litige,  recevoir  une  rigoureuse  ap- 
plication;—Qu'en  effet,  le  sieur  Dérignières 
es  nom,  agissant  en  qualité  de  créancier  de 
la  succession  d'Ouvrard  père,  acceptée  béné- 
ficiairement  par  Julien  Ouvrant  Jus,  a  de- 
mandé aux  héritiers  bénéficiaires  de  ce  der- 
nier communication  de  toutes  les  pièces 
comprises  dans  les  inventaires  dressés  au 
décès  dudit  Julien  Ouvrant  ;  —  Mais  attendu 
que  Vassal  et  comp.,  représentés  dans  l'ins- 
tance par  le  sieur  Dérignières,  ne  pouvaient 
fonder  leur  demande  en  communication  sur 
leur  qualité  de  créanciers  de  Julien  Ouvrant 
fils  ;— Attendu  <rae  Julien  Ouvrant  n'était,  à 
aucun  titre,  débiteur  de  Vassal  et  comp.  ;  — 
Que  sa  seule  obligation  consistait  k  rendre 
compte  de  l'administration  de  l'hoirie  béné- 
ficiaire de  son  père  ; — Que  ce  compte  a  été 
rendu  par  les  défendeurs  éventuels,  en  leur 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires   de   Julien 
Ouvrant,  dès  que  la  demande  leur  en  a  été 
adressée  ;  —  Attendu  que  cette  instance  n'é- 
tant pas  encore  terminée,  il  est,  en  ce  mo- 
ment, incertain  si  l'hoirie  bénéficiaire  de  Ju- 
lien Ouvrant  se  trouvera  reliquataire  d'une 
somme   quelconque  envers   la    succession 
d'Ouvrard  père  (art.  803,  C.  Nap.);— At- 
tendu, d'autre  part,  que,  par  l'effet  de  l'accep- 
tation bénéficiaire  de  l'hoirie  d'Ouvrard  père, 
Julien  Ouvrant  s'est  affranchi  du  paiement 
des  dettes  de  cette  succession  sur  ses  biens 
personnels  (art.  802,  C.  Nap.)  ;  —  Que  l'ac- 
ceptation sous  bénéfice  d'inventaire,  en  opé- 
rant la  séparation  du  patrimoine  du  défunt 
et  du  patrimoine  de  l'héritier,  s'oppose    à 
toute  recherche  sur  les  biens  de  ce  dernier 
de  la  part  des  créanciers  de  l'hoirie  bénéfi- 
ciaire, sauf  dans  le  cas  prévu  par  le  para* 
graphe  Anal  de  l'art.  803  précité:— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  rendant  nommage  à 
ces  principes,  a  reconnu  toutefois  que  si, 
parmi  les  papiers  désignés  dans  les  inven- 
taires dressés  à  la  mort  de  Julien  Ouvrard,  il 
s'eu  trouvait  qui  se  rattachassent  à  la  succes- 
sion du  sieur  Ouvrard  père ,  les  défendeurs 
éventuels  en  devaient  la  loyale  communica- 
tion au  sieur  Dérignières,  es  nom  qu'il  agit; 
—Attendu  que  cette  communication   a  été 
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ordonnée  par  la  Coor  impériale!  à  laquelle  il 
appartenait,  en  interrogeant  les  inventaires 
dont  Ja  sincérité  n'a  pas  été  contestée,  de 
déterminer  les  pièces  que  le  sieur  Dérignières 
avait  intérêt  à  connaître;  —  Que,  par  cette 
décision,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  ar- 
ticles invoqués  par  le  pourvoi,  ni  les  principes 
qui  répissent  l'acceptation  sous  bénéfice  d  in- 
ventaire; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'exception  relative  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'est  pas  d'ordre  public;  qu'elle  ne 
peut  être,  des  lors,,  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; — At- 
tendu que,  devant  la  Cour  impériale,  le  sieur 
Dérignières  n'avait  pas  invoqué  le  jugement 
éa  16  déc.  4861  comme  constituant  la  chose 
jugée  en  ee  qui  concerne  la  question  prin- 
cipale à  résoudre  dans  le  litige  actuel  ;— -Que, 
par  suite,  le  deuxième  moyen  doit  être  dé- 
claré non  recevable;—  Rejette,  etc. 

l*i  16  nov.  1864.— Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Calmètes,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  (cond.  conf.)  ;  Mathieu-Bodet,  av. 


CASS.-tEQ.  13  diœmbre  1864. 

stlstltutiow  prohibés,  double  libéralité, 
Voeu,  Personne  incertaine. 

Pomr  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il 
faut  nécessairement  qu'il  existe  dans  la  do- 
nation ou  le  testament  une  double  libéralité 
procédant  Cune  et  Vautre  de  V auteur  même  de 
la  libéralité  :  la  première,  au  profit  du  grevé  ; 
la  deuxième,  au  profit  d'un  tiers  désigné  no- 
mmmiwemtni  ou  d'une  manière  équivalente, 
appelé  en  second  ordre  et  ayant  action  pour 
réclamer  le  bénéfice  de  la  donation  ou  de  Vin- 

En  conséquence,  n'a  pas  le  caractère  de 
substitution  prohibée,  l'institution  faite  «  à 
la  condition  qu'A  sa  mort  l'institué  léguera 
on  emploiera  tout  ce  qu'il  aura  hérité  du  les* 
tateurau  soulagement  des  malheureux,  le  lais- 
sont  Ubre  en  cela  d'agir  comme  U  le  jugera 
eouvenabU.  »— Cette  disposition  ne  constitue 
qu'un  vœu  qui  n'oblige  point  l'institué  en- 
ter* les  appelés,  et  qui  ne  donne  aucun  droit 
i  ctux-c%  contre  la  succession  de  ce  der- 
nier (1).  (C.  Nap.,  896.) 

Et  eTun  autre  côté,  en  ne  précisant  pas  les 
malheureux  qui  devraient  être  f  objet  des 
libéralités  de  V institué,  elle  laisse  incertaine 
la  personne  au  substitué  (2). 


(i)  Il  est  de  règle,  en  effet,  qu'un  simple  vœu 
o«  désir  n'est  pas  coastitutif  de  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre.  V.  Casa.  19  mars  1856  (S. 
1856.1.685.  —  P.  1856.2.557);  11  juin  1860 
(S.  1860.1.731.— P.  1861.45),  et  les  notes.  V. 
aossi  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  V  Substitution, 
a.  182  et  suiv,,  et  Réj>.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  eod. 
rerb.,  n.  371  et  suiv. 

(i)  Sur  les  legs  faits  aux  pauvres,  V.  Cass.  7 
wv.   1859  (S.    1860.1.350.— P.   1860.1144); 


(Micoud  C.  Galangau.) 


Le  25  «ai  1863,  la  Cour  impériale  d'Alger 
a  rendu  l'arrêt  suivant,  qui  fait  suffisamment 
connaître  les  faits  de  la  cause  et  les  ques- 
tions auxquelles  ces  faits  ont  donné  lieu  : — 
«  Attendu  que  le  testament  attaqué  est  ainsi 
conçu  :  «  Je  soussigné,  voulant  récompen- 
ser madame  Armande  Piage,  veuve  Galan- 
gau ,  de  tout  le  dévouement  qu'elle  m'a 
constamment  montré,  je  lui  lègue  par  mon 
présent  testament  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  <ru'à  mon  décès  je  laisserai  en 
Algérie,  l'instituant  dans  cette  qualité  ma 
légataire  universelle,  pour  elle  faire  de  ces 
biens  acquis  en  mon  nom  de  mes  économies 
communes,  et  en  disposer  en  toute  propriété 
et  jouissance  comme  de  sa  propre  chose,  à 
compter  du  jour  de  mon  décès,  à  la  seule 
condition  qu  à  sa  mort,  elle  léguera  ou  em- 
ploiera tout  ce  qu'elle  aura  hérité  de  moi 
tant  en  argent  qu'en  propriété  au  soulagement 
des  malheureux.  Persuadé  d'avance  qu'elle 
fera  de  son  mieux,  je  la  dispense  de  toute 
espèce  d'inventaire,  ainsi  que  de  fournir 
caution,  la  laissant  libre  entièrement  d'acir 
de  la  manière  qu'elle  jugera  convenable. 
Telle  est  ina  volonté  formelle  que  je  prie 
madame  Armande  Piage  de  vouloir  bien 
exécuter  avec  toute  la  conscience  et  la 
loyauté  que  ie  lui  connais  »  ; — Attendu  qu'il 
s'agit  de  rechercher  si  le  testament  ologra- 
phe du  sieur  Micoud  renferme  une  substitu- 
tion prohibée  :— Considérant  que  si  le  légis- 
lateur, dans  l'art.  896,  G.  Nap.,  n'a  pas 
donné  de  formule  sacramentelle  à  laquelle 
on  puisse  reconnaître  une  substitution  tidéi- 
commissaire  prohibée  par  nos  lois,  il  n'en 
faut  pas  moins  tenir  comme  règle  certaine, 
1*  que  la  volonté  du  disposant  doit  être 
exprimée  en  termes  impératifs  et  obliga- 
toires ;  2°  que  la  charge  qui  frappe  les  biens 
d'indisponibilité  entre  les  mains  et  pendant 
la  vie  du  premier  gratifié,  doit  résulter  d'une 
manière  non  équivoque  des  expressions  em- 
ployées par  le  testateur  ;  3°  enfin,  qu'il  doit 
nécessairement  naître  de  la  disposition  une 
action  utile  pour  le  tiers  appelé  en  second 
ordre,  à  l'effet  de  réclamer  le  bénéfice  de  la 
charge  imposée  en  sa  faveur  ; — Considérant 
que  la  lettre  et  l'esprit  du  testament  ologra- 
phe écrit  par  Micoud  le  22  mars  1859,  mon- 
trait chez  ce  testateur  l'intention  bien  arrêtée 
d'assurer  à  la  veuve  Galangau  la  pleine  pro- 
priété de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'il  laisserait  en  Algérie  à  son  décès  ;  qu'en 
se' pénétrant  de  la  volonté  dernière  tracée 
par  la  main  du  testateur,  on  le  voit  unique- 


Agen,  25  nov.  1861  (S.  1862.2.17.  —  P.  1863. 
64), 'et  la  note  sous  ce  dernier  arrêt.  —  Et  sur  Ja 
certitude  de  la  personne  en  matière  de  substitu- 
tion et  sur  la  faculté  d'élire,  Y.  Table  gèn.,  v° 
Substitution,  n.  188  et  suiv.;  Table  dècenn.,  eod, 
verb.,  n.  35  et  suiv.,  elRèp.  gén.  Pal.  Q{$ugptfi 
eod.  verb.,  n.  353  et  suiv.     .  .         .      u 
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ment  préoccupé  d'avantager  la  veuve  Galan- 
gau, et  n'ayant  d'autre  but  ni  d'autre  désir 
t^Ue  de  lui  laisser,  I  l'exclusion  de  tous  autres, 
le  droit  de  jouir  comme  de  sa  propre  chose 
de  tous  les  bietis  à  elle  légués  ;— Qu'en  effet, 
le  sieur  Micdud  n'a  imposé  aucune  réserve, 
aucune  restriction  à  sa  libéralité  ;  que  loin  de 
constituer  la  veuve  Galangau  simplement 
usufruitière,  il  lui  a  au  contraire  constitué 
un  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  de  la  manière  la  plus 
absolue  ;  que  sur  ce  point,  eh  déclarant  là 
t euve  Galangau  sa  légataire  «  pour  elle  faire 
de  ces  biens  acquis  de  mes  économies  com- 
munes et  en  disposer  en  toute  propriété  et 
Êuissance  Comme  de  sa  propre  chose  »,  le 
stateur  Micoud  a  énoncé  sa  volonté  suprême 
dans  des  termes  impératifs  et  obligatoires, 
qui  appellent  au  bénéfice  de  l'hérédité  la 
légataire  seule ,  sans  lui  imposer  aucune 
charge  de  conserver  et  de  rendre  ;  —  Consi- 
dérant qu'en  dehors  dé  ces  termes  impératifs 
qui  assurent  le  droit  de  disposer,  il  ne  se 
rencontre  pas  dans  le  testament  de  prohibi- 
tion formelle  et  précise  impliquant  l'inter- 
diction absolue  d'aliéner  ;— Qu'on  ne  saurait 
trouver  cette  condition  constitutive  du  fidéi- 
tdmmis  prohibé  dans  une  prière,  un  vœu,  une 
recommandation  exprimes  par  le  testateur 
qui  S'est  borné  à  formuler  un  simple  désir, 
laissant  à  la  légataire  une  complète  liberté  de 
conserver  ou  d'aliéner  la  chose  léguée  ;  que 
cette  prière,  ce  vœu  émis  en  faveur  des  mal- 
heureux, ne  pourraient  avoir  de  force  obliga- 
toire que  si  ces  mêmes  malheureux  avaient 
été  directement  gratifiés  par  le  sieur  Micoud, 
c'est-à-dire  s'ils  avaient  été  appelés  à  re- 
cueillir en  second  ordre  et  par  l'effet  même 
du  testament  les  biens  légués  à  la  dame  Ga- 
làhgari,  sous  une  condition  qui  les  aurait 
frappés  d'indisponibilité  entre  les  mains  de 
cette  dernière,  ce  4111  né  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce  ;  —  Considérant  que  la  volonté 
du  testateur  est  précisément  mise  en  relief 

J>ar  le  passage  du  testament  ou  il  dispense  la 
égataire  de  toute  espèce  d'inventaire,  ainsi 
que  de  fottrhir  caution  :  que  cette  clause  con- 
sacre de  pltis  en  plus  le  caractère  de  la  libé- 
ralité par  lui  faite  à  la  dame  Galâneaù  qu'il  a 
investie  d'un  legs  en  toute  propriété,  saris 
entendre  gêtieren  rien  sa  liberté  de  disposer, 
d'aliéner,  de  consommer  et  même  d'ahéâh- 
tir; — Considérant,  toutefois,  que  les  premiers 
juges,  après  avoir  rappelé  dans  le  testamerit 
sus-rappelé  un  premier  legs  en  faveur  de  la 
dame  veuve  Galangau,  soutiennent  que  ce 
même  testament  contient  un  deuxième  legs 
en  faveur  des  malheureux,  et  que  ces  deux 
legs  complets  embrassent  la  propriété  et  la 
jouissance;  qu'ainsi  il  serait  positif  que  le 
sieur  Micoud  a  imposé  à  sa  légataire  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre j— Considérant,  sur 
ce  point,  qu'il  faut  pour  qu'il  y  ait  substitution 
que  le  bénéficiaire  soit  obligé  :  1°  de  conser- 
ver la  chose  donnée  jusqu'à  la  mort;  2°  de 
la  rendre  à  une  personne  désignée  ;  —  Qu'il 
n'est  même  pas  besoin  d'examiner  ici  si 


réellement,  dans  l'espèce,  Il  y  avait  une  per- 
sonne, un  être  moral  suffisamment  détermi- 
nés, si  ce  tiers  appelé  pourrait  puiser  dàits 
la  disposition  testamentaire  une  action  utile 
à  l'effet  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  charge 
imposée  en  sa  faveur,  si  les  termes  du  testa- 
ment  «  à  condition  qu'elle  léguera»  ne  prou- 
vent pas  qu'il  n'y  avait  point  de  second 
appelé  actuel,  puisque  c'était  éventuellement, 
dans  l'avenir,  après  la  mort  du  légataire,  que 
ce  légataire  non  èîteore  désigné  pit  elle  et 
devant  l'être  par  elle  seule  aurait  bu  n'aurait 
fias  eu  de  droits  ;— Qu'ainsi  la  seule  question 
du  procès  est  de  savoir  si  l'obligatiori  de 
Conserver  et  de  rendre  se  trouve  littéralement 
dans  le  testament,  et  si  elle  le  vicie  comme 
entaché  de  substitution  ;  — :  Considérant  que. 
l'obligation  de  conserver  et  de  rehdre  est 
exclue  de  la  manière  la1  plus  fôhtièlle  par  le 
testateur,  qui  a  entendu  transmettre  à  sa 
légataire  l'universalité  de  ses  bieris  pour  par 
elle  en  disposer  eii  toute  propriété  et  jouis- 
sance, comme  de  sa  bropre  chose  ;  —  Qu'en 
vain  objecte-t-on  que  le  testateur  à  ajouté  :  «  à 
la  seule  condition  qu'à  sa  mort  elle  léguera 
ou  emploiera  tout  ce  qu'elle  aura  hérité  de 
moi  au  soulagement  des  malheureux  »;  que 
si  cette  clause  constituait  une  substitution, 
il  y  aurait  dans  le  testament  une  contradic- 
tion manifeste  ;  mais  que  loin  de  consacrer 
la  substitution,  la  seconde  clause  la  repousse 
et  l'exclut  :  —  Qu'en  effet,  du  moment  où  le 
testateur  charge  sa  légataire  de  léguer,  c'est 
qu'il  ne  lègue  pas  directement  lui-même; 
c'est  que  les  malheureux  n'auront  pas  à  re- 
cevoir par  transmission  directe,  du  testateur, 
niais  bieti  éventuellement  par  transmission 
de  la  seule  légataire  ;  — Considérant  que  le 
droit  de  disposer  en  toute  propriété  et  jouis- 
sance, comme  de  sa  propre  chose,  des  biens 
lëgUës  eh  tant  qu'ayant  été  actfuis  à  l'aide 
des  éedriomies  communes,  rend  inapplicable 
l'art,  £08,  C.  Nap.;  qU'ert  présence  de  ce 
drblt  si  large  et  dortt  1  exercice  n'est  entravé 
par  aucune  restriction,  il  est  impossible 
d'admettre  que  la  charge  de  conserver,  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  stibstltuttori  prohibée, 
soit  imposée  à  la  légataire  ;  qu'il  tt'jr  a  pas 
non  plus  charge  de  rendre,  thaïs  seulement 
obligation^  morale  de  disposer  de  la  manière 
indiquée;  —  Qu'en  résumé;  il  suffit  que  la 
grevée  puisse  en  toute  liberté  tendre;  hypo- 
théquer, affecter  d'une  manière  quelconque 
à  la  garantie  de  ses  dettes  lès  biens  compris 
dans  l'institution  faite  à  soft  profit,  sans 
qu'en  aucun  cas,  les  tiers  au  profit  dequels  il 
est 'ainsi  disposé  puissent  être  inquiétés  par 
ceux  appelés  à  les  recueillir  après  lui,  pour 
que  Ton  n'ait  à  en  redouter  aucun  des  incon- 
vénients que  l'art.  896  a  voulu  prévenir,  et 
3ue  toute  satisfaction  soit  donnée  aux  intérêts 
'ordre  public  que,  par  la  prohibition  qu'il 
édicté,  il  entend  sauvegarder;  qu'airisi?  c  est 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  nul 
le  testament  au  sieur  Micoud,  Irai  ne  ren- 
ferme pas  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre et  qui  n'est  pas  entaché  de  substitution; 
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(45)— « 


— C+nsiéérant,  enfin,  que  si  la  clause  testa- 
mentaire dont  la  nullité  est  demandée  pou- 
vait présenter  quelques  doutes  sur  la  volonté 
du  testateur;  il  y  aurait  lieu  de  l'interpréter 
dans  le  sens  qui  donnerait  effet  &  la  disposi- 
tion, et  non  dans  celui  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  Y  anéantir  ;— Par  ces  motifs,  dit  que 
c'est  à  tort  que  le  jugement  du  48  déc.  1862 
s  déclaré  nul  le  testament  fait  le  Î2  niars 
1899,  par.  le  sieur  Micoud  ail  profit  de  là 
dupe  éalangau.  » 

Ttamtoi  en  cassation  par  les  héritiers  Mi- 
coud, pour  violation  de  l'art.  896,  G.  Nap.; 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  recon- 
naître, dans  la  disposition  litigieuse,  les  carac- 
tères essentiels  u'une  substitution  prohibée, 
et  par  suite  d'en  prononcer  la  nullité;  bien 
qu'elle  obligeât  la  légataire  à  employer  ou  à 
léguer  au  profit  des  malheureux  tout  .ce 
airelle  aurait  reçu  par  suite  du  legs  à  elle 
Bit,  et  qu'elle  renfermât  dès  lors  obligation 
de  conserver  la  chose  léguée  et  de  la  rendre 
au  nalheureu*  qui  étaient  appelés  à  la  re- 
cueillir après  elle: 

AR1ET. 

LA  COUR;— Attendu  que,  suivant  l'art: 
896,  €.  Nap.,  -sainement  interprété,  là  sub- 
stitution prohibée  suppose  une  double  libé- 
ralité procédant  l'une  et  l'autre  du  même 
auteur  :  la  première,  au  profit  du1  donataire 
sa  do  légataire  institué,  c'est-à-dire  du  crevé  ; 
la  seconde,  au  profit  d'un  tiers  désigné  nbiri- 
mément  ou  dune  manière  équivalente  exclu- 
sive de  toute  incertitude  sur  la  personne  du 
gratifié  appelé  en  second  ordre,  ordine  eu* 
ctsrivoi  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  dona- 
tion ou  de  l'institution;— Attendu  que  cette 
dernière  condition  du  ûdélcoihmis  prohibé 
implique,  dans  la  personne  du  tiers  appelé 
en  second  ordre;  une  action  civile  contré 
les  héritiers  du  grevé  pour  les  contraindre 
à  réaliser  en  sa  faveur  la  volonté  du  dispo- 
sant ;  que  cette  action  est  le  corrélatif  néces- 
saire et  la  sanction  de  la  clause  d'irtdisponibi* 
fité  qui,  sans  elle,  serait  inefficace  et  sans 
valeur  ;  —  Attendu  que  la  disposition  qu'il 
s'agit  d'interpréter  ne  renferme  pas.  ..deux 
legs  émanant  l'un  et  l'autre  du  testateur,  et 
saisissant  ds  la  propriété  des  biens  légués 
d'abord  la  légataire  instituée  et  ensuite; 
après  le  décès  de  celle-ci,  un  tiers  déterminé, 
appelé  en  second  ordre  par  la  volonté  directe 
du  testateur,  non  à  gravato,  $ed  à  gravante  l 
—Qu'on  lit,  en  effet,  dans  le  testament  du 
sieur  Micoud,  que  l'institution  universelle  en 
faveur  de  la  dame  Galangau  «  ri'est  laite 
qu'à  la  condition  qu'à  sa  mort,  elle  léguera 


(1-2)  Il  n'y  a  plus  aucun  doute  sur  le  premier 
point,  qui  est  aujourd'hui  constant  en  doctrine  et 
en  jurisprudence.  V.  la  note  qui  accompagne  l'ar- 
rêt d'appel,  S.  4803.2.12.—  P.  1863.506.  Ce 
point  ne  parait  même  pas,  dans  l'espèce,  avoir  été 
contesté  devant  la  Cour  de  cassation  :  on  s'est 
borné  à  nier  l'efficacité  de  l'endossement,  en 
le  considérant  non  sous  le  rapport  d'un  endosse- 


ou  emploiera  tout  ce  qu'elle  aura  hérité  du 
testateur  au  soulagement  des  malheureux,  la 
laissant  libre  en  cela  d'agir  comme  elle  le 
Jugefe  convenable  »  ;  —  Qu'il  est  manifeste1 
que  cette  disposition  ne  renferme  qu'une 
seule  libéralité  émanant  directement  du  tes- 
tateur, et  que  la  seconde,  si  elle  se  réalise, 
sera  l'œuvre  personnelle  de  la  veuve  Galan- 

§au  (jùi  emploiera  ou  léguera  les  biens,  objet 
u  lestaient,  au  proût  des  gens  qu'il  lui 
plaira  de  choisir;  en  ne  consultant  que  sa  vo- 
lonté ou  ses  sympathies;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'il  est  certain  que,  si  la  veuve  Galan- 
gau décède  sans  avoir  satisfait  au  vœu  du 
testateur,  nul  n'aura,  après  elle;  le  droit  de 
réclamer  de  ses  héritiers  naturels  la  déli- 
vrance des  biens  qui  se  trouveront  dans  son 
hoirie  et  provenant  du  legs  du  sieur  Micoud  ; 
— Attendu  que  le  testateur,  eti  indiquant  les 
malheureux  comme  devant  être  l'objet  des 
libéralités  de  la  dame  Galangau,  n'a  pas  cir- 
conscrit le  choix  de  cette  dernière  dans  un 
cercle  assez  étroit  pour  que  les  appelés  fus- 
sent connus  et  certains;— Qu'ainsi,  les  con- 
dition §  essentielles  de  toute  substitution  pro- 
hibée manquent  dans  l'espèce,  puisque  l'oh 
rie  trouve  dans  le  testament  attaque  qu'un 
seul  legs  procédant  du  testateur,  et  que  là 
désignation  dès  tiers  appelés  en  second  or- 
dre est  vague,  incertaine,  et  ne  saurait  créer, 
ett  faveur  d'uri  liers  déterminé,  une  actiort 
utile  pour  réclamer,  après  la  mort  du  premier 

Î [ratifié,  le  bénéfice  de  l'institution  ;— Re- 
ette  etc . 

Du  13  déc:  1864.— Ch.  rcq.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gën.  (concl.  conf.);  Minière!,  av. 


CASS.-Cl?.  21  décembre  1864. 

Endossement,  Endossement  en  blanc,  Fail- 
lite, Antidate. 

Le  porteur  d'un  billet  à  ordre,  en  vertu 
d'un  endossement  en  blanc,  peut,  s'il  en  a 
fourni  Us  fonds,  se  transmeure  à  lui-même 
la  propriété  de  ce  billet  à  ordre  en  remplis- 
sant le  blanc  à  son  profit,  avant  la  déconfi- 
ture de  l'endosseur  (1).  (G.  corn  m.  ,138.) 

Bt  ^endossement  ainsi  régularisé  est  op- 
posable  au  souscripteur  de  l'effet,  alors  même 
qu'il  serait  antidaté,  s'il  est  constant  d'ail- 
leurs que  cette  antidate  a  été  faite  sans 
fraude  ,  qu'au  moment  de  la  négociation 
l'endosseur  était  encore  In  bonis,  et  que  l'an- 
tidate n'a  pu  porter  aucun  préjudice  au  sotn- 
fcriflfétir(S).  (C.  comm.,  138, 139.; 


ment  en  blanc  rempli  par  le  porteur  à  son  profit, 
mais  soud  le  rapport  d'un  endossement  irrdgulier 
pour  défaut  de  date,  l'antidate  ou  la  fausse  daté 
étant  assimilée  à  l'absence  de  date.  Il  a  été  juge, 
il  est  vrai,  par  plusieurs  arrêts,  que  l'endosse- 
ment irrégulier  pour  défaut  de  date  n'est  pas  trans- 
latif de  propriété  à  l'égard  du  souscripteur,  alors 
ityéme  qu'il  y  a  preuve  de  la  valeur  fournie  par 
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(De  Saint-Pballe  G.  Danguin.) 

Le  sieur  de  Saint-Phalle  s'est  pourvu  eu 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
du  29  juill.  1862,  rapporté  dans  notre  vol. 
de  1863,  2e  part.,  p.  12.  —  Le  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  136, 137, 138 
et  139,  G.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  refusé  de  reconnaître,  au  profit  du 
sieur  de  Saint-Phalle,  souscripteur  des  billets 
a  ordre  dont  s'agissait  au  procès,  l'irrégula- 
rité d'endossement  dont  la  date  était  recon- 
nue fausse,  et,  par  suite,  avait  déclaré  le 
sieur  de  Saint-Phalle  non  recevante  à  oppo- 
ser au  sieur  Danguin,  porteur  en  vertu  de 
cet  endossement,  l'exception  de  paiement 
qu'il  aurait  pu  opposer  au  sieur  Préverand, 
endosseur,  sous  prétexte  que  l'antidate  d'où 
résultait  la  fausseté  de  la  date  n'avait  aucun 
caractère  frauduleux  préjudiciable  au  sieur 
de  Saint-Phalle.  —  On  a  dit  à  l'appui  de  ce 
pourvoi  :  Le  système  du  Code  de  commerce 
en  matière  d'endossement  réside  dans  les 
art.  136  et  suiv.  L'endossement  est-il  ré* 

Sulier,  c'est-à-dire  conforme  aux  dispositions 
e  l'art.  136?  La  transmission  de  l'effet  à 
ordre  est  par  cela  même  définilivementopé- 
rée  à  regard  des  tiers.  Au  contraire,  l'en- 
dossement ne  satisfait-il  pas  à  toutes  les 
prescriptions  de  l'art.  136,  en  d'autres  termes 
est-il  irrégulier  ?  Il  n'est,  à  l'égard  des  tiers, 

Su'une  procuration  pour  le  porteur,  qui  est 
es  lors  exposé  à  souffrir  toutes  les  excep- 
tions opposables  à  son  endosseur,  et  cela 
quand  bien  même  il  aurait  réellement  acquis 
et  payé  l'effet  à  ordre.  Parmi  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  art.  137,  pour  la  régularité 
de  l'endossement,  on  remarque  notamment 
la  date  qui  est  ici  indispensable,  tandis  que, 
dans  les  autres  actes ,  elle  est  seulement 
utile,  sans  être  ordinairement  une  cause  de 
nullité.  Un  endossement  non  daté  n'est  donc 
pas  translatif  de  propriété,  du  moins  vis-a- 
vis de  tous  autres  que  de  l'endosseur  direct 
et  immédiat.  Si  tel  est  l'effet  de  l'absence  de 
date,  tel  doit  être  également  l'effet  de  la  date 


le  porteur  à  l'endosseur  :  Cass.  5  juill.  1843  (S. 
1844.1.49.— P.  1843.2.711)  et  22  mai  1844  (S. 
1844.1.551).  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
avec  raison  l'arrêt  ici  rapporté,  la  date  inexacte 
ou  l'antidate  ne  peut  être,  en  principe,  assimilée  à 
l'absence  de  date.  En  fait,  l'endossement  antidaté 
n'en  a  pas  moins  une  date  exprimée;  et  si  la  date 
vraie,  soit  celle  du  jour  auquel  la  négociation  a  eu 
lieu,  soit  celle  du  jour  où  la  valeur  a  été  fournie,  est 
indifférente,  c'est-à-dire  n'est  pas  de  nature  à  confé- 
rer au  souscripteur  ou  aux  tiers  des  droits  autres 
que  ceux  qui  résulteraient  pour  eux  de  la  date  in- 
exacte, en  sorte  que  cette  inexactitude  de  date  ne 
leur  cause  aucun  préjudice,  on  ne  voit  pas  com- 
ment ils  seraient  fondés  à  s'en  plaindre,  et  à  vou- 
loir faire  considérer  comme  irrégulier  au  fond  un 
endossement  régulier  en  la  forme.  Sans  doute,  aux 
termes  de  l'art.  139,  C.  comm.,  il  est  défendu  d'an- 
tidater les  ordres,  à  peine  de  faux.  Mats  comme  jl 


fausse  et  spécialement  de  l'antidate,  puis- 

2u'un  acte  dont  la  date  est  fausse,  est  en  dé- 
nitive  un  acte  qui  n'est  pas  daté.  Cepen- 
dant, l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant 
que,  dans  l'espèce,  il  y  a  antidate,  décide 
qu'elle  n'est  pas  une  cause  de  nullité  ou 
d'inefficacité  de  l'endossement,  parce  qu'elle 
n'a  pas  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  dissi- 
muler une  fraude  préjudiciable  aux  tiers. 
Mais  cette  distinction  entre  l'antidate  préju- 
diciable et  l'antidate  non  préjudiciable,  frau- 
duleuse ou  non  frauduleuse,  est  tout  à  (nt 
contraire  et  au  but  que  poursuit  le  législateur, 
lorsque  par  exception  il  exige  qu  un  acte 
sous  seing  privé  soit  daté  à  peine  de  nullité, 
et  à  sa  volonté  spéciale  clairement  manifes- 
tée en  matière  d'endossement  de  lettre  de 
change  et  de  billets  à  ordre  par  la  disposition 
de  l'art.  139,  G.  comm.,  qui  défend  d'antida- 
ter les  ordres,  sous  peine  de  faux.  En  effet, 
c'est  un  intérêt  général  et  d'Ordre  public  qui 
a  déterminé  le  législateur  a  exiger,  par  ex- 
ception, que  certains  actes  prives,  tels  que 
les  testaments  olographes,  les  lettres  de 
change,  les  billets  à  ordre  et  leurs  endosse- 
ments, soient  datés  à  peine  de  nullité.  Et 
dans  tous  les  actes  où  la  date  est  prescrite 
comme  condition  essentielle  de  validité,  c'est 
la  date  exacte  et  vraie  que  la  loi  exige,  parce 

Sue  c'est  la  seule  qui  puisse  permettre  de 
éjouer  la  fraude  et  de  vérifier  la  sincérité 
de  l'acte  :  la  fausse  date  n'est  pas  une  date, 
parce  oue  l'acte,  et  spécialement  l'endosse- 
ment dont  la  date  est  fausse,  n'indique  pas 
le  mois,  l'année,  le  jour  où  il  a  réellement 
eu  lieu,  et  qu'il  manque  par  conséquent  de 
l'indication  qui  seule  est  et  peut  être  con- 
stitutive de  la  date  de  l'endossement.  Gela 
est  si  vrai  que  l'art.  139  considère  la  fausse 
date,  et  par  conséquent  l'antidate  d'un 
endossement,  comme  un  faux,  voulant  ainsi 
prévenir  les  dangers  de  toute  nature  que 
l'antidate  pourrait  avoir  en  pareille  matière 
pour  les  tiers,  et  par  conséquent  pour  le 
public  et  le  commerce  tout  entier.  S'il  en 
est  ainsi,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'absence 


n'y  a  pas  de  faux  punissable  quand  il  n'y  a  ni  pré- 
judice possible,  ni  intention  déporter  préjudice,  il 
faut  en  conclure  que  l'antidate  de  l'endossement  ne 
constitue  le  crime  de  faux  que  lorsqu'elle  est  de  na- 
ture à  porter  préjudice  à  autrui.  C'est  l'opinion  de 
MM.  Alauset,  Comment.  C.  comm.,  t.  S,  n.  88*, 
etBédarride,  Lettre  de  change,  t.  I,  n.  338;  V. 
encore  MM.  Persil,  Lettre  de  change,  sur  l'art. 
139,  n.  3,  etNouguier,  id.,  1. 1,  n.  244;  et  c'est 
ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  6  avr.  1809  et  30  juill.  1852  (P. 
1853.1. 5111).  D'où  il  faut  encore  conclure  que 
l'antidate  n'est  pas  par  elle-même  l'équivalent  du 
défaut  de  date,  et  que  lorsqu'il  est  établi  et  re- 
connu que  l'inexactitude  de  la  date  n'est  ni  frau- 
duleuse ni  préjudiciable,  l'endossement  qui  a  une 
date  exprimée  est  daté,  et  par  conséquent  régulier 
et  opposable  aux  tiers. 
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et  fraude  aurait  peur  effet  de  faire  maintenir 
h  validité  d'un  endossement  qui  aurait  été 
antidaté.  Et,  d'ailleurs,  un  des  dangers  que 
les  dépositions  absolues  du  Gode  de  com- 
merce 9  et  spécialement  de  l'art.  139,  ont  eu 
pour  but  de  prévenir,  est  précisément  celui 
ni  résulterait  des  appréciations  et  des  dé- 
clarations incertaines  auxquelles  les  tribu- 
naux pourraient  se  laisser  entraîner,  s'il  dé- 
pendait d'eux  de  donner  ou  de  ne  pas  donner 
effet  à  une  fausse  date,  selon  que  la  fraude 
leur  apparaîtrait  ou  ne  leur  apparaîtrait  pas. 
(Test  parce  que  la  fraude  se  cache  avec 
■ne  extrême  habileté,  c'est  parce  que  l'on 
court  de  grands  risques  de  ne  pas  l'aper- 
cevoir, que  la  sage  prévoyance  de  la  loi  ne 
donne  pas  aux  magistrats,  dans  certaines 
matières,  le  droit  de  substituer  à  la  généra- 
file  de  ses  dispositions  des  décisions  parti- 
culières et  variables.  Les  déclarations  conte- 
aues  dans  l'arrêt  attaqué  sont  donc  sans 
valeur  relativement  à  l'endossement  renfer- 
mant une  date  fausse  ou  une  antidate,  parce 
«il  s'agit  des  conséquences  légales  d'un  en- 
dossement dont  la  date  est  reconnue  fausse, 
et  qae  ces  conséquences  légales  ne  peuvent 
pas  être  modifiées  par  les  tribunaux.  En  ju- 
geant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  donc 
violé  les  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi. 

ÀREÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  porteur  d'un 
effet  à  ordre  au  moyen  d'un  endossement  en 
btane  ne  valant  que  comme  procuration, 
e,  dans  cette  procuration  même,  le  droit 


de  remplir  Tordre  à  son  profit,  lorsqu'il  a 
fourni  a  l'endosseur  la  valeur  de  1  effet; 
me  l'ordre  ainsi  rempli,  dès  qu'il  contient 
les  énontiations  requises  par  Part.  137.  G. 
eommu,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  a  lieu 
avant  font  événement  qui,  tel  que  le  décès, 
h  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'endosseur, 
attirait  fin  au  mandat,  a  pour  conséquence 
de  transformer  la  procuration  dont  le  porteur 
est  investi  en  une  transmission  de  l'effet  à 
son  profit,  et  de  mettre  ce  dernier  à  l'abri 
des  exceptions  qui  auraient  pu  être  opposées 
m  mandant  originaire  ;  —  Attendu  qu'il  est 
cansialé,  dans  l'espèce,  que  Danguin.  por- 
teur, en  vertu  d'un  endossement  en  blanc, 
des  deux  effets  souscrits,  le  1er  sept.  1854, 
par  le  demandeur  à  l'ordre  de  Préverand,  a 
fourni  la  valeur  desdits  effets,  et  que,  plu- 
sieurs années  avant  la  déconfiture  de  son 
cédant,  il  a  rempli  l'ordre  à  son  profit  en  y 
exprimant,  conformément  à  l'art.  137,  C. 
eomm.,  la  date  et  la  valeur  fournie,  et  en  y 
énonçant,  en  outre,  que  les  effets  étaient 
passés  à  son  ordre  ;— Attendu  que  le  fait  par 
brarain  d'avoir,  en  remplissant  l'ordre,  re- 
porte an  3  sept.  1854  la  date  d'une  négocia- 
tion qui,  d'après  la  constatation  de  1  arrêt 
attaqué,  n'aurait  eu  lieu  que  le  3  février  sui- 
vant, n  a  pa  avoir,  par  lui-même,  l'effet  d'en- 
lever à  l'endossement  son  caractère  transla-  ■ 
tif  ;  —  Qu'en  fait,  à  l'une  et  à  l'autre  date, 
Préverand  était  également  in  bonis,  sa  dé- 


confiture ne  s'étant  manifestée  qu'en  juillet 
1861;  d'où  suit  que,  lors  même  que  l'endos- 
sement eût  porté  la  date  vraie  de  la  négocia- 
tion, la  situation  de  Saint-Phalle  et  ses  obli- 
gations envers  Danguin  eussent  été  les  mê- 
mes; —  Et  qu'en  droit,  la  date  inexacte  ou 
l'antidate,  dans  les  endossements,  ne  sau- 
rait, en  principe,  être  assimilée  à  l'absence 
de  la  date;—  Qu'à  la  vérité, l'art.  139,  C. 
comm.,  défend  d'antidater  les  ordres,  à  peine 
de  faux;  mais  qu'en  supposant  qu'il  faille  in- 
duire de  là  que  l'antidate  a  pour  effet  d'an- 
nuler l'endossement  ou  d'en  changer  le  ca- 
ractère, en  même  temps  qu'elle  rend  l'agent 
passible  des  peines  du  faux,  on  doit  tout  au 
moins  reconnaître  que,  sous  l'on  comme 
sons  l'antre  rapport,  la  sanction  de  la  loi 
n'est  applicable  qu'autant  que  l'antidate  con- 
stitue une  déclaration  frauduleuse,  sciem- 
ment mensongère,  faite  en  vue  de  créer  des 
droits  inexistants,  et  par  là  de  porter  préju- 
dice ;  que  ce  serait  donc  aller  contre  la  pen- 
sée de  la  loi  que  d'en  étendre  la  disposition 
à  l'antidate  qui  n'a  pas  ce  caractère  ; — At- 
tendu que  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  n'ont 
pas  même  été  alléguées  dans  l'espèce  ;  qu'il 
résulte,  d'ailleurs,  des  constatations  en  fait 
de  l'arrêt  attaqué,  que  Danguin  a  réellement 
fourni  la  valeur  des  effets  souscrits  par  le 
demandeur  à  l'ordre  de  Préverand  et  à  lui 
remis  avec  un  endos  en  blanc,  qu'il  a  agi 
avec  une  entière  bonne  foi  lorsque,  en  rem- 
plissant Tordre  à  son  profit,  il  a  donné  à  la 
négociation  une  date  antérieure  de  quelques 
mois  à  la  date  réelle,  et  que  l'antidate  n'a 
été  une  cause  de  préjudice  ni  pour  le  de- 
mandeur, ni  pour  aucun  autre  ;  —  Attendu  . 
qu'en  refusant,  en  de  telles  circonstances, 
d'assimiler  renonciation,  dans  l'endosse- 
ment, d'une  date  inexacte  à  l'absence  de 
date,  et  en  décidant,  par  suite,  que  Danguin 
était  en  droit  d'exiger  le  montant  des  effets 
dont  il  avait  fourni  la  valeur  à  Préverand,  et 
que  le  demandeur  n'était  pas  fondé  à  se  pré- 
valoir contre  lui  des  exceptions  qui  auraient 
pu  être  opposées  à  ce  dernier,  la  Cour  impé- 
riale de  Dijon  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs,  ni 
violé  la  disposition  des  articles  invoqués  par 
le  pourvoi  ; — Rejette,  etc. 

Du  21  dèc.  1864.- Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.  :  Pont,  rapp.;  de  Raynal,  1er 
av.  gén.  (concl.  conf.};  Groualle,  Matbieu* 
fiodet  et  Housset,  av. 


CASS.-ciy.  9  oovembrt  1864. 

Communauté,  Reconstruction  de  maison, 
Récompense. 

Les  frais  de  reconstruction  d'une  maison 
propre  à  Vun  des  epoux9  dont  la  démolition 
avait  été  ordonnée  par  l'autorité  municipale 
pour  cause  de  sûreté  publique,  doivent  être 
considérés  comme  une  impense  nécessaire, 
lorsque  le  sol  sur  lequel  la  reconstruction  a 
eu  lieu  ne  comportait  aucune  autre  destina- 
tions—Par suite,  il  est  dû  récompense  à  la 
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communauté  de  ïa  totalité  des  sommet  débour- 
sées pour  cette  reconstruction,  et  non  pas  seu- 
lement du  montant  de  la  plus-value  qui  en 
est  résultée  (1).  (C.  Nap.,  4437.) 
(Carrier  C.  Paillasson.) 

Les  époux  Paillasson  s'étaient  mariés  sous 
le  régime  dotal,  avpc  communauté  d'acquêts, 
communauté  qui  s'est  dissoute  par  le  décès 
de  la  dame  Paillasson,,  laissant  pour  légataire 
universelle  la  dame  Carrier.  Pendant  le  ma- 
riage, une  maisop  appartenant  à  la  défunte., 
et  dont  la  démolition  avait  été  ordonnée  par 
l'autorité  municipale  pour  cause  de  sûreté 
publique,  fut  reconstruite  aux  frais  de  la 
communauté.  Le  sieur  Paillasson  a  prétendu 
que  récompense  de  l'intégralité  de  ces  frais 
était  due  à  la  communauté.  Mais  la  dame 
Carrier  a  soutenu  que  l^i  récompense  devait 
être  restreinte  à  ce  dght  la  dame  Paillasson 
avait  bénéficié  par  l'effet  de  la  reconstruction 
delà  maison. 

Lé  28,fév.  4862,,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Lyon  qui,  statuant  sur  l'appel  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Yillerrancbe,  ac- 
cueille le  système  du  sieur  Paillasson  en  ces 
termes.:— ,«  Attendu  que  la  dépense  delà 
reconstruction  de  la  maison  faite  en  suite 
d'un  arrêté  municipal  qui  l'ordonnait  pour 
causé  de  sûreté  publique,  a  été  unç  dé- 
pense nécessaire  t  dès  lors  remboursable  en 
entier,  et  non  dans  les  limites  de  la  plus-va- 
lue,... »       , 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Carrier, 
entre  autres  moyens,  pour  violation  des  art. 
4437,  C.Ptap-j  ?n  ce  que  l'arrêt ,  dénoncé  a 
déclaré  qû'utiç  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal  avec  communauté  d'acquêts,  devait  ré- 
compense d'une  somme. employée  à  la  re- 
construction d'une  maison  démolie  par  suite 
d'un  arrêté  de  l'autorité  municipale.,  non- 
sëulément  jusqu'à  concurrence  de  l'utilité 
qu'elle  retirait  de  cette  recousUruclion^  mais 
bien  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dé- 
pensefi,    .  ,      .      , 

Âiu^t  [après  4élib.  en  ch.  du  çpns.). 

LA.  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 
!<■  ii  > *■  ■ ..  ■  ■  .<  <i . ...     - ■ 

(1)  11  est  universel lehl en  t  reconnu  qae  les  im- 
penses nécessaires  faites  pour  la  conservation1  ou 
l'amélioration  des  propres  de  l'un  des  époux,  don- 
nent lieu  à  récompense  de  la  totalité  de  la  somme 
tirée  de  la  communauté.— Mais  à  l'égard  des  im- 
penses utiles,  certains  auteurs  enseignent  que  la 
récompense  doit  être  encore  de  la  totalité,  si  les 
impenses  but  été  faites  pdx  l'épV)Ux  lui-même  ou 
de  son  consentement,  mais  qu'elle  n'est  que  de  la 
plus-value,  si  les  impenses  ont  été  faites  sans  son 
consentement;  tandis  que  suivant  d'autres  juris- 
consultes, en  plus  grand  rioirtbre,  ce  genre  d'im- 
penses ne  donne  Heu,  dans  tous  les  cas,  qu'à  une 
indemnité  de  plus-value.  V,  sur  ces  divers  points, 
Douai,  16  juill.  1853  (S.1853.2.577.— P.1853. 
2.129),  et  les  observations  de  la  note.  Junge 
dans  le  sens  de  la  première  solution  mentionnée 
ci-desstis  relativement  aux  impenses  utiles,  MM. 
lassé  et  Vtirgë>  su?  ZacUartoe,  t.  4,   |  644;  p. 


—Attendu  /suivant  le*  cbttitat&tiuns  dé  l'af- 
rét,  que  la  démolition  ordonnée  pir  l'au- 
torité compétente  pour  cause  de  ëûretë  (in-1 
blique,  avait  eu  pour  conséquence  nécessaire 
la  reconstruction  de  ht  maison  démolie  éùr 
un  sol  qui  ne  comportait  aucune  autre  des* 
tination  ;  que,  dans  die  semblables  circon- 
stances, les  jugea  dtt  fond  ont  pu,  sans  con- 
trevenir à  l'art.  1437,  G.  Nap.;  décider  une  là 
récompense  due  &  la  communauté  devait 
comprendre  là  totalité  des  sommes  débour- 
sées pat*  la  communauté  J>bUr  la  démolition 
et  la  reconstruction  de  la  maison  apparte- 
nant en  propre  à  la  femme,  et  non  pas  seu- 
lement une  simple  indemnité  de  plus-va- 
lue; —  D'où  il  éuit  uu'en  le  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

DU  9nov:  48154.— Cb;  civ.— MM  Pascal! s, 

Î»rës.;  Laborie,  r&pp.;  de  Raynsft,  1er  av.  gén. 
concl.  conf.);  Bosviel  et  Housset,(tv: 


CASS.-Civ.  21  novembre  1864. 

ENRfeÇtSTitfelkfeNT,    RAPfrORt   t)K   JtGlî,    MfeK- 

tion,  Actions  sociales,  Taxe  ànucelLk. 

En  matière  d'enregistrement,  le  jugement 
est  nul  lorsqu'il  a  été  rendy  en  V absence 
du  rapporteur  (2).  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
65.) 

La  mention  de  la  présence  du  rapporteur 
au  jugement  ne  petit,  lorsqu'elle  n'existe  peu 
sur  la  minute,  être  suppléée  soit  par  un  certi- 
ficat constatant  que  c!est  par  erreur  qu'un 
autre  magistrat  a  été  désigné,  au  lieu  du  rap- 
porteur qui  a  réellement  concouru  au  juge- 
ment (3),  soit  par  une  surcharge  non  approu- 
vée faite  en  marge  de  la  minute. 

Les  actions  sociales  aliénables  par  la  voie 
de  l' 'endossement  ne  peuvent,,  lorsque  cet  en- 
dossement, pour  avoir  effet  vù-à-vis  de  la  so- 
ciété, est  subordonné  à  l'approbation  et  au 
visa  au  gérant,  avec  inscription  sur  un  re- 
gistre de  transferts,  être  considérées  comme 
des  actions  transmissibles,  sans  transfert  sur 
les  registres  de  la  société,  dans  le  sens  de 

128,  note  37;  et  dans  le  sens*  de  la  seconde,  MM. 
Aubry  et  ftâtt,  d'après  Zachari»,  t.  4,  J  541, 
p.  310,  texte  et  note  23.  —  V.  au  surplus  Rèp. 
gèn.  Pât.  et  Supp./r9  Communauté,  h.  80O  et 
suiv. 

(2)  Cela  est  certain  ;  et  il  y  a  nécessité  de 
mentiohner  que  lé  rapport  à  eu  lieu.  Y.  Table 
gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v"  Enregistra  o.  8124  et 
suiv.,  2154  et  suiv.  ;  Rèp.  gén.  Put.  etSupp.; 
eod.  verb.,  n.  4643  et  suiv.  Âdde  Cass.  24  août 
1857  et  28  juin  1858  (P.  1858.887  et  1034). 

(3)  Ce  principe,  qui  est  également  incontestable, 
a  été  consacré  par  plusieurs  décisions.  V.  Table 
gèn.y  v°  Ènregistr.,  n.  2157  et  suiv.,  et  Rèp. 
gèn.  Pal.t  eod.  V,  n.  4555  et  suiv.  Il  en  est  au 
reste  ainsi  en  matière  ordinaire.  V.  Table  gèn.  ;  v* 

'  Jugement,  n.  6,  58  et  287;  Tablé  dècenn.,  eod. 
t>°,  n.  5  et  14,  et  Rèp.  gèn.  Pal.  et  Sfefa?.,  eod. 
verb.i  h.  682  et  suiv:,  1548  et  Mit. 


MtrtspHidèhce  h>  là  Cour  de  cdssaHoH. 
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l'art.  ÇtotâtôtâùM  fui*  1&7;  m  tort, 
elles  ne  sont  pas.  soumises  à  la  take  annuelle 
de  iicekt.  par  100  fr.  àe  leur  capital,  mais 
eu  droit  <f e  20  cent,  par  100  fr.  de  ta  valeur 
négocite  (!).— Rés.  par  le  trib. 

(Enregistr.  G.  Frayssinet.) 

Le  tribunal  de  Marseille  a?  par  un  juge- 
ment du  3  juin  1862,  statué  dé  là  manière 
suivante  sur  la  dernière  question  ci-dessus  : 
—  •  Attendu  que ,,  par  contrainte  en  date 
du  22  mars  1861,  M.  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement de  Marseille  a  réclamé  le  paie- 
ment d'une  somme  de  3,857  fr.  13  c.  à 
MM.  Marc  Frayssinet  père  et  fils,  comme  gé- 
nois dé  la  Compagnie  marseillaise  de  navi- 
gation à  vapeur,  pour  un  droit  de  taxe  an- 
nuelle de  12  cerit.  pour  100  fr.  du  capital  Sur 
trois  mille  actions  nominatives  de  cette  so- 
ciété, pendant  les  années  1859  et  1860  ;  que 
MM.  Marc  Frayssinet  père  et  fils  ont  fait  op- 
position à  cette  contrainte  par  exploit  de 
Saêton,  huissier,  en  date  dii  30  mars  1861; 
-Attendit  que  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin 
1857  frappe  cf  un  drdit  de  transmission  de 
20  cent,  pour  100  fr.  la  cession  de  toutes  ac- 
tions et  obligations  industrielles,  et  que  le 
S  2  du  même  article  convertit  ce  droit  en 
ooe  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  M  cent. 
pour  100  fr.  pour  les  titres  au  porteur  et 
ceux  dont  la  transmission  neu}  s'opérer  sans 
transfert  sur  les  registres  de  la  société; 
que  la  véritable  pensée  de  la  loi  est  formu- 
lée non-seulement  dans  la  rédaction  de  cet 
article,  mais  dans  la  discussion  dont  elle 
â  été  l'objet  aa  sein  dé  la  commission  nom- 
mée par  le  Cftrps  législatif:  que  le  projet 
de  loi  présenté  d'abord  par  le  Gouverne- 
neat  avait  pour  but,  en  abolissant  le  droit 
de  timbre  déjà  établi  par  la  loi  du  5  juin 
1830,  de  soumettre  toutes  les  actions  indus- 
trielles à  un  droit  annuel  obligatoire  de  15  c. 
pour  100  fr.,  réunissant  dans  un  droit  unique 
l'impôt  sur  rémission  et  celui  sur  la  muta- 
tion; que  ce  projet  a  été  repoussé  par  la  com- 
mission et  le  Corps  législatif  et  remplacé  par 
la  loi  actuelle,  qui  s'est  inspirée  d'un  esprit 
tout  différent;  que,  laissant  subsister  la  loi 
<hi  S  juin  1890,  celle  du  23  juin  1857  n'a 
Twto  atteindre  que  le  fait  de  mutation  et  a 
adopté  comme  principe  de  cet  inîpôt  un  droit 
be  de  20  cent,  pour  100  fr.;  que  la  taxe  an- 
ooelle  de  12  cent,  n'y  a  été  introduite  qu'à 
titre  d'exception  et  par  suite  de  l'impossibi- 
Kté  de  constater  pour  certaines  valeurs  le 
fait  de  mutation,  et  que,  dès  lors,  loin  d)en 
étendre  l'application,  il  faut,  au  contraire,  la 
restreindre  strictement  aux  valeurs  indus- 
trielles ani  ne  laissent  aucune  trace  de  leur 
tirtnlation;  que  telles  ne  sont  évidemment 
pas  les  trois  mille  actions  nominatives  dont 

(i)  Solution  contraire  à  la  jurisprudence  de  la 
Conr  de  cassation.  T.  Cass.  4  avr.  1860  (S.  1860. 
18!i._ P.1860.468)  et  S  fév.  1863  (S.I863.I. 
li5.~P.I8o3.480). 


s'agit,  car  si  l'art.  10  des  statuts  dte  là  société 
déclare  que  ces  actions  sont  traflsmissibles 
par  voie  de  simple  endossement,  cet  artifelfe 
ajoute  immédiatement  que,  pour  être  valable 
à  l'égard  de  la  société,  cet  endossement  de- 
vra être  présenté  aux  gérants  qui  le  viseront 
et  mentionneront  le  transfert  sur  lé  registre 
à  souche;  que  cette  clause  a  un  caractère 
évidemment  impératif;  que  tes  termes  dont 
on  s'est  servi  et  l'apposition  de  la  signature 
de  la  société  à  côté  de  chaque  endossement, 
révèlent  de  la  manière  la  plus  expresse  la 
volonté  pour  la  sdcifcté  de  ne  pas  rester 
étrangère  à"  là  négociation  et  dé  suspendre 
la  validité  de  l'endossement  jusqu'à  l'accom- 
plissement delà  condition  imposée;  que  cette 
condition  n'a  y  a  Ht  rien  de  contraire  aux  Ibis 
ni  aux  bonnes  moeurs,  a  été  dans  les  pouvoirs 
de  la  société  lors  de  sa  création,  est  dëvèritie 
la  loi  commune  de  tous  les  associés,  et  con- 
stitue pour  eux  un  tien  obligatoire  et  juridi- 
que ;  que,  dès  lors,  le  contours  de  la  Société 
est  indispensable  pour  chaque  transmission, 
et  que  cette  circonstance  permet  d'assurer  le 
recouvrement  de  l'impôt  en  dénonçant  châ- 

aue  fait  de  mutation;  que  le  vœu  de  la  loi  est 
onc  ainsi  rempli,  et  qu'on  ne  saurait  exiger 
davantage  sans  en  fausser  l'esprit;  qu'il  ne 
peut  être  permis  de  considérer  comme  une 
simple  mesure  d'administration  intérieure 
^une  clause  à  laquelle  les  statuts  sociaux  ac- 
cordent formellement  le  droit  de. paralyser 
les  effets  de  l'endossement;  qu'en  droit,  H 
importe  peu  que  cette  solution  puisse  laisser 
le  champ  libre  à  certaines  fraudes  ;  que  la 
fraude  est  possible  en  toute  matière,  quand 
il  y  â  concert  entre  les  parties  intéressées, 
et  que  la  fraude  qui  est  la  négation  d'un 
droit  ne  saurait,  par  la  seule  crajnte  qu'elle 
inspire,  devenir  la  cause  d'un  droit  et  le  créer 
en  faveur  de  qui  que  ce  soit  ;  que  si  la  ju- 
risprudence, qui  se  compose  de  deux  juge- 
ments du  tribunal  de  là  Seine,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Cognac  et  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  semble  avoir  résolu  la 
question  dans  le  sens  du  système  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  il  est  essentiel  de 
remarquer  que  ces  diverses  décisions  consta- 
tent unanimement  que  la  transmission;  d'a- 
près les  termes  des  statuts  sociaux,  était  par- 
faite par  le  fait  seul  de  l'endossement  ;  que 
les  statuts  de  la  société  Mare  Frayssinet  perè 
et  Dis  ne  permettent  pas  une  pareille  inter- 
prétation, et  que  c'est  là  une  différence  capi- 
tale qui  explique  la  précédente  jurisprudence 
et  rie  la  met  pas  en  contradiction  avec  la  so- 
lution actuelle  ;— Par  ces  motifs,  etc.  * 

Ce  jugement,  après  avoir  constaté  que  le 
rapport  avait  été  fait  à  l'audience  du  23  mai 
précédent  par  M.  Gillet-Roussin,  juge,  men- 
tionnait qu'il  avait  été  rendu  à  l'audience  du 
3  juin,  où  siégeaient  MM.  Gamet,  président, 
Tollon  et  Armand,  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement  :  1°  pour  violation  des 
art.  65  de  la  loi  du  22 frim.  an  7, 35  et  73  du 
décret  dti  30  mars  1808,  en  ce  rjue  lo  juge^ 
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ment  attaqué  a  été  rendu  sans  le  concours, 
régulièrement  mentionné,  du  juge  rappor- 
teur. 

2°  Pour  violation  des  art.  6  et  7  de  la  loi 
du  23  juin  1857,  en  ce  que  le  même  juge- 
ment a  déclaré  la  taxe  annuelle  établie  par 
cette  loi  inapplicable  à  des  actions  transmis- 
sîbles  par  voie  d'endossement,  sous  prétexte 
que  cet  endossement  était  subordonné  à  l'ap- 
probation et  au  visa  du  gérant,  avec  inscrip- 
tion de  la  cession  sur  un  registre  de  la  so- 
ciété dit  registre  des  transferts. 

AB1ÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  :  —  Vu  les  art.  65  de  la  loi  du  22 
frim.  fin  7,  35  et  73  du  décret  du  30  mars 
1808;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  qu'après  le  rapport  fait  à  l'audience 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mar- 
seille, le  23  mai  1862,  par  M.  Gillet-Roussin, 
juge  au  même  tribunal,  l'affaire  a  été  remise 
et  le  jugement  a  été  rendu  à  l'audience  du  3 
îuin,  où  siégeaient  MM.  Gamet,  président, 
"ollon  et  Armand,  juges,  et,  par  conséquent, 
en  l'absence  du  rapporteur,  ce  qui  en  en- 
traîne la  nullité  aux  termes  des  articles  pré- 
cités; qu'à  la  vérité,  on  produit  un  certificat 
constatant  nue  M.  Tollon  n'a  pas  assisté  à  la 
dernière  audience,  où  il  aurait  été,  par  erreur, 
mentionné  comme  présent,  au  lieu  de  M.  Gil- 
let-Roussin, qui  y  aurait  réellement  pris  part; 
mais  que  .ce  document  ne  peut,  pas  plus  que 
des  surcharges  non  approuvées  faites  en 
marée  de  la  minute  du  jugement,  prévaloir 
sur  les  mentions  authentiques  qui  se  trou- 
vent dans  le  corps  de  cette  minute  et  en  con- 
formité desquelles  l'expédition  du  jugement 
a  été  délivrée  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  qu'il 
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(1)  Une  jurisprudence  constante  décide  que  le 
droit  de  mutation  est  exigible  quand  un  associé 
apporte  dans  la  société  un  immeuble  dont  il  reçoit 
la  valeur  en  argent,  ou  dont  le  prix  est  payé  par  la 
société  soit  aux  créanciers  de  l'associé,  soit  aux  pré- 
cédents propriétaires.  V.  Gass.  8  mars  1842  et 
18  août  1842  (S.1842.i.20i  et  806.— P.1842. 
1.566  et  1842.2.716);  30  janv.  1850  (S.  1850. 
1.291.— P.1850.1. 117);  5  janv.  1853  (S.1853. 
1.123-P.1853.1.108);  20  mars  1855  (S.1855. 
1.378.  —  P.1856.1.207),  et  20  nov.  1861  (S. 
1862.1.04.— P.1862.357);  Y.  aussi  MM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  2750 
et  suiv.;  Garhier,  Bèp.  de  Venreg.,  n.  11790; 
Gabr.  Demante,  Princ.  de  Venreg.,  2e  édit.,  n. 
329  et  suiv.;  Clerc,  Tr.  de  Venreg. t  t.  2,  n. 
2463.  La  raison  en  est  que  les  valeurs  ainsi  four- 
nies par  Ja  société  profitent  immédiatement  à  l'as- 
socié, et  ne  sont  plus  assujetties  aux  chances  de 
bonne  ou  de  mauvaise  fortune  que  la  société  peut 
courir.  L'apport  ne  constitue  plus  alors  l'un  des 
éléments  essentiels  du  contrat  môme  d'association; 
il  est  le  résultat  d'une  convention  spéculatrice  in- 
tervenue entre  la  société  "et  la  personne  de  l'as- 
socié..—  Dans  l'espèce,  on  n'a  pas  contesté  ce 
système  devant  la  Cour  de  cassation.  On  s'est 
borné  à  prétendre  que  l'associé  (la  dame  de  Meu- 


soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen; 
—Casse,  etc. 

Du  21  nov.  1864.-Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis ,  prés.  ;  Le  Roux  de  Bretagne ,  rapp.  ;  de 
Raynal,  i?  av.  gén.  (concl.  conf.);  Moutard- 
Martin  et  Costa,  av. 


GASS. -cnr.  8  novembre  1864. 

Enregistrement,  Société,  Apport  immobi- 
lier, Dettes  hypothécaires. 

Lorsque  des  immeubles  grevés  de  dettes  hy- 
pothécaires ont  été  apportés  dans  une  société 
par  Cun  des  associés,  avec  cette  stipulation 
que  s'il  n'avait  pas  payé  les  dettes  au  mo- 
ment de  son  décès ,  la  société  libérerait  elle— 
même  les  immeubles  et  en  demeurerait  pro- 
priétaire, sauf  annulation  alors  des  actions 
de  l'associé  (retenues  par  la  société)  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  payée  aux  créan- 
ciers, le  droit  proportionnel  de  mutation  est 
dû  sur  celte  somme,  si  le  cas  prévu  se  réa- 
lise :  il  y  a  là  un  véritable  apport  cVimmeu- 
bles  moyennant  un  prix  (1).  (L.  22  frim.  an 
7,  art.  68,  §  3,  n.  4,  et  art.  69,  g  7,  n.  1.) 

(Enregistr.  C.  Clavier.) 

Le  tribunal  de  Marseille  a,  par  un  jugement 
du  4  avril  i  862,  statué  comme  il  suit  :—«  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
'22  frim.  an  7,  toute  transmission  de  pro- 
priété de  biens  meubles  et  immeubles  est 
soumise  au  paiement  du  droit  proportionnel  ; 
—Attendu  que,  par  exception  à  ce  principe, 
l'art.  67,  §  3,  n.  4,  de  la  même  loi  dispose 
que  les  actes  de  société  ne  portant  pas  trans- 
mission de  biens  meubles  ou  immeubles 


lencer)  avait  reçu  des  actions  pour  la  valeur 
brute  de  l'immeuble  au  moment  de  son  entrée 
en  société;  que  partie  de  ces  actions  étaient 
restées  en  dépôt  dans  la  caisse,  à  titre  de  nantis- 
sement, pour  garantir  le  paiement  du  prix  restant 
dû  sur  l'apport,  et  que,  quand  la  société  avait 
effectué  elle-même  cette  libération,  elle  avait 
simplement  acquis  les  actions  de  l'associé.  Mais, 
ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  l'avocat  général  de 
Raynal,  c'était  là  méconnaître  formellement  les 
stipulations  de  l'acte  social.  «  Sans  doute,  a  dit 
ce  magistrat,  soixante-treixe  actions  étaient  desti- 
nées à  madame  de  Meulencer,  mais  elles  ne  de- 
vaient lui .  appartenir  qu'à .  la  condition  qu'elle 
paierait  la  dette  dont  ces  actions  formaient  la  ga- 
rantie. Cette  dette,  elle  ne  l'a  pas  payée,  les  ac- 
tions ne  lui  ont  donc  jamais  appartenu.  Cela  est 
si  vrai  qu'elle  n'aurait  pu  ni  en  disposer  ni  les 
transmettre.  Et  ce  n'est  pas  avec  ces  actions  res- 
tées définitivement  disponibles  aux  mains  de  la 
société,  mais  avec  une  somme  prélevée  sur  l'actif 
social,  et  par  conséquent  en  diminuant  cet  actif  ou 
en  l'immobilisant  en  partie,  que  la  société  a  payé 
la  dette  et  dégrevé  l'immeuble  apporté.  »  Dans  ces 
circonstances,  la  Cour  suprême  devait,  comme  elle 
l'a  fait,  reconnaître  1'exigibilitô  du  droit  principal 
de  transmission. 
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entre  les  associés  ou  antres  personnes,  ne 
sont  tarifés  qu'au  droit  fixe  de  3  fr,  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  45,  n.  2,  de  la  loi  du  28  av. 
1816  n'innovant  pas,  quant  au  principe  sur 
lequel  est  fondée  la  perception  du  droit,  s'est 
borné  à  élever  le  tarif  et  à  porter  le  droit  à 
5  fr.  ;— Attendu  que,  dans  1  espèce,  il  existe 
me  seule  question  à  examiner  et  à  résoudre, 
à  savoir  si  Vacte  du  8  juin  182(8,  par  lequel 
la  dame  Antoinette-Louise-Emilie  de  Meu- 
leocer  entra  dans  la  société  Clavier  et  comp., 
et  y  lit  Apport  d'un  immeuble  évalué  à  la 
somme  de  100,000  fr.,  contient  une  transmis- 
sion de  biens  faite  au  profit  de  ladite  so- 
ciété, laquelle  transmission,  par  conséquent, 
ne  donnerait  ouverture  qu'au  droit  fixe  lors 
de  la  présentation  de  1  acte  à  l'enregistre- 
ment, ou  si,  au  contraire,  par  Tenet  de 
quelqu'une  des  clauses  dudit  acte,  on  pourrait 
voir  «ne  cession  faite  à  titre  onéreux  en  fa- 
veur de  l'un  des  associés  ou  de  toute  autre 
personne,  circonstance  qui  rendrait  le  droit 
proportionnel  exigible;  —Attendu  que  les 
stipulations  de  l'acte  du  8  juin  1858  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  ce  point  que  la  trans- 
mission de  l'immeuble  dont  il  s'agit  faite  par 
b  dame  de  Meulencer  à  la  société  Clavier  et 
g.,  est  entière  ;  que  ladite  dame  se  dé- 
i  sans  retour  dudit  immeuble  au  profit 
de  b  compagnie,  et  que  l'apport  en  est  fait 
fans  réserves,  ni  pour  elle  ni  pour  aucun  des 
associés; — Attendu  que,  depuis  lors,  cet  im- 
nenbJe  a  été  aux  risques  et  périls  de  la  com- 
pagnie; que  s'il  était  venu  a  périr,  il  aurait 
péri  pour  son  compte,  de  même  qu'elle  pro- 
itera  de  la  plus-value  qu'il  pourra  avoir  ac- 
quis;—Attendu  que  l'acte  du  8  juin  1858  fut 
iaterprété  en  ce  sens  par  la  régie  elle-même, 
puisqu'elle  se  borna  à  percevoir  le  droit  fixe 
lorsqu'il  fut  présenté  a. la  formalité;  —  At- 
tendu que  la  société  Clavier  et  comp.  est 
devenue  tellement  propriétaire  de  l'immeuble 
apporté  par  la  dame  de  Meulencer,  que,  lors 
de  In  dissolution  de  la  société  et  du  partage 
de  son  actif  par  les  créanciers,  celui  au  lot 
Jaque!  il  tombera  sera  tenu  de  payer  le  droit 
proportionnel,  le  décès  de  ladite  dame,  sur- 
venu en  juin  1858,  rendant  dès  à  présent 
certain  que  cet  immeuble  ne  pourra  rentrer 
dans  son  lot;  —  Attendu  qu'il  importe  peu, 


le  rapport  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété, que  l'immeuble  mis  en  société  fût 
frété  de  créances  hypothécaires  considéra- 
bles, et  que  la  libération  dudit  immeuble  faite 
après  te  décès  de  la  dame  de  Meulencer  ne 
awuule  en  rien  la  nature  du  contrat  primitif  ; 
—Attendu  que  cette  libération  ne  pourrait 
avoir  d'effet  rétroactif,  et,  par  conséquent , 
danger  l'essence  du  contrat,  lequel,  malgré 
les  faits  postérieurs,  conserve  toujours  le  ca- 
ractère d'un  contrat  translatif  de  propriété 
qui,  pur  une  faveur  spéciale  de  la  loi,  n'est 
assujetti  qu'au  paiement  du  droit  fixe  ;  —  At- 
tendu que  la  libération  sur  laquelle  la  régie 
se  fonde  pour  nier  que  l'acte  du  8  juiu  1858 
contienne  une  transmission  de  biens,  avait 
été  prévue  par  l'acte  de  société  lui-même,  et 


que  si  cet  acte  stipule  que  la  société  sera  te- 
nue de  libérer  l'immeuble  dans  le  cas  qui 
s'est  réalisé,  il  porte  expressément  que  la  li- 
bération sera  opérée  pour  son  propre  compte; 
—Attendu  que  cela  résulte  expressément  des 
termes  de.  !  art.  7  du  contrat  constitutif  de  la 
société  passé  le  29  nov.  1854,  portant  :  4  Tout 
immeuble  apporté ,  quoique  grevé-  de  quel- 
ques dettes,  est  reçu  pour  sa  valeur  indiquée, 
et  il  y  est  affecté  un  nombre  d'actions  repré- 
sentant cette  valeur  entière  ;  mais  il  ne  sera 
délivré  d'actions  dès  à  présent  qu'à  la  con- 
currence de  la  partie  libre  de  l'immeuble 
conféré,  et  le  restant  des  actions ,  quoique 
réputées  émises,  sera  provisoirement  retenu, 
et  ne  sera  délivré  qu'après  la  libération  dû- 
ment justifiée  de  l'immeuble  grevé.  Dans  le 
cas  ou  l'associé  débiteur  décéderait  avant 
d'avoir  acquitté  sa  dette,  il  demeure  convenu, 
à  titre  de  torfait,  que  les  actions  retenues  se- 
ront acquises  à  la  société,  qui,  en  ce  cas,  sera 
tenue  de  libérer  elle-même  l'immeuble  ;  » — 
Attendu  que  si,  plus  tard,  la  société  Clavier 
et  comp.,  usant  de  la  faculté  que  lui  confé- 
rait la  clause  finale  de  l'art.  7  du  pacte 
social,  a  libéré  l'immeuble,  elle  a  usé  d'un 
droit  qu'elle  s'est  réservé,  droit  dont  l'exer- 
cice n'emporte  pas  mutation  de  propriété; 
qu'elle  a  agi  dans  son  intérêt,  puisque  l'im- 
meuble lui  appartenait ,  qu'il  lui  importait 
de  le  dégrever,  et  qu'elle  n'a  nullement  fait 
ni  entendu  faire  l'affaire  de  la  dame  de  Meu- 
lencer;—Attendu  que  les  soixante-treize  ac- 
tions retenues  parla  société,  en  garantie  de 
la  somme  de  73.000  fr.  grevant  nypothécai-  , 
rement  l'immeuble,  appartenaient  à  la  dame 
de  Meulencer,  puisqu'elles  étaient  délivrées 
en  son  nom,  et  que,  d'après  l'art.  7  de  l'acte 
constitutif  de  la  société,  les  actions  retenues 
eu  garantie  étaient  réputées  émises;  — At- 
tendu que  si  la  société,  en  pavant  les  créances 
hypothécaires,  devient  propriétaire  de  ces  ac- 
tions, et  les  annule,  cela  a  lieu  par  suite 
d'une  clause  expresse  de  l'acte  de  société  ; 
qu'elle  ne  fait  que  consolider  sur  sa  tête  la 
propriété  de  l'immeuble  versé  dans  le  fonds 
social,  de  même  que  le  possesseur  devient 
propriétaire  incommutable  de  cet  immeuble 
en  soldant  les  créances  hypothécaires  qui  le 
grevaient  ;  que,  dans  un  pareil  cas,  il  est  im- 
possible de  voir  une  transmission  de  pro- 
priété ;  —Attendu  que  le  propriétaire,  en  agis- 
sant ainsi,  ne  paye  point  pour  le  débiteur, 
mais  pour  lui-même,  et  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  la  société  Clavier  et 
comp.,  libérant  l'apport  fait  par  la  dame  de 
Meulencer,  a  agi  dans  l'intérêt  de  celle-ci, 
.tandis  qu'elle  avait  une  intention  tout  a  fait 
contraire,  de  même  qu'un  intérêt  manifeste- 
ment opposé  ;  —  Attendu  que  la  société  Cla- 
vier et  comp.  n'a  nullement  modifié  sa  posi* 
lion  en  payant  les  créances  hypothécaires  ; 
qu'elle  n'a  rien  acquis,  par  ce  fait ,  par  la 
raison  qu'elle  possédait  déjà  et  les  immeu- 
bles et  les  actions,  l'un  en  vertu  de  l'acte 
du  8  juin  1858,  et  l'autre  aux  termes  de 
l'art.  7  du  pacte  social;  que,  par  conséquent, 
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l'assiette  du  droit  manque  ;-r  Attendu  que  la 
régie  elle-même  a  reconnu  <jue  les  soixante- 
treize  actions  dont  il  s'agit  étaient,  depuis  le 
décès  de  la  dame  de  Meulencer,  devenues  la 
propriété  de  la  société  Clavier  et  comp.,  puis- 
que depuis  lors  et  juscjues  inclusivement 
Tannée  1860,  elle  a  exige  et  perçn  de  celte 
compagnie  tant  le  droit  de  timbre  établi  par 
la  loi  du  5  juin  1850,  que  le  droit  çle  trans- 
mission créé  par  la  loi  du  23  juin  1857  ; — 
4-Uendu  que»  sous  ces  divers  rapports,  elle 
est  mal  fondée  dans  l'action  par  elle  dirigée 
contre  la  société  Clavier,  et  comp*  » 

Pounvoien  cassation  par  la  régie,  pour 
violation  de  l'art  68  de  la  loi  du  22  fhm.  an 
7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
le  droit  proportionnel  de  mutation  non  exi- 
gible sur  rapport  de  l'immeuble  fait  par  la 
dame  de  Meulencer. 

LA  COUR  ;— Vq  l'art.  68  de,  la  loi  du  22 
fcim.  an  7  ;  —  Attendu,  en  fait.  que.  par 
l'art.  7  de  l'acte  de  société  du  29  nov. 
1854,  il  a  été  convenu  que  les  immeubles  ap- 
portés en  société,  quoique  grevés  de  dettes, 
seraient  reçus  pour  leur  valeur  indignée,  mais 
qu'il  ne  serait  délivré  d'actions  qu'a  concur- 
rence ^e  la  partie  libre,  et  que  le  restant  des 
actions  qe  serait  délivré  qu'après  la  libéra- 
tion des  immeubles  grevés  ;  que,  dans  le  cas 
ou  l'associé  décéderait  avant  d'avoir  acquitté 
sa  dette,  les  actions  retenues  seraient  acqui- 
ses à  la  société  quj>  en  ce  cas,  serait  tenue 
de  libérer  l'immeuble  ;— Attendu  que  U  dame 
de  Meulencer.  ayant  apporté,  le  8  juin.  1858, 
à  la  société  un  immeuble  évalué  100,000  fr., 
grevé  de  73,000  fr.  d'hypothèques,  il  ne  lui 
fut  délivré  que  vingt-sept  actions  de  1.000  fr., 
et  que  les  soixante-treize  autres  restèrent  es 
mains  de  la  société  ;  que  la  dame  de  Meulen- 
cer étant  décédée  sans  acquitter  sa  dette,  la 
société  a  dû  l'acquitter,  et  que  les  soixante- 
.treize  actions  restées  entre  ses  mains  lui  sont 
demeurées  acquises ;— ^ Attendu,  en  droit, 
que  l'art.  68  précité  ne  soumet  au  droit  fixe 
que  les  actes  de  société  qui  ne  contien- 
nent pas  transmission  de  biens  ;  qu'il  y  a 
transmission  de  bien»  par  un  associé  à  la 
société  dont  il  fait  partie,  toutes  les  fois 
que  rapport  en  société  n'est  pas  fait  pure- 
ment et  simplement  moyennant  une  part 
des  droits  sociaux,  mais  moyennant  un  équi- 
valent à  fournir  ou  à  payer  par  la  société  ;— 
Attendu  que  la  société  Clavier  et  comp.  a 
reçu  l'apport  de  l'immeuble  de  la  dame  de 
Meulencer  à  la  cbarge  par  elle  d'acquitter  la 
dette  de  73,000  fr.,  si  cette  dame  décédait 
sans  Tavoir  acquittée  elle-même;  que  la. 
condition  prévue  s'étant  réalisée,  la  société 
n'a  reçu  l'apport  stipulé  que  moyennant  un 
équivalent  en  espèces  :  qu'ainsi  la  régie  de 
l'enregistrement,  qui  n  avait  perçu,  lors  de 
la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité,  qu'un 
droit  fixe,  alors  que  l'accomplissement  de  la 
condition  était  incertain,  a  été  fondée  à  ré- 
clamer le  droit  proportionnel  de  mutation  de 
propreté  immobilière,  alors  qu'il  a  été  cer- 


tain, par  l'accomplissement  de  la  condition, 
que  la  propriété  de  l'immeuble  dont  il  s'agit 
avait  été  transférée  à  la  société  Clavier  et 
comp.  moyennant  une  somme  d'argent  à 
payer  à  des  tier6  par  ladite  société;  qu'en  ju- 
geant autrement,  le  tribunal  de  Marseille  a 
faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  l'ar- 
ticle de  loi  précité  j— Casse,  etc. 

Pu  8  nov.1864.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
1er  prés.;  Sévin,  capp.;  de  Rajnal,  1er  av. 
gén.(conçl.conf0;  Moutard-Martin  etHous- 
set,av.  » 
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Enregistrèrent^  ÎRÀNSCRifTiori,  Meubles 
et  ivheuplçs. 

Tout  acte  présenté  volontairement  à  la 
transcription,  est  passible  du  droit,  propor- 
tionnel de  i  fr.  fîfl  c.  p.  1QQ,  sans,  que  le 
conservateur  auquel,  on  demande  cette  tran- 
scription ait  à  en  apprécier  Us  motife  ou, 
l'utilité  :  il  doit  déférer  à  ta  réquisition  par 
cela  seul  quelle  (*»  est  fuite  (1).  (C.  Nan„ 
2199  ;  t.L.  21  vent,  an  7,  art.  25,  et  28  avr. 
1816,  art.  54.)    . 

Et  le  droit  proportionnel  est  dû  b\cj$\  qm 
les  choses  fçrmant  Vobyet  du  contrat  soient 
de  nature  purement  mobilière,  alors  surtout 
qufi  les  parties  les  ont  considérée*  dans,  l'acte 
comme  ayant  un  caractère,  immobilier  (2). 

//  n'en  est  pas,  dans  ce  cas.  compte  clan*  ce- 
lui çû  l'acte  énonce  4  fy  fois  Iç,  transmission 
d'immeubles  et  celle  (fr  choses  mobilières  :  ta 
transcription  devant  alors  ét/re  réputée  re- 
quise exclusivement  pour  les  stipulations  qui 
la  rendent  légalement  nécessaire  (3). 


(1-2-3)  Les  principes  posés  dans  l'arrêt  que 
nous  recueillons  conduisent  à  décider  que  le  con- 
servateur, des  hypothèques  est  fondé  à  transcrire 
un  acte  çje  cession  mobilière  qu'on,  présente,  à.  la 
formalité^  et  à  réclamer  le  paiement  4u  droit  pro- 
portionnel de  1  fr.  50  c.  p.  100  sur  le  prix  de  la  ces- 
sion. Eq  qffet,  pour  maintenir  l'exigibilité  du  droit 
demandé  sur  les  apports  sociaux  dont  i\  s'agissait 
da.ns  l'espèce,  J'arrét  p/enyisage  pas  les  conces- 
sions de  canau*  dont  ils  se  composaient  comme 
ayant  le  caractère  d'immeubles;  il  sa.  fondée  sur  ça. 
que  la  réquisition  de,  transcrire  ayaqt  tffcé  volontaire 
et  s'apptiquant  sans  équivoque  à  ces  concessions, 
le  conservateur  avait  dû  déférer  à  la  réquisition, 
sans  se.  permettre  d'en  apprécier  les  motifs  ou 
l'utilité. — Un  tel  çésujtat  peut  sembler  rigoureux  ; 
et  si  l'on  considère  que,  dans  l'esprit  (Je  la  légis- 
lation hypothécaire,  la  transcription  est  essen- 
tiellement relative  aux  immeubles  (L.  du,  21  vent, 
an  7,  art.  25;  h.  du  28  avr.  18116,,  art.  &4  ;  C. 
Nap.,  2181),  ou  se  trouve  amené,  comme  l'ensei- 
gne M.  Flandin  (de  la  Transcript.,  1. 1,  n.  791), 
à  penser  que  le  conservateur  devrait  refuser  de 
transcrire  uu  acte  translatif  de  propriété  mobilière 
qui  serait,  par  erreur,  présenté  à  là  (ontyalité. 

La  décision  de  la  Cour  suprême  n'est  cepen- 
dant, il  faut  le  reconnaître,  qu'une  conséquence 
logique  d>  système  consacré  appuis  longftraps  par 
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(Gomp.  des  Polders  G.  l'Enregist.) 

Pir  acte  notarié  du  13  août  1859,  il  a  été 
formé,  sous  le  titre  de  Compagnie  agricole 
et  CQuest,  une  société  en  commandite  par 
actions  destinée  à  exploiter  des  lais  et  relais 
de  mer,  des  canalisations  et  des  dessèche- 
ments.—Il  résulte  de  l'art.  6  de  cet  acte,  que 
le  sienr  Moselman  a  apporté  dans  la  société  : 
l' fe  canal  de  Vire  et  faute,  arrondissement 
de  Saint-Lô  (Manche) ,  concédé  par  l'Em 
pour  99  ans;  2°  le  canal  de  Coûtantes,  con- 
cédé par  l'Etat  pour  49  ans;  et  3°  des  graves, 
lais  et  relais  de  mer  situés  dans  les  baies  de 
Veys  et  du  Mont-Saint-Michel.  Eq  faisant  cet 
apport,  le  sieur  Moselman  a  déclaré  que  les 
canaux  étaient  grevés,  avec  d'autres  immeq- 
bks,  d'inscriptions  dont  il  avait  le  droit 
d'exiger  la  mainlevée  en  payant  6QO,OO0  (r. 
El  ii  s  été  convenu,  à  l'art.  7,  que  la  société 
ferait  remplir  sur  la  partie  immobilière  des 
apports  les  formalités  de  transcription  et  de 
purge  légale.  —  En  enregistrant  l'acte  de  so- 
ciété, le  receveur  a  perçu,  outre  le  étroit  fixe 
deSfr.,  le  droit  proportionnel  dé  transcrip- 
tion de  t  fr.  50  p.  100  suj  ta  valeur  estimative 
des  terrain*  conquis  dans  lés  baies  de  Veys 


a  joriapradeoce  sur  la  nature  de  la,  transcription 
4s  contrats.  Il  est  reconnu,  que  \e  conservateur 
a  est  qu'on  agent  passif  quant  à  la  transcription, 
dès  que  sa  responsabilité  est  hors  de  cause,  et  se 
trouve  dés  lors  obligé  d'obéir  aux  réquisitions 
frit  reçoit,  sans  avoir  à  en  examiner  le  motif,  ni 
pouvoir  en  différer  l'exécution.  L'existence  de  la 
réquisition  et  son  étendue,  voilà  donc  les  seules 
JxHes  à  apprécier  pour  l'exigibilité  de,  l'impôt.— 
Ainsi,  quand  on  présente  volontairement  au  con- 
«vrateor  un  acte  de  société  contenant  des  ap- 
pris, il  importe  peu  que  la  convention  n'ait 
pas  on  caractère  réellement  translatif,  le  droit 
de  1  f.  50  c.  p.  400  n'en  est  pas  moins  réguliè- 
rement perçu.  V.  les  arrêts  nombreux  indiqués  à 
a  TabU  gèu.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Enregislr.,  n. 
1683  et  suiv.,  1699  et  suiv.,  et  au  Rép.  gén. 
foi.  et  S*pp.,  v*  Transcript.  (dr.  de),  n.  75, 108 
«  174;  adde  Cass.  27  juill.  1803  (4  arrêts)  (S. 
IM3.1.545.— < P.1864.299),  et  la  note  de  ren- 
voi. —  La  même  solution  a  été  appliquée  aux 
aasactions  qui  ne  renferment  aucune  mutation 
4e  propriété  :  Ca&s.  %0  mai  1863  (S.  1863. 1.506. 
—P.  1963.746)  ;— et  encore  aux  actes  essentielle- 
Beat  déclaratif,  aux  partages  purs  et  simples  : 
Cas».  9  août  1860  (S.  1861.1.548.—  P.1861. 
475)  et  i  juin   1863  ($.1863.1.508.— P.1863. 

ïttL 

U  Cour  de  cassation  a  relevé,  il  est  vrai,  dans 
plusieurs  de  ses  arrêts,  la  circonstance  que  la  tran- 
«npùon  ae  l'acte  déclaratif  offrait  une  certaine  uti- 
feé  an  point  de  vue  de  la  purge,  et  que  le  conserva- 
teur avait  pu,  du  moins,  le  croire  d'après  la  réqui- 
aboA  des  parties  (V.  les  arrêts  des  20  mai  et  %1 
juill.  1863).  Néanmoins,  il  ne  semble  pas  que, 
tas  sa  pensée,  l'accomplissement  de  la  formalité 
et,  par  suite,  l'exigibilité  du  droit  dépende  de  l'uti- 
hté  réelle  de  la  transcription.  Le  motif  de  décider 


et  du  Mont-Sai«t-Micbfl.— Le  11  pet.  18M), 
l'acte  a  été  transcrit  moyennant  le  droit  fixe 
de.  i  fr.  au  bureau  de  Coutances,  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvaient  ces  terrains.— :Le 
8  du  même  mois,  il  savait  été  également  pré» 
sente  à  la  transcription  au  bureau  de  Saint- 
Lô,  d'où  dépendaient  les  canaux  de  Vjre  et 
Taute,  et  le  conservateur  nVa.it  aussi  perçu 
que  le  droit  fixe.  —  L'administration  à  pensé 

3ue  le  droit  de  transcription  était  «également 
û  à  ce  second  bureau  sur  ta  vataur  c}es  con- 
cessions, par  le  motif  que  cet  impfy  était  le 
salaire  dune  formalité  requise  sroquqément 
parla  société;  elle  a,  çn  conséquence ,  r^T 
clamé  a  la  Compagnie  des  Polders  de  l'Ouest, 
substituée  à  la  première  association,  le  paie- 
ment d'une  somme  de  24,750  fr.,  sauf  à  au,gT 
mentér  ou  à  diminuer  d'qprèç  la  d^claratipn 
à  faire  de  ta  valeur  des  concessions  de 
canaux  au  moment  di]  contrat. 

Saisi  de  cette  prétention  par  une  opposition 
formée  à  la  contrainte,  le  tribunal  de  $aint-L4 
a  rendu,  le  26  noy.  1$63,  un  jugement  ainsi 
cpnçu  :  —  «  Attendu  qu'il  ççt  constant ,  ^q 
fa.it»  que  l'acte  transcrit  sur  demande  de  la 
Compagnie,  des  Polders  de  l'Ouest  constatait 
l'apport  par  un  des  sociétaires  de?  canaux  dç 


que  nous  venons  de  rappeler  n'est  d'ailleurs  pré- 
senté que  d'une  façon  secondaire,  et  on  trouve 
même  dans  l'arrêt  du  2  juin  1863,  cette  déclara- 
lion  catégorique  énoncée  sans  restriction  :  «  que 
la  perception  ne  dépend  ni  de  l'obligation  où 
étaient  les  parties  de  soumettre  l'acte  à  la  tran- 
scription ,  ni  du  plus  ou  moins  dîutilitè  qu'elles 
retirent  de  la  transcription,  lorsqu'elles  la  requiè- 
rent sans  y  être  obligées.  • 

Mais  si  le  conservateur  n'est  pas  juge  de  l'uti- 
lité de  la  transcription  pour  accorder  ou  refuser  la 
formalité,  il  en  est  autrement,  selon  la  Cour,' 
quand  il  s'agit  ç(e  déterminer  le  sens  de  la  réqui- 
sition. Cette  appréciation  rentre  alors  de  tous 
points  dans  ses  attributions.  Et  si,  par  exemple, 
un  acte  contenant  à  la  fois  des  conventions  sujettes 
à  la  transcription  et  d'autres  qui  en  sont  dispen- 
sées, est  déposé  au  bureau,  sans  que  la  partie  ait 
précisé  l'étendue  de  sa  réquisition,  il  appartient  au 
conservateur,  et  c'est  même  son  devoir,  d'exami- 
ner à  quelle  partie  de  l'acte  s'applique  la  de- 
mande. Pour  cela,  il  devra  rechercher  le  motif  de 
la  transcription  et  quelle  utilité  on  s'en  propose. 
C'est  ainsi  que  l'a  décidé  l'un  des  arrêts  du  %7 
juill.  1863,  à  propos  d'un  acte  de  société  renfer- 
mant des  apports  mobiliers  et  immobijiers,  acte 
que  le  conservateur  n'a  du  soumettre  au  droit  que 
sur  la  convention  immobilière. — De  même,  pour 
autoriser  la  perception  dans  l'hypothèse  actuelle, 
la  Cour  a  soin  d'exprimer  que  le  sens  de  la  ré- 
quisition était  parfaitement  clair,  puisque  la  pré- 
sentation de  l'acte  au  bureau  de  Saint-Lô  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'aux  concessions  de  canaux  si- 
tués dans  l'étendue  de  son  ressort.— Afin  d'éviter 
toutes  difficultés  en  pareil  cas,  il  serait  prudent 
de  bien  formuler  la  réquisition  et  d'en  limiter  ex- 
pressément les  effets  aux  immeubles. 
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^re,  de  TauteetdeCoutances,  concédés  par 
l'Etat,  l'un  pour  une  durée  de  99  ans  et 
l'antre  pour  une  durée  de  49  ans  ;  que  l'acte 
de  société  contenait  l'indication  que  ces  ca- 
naux étaient  grevés  d'inscriptions  hypothé- 
caires pour  des  sommes  importantes,  et,  par 
son  art.  7,  imposait  à  la  société  l'obligation 
de  remplir  dans  le  plus  bref  délai  possible  les 
/ormalités  de  la  transcription  et  de  la  purge 
légale  ;— Attendu  que  la  Compagnie  des  Pol- 
ders de  l'Ouest  soutient  que  les  canaux  fai- 
sant partie  du  domaine  public  ne  peuvent 
être  1  objet  d'aucune  propriété  privée  suscep- 
tible d'hypothèque  ;  que  le  droit  concédé  sur 
les  canaux  de  la  Manche  est  un  droit  pure- 
ment mobilier,  à  .l'occasion  duquel  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  transcription  civile,  et  que  le 
conservateur  aurait  dû  refuser  de  transcrire 
l'acte  de  société  à  raison  des  apports  de  ces 
canaux  ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  si  la  tran- 
scription a  eu  lieu,  il  ne  doit  être  perçu  que 
le  salaire  du  conservateur  et  le  coût  du  tim- 
bre des  registres;— Attendu  que  la  loi  impose 
elle-même   au  conservateur  l'obligation  de 
déférer  sans  retard  à  toute  réquisition  de 
transcription  ;— Attendu  que  si  la  raison  et 
l'équité  doivent  faire  admettre  un  tempéra- 
ment à  cette  injonction,  c'est  lorsqu'il  y  a 
erreur  évidente  de  la  part  de  ceux  qui  récla- 
ment la  transcription,  lorsque,  par  exemple, 
on  présente  au  conservateur  un  contrat  de 
vente  de  meubles  meublants,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  l'espèce  soumise  au  tribu- 
nal ;— Attendu  qu'en  présence  d'un  contrat 
de  société  constatant  l'apport  d  objets  grevés 
d'inscriptions  hypothécaires,  contenant  dans 
un  de  ses  articles  l'obligation  de  faire  tran- 
scrire pour  arriver  à  la  purge,  le  conserva- 
teur ne  pouvait  hésiter  à  remplir  la  forma- 
lité demandée  :  qu'autrement  il  se  serait  fait 
juge  de  l'utilité  ou  de  l'inutilité  de  la  tran- 
scription, alors  qu'il  n'était  rien  moins  que 
certain  que  l'acte  ne  fût  point  de  nature  à 
être  l'objet  d'une  transcription  utile  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'interprétation  donnée 
aux  lois  sur  la  matière  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  le  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion est  la  rémunération  du  service  rendu 
par  l'Etat;  que  c'est  un  droit  de  formalité  ac- 
quis par  l'accomplissement   des  faits   qui 
constituent  le  service;  que,  par  suite,  du 
moment  où  un  acte  est  présenté  volontaire- 
ment par  les  parties  à  la  formalité  de  la  tran- 
scription, le  droit  proportionnel  est  exigible, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  cet  acte  est 
de  nature  :i  être  transcrit  ;  que  les  parties 
sont  les  meilleurs  juges  de  l'utilité  que  pré- 
sente la  transcription  de  leur  contrat,  et  que 
la  réquisition  de  la  formalité  constitue  à  leur 
égard  une  preuve  acquise  de  cette  utilité; — 
Attendu  qu  en  appliquant  ces  principes,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  de  quelle 
nature  est  le  droit  des  concessionnaires  sur 
les  canaux  de  la  Manche,  il  y  a  lieu  de  dire 
à  tort  l'opposition  formée  par  la  Compagnie 
des  Polders  de  l'Ouest  ;— Attendu,  d'ailleurs, 
qu'en  supposant  que  le  tribunal  décidât  que 


l'apport  des  canaux  de  la  Manche  constitue 
l'apport  d'un  droit  mobilier  non  susceptible 
d'hypothècjue,  cette  décision  n'enlèverait  pas 
à  la  transcription  du  contrat  de  soeiété  toute 
possibilité  d'une  utilité  au  point  de  vue  hy- 
pothécaire, tant  que  la  question  n'aurait  pas 
été  jugée  vis-à-vis  des  tiers  intéressés  ;— Par 
ces  motifs,  dit  à  bonne  cause  et  valable  la 
contrainte  décernée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie 
des  Polders ,  pour  violation  des  art.  527  et 
538,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  25 
de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  en  ce  que  le  ju- 

fement  attaqué  a  déclaré  que  la  présentation 
la  formalité  de  la  transcription  d'un  acte 
de  société  contenant  des  apports  qui,  par 
leur  nature,  ne  peuvent  être  que  mobiliers, 
suffit  pour  justifier  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  1  fr.  50  p.  100  sur  ces  valeurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai,  sans 
doute,  que  la  transcription  n'est  obligatoire 
que  pour  les  actes  emportant  mutation  de  pro- 
priété immobilière  ;  mais  qu'il  n'est  pas  moins 
certain  que,  lorsque  les  parties,  qui  pour- 
raient ne  pas  requérir  lia  transcription,  croient 
de  leur  intérêt  de  soumettre  un  acte  à  cette 
formalité  et  le  présentent,  à  cet  effet,  au  con- 
servateur des  hypothèques,  il  doit  se  rendre 
à  la  réquisition  qui  lui  est  faite,  sans  se  per- 
mettre d'en  apprécier  les  motifs  on  l'utilité  ; 
—Que  cela  étant,  le  droit  proportionnel  est 
évidemment  exigible,  ce  droit  n'étant  que  la 
rémunération  du  service  rendu  par  l'accom- 
plissement matériel  de  la  formalité  requise  ; 
— Attendu  que  ces  principes  reçoivent  une 
force  nouvelle,  alors  qu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  de  choses  ou  d'objets  que  les  parties 
ont  considérés  comme  ayant  un  caractère 
immobilier,  et  qu'elle^  ont  voulu  affranchir 
des  hypothèques  dont  ils  étaient   grevés, 
pour  se  conformer  à  une  prescription  for- 
melle de  l'acte  de  société  constatant  l'apport 
de  ces  objets  ;  —  Qu'évidemment,  le  conser- 
vateur ne  pouvait  hésiter  h  déférer  à  une 
pareille  réquisition,  et  qu'il  ne  pouvait  le 
faire  sans  exiger  le  droit  que  la  loi  attache  à 
la  formalité  ; — Attendu  que,  sans  doute,  au 
cas  où  la  transcription  est  requise  pour  un 
acte  constatant  à  la  fois  la  transmission  d'im- 
meubles et  de  valeurs  mobilières,  le  conser- 
vateur doit  vérifier,  sans  s'arrêter  aux  énon- 
ciations  de  l'acte ,  la  nature-  différente  des 
valeurs  transmises,  et  ne  percevoir  le  droit 
que  sur  les  immeubles,  la  transcription  de- 
vant être  réputée  requise  exclusivement  pour 
les  stipulations  de  l'acte  qui  la  rendent  léga- 
lement nécessaire  ;— Mais  attendu  que,  dans 
l'espèce,  si  l'acte  de  société  constatait  l'ap- 
port, outre  les  canaux  qui  ont  donné  lieu  au 
procès,  de  terrains  dont  la  nature  immobi- 
lière ne  pouvait  être  douteuse,  ces  immeu- 
bles, pour  lesquels  le  droit  proportionnel  de 
transcription  avait  été  perçu  lors  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte,  conformément  à  l'art.  54 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  se  trouvent  situés 
hors  de  la  circonscription  du  bureau  de  Saint- 
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Lôdont  le  conservateur  a  décerné  la  con- 
trainte validée  par  le  jugement  attaqué  ;  et 
que  k  transcription  n  a  été  requise  à  ce  bu- 
reau et  n'a  pu  l'être  qu'à  raison  du  canal  de 
Vire  et  Tau  te,  situé  dans  sa  circonscription  ; 
-Qu'en  déférant  à  cette  réquisition,  comme 
il  était  obligé  de  le  faire,  pour  obéir  à  la 
prescription  impérative  de  l'art.  2199,  C. 
Nap. ,  le  conservateur  devait  percevoir  le 
droit  proportionnel  sur  cet  apport; — Attendu 
M'en  validant  la  contrainte  décernée  dans 
de  telles  circonstances,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  les  lois  invoquées  par  le  pour- 
roi,  eu  a  fait,  au  contraire,  la  plus  exacte 
application  ; 

Du  6  déc.  4864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard  prés.  :  de  Peyraraont,  rapp.;  Savary, 
iv.gén.(concl.  conf.);  Leroux,  av. 

CASS.-civ.  28  décembre  1864. 
EfflIGISTEEMENT  ,  CRÉDIT  ,  RÉALISATION  , 

Preuve. 

La  preuve  de  la  réalisation  d'un  crédit  ou- 
rtrr,  qui  seule  donne  lieu  à  la  perception  du 
irait  proportionnel,  peut  résulter  de  tout 
tête  émané  des  parties  contractantes  et  dont 
la  régie  acquiert  la  connaissance  (1).  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  À  et  69,  §  3,  n.  3.) 

Spécialement,  cette  preuve  peut  être  induite 
dit  déclarations  faites  par  les  parties  devant 
w  arbitre  rapporteur ,  et  consignées  dans  son 
rapport  déposé  et  enregistré,  lors  du  procès 
nquel  cette  ouverture  de  crédit  a  donné  lieu; 
tt  cela  encore  bien  que,  postérieurement,  le 
jugement  qui  avait  nommé  l'arbitre  rappor- 
ter ail  été  annulé  pour  cause  d'incompé- 
tence. 

(Périer  et  Pêne  C.  l'Enregistr.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  les  pre- 
mier et  deuxième  moyens  :  —  Attendu,  en 
droit,  que  l'acte  d'ouverture  de  crédit  con- 
tient une  obligation  subordonnée  à  une  con- 
dition suspensive,  qui  devient  passible  du 
droit  proportionnel  du  moment  que  l'accom- 
plissement de  cette  condition,  cest-à  dire  la 
réalisation  du  crédit,  est  légalement  justifié; 
pe  cette  preuve,  au  point  de  vue  fiscal,  peut 
radier  de  tous  actes  émanés  des  parties 
contractantes  et  que  constatent  les  registres 
ou  autres  documents  publics  dont  l'adminis- 
tration est  autorisée  à  prendre  communica- 
tion; 

Attendu,  en  fait,  que,  pour  décider  que  le 
crédit  ouvert  par  Périer  à  Pêne,  suivant  acte 


'1;  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  31  déc.  1862, 
*la  note (S.1863.1. 157.—  P.1863.521). 

<-)  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens  par  un  arrêt  du  1er  juill.  1854  (S. 
1WU.497.— P.1855.2.46).  V.  encore  sur  la 
a^ification,  des  expressions  matières  politiques, 
^i  les  art.  1  et  3  du  décret  du  17  fév.  1852, 
Ca«.  11  jniU.  1851  (S.1851. 1.628.— P.1851. 
1-W)  ;  31  janv.  1855  (S.1855.1.159.— P.1855. 
LIY.— I"  PAETIE. 


notarié  des  5  et  10  déc.  1840,  avait  été  réa- 
lisé, le  jugement  attaqué  (rendu  par  le  trib. 
de  la  Seine)  s'est  fondé  notamment  sur  les 
déclarations  et  productions  faites  par  Périer 
devant  l'arbitre  chargé  de  dresser  le  compte 
des  sommes  que  Périer  lui-même  prétendait 
avoir  versées  à  Pêne  ou  en  son  acquit,  en 
exécution  de  ce  crédit; — Qu'il  n'importe  que» 
postérieurement  à  l'enregistrement  et  au  dé- 
pôt du  procès-verbal  qui  constate  ces  décla- 
rations et  productions,  le  jugement  portant 
nomination  de  l'arbitre  rapporteur  ait  été 
virtuellement  annulé  pour  cause  d'incompé- 
tence par  arrêts  de  la  juridiction  supérieure  ; 
qu'en  effet,  même  après  ces  décisions,  le  pro- 
cès-verbal dont  s'a  cil  n  avait  pas  cessé  d'être 
un  document  public  dont  1 administration 
avait  le  droit  d'invoquer  les  constatations 
comme  faisant  la  preuve  de  l'existence  du 
fait  qu'elle  avait  intérêt  à  établir  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  se  fondant  sur  Iesdites  déclarations 
et  productions  pour  déclarer  que  le  crédit 
ouvert  par  Périer  à  Pêne  avait  été  réalisé 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née, le  jugement  attaqué  a  admis  des  élé- 
ments de  preuve  dont  la  légalité  n'était  pas 
contestable,  et  qu'il  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication;—Rejette,  etc. 

Du  28  déc.  18G4.— Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Fauconneau  Du fresne,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Groualle,  Tambour 
et  Moutard-Martin,  av. 


CASS.-CRiv.  13  mai  1864. 

Journal,  Matières  politiques,  Economie 
sociale,  Cassation,  Document  officiel, 
Reproduction,  Publication  partielle, 
Analyse,  Avis,  Contravention,  Bonne 
foi. 

On  doit  entendre  par  matières  politiques 
et  d'économie  sociale,  dans  le  sens  des  art.  1 
et  3  du  décret  du  il  fév.  1852,  qui  soumettent 
à  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement 
et  à  f  obligation  de  verser  un  cautionnement 
les  journaux  traitant  de  semblables  matières, 
tout  ce  qui,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
touche  aux  théories  gouvernementales,  admi- 
nistratives ou  économiques,  ainsi  qu'aux  faits 
et  documents  qui  y  sont  relatifs  (2). 

Si  le  droit  de  qualifier  sous  ce  rapport  les 
écrits  incriminés  est  laissé  à  V appréciation 
des  tribunaux  de  répression,  cette  apprécia- 
tion est  toutefois  soumise  au  contrôle  de  la 
Cour  suprême,  à  laquelle  il  appartient  de 


2.48),  et  3  déc.  i863  (S.  1864. 1.54.— P.1863. 
1071),  ainsi  que  les  autres  décisions  auxquelles 
renvoient  les  notes  jointes  à  ces  arrêts.— Y.  aussi 
sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  article  de  discussion 
politique,  soumis  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juill. 
1850  à  la  nécessité  de  la  signature  de  leur  au- 

Iteur,  Bordeaux,  0  mai  1860,  joint  à  Cass.  13 
juill.  1860  (S.1861. 1.387.— P.1861. 758),  et  le» 
arrêts  cités  en  note. 
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rm**r  mm  écrit*  l**r  éûraaère  lésjêl  {l)> 

Âletètnémê  fu*  l'exposé  delà  situation  dé 
l'Empire  présenté  p4r  U  Gouvernement  au 
Sénat  et  au  Carpe  législatif,  eerait  au  nom- 
bre des  documents  politiques  dont  la  repra* 
duction  n'est  pas  interdite  ans  journaux 
non  cautionnés  f  on  ne  iaurait  considérer 
comme  une  simple  reproduction,  et  paf  consé- 
quent comme  licite ,  la  publication  de  passages 
seulement  de  ce  document f  dont  le  choix  con- 
stitue de  la  part  du  journaliste  une  véritable 
appréciation  du  document  dont  il  s'agit  (2). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lors- 
que la  publication  a  pour  objet  des  passages, 
non  point  textuellement  reproduits ,  mais 
analysés,  surtout  s'ils  sont  accompagnés 
d'une  appréciation  critique  (3). 

Ne  rentre  point,  au  contraire,  parmi  les 
publications  interdites  aux  journaux  non 
cautionnés,  la  simple  annonce,  soit  d'une  va- 
cance à  la  faculté  des  sciences,  soit  de  ta  no* 
mination  d'un  professeur  à  la  chaire  de  litté- 
rature de  la  Sorbonne  (4).  —Résolu  par  la 
Cour  imp.  seulement. 

L'infraction  à  la  défense  portée  contre  les 
journaux  non  cautionnée  de  traiter  de  ma- 
tières politiques  ou  d'économie  sociale,  consti- 
tuant, non  un  délit,  mais  une  simpl*  contra» 
vention,  est  punissable  par  le  seul  fait  de  la 
publication,  indépendamment  de  l'intention 
qui  a  pu  diriger  son  auteut  (o).  (Décr.  17 
fév.  1832,  art.  1,3  et  5.) 

(Grange.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Dijon >  en  date  du  20  déc.  1863,  avait  sta- 
tué en  ces  termes  :  —  a  Considérant  que 
Grange,  imprimeur  et  directeur-gérant  du 
journal  le  Commerce  de  ta  Côte-d'Ûr,  parais- 
sant deux  fois  par  semaine,  reconnaît  avoir 
imprimé  et  publié,  sans  autorisation  ni  cau- 
tionnement préalables,  dans  le  numéro  du 
17  nov.  1863,  deux  articles^  et  dans  celui  du 


(1)  Le  même  principe  résulte  des  diverses  dé* 
dsïons  précédemment  rendues  en  cotte  matière  par 
la  Cour  suprême,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  formelle- 
ment exprimé.  V.  les  renvois  de  la  note  précédente. 

(1-3-4)  Jugé  que  l'on  doit  considérer  comme 
traitant  de  matières  politiques  l'article  d'un  jour- 
nal contenant  l'annonce  d'une  cérémonie  commé- 
morative  d'un  événement  politique  (Cass.  li  juin. 
1851,  cité  à  la  note  1"  ci-dessus),  ou  des  criti- 
ques sur  le  choix  de  directeurs  de  théâtres  fait 
par  l'administration,  ainsi  que  sur  des  projets  re- 
latifs à  l'organisation  administrative  des  théâtres 
(Cass.  31  janv.  1855,  cité  ibid.),  ou  enfin  des 
critiques  sur  an  projet  de  reconstruction  d'édifices 
communaux,  et  sur  les  délibérations  prises  pur 
une  commission  syndicale  au  sujet  d'eaux  ther- 
males (Cass.  S  déc.  1863,  tôid.).— Mais  qu'il  en 
est  autrement  des  articles  contenant  seulement, 
soit  un  arrêté  préfectoral  sur  l'octroi  d'une  tille, 
soit  une  statistique  sur  le  territoire  de  la  Fratic*, 
sait  le  déeret  sur  la  démonétisation  des  pièces  de 
25  cent.,  soit  i'avis  d'une  nomination  judiciaire, 


1"  décêftbr*  «rival,  se*  trifcitt,  ail 
traiter  fié 


poursuite  reproche  de  traiter  ûë  ma 
politiques  ou  d'économie  sociale,  eu  eontra- 
vention  aux  dispositions  du  décret  du  17  féVi 
1852  ;  —  Considérant  que  le  premier  de  ce* 
articles  est  un  extrait  littéral  au  chapitre:  De 
l'instruction  primaire,  dans  V Exposé  de  la 
situation  de  l  empire,  et  que  cette  reproduo* 
tion  d'un  document  officiel  ne  constitue  paé 
une  infraction  à  la  loi  ^Considérant  que  to 
second  article,  annonçant  la  nomination  pro- 
chaine d'un  professeur  à  la  chaire  de  littéra- 
ture de  la  Sorbonne,  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  nouvelle  littéraire,  et  qu'il 
en  est  de  même  d'un  article  inséré  au  numéro 
du  1"  décembre,  par  lequel  l'inculpé  a  cru 
devoir,  à  titre  de  rectification,  démentir  cette 
nouvelle  qui  était  inexacte;  —  Considérant 
que  l'annonce,  faite  dans  un  quatrième  ar- 
ticle, d'une  vacance  à  la  faculté  des  sciences 
de  Paris,  n'est  encore  qu'un  simple  avis, 
complètement  étranger  à  la  politique  et  à 
l'économie  sociale  ;  —  Considérant  que  les 
deux  anecdotes  concernant  une  souscription 
pour  les  inondés  de  Vienne,  et  un  épisode 
de  l'insurrection  polonaise,  sont  pareillement 
dépourvus  des  caractères  prévus  paf  le  dé-» 
cret  de  1852  ;— Considérant  que  les  deux 
derniers  articles,  puisés  dans  l'Exposé  de  la 
situation  de  l'empire,  l'un  indiquant  le  chiffre 
de  l'armée  de  terre,  l'autre  le  nombre  de* 
écoles  de  filles,  ne  renferment  que  des  docu- 
menta statistiques  dépourvus  de  toute  discus- 
sion, et  ne  peuvent  dès  lors,  quoique* n'étant 
point  extraits  littéralement  du  travail  officiel, 
être  considérés  comme  traitant,  selon  l'ex- 
pression légale,  de  matières  politiques  oit 
d'économie  sociale;  que  les  motifs  d'ordre 
public  qui  ont  nécessité  la  double  garantie 
personnelle  et  pécuniaire  de  l'auto/isation  et 
du  cautionnement  ne  sauraient  évidemment 
s'appliquer  à  la  sèche  analyse  d'un  fragment 
de  statistique  émanée  de  l'autorité  elle-même; 


sans  d'ailleurs  aucune  discussion  personnelle 
(Cass.  4  nov.  i852,  S.  1883. 1.399. —P.  1853.*. 
586),  ou  la  reproduction  des  lois  et  décrets  déjà 
promulgués,  sans  commentaires  ni  appréciation* 
ou  rapprochements  d'autres  textes  (Cass.  1" 
juill.  1854,  cité  aussi  à  la  note  1"). 

(5)  Décidé  également  que  l'infraction  à  Tait.  3 
de  la  loi  du  10  juill.  1850,  qui  veut  que  tout  article 
de  discussion  politique,  philosophique  ou  reli- 
gieuse* inséré  dans  un  journal,  soit  signé  de  son 
auteur,  a  le  caractère  d'une  simple  contravention, 
et  que  par  suite  elle  ne  saurait  être  régie  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  11  juin  1848,  qui  déclare 
applicable  aux  dèUtt  de  la  presse  l'art.  463,  G. 
pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes:  Cass.  6 
sept.  1851  (8.1851.1.639.— P.  1853. 1.707);  98 
juin  1856  (8. 1856. 1.844.— P.  1857. 1048),  et  9 
déc.  1863  (8.1864.1.34.— P.1863.1071). -*  V. 
aussi  Bordeaux,  9  mai  1860,  rapporté  atec  Cas». 
13  juill»  1860  (8.1861. 1.387.—P.1861.758),  et 
la  note;  Rennes,  9  mars  1864  (r\  1854.249). 


fHrtiprudtnee  Ht  ta  Cùur  de  castûtioti. 
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tfte  H  JurfeJHtodehee  révélé*  en  effet,  que  les 
Jnorliattx  non  autorisés  frappés  de  répres- 
sion discutaient  tous  dés  mesures  ou  des 
thèses  se  rattachant  à  la  politique  ou  à  l'éco- 
Doraie  sociale,  et  offraient  conséquemment 
des  caractères  délictueux  qui  manquent  aux 
articles  poursuivis:  qu'enfin,  dans  cette  ma- 
tière ou,  plus  qu'en  tome  autre,  les  fran- 
chises sont  de  droit  commun,  où  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  est  permis,  et  où  l'inter^- 
prétation  présente  des  nuances  si  délicates, 
la  jurisprudence  a  cru  devoir  rappeler  expres- 
sément que,  dans  le  doute,  et  c'est  au  moins 
le  cas  de  la  cause,  le  juge  doit  acquitter;  — 
Par  cw  motifs,  le  tribunal  déclare  que  les 
articles  insérés  dans  les  numéros  des  47  nov. 
ell«rdéc.  1863,  du  journal  le  Commerce  de 
la  Côte-i'Or*  publié  à  Dijon,  ne  renferment, 
a  la  charge  d'Adolphe  Grange,  imprimeur  et 
rébcieuNçérnnt  de  cette  feuille,  ni  délit  ni 
contravention  ;  en  conséquence ,  le  ren- 
voie, etc.  ■ 

Appel  parle  ministère  public,  et,  le  27  janv. 
IN»,  arrêt  cotifirmatif  de  la  Cour  de  Dijon, 
ainsi  conçu  ! — «  En  ce  qui  concerne  les  six 
premiers  articles  publiés  dans  le  journal  le 
(onmtr&ê  de  la  Côte-fOr,  et  pris  dans  l'or- 
dre où  les  classe  le  jugement  dont  est  appel, 
articles  à  l'égard  desquels  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  jnsisté  (n°  59,  du  17  nov.  1863, 
et  n»  63,  du  let  déc.  suiv.)  :  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges;  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  deux  autres  articles  insérés  au 
n*  63  do  même  Journal,  commençant  le  pre- 
mier par  ces  iftots  :  «  l'Exposé  de  la  situation 
de  l'empire  t,  et  unissant  par  ceux*ci  :  a  toute 
la  réserve  »  ;  le  deuxième,  par  ces  mots 
«  d'après  l'exposé  »,  et  Unissant  par  ceux-ci 
«  la  lettre  d'obédience  »:— Considérant  qu'en 
rapprochant  lesdits  articles  du  texte  même 
de  l'Exposé  de  la  situation  de  l'empire,  pu- 
blié au  Moniteur  univenel  do  13  nov.  1863, 
on  acquiert  la  convictidh  que  le  journal  le 
Commerce  de  ta  CMe-d'Or  n'a  ni  traité  ni 
ttnlu  traiter  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale,  en  contravention  aux  disposi- 
tions du  décret  organique  du  17  fév.  1852  ; 
qae  leswticles  dont  il  s  agit  ne  sont,  en  effet, 
qu'une  reproduction  plus  ou  moins  textuelle, 
ans  discussion  ni  polémique,  de  «  l'Exposé 
de  la  situation  de  l'empire  »,  soit  sur  l'effectif 
de  la  situation  de  l'armée,  soit  sur  les  écoles 
*  Hlles  et  les  salles  d'asile  ;  qu'il  n^'est  pas 
contestable  qu'un  journal  non  assujetti  au 
cautionnement  ne  peut  éire  réputé  traiter 
de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale 
p**w  avoir  publié,  par  exemple,  une  toi,  un 
décret, un  arrêté  préfectoral,  une  statistique, 
en  mt  mot  de  simples  documents  adminis- 
tratifs, et  que  la  jurisprudence  s'est  pronon- 
cée dans  ce  sens,  notamment  par, un  arrêt  de 
taCoar  de  cassation  du  1"  juill.  1854  (V.  ad 
nota»)  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juge*  ;  —  Par  ces  motifs,  met 
1  tppettafcm  4  néant,  etc.  » 

Pouivdi  en  cassation  par  le  procureur  {gé- 
néral près  la  Cour  de  Dijon,  pour  violation 


des  art.  1  et  2  du  décret  organique  du  17  fév, 
1852,  sur  la  presse. 

Aft*xT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1  et  3  du  dé- 
cret organique  du  17  fév.  1852,  ensemble 
l'art.  5  du  même  décret;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  ces  articles,  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  traitant  de  matières  politiques  ou 
d'économie  sociale  sont  soumis,  avant  leur 
publication,  à  obtenir  l'autorisation  du  Gou- 
vernement et  à  verser  un  cautionnement; 
que  le  décret  organique  du  17  fév.  1852  n'a 
fait  qu'étendre  aux  matières  d'économie  so- 
ciale la  prohibition  que  la  loi  du  18  janv. 
1828  n'imposait  aux  journaux  et  feuilles  pé- 
riodiques non  cautionnés  qu'à  l'égard  dos  , 
matières  politiques;  que  ce  décret,  non  plus 
que  la  loi  qui  l'a  précédé,  n'a  pas  défini  oe 
qu'il  fallait  entendre  par  ces  expressions 
a  matières  politiques  ou  d'économie  so- 
ciale »  ;  qu'il  a  donc  ainsi  laissé  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  de  répression  le  droit 
de  qualifier  les  écrits  qui  leur  sont  dénoncés, 
en  réservant  toutefois  à  la  Cour  de  cassation 
le  pouvoir  de  reviser  ces  appréciations  et  de 
donner  aux  articles  incriminés  le  caractère 
légal  qui  leur  appartient  ; — Attendu  qu'à  rai- 
son même  de  leur  généralité,  les  termes  du 
décret  doivent  être  compris  dans  leur  sens  le 
plus  large  et  le  plus  absolu,  en  y  faisant  ren- 
trer tout  ce  qui,  sous  quelque  forme  que  ee 
soit,  touche  aux  théories  gouvernementales, 
administratives  on  économiques,  ainsi  qu'aux 
faits  et  documents  qui  y  sont  relatifs  ;  —  At- 
tendu que  Grange,  gérant  du  journal  intitulé 
le  Commerce  de  la  Côte-d'Or,  a  été  cité  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Dijon,  comme  prévenu  d'avoir,  aux  mois  de 
novembre  et  décembre  1863,  contrevenu 
aux  art.  1  et  3  du  décret  précité,  en  publiant 
divers  articles  concernant  la  politique  ou 
l'économie  sociale,  sans  avoir  préalablement 
déposé  le  cautionnement  exige  par  l'art.  3  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  do  soumettre  aux 
règles  d'interprétation  ci-dessus  énoncées  les 
trois  articles  spécialement  signalés  par  le 
pourvoi  ; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  ar- 
ticles, inséré  dans  le  n°  59  du  journal  le 
Commerce  de  la  Côte-d'Or,  k  la  date  du 
17  nov.  1863,  commençant  par  ces  mots  «  le 
chapitre  de  l'instruction  primaire  »,  et  unis- 
sant par  ceux-ci  a  plusieurs  fois  cette  an- 
née »  : — Attendu  que  le  jugement  et  l'arrêt 
3ui  prononcent  le  relaxe  du  prévenu  se  fon- 
ent  sur  ce  qu'il  appartient  à  tout  journal  ou 
feuille  périodique  de  reproduire  les  lois»  dé- 
crets et  actes  de  l'autorité  publique,  et  qu'ainsi 
le  Commerce  de  la  Côte-tfOr  n'a  pu  contre- 
venir au  décret  organique  du  17  fév.  1852  en 
insérant  dans  ses  colonnes  une  citation  em- 
pruntée à  l'exposé  de  la  situation  de  l'empire, 
présenté  par  le  Gouvernement  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif  en  nov.  1863  ;— Attendu  que, 
sans  examiner  si  ce  document  officiel  et  po- 
litique, dont  un  extrait  a  été  imprimé  dans 
le  numéro  du  17  novembre,  est  un  de  ceux 
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dont  la  reproduction  n'est  pas  interdite  aux 
feuilles  non  cautionnées  par  l'art.  1  du  décret 
précité,  il  faut  reconnaître  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  une  simple  reproduction 
la  publication  d'un  passage  dont  le  choix 
constitue,  de  la  part  de  son  auteur,  une  vé- 
ritable appréciation  du  document  dont  il 
s'agit  ;  —  Sur  le  deuxième  article,  inséré  au 
n°  G3  du  même  journal,  à  la  date  du  1er  déc. 
1863,  commençant  par  ces  mots  «  l'exposé 
de  la  situation  de  l'empire  fournit  »,  et  finis- 
sant par  ceux-ci  :  «  avaient  absorbé  toute  la 
réserve  »  :— Attendu  que  cet  article,  dont  le 
fonds  et  la  pensée  sont  empruntés  au  même 
document,  n'est  pas  même,  comme  celui  qui 
précède,  la  reproduction  textuelle  d'un  ou  de 
plusieurs  paragraphes  de  l'exposé  ;  qu'il  n'en 
est  qu'une  analyse  exacte,  il  est  vrai,  mais 
dont  la  forme  et  la  rédaction  sont  l'œuvre 
propre  de  l'auteur  de  l'article  ;  que  traduire 
un  acte  ou  document  émané  de  l'autorité 
gouvernementale,  c'est  évidemment  traiter  la 
matière  dont  s'occupe  cet  acte  lui-même,  et, 
par  conséquent,  contrevenir  aux  dispositions 
prohibitives  du  décret  précité;  —  Sur  le  troi- 
sième article,  inséré  au  même  numéro  du- 
dit  journal ,  commençant  par  ces  mots 
«  d'après  l'exposé  de  la  situation  de  l'em- 
pire »,  et  finissant  par  ceux-ci  «  que  la  lettre 
d'obédience  »  :. —  Attendu  que  cet  article, 
non-seulement  substitue  l'analyse  à  la   re- 

Ï production  textuelle  du  passage  extrait  par 
e  prévenu  de  la  partie  de  l'exposé  de  la 
situation  de  l'empire  relative  aux  écoles  de 
filles  et  aux  salles  d'asile,  mais  qu'il  contient 
de  plus  une  appréciation  critique  du  mode 
de  recrutement  et  de  la  situation  actuelle 
desdiles  écoles  de  filles  et  salles  d'asile  ;  qu'à 
ce  double  litre  il  sort  des  limites  impérieuse- 
ment déterminées  par  le  décret,  et  qu'il  traite 
de  matières  formellement  interdites  aux  jour- 
naux non  cautionnés;  —  Attendu  que  ces 
infractions  constituent,  non  des  délits,  mais 
de  simples  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  presse  périodique  ;  qu'il  n'im- 
Forte,  dès  lors,  de  rechercher  quelle  a  été 
intention  de  l'auteur  des  articles  incrimi- 
nés, puisque  le  seul  fait  de  la  publication 
suffit  pour  motiver  l'application  de  la  loi  pé- 
nale ;— Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  atta- 
qué a  renvoyé  Grange  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  ;  qu'en  statuant  ainsi,  il  a  fausse- 
ment interprété  les  dispositions  des  art.  1  et 
3  du  décret  du  17  fév.  1852,  et  expressé- 
ment violé  l'art.  5  du  même  décret;  — 
Casse  etc 

Du  13  mai  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.:  Le  Sérurier,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén.  ;  Roger,  av. 


CASS.-crim.  6  janvier  1865. 

Journal,  Réponse,  Insertion  (refus  d'). 

Le  journaliste  n'est  soumis  à  Vobservation 

à" aucun  délai  ni  d'aucune  formalité  en  ma- 

tière  de  refus  d'insertion  de  la  réponse  d'une 

personne  nommée  ou  désignée  dans  son  jour- 


nal :  il  suffit  qu'il  soumette  aux  tribunaux 
ultérieurement  saisis  les  motifs  de  son  absten- 
tion et  les  leur  fasse  agréer.  (L.  25  mars  4822, 
art.  11  ;  L.  9  sept.  1835,  art.  17  ;  L.  27  juill. 
1849,  art.  13.) 

Le  refus  d'insertion  de  la  réponse  d'une 
personne  nommée  ou  désignée  dans  un  jour- 
nal, est  suffisamment  justifié  par  le  motif  que 
cette  réponse  contenait  une  provocation  con- 
traire à  la  loi  et  à  la  morale,  où  le  journa- 
liste pouvait  voir  une  menace  ou  un  danger 
pour  sa  famille  (1). 

(De  Richemont  G.  Noubel.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  des  art.  11  de  la  loi 
du  25  mars  1822,  17  de  la  loi  du  9  sept. 
1835, 13  de  la  loi  du  27  juill.  1849  .—En  ce 
qui  touche  la  première  branche  du  moyen, 
fondée  sur  ce  que  le  prévenu  n'aurait  pas,  dans 
les  délais  de  la.loi,  inséré  la  réponse  du  vi- 
comte de  Richemont,  ni  fait  connaître  les 
motifs  de  son  abstention,  ni  saisi  les  tribu- 
naux de  leur  appréciation  : — Attendu  qu'aucun 
délai,  aucune  formalité  n'a  été  imposée,  en 
matière  de  refus  d'insertion,  par  les  disposi- 
tions précitées  ;  qu'il  suffit  que  le  prévenu 
soumette  aux  tribunaux  ultérieurement  sai- 
sis les  motifs  de  son  abstention  et  les  leur 
fasse  agréer  ; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  du 
moyen,  fondée  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  le 
refus  d'insertion  n'était  pas  justifie  par  la 
teneur  en  tout  ou  partie  de  la  réponse  no- 
tifiée : — Attendu  que  la  lettre  adressée  par 
le  demandeur  à  Noubel  père  contient  la 
phrase  suivante  :  Cette  proposition  laisse  in- 
tacte la  question  de  satisfaction  entre  gens 
d'honneur  pour  insulte  publique; — Que  i'ar- 
rét  attaqué  (de  la  Cour  d'Agen,  du  22  août 
1864)  a  reconnu  dans  cette  dernière  phrase 
une  provocation  contraire  à  la  loi  et  à  la 
morale,  où  le  prévenu  pouvait  voir  une  me- 
nace ou  un  danger  pour  sa  famille  ;  —  At- 
tendu qu'en  prononçant  ainsi,  la  Cour  impé- 
riale d'Agen  a  fait  une  juste  interprétation 
des  termes  de  la  réponse  et  une  saine  ap- 
plication des  principes  de  la  matière  ;  —  Re- 
jette, etc.  . 

Du  6  janv.  1865.— Gh.  crim.— MM.  Vaïsse, 


(1)  En  principe,  le  droit,  pour  toute  personne 
nommée  ou  désignée  dans  un  article  de  journal, 
d'y  faire  une  réponse,  n'est  point  subordonné  au 
contrôle  du  journaliste.  Toutefois,  ce  droit  reçoit 
une  limitation  dans  le  cas  où  la  réponse  est  contraire 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  et  dans  celui  où 
elle  est  de  nature  à  blesser  l'intérêt  ou  l'honneur, 
soit  des  tiers,  soit  du  journaliste  lui-même.  La 
jurisprudence  est  bien  constante  à  cet  égard.  V. 
notamment  Cass.  21  janv.  1860  (S.  1860.1. 294. 
P.  1860.580),  et  la  note.  Y.  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  v*  Journaux  et  ter.  périod.,  n.  69  et 
suiv.;  Table  décenn.,  eod.  v°,  n.  42  et  43,  et 
Bip.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v°  Ecrit*  périodiques, 
n.  304  et  suiv.,  319. 
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prés.  ;  Maynard  de  Franc,  rapp.  ;  Bédarrides, 
av.  gén.;  Maulde  ei  Léon  Clément,  av. 

CiSS.-CRm.  19  janvier  1865. 

DÉLIT    MILITAIRE  ,     TERRITOIRE     ÉTRANGER , 
AIMEE  FRANÇAISE,  NON    MILITAIRE,  Com- 
pétinck,  Cassation  (pourvoi  en). 
L'art.  63,  C  just.  milit.,  qui  déclare  jus- 
tifiables des  conseils  de  guerre  tous  individus 
prévenus,  soit  comme  auteurs,  soit  comme 
complices,  des  crimes  ou  délits  prévus  par  le 
tit.  2  du  liv.  4  de  ce  Code,  au  cas  où  l'armée 
est  sur  le  territoire  ennemi,  a  entendu  dési- 
gner par   ces  derniers  mots    le    territoire 
étranger  occupé  par  les  troupes  françaises , 
même  à  la  suite  de  la  guerre,  pour  la  protec- 
tion des  intérêts  publics  qui  commandent  cette 
occupation. 

Et  cet  article  s'applique,  par  la  généralité 
de  tes  termes,  aux  crimes  et  délits  commis 
par  tout  individu  non  militaire^  quelle  que 
toit  ta  nationalité,  encore  bien  que  le  Code 
ie  justice  militaire  ne  les  ait  prévus  qu'en 
tant  que  commis  par  des  militaires. 

Peu  importe  aussi  que  le  conseil  de  guerre 
auquel  ont  été  déférés  des  crimes  ou  délits  de 
cette  nature  ait  appliqué  au  prévenu  les  peu 
net  édictées  par  le  Code  pénal  ordinaire. 

Par  suite f  et  spécialement ,  l'individu  non 
militaire  condamné  à  des  peines  du  droit 
commun  par  tin  conseil  de  guerre  de  la  dû 
tision  française  d'occupation  à  Rome,  no- 
tamment pour  crime  de  rébellion  en  bande 
armée  de  plus  de  huit  personnes,  dans  la- 
quelle rébellion  les  auteurs  ont  exercé  des  vio- 
lence* et  fait  Msage  de  leurs  armes,  est  non 
rccevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
U  jugement  prononçant  cette  condamnation. 
(C.  jast.  mU\U,  63,  80,  217  et  225.) 

(Graziani-Luca.) 

Le  sieur  Graziani-Lnca  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  le  jugement  du  premier  con- 
seil de  guerre  de  la  division  française  d'oc- 
cupation à  Rome,  du  1er  déc.  1864,  qui  l'a 
condamné  à  la  peine  de  mort,  ainsi  que  con- 
tre la  décision  au  conseil  de  révision  de  cette 
division  en  date  du  15  du  même  mois. — On 
a  dit  pour  justifier  la  recevabilité  de  ce  pour- 
voi: Avant  1857,  le  principe  était  qu'il  n'y 
*  pas  de  recours  en  cassation  contre  les 
décisions  des  conseils  de  guerre,  sauf,  en  cas 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  pour 
les  citoyens  non  militaires,  ni  assimilés  aux 
militaires  (art  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8). 
Soos  l'empire  du  nouveau  Code  de  justice 
militaire,  le  principe  est  an  contraire  que  le 
recours  en  cassation  est  ouvert  à  toute  per- 
sonne (art.  81,  C.  just.  milit.  9  juin  1857), 
excepté  à  ceux  qui  sont  désignés  par  l'art. 
80.  La  question  se  réduit  donc  aujourd'hui 
1  savoir  si  Graziani-Luca  peut  être  rangé 
dans  l'une  des  exceptions  prévues  par  l'art. 
80.  —  Pour  soutenir  l'affirmative,  on  invo- 
<pe  l'art.  63,  auquel  renvoie  le  §  3  de 
lart.  80  précité,  et  qui  est  ainsi  conçu: 


«  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
lorsque  l'armée  est  sur  le  territoire  ennemi , 
tous  les  individus  prévenus,  soit  comme  au- 
teurs, soit  comme  complices,  de  l'un  des  cri* 
mes  et  délits  prévus  par  le  livre  2,  titre  4  du 
présent  Code.  » — Ainsi  deux  conditions  sont 
exigées,  H  faut:  1°  que  l'armée  soit  sur  le 
territoire  ennemi  ;  2°  qu'il  s'agisse  d'un  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  le  livre  2,  lit.  4, 
du  Code  de  justice  militaire.  Or,  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se  rencontre 
dans  l'espèce.  —  Et  d'abord,  l'armée  fran- 
çaise n'est  pas,  à  Rome,  sur  le  territoire  en- 
nemi, comme  le  prouvent  de  nombreuses  dé- 
clarations du  Gouvernement  impérial,  des- 
quelles il  résulte  que  c'est  dans  l'intérêt  du 
Saint-Siège  que  notre  armée  occupe  Rome. 
— Dira-t-on  que  le  mot  ennemi,  qui  est  dans 
la  loi,  équivaut  au  mot  étranger  ?  Mais  c'est 
là  une  substitution  arbitraire.  Ce  serait 
d'ailleurs  revenir  à  la  définition  des  peuples 
de  l'antiquité,  qui  quaffiait  d'ennemi  quicon- 
que était  étranger:  barbants  hostis.  —  La 
deuxième  condition  exigée  par  l'art.  63  n'est 
pas  mieux  remplie  que  la  première.  Aucun 
des  crimes  imputés  à  Graziani  n'est,  en  effet, 
compris  dans  rénumération  du  titre  2,  liv.  4 
du  Code  de  justice  militaire  ;  tous  sont  des 
cfimes  ou  délits  communs;  et  la  preuve,  c'est 
que  le  jugement  du  conseil  de  guerre  ne  vise, 
pour  justifier  l'application  de  la  peine,  que 
des  articles  du  Code  pénal  ordinaire. — Donc, 
à  aucun  point  de  vue  ne  se  justifie  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre  de  la  division 
de  l'armée  française  d'occupation  à  Rome. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  63,  80,  217  et 
225,  C.  just.  milit.  pour  l'armée  de  terre  ;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  80,  C.  just. 
milit.,  le  pourvoi  est  interdit  aux  justiciables 
des  conseils  de  guerre  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  62,  63  et  64  du  même  Code  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  63,  «  Sont  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre,  si  l'année 
est  sur  le  territoire  ennemi,  tous  individus 
prévenus,  soit  comme  auteurs,  soit  comme 
complices,  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  tit.  2  du  liv.  4  du  présent  Code  »;  — 
Attendu  que  par  les  mots  «  territoire  ennemi,  » 
il  faut  entendre  le  territoire  étranger  occupé 
par  les  troupes  françaises,  même  à  la  suite 
de  la  guerre,  pour  la  protection  des  intérêts 
publics  qui  commandent  cette  occupation; 

Attendu  que,  parmi  les  crimes  et  délits  dont 
Graziani  était  prévenu,  et  dont  il  a  été  dé- 
claré coupable,  se  trouve  celui  de  rébellion 
en  bande  armée  de  plus  de  huit  personnes , 
dans  laquelle  rébellion  les  auteurs  ont  exercé 
des  violences  et  fait  usage  de  leurs  armes, 
crimes  prévus  par  les  art.  225  et  217,  C.  just. 
milit.  ;— Attendu  que  si  le  conseil  de  guerre 
a  appliqué  à  Graziani,  pour  tous  les  crimes 
dont  il  a  été  déclaré  coupable,  les  peines 
édictées  par  le  Code  pénal  ordinaire,  cette 
application  de  la  peine  ne  saurait  porter  at- 
teinte au  principe  de  compétence  que  le  con- 
seil tenait  de  l'art.  63,  C.  just.  mUit.  ;— Afr- 
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tendu  qu'on  ne  saunât  argumenter  davantage 
de  ce  que  les  art.  917  et  225  de  ce  Gode 
n'ont  prévu  les  crimes  qui  y  6ont  spécifiés 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  commis  par  des 
militaires,  en  présence  des  dispositions  de 
de  l'art.  63,  qui,  par  la  généralité  de  ses 
termes ,  comprend  tout  individu  non  mili- 
taire, quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui  se 
rend  coupable,  comme  auteur  ou  complice  , 
des  crimes  et  délits  prévus  par  ledit  Code  de 
justice  militaire  ;  — •  Par  ces  motifs,  déclare 
Graziani  Vincenzo  Luca  non  recevable  dans 
son  pourvoi  contre  le  jugement  du  premier 
conseil  de  guerre  de  la  division  d'occupation , 
à  Rome,  en  date  du  7  déc.  1864,  et  contre 
la  décision  du  conseil  de  révision  de  celte 
division  en  date  du  15  du  même  mois,  etc. 

Dul9ianv.l865.— Ch.  cri  m.— MM.  Vaïsse, 
prés.  ;  V.  Foucher ,  rapp.  ;  Bédarrides ,  av. 
gén.  ;  Larnac  et  Choppin,  av. 

CASS.-criu.  9  avril  1864. 

Maître  de  poste,  Indemnité  ,  Changement 
partiel  de  chevaux,  petite  journée. 
L'indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par 
cheval  attelé,  à  laquelle  les  entrepreneure  de 
voitures  publiques  sont  soumis  envers  les 
maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les 
chevaux  y  n'est  point  due,  lorsque  quelques- 
uns  seulement  des  chevaux  attelés  au  point 
de  départ  ont  été  changés,  à  raison  de  ceux 
de  ces  chevaux  qui9  pour  un  trajet  ne  dépas- 
sant pas  la  petite  journée,  sont  restés  les 
mêmes  qu'au  point  de  départ.  (L.  15  vent, 
an  13,  art.  1".) 

(Ménager.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1"  de  la  loi  des 
15-25  vent,  an  13;— Statuant  sur  le  premier 
moyen,  pris  de  la  fausse  application  de 
l'art.  1er  de  ladite  loi  :  —Attendu  que  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  1er  de  la  loi  des 
15-25  vent,  an  13  impose,  il  est  vrai,  à  tous 
entrepreneurs    de  voitures  publiques    qui 


s'emploient  pas  les  chevaux  de  la  poste,  1  o- 
bligation  de  payer  au  maître  de  poste  une  in- 
demnité de  35  centimes  par  poste  et  par  che- 
val attelé  ;  —  Mais  attendu  que  le  §  2  du 
même  article,  qui  limite  la  généralité  de 
'  cette  première  condition  est  ainsi  conçu  : 
«  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les 
loueurs  allant  à  petite  journée  et  avec  le*  mê- 
mes chevaux,  les  voitures  de  place  allant 
également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant 
à  volonté,  et  les  voitures  non  suspendues  ;  » 
—Attendu  que  cette  disposition  doit  se  com- 
biner avec  le  §  1",  qui  fixe  l'indemnité  par 
chaque  cheval  attelé,  et  que  cette  indemnité 
n'étant,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la 
distance  à  petite  journée  n'est  pas  franchie, 
que  la  compensation  du  préjudice  causé  au 
maître  de  poste  dont  on  n'emploie  pas  les 
chevaux,  il  s'ensuit  que  si,  de  trois  chevaux 
attelés  au  départ,  deux  ont  été  changés,  non 
le  troisième,  l'indemnité  n'est  pas  due  à  rai- 
son de  ce  troisième  cheval  qui,  pour  un  trajet 


qui  ne  dépasse  pas  la  petite  journée»  est  resté 
le  même  qu'au  point  de  dépari  ;— Que  cette 
interprétation  du  §  1er  de  l'art.  1er  de  la  loi 
du  15  vent,  est  la  seule  qui  puisse  concilier 
le  droit  des  maîtres  de  poste  avec  les  exigen- 
ees  del!équité  ;— Attendu,  dès  lors,  que  c'est 
à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  Mé- 
nager à  trois  amendes  de  500  fr.,  pour  avoir 
refusé  de  payer,  à  raison  du  troisième  cheval 
atlelé  à  sa  voiture,  l'indemnité  de  25  cent.  ; 
— Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  da 
statuer  sur  le  deuxième  moyen  ; — Casse  l'ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  19  nov, 
i  863,  etc. 

Da  9  avril  1864.— Cb,  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Guyho,  rapp.,*  Charrins,  av.  gén.; 
Nourrit  et  fiéchard,  av. 


CASS.-crih,  3juîo  1864. 

Cassation  (pourvoi  en),  Tribunal  de  po- 
uce, Appel.' 
Le  ministère  public  est  non  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  susceptible  d'appel 
de  la  part  du  prévenu,  tant  que  le  délai  de 
l'appel  n'est  pas  expiré  (i).  (C.  in&tr.  crim.., 
172  et  177.) 

(Rolland.)— arrêt.  # 

LA  COUR;— Sur  la -question  de  recevabi- 
lité du  pourvoi  formé  par  le  ministère  public 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  6imple  po- 
lice de  Serrières  (du  25  sept  1863)  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art,  407,  C  instr* 
cr.,  la  voie  extraordinaire  dn  recours  en  cas* 
sation  n'est  ouverte  qu'autant  qu'il  n'existe 
plus  contre  un  jugement  aucune  voie  de  re- 
cours ordinaire  ;  —  Attendu  que  si ,  d'après 
l'art.  173 ,  C.  instr.  cr«,  la  voie  de  l'ap- 
pel n'appartient  jamais  au  ministère  public 
contre  les  jugements  rendus  en  matière  de 
simple  police,  il  n'^n  est  pas  de  même  du 
prévenu,  lequel  peut  recourir  à  cette  voie  de 
réformation  toutes  les  fois  que  les  amendes, 
restitutions  et  dommages-intérêts,  excèdent 
la  somme  de  5  fr.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
les  sieurs  Rolland  et  Marthouret  ont  été  con- 
damnés à  1  fr.  d'amende,  à  la  démolition  de 
l'escalier  incriminé,  et  à  10  fr.  de  dommages* 
intérêts,  condamnations  qui,  excédant  evi~ 
demment  le  taux  du  dernier  ressort,  ren~ 
daient  la  sentence  susceptible  d'être  atta- 
quée par  la  voie  de  l'appel;  «—Attendu  gue, 
le  27  sept.  1863,  jour  où  le  pourvoi  du  minis- 
tère public  a  été  formé,  le  jugement  attaqué 
n'avait  pas  encore  été  signifié  4  Rolland  et 


(1)  C'est  là  un  point  bien  établi.  V.  un  pré- 
cédent arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  fév. 
1864  (S.1864.1.103.— P.1864.12Ô),  qui  consa- 
cre la  même  solution,  en  l'étendant  aux  Jugements 
susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  prévenu, 
ainsi  que  les  renvois  et  citations  joints  à  cet  ar- 
rêt; V.  cependant  Cass.  10  avr.  1863  (P.  1864. 
1*7). 
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»,  qn  se  traovaient  encore  dans  les 
Mail  de  rappel  $  d'où  il  suit  que,  ce  jui 


■eut  n'étant  pas  définitif,  le  pourvoi  doit 
Aie  déclaré  non  reeevable  ;*— Par  ces  motifs, 
&  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  etc. 

Du  3  juin  4864— Ch.  crim. -MM.  Vaisse, 
pies.  ;  Goyuo,  rapp.  ;  Bédarridee,  av,  gén. 

CASS.-ciuu.  4  Juin  1894. 

i9  Acw  d'accusation,  Notification,  In* 
TmoGATOiaj,  Délai.— 2°  TtiioiN  (mat. 
an.),  Agjb,  Ssrmmt,  Pouvoir  discr*- 

TIONNAIBB,  DÉCLARATION  SPONTANÉB,  CI- 
TATION, MlNlSTBRE  PïJBUC.  —  3°  ElPUlT 
(IUT.  CRI*.)*  âSRUBJKT,  POUVOIR  DISCR** 
TIONNAIRE. 

1*//  ne  résulte  pus  de  nullité  de  ce  que  l'acte 
€accusation  n'a  été  notifié  à  l'accusé  que  pos- 
térieurement à  son  interrogatoire  par  le  pré- 
ùéent  de$  assises,  ei  cette  notification  a  été 
Uparés  de  r ouverture  dee  débute  par  le  délai 
iicmq  jours  que  prescrit  Vart.  296,  C,  inst. 
en'».,  alors,  bailleurs,  que  l'interrogatoire 
t  été  précédé  de  la  notification  à  C  accusé  de 
terrèt  de  renvoi  (1).  (C.  Nap.,242,  293  et 

2°  Les  témoins  Agée  de  moins  de  quinte  ans 
seuvent,  bien  qu'ils  aient  été  régulièrement 
cités  divan*  la  Cour  f  assises  H  que  leurs 
mms  aient  été  notifiés,  être  entendus  sans 
prestation  d*  serment,  en  ver  tu  de  l'art.  79,  C. 
mu.  crim.,  qui  n'est  pae  spécial  à  l'instrue* 
tion  écrite  et  suit  le  témoin  à  V  audience  de 
la  Cour  a*  assises,  et  qui  laisse  au  juge  le 
Mi»  d  apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'obr 
mwr  cette  formalité  (2),  (C.  inst.  crim., 
79  et  317.) 

la  faculté  qui  appartient  au  président  des 
essises  de  faire  entendre  toute  personne  sans 


(i)  Il  cm  bien  constant  en  jurisprudence  et  en 
ssettine  que  la  notification  de  Pacte  d'accusation 
net  être  valablement  faite  &  recensé  postérieure- 
wet  à  son  interrogatoire  par  le  président  des  as- 
sms,  pourra  qu'eue  soit  séparée  de  l'ouverture 
a»  débats  par  le  délai  de  cinq  jours  que  prescrit 
l'ut,  m,  C.  inst.  erim.  V,  Cass.  49  fer.  4666 
(8.4I69.4.394.~-P.186d.963),  et  les  indications 
as  la  note  accompagnant  est  arrêt.  /nage  Cass.  Il 
isav.  1864  (S.4864.4J49f-~P.4864.447i).-T. 
L'wét  rapporté  ei-dassos  eonstate  que,  dans  l'es» 
secs  cm  il  net  intervenu,  la  notification  de  l'arrêt 
•  rasvoi  avait,  à  la  différence  de  celle  de  l'acte 
s'ufutntian,  précédé  l'interrogatoire  de  l'accusé; 
isjsi  cette  rireonstauee  semble  devoir  être  sans 
inflsseiij  sur  la  solution,  car  la  chambre  erimi- 
sdie  a  jugé  par  d'autres  décisions  (13  oct  4843, 
P.iia.1.140;  i  avr.  1846,  P.4847.1.561).  et 
ks  eutauni  (MM.  F.  HéJie,  Inttr.  erim.,  t.  ê, 
I  443,  p.  438;  Nouguier,  Cour  fassisss,  t.  i, 
s.  79  et  79)  enseignent,  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité 
nêns  lorsque  l'une  et  l'autre  notification  sont 
aortérieureo  à  l'inlsrrogatoire,  si  d'ailleurs  un  dé- 
lai  de  cinq  jours  est  laissé  entre  la  dernière  de 
eu  aotîficatiens  et  celui  pu  s'ouvrent  les  débats. 


prestation  do  serment  et  à  Htre  do  etfmfe* 
renseignements,  peut  être  exercée  aussi  oien 
à  l'égard  d'une  personne  qui  se  présente  spon* 
tanément  pour  déposer  qu'é  l'égard  de  tout 
individu  mandé  par  ordre  du  président  (d), 
(G,  instr.  crim.,  269  et  317.) 

Le  président  des  assises  peut  user  de  cette 
faculté  même  vis-a-vis  de  personnes  citées  par 
le  ministère  publie,  si  c'est  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  et  en  emécution  de. 
son  ordonnance  qu'elles  ont  été  citées,  et  st. 
par  suite,  le  ministère  public  n'a  pas  notifié 
leurs  noms  à  l'accusé  (4). 

Peu  importe  que  ces  personnes  aient  été» 
entendues  comme  témoins  au  cours  de  Vin* 
struction. 

3*  Les  personnes  appelées  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président  dee  assisse 
pour  donner  leur  opinion  sur  dee  questions 
d'art  ou  de  science,  doivent  être  entenduee 
sans  prestation  du  serment  prescrit  au»  ex- 
perte par  Vart.  44,  C.  instr.  crim,  :  leurs  dé* 
elarations  n'étant  reeues  qu'à  titre  de  si*n~ 
pies  rsnseignementSy  tout  aussi  bien  que  celles 
dee  personnes  appelées  en  vertu  du  même  pou- 
voir pour  attester  dee  faits  dont  elles  ont 
connaissance  (6).  (C.  instr.  erim,,  44,  269, 
310  et  317.)    . 

(Couty  de  le  Ppmjnerais.)— ARRlT* 

LA  COUR  ;  «~  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  ee  que  l'acte  d'accusation  a  été  tardive»- 
ment  notifié  à  l'accusé,  celte  notification  ne 
lui  ayant  été  faite  que  le  19  avril  1664,  pos» 
térieurement  à  son  interrogatoire  !— Attendu 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  soue 
peine  de  nullité,  de  notifier  l'acte  d'accusé.- 
tion  à  l'accusé  avant  l'interrogatoire  prescrit 
r  l'art.  293,  C.  instr.  et.  j  — Attendu,  en 
it,  que  Couty  de  la  Pommerais  a  été  injer* 


ES 


(8)  La  jurisprudence  est  établie  en  ce  sens. 
V.  Cass.  i"oot.  1657  (S.  16*7. 4.868.— P.1858. 
586),  et  les  renvois  de  la  note.  V.  aussi  sur  des 
points  analogues,  Table  dèeenn.,  v*  Témoin  en 
mot.  erim.,  n.  49  et  suiv.,  et  Rèp.  gin.  Pal. 
et  Supp.t  v9  Cour  à'assim,  n.  874  et  suiv, 

(3)  Cette  solution  peut  s'étayer  de  divers  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  reconnaissent  au  pré* 
aident  des  assises  le  droit  de  faire  entendre  sans 
prestation  de  serment,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnsire,  les  témoins  qui  sa  présentent  pour 
déposer,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  régulièrement 
cités  on  que  leurs  noms  n'aient  pas  été  notifiés. 
V.  Table  gàn.  Deviil.  et  0ilb„  V  Témoins  en 
mat,  erim.,  n,  909  et  suiv.,  et  Bêp.  gèn.  Pal.  et 
8upp.9  v9  Cour  d'assises,  n.  4647  et  suiv. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  89  avr.  4863  (Qourguee, 
Bull.  n.  446)  et  47  sept.  4857  (Maurin,  BuU.  n, 
344).  V.  aussi  Cass.  44  déc.  4845  (P.4846.2. 
116). 

(5)  C'est  ee  qui  résulte  d'une  jurisprudence 
considérable.  V.  Tablé  gèn.,  v9  Expert,  n.  945 
et  suiv.,  et  Rèp.  gèn.  Pal*  et  Supp.,  v*  Cour  d'as* 
«ûsf,  n.  4493  et  suiv. 


W-(34) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  ca$$aiùm. 


ragé  par  le  président  des  assises,  le  26  mars 
1864,  après  avoir  reçu  la  notification  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  ;  que  si  l'acte  d'accusation  ne 
lui  a  été  notifié  que  le  19  avril  suivant*  un 
intervalle  de  dix-neuf  jours  a  séparé  cette 
notification  de  l'ouverture  des  débats,  qui 
n'a  eu  lieu  que  le  9  mai  ;  d'où  il  suit  qu'au 
lien  du  simple  délai  de  cinq  jours  fixé  par 
l'art.  296,  G.  inst.  cr.,  il  a  eu  dix-neuf  jours 
pour  préparer  sa  défense  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  Tari.  317  et  de  la  fausse  application  des 
art.  79  et  269,  G.  inst.  cr.,  en  ce  que  les 
jeunes  Elisa  et  Adélaïde  de  Pauw,  témoins 
cités  à  la  requête  du  ministère  public,  et  dont 
les  noms  figuraient  sur  la  liste  des  témoins 
notifiée  parle  ministère  public  à  l'accusé, 
n'auraient  été  entendues,  comme  étant  âgées 
de  moins  de  quinze  ans,  que  par  forme  de 
déclaration  et  sans  prestation  de  serment: — 
Attendu  que,  s'il  est  de  principe  en  matière 
criminelle  que  les  témoins  régulièrement  ci- 
tés, et  dont  les  noms  ont  été  notifiés  confor- 
mément à  la  loi,  doivent  être  entendus  sous 
la  foi  du  serment  prescrit  par  Fart.  317,  C. 
inst.  cr.,  cette  règle  cesse  d'être  impérative 
et  absolue  quand  il  s'agit  de  témoins  Âgés  de 
moins  de  quinze  ans  ;  que,  dans  ce  cas,  l'art. 
79,  G.  inst.  crim.,  qui  n'est  pas  spécial 
pour  l'instruction  écrite  et  suit  le  témoin  à 
l'audience  de  la  Cour  d'assises,  laisse  à  la 
conscience  et  à  la  prudence  du  juge  le  soin 
d'entendre  le  témoin  avec  ou  sans  prestation* 
de  serment  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  317  et  de  la  fausse  application 
de  l'art.  269,  G.  inst.  cr.,  en  ce  que  le  pré- 
sident des  assises  aurait  entendu  sans  pres- 
tation de  serment  la  demoiselle  Elisa  Jehe- 
not,  qui  se  serait  présentée  spontanément 
pour  faire  sa  déposition,  sans  avoir  été  ap- 
pelée en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire , 
ce  dont,  au  besoin,  on  offre  la  preuve  par 
voie  d'inscription  de  faux  contre  les  énon- 
ciations  du  procès-verbal  des  débats  :  —  At- 
tendu que  te  nom  delà  demoiselle  Elisa  Jehe- 
not  n'était  compris,  ni  sur  la  liste  des  témoins 

Sroduits  par  le  ministère  public ,  ni  sur  la 
ste  des  témoins  cités  à  la  requête  de  l'ac- 
cusé ;  qu'elle  n'avait  donc  pas  le  caractère 
de  témoin  ;  que,  cependant,  (e  président  de 
la  Cour  d'assises  ayant  juré  que  sa  déclara- 
tion pouvait  être  utile  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  l'a  appelée  et  a  pu  l'appeler  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ;  qu'il 
importait  peu  que  ladite  demoiselle  Elisa  Je- 
henot  se  fût  trouvée  à  l'audience  et  eût  spon- 
tanément offert  de  déposer,  ou  qu'étant  en 
dehors  de  l'audience  elle  eût  été  mandée  par 
ordre  du  président;  que  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  il  ne  s'agissait  que  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  discrétionnaire  ;  —  Attendu 
qu'il  serait,  dès  lors,  sans  intérêt  pour  le  de- 
mandeur d'établir,  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux  ou  par  toute  autre  voie,  que  la 
demoiselle  Jebenot  a  comparu  spontanément 
et  sans  avoir  été  mandée  ; 


Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion du  même  art.  317,  ainsi  que  des  art.  44 
et  315,  et  de  la  fausse  application  du  même 
art.  269,  G.  inst.  cr.,  en  ce  que  les  sieurs 
Massounet,  Bernard,  Vulpian,  Bouley  etRey- 
nal,  appelés  au  débat  sur  citation*  du  mi- 
nistère public  et  pour  donner  leur  opinioa 
sur  les  théories  scientifiques  qui  s'étaient 
produites  aux  précédentes  audiences,  ayant 
rempli  le  rôle  de  véritables  experts,  n'ont 
prêté,  ni  le  serment  prescrit  aux  experts  par 
l'art.  44,  ni  celui  prescrit  aux  témoins  par 
l'art.  317,  G.  inst.  cr.,  et  n'ont  été  entendus 
qu'à  titre  de  renseignements,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  ;  de  ce  que  cet  état  de 
choses  est  d'autant  plus  irréçulier,  en  ce  qui 
touche  particulièrement  le  sieur  Massounet, 
qu'il  avait  été  entendu  comme  témoin  par  le 
juge  d'instruction  au  cours  de  l'instruction  : 
— Attendu  que,  des  termes  des  originaux  de 
la  citation  donnée  au  cours  des  débats  aux 
cinq  personnes  ci-dessus  dénommées,  il  ré- 
sulte qu'elles  ont  été  citées  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  général,  et  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  de  M.  le  président  de  la 
Cour  d'assises;  qu'il  n'appert,  d'ailleurs, 
d'aucune  constatation  que  leur  nom  ait  été 
notifié,  par  le  procureur  général  à  l'accusé, 
plus  de  vingt-quatre  heures  avant  leur  audi- 
tion ;  — Attendu  qu'en  les  faisant  citer  dans 
ces  conditions,  le  ministère  public,  essentiel- 
lement chargé  de  l'exécution  de  tous  les  man- 
dements de  justice,  n'a  agi  que  pour  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  président; — Attendu 
que  l'art.  269,  G.  inst.  cr.,  disposant,  d'une 
manière  générale  et  absolue,  que  les  per- 
sonnes appelées  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire ne  prêtent  pas  serment,  il  suit  de 
là  que  l'interdiction  du  serment  porte  aussi 
bien  sur  celui  prescrit  par  l'art.  44  que  sur 
celui  déterminé  par  l'art.  317,  C.  inst.  cr.  , 
puisque,  dans  le  cas  où  des  personnes  ainsi 
appelées  donnent  leur  opinion  sur  des  ques- 
tions d'art  ou  de  science,  comme  dans  le  cas 
où  elles  viennent  attester  des  faits  qui  se  se- 
raient passés  sous  leurs  yeux ,  leurs  déclara- 
tions ne  doivent  être  considérées  par  le  juge 
Sue  comme  de  simples  renseignements  ;  — 
in  ce  qui  touche  plus  particulièrement  le  sieur 
Massounet  :  —  Attendu  que ,  n'ayant  pas  été 
cité  comme  témoin  et  son  nom  n'ayant  pas 
figuré  sur  les  listes  de  témoins  notifiées,  il 
ne  pouvait  intervenir  au  débat  qu'en  y  étant 
appelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président,  et  qu'à  ce  point  de  vue ,  il  im- 
portait peu  qu'il  eût  été  entendu  par  le  juge 
d'instruction  dans  le  cours  de  l'instruction  ; 
Sur  le  cinquième  moyen... (sans  intérêt)  ; 
— Par  ces  motifs,  sans  s  arrêter,  soit  à  la  de- 
mande d'être  autorisé  à  s'inscrire  en  faux 
contre  les  énonciations  du  procès-verbal 
relatives  à  l'audition  de  la  demoiselle  Elisa 
Jehenot,  dans  le  cours  de  l'audience  du 
12  mai,  soit  à  l'offre  de  prouver,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins  :  1°  que  la  demoiselle 
Elisa  Jehenot  a  comparu  spontanément  à 
l'audience  du  42  mai,  sans  avoir  été  appelée 
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par  M.  le  président;  2°  qu'au  débat  de  l'au- 
dience du  17  mai ,  après  le  réquisitoire  do 
ministère  public  et  la  plaidoirie  du  défenseur, 
MM.  les  docteurs  Tardieu  et  Roussi n  ont  été 
de  nouveau  entendus ,  comme  témoins,  les- 
quelles demande  et  offre  ne  sont  pas  perti- 
nentes ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  delà  Cour  d'assises  de  la  Seine  du  17 
■ai  1864,  etc. 

Du  4  juin  1864.— Ch.  cri  m.— MM.  Vaïsse, 
orés.  ;  de  Gaujal,  rapp.;  Dupin,  proc.  gén.; 
Bowrian,  av. 

CASS.-crim.  9  juin  1864. 
Ikcbkdie,  Voitures,  Peine. 

Le  fait,  par  un  individu,  d'avoir  incendié 
volontairement  une  voiture  chargée  de  mar- 
chandises appartenant  à  autrui  et  station- 
nant sur  la  voie  publique  constitue,  non  pas 
le  crime  prévwpar  VarU  4.'tf,  §  5,  C.  pén., 
complété  par  la  loi  du  13  mat  1863,  mais 
la  simple  contravention  de  dommage  volon- 
taire aux  propriétés  mobilières  d' autrui,  ré- 
primée par  fart.  479,  n.  1,   C.  pén.  (1). 

Lart.  434,  n.  5,  précité,  ne  s'applique  qu'à 
Cmecndie  volontaire  des  voitures  ou  toagons 
it  chemins  de  fer,  chargés  ou  non  de  mar- 
chandises ou  d'objets  mobiliers  et  ne  faisant 
pas  partie  d'un  convoi  contenant  des  per- 
tonnes  (2). 

(Bourgerie.)— abrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  ordon- 
nante du  juge  d'instruction  de  Sedan,  du 
27  avril  dernier,  Jean-Baptiste  Bourgerie 
avait  été  renvoyé  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  impériale  de 
Metz,  comme  prévenu  d'avoir  volontairement 
mis  le  feu  à  une  voiture  chargée  de  paniers, 
stationnée  dans  une  rue  du  village  de  Re- 
nrilly,  appartenant  au  nommé  Dosna,  et 
d'avoir  ainsi  commis  le  crime  prévu  par 
l'art.  434,  §  5,  G.  pén.,  complété  par  la  loi 
du  13  mat  1863  ;— Que,  par  arrêt  du  23  mai, 
ladite  chambre  d'accusation,  reconnaissant 
que  le  fait  imputé  à  Bourgerie  ne  constituait 

rie  la  contravention  prévue  par  l'art.  479, 
J*,  dudit  Code,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  a 
suivre  à  raison  du  crime  d'incendie,  et,  con- 
formément aux  art.  229  et  230,  C.  inst.  crim., 
a  fait  mainlevée  du  mandat  de  dépôt  décerné 


(t-î)  Le  nouvel  art.  434,  C.  pén.,  contient, 
dans  ses  paragraphes  2  et  5,  des  dispositions  rela- 
tives à  l'incendie  des  toitures  et  wagont  chargés 
w  «m  de  personnes  ou  de  marchandises.  L'exposé 
fes  motifs  de  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a  mo- 
difie* l'ancien  art.  434,  démontre  nettement  que 
le  législateur  n'a  eu  en  vue  de  protéger  d'une  ma- 
nière nouvelle  et  toute  spéciale  que  les  voitures  et 
vagons  de  chemins  de  fer.  V.  cet  exposé  dans 
km  Loi*  annotées,  Sir.  1863,  p.  55,  XXII,  et 
Pal-,  1863,  p.  98,  ibid.  Y.  encore  dans  le  même 
«ta,  le  rapport  de  M.  de  Belleyme  (Sir.,  loc.  cit., 
P.  «5,  et  Pal.,  p.  145). 


contre  le  prévenu,  et  Ta  renvoyé  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Rau- 
court  ; — Attendu  que  la  qualification  donnée 
par  l'arrêt  attaqué  au  fait  incriminé  se  justi- 
fie par  le  texte  de  la  loi,  par  l'exposé  de  ses 
motifs  et  par  le  rapport  de  la  commission  au 
sein  du  Corps  législatif; — Qu'aux  termes,  en 
effet,  des  paragraphes  2  et  5  de  l'art.  434 
prérappelé,  l'incendie  volontaire  des  voitures 
ou  wagons  contenant  des  personnes,  ou  ne 
contenant  pas  de  personnes  mais  faisant 
partie  d'un  convoi  qui  en  contient,  est  puni 
de  mort  ; — Que  l'incendie  volontaire  des  voi- 
tures ou  wagons  chargés  ou  non  chargés  de 
marchandises  ou  autres  objets  mobiliers,  et 
ne  faisant  point  partie  d'un  convoi  contenant 
des  personnes,  si  ces  objets  n'appartiennent 
pas  à  Fauteur  du  crime,  est  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ; — Qu'il  résulte  de  l'éco- 
nomie de  ces  dispositions  et  des  inflations 
rigoureuses  qu'elles  ont  créées  que,  ayant  eu 
pour  objet  spécial  de  protéger  la  sécurité  des 
personnes  voyageant  sur  les  chemins  de  fer, 
elles  ne  sauraient  être  étendues  aux  voitures 
circulant  en  dehors  de  ces  voies  ;  que  la  rai- 
son de  cette  distinction  ressort  évidemment 
de  la  gravité  des  dangers  que  l'incendie  des 
voitures  en  gare,  ou  faisant  partie  d'un  con- 
voi en  marche,  fait  courir  à  la  vie  humaine, 
et  des  dommages  matériels  qu'il  peut  occa- 
sionner;— Qu'en  vain  a-t-on  prétendu  que 
les  termes  de  la  loi  étaient  généraux  et  qu'ils 
devaient  s'appliquer  à  toute  voiture  quelcon- 
que ;— Que  celte  interprétation  résiste  même 
a  la  construction  grammaticale  du  paragraphe 
5  de  l'art.  434,  puisque  les  voitures  ou 
wagons  protégés  par  cette  disposition  sont  les 
voitures  ou  les  wagons  ne  faisant  point  par- 
tie d'un  convoi  contenant  des  personnes, 
mais  placés  en  gare  et  destinés  a  parcourir 
la  voie  ferrée  ;  —  Que  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  13  mai  1883  en  a  clairement  indi- 
qué le  sens  et  la  portée,  dans  les  termes 
suivants  :  «  On  s'est  proposé  de  remplir  des 
lacunes...  Il  y  en  a  qui  ne  furent  pas,  à  vrai 
dire,  des  manquements  du  législateur  de  1810; 
le  sujet  ou  l'intérêt  de  l'incrimination  n'exis- 
tait pas  encore  à  celle  époque.  De  cet  ordre 
est  l'incendie  des  voitures  ou  convois  d'un 
chemin  de  fer,  considéré  comme  un  attentat 
à  la  vie  des  citoyens...  Assurément,  il  n'était 
donné  à  personne  de  prévoir...  qu'un  temps 


On  sait,  du  reste,  que  l'art.  458,  C.  pén.,  pu- 
nit d'une  amende  de  KO  fr.  à  500  fr.  le  fait  d'a- 
voir incendié  les  propriétés  mobilières  <T autrui  par 
des  feux  allumés  dans  les  champs  à  moins  de 
cent  mètres  de  ces  propriétés,  ou  par  des  feux  ou 
lumières  portés  ou  laissés  imprudemment  ou 
sans  précaution  ;  d'où  cette  conséquence  bizarre, 
résultant  de  notre  arrêt  rapproché  de  cet  article, 
que  l'incendie  volontaire  de  certaines  propriétés 
mobilières  d'autrui  ne  constitue  qu'une  simple 
contravention,  tandis  que  le  même  incendie  consti- 
tuera un  délit,  lorsqu'il  sera  seulement  involon- 
taire !  N'y  a-t-il  pas  là  quelque  lacune  à  combler? 
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viendrait  où  de?  voitures,  maestria  vapeur, 
seraient  comme  des  lieux  habites,  et,  formée* 
en  convois,  réuniraient  des  milliers  de  per- 
sonnes »  ;  ~-  Que  le  rapport  de  la  commis- 
sion affirme,  avec  la  même  précision,  que  le 
projet  avait  pour  but  de  (aire  cesser  toute 
difficulté  d'interprétation,  a  eu  désignant  no- 
minativement  les  voitures  et  les  wagons.*, 
spécialité  d'objets  inflammables  qui  ne  pou- 
vaient se  présenter  à  l'esprit  du  législa- 
teur de  1832,  «  et  en  observant,  dans  l'in- 
crimination qui  les  concerne,  les  classifica- 
tions déjà  établies  par  le  Code  pénal  »  ;  -*. 
Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte, 
d'ailleurs,  que  les  innovations  apportées  à 
l'art,  434  précité  par  la  loi  du  43  mai  4863 
n'ont  été  qu'un  complément  de  la  loi  pénale 
sur  les  chemins  dé  ter,  du  15  juill.  1845,  et 

3 d'elles  doivent,  par  suite,  être  appliquées 
ans  le  sens  restrictif  que  comportent  l'es- 
prit et  le  texte  de  cette  loi  ;  que  c'est  à  bon 
droit  que  la  Cour  impériale  de  Metz  a  refusé 
de  reconnaître  au  fait  imputé  à  Bourgerie  le 
caractère  du  crime  d'incendie,  et  Ta  renvoyé 
devant  un  tribunal  de  simple  police,  à  raison 
de  la  contravention  prévue  par  l'art.  479, 
§  1",  C.  péo.;— Rejette,  etc. 

Du  9  juin  1864.--C.  cass.,  ch.  crim.— MM. 
Vaisse.  prés.;  du  3odan,  rapp.;  Cbarrins,  av. 
gén.  ;  Morin,  av. 

CASS.-Cftiv.  !•  juin  1864. 

Chasse,  Fruits,  Cuamps  ensemencés,  Mi- 
nistère public,  Action  d'office. 

La  disposition  de  Fart.  11,  §  3,  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  Qui  défend  de  chasser  dam  les 
terres  non  doses  non  encore  dépouillées  de 
leurs  fruits,  doit  s'entendre  de  toutes  les  ter* 
res  que  le  propriétaire  a  mises  en  état  de 
produire  des  fruits  devant  être  récoltés  à  une 
époque  plus  ou  moins  prochaine,  si ,  au  mo~ 
ment  où  le  fait  de  chasse  s'accomplit,  le  pas* 
sage  des  chasseurs  peut  causer  un  dommage 
4  ces  terres. 

Et  ce  dernier  point  est  abandonné  à  Cap* 
préciaiion  des  juges  du  fait,  qui  doivent  le 
résoudre  en  ayant  égard  à  la  fertilité  du 
soi,  aux  conditions  du  climat,  aux  variations 
e\es  saisons  et  aux  usages  du  pays  (1). 

Spécialement,  il  a  pu  itre  décidé,  par  ap+ 
prédation  de  ces  divers  éléments  de  fait,  que 
des  champs  humides  et  ensemencés  de  cé- 
réales doivent,  au  mois  de  janvier,  être  con- 
sidérés comme  chargés  de  leurs  fruits  dons  le 
sens  de  la  disposition  précitée,  et  que,  die 
lors,  le  ministère  public  a  le  droit  de  pour* 
suivre  d'office,  en  exécution  de  Vart,  26  de 


(i)  C'est  ce  qui  est  généralement  admis.  Y. 
Cass.  31  janv.  1840  (S.  1845.2. 107,  à  la  note. 
— P.1840.2.475);  MM.  Berriat-Saint-Prix,  Législ, 
de  la  chasse,  p.  136  ;  Gillon  et  Yillepin,  Cod,  des 
ekasses,  n.  381;  Poullain,  Code  de  la  chasse,  p. 
154;  Championnière,  Man.  du  chasseur,  p.  101; 
RogTOp,  Cod.  de  la  chasse,  p.  158, 


ladite  loi  du  3  m*i  l*U,  un  fait  d^  tkam 
commis  sur  ces  champs  sans  la  permiitfem 
des  propriétaires  (fc). 

'  (Duboin.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cbarabéry  du  iO 
mars  1864,  avait  statué  en  ce  sens  de  la 
manière  suivante:  ■—  <t  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  26  de  la  loi  du  3  mai  4844, 
la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire  peut  être  l'ob- 
jet d'une  poursuite  exercée  d'office  pur 
le  ministère  public,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  plainte  de  la  partie  intéressée,  lorsque 
ce  délit  a  été  commis  sur  des  terres  non  en- 
core dépouillées  de  leur»  fruits  ;  —  Attendu 
que  celte  disposition  législative  est  fondée  sur 
l'intérêt  que  la  société  entière  a  à  la  conser- 
vation des  fruits  ;  qu'elle  a  pour  but  de  pro- 
téger, avec  toute  l'efficacité  possible,  les  ré- 
coltes contre  les  dégâts  que  la  chasse  pour- 
rait leur  causer;— Attendu  que  le  motif  de 
cet  article  de  la  loi  démontre  que  le  mot 
fruit  y  a  été  employé  avec  un  sens  étendu  ; 
que  dans  cette  expression  générique  le  lé- 
gislateur a  compris ,  non-seulement  toutes 
les  récoltes  pendantes  par  racines,  suscepti- 
bles d'éprouver  un  préjudice  du  passage  des 
chasseurs,  mais  encore  toutes  les  périodes  de 
leur  production,  sans  distinguer  si  les  fruits 
se  trouvent  en  maturité  ou  s'ils  sont  encore 
en  voie  de  formation  par  la  croissance  des 
plantes  qui  les  produisent  et  que  le  fait  delà 
chasse  pourrait  endommager  ;— Attendu  que 
dans  le  mois  de  janvier ,  époque  où  a  été 
commis  le  délit  imputé  au  prévenu ,  la  pas- 
sage sur  des  champs  humides  et  ensemencés 
de  céréales  doit  causer  jaux  jeunes  plantes 
un  dommage  très-appréciable;  que,  d'ail» 
leurs,  le  garde  champêtre  a  affirmé  l'existenee» 
dans  le  cas  présent,  d'un  dommage  notable  « 
et  que  le  prévenu  ne  s'est  pas  mis  en  de* 
meure  de  prouver  le  contraire  ;~*  Par  ces 
motifs,  réforme,  etc.  » 

Pouftvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dubois, 

▲ItfcT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  11,  §  3,  de  la  loi  sur  la  police  de  la 
chasse,  du  3  mai  1844,  qui  défend  de  chasser 
dans  les  terres  non  closes  non  encore  dé* 
pouillées  de  leurs  fruits,  doit  s'en  lendre  de 
toutes  les  terres  que  le  propriétaire  a  mines 
en  état  de  produire  des  fruits  devant  être  ré- 
coltés à  une  époque  plus  ou  moins  prochaine, 
si,  au  moment  ou  le  fait  de  chasse  s'accom- 
plit, le  passage  des  chasseurs  peut  apporter 
dommage  à  ces  terres  ;— Que  le  point  de  as* 
voir  s'il  en  est  ainsi,  le  36  janvier,  pour  un 
champ  ensemencé  en  seigle,  est  un  véritable 
point  de  fait  subordonné  à  la  fertilité  du 
sol,  aux  conditions  du  climat,  aux  variations 
des  saisons  et  aux  usagea  du  pays;  —Une  le 

(3)  V.  conf.,  Cass.  16  nov.  1837  (&.1838.1. 
3*5.— P.1838.3.498)  ;  MM.  Bernal-Saint-Prix, 
toc.  cit.;  Gillon  et  Yillepin^  a»38|;  ftûf*o»,p.  157» 
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ujge  de  répression,  appréciant,  au  point  de 
me  de  ce»  divers  éléments  de  fait,  l'acte  de 
cbssa  imputé  a  Duboin,  a  décidé  «  que  le 
ptssaçe  sur  des  champs  humides  et  ense- 
mences en  céréales  doit  causer  aux  jeunes 
plantes  un  dommage  très-appréciable  ;  que , 
d'ailleurs,  le  garde  champêtre  a  affirmé  l'exis- 
tence, dans  £e  cas  présent,  d'un  dommage 
notable,  et  que  le  prévenu  ne  s'est  pas  mis 
en  demeure  de  prouver  le  contraire»;— D'où 
il  suit  qu'en  décidant  que  ces  champs  étaient 
chargés  de  leurs  fruits,  et  que ,  par  suite,  le 
nÙDistère  public  avait  le  droit  de  poursuivre 
d'office,  en  exécution  de  l'art.  26  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  un  fait  de  chasse  commis  sur 
ces  champs  sans  la  permission  des  proprié- 
taires, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  dis- 
positions ci-dessus  visées,  en  a  fait  une  juste 
t cation  ;— Rejette,  etc. 
1 10  juin  4864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Nouguier,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 

CASS.-CRW.  3  décembre  1964. 

Cabaret,  Autorisation,  Débit  accidentel. 
l'autorisation  exigée  par  le  décret  du  29 
éie.  18M  pour  l'ouverture  des  cafés,  caba- 
rets et  autres  débits  de  boissons,  est  néces- 
Mtre  même  au  cas  d'un  simple  débit  acciden- 
tel: ce  décret  n'exige  pas,  pour  que  le  débit 
4s  boissons  non  autorisé  soit  punissable,  qu'il 
y  mt  habitude  de  la  part  du  prévenu  (1). 

(Servais.— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1,  2,  3,  du  décret 
do  29  déc.  1851  ;—  Attendu  que  les  disposa 
lions  de  ce  décret  qui  interdisent  l'ouverture 
ta  cafés,  des  cabarets  et  des  autres  débits 
de  boissons,  sans  permission  préalable  des 
autorités  administratives,  sont  générales  et 
absolues  ;  —  Que  ses  prescriptions  n'exigent 
pas  qu'il  y  ail  habitude  de  la  part  des  incul- 
pés; qu'elles  entendent  au  contraire  réprï- 


(i)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  dé- 
cidé à  diverses  reprises.  Y.  arrêt  du  12  fév.  1857 
(S.I857.1.&13.— P.  1858.49),  et  ceux  cités  en 
uto;  39  août  1857  (P.1858.376), 

(1)  Qu'au  moment  où  la  minorité  cesse,  le  pu- 
pille devenu  majeur  soit  tenu  d'exécuter  les  baux  à 
kags  tomes  passes  par  son  tuteur,  tout  comme  la 
'aune,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  est 
tonne  d'exécuter  les  baux  de  cette  sorte  consentis 
par  son  mari;  que  ces  engagements  soient  alors  obli- 
ptaires  pour  l'un  comme  pour  l'autre  pendant  la 
période  des  neuf  ans  en  cours  d'exécution  :  c'est  ce 
qui  est  évident,  les  art.  1718  et  1429,  C.  Nap., 
annulés,  le  voulant  ainsi  sans  contestation  possi- 
ble. Il  en  est  de  même  encore,  par  application  de 
cet  ait.  1429  rapproché  de  l'art.  595,  pour  le  nu 
propriétaire  relativement  aux  longs  baux  que  l'u- 
sofnûuer  aurait  faits  durant  sa  jouissance.  Là 
s'est  donc  pas  la  difficulté;  elle  commence  au 
Point  de  savoir  si,  de  ces  art.  1429  et  1718  com- 
mués, il  résulte  également  que  les  baux  à  longs 
tonnes  passés  par  le  tuteur,  sont  forcément  obu- 


mer  les  faits  accidentels,  et  qu'il  en  résulte 
qu'il  y  a  contravention  dès  1  instant  où  il  a 
été  donné  à  boire  sur  place,  sans  que  l'ou* 
verture  de  l'établissement  ait  été  préalable* 
ment  autorisée  ; — Et  attendu  qu'il  était  éta- 
bli par  un  procès-verbal  régulier,  dressé  le 
23  mars  J864  par  le  brigadier  de  la  gendar» 
merie  de  Sepleuil,  que,  la  veille  duoit  jour, 
le  nommé  Gervais,  vigneron,  avait  servi  à 
plusieurs  jeunes  gens,  après  l'heure  de  la 
fermeture  des  cabarets,  des  bouteilles  de  vin 
au  prix  p*e  40  centimes  la  bouteille,  et  que 
néanmoins  la  Cour  impériale  de  Paris  a  ren- 
voyé ledit  Gervais  des  fins  de  la  plainte,  sur 
le  motif  qu'il  ne  résultait  pas  des  circonstan- 
ces de  la  cause  qu'antérieurement  il  eût  dé* 
bité  du  vin  moyennant  argent,  ni  que  la  mai* 
son  fût  ouverte  clandestinement  à  un  débit 
de  cette  nature  ;  —  Attendu  qu'en  statuant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  mal  interprété  et  for- 
mellement violé  les  articles  susvisés  duxUl 
décret;— Casse,  etc. 

Du  3  déc.  1864.— Cb.  crim.— MM.  Zangia- 
comi,  rappv.;  Charrins,  av.  gén. 

CASS.-RBQ.  7  février  1«05. 

Tuteur,  Bail,  Durée. 
Le  tuteur  a  le  droit  de  louer  les  biens  de 
son  pupille  jusque  la  majorité  de  celui-ci 
pour  tout  le  temps  qu'il  juge  utile,  même 
pour  plus  de  neuf  ans;  en  conséquence ,  un 
tel  bail  est  obligatoire  tant  que  dure  la  mi- 
norité, et  la  nullité  ne  peut  en  être  demandée 
ni  par  le  preneur,  ni  par  le  mineur,  ni  par 
le  tuteur  :  ce  n'est  aue  quand  le  pupille  est 
devenu  majeur  qu'il  a  le  droit  de  réduire  4 
une  période  de  neuf  ans  le  bail  qui  se  trouve 
alors  en  cours  d'exécution  (2).  (C,  Nap,, 
1429  et  1718.) 

(FournierC.  Talabot.) 

Par  acte  notarié  du  {5  janv.  1853,  la  dame 


gatoires  pour  tout  le  temps  de  la  minorité,  par 
exemple,  pour  deux  périodes  de  neuf  ans.-~ï/ar» 
rôt  ici  rapporté  se  prononce  pour  l'affirmative, 
Selon  cette  décision,  l'art.  1429  autoriserait  le 
mari,  tant  que  dure  la  communauté,  à  faire  des 
baux  excédant  neuf  années.  Or,  l'art.  1718,  rela- 
tif aux  baux  faits  par  le  tuteur,  renvoyant  à  cette 
disposition,  la  Cour  suprême  en  a  conclu  qu'à  ce 
point  de  vue  le  tuteur  a  des  pouvoirs  aussi  éten» 
dus  que  ceux  du  mari.  Une  fois  déjà,  la  question 
a  été  soulevée  à  l'occasion  des  biens  d'un  interdit 
loués  pour  dix-huit  ans  par  le  tuteur  à  l'interdic- 
tion. La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  30  avril 
1838,  se  prononça  pour  la  validité  du  bail  ;  sa 
décision,  déférée  à  la  Cour  suprême,  fut  mainte- 
nue, il  est  vrai,  mais  par  une  circonstance  parti- 
culière à  la  cause  (V.  Cass.  3  avril  1839,  S.  1839. 
1.398.— P.  1839.2.39);  en  sorte  que  la  difficulté' 
ne  reçut  point  alors  de  solution  de  la  part  de  la 
Cour  de  cassation.  L'arrêt  que  nous  recueillons 
aujourd'hui  est  donc  le  premier  que  cette  Cour 
ait  rendu  sur  la  question  ;  et  il  est  d'autant  plus 
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veuve  Talabot,  tutrice  de  ses  trois  enfants  mi- 
neurs, a  donné  à  bail  à  son  beau-frère,  le  sieur 
Philibert  Talabot ,  tous  les  biens  immeubles 
composant  le  patrimoine  de  ses  pupilles,  pour 


digne  d'attention  que  la  doctrine  qu'il  consacre, 
et  qui  est  également  enseignée  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zachariae,  t.  i,  J  113,  p.  41  i,  texte 
et  note  54,  est  contraire  à  l'opinion  de  tous  les 
autres  auteurs  :  MM.  Valette,  sur  Proudhon,  Etat 
despers.,  t.  2,  p.  370;  Marcadé,  sur  l'art.  460, 
n.  3;  Demolombe,  Minorité,  t.  i,  n.  639  et 
suiv.  ;  de  Fréminville ,  id.,  t.  i,  n.  535; 
Demante,  Cours  analyt.,  t.  2,  n.  221  bis  I,  et 
Mourlon,  Répét.  écr.,  1er  examen,  p.  562.  D'a- 
près ces  jurisconsultes,  qui  se  fondent  à  cet  égard 
sur  les  art.  595,  1429  et  1718,  tout  bail  de 
plus  de  neuf  années  cessant  d'être  un  acte 
d'administration,  excéderait  les  pouvoirs  du  tu- 
teur ;  en  conséquence,  la  réduction  à  la  durée  per- 
mise pourrait  toujours  en  être  réclamée,  au  cours 
de  la  minorité,  par  le  tuteur,  la  location  âr  période 
prolongée  eût-elle  été  consentie  par  lui-même  et 
non  par  un  prédécesseur  dans  les  fonctions  de  la 
tutelle.  Comme  on  le  voit,  il  y  a  là  deux  opinions 
complètement  opposées,  et  les  causes  de  cette  di- 
vergence méritent  dès  lors  d'être  appréciées. 

Le  nœud  de  la  question  se  trouve  bien,  ainsi 
qu'on  l'admet  des  deux  parts,  dans  l'art.  1429; 
mais  tout  dépend  de  la  portée  qu'on  reconnaît  à 
ce  texte  de  loi.  Pris  dans  son  sens  littéral,  il  règle 
simplement  les  suites  qu'au  moment  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  l'on  doit  attribuer  aux 
longs  baux  passés  par  le  mari.  Doit-on  y  voir  autre 
chose,  et  de  ce  qu'il  suppose  ainsi  l'existence,  la 
possibilité  de  telles  locations,  faut-il  en  faire  déri- 
ver le  droit,  le  pouvoir  que  le  mari  aurait  eu  de 
les  consentir  ?  La  Cour  suprême  l'affirme  ;  cepen- 
dant une  pareille  conséquence  semble  étrangère  à 
Fart.  1429.  En  effet,  si  cette  disposition  s'occupe 
des  baux  de  cette  sorte,  c'est  précisément  pour  en 
limiter  les  résultats  au  regard  de  la  femme.  Loin 
donc  que  l'art.  1429,  considéré  isolément,  impli- 
que pour  le  mari  le  droit  de  faire  des  baux  à 
longue  période,  il  nous  semblerait  bien  plutôt  le 
lui  refuser.  Ce  n'est  pas  toutefois  que  nous  allions 
jusqu'à  cette  conclusion.  Seulement,  nous  préten- 
dons que  ce  droit,  en  admettant  qu'il  existe  au 
profit  du  mari,  et  nous  le  croyons,  n'a  point  sa 
source  dans  l'art.  1429  ;  que  cet  article  prévoit 
uniquement  le  jour  où,  en  regard  des  longs  baux 
passés  par  le  mari,  apparaît  l'intérêt  personnel  de 
la  femme,  pour  subordonner  immédiatement  à  cet 
intérêt  actuel  la  durée  des  locations.     ; 

Quand  on  songe  à  la  nature  des  droits  que  les 
règles  générales  du  contrat  de  mariage  confèrent 
au  mari  sur  les  revenus  des  propres  de  la  femme, 
on  n'a  pas  besoin  de  chercher  ailleurs  l'origine  du 
pouvoir  dont  use  le  premier,  lorsque,  durant  la 
communauté,  il  loue  les  immeubles  de  celle-ci  à 
Jongue  échéance.  Ces  revenus  tombent  dans  la  com- 
munauté (C.  Nap.,  1401,  2°).  Or,  le  mari,  chef  de 
la  communauté,  est  le  maître  absolu  des  biens  ou 
choses  qui  en  dépendent.  Lui  seul  peut  en  dispo- 
ser, tandis  que  la  femme  ne  peut  les  engager  qu'a- 
vec son  autorisation  (1421  et  suiv.).  Lors  donc 


une  période  de  près  de  dix-huit  ans  devant 
finir  au  1er  sept.  1872,  époque  delà  majorité 
future  du  plus  jeune  des  enfants.  —  Posté- 
rieurement, la  dame  Talabot  a  été  destituée 


que  le  mari  donne  les  immeubles  de  la  femme  à 
long  bail,  ce  sont  des  ressources  personnelles  qu'il 
se  crée  ;  c'est  son  propre  intérêt  qu'il  stipule,  de 
telle  sorte  que,  la  communauté  subsistant,  cette 
location  persiste  également,  fût-ce  pendant  dix- 
huit  années.  —  Il  en  est  de  même,  tant  que  dure 
l'usufruit,  du  long  bail  fait  par  l'usufruitier.  C'est 
que,  lui  aussi,  quand  il  consent  un  contrat  de  cette 
sorte,  gère  sa  propre  chose,  car  il  jouit  de  l'immeu- 
ble loué,  comme  en  jouirait  le  propriétaire  lui- 
même  (C.  Nap.,  578).  Un  bail  de  dix-huit  ans, 
cela  est  certain,  n'excède  jamais  les  pouvoirs  que 
le  propriétaire  tient  de  sa  qualité,  fût-ce  vis-à-vis 
de  ses  créanciers  hypothécaires  :  ceux-ci  ne  se- 
raient pas  fondés  à  y  voir  un  acte  d'aliénation  fait 
en  fraude  de  leurs  droits.  V.  Cass.  8  avril  1863 
(S.1863.1.372.—  P.1864.41),  et  la  note. 

Mais  ces  principes  qui,  puisés  en  dehors  de 
l'art.  1429,  viennent  justifier  le  maintien  des  baux 
à  long  terme  consentis  par  le  mari  ou  par  l'usufrui- 
tier, tant  que  l'intérêt  actuel  de  la  femme  ou  du  nu 
propriétaire  n'est  pas  né,  est-ce  qu'ils  sont  appli- 
cables aux  longs  baux  passes  par  le  tuteur  ? — Le 
tuteur,  lui,  n'a  pas,  comme  le  mari,  comme  l'usu- 
fruitier, la  jouissance  personnelle  des  biens  qu'il 
administre.  Quand  il  loue  les  immeubles  de  son 
pupille,  ce  ne  sont  pas  ses  revenus  propres  qu'il 
assure,  ce  n'est  pas  sa  chose  qu'il  gère.  Le  prix 
des  loyers  appartient  exclusivement  au  mineur,  et 
le  tuteur  en  est  comptable.  L'intérêt  actuel  qui, 
relativement  aux  baux  faits  pendant  l'adminis- 
tration maritale,  ne  commence  pour  la  femme  qu'à 
l'instant  où  cette  administration  prend  fin,  n'a 
donc  jamais,  à  aucun  moment,  fait  défaut  au  pu- 
pille. Cet  intérêt,  sans  doute,  au  cas  où,  durant 
la*  minorité  et  par  suite  des  longs  baux  alors 
consentis  par  le  tuteur,  il  aurait  été  lésé,  ré- 
clame une  satisfaction  effective  au  jour  où  le  pu- 
pille devient  majeur  :  les  art.  1429  et  1718  le 
constatent;  mais,  antérieurement  déjà,  il  méritait 
cette  satisfaction  d'une  manière  .aussi  évidente, 
aussi  certaine,  puisque,  encore  une  fois,  pendant 
comme  après  la  minorité,  il  n'a  jamais  cessé  d'être 
actuel.  Ici  encore,  les  règles  de  la  matière  appellent 
donc  l'application  du  principe  de  l'art.  1429;  elles 
veulent,  à  notre  sens,  et  contrairement  à  ce  que 
décide  l'arrêt  ci-dessus,  que  tant  que  dure  la  mi- 
norité, les  baux  qui  excéderaient  neuf  années  puis- 
sent être  ramenés  à  ce  laps  de  temps.  Si  cette  so- 
lution, qui  met  ainsi  des  bornes  à  la  durée  des 
baux  qu'il  est  permis  de  passer  au  cours  de  la 
minorité,  avait  besoin  d'une  autre  confirmation, 
il  suffirait  de  rappeler  que,  lorsque,  le  mineur 
étant  émancipé,  son  administration  vient  se  substi- 
tuer à  celle  de  son  tuteur,  le  terme  do  neuf  années 
est  encore,  d'après  l'art.  481,  C.  Nap.,  l'extrême 
limite  des  baux  que  le  mineur  peut  consentir. 
C'était  là,  au  surplus,  la  règle  qu'imposaient  au 
tuteur  la  pratique  et  la  jurisprudence  anciennes. 
V.  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  92,  et 
Meslé,  Minorité,  édit.  de  1735,  p.  155. 
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de  la  tutelle'  pour  incapacité  et  inconduite 
notoire,  et  le  conseil  de  famille  Ta  remplacée 
dans  ses  fonctions  par  le  sieur  Fournier,  à 
qui  il  a  donné  mission  expresse  de  réclamer 
la  nullité  du  bail  susindiqué,  par  le  motif  nue 
ce  bail,  dépassa£neuf  années,  avait  excédé 
les  pouvoirs  conférés  à  la  tutrice. 

Une  demande  ayant  cet  objet  a  été  en  con- 
séquence introduite  devant  le  tribunal  de 
Bourganeuf  ;  mais  ce  tribunal  Ta  repous- 
sée par  un  jugement  du  5  fév.  1863,  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant  que,  d'après  Fart. 
1718,  C.  Nap7  les  baux  des  biens  des  mi- 
neurs sont  régis  par  les  mêmes  règles  qui 
statuent  sur  ceux  des  femmes  mariées,  c'est- 
à-dire  que,  relativement  à  la  durée  des  baux 
consentis  par  les  tuieurs,  ils  peuvent  incon- 
testablement leur  donner  toute  l'étendue  <jue 
compte  le  temps  de  la  minorité  :  que  si  le 
bail  s'étend  en  dehors  du  temps  de  la  mino- 
rité, on  doit  décider  de  même  que  cour  les 
bani  consentis  par  les  maris  des  biens  de 
leurs  femmes,  alors  que  la  durée  s'étend  en 
dehors  du  temps  où  le  mari  a  eu  l'adminis- 
tration des  biens  de  sa  femme  ;  —  Or,  consi- 
dérant que,  .suivant  l'art.  1429,  C.  Nap.,  les 
baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans, 
ne  sont,  en  cas  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme 
et  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir  9  soit  de  la  première  période 
de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  en- 
core, soit  de  la  seconde  période,  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que 
le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  pé- 
riode de  neuf  ans  où  il  se  trouve;— Que, si  on 
fait  l'application  de  cette  règle  à  l'espèce,  on 
voit  d'abord  que  la  tutrice  des  mineurs  Ta- 
labot avait  le  droit  de  consentir  bail  à  ferme 
des  biens  de  ces  derniers  pour  tout  le  temps 
de  leur  minorité;  que,  les  enfants  Tabalot 
étant  encore  aujourd'hui  en  état  de  minorité, 
on  ne  peut  demander  la  nullité  du  bail  quant 
à  présent;  qu'en  admettant  que  ces  mineurs 
fassent  aujourd'hui  maîtres  de  leurs  droits , 
ils  ne  pourraient  même  dans  ce  cas  deman- 
der la  nullité  du  bail  par  ce  motif  ;  qu'en 
effet,  la  ferme  ayant  commencé  le  5  janv. 
1855,  le  bail  serait  bien  valable  pour  la  pre- 
mière période  de  neuf  ans,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au 5  janv.  4864;  —  Considérant  au  sur- 
pins  que  l'aîné  des  mineurs  Talabot  ne  sera 
majeur  qu'en  1868;  qu'à  cette  époque,  une 
seconde  période  de  neuf  ans  sera  commen- 
cée à  partir  du  jour  du  bail  ;  qu'en  supposant 
que  ce  mineur,  devenu  majeur,  demandât 
alors  la  nullité  du  bail  pour  trop  longue  du- 
rée, on  lui  opposerait  l'art.  1429,  C.  Nap., 
et  on  lui  dirail  que,  la  seconde  période  de 
neuf  ans  étant  commencée,  elle  doit  s'ache- 
ver, et  qu'ainsi  le  bail  serait  maintenu  pour 
toute  sa  durée  jusqu'en  1872,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Fournier,  es 
noms;  mais,  le  27  juill.  1863,  arrêt  delà 
Cour  de  Limoges  qui,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 


Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  450,  457, 1718,  G.  Nap.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1429  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  cjue  le  bail  dont 
il  s'agissait  dans  l'espèce,  était  valable  et 
obligatoire  pendant  toute  la  durée  de  la  mi- 
norité des  enfants  Talabot  :  d'une  part,  parce 
qu'au  jour  de  la  demande,  les  mineurs  ne 
pouvaient  en  réclamer  la  réduction  ;  d'autre 
part,  parce  qu'en  1868,  époque  où  l'aîné  de 
ces  mineurs,  ayant  atteint  sa  majorité,  au- 
rait le  droit  de  demander  cette  réduction, 
son  action  sera  repoussée  par  le  motif  qu'une 
seconde  période  de  neuf  ans  étant  commen- 
cée, le  fermier  pourra  l'achever  entièrement 
dans  les  termes  de  l'art.  1429  précité. — Pour 
le  demandeur,  on  a  nié  d'abord  que  le  tuteur 
pût  seul  faire  des  baux  d'une  durée  excé- 
dant neuf  années,  et,  ensuite,  que  quand', 
seul,  il  avait  consenti  un  bail  de  cette  sorte, 
la  nullité  d'un  tel  acte  ne  pût  être  de- 
mandée pendant  la  minorité  des  pupilles.  On 
a  dit  :  Merlin,  après  s'être  demande  ce  qu'on 
entçnd  par  un  bail  à  longues  années  et  quelle 
en  est  la  véritable  nature,  répond  à  cette 
double  question  :  «  qu'un  bail  à  longues  an- 
nées est  celui  qui  excède  le  terme  de  neuf 
ans ,  parce  que  tout  espace  de  temps  qui 
embrasse  au  moins  dix  années,  est  com- 
pris en  droit  sous  la  dénomination  de  lon- 
gum  tempus.  »  Faisant  ensuite  application 
de  cette  maxime  établie  par  les  anciens  in- 
terprètes du  droit,  que  le  bail  à  ferme  à  lon- 
gues années  est  une  espèce  d'aliénation,  il 
ajoute  cette  conclusion,  donnée  par  presque 
tous  les  auteurs,  que  toute  jouissance  qui  se 
continue  jusqu'à  dix  ans,  doit  être  considérée 
comme  un  a  aliénation  [Répert.,y°  Bail,  §4, 
n.2).  Et  l'on  comprend  qu'il  en  est  ainsi, 
car  un  bail  à  ferme  pour  une  période  prolon- 
gée altère  véritablement  le  droit  de  disposition 
pour  le  propriétaire  qu'il  engage  pendant  un 
trop  long  temps  dans  l'avenir  et  qu'il  expose 
à  des  pertes  que  lui  causent  inévitablement 
la  dépréciation  du  numéraire,  l'augmentation 
incessante  du  taux  des  loyers,  de  laquelle  il 
ne  peut  profiter,  et,  enfin,  cette  circonstance 

3u'un  immeuble  loué  pour  une  longue  durée 
e  temps  trouve  difficilement  un  acquéreur. 
— Dès  lors  que  les  baux  d'une  période  de  plus 
de  neuf  années  doivent  être  assimilés  à  des 
actes  d'aliénation,  ils  sortent  évidemment  de 
la  classe  des  simples  actes  d'administration. 
C'est  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  le  lé- 
gislateur, en  décidant  par  l'art.  1429  que  le 
bail  de  plus  de  neuf  ans  ne  serait  obligatoire 
pour  la  femme  qui  a  repris  l'administration  de 
ses  biens,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
resterait  à  courir  de  la  période  de  neuf  ans 
dans  laquelle  on  se  trouverait,  parce  qu'il  ne 
fallait  pas  «  que  la  femme  fût  gênée  par  des 
baux  d'une  durée  exorbitante  et  souvent  d'un 
revenu  disproportionné  »  (M.  Troplong , 
Louage ,  n°  151).  Par  application  du  même 
principe,  l'art.  1718,  qui  renvoie  à  l'art.  1429, 
doit  donc  s'interpréter  sainement  en  ce  sens 
que  le  tuteur  ne  peut  (aire  seul  des  baux 
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êlcédànt  Mie  période  àè  natif  annéèg.  Cette 
régie  s'induit,  au  surplus,  du  rapprochement 
des  art.  430,  457,  481  et  595  môme  Code, 
et  elle  trouvé  sa  consécration  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  1430,  applicable  aux  baux  pas- 
sés par  le  mari,  comme  à  ceux  passés  par  le 
tuteur,  et  qui  frappe  de  nullité  a  tout  bail  de 
neuf  années  ou  au-dessous  »  que  le  mari 
seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration 
du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux, 
et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque, 
s'il  s'agit  de  baux  à  loyers.  Cette  prohibition 
d'engager  ainsi  les  biens  trop  longtemps  à 
l'avance  est  la  condamnation  d'un  bail  passé 
dans  un  même  acte  par  un  tuteur  seul,  pour 
une  période  de  dix-nuit  années.  En  validant 
un  bail  de  cette  sorte,  l'arrêt  attaqué  a  donc 
commis  une  première  erreur.— Ce  n'est  pas 
tout  ;  car  si  un  bail  ainsi  prolongé  excède  les 
limites  posées  aux  pouvoirs  d'administration 
du  tuteur,  il  en  résuie  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'attendre  la  majorité  du  pupille  pour 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  ce 
bail  lui  a  causé.  De  même  que  le  mineur 
émancipé  est  recevable  à  demander  kic  et 
nunc  la  réduction  des  baux  qu'il  aurait  passés 
pour  une  période  excédant  neuf  années,  de 
même  il  faut  admettre  que,  pendant  la  durée 
de  la  tutelle,  un  bail  de  cette  sorte  n'est  obli- 
gatoire que  pour  une  seule  période  de  neuf 
années,  calculée  à  partir  de  l'entrée  en 
jouissance.  En  effet,  ainsi  que  l'enseigne 
M.  Valette  sur  Proudhon  [Traité  des  personnes, 
t.  %  p.  371),  a  le  mineur  a  évidemment  un 
intérêt  actuel  et  immédiat  à  ne  pas  subir  les 
conséquences  d'un  acte  qui,  n'étant  pas  du 
ressort  de  l'administration  proprement  dite, 
n'est  point  compris  dans  les  pouvoirs  géné- 
raux confiés  au  tuteur.  »  Puis  le  savant  pro- 
fesseur ajoute  :  «  Comme  le  tuteur  est  chargé 
de  l'exercice  des  actions  du  mineur,  on  ar- 
rive logiquement  à  décider  que  le  tuteur  peut 
lui-même  demander  la  réduction  du  bail  au 
laps  de  temps  de  neuf  années.  »  En  vain 
objecterait-on  que  le  tuteur  ne  peut  attaquer 
un  acte  qui  est  son  propre  ouvrage.  Il  serait 
répondu  d'une  manière  décisive  qu'ici  le 
tuteur  n'agit  point  en  son  nom  personnel, 
mais  comme  représentant  le  mineur  dont  les 
intérêts  se  trouvent  compromis.— Ces  consi- 
dérations si  graves  et  qui  sont  soutenues  avec 
k  même  énergie  par  M.  Demolombe  [Minorité, 
n.  640],  reçoivent,  dans  l'espèce,  une  force 
nouvelle  de  cette  circonstance  que  la  réduc- 
tion du  bail  litigieux  n'est  pas  réclamée  par 
le  tuteur  même  qui  l'a  consenti  (celui-ci  ayant 
été  révoqué  pour  incapacité  et  In  conduite 
notoire),  mais  bien  par  un  tuteur  nouveau  à 
lui  le  conseil  de  famille  a  imposé  le  devoir 
le  faire  valoir  les  droits  du  mineur.  En  re- 
poussant cette  action,  l'arrêt  attaqué  a  donc 
méconnu  tous  les  principes  de  la  matière  et 
encouru  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  tuteur,  investi 
de  l'administration  des  biens  de  son  pupille, 
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a  le  droit  de  louer  léS  tiens  de  Celui-ci  ftdttr 
Un  temps  dont  la  durée  n'est  pas  limitée  a 
neuf  ans,  comme  le  prétend  le  pourvoi  ;  — 
Qu'en  effet, aux  termes  de  l'art.  1718,C.  Nap«, 
les  dispositions  du  titre  du  fontrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  deswfoux  relatives  aux 
baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  ap- 
plicables aux  baux  de  biens  des  mineurs  ;  — 
Que  l'art.  1429,  compris  dans  ce  titré,  porte 
que  les  baux  que  le  mari  a  faits  dés  biens  de 
sa  femme  pour  un  tenâps  dut  excède  neuf 
ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté, obligatoires  vis-à-vis  de  là  femme 
ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui 
reste  a  courir  soit  de  la  première  période 
de  neufans,  si  les  parties  s'y  trouvent  en- 
core, soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  ;  — 
Qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article, 
que  le  mari,  tant  que  dure  la  communauté, 
peut  faire  des  baux  qui  excèdent  le  terme  de 
neuf  ans; «—Attendu  qu'en  appliquant  ces 

f)rincipés  au  tuteur,  celui-ci  a  te  droit  de 
ouer  les  biens  de  son  pupille  jusqu'à  sa  ma- 
jorité pour  tout  le  temps  qu'il  juge  utile  ;  que 
c'est  seulement  à  l'époque  de  sa  majorité  que 
«ouvre  pour  le  pupille  le  droit  de  réduire  à 
une  période  de  neuf  ans  le  bail  qui  se  trouve 
alors  en  cours  d'exécution  ;  mais  que  tant 
que  dure  la  minorité  et,  par  conséquent, 
1  administration  des  biens,  le  bail  est  vala- 
ble et  obligatoire,  et  que  ni  le  preneur,  ni  le 
mineur,  ni  le  tuteur  même  ne  peuvent  en 
demander  la  nullité  ;— Attendu  que,  dans  la 
cause,  les  enfanlsTalabol  sont  tous  encore 
mineurs,  et  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  à  bon  droit  que  le  bail  dont  l'annula- 
tion était  demandée  n'excédait  pas  les  limites 
de  l'administration  du  tuteur,  et  ne  consti- 
tuait pas  un  démembrement  de  la  propriété  ; 
—Rejette  etc. 

Du  7  fév.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Férey,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Uiard,  av. 

CASS.-CiT.  6  février  1M*. 

Séparation  de  corps,  Garde  des  EftFANtS, 
Education  (mode  d'),  Accord  des  époux, 
Office  des  juges. 

Quand  les  époux  entre  lesquels  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  prononcée,  sonf  d'accord 
sur  les  points  essentiels  de  l'éducation  à  don- 
ner  aux  enfants  issus  de  leur  mariage,  les 
tribunaux  ne  peuvent  régler  eux-mêmes  d'of- 
fice le  mode  de  cette  éducation  ;  ils  doivent 
sanctionner  l'accord  des  époux f  alors  du 
moins  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour 
les  enfants  (1).  (C.  Nap.,  302,  303  et  307.) 

(i-î)  Le  principe  de  cette  solution,  à  savoir  qu*en 
cas  de  séparation  de  corps,  la  surveillance  de  l'é- 
ducation des  enfants  demeure  commune  aux  père 
et  mère»  et  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  dissi- 
dence entre  ceux-ci  sur  le  mode  d'éducation  à 
donner  aux  enfants  que  les  tribunaux  doivent 
déterminer  eux-mêmes  ce  mode  d'éducation,  Se 
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der  qu'il  eoit  placé  dans  une  maison  d'édu- 
cation déterminée,  let  jugée  ne  peuvent  d'of- 
fice ordonner  quc*et  enfant  sera  élevé  affleure, 


trouve  énoncé  éê  ta  manière  la  plus  expresse 
dans  un  arrêt  de  la  GoUr  de  Lyon  du  10  mars 
1815»  où  on  Ht  t  *  Que  lé  concours  du  père  et  de 
b  mère  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants, 
M  l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  la  nature 
et  ta  loi,  leur  donnent  droit  à  une  surveillance  com- 
mue et  réciproque  ;  que,  s'il  est  de  l'intérêt  des 
enfants,  de  celai  de  leurs  père  et  mère,  et  même 
de  l'Etat,  que  les  enfants  soient  élevés  dans  des 
saisons  d'éducation,  il  est  juste  que  le  père  et  la 
■ère  puissent  s'entendre  et  se  concilier  sur  le 
choix  de  la  maison  d'éducation,  et  que  ce  n'est 
en'outant  ea'tJ*  ne  s'accorderaient  pas  sur  ce 
tkouB  que  les  Juge»,  dans  l'intérêt  particulier  et 
général,  doivent  fixer  et  déterminer  la  maison  où 
les  enfants  seront  placés,  pour  ne  pas  être  prives 
d'éducation  par  le  dissentiment  et  la  contradiction 
des  père  et  mère...  *  V<  encore  Paris,  20  sept. 
183*  (S.I832.»,«W.~- P,  <mr,);  MM.  Massol, 
Sêpar.  de  corps  >  p.  454,  n.  t,  et  Demolombe, 
Mariage  et  sêpar.  dé  eorpè,  t,  fe,  n.  453.— On  ne 
saurai!  contester,  selon  nous,'  que  cetlo  doctrine 
ne  soit  parfaitement  juridique.  Lorsque  l'art.  30*, 
C.  Kap.,  plaeé  an  titre  du  Divorce,  mais  reconnu 
applicable  à  la  Séparation  de  corps  par  une  juris- 
prudence constante  et  par  le  plus  grand  nombre 
des  auteurs  (V.  Table  gèn*  Devill.  et  Gitb.,  V° 
Sêpar.  de  corps,  n.  Se*,,  et  Rép.  gén.  Pal.,  v" 
Puissance  maritale,  n,  86  et  suiv. ,  et  Séparation  de 
corps,  n.  490  et  suiv.),  autorise  les  juges  à  con» 
fier  les  enfants  aux  soins  d'une  tierce  personne, 
re  n'est  qu'à  la  condition  que  cette  mesure  sera 
réclamée  par  la  famille  ou  tout  au  moins  par  le 
aûnistère  public  ;  ils  ne  peuvent  donc  la  prononcer 
<TonWe.  A  pins  forte  raison,  n'ont-ils  pas  le  droit 
et  l'entonner  malgré  raccord  des  époux  sur  lé 

>  d'éducation  et  de  surveillance  auquel  doi* 
;  être  soumis  leur»  enfants.  Bien  évidemment, 
la  voix  dee  époux  est  ici  plus  puissante,  non-sew* 

ut  que  e  vœu  de  la  famille  ou  les  réquisi* 
t  do  ministère  public,  maie  que  la  disposition 

)  do  la  loi,  qui  n'a  statué  qu'en  prévision 
d'une  dissidence  qu'engendre  le  plus  ordinaire* 
flfcent  la  séparation  dé  corps.  Gomment  admettre 
que  tes  tribunaux  qui,  en  l'absence  d'accord  entre 
lut  époux,  devraient  régulièrement  s'incliner  de* 
vaut  la  volonté  exprimée  par  des  parents  plus  ou 
moins  proches  quant  à  la  désignation  de  la  par* 
sonne  cnaJgde  de  la  garde  des  enfants,  puissent 
ne  point  tenir  compte  de  la  proposition  faite  à  cet 
égard  d'un  commun  accord  par  les  époux  eux» 
messe*,  seule  investis  de  la  puissance  paternelle 
après  la  séparation  comme  pendant  l'association 
conjugale,  et  substituer  une  décision  arbitraire  à 
une  transaction  dans  laquelle  l'amour  paternel  et 
l'intérêt  des  enfants  ont  été  supérieurs  aux  mu* 
aliments  de  leurs  père  et  mère?— Nous 
a,  on  le  voit,  que  l'intérêt  des  enfants  a 
JuTl'un  des  mobiles  de  l'accord  des  époux  ;  et, 


iâné  rien  pfêHitr  #du  il  résulte  que  tê 
dernier  mode  d'éducation  doive  être  pktê 
avantageuse  pout  V enfant  (S). 

(Vuidet  C.  Vuidet.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  26  juin 


en  effet,  c'est  cet  intérêt  qui  doit  avant  tout  être 
pris  ici  en  considération.  D'après  les  terme! 
formels  de  l'art.  30i,  si  les  juge»  doivent  faire 
droit  4  la  demande  de  la  famille  ou  du  miniè* 
tère  public  quant  ad  choifc  de  la  personne  â  la» 
quelle  seront  confiés  les  enfants,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  ce  eboix  est  pour  le  plus  grand  avantage 
de  ceux-ci  ;  ce  n'est  assurément  aussi  qu'à  cette 
condition  que  les  tribunaux  peuvent  être  tenus  de 
sanctionner  l'accord  des  époux  sur  ce  point.  -"■ 
L'arfét  de  la  Cour  de  Lyon  du  10  mars  ISÎtt, 
rappelé  plus  haut,  n'exprime  pas  cette  restriction^ 
et  en  cela  sa  décision  peut  paraître  trop  absolue  ; 
mais  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  que  nous  rappof* 
tons  prend  soin»  au  contraire ,  de  la  formuler 
clairement,  et  elle  avait  dt*jà  servi  de  basé  &  piu> 
sieurs  décisions  antérieures.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  :  1*  que  les  juges  peuvent  confier  les  en* 
fants  a  une  tierce  personne,  s'il  s'élève  des  soup- 
çons sur  la  moralité  des  époux  (Rennes,  s!  fév« 
1886);  4°  que  lorsque  les  juges  voient  des  incon- 
vénients à  ce  que  la  fille  dee  époux  dont  la  sdpa* 
ration  de  corps  est  prononcée  soit  confiée  att 
père  ou  à  la  mère,  à  cause  de»la  position  respect 
tive  de  ceux-ci,  ils  peuvent  ordonner  qu'elle  res* 
tera,  jusqu-'à  sa  majorité,  dans  un  pensionnat  dé* 
signé  par  le  jugement  (Bordeaux,  %  avr.  1930, 
P.  chr.)  ;  3°  que  le  mari  contre  lequel  la  sépara* 
tion  a  été  prononcée  peut  être  privé  de  la  garde 
de  son  enfant,  à  raison  des  circonstances  de  la 
cause ,  et  notamment  d'une  action  en  désaveu 
par  lui  précédemment  intentée  contre  cet  en* 
fant  (Cass.  i3  juin  1841,  S.  1841. 4. 630.— P* 
1841.2.225)  ;■  4°  enfin,  qu'après  un  jugement  oU 
arrêt  de  séparation  qui  avait  réservé  aux  deux 
époux  la  surveillance  commune  des  enfants  issus 
de  leur  union,  les  juges  peuvent,  s'il  survient  de 
nouveaux  faits  de  nature  à  faire  craindre  que  le 
mari  n'exerce  une  influence  fâcheuse  sur  l'éduca- 
tion dee  enfants,  décider  qu'ils  seront  à  l'avenir 
confiés  à  la  surveillance  de  la  mère  seule  (Paris, 
5  jttUL  1853,  8.1853.2.484.— P.1883.2.437), 
—Au  surplus,  les  décisions  que  rendent,  en  pareil 
cas,  les  tribunaux,  sont,  par  leur  nature  même, 
toujours  provisoires  et  susceptibles  de  modifie** 
tions,  suivant  les  circonstances  nouvelles  qui  peu» 
vent  survenir.  Ce  point,  qui  découle  du  dernier 
arrêt  que  nous  tenons  de  mentionner,  est  constant 
en  jurisprudence.  V.  Cass.  49  fév.  1861  (S.486ftj 
i.i*,8.~.P.4862.4l27),  et  les  indication»  de  la 
note  S.  Junge  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30 
sept.  1832,  déjà  cité  plus  haut,  qui  décide  que, 
lorsqu'on  prononçant  la  séparation  de  corps,  les 
juges  ont  ordonné  qu'un  enfant  issu  du  mariage 
serait  placé  jusqu'à  sa  majorité  dans  une  maison 
d'éducation  désignée,  et  qu'il  ne  pourrait,  être 
placé  ailleurs  que  du  consentement  réciproque  des 
deux  épout,  la  convention  intervenue  entre 
.  ceux-ci,  par  laquelle  il  a  été  stipulé  que  l'enfant 
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1856,  en  prononçant  la  séparation. de  corps 
entre  les  époux  Vuidel,  avait  ordonné  que 
le  jeune  Gaston  Yuidet,  issu  de  leur  mariage, 
serait  remis  provisoirement  à  sa  mère,  et 
que  celle-ci  le  garderait  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  été  autrement  ordonné  ou  convenu  entre 
les  parties.— Le  16  fév.  1862,  le  sieur  Vuidet 
a  actionné  son  épouse  à  l'effet  de  la  faire 
condamner  à  lui  remettre  leur  fils,  de  la  di- 
rection et  de  la  garde  duquel  il  serait  désor- 
mais chargé,  offrant  de  le  laisser  visiter  par 
sa  mère  dans  les  termes  aimablement  réglés 
entre  les  parties  ou,  à  défaut,  déterminés 
par  la  justice  ;  subsidiairement,  le  sieur  Vui- 
det concluait  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  le 
jeune  Gaston  fût  placé,  aux  frais  de  son  père 
et  sous  sa  garde,  dans  l'institution  Sainte- 
Barbe,  à  Paris,  pour  y  recevoir  une  éduca- 
tion en  rapport  avec  la  fortune  et  la  position 
qui  lui  étaient  réservées. 

Le  30  janv.  1863,  jugement  du  tribunal 
civil  d'Orléans  qui  «  déclare  Yuidet  mal 
fondé  dans  ses  demandes  principale  et  subsi- 
diaire; dit  que  Gaston  Yuidet  restera  entre 
les  mains  et  sous  la  garde  de  la  dame  Yuidet, 
sa  mère,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  justice  ;  ordonne  qu'une  fois 
tous  les  quinze  jours  Yuidet  pourra  voir  son 
fils  au  parloir  de  l'institution  des  Minimes, 
seul  et  sans  aucun  contrôle  :  que  tous  les 
mois  et  aux  jours  de  sortie,  il  pourra  l'em- 
mener avec  lui,  4  la  condition  de  le  ramener 
le  soir  au  même  établissement  à  l'heure  du 
règlement  de  la  maison ,-  que  tous  les  ans, 
Yuidet  aura  la  libre  disposition  de  son  fils 
pendant  le  premier  mois  de  vacances,  à  la 
charge  par  lui  de  le  ramener,  le  mois  expiré, 
entre  les  mains  du  chef  de  l'institution  ou 
en  celles  de  son  représentant,  sous  peine,  en 
cas  d'infraction  a  ces  dispositions,  d'être 
déchu  du  droit  de  revoir  son  enfant  dans  les 
conditions  ci-dessus  indiquées.  > 

Appel  par  le  sieur  Yuidet,  qui  conclut  de- 
vant la  Cour  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de 
ce  qu'il  consent  à  placer  son  fils  dans  une 
maison  d'éducation  à  Paris,  où  il  restera 
jusqu'à  ce  que  son  éducation  soit  terminée, 
et  où  la  dame  Yuidet  pourra  le  voir  dans  les 
termes  qui  seront  réglés  par  l'arrêt.— De  son 
côté,  celte  dernière  a  pris  des  conclusions 


passerait  le  temps  des  vacances  chez  l'un  et  chez 
l'autre  alternativement,  peut  être  résolue  par  la 
seule  volonté  de  l'un  des  époux.  Un  arrêt  de 
Liège  du  19  fév.  1852  (P.1852.2.63)  a  jugé  en- 
core que  les  tribunaux  ont,  en  cette  matière,  un 
pouvoir  discrétionnaire,  et  que  l'exercice  de  ce 
pouvoir  est  indépendant  de  leur  précédente  déci- 
sion et  de  toute  convention  particulière  qui  aurait 
pu  intervenir  entre  les  époux,  alors  que  l'état 
des  choses  existant  lors  de  cette  convention  a 
changé.  —  Les  auteurs  se  prononcent  aussi  en  ce 
sens.  Y.  MM.  Allemand,  Tr.  du  mar.,  t.  2,  n. 
429  ;  Massol,  loc.  cit.,  n.  5  ;  Aubry  et  Rau,  d'a- 
près Zachariœ,  t.  4,  g  494,  p.  175,  et  Démo* 
lombe,  ut  tuprà,  n.  453  et  511,  in  fine. 


tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce 
qu'elle  prenait  l'engagement  de  quitter  Or- 
léans pour  aller  habiter  Paris,  et,  par  suite, 
à  ce  qu'elle  fût  autorisée  à  placer  son  fils 
comme  demi-pensionnaire,  à  la  rentrée  des 
classes  ou  au  plus  tard  avant  la  fin  de  Tan- 
née, au  lycée  Louis-le-Grand  ou  dans  tout 
autre  lycée  qui  serait  indiqué  par  la  Cour. 

Le  7  août  1863,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour 
d'Orléans  conçu  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que,  par  son  arrêt  en  date  du  26  juin 
1856,  la  Cour  d'Orléans,  prenant  en  consi- 
dération le  jeune  âge  de  Gaston  Yuidet  et  la 
nature  des  soins  à  lui  donner,  a  décidé  qu'il 
serait  remis  provisoirement  à  sa  mère,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné; 
qu'aujourd'hui,  le  père  demande,  que  son  fils 
lui  soit  confié  $— Attendu  que  Gaston  Yuidet  a 
atteint  sa  dixième  année;  que,  désormais,  la 
nécessité  de  développer  d'une  manière  plus 
solide  ses  facultés  physiques  et  morales,  le 
besoin  d'une  éducation  ferme  et  sérieuse,  et 
l'intérêt  de  son  avenir, exigent  que,  sans  l'en- 
lever à  l'affection  de  son  père  et  de  sa  mère, 
il  soit,  dans  cette  nouvelle  phase  de  son 
existence,  préservé  des  faiblesses  auxquelles 
pourraient  se  laisser  entraîner  des  parents 
respectivement  jaloux  de  la  tendresse  de  leur 
fils  unique  ;  —  Qu'on  ne  pourrait,  sans  in- 
convénients graves,  eu  égard  aux  circon- 
stances de  la  cause,  le  confier  exclusivement 
au  père  ou  à  la  mère,  qui,  dans  la  position 
qui  leur  est  faite,  ne  paraissent  pas  disposés 
à  s'entendre  sur  tout  ce  que. réclament  l'é- 
ducation, l'instruction  et  le  bien-être  géné- 
ral de  leur  fils  ;— Qu'en  cet  état,  il  y  a  lieu, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'enfant,  d'u- 
ser de  la  faculté  accordée  par  l'art.  302,  G. 
Nap.,  et  de  le  confier  aux  soins  d'une  tierce 
personne,  qui,  affranchie  de  l'influence  exclu- 
sive et  aveugle  des  parents,  sache  lui  don- 
ner une  instruction  solide,  et,  tout  en  culti- 
vant son  intelligence,  imprimer  à  son  carac- 
tère une  direction  virile,  conforme  à  la  posi- 
tion sociale  que  Gaston  Yuidet  doit  occuper  ; 
— Que,  sous  ce  rapport,  M.  l'abbé  Renaudin, 
chef  de  l'institution  des  Minimes,  dont  la 
sollicilude  affectueuse  pour  ses  élèves  est 
connue,  offre  toutes  les  garanties  désirables 
de  moralité  et  de  capacité;  —  Attendu  tou- 
tefois qu'il  convient  de  permettre,  dans  une 
juste  et  égale  mesure,  au  père  et  à  la  mère 
de  voir  leur  fils,  de  le  conserver  auprès  d'eux 
dorant  le  temps  des  vacances  et  pendant 
les  jours  de  sortie:  —  Qu'à  cet  égard,  les 
craintes  alléguées  d  un  enlèvement  de  Gas- 
ton Yuidet  par  son  père  ne  sont  en  rien 
justifiées;  qu'elles  sont  démenties  par  les 
assurances  formelles  données  par  le  père,  et 
qu'on  ne  pourrait  les  admettre  sans  fui  faire 
injure  ;  que,  dès  lors,  la  justice  doii  pouvoir 
sans  crainte  confier  son  fils,  non-seulement 
à  son  affection»  mais  à  son  honneur  et  à  sa 
parole  i— Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  dit  que  Gaston 
Yuidet  sera  confié  aux  soins  et  à  la  garde  de 
M.  l'abbé  Renaudin,  chef  d'institution  des 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  àassation. 


(&)-** 


MiuiMSy  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné;  que  le  père  et  la  mère  pourront 
voir  leur  enfant  une  fois  par  semaine,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Vuidet,  pour  excès  de  pouvoir,  violation 
des  art.  372  et  373 ,  C.   Nap.,   et  fausse 
application  des  art.  302  et  303  du  même 
Code,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  atta- 
qué a  étendu  au  cas  de  la  séparation  de 
corps  ces  deux  derniers  articles,  édictés  uni- 
quement en  vue  du  divorce,  et  en  ce  que, 
d'autre  part,  fussent- ils  applicables  à  la  sé- 
paration de  corps,  la  Cour  d'Orléans  n'en 
aurait  pas  été  pour  cela  autorisée  à  mettre 
l'entant  du  demandeur  sous  la  garde  d'une 
tierce  personne  à  Orléans,  alors  que  les  époux 
étaient  d'accord  pour  demander  que,  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  exclusivement  confié 
à  l'an  ou  à  l'autre  d'entre  eux,  il  fût  placé 
dans  une  maison  d'éducation  ou  dans  un 
lycée  à  Paris.— En  admettant,  al-on  dit, 
sans  insister  sur  la  première  branche  de  ce 
moyen,  que,  par  l'effet  de  la  séparation  de 
corps,  l'autorité  paternelle  puisse,  en  ce  qui 
concerne  la  carde  des  enfants,  être  déplacée 
et  transportée  soit  du  père  à  la  mère,  soit 
même  des  deux  époux  à  une  tierce  personne, 
cette  exception  ne  saurait  avoir  d'autre  mo- 
tif que  celui-ci,  c'est  que,  la  puissance  pater- 
nelle ayant  été  organisée  en  vue  de  l'union 
des  époux,  la  présomption  est  que  la  sépa- 
ration de  corps,  en  brisant  la  communauté 
d'existence,  fera  par  cela  même  cesser  celle 
union  et  rendra  ainsi  nécessaire  une  modi- 
fication dans  l'exercice  de  la  puissance  pa- 
ternelle. Mais  si  cette  présomption  porte  à 
faux  ;  si, malgré  la  séparation  de  corps,  l'en- 
tente persiste  entre  les  époux  sur  les  points 
essentiels  de  l'éducation  à  donner  aux  en- 
fants, le  motif  de  l'exception  disparaissant, 
l'exception  doit  disparaître  avec  lui,  et  il  ne 
sera  pas  plus  permis  aux  tribunaux  de  régler 
ce  qui  concerne  la  carde  des  enfants  que  si 
la  séparation  n'avait  pas  été  prononcée.  — 
bailleurs,  en  cette  matière  comme  en  toute 
aotre,  les  juges  ne  peuvent  statuer  que  sur 
les  demandes  des  parties.  Or,  dans  l'espèce, 
si  les  époux  réclamaient  l'un  et  l'autre  la 
garde  exclusive  de  leur  enfant,  ils  étaient 
d'accord  pour  demander  que,  dans  le  cas  où 
cette  garde  ne  serait  pas  exclusivement  ac- 
cordée à  l'un  d'eux,  leur  enfant  fût  placé 
dans  une  maison  d'éducation  ou  dans  un  lycée 
à  Paris.  Comment  expliquer  qu'en  présence 
de  cet  accord,  la  Cour  d'Orléans  ait  ordonné 
d'office  que  l'enfant  serait  placé  à  Orléans, 
sons  la  garde  d'un*  chef  d'institution  ?  L'ar- 
rêt attaqué  allègue,  à  la  vérité,  que  le  père 
et  la  mère  ne  paraissaient  pas  disposée  à 
*' entendre.  A-t-il  voulu  faire  allusion  aux  dif- 
férences imperceptibles  qui  existent  entre 
les  conclusions  des  parties?  On  ne  saurait 
le  croire,  et  l'on  est  réduit  à  supposer  que  la 
Cour  d'Orléans  a  complètement  perdu  de  vue 
les  conclusions,  sur  lesquelles,  du  reste,  elle 
ne  s'est  nullement  expliquée.  Il  y  avait,  sans 
doute,  des  points  de  détail  que  la  Cour  devait 
LXV.— i*e  PARTIE. 


régler;  mais,  du  moment  où  il  y  avait  entente 
entre  les  époux  sur  le  point  capital,  elle  ne 
pouvait  refuser  de  sanctionner  leur  accord, 
sans  violer  les  principes  de  la  puissance  pa- 
ternelle. —  De  plus ,  il  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'art.  302  que  si  les  tribunaux  sont 
investis  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétion- 
naire pour  le  "choix  de  la  personne  à  laquelle 
la  garde  des  enfants  des  époux  sépares  de 
corps  doit  être  confiée,  l'exercice  de  ce  pou- 
voir est  subordonné  à  une  condition  essen- 
tielle, c'est  que  la  famille  ou  le  ministère 
public  le  provoquera.  Cette  condition  a-t-elle 
clé  remplie  dans  l'espèce  ?  Tous  les  éléments 
du  procès  démontrent  la  négative.  Sous  ce 
rapport  encore,  l'arrêt  attaqué  a  manifeste- 
ment encouru  la  cassation. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  372,373  et  302, 
C.  Nap.;— Attendu  que  la  séparation  de  corps 
ne  détruit  pas  les  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle; que  si,  spécialement,  en  ce  gui 
concerne  la  garde  des  enfants  et  le  point 
de  savoir  où  ils  seront  placés,  la  séparation 
peut  amener  la  modiûcation  de  ces  droits  et 
exiger  que  l'exercice  en  soit  dépincé  el  confié 
même  à  une  tierce  personne,  c'est  là  une 
exception  qui  a  pour  objet  le  plus  grand 
avantage  des  enfants,  et  pour  fondement  la 
supposition  que  le  jugement  de  séparation  a 
rompu,  entre  les  époux,  l'accord  et  l'union 
en  vue  desquels  la  puissance  paternelle  est 
organisée,  et  a  pu,  par  là,  rendre  nécessaire 
une  modification  en  ce  point  dans  l'exercice 
de  cette  puissance;  que.  par  cela  même,  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  à  l'exception  lorsque, 
en  fait,  les  époux  se  montrant,  quoique  sé- 
parés, également  préoccupés  de  l'avantage 
des  enfants,  s'accordent  sur  les  points  essen- 
tiels de  l'éducation  qu'il  convient  de  leur 
donner  ;  <nie,  dans  une  telle  situation,  l'ac- 
cord des  époux  doit  être  sanctionné  par  les 
tribunaux,  alors  du  moins  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  les  enfants  ;— Attendu 
que  cet  accord  s'est  produit  dans  l'espèce  ; 
qu'il  résulte  des  conclusions  prises  devant  la 
Cour  impériale  d'Orléans  que  les  époux  Vui- 
det, tout  en  demandant  l'un  et  l'autre  res- 
pectivement la  garde  de  l'enfant  issu  de  leur 
mariage,  étaient  cependant  d'accord  pour 
placer  cet  enfant,  quel  que  fût  celui  d'entre 
eux  qui  en  obtînt  la  garde,  dans  une  maison 
d'éducation  ou  dans  un  lycée  à  Paris,  où  l'un 
d'eux  était  déjà  domicilié  et  où  l'autre  se 
proposait  de  fixer  sa  résidence;  —  Que, 
néanmoins,  sans  tenir  aucun  compte  de  cet 
accord,  la  Cour  impériale  a  cru  pouvoir  d'of- 
fice ordonner  que  le  jeune  Caston  Vuidet 
serait  placé  à  Orléans,  loin  de  la  résidence 
actuelle  de  ses  père  et  mère,  et  confié  aux 
soins  et  à  la  garde  de  M.  l'abbé.  Renaudin, 
chef  de  l'institution  des  Minimes; — Qu'en 
décidant  ainsi,  et,  par  suite,  en  rejetant  l'offre 
commune  des  époux,  sans  rien  préciser, 
d'ailleurs,  d'où  il  résulte  qu'il  serait  avanta- 

Seux  pour  l'enfant  d'être  élevé,  sous  la  garde 
l'une  tierce  personne,  à  Orléans,  dans  Tins- 


JwrajJtmwfMv  «s  w  Cow  w?  tfeWJMfwn* 


ttoticm  des  MiniAes*  protêt  que  dans  nue 
saison  d'éducation  ou  dans  un  lycéen  à 
Péris,  sous  la  carde  de  son  père  ou  de  sa 
mère*  conformément  à  l'offre  de  ces  der- 
niers, la  Cour  impériale  d'Orléans  a  excédé 
ses  pouvoirs  et  violé,  âoit  directement,  soit 
par  fausse  application»  les  articles  ci*dessus 
visés  ;— Casse ,  etc. 

Du  6  févr.  1865.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
1er  prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(eoncl.  conf.);  Grouatle  et  Béchard*  av. 

CASS.-REQ.  14  novembre  1864. 

Séparation  de  biens,  Péril  de  la  dot. 
La  dot  de  la  femme  ne  peut  être  réputée 


(1)  Cette  solution  n'est  pas  sans  difficulté.  — 
En  effet,  l'art.  1443,  C.  Nap.,  n'exige  pas,  pour 
que  la  femme  puisse  demander  sa  séparation  de 
biens,  que  le  mari  ait  tout  à  la  fois  porté  atteinte 
à  la  dot  et  donné  lieu  de  craindre,  par  le  désordre 
de  ses  affaires,  que  ses  biens  ne  soient  insuffisants 
pour  répondre  des  droits  et  reprises  de  la  femme. 
Cet  article  prévoit  deux  causes  parfaitement  dis- 
tinctes de  la  séparation  de  biens,  supposant,  il  est 
vrai,  l'une  et  l'autre  le  péril  de  la  dot,  mais  à  dej 
points  de  vue  différents.  L'une  de  ces  causes  con- 
siste dans  le  détournement,  même  partiel,  do  leur 
destination  légale  que  le  mari  fait  subir  soit  au 
capital  de  la  dot,  soit  aux  revenus  dotaux  ;  la  se- 
conde, dans  la  diminution  accomplie  ou  imminente 
des  garanties  que  la  fortune  du  mari  présentait  à 
la  femmo  pour  Je  remboursement  de  ses  reprises. 
Chacune  d'elles  est  complètement  indépendante  de 
l'autre  ;  de  telle  sorte  que  la  solvabilité  du  mari 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  conjurer  la  séparation 
de  biens,  dans  le  cas  où  il  a  entamé  le  capital  de 
la  dot  ou  donné  aux  revenus  dotaux  un  emploi  au- 
tre que  la  satisfaction  des  besoins  de  la  famille  ; 
comme  aussi  la  circonstance  que  le  capital  dotal 
est  encore  intact  et  que  les  revenus  n'en  ont  point 
eessé  d'être  appliqués  aux  besoins  du  'ménage,  ne 
saurait  préserver  le  mari  de  la  séparation,  si  le 
désordre  de  ses  affaires  autorise  a  craindre  qu'il 
ne  devienne  bientôt  insolvable.  Et  cela  est  tout  à 
fait  rationnel,  car  le  remède  de  la  séparation  de 
biens  serait  dépourvu  de  l'efficacité  que  la  loi  a 
nécessairement  voulu  lui  attribuer,  s'il  n'était  per- 
mis à  la  femme  de  l'employer  que  lorsqu'il  serait 
démontré  que  le  mari  ne  peut  remplacer  la  dot 
qu'il  a  dissipée,  ou  qu'il  ne  possède  plus  assez  de 
ressources  personnelles  pour  pouvoir  répondre  des 
droits  et  reprises  qu'elle  aura  à  exercer  à  la  disso- 
lution de  l'association  conjugale.  La  jurisprudence 
et  les  auteurs  sont  d'accord  à  cet  égard.  Y.  in  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Sépar.  de  otetu,  n.  17  et 
suiv.,  la  Table  aecenn.,  eod.  v°,  n.  3,  et  le  Bép. 
gén.  Pal.  et  8upp.t  eod.  v°f  u.  40  et  suiv.  Jung* 
MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  }  649, 
p.  140,  note  11;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharise, 
t.  4,  §  516,  p.  330  et  331,  et  notre  Tr.  de  la 
sépar.  de  biens  judic.*  n.  58  et  suiv. 

Mais  la  décision  doit-elle  être  différente  lorsque 
le  piril  de  la  dot  de  la  femme  ne  provient  ni  de 
l'inconduite  ni  du  désordre  des  affaires  du  mari? 


mite  en  péril,  et,  pat  tt&e,  cette  deriàêr* 
n'est  pat  fondée  A  demander  ta  séparation 
de  biens,  alors  même  iftte  te  mari  a  entamé  le 
capital  dotal,  tî  cela  ett  le  résultat,  non  de 
l'inconduite  au  du  désordre  des  affaires  dé 
mari,  mais  des  nécessités  de  ta  position  et  de* 
charges  que  la  femme  elle-même  luiu  imposée* 
par  son  refus  d'habiter  avec  lui,  et  si  d' ail- 
leurs te  remboursement  de  la  somme  dotale 
ainsi  employée  aux  besoins  communs  des  deux 
époux,  se  trouve  garanti  par  l'avoir  person- 
nel du  mari  (1).  (C.  Nap.,  1443  et  1553.) 

{D'Àubigny  C.  d'Àùbigny.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  22  joîli. 
1863,  qui  fait  suffisamment  connaître  tescir- 


Cette  question  ne  peut  se  présenter  qu'au  cas 
où  le  péril  de  la  dot  consiste  dans  une  at- 
teinte portée  a  son  capital  ou  à  ses  revenus,  car 
lorsqu'il  se  manifeste  par  une  diminution  des  ga- 
ranties qu'offrait  la  fortune  du  mari,  il  implique 
nécessairement  un  dérangement  des  affaires  de  ce 
dernier,  et  tout  le  monde  reconnaît  qu'alors  la  sé- 
paration de  biens  peut  être  demandée,  quand 
même  ce  désordre  ne  devrait  pas  être  imputé  à 
faute  au  mari.  Sic,  les  autorités  mentionnées 
dans  la  TaUe  gèn.f  ioe.  cit.,  n.  8  et  suiv.,  dans 
la  Table  décenn.,  tWd.,  n.  1,  et  au  Rép.  gèn. 
Pal.  et  Supp.y  ibid.,  n.  47  et  suiv.,  auxquelles 
il  faut  ajouter  MM.  Massé  et  Vergé,  m*  supra,  p. 
141,  note  16,  et  Aubry  et  Rau,  p.  332.  Or,  si, 
dans  la  première  de  ces  hypothèses,  on  doit  ad- 
mettre, avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  I  à 
juin  1853  (S.1855.8.189.— P.1854.2.504),  et 
MM.  Aubry  et  Rau,  ut  snprà,  texte  et  note  14; 
que  la  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut 
être  accueillie  lorsque  les  pertes  éprouvées  par  la 
femme  sont  le  résultat  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  mari,  il  faut  reconnaître 
aussi  avec  ces  autorités  qu'il  doit  en  être  autre- 
ment quand  c'est  à  la  mauvaise  administration  dit 
mari,  abstraction  faits  même  de  toute  conduite 
déréglée  et  de  tout  désordre  de  ses  affaires  person- 
nelles, que  ces  pertes  doivent  être  attribuées.  — 
Reste  à  se  demander  [si  ce  n'est  pas  un  acte  do 
mauvaise  administration  de  la  part  du  mari  que 
d'entamer  le  capital  de  la  dot,  même  pour  obéir 
aux  nécessités  de  sa  position  et  pour  supporter  des 
charges  que  sa  femme  lui  aurait  imposées  par  son 
refus  d'habiter  avec  lui.  L'arrêt  ci-dessus  de  la 
chambre  des  requêtes  n'examine  pas  la  difficulté 
à  ce  point  de  vue,  et  là  nous  parait  être  la  eau  se 
de  l'erreur  dans  laquelle  nous  croyons  qu'il  ost 
tombé,  car  il  n'eût  pu  se  refuser  à  résoudre  affir- 
mativement la  question.  Rien,  en  effet,  ne  peut 
autoriser  le  mari  à  porter  atteints  à  la  dot  de  sa 
femme,  en  dehors  des  conditions  déterminées  par 
la  loi.  Il  ne  saurait,  sans  encourir  le  reproche  do 
mauvaise  administration,  toucher  an  capital  do- 
tal, patrimoine  sacré  de  la  famille,  sous  le  pré- 
texte d'une  exiguïté  de  revenus  qui  doit  l'obliger 
à  une  modération  des  dépenses,  ou  d'une  sépara- 
tion de  fait  qu'il  dépend  de  lui  de  foire  cesser.  — 
Ici,  le  mari  ne  peut,  pour  se  défendre,  invoquer 
la  force  majeure,  à  laquelle  est  justement  attriMë 
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màm$*  de  la  eàusè;  avait  statué  de  la 
manière  suivante  :  —  «  Considérant  qu'aux 
tenues  des  art.  4443  et  4563,  Ci  Nap.,  la 
femme  ne  peut  poursuivre  sa  séparation 
de  biens  que  lorsque  sa  dot  est  mise  en 
péril;  et  lorsque  le  désordre  des  affaires 
da  mari  donne  Heu  de  craindre  que  les 
biens  dé  cetad-cl  ne  soient  point  suffisants 
poor  remplir  les  droits  et  reprises  de  la 
femme;  —  Considérant  que  lorsque,  en 
1824,  la  demoiselle  de  LatuJUr-Landorthe 
épousa  lé  marqttted'Àubigfcy,  ce  dernier  était 
sans  fortune  et  tondrait  aucune  garantie  pé- 
cuniaire pour  assurer  le  recouvrement  des 
biens  qoi  pourraient  advenir  à  la  marquise 
d'Aubignr,  sa  femme:  que  sa  situation  à 
cet  égara  est  aujourd'hui  meilleure  quelle 
n'était  à  l'épotrae  de  sbn  mariage  ;  -^-  Corisi- 
dérant  que  si,  dans  les  premiers  temps  de 
cette  union,  les  dépenses  du  ménage  Ont 
notablement  dépassé  les  revenus,  ce  fait  est 
expliqué*  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
i  la  Supposition  de  désordre  d'administration 
eu  cf  ineondoite>  lesquels  ne  sont  pas  établis, 
par  l'exiguïté  des  ressources  régulières  des 
époux,  qui  n'avaient  l'un  et  Vautre  que  de 
modiques  pensions  pour  faire  face  aux  char- 
ges et  aux  dépenses  qu'est  venue  encore  aug- 
menter la  séparation  de  fait  des  époux,  sé- 
paration qui  dure  encore  et  que  le  marquis 
fAnbigny  a  deux  fois  tenté  de  régulariser 
par  des  demandes  en  séparation  de  corps 
reponssées  par  la  justice;  —  Considérant 
que  le  marquis  d'Aubirny  n'a  aujourd'hui 
aucun  Créancier,  et  qu  il  n'apparaît  contre 
lof  d'aucune  poursuite  ni  d'aucune  inscrip- 
tion hypothécaire  ;— Considérant,  il  est  vrai, 
que  la  marquise  d'Àubigny  prétend  que  sur 
des  biens  en  valeur  de  4  à  500,000  fr.  qui  lui 
sont  échus  depuis  son  mariage,  le  marquis 
d'Aabigny  aurait  détourné  et  dissipé  des 
sommes  importantes  qu'elle  évalue  à  près  de 
130,000  fr.;  —  Ma*»  considérant  que,  sans 
qne  te  présent  arrêt  entende  en  aucune  façon 
préjuger  le  mérite  des  réclamations  de  la 
dame  d'Àubigny  sur  le3  divers  points  articu- 
lé* par  elle  devant  lia  Cour,  et  lui  faisant  à  cet 
égard  toute»  réserves  nécessaires,  ses  pré- 
tentions né  reçoivent  dés  à  présent  une 
jnstilicaiion  suffisante  que  jtisqu à  concur- 
rence d'une  somme  de  50  à  60)000  fr.  ;  — 
Considérant  que  le  remboursement  éventuel 
de  cette  somme  paraît  assuré  en  faveur  de  la 
marquise  d'Aubigny  :  1°  par  la  valeur  des 
fours  à  chaux,  carrières  et  pièces  de  terre 
qni  appartiennent  à  son  mari  dans  la  com- 
mune d'Aulrigny,  immeubles  que  le  tribunal 


l'effet  de  laisser  la  femme  désarmée  en  présence 
de  la  diminution  du  capital  de  sa  dot  ;  et  ses  ef- 
forts pour  reconstituer,  à  l'aide  soit  de  son  propre 
avoir,  soit  des  revenus  dotaux  économisés,  la  por- 
tion de  ce  capital  qu'il  a  dissipée,  ne  sauraient 
parvenu*  à  Te  soustraire  à  une  mesure  rigoureuse 
sans  doute,  mais  stUfisamhHMU  justifiée  par  son 
inhabile  gestion.  G.  DtJTnw;. 


a  estimés  à  la  somme  de  36,006  fr.  j  estima- 
tion qui  ne  parait  pas  exagérée  ;  2°  par  i'oft 
fre  que  fait  le  marquis  d'Àubigny  d'employé* 
immédiatement  une  somme  de  22,670  fn 
qu'il  a  de  disponible  entre  les  mains,  en  ac- 
quisition d'actions  de  la  banque  de  Fronce 
immobilisées  et  immatriculées  au  nom  collec- 
tif des  sieur  et  dame  d'Aubigny,  pbur  les  ar* 
rérages  être  perçus  par  M.  d'Aubigny,  et  la 
propriété  attribuée  à  qui  il  appartiendra  lors 
de  la  liquidation  des  reprises  de  la  marquise 
d'Aubigny;  —  Considérant  que  cette  situa- 
tion ne  révèle  pas  dn  péril  actuel  de  la  dot, 
puisque  ce  qui  peut  en  avoir  été  dépensé* 
d'après  les  justifications  produites,  est  répré- 
senté par  des  valeurs  appartenant  au  mar- 
quis d'Aubigny,  et  qui,  au  moyen  des  pré^ 
cautions  prises,  en  assurent  le  rembourse- 
ment à  sa  femme;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas 
Heu  de  prononcer,  quant  à  présent,  la  sépa- 
ration de  biens,  et  que  le  jugement  du  tribu- 
nal qui  l'a  accueillie  doit  être  réformé  ;  etcifr 
Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  d'Au- 
bigny, pour  violation  des  art.  1443  et  4383* 
G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en 
reconnaissant  que  le  marquis  d'Aubigny  a 
dissipé  sans  droit  une  partie  de  la  dot  de  «a 
femme,  a  néanmoins  rejeté  faction  en  sépa> 
ration  de  biens  intentée  par  celle-ci.  —  Du 
moment  où  l'arrêt  admettait,  a-t-on  dit* 
que  la  dissipation  de  la  dot  de  la  demande*  * 
resse  par  son  mari  était  justifiée  jusqu'à 
concurrence  d'une  sommede30à60,000fr.>ii 
ne  pouvait,  sans  méconnaître  les  droits  de  la 
femme  et  la  protection  qui  lui  est  assurée 
par  la  loi,  refuser  de  lui  rendre  l'administra*» 
tion  de  cette  dot  an  moyen  de  la  séparation 
de  biens.  L'art.  443,  C.  Nap.,  prévoit  en  ef- 
fet deux  hypothèses  distinctes  :  la  première 
dans  laquelle  l'atteinte  à  la  dot  porte  jpur  ta 
dot  elle-même;  la  seconde  dans  laquelle  «lie 
dérive  de  la  dissipation  que  te  mari  fait  dé 
ses  propres  biens  affectés  à  la  garantie  de* 
droits  et  reprises  de  sa  femme.  Quand  ii  s'a- 
git de  l'atteinte  à  la  dot  elle-même,  il  n'est 
pas  indispensable,  pour  qu'il  y  ait  Heu  à  sé- 
paration de  biens  judiciaire,  que  cette  at- 
teinte soit  consommée  ;  H  suffit  que  la  dot 
soit  en  péril  :  le  texte  est  formel.  Ddne, 
lorsqu'une  portion  de  la  dot  a  été  matériette- 
ment  anéantie  par  le  mari,  le  droit  de  la 
femme  à  la  séparation  des  biens  est  par  là 
même  ouvert.— Cependant  la  Gour  de  Coén, 
se  plaçant  exclusivement  dans  la  secohdè 
hypothèse  de  l'art.  4443,  a  écarté,  dans  l'es- 
pèce, la  demande  en  séparation  de  biens, 
sous  le  prétexte  qu'un  immeuble  du  mari  et 
l'emploi  d'une  certaine  sommé  provenant  des 
fermages  des  biens  dotaux  pourraient  présen- 
ter une  sûreté  pour  les  reprises  de  la  femme. 
En  cela,  elle  a  mal  compris  et  appliqué  la  loi. 
—D'abord,  l'existence  d'un  immeuble  appar- 
tenant au  mari  ne  rend  pas  à  la  femme  la  pro- 
priété dotale  dissipée  irrévocablement  par  rai* 
elfe  ne  rend  pas  à  la  femme  et  à  la  famille 
les  ressources  que  cette  propriété  dotale  heur 
assurait.  Si  le  mari  avait  dtesipé  «&*  pr*pr*4 
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biens,  on  aurait  dû  prononcer  la  séparation, 
et,  parce  qu'il  a  dissipé  la  dot  et  gardé  son 
bien  personnel,  on  voudrait  que  la  séparation 
n'eût  pas  lieu  !  Ce  serait  contraire  à  la  raison 
et  à  la  loi.  La  Cour  de  Gaen  n'a  pas  suffisam- 
ment distingué  les  deux  causes  de  séparation 
admises  par  l'art.  1443.— Il  n'importe  d'ail- 
leurs que  le  marquis  d'Aubigny  n  eût  pas  de 
fortune  à  l'époque  de  son  mariage;  c'était 
une  raison  de  plus  pour  qu'il  fût  étroitement 
obligé  de  ne  pas  dissiper  la  dot/  de  ne  pas 
détourner  le  fonds  dotal  et  les  fruits  dotaux 
de  leur  destination  légale.  Ensuite,  que  si- 
gnifie l'offre  d'employer  22,670  fr.  de  ferma- 
ges des  biens  dotaux  à  l'achat  d'actions  de 
la  banque  de  France  immobilisées?  Réparer 
les  torts  du  mari  avec  les  revenus  dotaux, 
c'est  encore  détourner  ces  revenus  de  leur 
emploi  légal.  La  dot  dissipée  manque  tou- 
jours entre  les  mains  du  marquis  d'Aubigny. 
— I/arrêt  dénoncé  a  donc  manifestement 
violé  la  loi  et  encouru  la  cassation  en  repous- 
sant l'action  en  séparation  de  biens  de  la 
demanderesse. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  qu'à  l'époque  de  son  mariage 
avec  la  demanderesse  en  cassation,  le  mar- 
quis d'Aubigny  était  sans  fortune  et  ne  pré- 
sentait aucune  garantie  pour  la  restitution 
des  valeurs  mobilières  qui  pourraient  adve- 
nir à  son  épouse;  —  Qu'il  est  également 
constaté  que  sa  position  s'est  améliorée  et 
qu'il  possède  aujourd'hui,  soit  en  immeubles, 
soit  en  capitaux  provenant  de  ses  économies, 
une  somme  de  58,670  fr.;  —  Attendu  qu'on 
ne  peut  imputer  au  marquis  d'Aubigny  ni 
inconduite  ni  désordre  dans  l'administration 
de  ses  affaires  ;  —  Que  si,  dans  les  premiers 
temps.de  son  mariage,  le  défendeur  éventuel 
s'est  vu  contraint  de  recourir  au  capital  de  la 
dot,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
50,000  fr.  à  60,000  fr.,  cette  dépense  se  jus- 
tifie par  les  nécessités  de  sa  position  et  par 
les  charges  que  la  dame  d'Aubigny  lui  a  im- 
posées en  refusant  d'habiter  avec  lui  et  en 
exigeant  une  pension  qui  lui  permît  d'avoir 
une  résidence  séparée  et  d'y  vivre  suivant 
ses  habitudes  et  sa  condition  sociale  ;  —  At- 
tendu que  le  remboursement  de  la  somme 


(i)  V.  oonf.,  Limoges,  9  août  1838  (S.  1839. 
2.433.—  P.1839.1.73)  ;  MM.  Proudhon,  Dont, 
vubl.,  t.  4,  n.  1426  ;  Daviel,  Court  d'eau,  t.  2, 
n.  587  ;  Demante,  Court  analyt.,  t.  2,  n.  495 
bis  3;  Dufour,  Dr.  admin.,  t.  4,  n.  449;  Demo- 
tombe,  Servit.,  t.  i,  n.  148  et  152.  —  Ce  point 
peut  être  regardé  comme  certain.  La  seule  diffi- 
culté qui  puisse  en  résulter,  c'est  celle  de  savoir 
si  Ja  quantité  d'eau  qu'il  est  ainsi  permis  de  déri- 
ver, est  seulement  celle  que  comporte  l'étendue 
du  fonds  riverain,  ou  doit  être,  au  contraire,  ré- 
glée d'après  les  besoins  de  tous  les  fonds,  riverains 
ou  non,  que  le  propriétaire  aurait  le  droit  d'irri- 
guer. Y.  dans  le  sens  de  la  solution  restreinte  : 
limoges,  précité  ;  Lyon,  15  nov.  1854  (S.  1855. 


dotale  qui  a  été  employée  aux  besoins  com- 
muns des  deux  époux,  est  aujourd'hui  ga- 
ranti par  l'avoir  personnel  du  marquis  d'Au- 
bigny; —  Attendu  qu'en  présence  de  ces 
faits,  dont  l'appréciation  souveraine  lui  ap- 
partenait, la  Cour  impériale  a  pu,  sans  violer 
aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi, 
décider  que  la  dot  de  la  marquise  d'Aubigny 
n'était  pas  en  péril  et  qu'il  n'y  avait  lieu,  par 
suite,  d'accueillir  la  demande  en  séparation 
de  biens;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  nov.  1864.— Gh.  req.—MM.  Nicîas 
Gaillard,  prés.  ;  Galmètes  rapp.  >  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  (Jroualle,  av. 


CASS.-BEQ.  *4  janvier  1865. 

Eàu  (cours  d'),  Irrigation,  Fonbs  coim- 

GOS,  HàIB  SÉPARàTIVB,  SERVITUDE  D'ÉCOU- 
LEMBHT. 

Celui  dont  les  fonde  bordent  un  cours  &eau 
non  navigable  ni  flottable,  peut  te  tervir  des 
eaux  à  leur  passage,  dans  les  termes  de  l'art. 
644,  C.  Nap.,  pour  irriguer  non-seulement 
ses  propriétés  riveraines,  mais  encore  celles 
qui,  lui  appartenant,  seraient  contiguës  à  ces 
dernières  (i). 

Et  la  contiguïté  de  ces  propriétés  n'en  sub- 
siste pas  moins,  quoiqu'il  existe  entre  elles 
une  haie  séparative. 

Dans  ce  cas,  les  eaux  ayant  servi  à  cette 
irrigation  peuvent,  si  la  disposition  des  lieux 
l'exige  ainsi  et  sauf  indemnité,  être  rendues 
à  leur  cours  naturel  au  moyen  de  la  servitude 
d'écoulement  sur  les  fonds  inférieurs,  laquelle 
a  été  établie  par  tort.  2  de  la  loi  du  29  avr. 
1845,  précisément  en  vue  des  eaux  employées 
pour  l'irrigation  à  distance  (2). 

(Dorguin -Delà veau  G.  Daudon.) 

Le  sieur  Daudon,  propriétaire  d'un  fonds 
de  terre  bordé  par  le  ruisseau  de  la  Cossère, 
et  en  outre  d'un  héritage,  appelé  la  Vieilli 
Côte,  qui  n'est  séparé  du  premier  fonds  que 

Sar  une  haie  vive,  a  prétendu  avoir  le  droit 
'employer  les  eaux  du  ruisseau  pour  l'irri- 
gation de  ses  propriétés  riveraines  et  non  ri- 
veraines, et  aussi  celui  de  ramener  à  leur 
cours  naturel  les  eaux  employées  sur  ces  der- 
nières,  en  les  faisant  passer,  sauf  indero- 


2.78.— P.1855.2.613)  ;  MM.  Duranton,  t.  5,  n. 
235  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n. 
271;  Proudhon,  loc.  cit.  ;  Perrin  et  Rendu,  Diet. 
des  conttr.,  n.  2479.  Y.  aussi  Demante,  op.  cU.p 
n.  498  bit  2. — Mais,  dans  l'autre  sens,  V.  Casa. 
8  nov.  1854  (S.1855.1.49.— P.1855.1.361),  et 
Colmar,  9  avril  1861  (S.1861.2.457.— P.1861. 
564),  ainsi  que  les  notes  sur  ces  arrêts;  junge 
M.  Demolombe,  n.  152. 

(2)  Le  retour  des  eaux  d'arrosage  vers  le  cours 
d'eau  auquel  on  les  a  empruntées  pour  l'irrigation 
des  fonds  non  riverains,  est  évidemment  subor- 
donné aux  nécessités  résultant  de  la  disposition 
des  lieux  :  comp.  Cass.  8  nov.  1854,  cité  à  la 
note  précédente. 
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ailé,  à  travers  une  prairie  située  en  aval  de 
h  sienne,  dite  le  Pré  du  Roi,  et  appartenant 
m  sieur  Dorguin-Delaveau. 

Cette  double  prétention,  combattue  par 
eetaki,  a  été  accueillie  par  un  jugement 
do  tribunal  de  la  Châtre,  du  29  janv.  1863, 
ainsi  conçu  :  «  Sur  la  première  question  :  — 
Considérant  que,  suivant  l'art.  644,  C.  Nap., 
celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante peut  s'en  servir  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés;  que,  d'après  le  texte  même  de  cet 
article,  l'irrigation  n'est  pas  restreinte  à  l'hé- 
ritage riverain  ;  que,  dans  tous  les  cas,  on 
n'a  jamais  soutenu  que  si  un  héritage  ne 
borde  l'eau  courante  que  par  une  extrémité, 
le  propriétaire  ne  peut  user  de  l'eau  que  pour 
arroser  cette  partie  et  non  pour  les  autres 
qui  ne  seraient  pas  riverains  ;  qu'on  peut 
conclure  de  là  que  si  le  riverain  annexe  à  sa 
propriété  d'autres  parcelles,  il  a  le  droit  d'u- 
ser de  l'eau  pour  arroser  la  totalité;  que  s'il 
en  est  ainsi,  il  serait  difficile  de  ne  pas  lui 
reconnaître  le  droit  de  prendre  les  eaux  pour 
ne  propriété  contiguë,  quand  bien  même 
efle  serait  séparée  par  une  haie,  puisqu'il  lui 
suffirait  pour  user  de  cette  faculté  de  réunir 
les  deux  propriétés,  en  faisant  disparaître  la 
clôture;  que  si  les  ancienswiteurs  ont  hésité, 
d'abord  à  admettre  cette  extension  des  droits 
des  riverains,  une  interprétation  plus  large 
a  prévalu  depuis  que  la  nécessité  des  amé- 
liorations agricoles  et  de  l'accroissement  des 
bestiaux  s'est  fait  sentir  plus  impérieusement, 
et  que  le  législateur  a,  par  les  lois  de  1845  et 
1847,  cherché  a  faciliter  les  irrigations  ;— Et 
attendu  que  la  terre  de  la  Vieille  Côte  de 
Daodon  est  contiguë  au  pacage  des  Cossèrés, 
bordé  par  le  cours  d'eau  du  même  nom;  que, 
dès  lors,  Daudon  peut  se  servir  des  eaux  pour 
arroser  son  pâturai,  mais  qu'il  ne  peut  user 
de  ce  droit  qu'avec  réserve  et  sans  préjudi- 
eier  d'une  manière  notable  aux  intérêts  de 
Dorguin;  —  Considérant,  sur  la  deuxième 
question,  que  le  riverain  ne  peut  sans  doute 
détourner  le  cours  d'eau  sans  le  rendre  à  son 
coors  naturel  ;  mais  que  cette  prohibition 
doit  se  concilier  avec  le  droit  d  irrigation  ; 
qn'aiitrement  ce  droit  ne  pourrait  s'exercer 
dans  une  foule  de  cas;  que  le  riverain  peut 
certainement  détourner  la  portion  des  eaux 
qui  loi  serait  attribuée  par  un  règlement; 
<fi'H  peut  la  diriger  dans  la  partie  de  ses  prés 
<jut  a  besoin  d'irrigation  ;  qu'i)  peut  enfin 


de  recevoir  le  surplus  des  eaux  qui  ne  se- 
raient pas  absorbées  par  Daudon,  sur  un 
point  du  Pré  du  Roi  qui  n'est  point  soumis 
naturellement  à  cette  servitude  ;  mais  que  la 
toi  de  1845 permet  à  Daudon  d'obtenir  ce  droit 
moyennant  indemnité;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Dorguin-Delaveau  ;  mais, 
le  12  août  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourses 
<pù  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Considé- 
rait qu'il  suffit,  pour  justifier  la  décision  dont 
est  appel,  de  se  reporter  aux  dispositions  de 


l'art.  645  du  G.  Nap.  qui,  en  cas  de  contes- 
tations entre  les  propriétaires  auxquels  peu- 
vent être  utiles  les  eaux  courantes,  autorise 
les  tribunaux  à  prendre  les  mesures  pro- 
pres à  concilier  tous  les  intérêts  ;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Dorguin-Delaveau.  —  1er  Moyen.  Violation 
de  l'art.  644,  G.  Nap.  et  de  l'art.  1"  de  la  loi 
du  29  avr.  1845,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
ordonné  que  le  droit  d'irrigation  serait  réglé 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur  éven- 
tuel, en  tenant  compte  du  terrain  de  la 
Vieille  Côte,  appartenant  à  ce  dernier,  terrain 
non  riverain  du  cours  d'eau,  et  qui  ne  pou- 
vait, non  plus,  être  cousidéré  comme  contigu 
aux  fonds  riverains,  puisqu'il  en  était  séparé 
au  moyen  d'une  haie. 

2e  Moyen.  Violation  du  même  art.  644  et 
fausse  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29 
avr.  1845,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  auto- 
risé le  défendeur  éventuel  à  déverser  ses 
eaux  d'irrigation,  moyennant  indemnité,  sur 
la  propriété  du  demandeur  en  cassation, 
alors  qu'aux  termes  de  cet  art.  644,  il  était 
tenu  de  les  rendre  à  leur  cours  naturel,  à  la 
sortie  de  son  fonds  et  sur  ce  fonds  même. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  644,0.  Nap., 
celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante, autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépen- 
dance du  domaine  public,  peut  s'en  servir  à 
son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  proprié- 
tés; qu'il  résulte  de  ces  derniers  mots  aue  le 
législateur  n'a  pas  entendu  restreindre  la 
faculté  d'irrigation  à  la  propriété  riveraine 
du  cours  d'eau  ;  qu'il  Ta  étendue;  au  con- 
traire, à  toutes  les  propriétés  contiguës  à 
cette  dernière  et  appartenant  au  même  maî- 
tre; —  Attendu  que  l'interprétation  restric- 
tive que  le  pourvoi  donne  à  l'art.  644  précité 
est  aussi  contraire  à  son  esprit  qu'à  son 
texte  ;  qu'il  est  manifeste,  en  effet,  qu'en  re- 
connaissant au  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau  le  droit  d'irrigation,  la  loi  s'est 
préoccupée  principalement  des  intérêts  géné- 
raux de  l'agriculture  ;  —  Que  celte  pensée  se 
révèle  dans  l'art.  645  même  Gode  qui,  en 
accordant  aux  tribunaux  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  réglementer  l'usage  des  eaux 
entre  les  propriétaires  à  qui  elles  peuvent 
être  utiles,  n'apporte  d'autre  limite  à  ce  pou- 
voir que  le  respect  dû  à  la  propriété,  c'est- 
à-dire  aux  droits  acquis  à  certains  riverains 
sur  le  cours  d'eau  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
ces  principes,  en  décidant  que  le  sieur  Dau- 
don avait  le  droit  d'arroser  avec  les  eaux  du 
ruisseau  de  la  Cossère,  non-seulement  ses 
deux  héritages  riverains  du  cours  d'eau, 
mais  encore  les  terres  de  la  Vieille  Côte  con- 
tiguës aux  héritages  de  la  Cossère,  mais  non 
riveraines  du  ruisseau;  —  Que,  vainement, 
le  pourvoi  a  contesté  la  contiguïté  des  terres 
de  la  Vieille  Côte  et  de  celles  de  la  Cossère; 
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—  Attendu  que  ta  haie  placée  par  le  proprié- 
taire entre  ces  deux  fonds  et  sur  leur  limite 
commune,  n'a  pas  supprimé  la  contiguïté  de 
ces  héritages,  qui  n'en  forment  pas  moins  un 
seul  et  même  ténement. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
dès  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Daudon  a 
le  droit  d'arroser  les  terres  de  la  Vieille  Côte 
non  riveraines  du  ruisseau  de  la  Contre,  et 
situées  en  aval  des  héritages  de  ce  nom,  il 
faut  lui  reconnaître  aussi  nécessairement  le 
droit  de  ramener  dans  ledit  ruisseau  le  super- 
flu des  eaux  d'arrosage,  en  passant  sur  la 
partie  du  fonds  inférieur  appartenant  à  Dor 

Suin  et  séparant  les  terres  de  la  Vieille  Côte 
u  cours  d'eau;  —  Qu'on  ne  saurait  voir 
dans  la  disposition  de  l'arrêt  qui  accorde,  à 
cet  effet,  un  droit  d'aqueduc  à  Daudon  sur  le 
Pré  du  Roi,  propriété  de  Dorguin,  une  vio- 
lation du  dernier  paragraphe  de  l'art.  644 
précité  ;  —  Attendu  que  cet  article  n'est  ap- 
plicable que  lorsque  l'irrigation  ne  s'étend 
pas  au  delà  du  fonds  traversé  par  le  cours 
d'eau  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  ter- 
res de  la  Vieille  Côte  ne  sont  ni  traversées 
ni  bordées  par  le  ruisseau  de  la  Cossère  ;  — 
Que  le  surperflu  des  eaux  d'arrosage  de  ces 
terres  ne  pourrait  être  ramené  dans  le  cours 
d'eau  sans  sortir  des  héritages  de  Daudon, 
qu'en  lui  donnant  une  direction  opposée  à  la 
pente  naturelle  des  lieux,  ce  qui  est  maté-* 
riellement  impossible  ;  —  Attendu  que  si  les 
art.  2  et  4  de  la  loi  du  29  avr.  1845  autori- 
sent le  propriétaire  qui  possède  un  fonds 
riverain  d'un  cours  d'eau  et  un  fonds  non 
riverain  non  contigu  au  premier,  à  faire 
écouler  le  superflu  des  eaux  d'arrosage  du 
fonds  non  riverain  sur  les  propriétés  infé- 


(1)  Il  résulte  également  de  quelques  décisions 
Çae  les  tribunaux  doivent  prendre  en  considération 
les  rapports  de  parenté  ou  d'affection  existant  entre 
le  mandant  et  le  mandataire  dans  l'appréciation 
des  moyens  justificatifs  produits  par  oe  dernier  à 
l'appui  de  son  compte  de  gestion.  Y.  Paris,  17 
fev.  1821  et  3  mai  1845  (P.  1845. 1.680),  et  Aix, 
15  janv.  1838  (aff.  Sanktchi).  V.  aussi  MM.  Do- 
menget,  du  Mandat,  t.  1 ,  n.  288,  et  Boileux, 
Comm.  C.  Map.,  t.  6,  sur  l'art.  1993,  p.  589. 

(2)  En  principe,  les  registres  et  papiers  do- 
mestiques ne  font  pleine  foi  qu'autant  qu'ils  sont 
écrits  de  la  main  de  celui  à  qui  ils  appartiennent. 
SU,  Cass.  9  nov.  1842  (S.  1843. 1.704.  —  P. 
1843.2.492);  MM.  Duranton,  t.  13,  n.  205; 
Rolland  de  Villargues,  Rèpert.  du  not.,  v*  Pap. 
domest.,  n.  17;  le  Die  t.  du  not.t  eod.  verb.,  n.  10; 
Zacharia,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  g  592, 
p.  513,  note  5;  Àubry  etRau,  d'après  Zachariae, 
t.  6,  §  758,  p.  412;  Larombière,  Obligat.,  t.  4, 
sur  l'art.  1331,  n.  9.  Et  il  a  été  jugé  spéciale- 
ment, par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  du  6 
mars  1816,  que  les  mentions  de  paiements  écrites 
sur  le  journal  domestique  des  créanciers,  non  par 
celui-ci,  mais  par  le  débiteur  lui-m^me,  ne  font 
pas  preuve  de  libération. — Mais,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Larombière,  ut  suprà,  et  que  l'ar- 


rieures,  moyennant  indemnité,  a  plus  Corée 
raison  doit-il  ep  être  ainsi  lorsque  la  pro- 
priété non  riveraine  qu'il  s'agit  d'arroser  est 
eontiguë  an  fonds  riverain,  et  que,  comme 
dans  l'espèce,  les  eaux  surabondantes  ne 
peuvent  s  écouler  qu'en  passant  sur  le  fonds 
voisin  inférieur  traversé  par  le  ruisseau  ;  — 
Iteîettft  fitc 

Du  24  janv.  4865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.;  Galmètes,  rapp.;  P.  Fa~ 
bre,  av.  gén.  (conci.  conf.)  ;  Hérisson,  av. 

CASS. -REQ.  9  janvier  1865. 

1°  Mandataire,  Libération  ,   Prbuvb.  — 
2°  Registres  domestiques,  Foi.— 3°  Ap- 
pel en  mat.  crv.,  Amende,  Cassation. — 
4°  Depbns,  Pouvoir  discrétionnaire. 
1°  Les  rapporte  d'intimité  existant  entre 
le  mandant  et  le  mandataire  peuvent  être  pris 
en  considération  pour  décider  que  le  man- 
dant a  eu  l'intention  de  s'en  rapporter  à  la 
foi  du  mandataire  et  de  le  dispenser  des  for~ 
mes  rigoureuses  du  droit  quant  à  la  preuve 
de  sa  libération  (1).  (G.  Nap.,  1993.) 

2U  Les  registres  domestiques  font  foi,  cen- 
tre celui  à  qui  ils  appartiennent,  de  la  récep- 
tion de  paiements  qu'ils  mentionnent,  encore 
bien  que  cette  mention  serait  Vmuvre  du  dé- 
biteur qui  entend  en  faire  résulter  sa  libéra- 
tion, s'il  est  établi  que  l'inscription  a  eu  Heu 
sous  les  yeux  mêmes  du  créancier  (2).  (G. 
Nap.,  1331.) 

3°  L'appelant  qui  prétend  avoir  été  mal 
à  propos  cQndamné  à  l'amende  ne  peut  ee 
faire  de  cette  condamnation  un  moyen  de 
cassation  contre  l'intimé  (3).  (  G.  proe. , 
471.) 


rôt  de  la  Cour  de  cassation  ici  recueilli  le  rap- 
pelle dans  ses  motifs,  les  registres  et  papiers  do- 
mestiques sont  censés  émanes  de  celui  à  qui  on 
les  oppose,  s'ils  sont  écrits  par  un  intendant,  nn 
gérant,  un  administrateur,  ou  un  mandataire 
chargé  de  leur  rédaction  ;  et  notre  arrêt  décide 
avec  raison  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement, 
même  si  la  mention  de  paiement  est  l'œuvre  du 
débiteur,  lorsque  c'est  sous  les  yeux  du  créancier 
qu'elle  a  été  inscrite.  —  Jugé  en  sens  analogue 
qu'une  mention  qui  se  trouve  sur  tes  livres  et 
registres  d'un  commerçant  fait  foi  contre  lui , 
bien  qu'elle  n'y  ait  pas  été  écrite  de  sa  main  , 
mais  de  la  main  même  du  créancier  qui  l'in- 
voque, lorsqu'il  est  établi  que  le  commerçant  à 
qui  cette  mention  est  opposée  l'avait  connue  et 
approuvée  :  Bourges,  i4  juill.  1850  (S.  1851. S. 
737.—  P.1851.  2.95). 

(3)  V.  conf.,  Cass.  12  avr.  1830  (8.1837.1. 
78,  note.— P.  chr.);  8  déc.  1836  (S. 1837. i. 76. 
— P.1837.1.126),et  6  juill.  1859  (S.  1860. 1.384. 
—P.  1860. 63).— Le  demandeur  en  cassation,  dans 
l'espèce  ci-dessus,  se  fondait,  pour  soutenir  qu'il 
avait  été  mal  à  propos  condamné  à  l'amende  4e 
fol  appel  par  l'arrêt  attaqué,  sur  ce  que  cet  arrêt 
avait  infirmé  dans  une  de  ses  parties  la  décision 
des  premiers  juges.  Mais  ce  moyen,  déjà  repoussé 
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ïlujVQê*  «**  infixstk  d'un  pwoato, 
déscrétionnaixe  en  ce-,  qui  concerne  la  cow» 
damnation  aux  dépens.  En  conséquence, 
ïcppelant  ne,  saurait  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  (es  juges  d'appel  font 
condamné  en  tout  les  dépens ,  bien  quiU 
aient  infirmé  sur  un  point  le  jugement  de  pre- 
ssièr*  instance  (4).  (G.  proc,  131.) 

(Dételés  G.  Mouette.) 

Les  héritiers,  de  ta  dame  veuve  Délélès, 
décédée  le  \1  nov.  18(50,  prétendant  que  le 
sieur  Mouette  avait  administré  les  affaires  de 
celle-ci  en  vert*  d'une  procuration  notariée, 
font  actionné  eu  paiement  de  diverses  som- 
mes qu'il  aurait  touchées  pour  sa  mandante, 
ainsi  que  de  sommes  qu'ils  auraient  eux- 
mêmes  avancées  pour  son  compte.— À  cette 
action,  le  sieur  Mouette  a  opposé  qu'il  ne 
devait  rien  à  la  succession  de  la  dame  Déte- 
la comme  mandataire,  et  que,  quant  aux 
avances  laites  par  les  héritiers  de  cette  der- 
nière en  son  acquit,  il  était  prêt  à  les  régler, 
sauf  à  faire  entrer  en  compensation  ce  que 
ledits  héritiers  lui  devaient,  notamment  pour 
fermages.  H  résultait  du  compte  fait  par  lui 
qu'au  lieu  d'être  débiteur,  des  héritiers  de  la 
veuve  Délélèà,  il  se  trouvait  leur  créancier 
de  la  somme  de  222  fr.  60  c,  au  paiement 
de  laquelle  il  concluait  reconventionnelle- 
oenu 

Le  24  mars  1863,  jugement  du  tribunal 
de  M  amers  qui  déclare  les  héritiers  Délélès 
purement  et  simplement  non  recevables 
dans  leur  demande  contre  le  sieur  Mouette  en 
paiement  d'une  somme  totale  de  8,240  fr. 
qu'il  aurait  reçue  en  1860  comme  manda- 
taire de  la  défunte;  et  statuant  sur  le  compte 
particulier,  en  même  temps  que  sur  la  de- 
nande  reconventionoelle  de  Mouette,  con- 
damne les  héritiers  Délélès  à  payer  à  ce  der- 
nier la  somme  de  187  fr.  97  cent,  avec  les 
intérêts  du  jour  de  la  demande,  accueillant 
en  cela  la  réclamation  qu'il  avait  formulée, 
sois  la  déduction  toutefois  d'une  somme  de 
34  fr.  63  cent,  pour  impôt  qu'il  a  laissée  à  sa 
«barge. 

Appel  par  les  héritiers  Pélélès  ;  mais,  le 
5  août  1864,  arrêt  çonfirmatif  de  la  Cour 
d'Angers  ainsi  conçu  :  —  a  Sur  le  compte  de 
h  Gomme  de  8,240  fr.  demandée  à  Mouette 


pu  la  Cour  suprême  dans  les  arrêts*  précités,  sur 
le  motif  que  l'intimé  est  étranger  à  la  eondamna- 
fon  à  l'amende,  devrait  <Hre  encore  rejeté  à  un 
«nie  point  de  vue,  si  l'on  admet  avec  la  jurispru- 
dence de  |a  Cour  de  cassation,  contraire,  il  est 
TOi,  à  l'opinion  des  auteurs,  que  l'appelant  qui 
n'est  déchargé  par  les  juges  d'appel  que  d'une 
parfie  ds  |a  condamnation  prononcée  contra  lui 
eo  première  instance,  peut  être  condamné  à  l'a- 
menda de  fol  appel.  V.  l'arrêt  de  cassation  du  6 
joilL  1859  déjà  cité,  ainsi  que  la  Table  gén.  De- 
"11.  etGilb.,  v*  Appel  en  mat.  civ.,  n.  410;  la 
TabU  détenu.,  eod.  V,  n.  58,  et  leBép.  gén.  Pal. 
*Supp.,eod.  verb.,  n.  1669. 


par  ta  héritiers  PéléM*  :  —  Att^fy  f  ue,  *$ 
droit,  tout  mandataire  est  tenu  dç  ren&e 
compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison,  au 
mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  ver. tu  de 
sa  procuration  ;.  qu'en  fait,  Mouette  a  reçu,  le 
6  oct.  1857,  de  la  dame  Délélès  une  procura- 
tion authentique  dont  expédition,  lui  a  été 
remise  le  21  avril  1860,  et  a  touché  pour  le 
compte  de  cette  dame  diverses  sommes  njon,- 
tant  à  8,240  fr.;— Mais  attendu  qu'il  est  dé- 
montré par  tous  les  documents  du  procès 
Sue  Mouette  remettait  immédiatement  $  h 
ame  Délélès  les  sommes  qu'il  recevait  pour 
elle  ;  que  cela  est  prouvé  par  l'importance, 
des  valeurs  trouvées  dans  la  succession,  de  la 
dame  Délélès,  par  les  relations  affectueuses 
et  con  lia  nies  qui  liaient  Mouette  et  la  daine 
Délélès,  par  ce  fait  incontestable  que  la 
dame  Délélès  a  connu,  approuvé  et  ratifié 
tous  les  actes  de  Mouette  ;— Attendu  qu'en 
tout  cela  Mouette,  qui  a  agi  comme  conseil  et 
ami  plutôt  que  comme  mandataire,  ne  petit 
être  équitat>lement  $\strein,t  aux  obligations 
rigoureuses  de  l'art-  199<i  C.  Nap.;  —  Çt 
attendu  qu'il  résulte  de  c?t  ensemble  de 
faits,  ainsi  que  des  constatations  portées  par 
Mouette  sur  les  registres  de  la  dame  Délélès, 
sous  les  yeux  mêmes  de  cette  dame,  la 
preuve  que  Mouette  n'a  jamais  rien  gardé  des 
sommes  dont  les  héritiers  Délélès  Iqi  deman- 
dent aujourd'hui  compte; — Sur  les  fermages 
réclames  par  Mouette,  et  la  question  d'inté- 
rêts : — Attendu  que  les  parties  reconnaissent 
qu'une  erreur  matérielle  existe  au  jugement 
dont  est  appel,  et  que  Je  reliquat  en  faveur 
de  Mouette  doit  être  réduit  de  la  somme  de 
187  fr.  97  cent,  à  celle  de  <W  fr.  35  cent.;— 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc.;  réduit  néan- 
moins à  )a  somme  de  44  fr.  35  cent  le  reli- 
quat du  à  Mouette  par  les  héritiers  Délé- 
lès, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers Délélès.  —  le^  Moyen.  Violation  des 
art.  1341  et  1993,  C.  Nap.,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1331  du  même  Code,  en  ce  que, 
d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  considéré  le  oe- 
fendeur  éventuel  comme  dispensé  de  se  con- 
former au*  règles  de  la  preuve  pour  justifier 
de  sa  libération,  sous  le  prétexte  qu'il  était 
plutôt  le  conseil  et  l'ami  de  la  dame  Délélès 
que  son  mandataire,  et  en  ce  que,  d'autre 


(i)  Il  est  constant  que  les  juges  sont  investis 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  soit  pour  faire  la  ré- 
partition des  dépens  entre  les  parties  qui  succom- 
bent respectivement,  soit  pour  condamner  en  tous 
les  dépens  une  partie  qui  obtient  gain  de  cause 
sur  quelques  points  seulement  et  qui  succombe 
sur  les  autres.  V.  à  cet  égard  la  Table  gén.,  y* 
Dépens,  n.  89  et  suiv.;  la  Table  dècenn.,  eod. 
1>°,  n.  6,  7,  25  et  suiv.,  et  le  Rép.  gèn.  Pal  et 
Supp.,  v°  Frais  et  dépens,  n.  35  et  suiv.,  2(8  et 
suiv.  Junge  Cass.  4  août  1864  (S.  1864. {.401. 
-P.i864.975).  V.  aussi  Cass.  30  juill.  186» 
(S.1862.1.53.— P.1862.1U9). 
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part,  l'arrêt  a  regardé  comme  faisant  foi 
contre  la  dame  Délélès  on  ses  héritiers  une 
mention  de  paiements  inscrite  sur  le  registre 
de  cette  dernière  par  le  défendeur  éventuel 
lui-même.— On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  : 
L'arrêt  attaqué  reconnaît  que  le  sieur  Mouette 
avait  touché  une  somme  de  8,260  fr.  pour  le 
compte  de  la  dame  Délélès  ;  il  était  par  cela 
même,  et  quelle  que  fût  sa  qualité,  manda- 
taire ou  conseil,  constitué  débiteur  de  cette 
dernière  et  obligé  de  justifier  de  sa  libération. 
Pour  cela,  il  devait  se  conformer  à  l'art 
1341,  C.  Nap.,  qui  exige  qu'il  soit  passé 
acte  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  450  fr.,  même  pour  dépôts  volon- 
taires. La  loi,  en  effet,  n'admet  aucune 
exception  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne 
les  mandataires  ;  au  contraire,  les  disposi- 
tions relatives  au  mandat  renvoient  pour  la 
preuve  au  droit  commun,  sans  distinguer 
entre  le  mandataire  ami  et  celui  qui  ne  Test 
pas,  entre  le  mandataire  exact  à  rendre 
compte  des  sommes  qu'il  touche  et  celui 
qui  ne  montre  point  la  même  exactitude.  — 
L'arrêt  se  fonde,  il  est  vrai,  indépendam- 
ment de  la  nature  des  relations  qui  auraient 
existé  entre  Mouette  et  la  dame  Délélès,  sur 
des  constatations  que  renferme  le  registre  de 
cette  dernière  et  qui  y  auraient  été  inscrites 
sous  ses  yeux  par  Mouette  lui-même.  Mais  ce 
n'est  point  là  une  preuve  juridique.  Le  re- 
gistre de  la  dame  Délélès  ne  ferait  foi  contre 
ses  héritiers  que  si  la  mention  de  paiements 
qu'elle  contient  avait  été  écrite  de  sa  propre 
main;  il  n'a  pu  appartenir  à  Mouette  de  se 
donner  à  lui-même  une  quittance.  Vaine- 
ment l'arrêt  énonce-t-il  que  la  mention  dont 
il  s'agit  a  été  écrite  par  Mouette  sous  les 
yeux  de  la  dame  Délélès.  Où  est  la  preuve 
qu'il  en  a  été  ainsi  ?  Mouette  l'a  probable- 
ment déclaré;  mais  les  héritiers  Délélès 
l'ont  énergiquement  contesté.  Dans  celle 
situation,  fa  Cour  d'Angers  ne  pouvait  ad- 
mettre l'allégation  de  Mouette,  sans  qu'il  jus- 
tifiât de  son  exactitude  par  une  preuve  écrite 
ou  tout  au  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  11  est  donc  manifeste  qu'elle 
a  méconnu  encore,  à  ce  point  de  vue,  les 
principes  en  matière  de  preuve. 

2e  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  471 
et,  par  suite,  violation  de  l'art.  131,  G.  proc. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné 
les  demandeurs  à  l'amende  et  en  tousjes  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel,  bien 
qu'il  'ait  réellement  infirmé  la  décision  des 
premiers  juges  dans  une  partie. — Sur  la  de- 
mande reconventionnelle  du  défendeur  éven- 
tuel, a-t-on  dit,  le  tribunal  de  Mamers  avait 
condamné  les  demandeurs  à  lui  payer  1a 
somme  de  222  fr.  60  cent.  Devant  la  Cour 
d'Angers,  les  demandeurs  ont  conclu  à  Pin- 
firmation  sur  ce  chef  comme  sur  le  chef 
principal  ;  et  cette  Cour,  attendu  que  les  par- 
ties reconnaissaient  qu'une  erreur  matérielle 
existait  dans  le  jugement  de  première  in- 
tance, et  que  le  reliquat  en  faveur  de  Mouette 
devait  être  réduit  de  187  fr.  97  cent,  à  44  fr. 


35  cent.,  a,  tout  en  confirmant,  prononcé 
cette  réduction.  Comme  conséquence,  elle 
devait  évidemment  ordonner  la  restitution 
de  l'amende  et  examiner  si,  en  présence  de 
la  demande  exagérée  de  Mouette,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  lui  taire  supporter  une  partie  des 
dépens.  Elle  n'a  pu,  sans  méconnaître  les 
prescriptions  des  articles  invoqués,  condam- 
ner les  demandeurs  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens de  l'appel. 

arrêt  [après  délib.  en  eh.  du  eons.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  si 
Mouette  a  reçu  diverses  sommes  pour  la 
dame  Délélès,  sa  mandante,  il  en  a  toujours 
lenu  compte  immédiatement  à  celle-ci  ^  et 
que  notamment  il  n'a  jamais  rien  gardé  de 
celles  qui  lui  sont  réclamées  dans  l'instance  ; 
— Qu'il  trouve  la  preuve  de  celle  libération 
dans  les  faits  et' circonstances  de  la  cause,  et 
spécialement  dans  les  relations  affectueuses 
et  confiantes  qui  ont  existé  entre  le  manda- 
taire et  la  mandante  jusqu'au  décès  de  celle 
dernière,  dans  l'importance  des  valeurs  trou- 
vées dans  la  succession,  et  surtout  dans  les- 
mentions  inscrites  par  Mouette  sur  le  registre 
de  la  dame  Délélès  sous  les  yeux  mêmes  de 
cette  dame  ;—  Attendu  que  les  juges  ont  pu, 
sans  violer  la  loi,  prendre  en  considération  les 
rapports  d'intimité  dont  ils  ont  constaté 
l'existence,  pour  en  induire  que  la  dame  Dé- 
lélès a  eu  r intention  de  s'en  rapporter  à  la 
foi  de  son  mandataire  et  de  le  dispenser  des 
formes  rigoureuses  du  droit; — Que,  d'ailleurs, 
les  constatations  du  registre  domestique  ont 
été  à  bon  droit  considérées  comme  faisant 
preuve  contre  les  demandeurs  et  en  faveur 
du  défendeur;— Que  s'il  est  vrai,  ainsi  qu'on 
le  reconnaît  généralement,  que  des  mentions 
faites  sur  un  semblable  registre  sont  censées 
y  avoir  été  inscrites  par  le  père  de  famille, 
alors  qu'elles  l'ont  été  par  un  gérant,  un  ad- 
ministrateur ou  un  secrétaire,  il  ne  peut  ni 
ne  doit  en  être  autrement,  même  si  elles 
sont  l'œuvre  du  débiteur  qui  entend  en  faire 
résulter  sa  libération,  lorsque,  ainsi  que  cela 
est  constaté  dans  l'espèce,  l'inscription  a  eu 
lieu  sous  les  Jeux  mêmes  de  la  créancière  ; 
ce  qui  implique,  en  effet,  son  consentement 
et  son  approbation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  .-—Attendu  1°  que 
('amende  de  fol  appel  n'est  point  prononcée 
dans  l'intérêt  de  I  intimé,  et  qu'elle  ne  peut 
devenir  contre  lui  l'objet  d'un  çrief  de  cassa- 
tion ;  —  2°  que  les  Cours  et  tribunaux  sont 
investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  en  ce 
qui  concerne  la  condamnation  aux  dépens  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1865.  —  Cb.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Carrières,  rapp.;  P.  Fa- 
bre,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 
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CASS—Of.  t  JABviOT  INI. 
GltAKCIEH,  ACTION  RfiVOCATOIRB,  PrBSCHIP- 

tioh,  Acquéreur,  Insolvabilité,  Frauub, 
Donation,  Constitution  dotale. 

La  prescription  de  dix  ans  établie  par 
Vert.  1304,  C.  Nap.,  contre  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  des  contentions,  est  res- 
treinte à  faction  exercée  par  les  parties  con- 
tractantes ou  leurs  représentants;  elle  ne 
/applique  pas  à  l'action  révocatoire  exercée 
par  des  créanciers  contre  un  acte  consenti 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  (4). 
(C.  Nap.,  1167.) 

Cette  action  révocatoire  n'est  pas  non  plus 
atteinte,  à  regard  des.  acquéreurs  au  profit 
desquels  ont  été  passés  les  actes  frauduleux, 
par  ta  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  éta- 
btie  par  fart.  2265,  C.  Nap.  :  la  révocation 


(1-2)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  admettent 
à  peu  pies  universellement  que  la  prescription  de 
Part.  1304,  C.  Nap.,  est  inopposable,  soit  au 
créancier  qui  exerce  Faction  paulienne,  ainsi  que 
le  décide  spécialement  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour 
suprême,  soit  généralement  à  toute  personne 
étrangère  à  l'acte  attaqué.  Sic,  Paris,  11  juill. 
1829;  Montpellier,  27  avril  1831  (S.1832.2.77. 
—P.  chr.);  Toulouse,  15  janv.  1834  (S. 4834.2. 
298.*— P.  chr.);  Cass.  8  janv.  1838  (S.  1838.1. 
«4*.— P.1838.2.282);  Riom,  3  août  1840  (S. 
1841.2.16.— P.1841. 1.339);  Bordeaux,  6  avril 
1843  (S.1843.2.422.— P.  chr.);  MM.  Touiller, 
L  6,  n.  356,  et  t.  7,  n.  617;  Proudhon,  Usufr.t 
t.  4,  n.  2401;  Zachari»,  édit.  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  |  555,  p.  415,  texte  et  note  12,  et  §  584, 
p.  477;  Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n.  7;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  6,  n.  356;  Capmas, 
4és  Actes  faits  par  le  débit,  en  fr.  des  dr.  du 
crâne-,  n.  79  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
•p.  cit.,  g  555,  note  12  ;  Aubry  et  Rau,  d'a- 
près Zachariœ,  t.  3,  §  313,  p.  97,  et  §  339, 
p.  197;  Larombière,  Oblig.,  t.  1,  sur  l'art.  1167, 
n.  54»  et  t.  4,  sur  l'art.  1304,  n.  44.— V.  toute- 
fois en  sens  contraire,  relativement  à  l'action  pau- 
henné,  Golmar,  17  fév.  1830  ;  MM.  Duranton, 
t.  10,  n.  585,  et  Vanille,  Preseript.,  t.  2,  n. 
534.  — -  Presque  tous  les  arrêts  et  les  auteurs  qui 
considérait  l'art.  1304  comme  inapplicable  à  l'ac- 
tion paulienne,  décident  en  même  temps  que  cette 
action  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trente- 
mire.  Toullier  enseigne  cependant,  t.  6,  n.  356, 
qu'il  appartient  au  juge  de  déterminer,  d'après  les 
circonstances,  si  le  temps  écoulé  entre  la  consom- 
mation de  l'acte  et  l'exercice  de  l'action  est  suffi- 
sant pour  détruire  tout  soupçon  de  fraude  ;  mais 
cette  doctrine,  empruntée  à  l'ancien  droit,  est  évi- 
demment inadmissible  sous  notre  législation. 

La  durée  de  l'action  paulienne  est-elle  de 
trente  ans,  même  vis-à-vis  d'un  détenteur  d'im- 
meuble avec  juste  titre  et  bonne  foi,  ou  celui-ci 
peut-il,  an  contraire,  opposer  au  créancier  la  pre- 
scription de  dix  ou  vingt  ans  établie  par  l'art. 
2265,  C.  Nap.  ?  Cette  dernière  opinion  est  pro- 
fessée par  M.  Larombière,  loc.  cit.,  t.  1,  p.  762. 
*.  aussi  Zachari»,  vbi  suprà.  Mais  d'autres  au- 


ayant  pour  effet  d'obliger  personnellement 
ces  acquéreurs  à  restituer  au  créancier ,  en 
faveur  de  qui  elle  est  prononcée,  ce  qu'ils  ont 
reçu  de  son  débiteur  (2). 

Un  créancier  est  recevable  à  attaquer  un 
acte  de  son  débiteur  (spécialement,  un  acte 
de  donation)  comme  fait  en  fraude  de  ses 
droits,  lorsque  cet  acte  a  eu  pour  effet  immé- 
diat de  diminuer  le  'gage  du  créancier  en  fai- 
sant disparaître  du  patrimoine  du  débiteur 
un  objet  d'une  valeur  relativement  considé- 
rable, alors  (Tailleurs  qu'il  n'est  point  établi 
qu'à  l'époque  de  Vacte  attaqué  le  débiteur  fût 
en  mesure  de  faire  face  à  tous  ses  engagements, 
et  que  V existence  de  la  fraude,  apparaissant 
déjà  à  Vépoque  de  ce  même  acte,  ressort  en- 
core d'actes  postérieurs  par  lesquels  le  débiteur 
s'est  dépouillé  de  tout  ce  qui  lui  restait  (3). 

La  donation  entre-vifs  faite  par  un  père 


leurs,  dont  le  sentiment,  conforme  à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Riom  du  3  août  1840  cité  plus 
haut,  est  sanctionné  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation ici  recueilli,  estiment  avec  raison  que  l'art. 
2265  ne  peut  trouver  d'application  en  matière 
d'action  paulienne,  parce  que  cette  action  est  tou- 
jours fondée  sur  un  rapport  d'obligation  person- 
nelle existant  entre  celui  qui  l'intente  et  celui 
contre  lequel  elle  est  formée.  V.  en  ce  sens,  MM. 
Massé  et  Vergé,  loc.  cit.,  g  555,  p.  416,  note  12  ; 
AubryetRau,  d'après  Zachariae,  loc,  cit.,  %  313, 
p.  97,  texte  et  note  38. — Il  va  sans  dire  que  la 
question  dont  il  s'agit  ne  peut  exister  qu'à  l'égard 
de  l'acquéreur  ou  détenteur  à  titre  gratuit  (et 
c'était  là  l'espèce),  car,  à  l'égard  de  l'acquéreur 
à  titre  onéreux,  il  se  trouve  à  l'abri  de'  l'action 
paulienne  quand  il  a  acquis  de  bonne  foi.  V. 
MM.  Duranton,  t.  10,  n.  575;  Poujol,  Oblig., 
sur  l'art.  1167,  n.  28  ;  Larombière,  id.,  n.  26; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  313,  p.  91;  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  S  555,  p.  415,  texte  et  note  9. 

(3)  Cette  solution  revient  à  dire  que  le  préju- 
dice qui  autorise  le  créancier  à  exercer  l'action 
paulienne  n'a  pas  besoin  de  consister  dans  l'insol- 
vabilité absolue  du  débiteur,  mais  peut  résulter 
simplement  de  son  insolvabilité  relative.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  admis  par  un 
arrêt  du  22  juill.  1835  (S.  1836. 1.346.— P.chr.), 
jugeant  qu'un  créancier  est  recevable  à  attaquer 
une  vente  consentie  par  son  débiteur,  comme  faite 
en  fraude  de  ses  droits,  quoique  ce  débiteur  pos- 
sède encore  des  biens  suffisants  pour  garantir  le 
paiement  de  la  créance,  si,  du  concours  des  cir- 
constances soumises  aux  juges,  il  résulte  que  l'ef- 
fet de  cette  vente  a  été  de  rendre  l'exercice  des 
droits  du  créancier,  sinon  impossible,  du  moins 
très-difficile.  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  $  556,  p.  413,  note  5. 
V.  aussi  les  observations  de  M.  Devilleneuve  à 
la  suite  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation. 
— Il  est,  du  reste,  de  principe  certain  que  l'insol- 
vabilité, absolue  ou  relative,  du  débiteur  doit  ré- 
sulter de  l'acte  même  qui  est  attaqué,  et  que  les 
faits  postérieurs  ne  peuvent  être  pris  en  considé- 
ration qu'autant  qu'ils  seraient  des  conséquences 
de  cet  acte.  Sic,  Cass.  8  mars  1854  (S.1854.1. 
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OU  prpW  4e  son  fil*  «www  *«  wWto  * 
pur<?  libéralité,  encore  $?>?»  gw«  <*Jt<t-ci,  ayant 
contracté  mariage  depuis  cette  donation,  te 
toit  constilué  en  dot  les  bien*  donnée,  si  ce 
n'est  pas  en  vue  de  ce  mariage  que  la  dona- 
tion a  eu  lieu.  En  conséquence,  un  créancier 
du  donateur  est  recevable  à  attaquer  la  do- 
nation dont  il  s'agit  comme  faite  en  fraude 
de  ses  droits,  alors  même  que  le  donataire 
serait  de  bonne  foi  (1). 

(Depuicbault  G.  Babillot.) 

Par  acte  notarié  du  13  sept.  1844,1e  sieur 
Jacques -Siméon  Depuichault  et  la  dame 
Adrien,  ne  Buchet,  son  épouse,  firent  une  (do- 
nation en  ire- vifs  et  contenant  partage  d'une 
partie  de  leurs  biens  à  Charles-Jacques,  Mar- 
the-Cécile et  Félicilé-Sidonie  Depuichault, 
leurs  trois  enfants.  Depuichault  père  aban- 
donnait à  ceux-ci,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit jusqu'au  décès  du  dernier  mourant  de 
lui  et  de  sa  femme,  une  maison,  que  le  par- 
tage contenu  dans  l'acte  précité  ht  échoir  à 
Depuichault  (ils. — Par  un  autre  acte  du  3 
août  1852,  Depuichault  père  déclara  renoncer 
a  son  droit  d  usufruit  sur  la  maison  dont  il 
s'agit,  mais  en  faisant  réserve  expresse  de 
la  jouissance  appartenant  à  sa  femme  sur 
cet  immeuble.— Depuis,  Depuichault  fils  est 
décédé,  laissant  pour  le  représenter  des  en- 
fants mineurs,  sous  la  tutelle  de  leur  mère. 

Le  8  juill.  1  861 ,  le  sieur  Babillot,  créancier 
de  Depuichault  père  d'une  somme  de  7,789  fr. 
90  c,  a  actionné  devant  le  tribunal  civil  de 
Saint- Amand,  tant  ledit  Depuicbault  père  que 
la  veuve  Depuicbault  fils,  en  sa  qualité  de 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  pour  voir  dé- 
clarer nuls  et  de  nul  efiét ,  comme  entachés 


684.— P. 1853.2.479),  et  la  note;  MM.  Massé  et 
Vergé,  ubi  suprà;  Aubry  et  Eau,  d'après  Zàcha- 
tm,  t.  8,  S  313,  p.  88,  texte  et  note  9;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1167,  n.  16.  Telle  est  aussi  la 
doctrine  que  paraît  admettre  l'arrêt  ci-dessus. 
--  Enfin,  cet  arrêt  semble  également  reconnaître, 
conformément  à  l'opinion  générale  des  auteurs, 
que,  même  à  l'égard  des  actes  gratuit»,  l'action 
paulienne  n'est  recerable  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
tout  à  la  fois  préjudice  causé  et  intention  fraudu- 
leuse de  la  part  du  débiteur.  V.  à  cet  égard,  les 
indications  données  dans  la  Table  gèn.  Devill.  et 
Gilb.,  v°  Créancier ,  n.  26,  et  amBép.  gèn.  Pal. 
et  Supp.,  y9  Fraude,  n.  119  et  suiy.,  ainsi  que  la 
note  sons  un  arrêt  de  Grenoble  du  39  avril  1852 
(F.  1852.2.684).  Junge  conf.,  M.  Larombière, 
fac.  cit.,  n.  14;  contra,  MM.  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà,  p.  90,  texte  et  note  14. 

(1)  On  sait,  d'une  part,  qu'il  est  constant  que 
l'action  paulienne  ne  peut  être  exercée  à  l'égard 
des  actes  à  titre  onéreux,  que  dans  le  cas  où  le  tiers 
qui  a  contracté  avec  le  débiteur  a  participé  à  la 
fraude  de  celui-ci.  V.  Table  dècenn.,  v°  Créan- 
cier, n.  20  et  suiv.,  et  Bép.  gèn.  Pal.  et  Supp., 
v?  Fraude,  n.  148  et  suiv.  ;  et,  d'autre  part,  que 
la  constitution  dotale  faite  en  contrat  de  mariage 
par  on  pore  an  profit  de  soft  fils  ou  des»  fille  aie 


de  dol,  de  simulation  e|  de  fraude  les  actes 
précités  des  13  sept.  1844  et  3  août  1852  ; 
voir  dire  que  la  maison  faisant  l'objet  de  ces 
actes  n'avait  jamais  cessé  d'être  la  propriété 
de  Depuichault  père,  et,  comme  telle,  était 
restée  soumise  à  l'action  personnelle  des 
créanciers  de  celui-ci;  qu'aucune  dette  ou 
ebarge  du  chef  de  Depuicbault  fils  n'avait  pu 
être  constituée  valablement  au  profit  d'un 
créancier  personnel  de  ce  dernier,  au  préju- 
dice de  Babillot  sur  ladite  maison  ;  — oubst- 
diairement,  et  pour  le  cas  où  la  donation  du 
13  sept,  1844  ne  serait  pas  annulée,  voir 
dire  que  la  dette  de  Depuicbault  père»  vis-à- 
vis  de  Babillot,  étant  préexistante  à  cette 
donation  ,  le  donataire  était  tenu  de  l'ac- 
quitter avant  de  pouvoir,  de  son  chef,  grever 
l'immeuble  d'aucune  charge;  qu'en  consé- 
quence, Babillot  serait  payé  par  préférence 
à  tout  créancier  personnel,  même  hypothé- 
caire de  Depuichault  fils.    / 

Le  17  janv.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
SainUA mand  qui  rejette  cette  demande  par 
les  motifs  suivants,  qui  font  suffisamment 
connaître  les  exceptions  qui  lui  étaient  op- 
posées :  —  «  En  ce  qui  touche  l'exception 
tirée  de  l'art.  1304 ,  C.  Nap.  :  —  Attendu 
que  cette  exception  ne  peut  être  oppo- 
sée qu'aux  parties  contractantes;  que  les 
créanciers  ont  toujours  la  faculté,  malgré 
cette  disposition,  d'attaquer,  en  vertu  de 
l'art.  1167  du  même  Code,  tous  les  actes  laits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ; 
que  cette  faculté,  qui  n'est  limitée  par  au- 
cune loi,  doit  durer  trente  ans  comme  tontes 
les  actions  en  géuéral  (art.  2262,  G.  Nap.), 
et  ne  peut  trouver  une  restriction  dans  l'art. 
1304  précité,  qui  n'a  rapport  qu'à  des  actes 


caractère  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  V.  Table 
gèn. y  Y9Donat.  par  contr.  de  mar.,n.  9  et  suiv.; 
Table  dècenn.,  eod.  v°,  n.  1,  et  Rep.  gèn.  Pal.  et 
Supp.,  eod.  v°,  n.  32  et  suiv.  Junge  MM.  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacbariae,  j  555,  p.  415,  note  9, 
et  Bonnet,  des  Dispos,  par  contr.  de.mar.,  t.  2, 
n.  608  et  suiv.  V.  toutefois  en  sens  contraire, 
Table  gèn.,  loc.  cit.,  n.  7  et  8,  et  Bép.  gèn.  Pal. 
et  Supp.,  id.,  n.  34.  Adde  MM.  Troplong,  rap- 
port présenté  à  la  Cour  de  cassation  le  i  jauy. 
1843  (S.1843.1. 116.— P.  1843. 1.31 8),  et  Contr. 
de  mar.,  1. 1,  n.  131;  Aubry  et  Bau,  d'après  2a- 
chariee,  g  313,  p.  93,  note  23;  Larombière,  sur 
l'art.  1167,  n.  34.  Ces  derniers  auteurs  ensei- 
gnent cependant  que  cette  constitution  dotale  est 
un  contrat  à  titre  onéreux  vis-à-vis  du  futur 
époux.  V.  sur  ce  point,  Cass.  18  nov.  1861  (S. 
1862.1. 738.— P.  1862.545),  et  la  note.  —  Mais 
la  donation  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants 
sans  contemplation  de  mariage  doit-elle,  sous  le 
rapport  de  l'action  paulienne,  être  assimilée,  dans 
le  cas  de  mariage  ultérieurement  accompli,  a  une 
constitution  de  dot  faite  par  le  père  en  «contrat 
de  mariage?  M.  Larombière,  ubi  suprà,  adopte 
l'affirmative;  mais  la  solution  contraire,  que  con- 
sacre ici  la  Cour  suprême,  nous  semble  saule 
exacte. 
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dîna  taqpelfi  les  créancier*  ne  sont  pas  pat* 
lies;  que,  4ès  lqra,  cette  exception  ne  peut 
être  do  obstacle  à  l'action  de  Babillât  ; —  En 
ce  qui  touche  le  moyen  de  prescription  :  — 
Attendu  que  les  mineurs Depuichault  opposent 
avec  raison  à  leur  adversaire  l'art*  2265.  C. 
Nap.  ;  que  pour  eux,  en  effet,  la  donation  du 
13  sept.  1844  est  un  juste  titre  au  moyen 
duquel  leur  auteur  a  acquis  de  bonne  "foi 
l'immeuble  dont  il  s'agit,  et  que,  par  suite , 
ils  peuvent  invoquer  la  prescription  de  dix 
ans  ;  —  Attendu  que  la  bonne  foi  se  présume 
toujours;  que  c'est  à  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  k  la  prouver,  et  qu'il  suffit  que 
la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'ac- 

Juisition  (art.  2268,  C.  Nap.);  que,  dans 
espèce,  non-seulement  on  ue  prouve  pas  la 
mauvaise  foi  du  donataire,  mais  que  de 
plus,  du  moins  aq  moment  dp  l'acquisition, 
elle  n'est  pas  présumable  par  les  enoncia- 
uobs  mêmes  de  l'acte;  que  le  donataire  étant 
alors  encore  domicilié  à  Paris,  où  il  venait 
de  terminer  ses  études  de  droit,  on  ne  peut 
supposer  qu'il  aurait  eu  connaissance  des 
nombreuses  affaires  de  son  père,  et  qu'il  se 
serait  prêté  avec  ses  sœurs  à  une  fraude  lors 
d'un  acte  qui,  pour  les  enfants  Depuichauil, 
avait  tontes  les  apparences  d'un  acte  sérieux 
dans  le  but  d'assurer  leur  avenir  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  fraude :— Attendu,  au  surplus, 
que  quand  bien  même  la  prescription  ne  se- 
rait pas  opposable  à  Babillât,  il  ne  pourrait 
faire  tomber  l'acte  du  13  sept.  1844  pour 
cause  de  fraude  ;  que,  d'abord,  on  vient  d'é- 
tablir que  Babillot  ne  prouvait  pas  que  la 
fraude  put  être  reprochée  au  donataire  ;  que 
vis-à-vis  du  donataire  il  ne  peut  donc  pas  se 
prévaloir  d'une  fraude  qui  lui  serait  étran- 
gère;—Mais  attendu  qu'il  serait  nécessaire, 
eu  outre ,  que  Babillot  démontrât  que  c'est 
eelactedul3  sept.  1844  qui  a  causé  l'insol- 
vabilité de  son  débiteur,  et  qu'au  moment tle 
cet  acte,  ûepuichanlt  était  dans  l'impossibilité 
de  donner  quoi  que  ce  fût,  sans  nuire  à  ses 
créanciers  ;  mais  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  doeuinents  produits  et  des  diverses  cir- 
constances de  là  cause,  qu'en  1844,  Depui- 
cbaolt,  déduction  faite  de  s«s  créances  hypo- 
thécaires, et  après  la  donation  de  sa  maison, 
avait  encore  une  valeur  immobilière  d'au 
«oins  70,000  fr.  ;  que  si  Babillot  n'a  pas  as- 
suré alors  sa  créance,  il  ne  peut  l'imputer 
qu'à  sa  négligence,  puisque  déjà  il  avait,  à 
la  date  du  48  mai  1843,  obtenu  un  jugement 
do  tribunal  de  commerce  de  Bourges,  qui 
erdounaitun  compte  entre  lui  et  Depuichauil; 
qu'il  aurait  pu  prendre  inscription  en  vertu 
de  ce  jugement  pour  le  reliquat  éventuel  de 
ce  compte  ;  que  si  plus  tard  cette  garantie 
hypothécaire,  qui  subsistait  après  la  donation , 
a  été  anéantie  par  les  autres  engagements  de 
Depuichault,  H  serait  injuste  de  l'attribuer  à 
l'existence  de  celte  donation  ; — Attendu  que 
la  renonciation  à  l'usufruit  peut  s'expliquer 
par  la  raison  que  les  usufruits  sur  les  lots  de 
tes  antres  enfants  étant  éteints,  Depuichauil 
père  avait  désiré  établir  l'égalité  quant  au  lot 


4e  son  fils  :  <jue,  du  reste,  cette  renonciation, 
est  tout  à  fait  insignifiante  pour  les  intérêt^ 
de  Babillot,  puisque  l'usufruit  de  la  dame  Ùe- 
puichault  subsiste: — En  ce  qui  touche  les 
conclusions  subsidiaires  :  —  Attendu ,  d'ar 
bord,  que  les  mineurs  Depuichault  ne  se? 
raient  tenus  que  d'une  quote-part  delà  dette 
de  Babillot,  à  litre  de  donataires  ;  qu'il  fau- 
drait donc,  avant  tout,  pour  statuer  définiti- 
vement, mettre  en  cause  les  autres  enfants 
Depuichauil  ;— Mais,  attendu  que  la  donation 
du  13  sept.  1844  n'est  pas  une  donation  uni- 
verselle de  tous  les  biens  des  père  et  mère 
Depuichault,  par  suite  de  laquelle  les  dona- 
taires devaient  être  tenus  de  toutes  les  dettes, 
ayant  dates  certaines  antérieurement  ;  que 
Depuichault,  peu  après  celte  donation,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-devant ,  restait  propriétaire 
encore  d'immeubles  d'une  valeur  importante  j 
que  tes  immeubles  ont  été  vendus  pour  payer 
ses  dettes,  et  que  ses  enfants  n'en  ont  nul- 
lement profité  ;  que,  dès  lors,  on  ne  peqt 
soutenir  que  la  donation  à  titre  particulier 
prédatée  les  obligeait  à  payer  la  créance  de 
Babillot  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Babillot 
non  recevante  et  mal  fondé  dans  sa  demande, 
l'en  déboute,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  Batyllol;  et,  le  12  mai 
1863,  arrêt  inurmatif  de  la  Cour  de  Bourges 
ainsi  conçu  :  — *  a  La  Cour  a  reconnu  que  la 
cause  présente  à  juger  les  deux  questions 
suivantes  :  1°  Quelle  est  la  durée  de  la 
prescription  que  les  mineurs  Depuichault 
pourraient  opposer  à  l'action  de  Babillot? 
2°  la  donation  du  13  sept.  1844a-t-elle  été 
faite  par  Depuichault  en  fraude  des  droits  de 
Babillot  et  lui  a-t-elle  causé  préjudice  ?— Sur 
la  première  question  : — Considérant  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu,  dans  l'espèce,  nia  l'appli- 
cation de  l'art.  1304,  C.  Nap. ,  qui  ne  con- 
cerne que  les  parties  ayant  ligure  dans  l'acte 
dont  la  rescision  ou  la  nullité  est  demandée, 
ni  même  à  celle  de  l'art.  2265  du  même  Code» 
qui  ne  règle  que  les  droits  réels  grevant  la 
propriété  vendue  ;  que  les  dispositions  qui  se 
trouvent  en  ce  dernier  article  ne  peuvent  être 
opposées  aux  simples  créanciers,  agissant, 
aux  termes  de  l'art.  1167  dudit  Cpde,  pour 
faire  annuler  les  actes  faits  par  leur  débi- 
teur en  fraude  de  leurs  droits,  que  ledit  ar- 
ticle, eu  leur  conférant  une  action  en  révo- 
cation, n'en  limite  pas  la  durée  et  ne  se  ré- 
fère à  aucune  des  prescriptions  particulières 
édictées  pour  des  cas  spéciaux;  que  cette 
action  ne  peut  donc  être  éteinte  que  par  la 
prescription  de  trente  anç,  qui  éteint  toutes 
les  actions  tant  personnelles  que  réelles  ;  — 
Considérant,  en  outre,  qu'en  admettant  que 
les  mineurs  Depuichauil  puissent  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  2265,  C.  Nap.,  du. moins 
ne  pourraient-ils  s'en  prévaloir  qu'autant 
qu'il  se  serait  écoulé,  ce  qui  n'est  pas,  vingt 
ans  entre  la  donation  du  13  sept.  1844  eu 
l'action  de  Babillot ,  ce  dernier  n'étant  pas 
domicilié  dans  le  ressort  de  la  Cour  impé- 
riale où  les  immeubles  sont  situés  ;-HUue,  par 
la  dénomination  de  véritable  propriétaire,  le 
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législateur  a  voulu  nécessairement  désigner 
tous  ceux  dont  les  droits  pouvaient  être 
éteints  parles  deux  prescriptions,  différentes 
par  le  temps  nécessaire  pour  les  acquérir, 
qui  sont  énoncés  audit  article  ;  que  la  garan- 
tie du  ternie  de  vingt  ans  doit  être  assuré 
aussi  bien  à  celui  qui  fait  valoir  des  créances 
ou  d'autres  droits,  qu'à  celui  qui  prétend  à 
la  propriété  de  l'immeuble  donné  ou  vendu  ; 
que  la  position  de  l'un  est  aussi  favorable 
que  celle  de  l'autre  et  commande  de  prendre 
en  considération,  dans  une  égale  mesure,  la 
résidence  du  créancier  comme  celle  du  pro- 
priétaire prétendu,  dans  ou  hors  le  ressort 
de  la  Cour  impériale  ;  —  Que  la  justice  et 
l'impérieuse  nécessité  de  celte  interprétation 
dudit  art.  2265  ressortirait  au  besoin  des  faits 
de  la  cause  ;  —  Et  comment,  en  effet,  pour- 
rait-on confondre  la  personne  du  créancier 
et  celle  du  propriétaire,  et  subordonner  la 
conservation  du  droit  de  l'un  aux  diligences 
que  l'autre  aurait  dû  faire,  quand  ils  ont  des 
intérêts  tout  opposés,  et  notamment  dans 
l'espèce,  lorsque  c'est  Depuichault  lui-même 
qui  à  conçu  la  fraude  et  passé  l'acte  qui  en 
est  l'instrument;  et  que,  loin  d'en  vouloir 
poursuivre  la  révocation,  il  doit  s'efforcer  de 
le  faire  prévaloir  contre  le  créancier  que  ce 
même  acte  aurait  pour  but  de  spolier  ?— Sur 
la  seconde  question  :— Considérant  que,  pour 
que  l'action  de  Babillot  soit  accueillie,  quand 
il  vient  demander  la  révocation  d'un  acte 
fait  à  titre  purement  gratuit  et  hors  contrat 
de  mariage,  il  faut  qu'il  prouve,  non  la  mau-t 
vaise  foi  du  donataire,  mais  la  volonté  ex- 
presse du  donateur  de  porter  atteinte  aux 
droits  du  créancier,  qui  auraient  été  réelle- 
ment compromis  par  l'acte  argué  de  fraude  ; 
qu'il  faut  ainsi  qu'il  y  ait  eu  tout  à  la  fois 
fraude  et  préjudice  causé  (consilium  et  even- 
tus)  ;— Considérant  qu'au  13  sept.  1844,  il  y 
avait  déjà  près   de  trois  ans  que  Babillot 
avait,  par  exploit  du  18  sept.  1841,  assigné 
en  paiement  de  ses  gages,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint- Amand,  Depuichault 
père,  qui  avait  décliné  la  juridiction  consu- 
laire ;— Qu'après  un  jugement  d'incompéten- 
ce, infirmé  sur  l'appel,  et  renvoi  par  la  Cour 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bourges,, 
Depuichault  avait  épuisé  tous  les  moyens  di- 
latoires pour  empêcher  ou  retarder  le  compte 
et,  par  suite,  la  décision  ; — Que  la  donation 
réalisée  dans  de  pareilles  circonstances,  sans 
qu'elle  ait  été  déterminée  par  aucun  motif 
sérieux  ou  aucun  intérêt  de  famille  qu'on 
puisse  avouer,   avec  réserve  d'usufruit  au 
profit  du  donateur,  avait   nécessairement 
pour  but  de  soustraire  l'immeuble  donné  aux 
poursuites  de  Babillot;  que,  sous  ce  rapport  et 
a  son  origine,  elle  présentait  le  caractère  dé  la 
fraude,  et  qu'elle  avait  aussi  pour  effet  immé- 
diat de  diminuer  le  gage  du  créancier  en  fai- 
sant disparaître  du  patrimoine  du  débiteur 
un  objet  d'une  valeur  relativement  considé- 
rable ,*— Qu'on  objecte  vainement  que  la  do- 
nation ne  rendait  pas  Depuichault  insolvable, 
et  qu'il  avait  encore  d'autres  immeubles  qui 


pouvaient  garantir  le  paiement  de  ses  dettes  ; 
mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  dont 
se  plaignent  les  créanciers  ait  pour  résultat 
de  produire  l'insolvabilité  complète  du  débi- 
teur ;  qu'il  suffit  qu'il  ait  rendu  le  recouvre- 
ment de  leurs  créances  plus  problématique 
et  plus  difficile^  ce  qui  est  advenu  évidem- 
ment pour  Babillot  par  suite  de  ladite  dona- 
tion ;— Que,  de  plus,  il  n'est  nullement  éta- 
bli que  Depuichault,  à  l'époque  de  cet  acte, 
fût  en  mesure  de  faire  face  a  tous  ses  enga- 
gements; que  si  le  domaine  de  Nohan  n'était 
alors  grevé  d'hypothèques  inscrites  que  pour 
des  sommes  inférieures  à  sa  valeur  présumée , 
il  était,  en  outre,  soumis  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  et  que  bientôt  après,  il  a 
été  affecté  à  la  sûreté  d'autres  créances  con- 
sidérables dont  on  peut  croire  que  l'origine 
remontait  à  une  époque  antérieure  ;  —  Que 
les  intimés  sont  également  non  recevables  à 
reprocher  à  l'appelant  de  n'avoir  pas  pris 
inscription  en  vertu  du  jugement  du  18  mai 
1843,  qui  ordonnait  un  compte  ;— Qu'en  ad- 
mettant, ce  qui  peut  paraître  douteux,  en 
droit,  qu'un  pareil  jugement  comportât  hy- 
pothèque pour  le  montant  de  la  créance, 
non  liquidée  et  même  non  reconnue,  un  dé- 
biteur ne  peut  se  faire  un  titre  contre  son 
créancier  du  défaut  de  diligences  de  sa  part, 
diligences  qui  ne  sont  exigées  que  du  créan- 
cier vis-à-vis  des  tiers  et  non  vis-à-vis  du 
débiteur  lui-même  ;— Qu'enfin,  si  la  fraude  et 
le  préjudice  réel  ou  possible  apparaissent 
dès  le  moment  de  la  donation,  les  faits  qui 
ont  suivi  et  qui  peuvent  au  besoin  expliquer 
les  premiers  et  servir  d'éléments  d'apprécia- 
tion, trahissent  d'une  manière  plus  évidente 
l'intention  qui  a  conduit  Depuichault  dans 
tous  ses  actes  depuis  la  demande  de  Ba- 
billot en  paiement  de  ses  cages;  qu'ainsi, 
après  que  le  compte  de  Babillot  lui  a  été  si- 
gttifié,  Depuichault  fait,  par  acte  du  2  août 
1852,  deux  donations  de  tous  ses  meubles  à 
ses  enfants,  qui  doivent  lui  en  payer  le  prix 
d'après  une  estimation  dérisoire;  qu'aussi 
celte  donation  a  été  annulée  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance,  confirmé 
sur  appel,  et  qu'enfin,  la  même  intention 
frauduleuse  se  montre  dans  l'acte  du  3  août 
de  la  même  année,  par  lequel  Depuichault 
renonce  à  l'usufruit  qu'il  s'était  réservé  dans 
l'acte  du  13  sept.  1844,  sous  le  vain  prétexte 
de  produire  entre  ses  enfants  une  égalité 
qu'il  eût  pu  établir  autrement,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Depuichault  père 
et  par  la  veuve  Depuichault  fils.— V9  Moyen. 
Violation  de  l'art.  1304,  C  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  prescription 
établie  par  cet  article  n'est  pas  applicable  à 
l'action  paulienne. — Le  texte  de  l'art.  1304, 
a-t-on  dit,  est  aussi  général  que  possible,  et 
il  ne  distingue  nullement  entre  les  diverses 
causes  de  nullité  ou  de  rescision.  On  a  pu 
émettre  l'opinion  que  sa  disposition  est  inap- 
plicable à  l'hypothèse  d'une  action  intentée 
contre  un  tiers  complice  de  la  fraude  du  dé- 
biteur ,  parce  que  cette  complicité  engendre 
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contre  le  tiers  une  action  personnelle  de 
dol  soumise  seulement  à  la  prescription  or- 
dinaire. Mais  il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce 
actuelle,  d'une  action  de  cette  nature,  le  do- 
nataire actionné  étant  de  bonne  foi,  et  l'at- 
taque étant  dirirée  contre  son  titre  et  non 
contre  lui-même!*- Vaine  ment  l'arrêt  attaqué 
objecte-t-il  que  l'art.  1304  n'est  applicable 
«maux  parties  elles-mêmes  et  non  aux  tiers. 
Cela  est  vrai  en  général  par  cette  raison  fort 
ample  que  régulièrement  les  tiers  ne  peuvent 
ni  invoquer  ni  se  voir  opposer  une  conven- 
tion à  laquelle  ils  n'ont  pas  été  parties  ;  mais 
quand  les  créanciers  attaquent  un  acte 
comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  leur  po- 
sition est  bien  différente  :  alors  il  faut  bien 
qu'ils  fassent  prononcer  la  nullité  de  l'acte 
pour  échapper  au  préjudice  qu'il  leur  cause. 
U  faut  remarquer,  en  outre,  que  la  nullité 
profite,  non  pas  individuellement  au  créan- 
cier demandeur,  mais  à  tous  les  créanciers 
qui  sont  dans  la  même  situation  que  lui. 
L'action  paulienne  est  donc  une  véritable 
action  en  nullité  qui  fait  rentrer  dans  le 
patrimoine  du  débiteur  lui-même  l'objet 
aliéné.  Or,  en  matière  d'actions  en  nullité, 
la  prescription  de  l'art.  1304  forme  le  droit 
commun.  Les  termes  mêmes  de  cet  article 
l'indiquent,  et  c'est  un  point  qui  ne  saurait 
être  contesté. 

V  Moyen.  Violation  de  Fart.  2265,  G.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  jugé,  d'une  part, 
qoe  la  prescription  avec  juste  titre  et  bonne 
hh  ne  concerne  que  les  droits  réels  grevant 
nne  propriété  vendue,  et,  d'autre  part,  que 
poor  que  cette  prescription  fût  acquise  dans 
(espèce  à Depuichault  fils  ou  à  ses  enfants,  il 
aurait  fallu  une  durée  de  vingt  ans,  parce  que 
Babillot  habitait  hors  du  ressort  dans  lequel 
était  situé  l'immeuble  ayant  fait  l'objet  de  la 
donation  attaquée.  —  On  a  dit  à  l'appui  de 
ce  moyen  :  La  Cour  de  Bourges  a  commis  une 
erreur  manifeste  sur  le  premier  point,  car 
il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine  que  la 
prescription  dont  il  s'agit  peut  être  opposée  à 
tonte  personne.  Quant  à  sa  ducée,  il  résulte 
des  termes  de  l'art.  2255,  que  c'est  le  domi- 
cile do  véritable  propriétaire  qu'il  faut  con- 
sidérer et  non  celui  d'aucune  autre  personne. 
Cela  parait  d'autant  plus  certain  quand  il  s'a- 
git de  l'action  paubenne,  que  cette  action 
tend  à  faire  rentrer  l'immeuble  aliéné  dans 
le  patrimoine  du  débiteur,  non-seulement  au 
profit  du  créancier  poursuivant,  qui  n'a  pas 
de  droit  réel  sur  la  chose  •  mais  au  profit  de 
tons  les  créanciers  dont  la  position  e6t  sem- 
blable  à  la  sienne 

&  Moyen.  Violation  de  l'art.  4167,  G.  Nap. 
—  i*En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé 
nne  transmission  de  propriété  à  titre  oné- 
reux au  profit  de  Depuicbault  fils,  dont  la 
mauvaise  foi  n'était  pas  même  alléguée.— 

i  2*  En  ce  que  cet  arrêt  a  annulé  un  acte  qui? 
loin  de  rendre  insolvable  le  débiteur,  lui 

!  luttait  une  fortune  immobilière  suffisante 
pour  payer  largement  ses  dettes.  —  Sur  la 
première  branche  de  ce  moyen,  on  a  dit:  La 


nullité  de  la  donation-partage  du  13  sept. 
1844  ne  pouvait  être  prononcée  par  un  double 
motif:  l°parcequecettedonalionavaitété  faite 
pour  assurer  l'avenir  des  enfants  Depuicbault 
et  leur  fournir  des  dots,  et  que  la  donation 
pour  l'établissement  des  enfants  étant  assi- 
milée à  un  acte  à  titre  onéreux,  ne  saurait 
tomber  sous  le  coup  de  l'action  paulienne 
qu'autant  que  le  donataire  serait  lui-même  de 
mauvaise  foi,  ce  qui  n'est  pas  allégué;  2°  parce 

3ue  Depuichault  fils  est  devenu  propriétaire 
e  la  maison  dont  il  s'agit  au  procès  à  titre 
de  partage,  c'est-à-dire  en  échange  du  tiers 
lui  appartenant  dans  les  immeubles  de  sa 
mère,  qui  ne  devait  rien  à  Babillot.  L'arrêt  at- 
taqué, en  considérant  comme  acte  à  titre 
gratuit  l'attribution  faite  à  Depuichault  fils 
d'une  maison  qui  ne  lui  est  abandonnée 
qu'en  échange  de  sa  portion  dans  le  patri- 
moine maternel ,  se  trompe  évidemment  sur 
les  conditions  d'exercice  de  l'action  pau- 
lienne, comme  sur  la  qualification  légale  de 
l'acte  attaqué,  et  viole,  en  même  temps  que 
l'art.  1167,  les  art.  882  et  1106,  par  fausse 
application  de  l'art.  1105. — Sur  la  deuxième 
branche  du  moyen,  on  a  dit:  Le  créan- 
cier qui  exerce  1  action  paulienne  doit  prou- 
ver que  le  préjudice,  c'est-à-dire  l'insol- 
vabilité du  débiteur,  résulte  de  l'acte  même 
qu'il  attaque.  Or,  l'acte  du  13  sept.  1844 
a-t-il  rendu  Depuichault  insolvable?  Le 
jugement  infirmé  et  les  qualités  de  l'arrêt 
s'accordent  pour  constater  que  ce  dernier 
restait  possesseur  d'une  somme  immobilière 
évaluée  à  70,000  fr.  La  Cour  de  Bourges  ne 
le  conteste  pas  non  plus,  mais  elle  juge  que 
le  créancier  a  le  droit  d'attaquer  l'acte  qui , 
tout  en  laissant  son  débiteur  solvable,  di- 
minue néanmoins  son  gage,  à  lui  créancier  ; 
elle  ajoute ,  du  resre,  qu'il  n'est  nullement 
établi  qne  Depuichault ,  à  l'époque  de  la  do- 
nation, fût  en  mesure  de  faire  face  à  tous 
ses  engagements.  Mais  c'est  là  renverser  les 
rôles.  La  loi  veut  que  les  créanciers  prouvent 
l'insolvabilité  du  débiteur,  et  l'arrêt  attaqué, 
au  contraire,  reproche  aux  représentants  de 
Depuichault  fils,  qui  prouvent,  sans  y  être 
obligés,  que  Depuicbault  père  conservait  une 
fortune  immobilière  considérable,  de  ne  pas 
établir  que  les  dettes  qu'il  a  contractées  de- 
puis n'avaient  pas  une  cause  remontant  à 
une  époque  antérieure,  c'est-à-dire  de  ne  pas 
faire  une  preuve  négative.  En  résumé,  Depui- 
chault père,  possesseur  d'une  fortune  immo- 
bilière de  plus  de  100,000  fr.  en  1844,  a 
donné  à  cette  époque  une  maison  valant 
30,000  fr.  pour  l'établissement  de  ses  en- 
fants. Est-ce  là  un  acte  que  Babillot,  créan- 
cier d'une  somme  de  7  à  8,000  fr.,  puisse  atta- 
quer près  de  vingt  ans  après  qu'il  a  été 
passé,  sous  prétexte  que  le  père  de  famille 
est  devenu  plus  tard  insolvable  ?  La  maison 
a  été  attribuée  à  l'un  des  enfants  en  échange 
de  sa  part  dans  les  biens  de  sa  mère  ;  peut-on 
l'enlever  à  ses  héritiers  et,  après  un  aussi 
long  temps,  ruiner  une  famille  sans  respect 
pour  la  bonne  foi  du  donataire?  Evident- 


u«=m 


jmiçmette  m  ta  tàû¥  **  mmim. 


ment,  noii.  L'afTét  attaqué  a  donc  encouru 
iifae  cassation  inévitable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  da 

Eourvoi  :  —Attendu  que  la  prescription  éta- 
lie  par  l'art.  4304,  C.  Nap.,  n'est  relative 
qu'aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision  à 
intenter  entre  les  parties  contractantes,  leurs 
successeurs  ou  ayants  cause;— Qu'ainsi,  elle 
ne  peut  s'étendre  à  l'action  que  l'art.  1167 
du  même  Code  accorde  au  créancier  pour 
faire  révoquer  les  actes  faits  en  fraude  de  ses 
droits,  |>arce  que  le  créancier  exerce  celte 
action  en  son  nom  propre  et  dans  la  mesure 
dfe  son  intérêt  personnel,  et  que  les  parties 
qui  orit  concouru  à  l'acte  frauduleux  ne  peu- 
vent, ëh  aucun  cas,  s'en  prévaloir  ; 

Sur  Ife  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
là  prescription  du  droit  de  propriété  établie 
par  l'art.  2265,  C.  Nap.,  en  faveur  du  pos- 
sesseur avec  juste  titre  et  bonne  foi,  n'affran- 
chit pas  l'acquéreur  des  obligations  qui  lui 
sont  personnellement  imposées;  — Attendu 
qu'en  vertu  de  l'action  revocatoire  accordée 
au  créancier  par  Fart.  1167,  les  acquéreurs 
au  profit  desquels  ont  été  passés  les  actes 
reconnus  frauduleux  sont  personnellement 
obligés  de  restituer  à  ce  créancier  ce  Qu'ils 
ont  reçu  de  son  débiteur,  avec  cette  diffé- 
rence toutefois  que  ceux  qui  ont  participé  à 
la  fraude  du  débiteur  sont  obliges  pour  le 
tout,  tandis  que  l'acquéreur  à  litre  lucratif, 
qui  a  acquis  de  bonne  foi,  n'est  personnel- 
lement obligé  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  a  profité  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu,  en  ce 
qui  concerne  la  première  branche  de  ce 
moyen,  que  l'acte  de  donation  passé  le  13 
sept.  1844  par  Depuicbault  père  à  ses  en- 
fants, n'ayant  pas  été  fait  en  vue  d'un  ma- 
riage certain  et  déterminé,  conserve  le  ca- 
ractère d'une  pure  libéralité  ;  —  Que  le  par- 
tage intervenu  entre  les  donataires,  et  la  cir- 
constance que  Depuicbault  fils  se  serait  en- 
suite marié  en  se  constituan  t  en  dot  l'immeuble 
échu  à  son  lot,  ne  sauraient  modifier  le  carac- 
tère primordial  de  cette  donation  ; — Qu'ainsi, 
alors  même  qu'il  aurait  été  de  bonne  foi,  De- 
puichault  fils  h'en  aurait  pas  moins  été  sou- 
mis à  l'action  revocatoire  intentée  par  Babillot; 
Attendu,  en  ce  <tui  concerne  la  deuxième 
branche,  que  l'arrêt  attaqué  constate,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits  et  des 
circonstances  de  la  cause,  que  la  donation 
faite  par  Depuicbault  père  à  ses  entants  le 
13  sept.  1844,  alors  qu'il  était  en  instance 
depuis  plus  de  trois  ans  avec  Babillot  pour  le 
paiement  des  gages  qu'il  lui  devait,  avait  né- 
cessairement j>our  but  de  soustraire  l'im- 
meuble donne  aux  poursuites  de  Babillot; 
3 ne,  sous  ce  rapport  et  à  sou  origine,  celte 
onation  présentait  le  caractère  de  la  fraude, 
et  qu'elle  avait  aussi  pour  effet  immédiat  de 
diminuer  le  gage  du  créancier  en  faisant  dis- 

Sarattre  du  patrimoine  du  débiteur  un  objet 
'une  valeur  relativement  considérable;  que, 
si  Depuicbault  père  avait  encore  d'autres  im- 


meubles qu'il  ai  abatiddhnéS  plbl  tétd  à  $ëâ 
Curants  par  une  autre  donation  du  14  féV. 
1831,  ces  biens  étaient  grevés  d' Hypothèques, 
et  qu'ainsi  il  n'est  nullement  établi  qu'à  l'ëpd- 
que  de  la  première  donation  ,  il  fût  en  mie- 
sure  de  faire  face  à  tous  sfB  engagements; 
qu'enfin,  si  la  fraude  et  le  préjudice  appa- 
raissent dès  le  moment  de  la  donation  du  13 
sept.  1814,  les  actes  postérieurs,  par  lesquels 
Depuicbault  père  s'est  dépouillé,  an  pfdtit  de 
ses  enfants,  de  tout  ce  qui  lui  restait  soit  ëh 
immeubles,  soit  en  meubles,  soit  en  Usufruit, 
peuvent,  au  besoin,  servir  d'éléments  d'ap- 
préciation, et  trahissent,  d'une  manière  fritte 
évidente  encore,  l'intention  qui  a  coiidtiifc 
Depuicbault  père  dans  tous  ses  atties,  depuis 
la  demande  de  Babillot  en  paiement  de  ses 
gages  ;— Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  sou- 
verairtemerit  constatés  et  appréciés  par  la 
Cour,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  nUlle^ 
comme  faite  en  fraude  et  au  préjudice  des 
droits  de  Babillot,  la  donation  du  13  sepL 
1844,  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  9 janv.  1863.-Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
près*  Mercier,  rapp.:  Blanche,  av.  gén. 
(cohcl.  conf.);  Léon  Clément,  av. 

OÀSS.-cîy.  15  janvier  1865. 

CrAàncibr,  Actions  du  débiteur,  Action 
oirbcte,  Inscription  hypothécaire,  Ra- 
diation, DOMMAGBS-INTBRÊTS. 

Le  droit  des  créancière  oVexercer  te*  action* 
de  lent  débiteur,  ne  comportant  d'exception 
qu'à  l'égard  des  droits  exclusivement  attachés 
à  la  personne  du  débiteur,  ne  peut  être  refusé 
aux  créanciers,  dans  le  concours  de  deux* 
actions,  dont  l'une  leur  est  personnelle  et 
Vautre  leur  appartient  du  chef  de  leur  débi- 
teur, sous  le  prétexte  que  celle-ci  ne  pourrait 
être  exercée  par  eux  qu'après  avoir  épuisé 
Vautre  (1).  (C.  Nap.,  1166.) 

En  conséquence,  le  créancier  hypothécaire 
de  V acquéreur  d'un  immeuble  est  recevante '$ 
comme  exerçant  les  actions  de  son  débitent, 
à  former  contre  le  vendeur  à  qui  le  prix  a  été 
payé  par  Vacquêreur  sans  que  tes  hypothè- 
ques aient  été  purgées,  une  demanda  a  l'effit 
de  le  contraindre  à  justifier  de  la  radiation 
des  inscriptions  qui  ont  été  prises  sur  f  tm- 
meuble  par  des  créanciers  de  ce  vendeur,  oit 
à  payer  des  dommages-intérêts,  à  défaut  de 
cette  justification,  à  raison  de  l'obstacle  qun 
ces  inscriptions  apportent  an  paiement  du 
prix  de  la  revente  opérée  par  Vacquêreur  prf- 
mitifffl. 


(1-2)  Par  ses  arrêts  précédents,  la  Cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée  en  ce  sens  que  le  créancier 
est  recevante,  sans  autorisation  de  justice  et  sans 
le  consentement  du  débiteur,  à  exercer  celles  des 
actions  de  ce  débiteur  qui  ne  sont  pas  exclusive- 
ment attachées  à  sa  personne  (V.  arrêt  du  t  jttffl. 
1851,  S.1851. 1.593.— P.185*.2.*57;  V.  aussi 
Bourges,  SI  mai  1850,  S.  !  860. 148 1. -^P.  43*9. 
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(fthûôhl  C.  cômta.  de  Nampont.) 

Le  28  août  4831,  le  sieur  Prévost  s'est 
rendu  adjudicataire  d'un  immeuble  situé  dans 
la  vallée  de  l'Authie  et  appartenant  à  la  com- 
mune de  Nampont.  H  était  dit  dans  le  cahier 
des  charges  :  que  «  les  adjudicataires  ne 
taraient  point  assujettis  au  paiement  des 
plus-values  provisoires  et  définitives  résul- 
tant des  travaux  de  dessèchement  de  k  val- 
lée de  l'Authie,  auxquels  lesdits  immeubles 
étaient  ou  pourraient  être  astreints  ;  et  que 
ces  indemnités  devraient  être  supportées  par 
la  commune  de  Nampont.  »  Le  sieur  Prévost 
a  pavé  son  prit  d'acquisition  sans  avoir  purgé 
les  hypothèques.— Le  20  avril  1845,  il  a  re- 
vendu I  immeuble  à  la  dame  de  Rougeat. 
Celle-ci  a  fait  transcrire  son  acte  de  vente, 
et  il  lui  a  été  délivré  un  état  d'inscription 
constatant  qu'il  avait  été  pris  contre  la  com- 
mune de  Nampont,  au  profit  des  concession- 
naires du  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Au- 
thie, deux  inscriptions  les  25  fév.  183ÎJ  et  3 
août  1844. 

La  dame  de  Rougeat  a  consigné  son  prit 
d'acquisition,  à  la  charge  de  mainlevée  de  ces 
deux  inscriptions.  Un  ordre  ayant  été  ouvert 
entre  les  créanciers  du  siéur  Prévost,  le  sietir 
Daverton,  l'un  d'eux  ,  a  été  colloque  sur  ce 
prix  et  a  obtenu,  en  conséquence,  un  borde- 
reau de  convocation.  Le  sieur  Dumont,  à  qui 
iii  cédé  sa  créance,  a  fait,  le  28  oct.  1860, 
animation  à  la  commune  de  Nampont  de  lui 
rapporter,  dans  le  délai  de  huitaine,  les  main  • 
Vtécs  et  certificats  de  radiation  des  deux 
inscriptions  ci-dessus  énoncées.  Par  suite  de 
rette  sommation,  le  maire  de  la  commune 
araît  obtenu  du  sieur  Dubuc ,  agissant  au 
nom  et  comme  liquidateur  de  la  compagnie 
Ju  dessèchement  des  marais  de  l'Authie,  la 
xainlevée  des  deux  mêmes  inscriptions;  mais 
!e  conservateur  des  hypothèques  d'Abbeville, 
estimant  que  le  liquidateur  n  avait  pas  qualité 
pur  consentir  cette  mainlevée,  refusa  la  ra- 
diation. Alors  le  sieur  Dumont  a  assigné  la 
ummune  aux  fins  de  la  sommation  ci-dessus, 
rt  a  conclu  à  ce  que,  faute  d'y  satisfaire,  la 
commune  Tût  dès  tors  condamnée  à  lui  payer, 
i  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
2,189  fr.  35  c,  pour  tenir  lieu  de  la  somme 
déposée  à  la  caisse  des  consignations. 


118!,  et  le  renvoi)  ;  mais  qu'il  appartient  toute- 
fois aux  tribunaux  de  décider  si  l'action  est  fon- 
*-«  *nr  un  inte'rêt  sérieux  et  légitime,  ou  si,  au 
xtiftire,  elle  est  inutile  et  frustratoirc  (arrêt  26 
*nU  1884,  S.I854.I.563.—  P.1854.Î.495,  et 
^  noie;  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari» , 
!  3,  |  854,  note  1;  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
iariae,  t.  3,  |  312,  p.  78;  Larombière,  06%., 
■  i,  sur  Fart.  4166,  n.  2i).  Dans  l'espèce  ici  rap- 
t*t*,  l'arrêt  dénoncé  à  la  censure  de  la  Cour 
a  irait  pas  rejeté  l'action  du  créancier  en  se  fon- 
dant sur  une  appréciation  do  faits  d'où  il  aurait 
laduit  que  cette  action  n'était  pas  justifiée  par 
'intérêt  réel  de  celui  qui  l'exerçait  :  il  avait  dé- 


Uianv.  4862,  jugement  du  tribunal  d'AlP 
beville  qui  déboute  le  Sieur  Dumont  de  sa 
demande,  par  les  motifs  suivants:— «  Attendu 
que  le  mode  de  procéder  (consistant,  de  la 
part  du  créancier  hypothécaire,  à  agir  direc- 
tement contre  le  précédent  propriétaire,  cour 
qu'il  fasse  disparaître  l'inscription  des  créan- 
ciers qui  le  priment),  entraînerait  des  frais 
plus  considérables  qu'un  ordre,  et  donnerait 
naissance  à  une  foule  de  procès  ,•— Attendu 

3u1l  ne  petit  être  admis  sur  le  motif  que  ce 
roit  appartient  au  sieur  Prévost,  ce  (jiil, 
dans  l'état  des  faits,  est  fort  douteux,  et  que 
par  conséquent  il  peut  être  exercé  par  ses 
créanciers,  parce  que  si  la  loi  autorise  le» 
créanciers  a  faire  valoir  les  droits  de  leuf 
débiteur,  ce  n'est  que  quand  elle  ne  leur  a 
pas  ouvert  personnellement  une  autre  voie 
pour  obtenir  ce  qu'ils  demandent  ;  or,  la  loi 
donne  personnellement  au  créancier  inscrit 
le  droit  d'obtenir  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  attires  créanciers,  en  ouvrant  itri 
ordre  ;  ce  créancier  doit  donc  User  de  son 
droit  et  non  employer  une  voie  détourriée , 
celle  de  se  présenter  comme  agissant  au  nom 
de  son  débiteur...  ;  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Dumdht, 
la  Cour  a'Amiens,  par  arrêt  du  13  août 
1862,  a  confirmé  là  décision  des  premiers 
juges,  en  adoptarit  leurs  motifc. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1466,  1581,  1639,  1690,  1625,  1626, 
1653,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  le  cession  n  aire  des  droits  d'un 
créancier  hypothécaire  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  colloque  sur  le  prix  ne  la  revente 
de  cet  immeuble,  et  empêché  de  loucher  le 
montant  de  sa  collocation  par  suite  de  l'exis- 
tence d'inscriptions  hypothécaires  prises  du 
chef  du  vendeur  originaire,  n'était  pas  rece- 
vante, comme  exerçant  les  droits  de  ce  créan- 
cier, à  demander  par  voie  d'action  ordi- 
naire contré  ce  vendeur  que  celui-ci  fat  tenu 
de  justifier  de  la  radiation  des  Inscriptions 
dont  il  s'agit,  mais  devait  préalablement 
poursiuvre  celte  radiation  dans  la  procédure 
d'ordre  dont  il  avait  personnellement  le 
droit  de  requérir  l'ouverture. 

ARRÊT 

LA  COUR;-Vu  l'art.  1166,  C.  Nâp.  ;  — 
Attendu  que,  suivant  procès-verbal  dadjudî- 

claré  en  droit  l'action  non  reccvahlc,  parce  que  lé 
demandeur  pouvait,  par  une  autre  voie,  c'est-à- 
dire  lors  du  règlement  de  l'ordre  dont  il  avait  per- 
sonnellement le  droit  de  requérir  l'ouverture,  faire 
statuer  sur  les  inscriptions  qui  avaient  donné  lieu 
à  la  consignation  du  prix  de  la  revente,  et  en  em- 
pêchaient l'attribution  au  demandeur.  C'est  cette 
décision  de  droit  qui  a  été  justement  improuvée 
par  la  Cour,  alors  d'ailleurs  que  le  demandeur 
avait  l'intérêt  le  plus  légitime  à  ce  que  le  débat 
sur  les  inscriptions  s'engageât  entre  ceux  qui  les 
avaient  prises  et  le  vendeur  originaire  sur  qui 
elles  l'avaient  été.  , 
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cation  du  38  août  1831,  Prévost  a  acheté  de 
la  commune  de  Nampont  un  immeuble  si- 
tué dans  la  vallée  de  l'Authie; —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  cahier  des  char- 
ges, les  indemnités  ducs  à  raison  des  dessè- 
chements faits  ou  à  faire  de  l'Auihie,  de- 
vaient être  supportées  par  la  commune  de 
Nampont;— Attendu  que,  sur  la  foi  de  cette 
stipulation,  Prévost  a  payé  à  la  commune  de 
Nampont  le  prix  de  son  acquisition; — At- 
tendu que,  vendeur  h  son  tour,  Prévost  n'a 
pu  toucher  le  prix  de  celte  seconde  vente,  par 
suite  de  deux  inscriptions  prises,  les  25  fév. 
1 839  et  3  août  1844  sur  les  immeubles  vendus, 
parles  concessionnaires  des  travaux  de  des- 
sèchement, faute  par  la  commune  de  Nam- 
r>nt  d'avoir  acquitté  les  dépenses  qui  étaient 
sa  charge; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1142,  C.  riap.,  toute  obligation  de  faire  se 
résout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  part  du  débiteur;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tari.  1625,  le  vendeur  doit 

Snrantir  à  l'acquéreur  la  possession  paisible 
e  la  chose  vendue  ; —Attendu  que  c'est  d'une 
demande  en  dommages -intérêts  fondée  sur 
ces  deux  dispositions  que  Dumont,  cession- 
naire  de  la  créance  hypothécaire  qu'avait,  à 
rencontre  de  Prévost,  Daverton  dûment  col- 
loque, a  saisi  successivement  le  tribunal 
d'Abbeville  et  la  Cour  impériale  d'Amiens; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1166,  les 
créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la 
personne  ;  —  Attendu  que  l'attribution  faite 
aux  créanciers  est  générale  et  absolue;  qu'elle 
doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  autres  que 
ceux  de  l'exception  prévue  ;  —  Attendu  qu'il 
est  de  la  nature  des  exceptions  de  ne  pas  être 
étendues  au  delà*  de  leurs  termes  ;— Attendu 
que  l'action  en  dommages-intérêts,  dans  le 
cas  de  l'art.  1142,  loin  d'être  inhérente  à  la 
personne,  est  essentiellement  transmissible 
aux  créanciers  et  aux  héritiers  ;  —  Attendu 

(1)  Le  principe  fondamental  en  matière  d'ab- 
sence, c'est  que  l'absent  n'est  présumé  ni  rivant 
ni  mort,  et  que  c'est  à  ceux  qui  prétendent  exer- 
cer un  droit  qui  suppose  son  existence  ou  son  décès 
à  prouver  le  fait  de  l'existence  ou  du  décès  au 
moment  où  s'est  ouvert  le  droit  qu'il  s'agit  d'exer- 
cer. V.  Merlin,  Rèpert.,v°  Absent,  sur  l'art.  135; 
Toullier,  t.  1,  n.  473  et  suiv.;  Plasman,  des  Ab- 
sents, t.  1,  p.  119;  Demolombe,  de  l'Absence,  n. 
il;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  §  93, 
note  1;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  i.  1, 
!  148;  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Absence, 
n.  1  et  suiv.,  et  Rép.  gèn.  Pal.,  eod.  r°,  n.  170 
et  suiv.;  Cass.  45  déc.  1863  (S.1864.1.27.— P. 
1864.596).  —  Il  suit  de  là  évidemment  que  l'hé- 
ritier institué  sous  la  condition  du  décès  sans  en- 
fants de  l'instituant,  ne  saurait,  comme  le  juge 
l'arrêt  ci-dessus,  se  prévaloir  de  la  déclaration 
d'absence  des  enfants  de  l'instituant  avant  le  décès 
de  ce  dernier,  pour  prétendre  qu'il  y  a  présomp- 
tion du  prédécès  des  enfants  dont  l'absence  est 
déclarée;  il  doit  prouver  le  fait  de  ce  prédécès 


qu'aucune  disposition  n'établit  que,  dans  les 
cas  du  concours  de  deux  actions,  dont  Tune 
est  personnelle  au  créancier,  et  dont  l'autre 
lui  appartient  du  chef  de  son  débiteur,  il  ne 
pourra  exercer  celle-ci  qu'après  avoir  épuisé 
l'autre; — Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  reje- 
tant la  demande  de  Dumont,  par  le  motif  que 
si  la.  loi  autorise  les  créanciers  à  faire  valoir 
les  droits  de  leur  débiteur,  ce  n'est  que  quand 
elle  ne  laisse  pas  ouverte  une  autre  voie  pour 
obtenir  ce  qu  ils  demandent,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  l'art.  1166,  C.  Nan.  ;— Casse,  etc. 

Du  25ianv.  1865.  — Ch.  civ.  —MM.  Pas- 
calis,  près.  ;  de  Vaulx.  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Chambareaud  et  Beau- 
vois-Devaux,  av. 


CASS. -cit.  23  jaarur  lt*5. 

Institution  contractuelle  ,  Condition  , 
Absence,  Actes  conservatoirbs,  Inscrip- 
tion HYPOTHÉCAIRE,  DÉCÈS,  PREUVE. 
Au  cas  tfune  institution  contractuelle  su- 
bordonnée à  la  condition  que  l'instituant 
mourrait  sans  enfants,  s'il  arrive  que  ce  der- 
nier, ayant  eu  des  enfants  }  décède  après  la 
déclaration  d'absence  de  ceux-ci  et  après 
avoir  été  envoyé  en  possession  provisoire  de 
leurs  biens,  l'institué  ne  peut,  ni  se  prévaloir 
de  cet  envoi  en  possession  pour  présenter 
comme  accomplie  la  condition  de  prédécès, 
ni  être  considéré  comme  ayant  contre  la  suc- 
cession  de  l'instituant  une  créance  condition- 
nelle qui  l'autorise  à  exercer  sur  les  biens 
dépendant  de  cette  succession  des  actes  con- 
servatoires, tels,  par  exemple,  qu'une  inscrip- 
tion hypothécaire  :  l'institution  contractuelte 
ayant  cessé  d'avoir  un  caractère  conditionnel 
dès  le  moment  du  décès  de  l'instituant. — iHt 
pareil  cas,  V institué  ne  peut  prétendre  droit 
sur  les  biens  de  la  succession  de  lf  instituant , 
qu'à  la  charge  de  prouver  que  les  enfants  de 
ce  dernier  sont  décédés  avant  lui  (1).  (C. 
Nap.,  123, 1084, 1168,  1176,  1177, 1180.) 

dont  dépend  l'exercice  de  son  droit.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  22 
nov.  18Ç0  (S.  1851. 2.553.— P.1853.1.248),  que 
le  débiteur  d'un  absent,  dont  la  libération  est  su- 
bordonnée au  décès  de  cet  absent,  est  tenu  de  prou- 
ver le  décès  d'où  dépend  sa  libération.  Il  est  bien 
vrai  qu'en  ce  qui  touche  les  ayants  droit  à  la  succes- 
sion, les  art.  120  et  suiv.,  C.  Nap., font  remonter 
la  présomption  de  mort  de  l'absent  au  jour  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles.  Mais 
cette  présomption,  qui  n'a  pour  but  que  de  déter- 
miner ceux  des  héritiers  de  l'absent  qui  doivent 
recueillir  provisoirement  sa  succession,  ne  saurait 
être  invoquée  par  les  institués  ou  légataires  sous 
condition  de  prédécès  de  l'absent,  lesquels,  pour 
exercer  leur  droit  vis-à-vis  de  ses  héritiers,  sont  te- 
nus de  faire  preuve  préalablement  de  son  décès  : 
si  cette  preuve  n'est  pas  faite,  ils  n'ont  rien  à  récla- 
mer. V.  au  surplus  les  observations  qui  accompa- 
gnent l'arrêt  d'appel,  S.1862.2.55.— P.1862. 
1116. 
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(PoopaitHn  et  Serment  G.  Hardy.)  * 
La  dame  Poupardin,  qui,  d'an  premier  ma- 
riage avec  le  sieur  Turtm,  avait  eu  deux  en- 
fants, intervint,  le  4  juill.1823,  au  contrat  de 
mariage  de  la  dame  Serment,  sa  nièce,  et  lui 
ût  donation  d'une  somme  de  30,000  fr.,  à 
prendre  sur  sa  succession,  pour  le  cas  où 
elle  décéderait  sans  enfants. -Elle  intervint 
pareillement,  le  24  oct.  1834,  au  contrat  de 
mariage  du  sieur  Poupardin,  son  neveu,  à  qui 
elJe  fit  donation  d  une  autre  somme  de 
30,000  fr.,  aussi  à  prendre  sur  sa  succession, 
pour  le  cas  où  elle  décéderait  sans  laisser 
d'enfants. — Il  est  à  remarquer  qu'au  moment 
où  ces  donations  étaient  laites,  les  deux  en- 
fants de  la  dame  Poupardin,  qui,  en  1812, 
étaient  entrés  au  service  militaire,  n'avaient 
pas  donné  de  leurs  nouvelles  depuis  cette 
époque ;-  et  que  leur  absence  a  été  ultérieure- 
ment déclarée  par  deux  jugements  des  1 1  sept. 
1839  et  27  avr.  1 840,  qui  ont  envoyé  leur  mère 
enjpossession  provisoire  de  leurs  biens. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  la  dame 
Poupardin  est  venue  à  mourir  le  1er  juill.  1852, 
bissant  un  testament  en  date  du  8  mars  pré- 
cédent, par  lequel  elle  instituait  la  dame 
Hardy  pour  sa  légataire  universelle,  décla- 
rant c  vouloir  que  son  testament  fût  déclaré 
Qui  et  non  fait  dans  le  cas  où  ses  enfants  ou 
l'on  d'eux  viendraient  à  se  représenter  avant 
que  la  possession  définitive  de  la  portion  de 
liors  biens  dont  elle  avait  été  envoyée  en 
possession  provisoire,  lui  fût  acquise  ou  le 
Tôt  à  sa  légataire  universelle,  comme  la  re- 
présentant. »  — Aussitôt  après  le  décès  de  la 
dame  Poupardin,  la  dame  Serment  et  le 
«ieor  Poupardin,  ses  donataires  condition- 
nels, aux  termes  des  contrats  de  mariage  de 
1823  et  1834,  prirent  chacun  une  inscription 
hypothécaire,  par  application  de  l'art.  1017, 
C.  Nap.,  sur  les  biens  composant  la  succes- 
sion de  la  donatrice.— Mais  la  dame  Hardy  a 
demandé  la  mainlevée  de  cette  inscription , 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  droit  de3  donatai- 
res avait  cessé  d'être  conditionnel  par  le 
décès  de  la  donatrice;  et  sur  ce  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  droit  à  prétendre  sur  les  biens 
de  sa  succession,  tant  qu'ils  ne  prouveraient 
pas  que  ses  enfants  étaient  décédés  avant 
eue.— Le  sieur  Poupardin  et  la  dame  Serment 
ont  soutenu,  au  contraire,  que  tant  qu'il  y 
avait  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  la 
condition  du  prédécès  des  enfants  Turtin 
s'était  réalisée,  ils  pouvaient  prendre  inscrip- 
tion pour  la   conservation  de  leurs  droits 
éventuels:  et  ils  conclurent  de  plus,  recon- 
ventionnellement,  à  la  déclaration  d'absence 
constituant  une  présomption  du  prédécès 
des  enfants  Turtin,  et  à  ce  que  la  dame  Hardy 
fût  tenue  de  leur  délivrer  la  donation  à  eux 
faite,  sous  l'offre  de  donner  caution  pour 
stiretéde  la  restitution  au  cas  où  la  condition 
soos  laquelle  ils  étaient  donataires  viendrait 
à  défaillir;  subsidiairement,  à  ce  que  la 
dame  Hardy  fût  tenue  ou  de  déposer  le  mon- 
tant des  donations  à  eux  Dûtes,  ou  de  donner 
caotion. 

LXV.— lf»  PARTIR. 


22  mai  1861 ,  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans qui  déclare  la  dame  Hardy  mal  fondée 
dans  sa  demande  en  mainlevée  des  inscrip- 
tions prises  par  le  sieur  Poupardin  et  la  dame 
Serment  ;  mais  qui,  en  même  temps,  déclare 
ces  derniers  mal  fondés  dans  leurs  demandes 
reconventionnelles. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties  ;  et, 
le  17janv.  1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Orléans  qui  infirme  le  jugement,  en  ce  qu'il 
avait  refusé  d'ordonner  la  mainlevée  des 
inscriptions,  mais  qui  confirme  en  ce  qui  tou- 
che le  rejet  des  demandes  reconventionnelles 
formées  par  les  donataires.  Voy.  cet  arrêt 
dans  notre  vol.  de  1862,  2*  part.,  p.  55. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Poupar-  ' 
din  et  la  dame  Serment,  pour  violation  des 
art.  120, 129,  4082  et  1180,  C.  Nap.,  en  ce 

3ue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  donataires 
e  la  dame  Poupardin,  dont  les  droits  étaient 
subordonnés  au  prédécès  des  enfants  ou  des- 
cendants de  la  donatrice ,  n'avaient  aucun 
droit  sur  les  biens  par  elle  laissés,  tant  qu'ils 
ne  faisaient  pas  preuve  du  prédécès  de  ses 
enfants,  bien  que,  l'absence  de  ceux-ci  ayant 
été  déclarée  du  vivant  de  la  donatrice  qui 
avait  été  envoyée  en  possession  provisoire  de 
leur*  biens,  la  condition  de  prédécès  restât 
incertaine  pendant  la  période  de  temps  qui 
devait  s'écouler  depuis  l'envoi  en  possession 
provisoire  jusqu'à  l'envoi  en  possession  dé- 
finitive, lequel  devait  avoir  pour  effet  de 
faire  légalement  présumer  le  déoès  des  en- 
fants de  la  dame  Poupardin  et  de  faire  re- 
monter rétroactivement  cette  présomption  au 
jour  des  dernières  nouvelles,  et  par  consé- 
quent à  uue  époque  antérieure  à  la  décla- 
ration d'absence. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté , 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  par  les  actes 
notariés  de  1823  et  de  1834,  la  dame  Pou- 
pardin a  fait  donation  à  ses  neveu  et  nièce, 
demandeurs  en  cassation,  de  sommes  d'ar- 
gent à  prendre  sur  sa  succession,  mais  à  la 
condition  que  la  donatrice  décéderait  sans 
enfants  ou  descendante  ; — Attendu  que,  pour 
puiser  un  droit  quelconque  dans  les  dona- 
tions de  1823  et  de  1834,  il  incombe  aux  de- 
mandeurs de  prouver  :  1°  que  les  enfants  ou 
descendants  de  la  dame  Poupardin  sont  dé- 
cédés ;  2°  que  leur  décès  a  précédé  celui  de 
leur  mère,  arrivé  en  1852;  —Que l'arrêt  at- 
taqué juge  qu'ils  n'ont  point  fait  cette  preuve  ; 
mais  que  les  demandeurs  prétendent  y  sup- 
pléer par  ce  qui  s'est  passé  en  suite  de  l'ab- 
sence déclarée  des  deux  enfants  de  la  dame 
Poupardin,  nés  de  son  premier  mariage  avec 
le  sieur  Turtin  ;  —  Attendu  que  les  deux  fils 
Turtin  sont  absents  depuis  1812  ;  que  leur 
absence  a  été  déclarée  par  deux  jugements 
des  1 1  sept.  1839  et  27  avril  1840,  .qui  ont  en- 
voyé leur  mère  en  possession  provisoire  de 
leurs  biens  meubles  et  immeubles ,  dans  la 
proportion  où  la  loi  l'appelait  à  leur  succé- 
der ;— Attendu,  en  droit,  que  les  diverses  me- 
sures prescrites  par  la  loi  au  cas  d'absence 
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-util  fimdéta'stir  là^prtsomptloti,  dëpltik  en  j  * 
iplttt  décroissante,  delà  vie  de  l'absent  ;  mais 
qu'à  "aucune  époque,  elles  ne  peuvent  équiva- 
loir à  la  preuve  acquise1  denOn  décès  ;  que  todt 
esl  subordonné  h  son  retour  possible,  à  la 
-preuve  établie  de  sa  vie  ou  de  son  décès  ;  que, 
dans  l'état  d'incertitude  de  l'existence  ou  de 
k  non -existence  de  r  absent,  on  ne  peut  ni 
déclarer  sa  moi4!,  ni  surtout  en  fixer  l'époque 
avant  celle  de  'telle  autre  personne  ;  —  Que 
si,  par  rapport  aux  envoyés  en  possession 
provisoire  ou  définitive  des  biens  de  l'absent, 
l'époque  présumée  de  son  décès  doit  être 
•fixée  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  cette  présomption  ne  peut 
s'étero<lre  aux  droits  que  des  tiers,  étrangers 
à  l'absent  et  h  ses  biens,  auraient  à  faire  va- 
loir contre  des  étrangers  qui  auraient  stipulé 
le  prédécès  de  l'absent  comme  condition  d'un 
•contrat  ou  d'une  libéralité  ;  —  Que  ,  dans 
l'espèce,  les'donataires  de  la  dame  Poupardin, 
étrangers  aux  frères  Turtin  et  aux  biens  par 
«eux  délaissés,  étrangers  aussi  à  l'envoi  pro- 
visoire obtenu  par  la  dame  Pou  pardi  n,  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  cet  envoi  provisoire, 
qui  peut  ne  jamais  être  suivi  de  l'envoi  en 
possession  définitive,  pour  présenter  comme 
accomplie  la  condition  apposée  à  ladomttion 
faîte  à  leur  profit  par  ladite  dame  Poupardin  : 
cette  condition  consistant  en  la  preuve  du 
décès  des  frères  Turtin,  survenu  avant  celui 
de  là  donatrice  ;— Qu'ils  ne  peuvent,  de  ce 
chef,  prétendre  à  une  créance ,  comme  con- 
ditionnelle, leur  dormant  droit  à  requérir 
ftufscrtption,  puisque,  lors  de  leur  inscription, 
torts  les  faits  contenus  dans  la  condition 
étaient  accomplis,  la -dame  Poupardin  était 
décédée,  et  que  c'était  à  la  date  de  ce  décès 
que  devait  être  prouvé  céhii  des  frères  Turtin  ; 
— D'oà  il  suit  «qu'en  imposant  aux  demandeurs 
l'obligation  de  prouver  que  les  frères  Turtin 
étaient  décédés  avant  leur  mère,  et  en  déci- 
dant que,  cette  preuve  h'étafrtpas  faite, ils  ne 
pouvaient  invoquer  à  leur  profit  aucun  droit 
résultant  des  donations  de  4323  et  1834, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Bu  23  janv.  4865.— €h.  «iv.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.  ;  Sévm,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  \cond.  conf.)  ;  Monod  et  Michaux-Bel- 
laire,  av. 
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//  en  êéi  aimi,  tpédtilMèHt,  ieVâpplica- 
Hon  é  la  fabrication  de  la  glace,  éwrefroi' 
tiissement  produit  par  i'évftpbrUtion  reptile 
et  renouvelée  d'un  liquide  donnant  un  cas. 

Et,  dans  ce  cas*  la  déclaration  des  juge$ 
du  fait  sur  la  nouveauté  de  ÏHnvêntion,  tant 
au  point  de  vue  du  principe  appliqué  qu'au 
point  de  vue  des  moyens  d'application, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (2). 

De  méme,Vdrrét  qui  décide,  par  iH&rprè- 


CASS.-HEQ.  30  novembre  1864. 

Brevet  d'invention,  Produit  nouveau,  "Ca- 
BACTfeRfts,  Certificat  d'addition. 
Vapplicution  industrielle  âStn  principe 
scientifiquement  connu,  mais  non  encore  ap- 
pliqué, constitue  une  invention  brevetable  (1). 
(L.  5  Juill.  4844,  art.  2.) 


(i)  V.  cemf.,  <Lyon,  '48  dét.  4804  (S.4862.Î. 
l80.-otM8ffft.7f5),  et  le  renvoi;  Ca».  13  août 
***«  <S.*883.i.W%.—  PJ1863.789);  tfn*i  que 
M.  Rëftouard,  Tr.  àes  bter.  d'inteni.,  n."60,  p. 
Jr7!{*"éèll.). 


talion  des  termes  d'un  brevet.  quHl  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  à  Une  séné  â%apf»areik 
indiqués  au  préambule  dû  brevet,  mais  à 
tous  les  procédés  décrits  et  revendiqués  d'une 
manière  explicite  dans  le  brevet,  constitue 
aussi  une  appréciation  souveraine. 

De  ce  qu'un  appareil  pour  la  fabrication 
d'un  produit,  par  exemple,  pour  la  fabrica- 
tion de  là  glace,  est  qualifié  dans  le  brevet 
d'appareil  domestique.,  il  n'en  résulte  pas  que 
la  quantité  de  glace  produite  par  cet  appa- 
reil ne  puisse  avoir  une  valeur  commerciale, 
et  consèquemment  que  cet  appareil  ne  puisse 
constituer  une  invention  brevetdble. — Dans 
tous  les  cas,  l'appréciation  des  juges  tffe  'fait 
sur  ce  point,  échappe  à  la  censure  de  là  Côtfr 
de  cassation. 

L'arrêt  qui  àécide  que  le  certificat  <£ addi- 
tion pris  pour  un  appareil  continu,  à  Cocce^ 
sion  d'un  brevet  pris  pour  un  appareil  'inter- 
mittent, se  rattache  au  brevet  principal,  ne 
renferme  également  qu'Une  appréciatif  de 
faits  qui  échappe  à  la  censure  de  là  €ouY 
de  cassation.  (L.  5  jùîll.  1844.  art.  Î6.) 

Dans  ce  cas,  les  juges  du  fait  peuvent,  ï&ris 
violer  aucune  loi,  décider  qu'un  brevet  pris 
par  une  autre  personne  pour  un  appareil 
continu,  dans  le  temps  infertnétfiaire  du  pre- 
mier brevet  au  certificat  d'addition,  constitue 
une  contrefaçon  de  l'ensemble  dés  procédés 
auxquels  s'appliquent  tant  te  'brevet  que  te 
certificat  qui  s'y  rattache  et  se  confond  avec 
hti. 

(Haussmamn  *t  autres  €.  Carré.) 

Le  24  août  1839,  le  sieur  Carré  obtinifih 
brevet  d'invention  pour  divers  appareils  ci 
procédés  propres  à  produire  du  froid  et  à  fa- 
briquer de  la  glace.  —Parmi  ces  apjpareîîs, 
dont  le  jeu  n  était  qu'intermittent,  ïl  s'en 
trouvait  un  qui,  ne  produisant  la  glace  qu'en 
quantité  moindre  que  les  autres,  était  qualifié 
dans  le  brevet  d'appareil  domestique. — Plus 
tard,  le  sieur  Carré  prit,  à  la  date  do  28  août 
1860,  un  certificat  d'addition  qui  avait  prin- 
cipalement pour  objet  un  appareil  continu 
s'appliqnant  aux  mêmes  procédés. 

Cependant,  dès  le  25  juill.  1860,  Wsîews 
Haussmann  et  autres  avaient  pris  aussi  tito 
brevet  pour  des  appareils  et  des  procédés 
propres  à  produire  le  froid  et  à  fabriquer  de 


(*)  V.,  en  ee  Serifc,  £ass.  *6  juill.  Ittofc,  et  Tk 
note(S.18ô3.t.lu8.  —P.  i8u3.?8S);  V.  aussi 
M.  Renouant,  op.  cit.,  n.  36, 
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ii  gbue,  aaateauea  à  eeux  qui  Irisaient  l'ob- 
jet du  brevet  du  sieur  Carré,  et  qu'ils  preV 
sentaient  coiume  fonctionnant  d'une  manière 
continue.. 

En  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Huuss~ 
manu  et  «mres  0»t  prétendu  que  les  appa- 
reils el  procéda  brevetés  su  profit  du  sieur 
Carré  le  &4aeflt  18&9*  n'avaient  aucun  carac- 
tère de  nouveauté^  part  oe  qui  était  relatif  au 
procédé  de  production  du  froid  et  de  la  glaee 
par  vaporisation  4e  i'étber;  et  ils  ont»  en  con- 
séquence» demandé  la  nullité  de  ce  brevet, 
saut  en  ce  qui  touchait  le  procédé  fondé  sur 
la  valorisation  de  l'étaer*  ils  ont  également 
demandé  la  autiiAé  du  certificat  d'addition  du 
33  août  1860*  soit  parce  que»  selon  eu»,  il  ne 
se  rapporterait  pas  à  l'objet  principal  du  bre- 
vet auquel  on  prétendait  le  rattaeaer,  soit 
parée  qu'il  constituait  une  invention  tout  à 
liait  distincte  et  déjà  brevetée  au  profit  des 
consorts  Haussroaai>.*»-De  son  eoté,  le  sieur 
Carré  a  Corné  contre  les  consorts  Haussmann 
une  demande  eft  nullité  du  brevet  par  eux 
obtenu  le  *8  juill.  1860,  eu  Be  fondant  sur 
ee  que  les  procédés  et  produits  qui  faisaient 
i'ebjei  de  ee  brevet  étaient  la  contrefaçon 
de  ceux  qui  avaient  déjà  été  brevetés  à  sou 
profit  le  M  août  1858. 

80  mai  1862,  jugement  du  tribunal  de  la 
Sein*  qui»  après  expertise*  statue  comme  il 
suis  sur  ces  demandes  diverses  c  —  «  En  ce 
qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  non*nouveauté 
du  brevet  du  2*  «eût  1859  :  —  Attendu  qu'il 
lésulle  du  rapport  des  experts  que  les  prin- 
cipes signalés  et  développés  dans  ce  brevet 
consistent  :  Ie  dana  le  principe  de  l'applica- 
tion à  la  fabrication  du  produit  industriel  de 
la  gunce>  du  refroidissement  donné  par  l'éva*- 
poration  rapide  et  renouvelable  d'un  liquide 
donnant  un  gas  ou  d'une  vapeur  liquéfiable 
«eus  eu  pression ,  enfermé  dans  un  appareil 
de  forme  convenable  avec  un  corps  moins 
volatil  que  lui,  susceptible  de  l'absorber  à  la 
température  ordinaire  et  de  s'en  séparer  par 
la  chaleur  ;  S0  dans  une  disposition  d'appa- 
reil pour  arriver  au  résultat  industriel  de  la 
production  de  la  glace;  3°  dans  un  mode  par* 
ticnlier  d'opérer  qui  consiste*  en  premier  lieu» 
a  faire  chauffer  le  vase  contenant  la  combi- 
naison des  deux  corps  pour  faire  dégager  le 
Ken  vapeur,  et  maintenir  pendant  ce  temps 
Are  vase  dans  l'eau  froide  pour  liquéfier 
éaas  eè  vase  les  gaz  ou  vapeur  dégages  ;  eu 
aeeaod  lien,  à  refroidir  par  l'eau  le  premier 
vase  pour  reabsorber  les  gas  ou  vapeur,  et  pro- 
duire ainsi  une  certaine  quantité  de  glace; 
•—Attendu  qu'il  résuite  encore  du  rapport  des 
expertsqu' antérieurement  au  brevet  de  Carré, 
éaas  le  domaine  scientifique»  et  notamment 
daas  me  expériences  faites  par  Regnault,  on 
avait  trouve  l'indication  de  la  propriété  qu'ont 
certains  gas  de  se  liquéfier  sous  leur  propre 
pression  et  de  se  vaporiser  ensuite  en  absor- 
bant de  fondes  quantités  de  chaleur  ;  mais 
ejue  ces  expériences  faites  dans  ce  sens  n'a- 
l  eu  d'autre  but  que  la  constatation 
*  du  phénomène,  sans  que  jamais  elles 


aient  conduit  leur  auteur  à  ridée  d'une  appli- 
cation industrielle  quelconque;— Qu'au  mr^ 
Ïtlusj  il  n'a  jamais  existé  aucun  rapport  entre 
'expérience  de  Regnault  et  l'appareil  Carré, 
ni  quant  au  but  à  atteindre,  ni  quant  aux  dis- 
positions employées;— Attendu  qu'il  en  est  de 
même  de  la  prétendue  antériorité  Faraday;... 
— Que,  dans  le  mémoire  de  Faraday,  il  n'est 
question  que  d'un,  appareil  de  laboratoire 
n'ayant  aucun  rapport  avec  celui  de  Carré  ;—- 
Attendu  que  les  experts  constatent,  en  outre, 
qu'ils  n'ont  vu  indiquée  nulle  part  l'applica- 
tion d'un  appareil  S  la  production  du  froid, 
en  utilisant  ta  chaleur  absorbée  par  l'ammo- 
niaque liquéfiée  pour  se  gazéifier  ;—  D'où  il 
suit  que  le  brevet  Carré  du  84  août  1859  con- 
tient une  invention  nouvelle  ;  que  ses  appa- 
reils, composés  d'organes  spéciaux  et  nou- 
veaux en  rapport  avec  les  différents  phéno- 
mènes physiques  et  chimiques  qui  devaient 
s'y  accomplir,  produisent  des  résultats  nou- 
veaux et  industriels  ;  que  ni  dans  la  science 
ni  dans  la  pratique  ils  n'étaient  connus  avant 
lui  dans  de  semblables  conditions  et  avec  les 
mêmes  résultats,  et  que  son  brevet,  en  ce 
qui  concerne  les  procédés  employés*  les  ré- 
sultats obtenus  et  les  appareils»  est  valable; 
— A  Tégard  du  certificat  d'addition  de  Carré 
du  23  août  1860  :—Attendu  que  ce  certificat 
d'addition,  pris  avant  l'expiration  de  l'année 
dans  laquelle  avait  été  obtenu  le  brevet,  a 
rapport  k  un  grand  nombre  de  perfectionne- 
ments apportes  aux  appareils  j— Que  ces  per- 
fectionnements ont  tous  pour  but,  comme 
dans  le  brevet  principal,  d'arriver  à  la  pro- 
duction du  froid  ou  de  la  glace  au  moyeu  de 
certains  gaz  liquéfiés*  ou  vapeurs  condensées, 
qui  permettent  d'opérer  d'une  manière  een- 
Unue  et  sur  une  grande  échelle  ;  —  Que  la 
communication  des  réservoirs  extrêmes  qui 
fait  l'un  des  objets  de  l'appareil  continu  ne* 
crit  dans  le  certificat  d'addition,  ne  constitue 
pas  une  invention  nouvelle,  mais  bien  au 
perfectionnement  naturel  et  immédiat  de  l'ap- 
pareil intermittent  du  brevet  principal  ;  **- 
Que  le  nouvel  appareil  continu  s'y  attache 
par  la  communauté  du  but,  la  similitude  des 
moyens  et  l'identité  des  résultats;  —  Eu  ce 
qui  touche  la  demande  reconventionnelle  des 
défendeurs  à  l'égard  du  brevet  principal  pris 
par  Haussmann,  Badin  et  Tellier,  le  35  juill. 
4860:— Attendu  qu'il  a  été  pris  pour  l'appli- 
cation à  la  production  de  la  glace  et  du  froid 
de  la  propriété  qu'ont  certains  gaz  de  repren- 
dre leur  forme  gazeuse  aussitôt  que  la  cause 
3ui  les  liquéfiait  ou  les  contenait  en  solution 
ans  l'eau  a  disparu  ^—Attendu  qu'à  l'époque 
de  cette  énonciation  en  leur  brevet,  les  de- 
mandeurs ont  décrit  deux  appareils*  l'un  in- 
termittent, l'autre  continu  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  du  rapport  des  experts  que  les  appa- 
reils intermittents  ou  continus  de  Haussmann, 
Badin  et  Tellier  reposent  exactement  sur  le 
même  principe  quecelui  de  l'appareil  intermfr 
ton  t  de  Carré; . .  .—Que  les  différences  qui  exhv 
tent  dans  la  forme  de  certaines  parties  des 
appareils  de  Haussmann;  Badin  es  Tellier  m 
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sont  qu'apparentes  et  ne  modifient  en  rien  les 
principes  et  le  résultat  obtenus  par  Carré;— 
Ce  qui  établit  d'une  manière  incontestable  la 
contrefaçon  par  Haussmann,  Badin  et  Tel- 
lier, au  moyen  de  leur  brevet  principal,  des 
procédés  et  appareils  décrits  et  employés  par 
Carré; — Par  ces  motifs,  entérine  purement 
et  simplement  le  rapport  des  experts  com- 
mis; déboute  Haussmann,  Badin  et  Tellier 
de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  dé- 
clare Haussmann,  Badin  et  Tellier  contre- 
facteurs de  Carré  ;  déclare  nul  et  de  nul  effet 
le  brevet  par  eux  pris  le  25  juill.  1860.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Haussmann  et 
consorts;  mais,  le  13  avr.  1803,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  confirme  en  ces 
termes  :  —  a  Considérant  que,  dans  l'état  de 
la  cause,  il  s'agit  principalement  de  recher- 
.  cber  :  1°  la  validité  du  brevet  délivré  à  Carré 
le  24  août  1859;  2°  celle  du  certificat  d'ad- 
dition en  date  du  23  août  1860;  3°  la  contre- 
façon reprochée  aux  appelants; — En  ce  qui 
touche  la  validité  du  brevet  :  —  Considérant 
que  ce  brevet,  spécial  à  des  procédés  propres 
à  la  production  du  froid  et  de  la  glace,  porte 
notamment  sur  un  appareil  représenté  par  la 
figure  8,  et  dont  le  système,  exposé  dans  le 
mémoire  descriptif,  résulte  de  la  combinai- 
son de  principes  et  d'observations  scientifi- 
rï,  à  savoir,  premièrement,  la  liquéfaction 
gaz  sous  leur  propre  pression  ;  deuxième- 
ment, l'abaissement  de  la  température  par 
l'absorption  de  la  chaleur  latente  au  moyen 
de  l'évaporation;  troisièmement,  l'affinité  de 
certains  corps  sous  l'influence  d'une  tempé- 
rature déterminée,  cessant  avec  cette  tempé- 
rature elle-même  ;  —  Considérant  que  si,  au 
jour  du  brevet,  chacune  de  ces  données 
scientifiques  séparément  était  connue,  leur 
combinaison  en  vue  de  la  production  indus- 
trielle du  froid  et  de  la  glace  était  nouvelle  ; 
qu'elle  se  distinguait  en  outre  des  appareils 
précédemment  inventés  par  l'avantage  d'un 
système  automoteur,  permettant  à  l'appareil 
de  se  placer  de  lui-même,  après  l'opération 
commencée,  dans  les  conditions  d'un  travail 
nouveau,  avantage  emprunté  à  l'application 
de  la  loi  des  affinités;  —  Que  ces  caractères 
de  l'invention  ressortent  clairement  du  bre- 
vet ;  —  Que  la  description  contenue  dans  le 
mémoire  en  permet  l'exécution  et  l'usage  fa- 
ciles ;— Considérant  que  les  antériorités  in- 
voquées, et  résultant  soit  des  travaux  scien- 
tifiques, soit  des  brevets  précédents,  ne  sau- 
raient être  utilement  opposées  au  brevet 
pris  par  Carré  ;— Considérant,  en  effet,  d'une 
part,  que  les  mémoires  publiés  par  Leslie, 
dès  1811,  ont  pour  objet  unique  de  prouver 
l'abaissement  de  la  température  éprouvée  par 
un  liquide,  spécialement  par  l'eau  rapide- 
ment évaporée  dans  le  vide;~Que  le  travail 
de  Faraday,  publié  en  1823,  avait  pour  but 
d'établir  et  de  démontrer  la  liquéfaction  des 
gaz  sous  leur  propre  pression  ; — Que  les  pu- 
blications dues  a  Regnault  consistent  dans 
des  études  sur  la  liquéfaction  de  l'ammonia- 
que, et  principalement  dans  la  recherche  des 


températures  basses,  stationnaires  ;— Qu'au- 
cun de  ces  travaux,  publiés  d'ailleurs  dans 
des  conditions  purement  scientifiques,  n'a 
pour  objet  la  fabrication  de  la  glace  ;  qu'ils 
sont  tous  insuffisants,  surtout  pour  la  produc- 
tion d'un  résultat  industriel  ;— Considérant» 
d'autre  part,  que  le  brevet  Taylor  est  fondé 
presque  exclusivement  sur  l'expérience  de 
Leslie  :  la  vaporisation  rapide  de  l'eau  dans 
le  vide;— Que  les  brevets  Bourgois  et  Harri- 
son,  différents  d'ailleurs  dans  les  agence- 
ments et  appareils,  indiquent  le  jeu  néces- 
saire d'une  pompe  servant  à  la  compression 
des  gaz,  taudis  que  l'appareil  Carré,  affran- 
chi de  l'usage  de  la  pompe,  manœuvre  à  l'aide 
d'un  procédé  automoteur  lui  restituant  spon- 
tanément, après  chaque  opération,  la  pro- 
priété de  fonctionner  de  nouveau;  —  Consi- 
dérant que  vainement  les  appelants  contes- 
tent à  l'invention  de  Carré  son  caractère 
industriel,  en  raison  de  la  quantité  relative- 
ment faible  de  glace  produite  par  chaque  opé- 
ration de  l'appareil  ;  —  Qu'en  effet,  d'une 
1>art,  la  quantité  obtenue  présente  une  va- 
eur  commerciale  ; — Que,  d  autre  part,  le  ca- 
ractère industriel  appartient  à  toute  inven- 
tion pouvant,  ainsi  que  celle  dont  il  s'agit, 
donner  lieu  à  une  exploitation  utile;— Con- 
sidérant qu'en  faisant  breveter  un  procédé  et 
l'appareil  qui  le  réalise,  Carré  a  entendu  ob- 
tenir et  a  en  effet  obtenu  un  droit  privatif, 
tant  pour  l'appareil  en  lui-même  que  pour  la 
combinaison  mise  à  exécution  par  l'appareil  ; 
—  Considérant,  dès  lors,  que  le  brevet  déli- 
vré à  Carré  le  24  août  1859  est  valable, 
comme  constituant  l'application  nouvelle  de 
moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  résultat 
industriel^ — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges;  — En  ce  qui  touche  la 
validité  du  certificat  d'addition  délivré  le  23 
août  1860:— Considérant  que  l'appareil  dé- 
crit au  mémoire  repose  exactement  sur  la 
même  combinaison  des  principes  ci-dessus 
rappelés  ;  que  les  deux  appareils  ayant  leur 

{Mincipe  a  la  même  source,  il  est  évident  que 
e  certificat  se  rattache  intimement  à  l'inven- 
tion principale  ;  que  la  différence  des  agen- 
cements entre  les  deux  appareils  n'a  d'autre 
cause  que  la  nécessité  d'organes  plus  éten- 
dus pour  réaliser  l'avantage  de  la  continuité 
de  fonctionnement  et  d'autre  but  que  cette 
continuité  même,  appliquée  à  la  combinaison 

I précédemment  brevetée  ; — Considérant  que 
es  appelants  se  fondent  vainement  sur  cette 
continuité,  pour  prétendre  à  une  originalité 
particulière  de  l'appareil  décrit  au  certificat, 


de  la  continuité  à  elle  seule  n'était  pas  nou- 
velle ;  qu'elle  appartenait  aux  appareils  à 
éther  brevetés  antérieurement  au  profit  de 
Carré;  que  la  nouveauté  ici  n'existe  réelle- 
ment qu'en  tant  qu'elle  vient  s'appliquer  à  la 
combinaison  particulière  consignée  dans  le 
brevet  du  24  août  1859  ;  —Considérant,  dès 
lors,  que  le  certificat  d'addition  dont  il  s'agit 
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étant  valable,  son  effet  remonte  an  24  août 

1859,  date  du  brevet  principal  ;— Qu'il  est  su- 
perflu en  conséquence,  au  point  de  vue  delà 
validité  du  titre  de  Carré,  de  rechercher  les  si- 
militudes existant  entre  l'appareil  continu  de 
Carré  et  les  appareils  brevetés  au  profit  des  ap- 
pelants postérieurement  au  24  août  1859; — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges;— En  ce  qui  touche  la  contrefaçon  par 
les  appelants  des  appareils  brevetés  au  profit 
de  Carré  :  —  Considérant  que  les  appareils 
brevetés  au  profit  des  appelants  le  25  juill. 

1860,  soit  pour  l'obtention  du  froid  seul,  soit 
pour  la  fabrication  intermittente  ou  continue 
de  la  glace,  sont  fondés  sur  une  combinaison 
identique  à  celle  exposée  dans  les  brevet  et  cer- 
tificat d'addition  de  Carré  ;-^Que  le6  mêmes 
substances  sont  mises  en  action  par  le  même 
agent,  le  calorique  ;  —  Que,  dans  l'appareil 
continu  des  appelants,  le  liquide  saturé  de 
;az  ammoniac  est  évaporé,  puis  régénéré  par 
les  moyens  identiques,  sous  la  seule  diffé- 
rence que  l'appareil  continu  des  appelants, 
moins  heureusement  agencé,  ne  paraît  pas 
présenter  des  résultats  aussi  certains  ;  — 
Considérant  que  les  appareils  décrits  dans  le 
brevet  du  25  juill.  1860  sont  établis  en  con- 
trefaçon des  appareils  de  Carré  ;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  divers  appa- 
reils compris  au  brevet,  les  mêmes  raison^  de 
décider  leur  étant  applicables;  —  Adoptant, 
an  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;— 
Déclare  les  appelants  mal  fondés  en  leurs  de- 
mandes en  nullité  du  brevet  pris  par  Carré 
le  24  août  1859  et  du  certificat  d'addition  dé- 
livré le  23  août  1860;  déclare  nul  le  brevet 
délivré  aux  appelante  le  25  juill.  1860,  comme 
portant  sur  des  procédés  ou  appareils  établis 
en  contrefaçon  des  brevet  et  certificat  appar- 
tenant à  Carré.  9 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieursHauss- 
mann  et  consorts. — 1*'  Moyen.  Violation  des 
art  1  et  2  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  ainsi  que 
de  l'art.  30  de  ladite  loi,  en  ce  que  l'arrêt  a 
refusé  de  prononcer  la  nullité  partielle  du 
brevet  pris  par  le  sieur  Carré  le  24  août 
1859,  en  tant  qu'il  portait  sur  des  idées  et 
sardes  objets  antérieurement  connus,  dé- 
crits ou  pratiqués;  en  tout  cas,  en  ce  qu'il  a 
refusé  de  limiter  le  breveta  ce  qui  fait  1  objet 
de  sun  titre  et  de  son  préambule. — On  soute- 
nait à  l'appui  de  ce  moyen,  en  premier  lieu, 
que  l'arrêt  attaqué,  reconnaissant  que  cer- 
taines idées  ou  certains  principes  qui  fai- 
saient l'objet  du  brevet  étaient  antérieure- 
ment connus,  aurait  dû  restreindre  l'effet  du 
brevet  aux  procédés  autres  que  ceux  déjà 
connus  ;  —  Et,  en  second  lieu,  que  la  limi- 
tation de  l'efiet  du  brevet  aurait  dû  être  pro- 
noncée avec  d'autant  plus  de  raison  que, 
dans  son  préambule,  le  sieur  Carré  s'était 
borné  à  réclamer  à  titre  de  droit  privatif  soit 
des  appareils  modifiés,  soit  des  appareils 
nouveaux  gui  donnent  au  problème  une  so- 
lution plus  étendue. 

2e  Moyen.  Violation  des  mêmes  articles  de 
la  loi  de  1844,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 


refusé  de  prononcer  la  nullité  du  brevet  re- 
lativement à  l'appareil  intermittent  qui  y  est 
décrit  seulement  comme  appareil  domesti- 
que.— D'après  les  demandeurs  en  cassation, 
cet  appareil  domestique  ne  pouvait  faire  l'ob- 
jet d'un  brevet  utile,  sa  destination  bornée 
aux  usages  domestiques  étant  exclusive  de 
tout  emploi  industriel  ou  commercial. 

3°  et  4«  Moyens.  Violation  des  art.  1  et  2, 
16,  17  et  30,  g  7,  de  la  même  loi  du  5  juill. 
1844,  1°  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
de  déclarer  que  le  certificat  d'addition  pris 
par  Carré  le  23  août  1860,  ne  contenait  ni 
un  perfectionnement,  ni  un  changement,  ni 
une  addition  à  l'invention  faisant  l'objet  du 
brevet  du  24  août  1859  ;  2°  en  ce  que  le 
même  arrêt  a  déclaré  Haussmann  et  con- 
sorts contrefacteurs  du  certificat  d'addition 
de  Carré.— On  soutenait  d'abord,  que  le  bre- 
vet de  Carré  ayant  pour  objet  un  appareil  in- 
termittent, il  n'avait  pu,  par  voie  d'un  certi- 
ficat d'addition,  faire  breveter  un  appareil 
continu,  ce  qui  était  substituer  au  procédé 
breveté  un  procédé  tout  différent.— On  sou-* 
tenait  ensuite  que  le  brevet  du  24  août  1850 
n'ayant  pour  objet  qu'un  appareil  intermit- 
tent, Haussmann  et  consorts  avaient  pu  faire 
breveter  à  leur  profit,  le  25  juill.  1860f  et 
avant  le  certificat  d'addition  du  23  août  1 860, 
un  appareil  continu,  sans  se  rendre  coupa- 
bles de  contrefaçon. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  toute  nouvelle 
découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres 
d'industrie,  confère  à  son  auteur  le  droit  ex- 
clusif d'exploiter  à  son  profit  la  découverte 
ou  invention  ; — Que  la  loi  considère  comme 
inventions  ou  découvertes  nouvelles,  l'inven- 
tion de  nouveaux  produits  industriels,  ou  de 
nouveaux  moyens,  ou  l'application  nouvelle 
de  moyens  connus,  pour  1  obtention  d'un  ré- 
sultat ou  d'un  produit  industriel  ; —  Que  ces 
principes  fondamentaux  de  la  loi  des  5-8 
juill.  1844  doivent  servir  de  règle  pour  l'ap- 
préciation des  différents  cbefs  du  pourvoi 
actuellement  soumis  à  la  décision  de  la 
Cour; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  si 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  prononcer  la  nul- 
lité partielle  du  brevet  Carré,  en  tant  qu'il 
porte  sur  des  idées  et  sur  des  objets  anté- 
rieurement connus,  décrits  'ou  pratiqués,  il 
constate,  soit  par  des  déclarations  générales, 
soit  par  des  déclarations  spéciales  a  chacune 
des  antériorités  indiquées,  que  le  système  de 
Carré  ne  rentre  dans  aucune  d'elles,  et  qu'il 
s'en  distingue,  au  contraire,  sous  divers  rap- 
ports essentiels,  tant  au  point  de  vue  dés 
principes  appliqués  qu'au  point  de  vue  des 
moyens  d'application  ;  que  cette  déclaration 
de  fait  est  souveraine  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  ; 

Quant  à  la  deuxième  branche  du  même 
moyen,  relative  à  la  limitation  du  brevet  : — 
Attendu  que  le  titre  et  le  préambule  du  bre- 
vet ne  le  limitent  pas  à  une  série  d'appareils 
soit  nouveaux,  soit  modifiés,  mais  qu  ils  s'é- 
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tendent  à  des  procédés  décrits  et  revendiqués 
d'une  manière  explicite  dans  la  partie  du  bre- 
vet qui  comprend  la  double  opération  pour  ar- 
river à  la  production  du  froid  et  de  la  glace  ; 
que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que 
les  données  scientifiques  étaient  antérieure- 
ment connues,  déclare  que  la  combinaison 
qui  en  avait  été  faite  par  Carré  était  non-seu- 
lement nouvelle,  mais  qu'elle  se  trouvait  re- 
vendiquée par  le  brevet  comme  étant  le  sys- 
tème de  l'appareil  spécial  qui  en  est  à  la  fois 
le  résumé  et  l'application  pratique  ;  qu'ainsi, 
loin  que  la  loi  du  brevet  ait  été  violée  par 
une  extension  arbitraire  donnée  à  ses  ter- 
mes, elle  a  été  observée  et  respectée  par 
l'interprétation  qui  en  a  été  faite;  et  que, 
sous  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué  constitue  en- 
core une  appréciation  souveraine  rentrant 
dans  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  de 
1844  ;— Quant  au  défaut  de  motifs  :—  Attendu 
que  ce  moyen  manque  en  fait,  et  que  l'arrêt 
contient,  au  contraire,  des  explications  pré* 
cises  et  détaillées  sur  tous  les  points  jugés  ,* 
Sut  le  deuxième  moyen,  relatif  à  l'appa- 
reil intermittent  qui  n'avait  été  décrit  dans 
le  brevet  que  comme  appareil  domestique  : — 
Attendu  que  le  pourvoi,  en  reproduisant  les 
conclusions  très-étendues  prises  devant  la 
Cour  d'appel,  ne  précise  pas  le  grief  qu'il 
entend  élever  contre  l'arrêt  ;  qu'il  ne  s  ex- 
plique que  d'une  manière  vague  et  générale, 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  n  est  fondé  ni  en 
fait  ni  en  droit;— Attendu,  d'autre  part,  qu'il 
a  été  décidé  à  bon  droit  que  la  quantité  de 
glace  produite  par  l'appareil  dit  intermittent 
présente  une  valeur  commerciale,  et  que  le 
caractère  industriel  appartient  à  toute  inven- 
tion pouvant,  ainsi  que  celle  dont  il  s'agit, 
donner  lieu  à  une  exploitation  utile  ;  —  At- 
tendu que  cette  appréciation  est  encore  sou- 
veraine, comme  reposant  uniquement  sur  des 
faits  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  être 
appelée  à  connaître  ; 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  même 
sens,  par  arrêt  du  5  mai  1856  (S.  1858. i.544.— 
P.  1858.1 11 8),  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur,  après  avoir  légué  à  un  indi- 
vidu ses  immeubles,  institue  un  légataire  univer- 
sel, avec  la  clause  que  sa  jouissance  ne  commen- 
cera qu'à  partir  du  décès  du  premier  légataire  ; 
qu'il  y  a  là  seulement  un  legs  de  l'usufruit  des 
immeubles  au  profit  du  premier  légataire,  et  de  la 
nue  propriété  de  ces  mêmes  immeubles  au  profit 
du  second. — Mais  la  même  Cour  avait  décidé  en 
sens  opposé,  par  un  arrêt  antérieur  du  25  juill. 
1849  (S.1849.1.673.— P.  1850. 1.451),  que  la 
disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue  ses  biens 
à  une  personne,  avec  clause  qu'à  la  mort  de  ce 
légataire  les  biens  légués  appartiendront  à  une 
autre  personne  désignée,  ou,  à  son  défaut,  à  ses 
héritiers,  est  nulle,  comme  renfermant  une  sub- 
stitution prohibée  ;  qu'on  ne  peut  considérer  cette 
disposition  comme  contenant  un  legs  d'usufruit  au 
premier  légataire  et  de  la  nue  propriété  au  se- 


Sut  le  troisième  et  le  quatrième  moyen  : 
—  Attendu,  d'une  part,  que  c'est  en  appré- 
ciant et  en  examinant  souverainement,  comme 
il  en  avait  le  droit,  les  énoncialions  du  bre- 
vet et  du  certificat  d'addition,  que  l'arrêt  at- 
taqué a  constaté  que  ledit  certificat  d'addi- 
tion se  rattachait  au  brevet  principal;  que  ta 
corrélation  qui  résulte  de  la  comparaison 
faite  par  les  juges  du  fond,  ne  pouvant  être 
critiquée  dans  ses  éléments  devant  la  Cour 
de  cassation,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
contrôle,  puisqu'il  appartient  uniquement  au 
fait  et  non  au  droit;— Attendu,  d'autre  part, 
que  les  demandeurs  ont  été  déclarés  contre- 
facteurs, non-seulement  du  certificat  d'addi- 
tion., mais  encore  du  brevet  principal  ;  que  le 
certificat  d'addition  etantreconnuvalable.se 
rattachait  au  brevet  principal  et  se  confon- 
dait avec  lui  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
la  contrefaçon  devait  être  déclarée  sans  au* 
cune  distinction;— Rejette,  etc. 

Du  30  nov.  1864.— Ch.  req.  —  MM.  Nfcias 
Gaillard,  prés.;  Ferey,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  De  La  Chère,  av. 

CASS.-ciy.  25  jasirâr  186$. 

Substitution,  Usufruit ,  Nui  raopwtrt, 
Cassatioh. 
il  n'y  a  pas  de  substitution  prohibée  dans 
la  clause  testamentaire  par  laquelle  le  testa- 
teur, après  avoir  légué  à  un  individu  une 
certaine  somme  pour  en  jouir  à  son  46- 
ces,  dispose  qu'à  la  mort  de  ce  légataire  uns 
somme  moindre  sera  donnée  à  une  autre  per- 
sonne, et,  si  elle  n' existe  pas  alors,  à  ses  en- 
fants, en  expliquant  que  le  gratifié  ne  jouera 
de  cette  somme  qu'après  le  décès  du  premier 
légataire  :  une  telle  disposition  renferme 
seulement  un  legs  d'une  somme  émargent  fait 
en  usufruit  au  premier  légataire  et  en  nue 
propriété  au  seeond  (1).  (C.  Nap.,  896  et 
899.) 


cond,  puisque,  les  héritiers  de  ee  dernier  étant 
éventuellement  appelés,  il  a'a  pas  la  disposition 
ni  conséquemment  la  propriété  de  la  chose  léguée. 
— La  solution  que  la  Cour  suprême  consacre  par 
l'arrêt  rapporté  ci-dessus  nous  semble  plus  etaele; 
car,  à  l'objection  prise  de  ce  que  les  héritiers  du 
second  légataire  sont  appelés  éventuellement  à  re- 
cueillir le  second  legs,  il  est  facile  de  répondre 
que  cette  circonstance  a  seulement  pour  effet  do 
soumettre  à  une  condition  résolutoire  le  droit  de 
ce  second  légataire  a  la  nue  propriété  des  objets 
légués.— La  Cour  de  cassation  a  jngé  encore,  le  9 
juill.  1851  <S.  1881.1.605.— P.  1851.2.478), 
qu'il  y  a  substitution  prohibée  dans  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur  lègue  un  immeuble  à 
une  personne,  avec  clause  qu'à  la  mort  du  léga- 
taire cet  immeuble  passera  à  une  autre  personne 
désignée  qui  en  jouira  en  toute  propriété,  mais 
en  se  fondant  spécialement  sur  ee  que  les  termes 
mêmes  de  la  disposition  indiquent  que,  d'après  la 
volonté  du  testateur,  aucune  partie  de  la  propriété 
léguée,  n'est  immédiatement  transmise  am  légataire 
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JaCoar  dêC4WQUoih4f  vérifier  *  la  clouée 
litigieuse  renferme  ou  non  leSiCQféwtèrfisppo- 
k&*p*vl<Lloï(t). 

(Ylvent  C.  Thiefltae.)" 

La  Cour  impériale  de  Pau  ajifait  statué  en 
ces  termes  par  un  arrêt  du  18  août  1862  :— 
■  Attendu  que  les,  clauses  dp  testament*  desr 
quelles  il  s'agit  sont  ainsi  conçues  :  a  J'insti- 
tue mon  mari*  mon  exécuteur*  testamen- 
taire, et  je  hit  donne,  pour  en  jouir  aussi- 
tôt après  mon  décès,  18>00Ofr.  A  sa  mort, 
10,000  fr.  seront  donnés  à  Frédéric  Vi- 
vent, mari  de  mademoiselle  Souviron 
d'Ofapon,  et,  s'il'  n'exJstûit  pas  alors,  cette 
somme  serait  donnée  à  ses  enfante.  Je  fais 
ce  legs  pou*  accomplir  une  promesse  ver- 
bale que  je  h»  ai  faite  Tannée  dernière,  à 
l'époque  de  soft  mariage;  maïs  il  a  été  con» 
ma  qu'il  ne  jouirait  de  cette  somme 
qu'après  mon  décès  et  celui  d&  mon  mari, 
ma  oncle*  le  lus  donne  en  outre»  à  mon 
mari,  le  mobilier-  tel  qu'il  se  trouvera  à 
mon  déeèsy  y  comprenant  toute  l'argent 
tarie,  te  litige  et  les  meubles  meublants. 
Je  tau  misse  aussi  la  jouissance  de»  tout 
c*  que  je  possède  ismt  en»  bien*  meubles 
animai  oublies  »  ;  —  Attends'  qu'il  résulte 
i  ce»  ctaonas»  aies»  que  l'a  considéré  le  ju* 
dont  est  appel,  que  la  testatrice  a 
m  en  toute  propriété  à  son  mari  > 
de!8,000  fv.y  pour  e*  jouir  im- 
t  après  son  décès;  qu'elle  lui  a 
égaleanaat  donné,  en  outre,  et  en  toute  pro- 
priété, le  mobilier  en  y  comprenant  l'areen- 
teriee*  les  meubles  meublants  j  qu'elle  lui  a 
aaasi  légaé  l'usufruit  de  tout  ce  qu'elfe  nos- 
sééûs  <*>  biens  meubles  et  immeubles  ;  qu'en- 
fin,  elle  a  voulu  qu'à  ht  mort  de  son  mari 
10,600  fr.  fessent  donnés  à  son  neveu,  ou, 
en  cas  de  prédécès  de  eehn-ci,  à  ses  enflants; 
qae  ce»  40,000  fr.  fussent  pris  sur  les  18,000 
fr.  légace  en  toute  propriété  a  son  mari  ;  — 
Qefif  net  donc  reconnaître  que  le  testament 
établît  deux  donations  successives  de  la 
somme  de  Ift,œ0  fr.,  et  charge  le  premier 
légataire  de  transmettre  cette  somme  au  se- 
cond ;— Attendu  que  )>  conséquence  torique 
et  juridique  de  cette  appréciation  conduit  à 
décider  que  la  disposition  des  10,000  fr. 
dont  s'agit  constitue  une  substitution  prohi- 
bée, aux  termes  de  l'art.  896,  G.  Nap.;  qu'on 
ne  comprend  donc  pas  que  tes  premiers  ju- 


da  newièma  dajvé,  et  qu'au  contrains,  rien  ne 
dais  mi  fmm  qu'an  dfeès  du  premier  légataire, 
c'est  à  dire  «eatoent  à  une  époque  four*. 

(I)  Un  mtma  prinflipft  a  été  plusieurs  lus  con- 
sacré par  la  Cenr  de  cassation.  V\  arrêts  des  38 
jasa  18*2,  14  mars  18x0,  80  janv.  1840  (S. 
1840.1.363.— P.1840J.X17),  20  ianv.  1858  (S. 
185M.l«r.*-P.1854.a.*00),  30  avril  1855  (S. 
1856.1.607.— P.1857.618).  Mais  il  résulte  d'au- 
tre» itfriiaan  de  cette  frur  que  l'interprétation 
des  juges  du  fond  est  souveraine  en  matière  de 


ge*,  aprèa,  avoir  posé.  Isa  prémisçes^  afôqi, 
reculé  #v^Dt  leur  coacîufeipn^néc^ss^re.^-^! 
Aaendu.que.les  raisons  qujijs  en  donneqtjspplt 
évidemment,  inadmissibles;  qu'ils  disent  en, 
effet  :  1°  que  la  disposition  dont,  s/agit  ne, 
doit,  être  considérée  que  comme  un,  rçrçq 
exprimé  par.  la,  testatrice,,  co.mnie.un. simple 
conseil  2?  qujaujourd'hui,  çonime  sous,  1  or- 
donnance  de  1747,  les  deniers  copiptflntfr 
meubles,  droits  et  effets  mobilier*  nia  ppuj;- 
raient  être  grevés  de  'substitution,  quanti  il 
n'est  pas  expressément  ordonné  paftTau#ur 
de  la  substitution  qu'il  sera  fait  emploi  des 
deniers  comptants,  etc.,  comme  dans  la 
cause  ;  3?  enfin,  o^ue,.s'il]  existe  des;  doutes*  il 
faut  décider  pour  lai  validité  de  la  disposi- 
tion, et  que  ce  douta  peut  naître  de  ce  que  la 
testatrice,  étrangère  aux  affaire,  n'a  pas  en, 
l'intention  de  contrevenir  à  la,  prohibition  de, 
la  loi  >  —  Mais  que  le  premier  mo|i£  est  ré* 
futé  par  les  termes  formels  <Ju  testaient,  oui 
sont  précis,  impératifs,  identiques  a^ec  les. 
termes»  qui  constituent  la,  disposition,  en,  fer 
veur  du  mari,  disposition,  qjie l'on,  r^conjoajyi 
étn&positivémeni.  obJigaJwe.  e4  non  fccuUar 
tive,  à  titre  de  v,œu,  exprimé  qu  de  simple 
conseil;  —  Que  lie  second  motif  trouve,  une 
réponse  péremptoire  dans  Tact.  1Q65,  G. 
Nap.,  qui  a  échappé  à  Vatten  lion,  du  tribunal; 
—  Qu'enfin,  la  dernière  rajson  est  inconci- 
liable avec  la  netteté,  là  précision  et  l'ab- 
sence de  toute  a/nniguïté  des  expressions 
employées  y  —r  Que  ces  objections  doivent 
donc  être  écartées  ;  —  Attendu,  d'aiUeurs, 
qu'on  ne  peut  prétendre  (j*e  le  legs  doni 
s'agit  ne  comprend  à  l'égard  du  mari*  que 
l'usufruit  de  ladite  somme  de  18,000  liç.; 
qu'indépendamment  deeterjmesqui  excluent 
une  pareille  entente,  il  tauA  reconnaître  que 
le  testomenA  contient  deux  parties  distinctes, 
dont  l'un*  est  exclusivement  consacrée  à  des 
disposition*  en  toutes  propriété,  tandis  que 
l'autrç  ne  renferme  quo  des  dispositions  re- 
latives  à  la  simple  jouissance  ou  à  l'usufruit 
des  biens  de  la  testatrice,  et  que  le  legs  de 
18,000  fr.  figure  dans  la  première  partie  ; 
mais  qu'on  est  encore  moins  fondé  à  soute? 
nir  que  ledit  legs  de  10,000*  fr.  est  eo.  sus  et 
en  dehors  des  18,000  £r.  légués  au  mari, 
suivant  la  révélation  qu'en  fait  l'appel  Éluci- 
dent,, car  U  n'y  a  pas  un  mot  dans  le  testa- 
ment qui  amène  à  supposer  qug  la  testatrice 
a  songé  à  disposer  en  toute  propriété  d'une 
pomme  quelconque  au  delà  des  18,000  fr. 


substitution,  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  l'inten- 
tion du  disposant.  V.  les  arrêts  cités  à  la  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Substitution,  n.  211  et 
suiv.,  ainsi  qu'au  Rép.  gén.  Pal.,  eod.  verb., 
n.  398  et  suiv.  Et  cette  distinction  est  admise 
par  MM.  Rolland  de  Yillargues ,  det  Subsiit. , 
n.  111»  et  Bép.  »or.,  v«  Substit.,  n.  118  et 
315  ;  Auhry  et  Rau,  d'après  Zacnariae ,  t.  6, 
|694,  p.  39;  Deuelombe^  Donat  <l  tel*.,  t.  i, 
n.  171. 
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précités,  et  l'appréciation  de  l'ensemble  des 
clauses  et  de  chacune  d'elles  en  particulier 
interdit  cette  interprétation  tardive;  —  Que 
la  clause  dont  s'agit  contient  donc  une  sub- 
stitution contraire  à  Fart.  896,  G.  Nap.;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  sans  valeur, 
comme  contenant  une  substitution  prohibée 

concurrence  de  10,000  fr.,  la  clause  du  tes* 
tament...  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Vivent,  pour  fausse  application  et  violation 
de  l'art.  896,  G.  Nap. 

arrêt  [après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  896,  C.  Nap.;  — 
Attendu,  en  droit,  qu'il  appartient  à  la  Cour 
de  cassation  de-  vérifier  si  l'acte,  objet  du 
litige*,  renferme  ou  non  une  substitution 
prohibée  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  dispo- 
sition litigieuse  du  testament  de  la  dame  Vi- 
vent est  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  à  mon 
mari,  Georges  Vivent,  pour  en  jouir,  après 
mon  décès,  18,000  fr.  A  sa  mort,  10,000  fr. 
seront  donnés  à  Frédéric  Vivent,  mari  de 
mademoiselle  Souviron  d'Oloron,  et,  s'il 
n'existait  pas  alors,  à  ses  enfants.  Ce  legs 
est  fait  pour  remplir  la  promesse  que  je  lui 
ai  faite  l'année  dernière,  à  l'époque  de  son 
mariaçe;  mais  il  a  été  convenu  qu'il  ne 
jouirait  de  cette  somme  qu'après  mon  dé- 
cès et  celui  de  mon  mari,  son  oncle  »;  — 
Attendu  que  par  cette  seconde  clause  ex- 
plicative de  la  première,  la  testatrice  mani- 
feste son  intention,  et  qu'il  en  résulte  que, 
quant  aux  10,000  fr.  donnés  à  son  neveu , 
elle  entendait  qu'il  n'en  aurait  que  la  nue 
propriété  iusqn  au  décès  de  son  oncle , 
puisque  celui-ci ,  sa  vie  durant-,  devait  en 
conserver  la  jouissance  ou  l'usufruit;  — At- 
tendu, en  droit,  qu'une  telle  disposition  ne 
présente  pas  les  caractères  d'une  substitu- 
tion prohibée,  mais  le  legs  d'une  somme 
d'argent  fait  en  nue  propriété  à  l'un,  en  usu- 
fruit à  l'autre,  et  valable  aux  termes  de  l'art. 
899,  C.  Nap.;  —  D'où  il  suit  qu'en  annu- 
lant la  disposition  testamentaire  dont  s'agit 
comme  contraire  à  l'art.  896  ci-dessus  visé, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par 
suite  violé  ledit  article;  Casse,  etc. 

Du  25  ianv.  1865.  —  Cb.  civ.  -  MM.  Pas- 
calis,  prés.  —  Fauconneau-Dufresne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Labordére 
et  Mimerel,  av. 


CASS.-av.  22 


1864. 


Contrainte  administrative,  Arrête  pré- 
fectoral ,  Décision  ministérielle  ,  Mi- 
nistre des  finances,  Commandement. 

Les  contraintes  administratives  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé,  par  diverses 
lois  spéciales,  à  décerner  en  certains  cas 
contre  les  comptables  ou  débiteurs  des  deniers 
publics,  ne  peuvent  être  remplacées  par  d'au- 
tres actes,  notamment  par  un  arrêté  préfec- 
toral et  par  une  décision  d'un  ministre  autre 


Que  ceM  des  finances  (1).  (LL.  It  vend,  et 
13  frim.  an  8  ;  Ait.  28  vent,  an  8;  Av.  cons. 
d'Etat,  9  vent,  an  10.) 

Et  le  commandement  signifié  par  V agent 
du  trésor,  en  vertu  <f  un  tel  arrêté,  ne  sau- 
rait suppléer  la  contrainte  constituant  seul* 
le  titre  exécutoire.  (C.  proc.,  545  et  551.) 

(Germain  G.  le  Trésor  public.)  —arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  lois  des  12  vend,  et 
13  frim.  an  8,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
9  vent,  an  10;  — Attendu  qu'aucune  exécu- 
tion ne  peut  avoir  lieu  sur  les  biens  ou  con- 
tre les  personnes  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
l'autorité  publique  auquel  cet  effet  a  été  atta- 
ché par  la  loi; — Attendu  que  si,  dans  la  cause» 
la  créance  de  l'Etat  contre  Germain  (2)  pou- 
vait être  recouvrée  par  la  voie  de  la  con- 
trainte administrative, il  n'apparaît  pas  qu'une 
contrainte  de  ce  genre  ait  été  décernée 
contre  ce  débiteur  ;  que  l'arrêté  du  préfet  du 
Gard  et  les  décisions  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  (3)  ne  pouvaient  en 
tenir  lieu  ;  que  ces  actes  ne  constituaient» 
ainsi  que  l'a  reconnu  le  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat  le  1er  juill.  1859  (4),  que  de 
simples  mises  en  demeure,  auxquelles  le  mi- 
nistre des  finances  pouvait  seul  attacher  la 
force  d'exécution  par  une  contrainte  décer- 
née par  lui,  dans  la  limite  de  ses  attributions 
et  conformément  aux  lois  de  la  matière  ;  — 
Que  le  commandement  fait  par  le  Trésor, 
poursuites  et  diligences  de  son  agent,  simple 
acte  judiciaire,  comme  le  déclare  avec  raison 
l'arrêt  attaqué,  s'appuyant  uniquement  sur 
l'arrêté  préfectoral  sus- énoncé,  ne  pouvait, 
par  lui-même,  ni  constituer  ni  suppléer  le 
titre  exécutoire  auquel  il  devait,  au  contraire, 
emprunter  son  autorité; — D'où  il  suit  qu'en 
démettant  au  fond  Germain  de  son  opposi- 
tion à  ce  commandement  et  en  ordonnant 
la  continuation  des  poursuites,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les 
lois  ci-dessus  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes,  du  28  févr.  1858,  etc. 

Du  22  nov.  1864.— Ch.  civ  .—MM.  Pascal  is, 
prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Raynal,  1er  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Béçhard  et  Hamot-Ba- 
tardy,  av. 


(1)  Y.  le  Rèp.  gèn.  Pal.,  v*  Contrainte  ad- 
ministrative, n.  16  et  suiv. 

(2)  Il  s'agissait  de  sommes  versées  dans  les 
mains  du  sieuf  Germain  sur  le  fonds  de  secours 
accordé  aux  inondés  du  Rhône  en  1866,  sommes 
dont  l'administration  poursuivait  le  rembourse- 
ment sur  le  motif  qu'elles  n'avaient  été  allouées 
au  sieur  Germain  que  par  erreur  et  par  suite  de 
fraude  qu'il  aurait  employée. 

(3)  Cet  arrêté  et  ces  décisions  ordonnaient  le 
remboursement  dont  il  s'agissait. 

(4)  Y.  ce  décret,  Pal.  Juritpr.  admm,  à  sa 
date. 
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GA8S.-UQ.  7  novembre  1M4. 
NlGOTIOmUlt    GE8TOB,  AVANCES,  INTÉRÊTS, 

Prescription. 

Lee  règles  du  mandat  sont  généralement 
applicables  à  la  gestion  des  affaires  d' autrui. 
(Motife  de  l'arrêt.) 

Spécialement, les  intérêts  des  avances  faites 
par  le  negotioruni  gestor  lui  sont  dus  à  comp- 
ter du  jour  des  avances  constatées,  alors  du 
moins  que  sa  gestion  a  été  approuvée  et  ra- 
tifiée par  le  maître  de  l'affaire  (1).  (C.Nap., 
137»,  20<H.) 

Lee  intérêts  des  avances  faites  par  un  ne- 
gotiorum  gestor  ou  par  un  mandataire  ne 
sont  pas  prescriptibles  par  cinq  ans,  tant 
qu'il  n'est  pas  intervenu  de  règlement  de 
compte  sur  le  chiffre  de  ces  avances  (2).  (G. 
Nap.,  «KM,  2277.) 

(Sénéchal  G.  Lepeuple.) 

Le  sieur  Lepeuple,  notaire  à  Arleux,  et  le 
sieur  Sénéchal ,  huissier  au  même  lieu , 
étaient  depuis  longtemps  en  relations  d'af- 
faires :  l'huissier  faisait  les  actes  de  pour- 
suite de  toute  nature,  auxquels  donnaient 
lieu  les  affaires  de  l'étude  du  notaire  ;  et  ce- 
hii-ei  Élisait ,  de  son  côté,  tous  les  actes  de 
son  ministère,  dont  le  sieur  Sénéchal  avait 
besoin.  11  avait  reçu  notamment  les  baux  de 
différentes  pièces  de  terre  que  le  sieur  Séné- 
chal avait  prises  à  ferme  ;  et,  de  plus,  comme 
3  «se  trouvait  ou  pouvait  se  trouver  débiteur 
du  sieur  Sénéchal,  à  raison  des  actes  signifiés 

gir  ce  dernier,  il  était  dans  l'habitude  de 
ire  l'avance  des  fermages  que  le  sieur  Se- 
néeaal  devait  aux  propriétaires  des  terres 
qu'il  avait  prises  à  ferme. 

Cet  eut  de  choses  durait  depuis  longues 
années,  sans  que  les  parties  eussent  réglé 
leur  compte,  lorsque  le  sieur  Sénéchal  vint  à 
décéder  en  1861;  et  c'est  alors  seulement 
qu'un  compte  fut  dressé  par  le  sieur  Lepeu- 
ple, qui  l'établissait  créancier  d'une  somme 
de  plus  de  8,000  fr.  Dans  ce  compte,  il 
faisait  produire  intérêts  à  ses  avances  du 
jour  où  elles  avaient  eu  lieu  ;  tandis  que, 
de  leur  côté,  les  héritiers  Sénéchal  soute- 
ent  que  ne  sfagissant  pas  d'avances  fai- 


(1)  (Test  on  point  controversé  que  celui  de  sa- 
voir si  le  negotiorum  gestor  a  le  droit  de  réclamer 
les  intérêts  de  ses  avances  du  jour  où  il  les  a  faites. 
L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Delvincourt, 
t.  3,  p.  678  (édit.  de  1819);  Duranton,  t.  13,  n. 
674;  Taulier,  Théor.  duCod.  civ.,  t.  4,  p.  583  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1375;  Troplong,  Mandat,  n. 
680;  Àubry  etRau,  t.  3,  |  441,  p.  598,  texte  et 
aote  11;  Pont,  Petits  «mirais,  t.  1,  n.  1098.  — 
Et  la  négative  par  MM.  Larombiere,  ObHg.,  t.  5, 
jw  l'art.  1375,  n.  16,  et  Domenget,  Mandat  et 
ammiss.,  n.  1337.  Y.  aussi  dans  le  sens  de  cette 
dernière  opinion,  Gass.  7  nov.  1825  et  9  déc. 
1839  (S.  1840. 1.66.— P.1840.1.112);  Lyon,  13 
Jauv.  1849  (S.1849. 2.108.—  P.  1849. 1.406). 

Mais  lorsque  le  gérant  a  fait  ratifier  sa  gestion 


tes  par  un  mandataire,  mais  de  simples 
prêts,  ces  prêts  n'étaient  productifs  d'inté- 
rêts que  du  jour  de  la  demande.  Dans  tous 
les  cas,  et  subsidiairement ,  ils  disaient  que 
les  intérêts  seraient  atteints  par  la  pre- 
scription de  cinq  ans. 

23  mars  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Douai  qui  statue  dans  les  termes  suivants  : 
— «  Attendu  que  le  mandat  allégué  par  Lepeu- 

Ele  n'est  pas  justifié  ;  que,  des  documents  de 
i  cause,  il  résulte  que  par  suite  de  bons  rap- 
ports entre  lui  et  Sénéchal ,  ils  se  faisaient 
mutuellement  des  avances  et  payaient  cer 
tai  nés  sommes  l'un  à  la  décharge  de  l'autre,  ce 
qui  s'explique  suffisamment  par  la  nature  de 
leurs  relations  d'affaires  et  les  bons  offices 
qu'ils  se  rendaient  respectivement  ;  que  tout 
au  plus  pourrait-on  voir  dans  ces  circonstan- 
ces des  prêts  que  chacun  se  faisait,  et  à  l'é- 
gard desquels  aucun  intérêt  n'étant  stipulé, 
fi  n'y  a  pas  lieu  d'en  accorder  ;  qu'en  pré- 
sence de  cette  solution,  il  est  superflu  de 
statuer  sur  la  prescription  opposée  quant  aux 
intérêts  des  prestations  ou  avances  ; — Par  ces 
motifs,  dit  que  le  mandat  invoqué  par  Le- 
peuple n'est  pas  justifié  ;  dit  que  les  parties 
se  tiendront  mutuellement  compte  des  som- 
mes qu'elles  justifieront  se  devoir  respective- 
ment, soit  pour  déboursés  et  honoraires  d'ac- 
tes, soit  pour  avances  à  tout  autre  titre  ;  dit 
que  ces  avances  ne  seront  pas  passibles  d'in- 
térêts jusqu'à  arrêté  de  compte;  dit  qu'il  n'y 
a  lieu  d'appliquer  aucune  prescription  autre 
que  la  prescription  trentenaire  aux  débour- 
sés, honoraires  et  avances  dont  les  parties 
justifieront  respectivement.  » 

Appel  parle  sieur  Lepeuple;  et, le  26  juin 
1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  les  débats 
n'ont  point  établi  à  suffisance  l'existence 
d'un  arrangement  fait  entre  les  parties  en 
vertu  duquel  toute  somme,  dont  l'une  d'elles 
serait  débitrice  au  31  décembre  de  chaque 
année,  produirait,  dè3  ce  jour  même,  un  in- 
térêt a  5  p.  100  au  profit  de  l'autre;  que  la 
réalité  de  cette  convention  ne  saurait  ici  se 
démontrer  ni  par  une  preuve  écrite,  ni  par 
un  commencement  de  preuve  pouvant  se 
compléter  par  des  moyens  légaux  ;  qu'il  n'a 


par  le  maître,  on  s'accorde  à  admettre  qu'alors 
les  intérêts  doivent  être  alloués  dn  jour  des  avan- 
ces, en  vertu.de  la  règle  ratihabitio  mandato  œqui- 
paratur.  Sic,  MM.Delamarre  et  Le Poitvin, Contr.  de 
commis*.,  t.  1,  n.  177;  Troplong,  n.681;  Larom- 
biere, loc.  cit.,  n.  17,  et  sur  fart.  1153,  n.  37; 
Domenget,  n.  1339.  Y.  anal,  en  ce  sens,  Gass.  11 
fév.  1834  (S.1834.1.713.— P.  chr.). 

(2)  Y.  conf.  quant  au  mandataire,  Gass.  18 
fév.  1836  (S.  1836. 1.940.— P.  chr.),  et  Rouen, 
4  mai  1843  (S.1843.2.494.— P.1843.2.791). 
Y.  aussi  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacbariae,  t.  5, 
|  859,  note  15;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari», 
t.  6,  §  774,  p.  525,  et  Pont,  Petits  contrats ,  1. 1, 
n.  1099.2      ' 
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riep  ^  produit  ayant  ce  caractère  ;  —  Coq, 
sidérant  que  les  sommes  inscrites  au  compte 
rendu  par  Lepeuple  et  réclamées  par  lui,  ont 
des  origines  diverses  :  les  unes  seraient  le 
résultat  des  frais  et  honoraires  des  actes  faite 
au  nom  et  à  la  requête  de  Sénéchal  ;  les  au- 
tres, en  presque  totalité,  proviendraient  de 
fermages  et  pots-de-vin  qu'il  aurait  payés  aux 
propriétaires  dont  Sénéchal  aurait  pris  les 
terres  à  bail  ;  —  Considérant  que  ces  dettes 
diverses  dans  leur  origine  doivent  être  aussi 
dissemblables  dans  leurs  effets  ;  «—  Considé- 
rant que  les  droits  d'enregistrement  et  autres 
avances  par  un  notaire  pour  les  actes  qu'il 
reçoit,  ne  forment  pas,  d'après  la  loi  de  fri- 
maire an  7{  un  capital  produisant  immédia- 
tement intérêt;  qu'à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  des  honoraires  qu'il  réclame;  — 
Considérant  que  les  paiements  de  fermages 
et  de  pots-de-vin  faits  à  des  propriétaires  par 
Lepeuple  en  l'acquit  de  leur  fermier,  se  conti- 
nuent pendant  un  long  espace  de  temps,  puis- 
que, commencés  pour  les  fermages  de  1835, 
ils  se  reproduisent  jusqu'à  ceux  de  1862  in- 
clusivement ;  que  ces  versements  multiples 
^accomplissant  périodiquement  chaque  an- 
née, pendant  une  période  de  vingt-sept  ans, 
impliquent  irrésistiblement,  sinon  une  con- 
vention dont  la  preuve  est  insuffisante,  au 
moins  une  ratification  pour  le  passé  et  une 
approbation  pour  l'avenir  :  que  cette  déduc- 
tion nécessaire  résulte  de  la  position  des  par- 
ties, tous  deux  officiers  publics,  habitant  la 
même  commune,  assez  peu  populeuse,  vi- 
vant dans  l'intimité,  avant  ensemble  des  rap- 
ports presque  journaliers  d'affaires,  consé- 
quence de  leur  charge;  que  Lepeuple,  ac- 
quittant ainsi  chaque  fermage,  agissait  donc 
avec  la  connaissance,  avec  la  complète  adhé- 
sion de  Sénéchal  dont  il  assurait  la  sécurité; 
qu'il  était  un  véritable  mandataire  et  réclame 
à  bon  droit  les  avantages  que  cette  qualité 
comporte;— Considérant  que  la  veuve  Séné* 
chai,  pour  amoindrir  le  chiffre  de  sa  dette, 
invoque  à  tort  la  prescription  de  l'art.  2277, 
qui  ne  peut  s'appliquer  ici,  ni  quant  au 
principal  des  sommes  payées,  ni  quant  aux 
intérêts  dont  les  capitaux  étaient  productifs, 
puisqu'il  n'y  avait  jusqu'ici  ni  compte  arrêté, 
ni  dette  liquidée,  ni  titre  qui  permit  d'agir  ; 
—Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  et  réformant  la 
décision  des  premiers  juges,  ordonne  que 
toutes  les  sommes  que  Lepeuple  justifiera 
avoir  payées  en  l'acquit  de  Sénéchal,  soit  en 
fermages,  soit  pour  pots-de-vin,  lui  seront 
remboursées  avec  intérêts  à  5  p.  100  à  par- 
tir du  jour  du  paiement  effectué  ;  déclare 
que  toutes  autres  sommes  dues  par  Sénéchal 
ne  sont  pas  productives  d'intérêts  ;  déclare 
l'art.  2277,  C.  Nap.,  inapplicable  aux  divers 
éléments  de  celte  cause.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Sé- 
néchal.— Ier  Moyen.  Violation  des  art.  1338, 
1341, 1375, 1984  et  2001,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  sieur  Lepeuple 
avait  été  le  mandataire  du  sieur  Sénéchal, 
sans  constater  en  même  temps  aucun  fait 


duquel  paisse,  résulter  de  Ja  part  d*  celui-ci 
l'intention  de  conférer  un  mandat  ou  de  ra- 
tifier une  gestion  d'affaires.  •—  On  reconnais* 
sait  que  le  sieur  Lepeuple  avait  agi  de  l'aveu 
et  du  consentement  du  sieur  Sénéchal;  mais 
on  soutenait  que  rien  n'établissait  que  ce 
consentement  ou  celte  adhésion  s'appliquas- 
sent à  l'intervention  du  sieur  JLepeuple  con- 
sidérée comme  gestion  d'affaires,  et  que  la 
ratification  que  ce  même  consentement  fai- 
sait supposer,  eût  eu  lieu  avec  la  connais- 
sance des  conséquences  qu'elle  entraînait» 
2*  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  2001 , 
C,  Napf,  et  violation  de  l'art.  2277  du  même 
Code,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  d'ap- 
pliquer la  prescription  quinquennale  aux  inté- 
rêts des  sommes  dues  par  Sénéchal  à  Lepeu- 
ple. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen:  — 
Attendu  que  les  règles  du  mandat  sont  gé- 
néralement applicables  à  la  gestion  des  af- 
faires d'autrui,  lorsqu'elle  a  été  approuvée  et 
ratifiée;— Qu'ainsi,  et  par  application  de  l'art. 
2001,  C.  Nap.,  l'intérêt  des  avances  faites 
par  le  gérant  lui  est  dû  à  compter  du  jour 
des  avances  constatées  ;— Attendu  qu'il  eat 
déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
gestion  par  suite  de  laquelle  Lepeuple  a  fait 
les  avances  dont  s'agit,  n'était  que  lé  résultat 
d'un  accord  passé  entre  lui  et  Sénéchal,  et 
a  été  ratifiée  par  ce  dernier  ;  que  ces  faits 
déclarés  constants  par  l'arrêt  ne  sauraient 
être  mis  en  doute  devant  la  Cour; 

Sur  Je  deuxième  moyen:— Attendu  que 
pour  faire  courir  contre  le  créancier  la  pre- 
scription de  cinq  ans,  l'art  2277,  C.  Nap., 
suppose  l'existence  d'un  compte  arrêté,  d'un 
règlement  (ait,  qui  mette  ce  créancier  en 
demeure  d'agir  contre  son  débiteur; -«At- 
tendu qu'il  en  était  autrement  dans  l'espèce  ; 
que  le  compte  n'avait  jamais  été  fait  entre 
les  parties,  et  qu'il  se  trouve  même  pour  la 
première  fois  ordonné  par  l'arrêt  attaqué  ;— 
Qu'en  cet  état,  il  n'y  avait  pas  nécessité  d'a- 
gir pour  Lepeuple  ou  son  représentant  ;  d'où 
il  suit  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne 
saurait  leur  être  opposée  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  nov,  4864.  —  Ch,  req,  —MM.  Nicia* 
Gaillard,  prés.  :  de  Vergés,  rapp.  ;  P.  Fabre, 

.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Fournier,  ; 


av 


,  av. 


CAS&-ÇIT.  83  Janvier  1$«5. 

1*  Appel,  Délai,  Loi  de  l'époque.— 2e  Con- 
seil jumciAiBx,  Action,  Appel. 

1°  L'appel  est  tournis,  en  ce  qui  touche  le* 
délaie,  à  loi  du  temps  où  le  jugement  a  été 
rendu,  et  non  à  celle  existante  à  l'époque  etl 
le  jugement  a  été  signifié  (1).  (C.  Nap.»  2  ; 
C.  proc,  443.) 


(i)  C'est  la  un  point  gfearaJemfltt  admis.  Y. 
Table  gin,  Perill.  et  Gilb.,  v°  Appel  en  mat.  e»v., 
n,  9$;  Bip.  gm.  ?**.,  toi,  *%  u.  7*9  fit  sait.. 


Jurisprudence  de  lu  Cour  de  cassation. 


(7*M» 


*  U  emeeU  judiciaire  d'un  prodtgue  peut, 
mal  et  tans  le  consentement  de  cehsUci,  de* 
mander  la  nullité  des  actes  consentis  par  M 
csntrmrement  à  la  loi,  pourvu  d'ailleurs 
e^ek  prodigue  soit  mis  en  cause  (1).  (C.  Nap., 
5*3.)— Rés.  par  la  Cour  irop. 

il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  actes 
eMlêrieurs  â  la  dation  de  conseil.  Id. 

En  pareil  cas,  V appel  du  jugement  obtenu 
pv  le  conseil  judiciaire  est  valablement  si- 
ptifié  au  prodigue,  avec  dénonciation  au  con- 
ml  judiciaire  et  mise  en  cause  de  celui-ci  (2). 
(C  Nap.,  M3  ;  C.  proc,  443.)—  M.  et  Sol. 
iinpl.  par  la  Cour  de  casa. 

(Rabatel  C.  Vidal.) 

Le  sieur  Legrand  avait  vendu,  le  28  jaill. 
IBM,  un  domaine  à  la  demoiselle  Marie  Vi- 
dal. Plus  tard,  il  fut  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire en  la  personne  du  sieur  Rabatel. 
Celui-ci  forma,  en  cette  qualité,  contre  Ma- 
rie Vidal,  une  demande  en  nullité  do  la  vente 
daifijuitt.  4861,  comme  ayant  une  cause  il- 
licite et  comme  étant  entachée  de  dol  et  de 
fraude;  et  il  mit  en  cause  Legrand  pour  que 
le  jugement  à  intervenir  fût  déclaré  commun 
avec  lui.  Marie  Vidal  soutint  que  cette  de- 
nande  était  non  recevable  comme  ayant  été 
formée  par  le  conseil  judiciaire,  sans  le  con- 
cours du  prodigue;  et,  au  fond, qu'elle  était, 
d'ailleurs,  mal  fondée.  Quant  à  Legrand,  il 
CMehjt  à  être  renvoyé  de  l'instance. 

Le  9  mai  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Bourg  qui,  faisant  droit  à  la  demande  de 
Rabatel,  prononce  la  nullité  de  là  vente.  — 
Le  25  juin  1862,  (Ubatel  signifie  ce  logement 
àMarie  Vidal, qui  en  interjette  appel  le  4  sept 
sannt.  Gel  appel  est  signifié  a  Legrand ,  et 
amplement  dénoncé  à  Rabatel  avec  assigna- 
is devant  la  Cour. 

Rabatel  sondent  que  l'appel  est  non  rece- 
nbfe;  soit  comme  avant  été  interjeté  plus  de 
deux  mois  après  la  signification  du  jugement, 
délai  fixé  par  la  nouvelle  loi  du  3  mai  4862, 
Mit  comme  ayant  été  irrégulièrement  signifié 
ai  prodigue,  an  lieu  de  1  être  au  conseil  ju- 
ftaaire,  qui  était  demandeur  et  avait  seul  ob- 
Jean  le  jugement  attaqué. 

Le  ii  fév.  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Lyon  qui  statue  en  ces  termes  sur  les  fins 


*  +  Loit,  n.  680  et  suiv.;  adde  M.  Bioche,  Die* 
fcea.  âeproc.,  V Appel,  n.  301.-— Cependant,  on 
«rit  de  la  Cour  de  Dijon  du  35  fév.  1863  (S. 
Itt3.ti46.— P.1863.1009)  a  décidé  que  le  dé- 
jà d'ippet  est  soumis  à  la  loi  de  l'époque  ou  le 
jnjwwu  «  été  signifié  ;  et  la  même  doctrine  sem- 
Ut  ifenlter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  3 
d*  1861  (S.  1864.3.51  .—P.  1864.506)  ;  mais  on 
nauquera  que,  dans  tes  espèces,  la  loi  existante 
m&oment  de  la  signification  du  jugement  était  la 
»tae  que  celle  existante  au  jour  du  jugement,  et 
<Pt,  si  l'époque  de  la  signification  est  prise  pour 
puai  de  départ,  c'est  uniquement  pour  exclure 
ffllkanon  de  la  loi  existanteTors  de  l'appel  et 
>  depuis  la  mgmftrarion  du  jugement. 


de  non-recevoir  respectivement  proposées 
par  les  parties  :•*-»«  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-reeevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  serait  tar- 
dif ou  tout  au  moins  irrégulier,  en  oe  qu'il 
aurait  dû  être  interjeté  par  Marie  Vidal,  non 
contre  le  prodigue  Germain-César  Leçrand , 
mis  en  cause  par  Rabatel,  son  conseil  jud>* 
ciaire,  mais  contre  Rabatel  lui-même  qui  a 
figuré  comme  demandeur  principal  dans 
l'instance  et  obtenu  le*  jugement  attaqué  :— 
Sur  la  tardiveté  de  l'appel  : — Attendu  que  le 
jugement  rendu  le  9  mai  4862  par  le  tribunal 
civil  de  Bourg,  signifié  le  23  juin  à  la  personne 
de  Marie  Vidal  par  Claude  Rabatel,  a  été 
frappé  d'appel  par  cette  dernière  le  4  sep 
lembre  suivant,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  signification,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  443,  C. 
proc.  cit.,  et  par  conséquent  en  temps  utile  ; 

—  Qu'on  objecte  vainement  que  ce  délai 
ayant  été  réduit  à  deux  mois  par  la  loi  do 
3  mai  186%  l'appel  serait  tardif;  que  cette 
loi  n'a  eu  force  exécutoire  que  le  3  juin»  date 
de  sa  promulgation ,  et  n'a  pu  rétroagir  sur 
le  mode  et  les  conditions  d'exercice  du  droit 
d'appel  réglés  par  une  loi  antérieure;  qu'il 
est ,  en  effet,  de  principe  que  si  de  simples 
formalités  de  procédure  peuvent  être  régies 
sans  effet  rétroactif  par  la  loi  survenue  de- 
puis l'introduction  de  l'instance,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  délais  d'appel  qui  constat 
tuent  un  droit  irrévocablement  acquis  à 
l'instant  même  où  le  jugement  est  rendu,  et 
qui,  dès  lors,  sont  régies  par  la  loi  existante 
au  temps  du  jugement  ; — Sur  l'irrégularité  de 
l'appel:— Attendu  que  si>  en  la  forme,  Ra- 
oatel  a  été  demandeur  principal  dans  Tin» 
stance,  au  fond  et  en  réalité,  il  n'y  a  figuré 

2ue  comme  représentant  et  mandataire  lésai 
e  Germain-Cesar  Legrand,  seul  bénéficiaire 
de  la  décision  rendue  ;  d'où  il  suit  que  Marie 
Vidal  a  pu  régulièrement  interjeter  appel 
contre  ce  dernier  seulement,  et  que,  par  autan 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  du  luise,  cet 
appel  lui  profite  à  l'égard  de  l'un  et  de  I  autre; 

—  Que  cette  double  fin  de  non-recavoir  doit 
donc  étire  écartée  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  qualité  de 
Rabatel  pour  intenter  directement  l'action  : 
—Attendu  que  la  loi,  en  restreignant  la  ca- 


V.  toutefois  en  sens  contraire  à  l'arrêt  que 
rapportons,  Paris,  35  fév.  1864  (S.  1864. 3. 60.— 
P.1864.507). 

(1)  V.  conf.,  Paris,  16  dée.  1859  (6.1860.3. 
307.— P.1860.1133).  V.  cependant  en  sens  con- 
traire, Trib.  de  la  Seine,  38  mai  1863,  joint  à 
Paris,  13  nov.  1863  (S.  1864.3. 193. -P.  1864. 
948).  V.  aussi  les  notes  qui  accompagnent  ces 
arrêts. 

(2)  Jugé  que  la  signification  d'un  jugement 
au  prodigue  seulement,  est  insuffisante  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel  :  la  signification  doit 
être  faite  également  au  conseil  judiciaire.  V.  Pa- 
ris, 33  déc.  1863  (S.  1863.2.30.— P.  1863.433), 
et  le  renvoi  de  la  note. 
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parité  do  prodigue  par  la  nomination  d'un 
conseil  sans  l'assistance  duonel  il  ne  peut 
faire  certains  actes  déterminés  par  elle,  a  eu 
pour  but  de  le  protéger  contre  aes  désordres 
et  de  le  préserver  de  la  ruine;— Que  ces  sa- 
ges dispositions  seraient  illusoires  si  le  pro- 
digue pouvait  en  paralyser  l'effet  par  son 
inaction,  et  si,  en  présence  de  ses  refus 
obstinés  d'attaquer  les  engagements  surpris 
à  sa  faiblesse,  il  n'était  permis,  a  son  conseil 
de  prendre  l'initiative  des  poursuites  ;  que, 
sans  doute,  en  pareille  occurrence,  il  ne  peut 
agir  seul  qu'en  mettant  le  prodigue  en  cause  ; 
en  l'appelant  à  débattre  ses  intérêts  devant 
la  justice,  en  provoquant  un  jugement  qui 
soit  commun  avec  lui  et  puisse  lui  profiter , 
il  sauvegarde  les  droits  de  tous  et  aboutit  au 
résultat  que  la  loi  veut  atteindre  ;— Que  l'art. 
543,  G.  Nap.,  ne  se  préoccupant  pas  de 
l'inaction  du  prodigue,  ce  mode  de  procéder 
n'a  rien  qui  contrarie  son  texte,  et  se  trouve 
en  parfait  accord  avec  son  esprit  ;— Attendu 
qu'il  doit  s'appliquer,  par  identité  de  raison, 
aussi  bien  aui  actes  antérieurs  qu'aux  actes 
postérieurs  au  jugement  portant  nomination 
du  conseil,  avec  cette  différence  néanmoins 
que  ce  jugement  ne  pouvant  influer,  sans 
retroagir,  sur  les  actes  antérieurs,  lors  même 
qu'ils  se  rattacheraient  à  des  faits  de  prodi- 
galité notoire,  ces  actes  ne*  peuvent  être  an* 
nulés  que  par  les  voies  ordinaires  du  droit 
commun  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  Kabatel  avait  qualité,  en  mettant 
en  cause  César- Germain  Legrand,  pour  de- 
mander directement  l'annulation  de  la  vente 
consentie  par  ce  dernier  le  28  juill.  1861  à 
Marie  Vidal,  antérieurement  à  la  dation  du 
conseil  judiciaire,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  rechercher  si  cet  acte  est  entaché  de  quel- 

Se  nullité;— Attendu...,  etc.  »  Au  fond,  la 
ur,  réformant  le  jugement ,  déclare  Ra- 
batel  mal  fondé  dans  sa  demande  et  l'en  dé- 
boute. 

Pourvoi  en  cassation  par  Rabatel.— 1°  vio- 
lation de  l'art.  443,  G.  proc,  modifié  par  la 
loi  du  3  mai  1862,  et  de  l'art.  444,  même 
Gode,  et,  par  suite,  violation  des'  art.  1350 
et  1351,  G.  Nap.,  ot  fausse  application  de 
l'art.  2,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  recevable  un  appel  interjeté  plus 
de  deux  mois  après  la  signification  du  juge- 
ment, bien  que  cette  signification  fût  posté- 
rieure à  la  promulgation  de  la  loi  du  3  mai 
1862.  Il  est  de  principe ,  a-t-on  dit,  que  les 
lois  de  procédure  sont  exécutoires  à  partir 
de  leur  promulgation  ;  or,  le  délai  d  appel 
tient  aux  formalités  de  procédure  ;  il  est  donc 
soumis  à  la  loi  existante  au  moment  où  il 
commence  à  courir,  c'est-à-dire  au  moment 
de  la  signification  du  jugement. 

2°  Violation  des  articles  précités,  en  ce 
que  la  Cour  impériale  a  déclaré  valable  un 
appel  signifié  au  prodigue  et  simplement  dé* 
nonce  au  conseil  judiciaire,  alors  que  celui-ci 
était  seul  demandeur  et  avait  seul  obtenu  le  ju- 
gement.—La  décision,  a-t-on  dit  sur  ce  point, 
profitait  sans  doute  au  prodigue);  mais  tou- 


jours est-il  que  la  demande  avait  été  formée 
par  le  conseil  judiciaire,  et  que  c'était  à  lui 
seul  que  le  jugement  a  été  accordé  ;  cela 
est  si  vrai  que  ce  jugement  avait  été  rendu 
contre  les  conclusions  du  prodigue  lui-même 
qui  était  de  connivence  avec  la  défende- 
resse. Gomment  admettre,  dès  lors,  que  l'ap- 
pel ait  nu  lui  être  valablement  signifié  ?  Si, 
comme  l'arrêt  attaqué  le  reconnaît  lui-même, 
le  conseil  judiciaire  a  qualité  pour  prendre 
l'initiative  des  poursuites  et  pour  intenter  di- 
rectement l'action,  ce  rôle  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter à  l'obtention  du  jugement;  le  conseil 
judiciaire  doit  accomplir  jusqu'au  bout  le 
mandat  que  la  loi  lui  accorde;  c'est  donc  à 
lui  de  faire  signifier  le  jugement  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel,  et  de  défendre  à  cet 
appel  s'il  vient  à  être  formé;  par  consé- 
quent ,  c'est  à  lui  seul  que  l'appel  doit  être 
signifié. 

Pour  la  défenderesse,  il  a  été  répondu  : — 
Le  principe  que  les  lois  de  procédure  sont 
exécutoires  à  partir  de  leur  promulgation 
n'est  applicable  qu'en  ce  qui  touche  la  forme 
des  actes,  car  de  simples  formalités  ne  sau- 
raient constituer  un  droit  acquis  ;  mais  il  en 
est  autrement  des  délais  accordés  par  la  lot 
pour  exercer  un  droit,  notamment  du  délai 
d'appel.  La  détermination  d'un  délai  touche 
au  droit  lui-même,  puisqu'elle  le  limite  el  que 
la  partie  en  est  déchue  faute  de  l'avoir  exercé 
dans  le  temps  prescrit.  On  objecte  vaine- 
ment que  le  droit  d'appeler  n'est  acquis  pour 
la  partie  condamnée  qu'à  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement.  En  effet ,  le  droit  d'ap- 
peler est  ouvert  dès  que ,  le  jugement  est 
rendu  ;  la  signification  ne  le  donne  pas,  elle 
met  seulement  en  demeure  de  l'exercer.  Or, 
dans  l'espèce,  le  jugement  a  été  rendu  avant 
la  loi  nouvelle  et  sous  l'empire  du  Gode 
de  procédure  ;  c'est  donc  l'ancien  art.  443 
de  ce  Code  qui  devait  régir  le  délai  d'ap- 
pel. 

Quant  à  la  régularité  de  l'appel ,  l'arrêt  a 
bien  jugé.  Le  prodigue  n'est  pas,  comme  le 


mineur,  représenté  par  son  conseil,  et  sa 
personne  ne  s'efface  pas  devant  celle  de  ce 
dernier,  auquel  la  loi  ne  donne  que  le  droit 
d'assister  le  prodigue.  En  admettant  même 
que,  dans  certains  cas,  le  conseil  judiciaire 
puisse  prendre  l'initiative  des  actions,  le  pro- 
digue, qui  doit  toujours  être  mis  en  cause,  est 
en  réalité  la  partie  principale  et  le  seul  bé- 
néficiaire du  jurement  obtenu.  C'est  donc 
contre  lui  que  1  appel  doit  être  dirigé,  et  it 
suffit  que  le  conseil  judiciaire  soit  appelé 
dans  l'instance.  Il  suit  même  de  là  <jue  le 
délai  d'appel  ne  peut  légalement  counr  qu'à 
partir  de  la  signification  du  jugement  faite 

Ear  le  prodigue.  Or,  dans  l'espèce,  une  sem- 
lable  signification  n'a  pas  été  faite.  A  ce 
point  de  vue  donc,  l'appel  a  évidemment  été 
interjeté  en  temps  utile. 

ARRÊT. 

LA  COUR; --Sur  les  deux  moyens  tirés 
de  la  violation  aes  art.  443,  G.  proc,  mo- 
difié par  la  loi  du  3  mai  1862,  444,  même 
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Gode,  2. 1380  et  1331 ,  G.  Nap.  :  —  Attendu 
qoe  le  droit  d'appeler  d'an  jugement  est  ac- 
cus soi  parties,  non  du  jour  de  sa  significa- 
tion, mais  du  jour  de  sa  prononciation  ;  que 
le  délai  de  cet  appel,  qui  tient  au  fond  même 
do  droit,  à  la  différence  des  formes  qui  en 
règlent  seulement  l'exercice,  continue,  dès 
tors,  dans  le  passage  d'une  législation  à  une 
Mire,  à  être  régi  par  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  le  jugement  a  été  rendu; — Attendu, 
en  fait,  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bourg  est  du  9  mai  4862  ;  qu'il  a  été  signifié 
par  Rabalel,  conseil  judiciaire  de  Legrand , 
e 25  juin  suivant;  que,  sans  examiner  la 
Question  de  savoir  si  cette  signification  avait 
lait  courir  le  délai  d'appel  contre  ce  dernier, 
dans  tous  les  cas,  ledit  appel  a  été  réguliè- 
rement interjeté,  conformément  à  l'art.  443, 
C.  proc.  civ.,  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication, les  4  et  19  sept.  1862,  tant  contre 
Legrand  que  contre  Rabalel,  mis  en  cause 
au  fins  dudit  appel  devant  la  Cour  de  Lyon  ; 
que  la  loi  du  3  mai  4862,  qui  réduit  le  délai 
à  deux  mois,  exécutoire  à  Lyon  seulement 
le  3  juin  postérieurement  au  jugement  du 
tribonal  civil  de  Bourg,  ne  pouvait  pas,  sans 
rétroactivité,  être  appliquée  à  rappel  de  ce 
jugement  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant 
cet  appel  non  recevante,  la  Cour  impériale 
de  Lyon,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application;  — Re- 
jette, etc. 

Du  23  janv.  4865.— Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
loug,  1"  prés.;  Glandaz,  rapp.  ;  Blanche, 
".  gén.  (concl.  conf.);  Hallays-Dabot  et 
Hooset,  av. 

CiSS.-crr.  16  novembre  1864. 

loi  ni  bouhsb,  Prêt,  Remboursement, 
Nullité  d'ordre  public,  Cassation. 

le  prêt  fait  pour  solder  des  pertes  prove- 
nant de  spéculations  ayant  le  caractère  de 
jn*  de  borne,  est  nul,  et  le  remboursement 
de*  tommes  prêtées  ne  peut,  par  suite,  être 


(1)  Sur  l'action  en  remboursement  des  sommes 
Fêtées  pour  jeux  débourse,  Y.  Table  gén.,  Devill. 
«GUb.,  y*  Effets  publies,  n.  72  et  suiv.;  Table 
fat*.,  eod.  v9,  n.  15  et  suiv.,  et  Rép.  gén.  Pal. 
*&9P.,  v*  Marchés  à  terme,  n.  33  et  suiv. 
—C'est  d'ailleurs  un  principe  certain  que  celui 
qii  a  participe  au  jeu,  pour  lequel  la  loi  n'ac- 
corde pas  d'action,  ne  peut  exiger  en  justice  le 
rcabooisement  des  sommes  qu'il  a  avancées  à 
l'occasion  de  ce  jeu.  Y.  à  cet  égard,  MM.  Trop- 
bf,  Cemrr.  aléat.,  n.  '66  et  suiv.;  Mollot,  Bour- 
«  ds  cornm.,  n.  497  et  suiv.;  Taulier,  Th.  du 
Cri.  ae.,  t.  6,  p.  494;  Boileux,  sur  l'art.  1965, 
£•  Nip.  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  5, 
1 745,  note  4;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharia, 
t  3,  |  286,  p.  418;  Pont,  Petits  eontr.,  t.  1, 
L  647;  Boiérian,  la  Bourse,  1. 1,  n.  384,  et  t.  2, 
i  623  et  suit. 

(2)  On  arrêt  du  29  nov.  1831  (S.  1832.1.37. 
—P.  ehr.)a  rejeté  le  moyen  pris  de  ce  qu'une  action 


exigé,  alors  surtout  que  le  préteur  avait  au- 
torisé l'emprunteur  a  faire  ces  spéculations 
sous  son  nom,  et  que,  par  suite,  sa  responsa* 
bilité  était  engagée  envers  les  tiers  à  raison 
des  mêmes  opérations  (1).  (C.  Nap.,  1131. 
1133,1965.) 

Le  moyen  fondé  sur  la  nullité  d'une  obli- 
gation, en  ce  que  la  cause  de  cette  obligation 
est  illicite  comme  étant  relative  à  une  dette 
de  jeu  contractée  par  suite  d'opérations  fictif 
ves  sur  des  effets  publics,  est  un  moyen  d'ordre 
public  qui  est  recevable  devant  la  Cour  de 
cassation,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  proposé 
devant  la  Cour  impériale  (2). 

(Destonrnelle8  G.  Raimbaux.) 

Le  sieur  Raimbanx  a  assigné  le  sieor  Des* 
tonrnelles  en  paiement  d'une  somme  de 
48,966  fr.  66  cent,  dont  ce  dernier  s'était 
reconnu  débiteur  envers  lui,  aux  termes 
d'un  acte  sous  seins  privé  en  date  du  18 
déc.  1858,  comme  lui  ayant  été  prêtée. 
Par  le  même  acte  le  sieur  DestourneUea 
s'était  en  outre  déclaré  débiteur  de.  trente- 
cinq  actions  du  chemin  de  fer  Lombard- 
Vénitien,  à  lui  prêtées  par  le  sieur  Raim- 
baux^ dont  la  demande  tendait  également  à 
la  restitution  de  ces  actions. — Le  défendeur 
a  soutenu  qu'une  association  qui  s'était  for- 
mée entre  le  demandeur  et  lui,  dès  le  com- 
mencement de  1858,  pour  des  spéculations 
de  bourse  relatives  à  des  opérations  fictives, 
s'était  continuée  jusqu'à  la  fin  de  1858;  et 

Îue  la  cause  réelle  de  la  reconnaissance  do 
8  décembre  était  le  remboursement  au  sieur 
Raimbaux  des  sommes  et  valeurs  que  celui-ci 
lui  avait  versées  pour  ces  opérations  illicites, 
remboursement  exigé  par  le  sieur  Raimbaux 
par  suite  d'une  condition  léonine  de  l'asso- 
ciation, d'après  laquelle  les  bénéfices  de- 
vaient être  partagés  par  moitié,  tandis  que 
les  pertes  devaient  être  exclusivement  sup- 
portées par  le  sieur  Destournelles. 

25  mai  1860,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles qui  rejette  l'exception  de  jeuetpro- 


en  justice  avait  été  admise  à  raison  de  marchés  à 
livrer  qui  n'auraient  été  que  des  jeux  ou  paris,  et 
a  fondé  ce  rejet  sur  ce  que  le  moyen  n'avait  point 
été  proposé,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce, 
•soit  devant  la  Cour  d'appel.  Cette  fin  de  non-rece- 
voir  a  été  écartée  dans  notre  espèce,  parce  que,  à 
la  différence  de  l'arrêt  qui  était  déféré  à  la  Cour  de 
cassation  en  1831,  l'arrêt  attaqué  en  dernier  lieu 
relevait  tous  les  éléments  de  fait  qui  justifiaient 
la  qualification  de  jeu  ou  pari  appliquée  aux  spé- 
culations qui  avaient  donné  lieu  au  procès.  Dans 
cet  état  des  faits  constatés,  la  Cour  de  cassation 
n'a  eu  qu'à  examiner  l'exactitude  de  cette  quali- 
fication en  droit,  et  à  statuer  sur  le  moyen  qui, 
tenant  à  l'ordre  public,  aurait  dû  être  suppléé  par 
la  Cour  impériale  et  devait,  par  cela  même,  en- 
traîner la  cassation  de  l'arrêt  attaqué.  Y.  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Cassation,  n.  2?0  et  suiv., 
et  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  «tri.,  iu839  du» 
999  et  suiv. 
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•ente  la*  «onfcntnatkms  réckmecs  par  It 
sieur  Raimbaux.  Ce  jugement  est  ainsi  mo- 
tivé :— «  fin  ce  qui  touche  la  reconnaissance 
du  48  déc.  1858  ^Attendu  qu'il  est  articulé 
par  Destournelles  que  l'association  formée 
entre  lui  et  Raimbaux  aurait  continué  à  sub- 
sister jusqu'à- la  fin  de  1858  ;— Que  le  résul- 
tat de  son  fonctionnement  aurait  été  des 
pertes  correspondant  à  l'importance  de  ladite 
reconnaissance;  et  qu'il  induit  de  là  cette 
conséquence»  que  Raimbaux,  qui  n'aurait  pas 
eu  d'action  pour  le  contraindre  à  payer  les 
dettes  du  jeu  commun,  n'en  a  pas  davantage 
pour,  au  moyen  de  l'acte  dont  il  s'agit,  lequel 
n'y  a  fait  ni  pu  faire  novation,  se  faire  res- 
tituer ainsi  contre  îacquit  de  dettes  civile- 
ment illicites  ;— Attendu  qu'en  sens  contraire 
il  est  exposé  par  Raimbaux  :  que  leur  asso» 
dation  avait  pris  fin  à  l'époque  de  la  recon- 
naissance du  2  sept.  1858  qui  en  a  liquidé  et 
réglé  le  compte  ;  qu'il  est  bien  vrai  que  > 
nonobstant*  et  depuis,  Destournelles  a  pu 
continuer  a  faire  des  opérations  de  bourse 
sous  son  nom  et  qu'il  l'y  avait  en  effet  auto- 
risé ;  mais  que  cette  autorisation  de  sa  part 
n'avait  pas  eu  d'autre  bot  que  de  laisser  à 
Destournelles  le  moyen  de  crédit  que  son 
nom  comportait  et  pour  le  mettre  à  même  de 
lui  payer  ce  ou'H  restait  lui  devoir;  que 
pour  avoit  été  faites  sous  son  nom,  ces  opé- 
rations  ne  lui  en  étaient  pas  moins  étran* 
gères  et  exclusivement  propres  à  Destour- 
nelles; et  qu'enfin*  si,  en  décembre,  il  avait 
consenti  à  prêter  à  ce  dernier  les  sommes 
nécessaires  pour  rembourser  ce  qu'il  avait 
perdu  en  opérant  sdus  son  nom  afin»  ce  qu'il 
foulait  et  devait;  de  dégager  celui-ci  vi»a-vis 
des  tiers»  ce  n'était,  envers  Destournelles, 
autre  chose  qu'un  prêt  comme  le  comportait 
et  le  déclarait  la  reconnaissance  du  18  dé- 
cembre;—Attendu  que,  d'après  les  principes, 
ce  serait  à  Destournelles  à  faire  preuve  du  con» 
traire  ;— Attendu  que- non -seulement  il  ne  Ta 
pas  fait,  mais  que  la  sincérité  de  l'articulation 
île  Raimbaux  est  justifiée  par  tous  les  faits 
^e  la  cause;  —  Attendu  qu'elle  Test  en 
tant  qu'affirmative  que  l'association  formée 
entre  eux  avait  cessé  à  l'époque  du  £  sept. 
!858>  par  le  lait  môme  de  la  reconnaissance 
de  cette  date,  laquelle,  en  contenant  remise 
à  Raimbaux  du  restant  de  sa  part  dans  le 
fonds  commun,  était  le  témoignage  non  équi- 
voque de  la  cessation  de  l'entreprise;  —At- 
tend* qn'clle  n'est  pas  moins  confirmée  par 
tes  circonstances  ultérieures  et  notamment 

rir  ce  fait  non  contesté  que,  si  depuis  le 
septembre  Destournelles  a  continué  d'opé- 
rer sous  te  nom  de  Raimbaux,  il  opérait 
aussi  sous  son  nom  personnel,  et,  même 
paralt-il,  sous  d'autres  noms  encore»..  »  » 
Appel  par  le  sieur  Destournelles  ;  mais,  le 
8  août  4861,  arrêt  de  la  €our  de  Paris  qui 
confirme  en  adoptant  les  motife  des  premiers 
«aes. 

■  Fomvw  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1131,  1133  et  1965,  C.  Nap.,  et  fausse 
application  de  l'art.  1902  du  même  Code- 


Le  contrat  de  prêt,  i4*«  rik,  (MMt  daUftfeT» 
laines  circonstances  devenir  ifticitej  et  l'une) 
de  ces  circonstances  peut  se  présenter  1er»*» 
que  le  prêt  a  été  fait  an  jeteur  pour  acquit- 
ter des  dettes  de  jeu*  D'après  la  doclriiteet 
la  jurisprudence,  l'action  dd  préteur  à  qeti 
des  fonds  ont  été  empruntés  pour  acquitter 
une  dette  de  jeu,  est  admissible  si  le  prêteur/ 
était  étranger  au  jeu*  Dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire  si  le  prêt  a  été  fait  par  ma 
tojoueur,  par  une  personne  intéressée  an 
jeu,  le  prêt  se  confond  avec  le  jeu  lui-même  ; 
il  est  destiné  à  entretenir  le  joueur  dans  an 
passion  et  à  satisfaire  celle  du  préteur.  Or* 
ici,  Raimbaux  était  évidemment  intéressa! 
dans  les  opérations  illicites  qui  ont  été  lai 
cause  de  la  reconnaissance  du  18  déc.  1888» 
puisque  l'arrêt  constate  lui-même  que  ces 
opérations  avaient  été  faites  60ue  le  nom  de 
sieur  Raimbaux,  du  consentement  de  ce  der- 
nier, et  que  Raimbaux  avait  donné  cette  aov 
torisation  à  Destournelles  pour  le  mettre  à 
mémed'userdu  crédit  que  son  nom  comportait 
et  d'arriver,  au  moyen  de  bénéfices  opérés, 
à  lui  payer  la  dette  précédemment  contractée» 
fin  accueillant  l'action  du  sieur  Raimbaux, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  méconnu  les  principes 
de  la  matière. 

Pour  le  défendeur,  on  s'est  attaché  à  éta- 
blir qu'en  fait,  Raimbaux  ne  participait  ni 
directement  ni  indirectement  aux  spécula- 
tions de  Destournelles  ;  que  celui-ci  opé- 
rait uniquement  pour  son  compte;  que  per- 
tes et  profits  le  concernaient  excmâftement* 
lors  même  qu'il  agissait  sous  le  nom  de  Raim» 
baux.  —  L arrêt,  a-t-on  dit,  L'a  ainsi  dé* 
cidé  en  constatant  que  l'association  entre 
les  parties  ne  s'était  pas  continuée  au  delà 
du  2  sept.  1858,  et  en  appréciant  par  là  d'une 
manière  souveraine  le  seul  fait  que  le  steof 
Destoutnelles  eut  soutenu  devant  la  Cour  im- 
périale. 8'étant  alors  uniquement  présenté 
eomme  associé  relativement  aux  opérations 
de  tiooise  qui  étaient  la  cause  de  l'obligation 
du  18  déc.  1858,  le  sieur  Destournelles  est 
non  recevable  à  proposer  un  moyen  de  cassa- 
tion fondé  sur  la  qualité  d'emprunteur  invo- 
quée par  lui  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  suprême. 

D'une  autre  part,  et  si,  examinant  le 
moyen  au  fond,  on  raisonne  dans  l'hypo- 
thèse du  prêt,  il  faudra  du  moins  reconnaître 
que  Raimbaux  ne  retirait  des  sommes  prê- 
tées qu'un  intérêf  à  5  p.  100,  c'est-à-dire  le 
profit  ordinaire  et  légal  du  préteur.  On  ne 
saurait  soutenir  qu'un  tiers  ne  peut  pas  prê- 
ter pour  l'acquittement  d'une  dette  de  jeu 
contractée  par  l'emprunteur  ;  la  validité  d'un 
tel  prêt  est  ta  conséquence  nécessaire  de  la 
légalité  du  paiement  des  dettes  de  cette  na- 
ture. Entre  celui  qui,  étranger  au  jeu,  prête 
à  l'emprunteur,  et  cet  emprunteur  lui-même, 
il  n'y  a  pas  dette  de  Jeu,  parce  qu'une  telle 
dette  ne  peut  'exister  qu'entre  joueur**  A 
ceux-ci  seulement  est  applicable  la  maihne  ? 
tnnttnm  faetutn  colludenH  non  eofet.  Dana 
l'autre  hypothèse,  il  n'y  a  qu'en  tonnât  4e 


JWHèfMènce  tê  le  CM  âé  tamlibn, 
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m  Mtàtt  <!<HK  h  ô*ii&  est  la  rêmboor* 
ment  de  la  somme  prêtée,  avec  les  intérêts 
tnnoefc  ào  Util  de  la  loi  :  cette  cause  est 
umie  licite  et  ne  tombe  point  sous  la  prohi- 
bition des  art.  liSl  et  1133,  G.  Nap.  Il  en 
serait  ainsi  alors  même  que  le  prêt  aurait  été 
consenti  en  vue  de  fournir  à  l'emprunteur 
les  moyens  de  jouer.  Mais  la  doctrine  Con- 
traire, dût-elle  être  admise,  serait  san*  in- 
fluence dans  la  cause,  où  le  prêt  n'a  pas  pré- 
cédé les  opérations  de  bourse  dont  il  à  en, 
m  contraire,  potir  objet  de  liquider  et  solder 
le  montant. 

mtT  (après  détibi  en  chi  du  ttfta.). 

LA  COUR;  —  En  te  qui  touche  la  fin 
de non-recevolr  opposée  an  pourvoi:  —  At- 
tendu que  èl ,  âpres  avoir  contesté  devant 
h  Cour  de  Paris  là  validité  de  l'obligation 
du  18  déc.  1858  atl  seul  point  de  vue  d'a- 
nnées faite*  par  Raimbau*,  non  à  lui,  mais 
i  la  société  illicite  qui  aurait  continué 
d'exister  entre  eux  postérieurement  à  là  11- 
qiridâtion  dtt  2  sept.  1858,  Destoufrrelles 
prétend  aujourd'hui  qu'il  s'agissait  de  prêts 
que  lai  avait  sciemment  faits  fcaimbaUx,  à 
1  en>t  d'éteindre  de  nouvelles  dettes  de  jeu 
que  ce  dernier  lavait  autorisé  à  faire  Sous 
»n  nom  ;  et  si,  par  Conséquent,  ce  moyen 
est  nouveau,  il  est  dit  droit  et  du  devoir  de  là 
Cour  de  l'apprécier,  la  nullité  qu'il  a  pour 
objet  de  jQstiûer  touchant  à  un  intérêt  d'or- 
dre public; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :-«-A  l'égard  des 
trente-cinq  actions  du  Lombard-Vénitien  : 
-Attendu  qu'elles  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  ayant  servi  à  l'acquit  des  dettes 
postérieures  au  2  sept.  1858,  puisqu'il  est 
eubfi  par  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que 
le  prêt  en  avait  été  fait  à  Destournelles  le 
5  mars  1858; — Que,  d'autre  part,  n'ayant 
pas  été  comprises  dans  le  compte  de  liquida- 
tion de  la  société,  ainsi  que  les  mêmes  quali- 
tés le  constatent,  Destournelles  ne  peut  sou- 
tenir <rae  le  pf  et  a  eu  lieu  pour  acquitter  des 
dettes  sociales;  d'où  il  suit  qu'en  condam- 
nant Destournelles  à  rembourser  à  Raimbaux 
le  prit  desdites  actions,  l'arrêt  attaqué  n'a 
Violé  ni  faussement  appliqué  aucun  des  art. 
Invoqués  par  le  pourvoi  ;  —  Sans  s'arrêter  à 
b  fin  de  non-recevoir  ;— Rejette  ; 

Mais  a  l'égard  de  la  somme  de  48,966  fr. 
*6c.;-Tu  rart.  1965,C.Nap.;— Attendu  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
Rwmbaui  avait  autorisé  l'emploi  de  son  nom 
pf  Destournelles  pour  que  ce  dernier  se 
titrât  à  des  jeut  de  bourse  ; — Qu'il  résulte  du 
ffléme  arrêt  qné  Destournelles  s'est,  en  effet, 
terri  de  ce  nom  pour  se  livrer  à  ces  sortes 
d'opérations;— Qu'il  est,  de  plus,  constaté 
que  Raimbaux,  en  prêtant  son  nom,  avait  été 
mi  par  l'espoir  de  rentrer  dans  des  sommes 
qce  Destournelles  lui  devait,  en  partie,  pour 
raison  de  Jeux  de  boorse  antérieurs  ;  que  des 
pertes  ayant  été  réalisées,  Raimbau*,  dont  la 
responsabilité  se  trouvait  Compromise,  a 
tarai  il  DesUroroetlefr,  pouf  en  acquitter  le 


montent,  la  somitte  de  48)966  ft\  66  cent, 
énoncée  dans  l'obligation  du  18  déc.  1858, 
et  dont  Raimbaux  poursuit  contre  lui  le  rem- 
boursement;—Attendu  que  des  faits  ainsi 
établis  il  résulte  que  Raimbaux  était  engagé 
dans  le  jeu  ;  que  son  nom  servait  de  couver- 
ture à  Destournelles;  qu'il  était  obligé  envers 
les  tiers;  que,  de  plus,  il  favorisait,  pour  en 
tirer  profit  dans  une  certaine  mesure,  les 
opérations  dont  it  s'agit;  —Qu'il  est  évident 
que, dans  ces  circonstances,  Raimbaux  n'a  été 
créancier  que  d'une  dette  de  jeu  ;  —  Attendu 

SU'aux  termes  de  l'art.  1965,  C.  Nap.,  les 
ettcs  de  îeu  ne  donnent  pas  d'action  en 
justice;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a  ouvertement  violé 
ledit  article  ;— Casse,  etc. 

Du  lS  nov.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  l*r  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blan- 
che, av.  géh.  (concK  contr.j;  Èozérian  et 
Màthieu-Bodet,  àv< 

GASS^oq.  16  novfmAf  1M4. 

4°  ÀtrronisAïirjft  ofe  cofcibM,  Actcmts*» 
Tiofi  Mumaoïn*,  Appel.— 2°  Acte  An*i- 

NlSTtutlP ,  AOTOatTÉ  JUDICIAIRE  ,  CofcPfi- 

*E*cfc.^-30  Cortim»,  Acquiescement,  Eî- 

pbuts. 

4°  L'autorisation  de  plaider  qu'une  com- 
mune obtient  au  début  a  un  procès  lui  suffit . 
pour  répondre   à    t'àppel  interjeté  contre 
elle  (4).  (L.  18  Jûlll.  1831,  art.  49.) 

Et  cela,  encore  bien  qu'il  s* agisse  oVûne  au- 
torisation provisoire,  cette  autorisation  étant 
présumée  maintenue  par  qui  de  droit,  tant 
qu'elle  n'est  pas  expressément  retirée. 

2°  S'il  n'appartient  pas  à  t  autorité  judi- 
ciaire d'interpréter  un  acte  administratif, 
elle  a  le  droit  et  le  devoir,  lorsque  le  sens  et 
la  pottéè  d'un  tel  acte  ne  iont  point  contes- 
tés, de  l'appliquer  pour  la  solution  d'un  li- 
tige dbm  elle  est  compétemment  saisie  (2). 

3°  L* acquiescement  aux  prétentions  de 
taâvetsaire  d'une  commune,  donné  par  le 
maire  en  présence  d' exverts  nommés  par  jus* 
tice,  et  consigné  dans  leur  rapport,  ne  peut 
être  opposé  à  cette  commune  qu'autant  qu*il  est 
intertenu  aveô  l'autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal et  l'approbation  de  l'administration 
supérieure  (3).  (L.  18  juill.  4831,  art.  59  s 
Décr.  25  mars  4852,  art.  1",  labl.  A,  n.43.) 


(1)  C'est  là  un  point  consacré  nombre  de  fois. 
V.  Cass.  2  juill.  1862,  et  la  note  (S.1862.1. 
1041.— P.1863.189). 

(2)  Jurisprudence  constante.  Y.  notamment 
Gus:  12  fer.  et  14  juHi.  1862  (9.1862.1.240  et 
938.— P. 1862.717  et  1863.1116);  19  mars 
1864  (3.1864.1.375.—  P.  1864.1 120)-  6  déc. 
1864  (qui  suit),  ainsi  que  les  notes  de  ren- 
vois. 

(3)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent 
pour  ne  regarder  comme  engageant  les  communes 
Çiic  les*  transactions  et  désistements  intervenus 

1  avec  toutes  les  formalités  substantielles  prescrites 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cauaHon. 


(Comm.  d'Albiez-le-Vieux  G.  Comm.  d'Albiez- 
le-Jeune.)—  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  'des  art.  49  et  54 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  en  ce  que,  devant 
la  Cour  de  Chambéry,  la  commune  deman- 
deresse aurait  plaidé  sans  autorisation,  celle 
Îru'elle  avait  obtenue  pour  défendre  à  Faction 
ormée  contre  elle  par  la  commune  d'Albiez- 
le-Jeune  n'étant  que  provisoire,  et  ne  pou- 
vant lui  servir  qu'au  premier  degré  de  juri- 
diction :  — Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
l'autorisation  de  plaider  qu'au  début  d  un 
procès  une  commune  a  obtenue,  lui  suffit 
pour  répondre  à  l'appel  interjeté  contre  elle; 
—Attendu  que,  par  un  arrêté  du  conseil  d'in- 
tendance du  12  juin  1856,  la  commune  de- 
manderesse avait  été  autorisée  à  soutenir 
contre  la  commune  d'Albiez-le-Jeune  les 
droits  qu'elle  prétendait  avoir  sur  un  terrain 
litigieux  entre  elles,  et  qu'ayant  obtenu  gain 
de  cause  en  première  instance,  elle  ne  figu- 
rait devant  la  Cour  qu'en  qualité  d'intimée  ; 
—Attendu  qu'à  la  vérité,  l'arrêté  précité  ne 
l'autorisait  que  provisoirement  à  plaider,  les 
faits  de  la  preuve  desquels  dépendait  la  solu- 
tion du  procès  ne  pouvant  être  établis  que 
par  la  suite  de  l'instance  ;  mais  que  ce  serait 
exagérer  la  portée  de  cette  restriction  que 
d'en  induire,  avec  le  pourvoi,  qu'à  chacune  des 
diverses  phases  de  la  procédure,  une  autori- 
sation nouvelle  était  nécessaire  à  la  demande- 
resse ;  qu'en  n'accordant  qu'une  autorisation 
provisoire,  le  conseil  d'intendance  se  réser- 
vait uniquement  le  droit  de  la  retirer,  et 
qu'il  était  présumé  la  maintenir  aussi  long- 
temps qu'il  n'usait  pas  de  ce  droit  ;  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  admettre  que?  dans  la 
pensée  du  conseil,  la  commune  qu'il  autori- 
sait tout  d'abord,  malgré  l'obscurité  dont  il 
déclarait  que  les  faits  lui  paraissaient  encore 
enveloppés,  devrait  se  pourvoir  d'une  autori- 
sation nouvelle  pour  défendre  contre  l'appel 
de  son  adversaire  un  jugement  qui  aurait  re- 
connu, et  consacré  ses  droits  ;  que,  pour  celle 
hypothèse,  l'autorisation  conservait  toute  sa 
valeur,  et  qu'ainsi  le  moyen  tiré  du  défaut 
d'autorisation  ne  se  justifie  ni  en  fait  ni  en 
droit; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  règles  de  la  compétence  et  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  interprété  des  actes  ad- 
ministratifs dont  l'interprétation  ne  pouvait 
appartenir  qu'à  l'autorité  de  laquelle  ils  éma- 
naient :— Attendu  que  si  l'autorité  judiciaire 
ne  peut,  sans  excéder  sa  compétence,  s'im- 


par  les  lois  sur  la  matière.  Y.  Table  gén.t  v*  Com- 
mune, n.  344,  346,  359,  446;  Table  décenn., 
eod.  v\  n.  78  ;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.t  eod.  v°, 
n.  442  et  suiv.,  et  v*  Acquiescement,  n.  93  et  suiv. 
V.  encore  Cons.  d'Etat,  15avr.  1858  (S.  1859. 2. 
183.— Pal.,  à  sa  date);  16  août  1862  (S.  1863.2. 
142.— P.  ibid.). 


miscer  dans  l'interprétation  d'actes  adminis- 
tratifs, elle  a  incontestablement  le  droit  et 
le  devoir  de  les  appliquer  pour  la  solution 
d'un  litige  dont  elle  est  compétemment  sai- 
sie ;— Attendu,  en  fait,  que,  devant  la  Cour 
de  Chambéry,  toutes  les  parties  étaient  d'ac- 
cord sur  le  sens  et  la  portée  des  actes  res- 
{ activement  invoqués  ;  qu'elles  acceptaient 
a  délimitation  faite  administrativement  en 
1729  et  1730,  et  qu'elles  reconnaissaient  que, 
des  procès-verbaux  alors  dressés,  il  résultait 
clairement  que  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  deux  territoires  avait  été  tirée  de  la  Roche 
Parée  à  la  Combe  des  Vernee;  que  le  débat 

Sortait  uniquement  sur  l'emplacement  de  ces' 
eux  points  de  repère,  dont  le  temps  avait 
effacé  les  anciennes  dénominations  ;  —  At- 
tendu que,  dans  cet  état  du  litige,  la  Cour  de 
Chambéry,  pour  le  trancher,  n'avait  qu'à 
rapprocher  des  lieux  les  indications  fournies 
par  les  actes,  et  à  déterminer  à  l'aide  de  ces 
indications  remplacement  des  points  perdus, 
à  l'effet  de  rétablir  l'ancienne  limite  accep- 
tée parles  deux  communes;  qu'en  opérant 
ainsi,  elle  n'interprétait  point  des  actes  ad- 
ministratifs oui,  dans  leur  texte,  ne  présen- 
taient rien  crobscur,  et  se  bornait  à  les  ap- 
pliquer, comme  elle  en  avait  le  droit  ; 

Sur  les  deux  branches  du  troisième  moyen, 
tirées,  l'une,  de  la  violation  des  art.  1319  et 
1351,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait méconnu  la  foi  due  à  un  acte  authenti- 
que dressé  par  des  experts  dans  les  limites 
des  pouvoirs  qu'ils  tenaient  et  de  la  loi  et 
d'une  décision  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée ;  l'autre,  de  la  violation  par  fausse  ap- 
plication des  art.  2044  et  2045,  G.  Nap., 
en  ce  que  ledit  arrêt  aurait  attribué  le  ca- 
ractère d'une  transaction  à  la  simple  recon- 
naissance d'un  fait  valablement  émanée  du 
représentant  légal  des  deux  communes  :  — 
Attendu  que  les   accords  consignés  dans 
le  procès-verbal  d'expertise,  et  qui  seraient 
intervenus  entre  les  représentants  des  deux 
communes,  sur  l'emplacement  de  la  ligne 
à  tirer  comme  limite  des  deux  territoires, 
en  supposant  qu'ils  ne  présentent  pas  tous 
les  caractères  légaux  de  la  transaction  , 
avaient  tout  au  moins  cour  effet  de  mo- 
difier les  prétentions  originaires  des  com- 
munes, et    de    leur  imposer   une   limite 
qu'elles   avaient  d'abord  contestée;  qu'ils 
emporiaient  nécessairement  dans  une  cer- 
taine mesure  l'abandon  des  droits  de  pro- 
Ïtriété  que  le  procès  avait  pour  but  de  leur 
aire  reconnaître,  et  constituaient  de  part  et 
d'autre  un  acquiescement  que  leurs  repré- 
sentants n'avaient  point  qualité  pour  consen- 
tir;—Que  l'arrêt  attaqué  juge  dès  lors  avec 
toute  raison  que  ces  accords,  consentis  par  le 
maire  sans  l'autorisation  du  conseil  munici- 
pal et  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure, ne  seraient  pas  opposables  à  la  com- 
mune d'Albiez-le-Jeune,  lors  même  qu'il  fau- 
drait admettre,  ce  qui  devient  inutile  d'exa- 
miner, qu'ils  sont  légalement  constatés  par 
un  procès-verbal  d'expertise  non  signé  des 
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parties;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  de 
Chambery,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions 
de  loi  qu  invoque  la  demanderesse,  en  a  fait 
an  contraire  une  juste  application  ;  —  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Chambery  du  25  mai  1863,  etc. 

Du  15  nov.  1864.— Cb.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard^  prés.;  Renault  d'Ubexi,  rapp.;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  coof.)  ;  Bozérian,  av. 


CASS.-HEQ.  6  décembre  1864.    - 

1*  Domaine  de  l'Etat  ,  Sbrvitdde  ,  Cbose 
jusee,  Arrêt  du  Conseil,  Acte  adminis- 
tratif, Compétence.  —  2°  Servitude, 
Passage,  Chargement  de  lieux,  Pre- 
scription. 

1°  Une  servitude  reconnue  sur  un  fonds, 
dors  que  ce  fonds  faisait  partie  de  V ancien 
domaine  de  la  couronne,  n'est  point  un  dé- 
membrement de  la  propriété  contraire  au 
principe  de  Vinaliénabilité  de  ce  domaine, 
encore  bien  que  cette  reconnaissance  résulte 
o*un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  si  elle  est  in- 
tervenue  sur  Vappel  d'une  sentence  et  après 
débat  contradictoire  :  il  y  a  là,  en  pareil 
tes,  la  décision  d'une  Cour  de  justice  souve- 
raine, inattaquable  et  conforme  aux  lois  de 
tépoqve  (1). 

Il 'autorité  judiciaire  n'excède  pas  ses  pou- 
rotrt  en  appliquant  un  tel  arrêt  de  V ancien 
Conseil  du  roi,  lequel  constitue  une  décision 
judiciaire  et  non  un  acte  administratif  (i). 
—Ctt  arrêt  eût-il  ce  dernier  caractère,  Cau- 
teriti  judiciaire  serait  encore  compétente 
potrr  en  faire  Inapplication,  s'il  présente  un 
uns  clair  et  positif  (3). 

Î*  S'il  est  vrai  que,  lorsque  le  titre  par 
Itquel  une  servitude  de  passage  est  établie 


(1)  C'était,  sous  l'ancien  droit,  une  question 
controversée,  que  celle  de  savoir  si  l'exception  de 
1a  chose  jugée  pouvait  être  opposée  au  Domaine. 
V.  Bosquet,  Dietionn.  des  dam.,  v°  Domaine,  g  6, 
p.  463.  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  et  la 
loi  des  Jî  nov.-iw  déc.  1790,  art.  13,  porte  ex- 
pressément que,  si  aucune  fin  de  non-recevoir  ne 
part  couvrir  l'irrégularité  connue  et  bien  prouvée 
<te  aliénations  du  domaine  de  l'Etat,  il  est  tou- 
jours possible  d'invoquer  l'exception  •  résultant 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ».  V.  comme  appli- 
cation de  cette  règle  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  28  juin  1808  et  7  avr.  1836  (S, 
H36.1.950. — P.  chr.).  —  Dans  certaines  provin- 
ce*, avant  leur  réunion  à  la  France,  notamment 
«  Franche-Comté  et  en  Lorraine,  le  principe  de 
rinatiénabiHté  du  domaine  de  la  couronne  n'était 
pas  tellement  absolu,  qu'il  mtt  obstacle  à  l'éta- 
blissement de  servitudes  sur  les  fonds  dépendant 
de  ce  domaine,  soit  en  vertu  d'une  concession  du 
prince,  soit  même  par  prescription.  V.  Cass.  24 
juill.  1832  (S.1832.1.705.— P.  chr.);  Nancy,  19 
déc.  1833  (S.1835.2.428.— P.  chr.),  et  M.  Trop- 
toog,  Preseript.,  t.  1,  n.  186/— V.  au  surplus, 
Bèp.  gèn.  Pal.,  vfa  Chose  jugée,  n.  630  et  suiv., 
LXY.— I"  PARTIE. 


affecte  taxativementune  partie  du  fonds  ser- 
vant à  V exercice  de  la  servitude,  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  qui,  pendant  trente 
ans,  ne  jouit  pas  de  son  droit  conformément 
au  titre,  est,  d'une  part,  exposé  à  le  perdre 
par  le  non-usage,  sans  pouvoir,  d'autre  part, 
conquérir  par  un  usage  contraire  le  droit  de 
vasser  par  une  autre  partie  du  fonds  assu- 
jetti, il  n'en  est  plus  ainsi,  quand  le  litre 
n'implique  pas  l'exercice  de  la  servitude  sur 
une  portion  spéciale  du  fonds  servant.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'exercice  de  la  servitude  ne 
peut  être  considéré  comme  non  conforme  au 
titre  constitutif  et  la  servitude  dès  lors 
éteinte,  par  cela  que  l'assiette  primitive  en 
aurait  été  changée,  alors  que  les  changements 
se  sont  opérés,  selon  les  temps  et  les  possibili- 
tés du  terrain,  au  vu  et  au  su  de  toutes  les 
parties  intéressées  (4).  (C  Nap.,  702  et  706.) 

(De  la  Rochefoucauld  C.  Debosque.) 

Le  sieur  Debosque  possède,  dans  la  com- 
mune de  Roquefort-de-Sault,  une  forêt  dite 
de  Navarre,  laquelle  est  bornée  à  l'orient 
par  la  forél  de  VEscarassou,  ayant  autrefois 
'appartenu  au  roi,  et  acquise  de  l'Etat,  en 
1832,  par  le  sieur  de  la  Rochefoucauld.  Dans 
l'intérieur  de  la  forôt  de  l'Escarassou,  se 
trouve  tracée,  pour  l'extraction  des  bois, 
une  tire  ou  chemin  <jui,  à  une  époque  déjit 
ancienne,  aurait  suivi  une  combe  ou  ravine 
dite  de  l'Escarassou, et  qui,  maintenant,  borde 
un  ruisseau  dit  du  Saut  de  las  baquet.  Le 
sieur  Debosque,  prétendant  avoir  droit  d'uti- 
liser cette  tire  pour  l'exploitation  de  sa  forêt 
de  Navarre,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil 
du  roi,  du  28  août  1696,  a,  par  lui  ou  ses 
agents,  dans  le  courant  de  1861,  fait  extraire 
les  bois  provenant  de  sa  forêt,  en  traversant 
la  tire  de  la  forêt  de  l'Escarassou.— Les  hé- 


Domaine  de  VEtat,  n.  610  et  suiv.,  et  Servi- 
tude,  n.  753. 

(2)  Parmi  les  arrêts  que  rendait  l'ancien  Con- 
seil d'Etat  du  roi,  on  distingue  ceux  qui  interve- 
naient en  commandement,  du  propre  mouvement 
du  roi,  pour  servir  de  règlements  généraux,  et 
ceux  qui  intervenaient  sur  contestations  particu- 
lières, contradictoirement  ou  par  défaut.  V.  Mer- 
lin, Rèpert.,  v°  Arrêt  du  Conseil;  Foucart,  Elèm. 
de  dr.  publ.,  t.  1,  n.  99;  Dufour,  Tr.  de  dr. 
admin.,  t.  1,  n.  31,  et  Rép.  gèn.  Pal.,  v°  Arrêt 
du  Conseil.  Ces  derniers  n'avaient  que  le  caractère 
de  jugements  rendus  par  une  Cour  souveraine. 

(3)  Il  est  constamment  jugé  que  l'autorité  ju- 
diciaire peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  faire,  aux 
litiges  dont  elle  est  compétemment  saisie,  l'appli- 
cation des  actes  administratifs,  lorsque  le  sens- de 
ces  actes  n'est  point  sérieusement  contesté.  V. 
Cass.  15  nov.  1864  (qui  précède),  et  la  note  2. 

(4)  La  distinction  importante  que  consacre  l'ar- 
rêt ci-dessus,  est  également  faite  par  M.  Demo- 
lombe,  Servit.,  t.  2,  n.  1031.  V.  aussi  MM.  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Comment.  C.  eiv. , 
t.  2,  n.  370  ;  Perrin  et  Rendu,  Die  t.  des  con- 
struct.,  n.  3214  et  3449. 
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riiiera  delà  larochefoucauld  9e  sont  opposés 
à  ce  passage,  en  soutenant  d'abord  qu'une 
servitude  de  cette  sorte  n'avait  pu  être  vala- 
blement concédée  sur  un  fonds  qui,  en  1696, 
faisait  partie  du  domaine  de  la  couronne  ; 
ensuite,  qu'en  admettaut  même  la  validité  de 
la  concession,  le  sol  sur  lequel  le  sieur  De- 
bosque  entendait  exercer  la  servitude,  n'é- 
tait pas  celui  que  l'arrêt  de  1696  avait  indi- 
qué pour  servir  d'assiette  au  passage. 

Sur  l'instance  engagée  à  ce  sujet  entre  les 
parties,  est  intervenu,  le  12  avr.  1862,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Umoux  qui  a  accueilli 
la  prétention  du  sieur  Debosque  en  ces  ter- 
mes  :— a  Attendu  que,  dans  l'arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  28  août  1696,  oui  statue  sur 
des  différends  pendants  entre  te  roi  et  le  sei* 
gneur  de  Roquefort,  il  est  formellement  ex- 
pliqué que  les  propriétaires  de  la  forêt  de 
Navarre  auront  la  faculté  de  faire  jeter  les 
bois  de  ladite  foret  dans  la  rivière  d'Aude 
par  les  triages  de  Roufcillas,  de  Navarre  et 
de  la  Sougngnère  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut 
exister  de  doute  sur  l'étendue  du  droit  ac- 
cordé ;  que  les  expressions  employées,  mises 
en  présence  de  1  étal  des  lieux ,  prouvent 
que  la  forêt  de  Navarre  peut ,  pour  faire 
parvenir  ses  bois  dans  la  rivière  d'Aude, 
se  servir  de  trois  voies;...  qu'il  suffit  d'exa- 
miner la  configuration  de  la  forêt,  telle 
qu'elle  est  décrite  par  les  plans,  pour  se 
convaincre  que  l'exploitation  de  la  partie 
orientale  ne  peut  se  faire  autrement  Qu'au 
moyen  de  la  lire  située  dans  la  partie  de 
Rousillas  qui  confronte  à  la  combe  de  l'Es 
càrassou;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'exé- 
cution des  conventions  est  un  moyen  certain 
de  les  interpréter,  et  qu'il  résulte  de  divers 
documents  produits  que  Debosque,  qui  est 
aujourd'hui  aux  droits  du  seigneur  de  Kogue* 
fort,  ou  ses  auteurs,  avaient,  depuis  des  épo- 
ques reculées,  exploité  ta  partie  orientale  de 
la  forêt  de  Navarre  à  l'aide  d'une  tire  qui 
traversait  une  partie  de  la  forêt  de  l'Esca- 
rassou  et  venait  aboutir  à  Bousillas  par  la 
combe  de  TEscarassou;— Attendu  que  si  l'ex- 
ploitation a  été  changée  aujourd'hui ,  par 
suite  des  modifications  qu'a  subies  ladite 
combe  et  qui  rendent  impossible  le  passage 
des  bois  en  cet  endroit,  ce  changement  est 
d'une  date  très-ancienne  et  a  été  opéré  au  . 
vu  et  su  de  toutes  les  parties  intéressées; 
que  Debosque  doit  donc  élre  maintenu  dans 
ce  droit  nouveau,..  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  de  la  Roche- 
foucauld: mais,  le  16  juiu  1863,  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  qui,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi  en  cassation.— V*  Moyen.  Viola- 
tion de  l'ordonnance  dite  de  Moulins,  de  fé- 
vrier 1566,  et  du  principe  de  i'inaliénabilité 
du  domaine  de  l'Etat,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  reconnu  comme  servitude  réelle,  en- 
core existante,  une  tolérance  de  passage,  au- 
torisée sur  une  forêt  royale  par  un  arrêt  du 
Conseil  postérieur  a  l'ordonnance  précitée, 

2*  Moyen.  Violation  d*  la  loi  des  lti-94 


août  1790,  ainsi  que  de  la  loi  da  16  fruct, 
an  3  et  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  livré  à 
l'interprétation  d'un  arrêt  de  l'ancien  Con- 
seil du  roi,  rendu* en  matière  de  réformation 
des  forêts  de  la  couronne.— On  a  dit  sur  ce 
point  :  Sans  doute,  l'ancien  Conseil  du  roi 
exerçait,  soit  comme  jupe  d'appel,  soit 
comme  juge  de  cassation,  des  fonctions  vrai- 
ment judiciaires  ;  mais  il  n'en  était  plus  de 
même  en  matière  de  réformation  et  Visitation 
des  eaux  et  forêts,  alors  mu*  la  réformation 
était  opérée,  non  par  les  Tables  de  marbre, 
mais  par  le  grana-mattre ,  procédant  soit 
dans  le  cours  de  ses  tournées,  soit  en  vertu 
de  commissions  spéciales  du  Conseil  du  roi 
(Y.  M.  Dareste,  Jtut.  aâmin.,  p.  5Î).  C'est 
ainsi  que  les  choses  s'étaient  passées  dans 
l'espèce  :  le  Conseil  avait  opéré  lui-même  la 
réformation,  ou  plutôt  avait  commis,  pour 
l'effectuer,  le  grand-maître  des  eaux  et  forêts 
et  l'intendant  de  la  province  de  Languedoc. 
Au  point  de  vue  donc  du  caractère  des  per- 
sonnes chargées  de  l'accomplir,  l'acte  était 
essentiellement  administratif.  Le  fait  même 
de  réformation  et  Visitation  avait  d'ailleurs 
un  caractère  d'intérêt  public,  qui  suffît  à  faire 
considérer  comme  administratifs  tous  les  ao 
les  qui  s'y  rapportaient.  Il  emportait,  en  ef- 
fet, des  conséquences  tout  exceptionnelles. 
Ainsi,  les  juges  des  eaux  et  forêts,  d'ordi- 
naire incompétents  pour  connaître  de  la 
propriété  des  eaux  et  bois  appartenant  aux 
communautés  ou  aux  particuliers,  voyaient 
leur  compétence  s'étendre  à  ces  questions  de 
propriété,  si  lesdites  questions  étaient  cou» 
nexes  Si  un  fait  de  réformation  et  Visitation 
(V.  M.  Dareste,  ubisupràs  p.  51).  Dans  l'e*» 
pèce  donc,  le  Conseil  du  roi  avait  agi  dans 
un  intérêt  général  ;  il  avait  agi  par  des  ageuts 
administratifs.  C'était  donc  bien  un  acte  ad- 
ministratif qtifî  avait  accompli.  L'autorité  Ju- 
diciaire est  sortie  de  ses  attributions  en  es- 
sayant d'interpréter  cet  acte  et  d'en  percer 
les  obscurités. 

3e  Moyen,  Violation  des  art,  691,  70Î  et 
706,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ad* 
mis  qu'un  droit  de  passage,  d'abord  fixé  sur 
un  sol  déterminé,  avait  pu  être  transporté 
sur  un  sol  différent,  sans  que  le  créancier  de 
la  servitude  rapportât  le  titre  autorisant  le 
changement  d'assiette  du  passage. 

UUlfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  si  c'était  un  principe  incontestable 
de  l'ancien  droit  public  français  que  le  do» 
maine  de  la  couronne  était  inaliénable,  il  est 
impossible  de  considérer  comme  un  démem- 
brement de  la  propriété,  contraire  à  ce  prin- 
cipe, la  reconnaissance  d'une  simple  servi- 
tude de  passage  proclamée,  après  un  débat 
long  et  contradictoire,  par  un  arrêt  du  Con- 
seil du  roi  intervenu  en  1696,  sur  l'appel 
d'une  sentence  qui  remonte  à  1673;  qu'on 
ne  doit  point  voir  dans  cet  arrêt  une  conces- 
sion personnelle  du  prince,  toujours  soumise 
k  la  révocabilité;  mais  la  dédsio»  d'une  Cwr 
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te  justice  souveraine,  inattaquable  ei  cou-  ' 
Corme  aux  lois  4*  temps  dans  lequel  elle  a 
été  rendue; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
est  difficile  de  tenir  l'arrêt  du  96  août  4696 
pour  un  acte  émané  de  la  justice  administra- 
tive, mais  que,  quand  même  il  aurait  ce  ca- 
ractère, il  n'eu  est  pua  moins  certain  que  les 
tribunaux^  auxquels  il  n'appartient  pas  d'in- 
terpréter les  acte*  «djnfoiBtratifs  entachés 
de  quelque  obscurité»  sent  compétents  pour 
appliquer  ce*  note*;  quand  il*  présentent  un 
sens  clair  et  positif;  —  Attendu  que,  dans  la 
cause,  il  ne  s  agissait  pas  d'interpréter  l'arrêt 
de  1696,  puisque  tes  demandeurs  en  cassa- 
tion ne  oontestaient  pas  même  qu'une  servi- 
tude de  passage  eût  été  originairement  éta- 
blie d'une  façon  expresse  par  cet  arrêt  sur  la 
forêt  dont  ils  sont  aujourd'hui  propriétaires, 
unis  w*il  s'agissait  seulement  de  rechercher 
dans  des  faits  et  des  actes  postérieurs  à  l'ar- 
rêt de  1696,  6Î  la  servitude  de  passage  avait 
été  conservée  et  sur  quel  point  de  l'héritage 
servant  elle  devait  prendre  exécution  ;  que 
ee  débat,  exclusivement  relatif  à  l'application 
du  titre,  appartenait  a  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires; 

Sur  te  troisième  moyen  :  —  Attendu,  en 
droit,  qu'il  est  bien  vrai  que,  la  servitude 
de  passage  ne  pouvant  s'acquérir  que  par  ti- 
tre, le  mode  aexercice  de  la  servitude  doit 
toujours  être  en  relation  de  conformité  avec 
le  titre  qui  la  constitue;  qu'il  suit  de  là  que, 
si  le  titre  mentionne  taxativement  le  point 
de  l'héritage  servant  par  lequel  doit  se  prati- 
quer le  passage,  cette  servitude,  limitée  et 
circonscrite  dans  son  mode  d'action,  peut 
s  éteindre  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans,  sans  que  l'usage,  même  trentenaire, 
soit  efficace  poi/r  conquérir  légalement  le 
drott  de  panser  par  un  autre  point  du  fonds 
assujetti,. parce  que  ee  passage  nouveau  ne 
serait  plus  conforme  au  titre;  mais  que  la  si- 
tuation change,  lorsque  le  titre  concède  la 
servitude  dans  des  termes  généraux  qui 
nlmpliqnent  pas  son  exercice  sur  une  partie 
spéciale  du  fonds  servant;  car,  dans  ee  der- 
nier eas,  le  titre  est  obéi,  même  après  que 
ratsieftte  d*  la  servitude  a  été  changée  ;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  l'arrêt  de  1696  concédait  aux 
du  défendeur  éventuel  un  droit  de 

ai  sur  an  point  indéterminé  de  la  forêt 
ée  aujourd'hui  par  les  demandeurs  en 
ion,  que  ee  passage  a  changé  d'assiette 
selon  les  temps  et  les  possibilités  du  terrain, 
mais  que  ee  changement  s'est  opéré  au  vu  et 
au  su  sic  toutes  les  partie*  intéressées  ;  qu'il 
résulte  de  ces  constatations  qne  la  servitude 
de  passage,  telle  qu'elle  est  reconnue  par 
l'arrêt' attaqué,  s'exerce  toujours  conformé- 
ment au  titre  originaire;  d'où  il  suit  que  cet 
arrêt  n'a  nullement  violé  les  art.  691,  762  et 
706,  C.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  6  déc.  1664.— Ch.  req.  —MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Woirhnye,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Housset,  av.  \ 


CAStf.->ciT>  16  janvier  ÎM». 

AsSUftAXQES   MABITIUES,     ÏNDMtWITÉ,    PRE- 
SCRIPTION. 

Est  licite  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rances portant  qui  toute  action  de  la  part  4e 
rassuré,  en  paiement  de  dommages  par  lui 
soufferts,  sera  prescrite  par  un  certain  délai 
(trois  mois)  è  compter  du  sinistre  (1).  (4L 
Nap.,  1134  et  9290;  G.  eomm.»  4HÎ.) 

Comp.  d'assur.  rnzrïX,  l'Abeille  G.  Romanet.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Dijon,  du  1 1  mai  1363,  ainsi  conçu  : 
— «  En  ce  qui  touche  le  moyen  résultant  de  te 
déchéance  née  de  l'avertissement  que  Roma- 
net n'aurait  donné  à  la  Compagnie  qu'après 
le  délai  de  trois  mois  écoulés,  délai  stipulé 
de  rigueur  par  l'art.  11  de  la  police  d'assu- 
rances t  ■—  Considérant  que  l'abréviation  u>e 
ee  délai  an  delà  duquel  la  Compagnie  devait 
être  considérée  comme  libérée  de  ses  obli- 
gations envers  l'assuré,  mettrait,  si  elle  était 
validée  par  les  tribunaux,  à  la  discrétion  des 
parties  constituantes  les  règles  '  édictées, 
dans  un  intérêt  d'ordre  publie,  par  ta  loi  sur 
le  terme  de  la  prescription  libératoire,  tn- 

3uelle  abréviation  pourrait  devenir  de  style 
ans  ces  actes,  ce  eue  le  législateur  a  dé- 
fendu sagement  en  décidant  qu'on  ne  pour- 
rait renoncer  d'avance  à  la  prescription  ;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit,  dans  la 
cause,  d'une  véritable  prescription  libéra- 
toire, puisqu'elle  est  opposée  par  tin  de  noft- 
recevoir  à  la  demande  en  paiement  de  l'in- 
demnité elle-même  par  Romanet  contre  la 
Compagnie  l'Abeille;  —  Sans  s'arrêter  à  la 
déchéance  tirée  du  moyen  de  prescription 
proposé  par  la  Compagnie  V  Abeille  y  la  con- 
damne à  payer  à  Romanet,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie 
t  Abeille. 

arrêt  (par  défaut). 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1134,  C.  Nap.  ; 
—  Attendu  que  Romanet,  voiturier  par  eau, 
en  faisant  assurer  par  la  compagnie  V Abeille 
les  marchandises  qu'il  transporterait  sur  le 
parcours  de  la  Saône,  du  Rhône,  du  Douta, 
de  la  Seine  et  des  canaux,  s'est  soumis  à  la 
condition  exprimée  dans  l'art.  11  de  la  police, 
portant  que  toute  action  en  recouvrement 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  ft"  fév.  1853  (S.1856.1.892.-4U853.1. 
697),  a  déjà  décidé  dans  vue  espèce  où  il  s'agis- 
sait d'une  assurance  terrestre.  V.  aussi  eofef., 
Nancy,  16  juill.  1851  (8.1851  .i.57«.*-4>.lftftl. 
1.315);  MM.  Grfln  et  Joliat,  Atsur*  terrestr.t  n. 
357  ;  Quesnautt,  td.,  n.  252  ;  Boudousquié,  As- 
sur.  contre  Vùuend.,  n.  402  et  403;  Persil,  As- 
sur,  terrestr.,  n.  254;  Pouget,  Dietienn.  des  as- 
sur.  terr.,  t.  i,  p.  807;  Alanzet,  Dr.  des  tueur., 
t.  2,  n.  531;  Agnel,  Man.  dès  assur.,  n.  142  et 
225.  V.  aussi  Zacharfœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
{  861,  note  3.— V.  cependant  en  sens  contraire, 
M.  Alaoset,  Comment.  €.  ttrnm.,  t.  S,  n.  «Wr 

9. 
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de  pertes,  avaries  ou  frais,  serait  non  reee- 
vable  si  elle  n'était  présentée  dans  les  trois 
mois  à  compter  du  sinistre  ;  —  Attendu  que 
la  condition  mise  à  l'exercice  des  droits  de 
l'assuré  ne  .blesse  en  rien  Tordre  public; 

Su'en  effet,  la  disposition  de  l'art.  2220,  G. 
fap.,  qui  défend  de  renoncer  à  la  prescrip- 
tion et  de.  rendre  ainsi  les  actions  perpé- 
tuelles, loin  d'en  recevoir  aucune  atteinte, 
se  concilie  parfaitement  avec  la  stipulation 
qui  tend  à  renfermer  l'exercice  de  certaines 
actions  dans  des  limites  plus  étroites  que 
celles  de  la  prescription  ordinaire  ;  que,  no- 
tamment, lorsqu'on  a  stipulé,  comme  dans 
l'espèce,  que  les  actions  dérivant  d'un  contrat 
d'assurances  contre  les  risques  de  la  na- 
vigation fluviale  à  l'intérieur  de  la  France 
devront  être  exercées  dans  un  délai  plus 
court  que  celui  qui  est  fixé  par  l'art.  432, 
C.  comm»,  pour  les  actions  dérivant  d'un 
contrat  d'assurances  maritimes,  une  pareille 
clause,  qui  s'explique  et  se  justifie  par  la  ra- 

{ndité  des  communications  a  l'intérieur,  est 
icite  en  elle-même,  et  que  si  elle  a  été  libre- 
ment consentie,  comme  le  constate  dans  l'es- 
pèce l'arrêt  attaqué,  elle  rentre  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1134,  C.  Nap.,  qui  veut  que 
les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  aux  parties  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 


(1)  L'arrêt  ci-dessus,  bien  que  confirmant, 
par  le  rejet  du  pourvoi,  la  décision  de  la  Cour 
de  Caen,  nous  semble  restreindre  d'une  ma- 
nière notable  la  portée  des  solutions  que  cette 
Cour  avait  adoptées.  —  La  chambre  des  requêtes 
reconnaît,  sans  doute,  comme  l'arrêt  attaqué,  que 
le  maître  du  sol  envahi  périodiquement  par  les 
hautes  marées,  conserve  en  principe  son  droit  de 
propriété,  dont  l'usage  seul  se  trouve  suspendu. 
Mais,  pour  le  décider  ainsi,  elle  a  bien  soin  de 
se  renfermer  dans  les  faits  de  la  cause,  où 
c'était  de  l'Etat  qu'émanaient  tout  à  la  fois  et  le 
droit  du  propriétaire,  et  le  droit  des  adversaires 
de  celui-ci.  Cette  circonstance  est  même  pour  la 
chambre  des  requêtes  le  motif  déterminant,  puis- 
que, si  elle  juge  que  le  titre  originaire  n'est  pas 
vaincu  par  le  titre  postérieur  en  date,  c'est  que, 
en  concédant  à  nouveau  le  terrain  litigieux,  l'Etat 
reconnaissait  par  cela  même  que  ce  sol,  bien  que 
reconquis  par  les  flots ,  pouvait ,  sans  inconvé- 
nient pour  l'intérêt  général,  continuer  à  être  dis- 
trait du  rivage  de  la  mer,  et  que  cette  reconnais- 
sance laissait  dès  lors  l'Etat  engagé  dans  les  liens 
et  les  termes  de  la  première  concession  consentie 
par  lui.— Cette  décision,  à  la  différence  de  celle 
.  émanée  de  la  Cour  de  Caen,  nous  semble  ne  tou- 
.  cher  en  rien  à  la  question  de  savoir  si,  quand  l'on 
ne  trouve  pas  l'Etat  à  l'origine  du  droit  réclamé 
par  le  propriétaire  primitif,  ce  droit  persiste  en- 
core nonobstant  le  fait  qui,  virtuellement,  à  fait 
entrer  un  fonds  de  terre  parmi  les  dépendances  du 
_  domaine  public  ?  Dans  la  note  placée  sous  l'arrêt 
attaqué  (S.18Ô4.2.75.— P.1864.508),  nous  avons 
fait  remarquer  que  cette  question  était  résolue  né- 
gativement par  un  arrêt  de  Douai  du  10  janv. 
1842  (S.1842.2.299.— P.1842.1.594). 


refusant  de  donner  effet  à  la  élans©  dont  a 
s'agit  et  d'accueillir  l'exception  opposée  par 
la  compagnie  V Abeille  et  résultant  de  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'art.  11  de  la  police 
pour  l'exercice  des  actions  des  assures,  là 
Cour  impériale  de  Dijon  a  fait  une  fausse 
application  des  art.  6  et  2220,  C.  Nap.,  et 
formellement  violé  l'art.  1134,  même  Code  ; 
— Casse  etc 

Du  16  janv.  1865.— Gh.  civ.—MM.  Trop- 
long,  l#r  prés.;  Quénault,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mazeau,  av. 

USS.-RRQ.  2S  décembre  1864. 

Rivages  de  la  mer,  Lais  bt  relais,  Pro- 
priété. 
Le  propriétaire  d'un  terrain  à  lui  concédé 
originairement  par  VEtat,  comme  laie  et  re- 
lais de  la  mer,  n'a  pat  perdu  son  droit  de 
propriété,  par  cela  seul  que  ce  terrain,  re- 
conquis  par  les  eaux,  est,  depuis  plusieurs 
années  (23  ans),  périodiquement  couvert  par 
les  hautes  marées  ;  en  conséquence,  ce  droit 
de  propriété,  qui  n'a  été  que  suspendu  dans 
son  usage,  reprend  toute  son  efficacité  dés  le 
moment  ou  a  cessé  le  fait  de  force  majeure 
qui  en  avait  paralysé  l'exercice  (1).  (Ord. 
1681,  liv.  4,tit.  7,  art.  i«;  C.  Nap.  538.) 


L'arrêt  attaqué  avait  encore  décidé  que  le  droit 
du  propriétaire  originaire  reprenait  sa  vigueur  dès 
le  moment  où,  postérieurement  à  l'envahissement 
des  eaux,  le  terrain,  par  une  cause  quelconque, 
émergeait  de  nouveau.  Il  admettait  dès  lors,  en 
tant  que  cause  efficiente,  le  fait  du  propriétaire  et 
lui  reconnaissait,  en  conséquence,  dans  l'inter- 
valle môme  où  le  terrain  était  devenu,  par  l'occu- 
pation de  la  mer,  une  dépendance  du  domaine 
public,  la  faculté  d'y  faire  tous  travaux  pour  te 
fertiliser,  c'est-à-dire  pour  en  ressaisir  la  jouis- 
sance. Si,  dans  l'un  des  motifs  de  son  arrêt,  la 
chambre  des  requêtes  paraît  aussi  admettre  cette 
doctrine,  il  faut  bien  remarquer  qu'en  même 
temps  elle  ne  s'écarte  point  de  l'hypothèse  où 
le  droit  du  propriétaire  dépossédé  résulte  d'une 
concession  de  l'Etat;  ensuite,  ce  n'est  point  au 
seul  fait  qui  fait  émerger  le  sol  des  eaux  qu'elle 
attribue  la  vertu  de  rendre  à  ce  droit  toute  son 
efficacité  ancienne,  c'est  à  l'acte  du  Gouvernement 
qui,  portant  concession,  distrait  du  domaine  pu- 
blic le  fonds  que  l'envahissement  de  la  mer  y  avait 
fait  rentrer. 

Enfin,  c'était  sans  aucun  délai  et  d'une  manière 
indéfinie  que  l'arrêt  attaqué  permettait  de  réclamer 
la  propriété  des  terrains,  ayant  une  origine  pri- 
vée, qui  seraient  envahis  par  les  eaux  de  la  mer 
c  pendant  un  certain  temps  >,  et  qui,  «  plus  tard  • 
cesseraient  d'être  couverts  par  le  flot.  La  chambre 
des  requêtes  n'avait  point  à  censurer  cette  doctrine, 
les  faits  de  la  cause  ne  comportant  point  de  solu- 
tion absolue  sur  ce  point.  Toutefois,  elle  semble 
reconnaître  que  la  réclamation  du  concessionnaire 
originaire  cesserait  d'être  admissible,  si  trente 
années  s'étaient  écoulées  depuis  l'occupation  du 
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Comp.  des  Polders  de  l'Ouest  G.  Thomas.) 

La  compagnie  des  Polders  de  l'Ouest  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
tour  «te  Rouen,  du  20  mars  1863,  rapporté 
dans  notre vol.  de  1864, 2* part.,  p.  75. -Elle 
a  fondé  son  pourvoi  sur  la  violation,  tant  de 
la  rèf le  d'après  laquelle  le  droit  de  propriété 
s'éteint  par  la  perte  ou  la  destruction  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  que  des  art.  538, 
C.  Nap.,  1,  tit.  7,  liv.  4  de  l'ordonnance  de 
1681  et  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  ce 

L l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  les  héritiers 
bis  propriétaires  d'un  terrain  qui,  de  ri- 
vage de  la  mer  qu'il  était,  avait  été  transformé 
en  relais  de  la  mer  par  les  travaux  des  con- 
cessionnaires de  l'Etat,  et  cela,  sous  prétexte 
fusant  de  faire  partie  du  domaine  public, 
eo  tant  que  rivage  de  la  mer,  ce  terrain 
avait  appartenu  auxdits  héritiers  Thomas, 
dont  le  droit  de  propriété  aurait  reparu  in- 
tact dès  que  remplacement  de  leur  conces- 
sion avait  été  reconquis  sur  la  mer.  —  Les 
jurisconsultes  romains,  a-t-on  dit  pour  la 
compagnie  demanderesse,  distinguaient  en- 
tre l'inondation,  fait  anormal  et  accidentel, 
dans  laquelle  Us  ne  voyaient  qu'un  obstacle 
temporaire  apporté  à  1  exercice  du  droit  de 
propriété,  et  l'occupation  permanente  et  dé- 
finitive d'un  terrain  privé,  par  là  transformé 
soit  en  lit  on  rives  d'un  fleuve,  soit  en  rivages 
de  la  oier,  et  ils  considéraient  une  telle  oc- 
cupation comme  destructive  de  la  chose  et 
exÙDCtive  des  droits  de  propriété  dont  elle 
était  l'objet,  à  tel  point  que  si  le  terrain  ainsi 
transformé  venait  plus  tard  à  être  abandonné 
par  les  eaux,  6on  emplacement,  fût-il  aisé- 
ment reconnaissante,  ne  faisait  point  retour 
ao  propriétaire  primitif,  mais  était  attribué 
aux  riverains  qui  l'acquéraient  par  droit  d'ac- 
cession (LL.  7,  §§  5  et  6,  ff.  de  Adquir.  rer. 
imin.;  24,  g  1,  ff.  Quibus  modis  ususf. 
«*«.,  1,  §  5,  If.  de  Flwnin.).  Puisés  dans  la 
nature  même  des  choses  et  dans  la  raison, 
ces  principes  ne  pouvaient  que  passer  du 
droit  romain  dans  le  droit  français  et  c'est 
aKsice  qui  a  eu  lieu.— Le  Gode  Napoléon  est, 
il  est  vrai,  complètement  muet  sur  l'inonda- 
tion; mais,  en  revanche,  il  classe  dans  le 
domaine  public  les  rivages  de  la  mer,  les 


tonds  par  la  mer  (Y.  conf.,  M.  Gaudry,  Traité  du 
domaine,  n.  93,  t.  i",  p.  176). 

En  résumé,  la  décision  que  nous  rapportons  ici 
ae  bous  parait  point  condamner  les  principes  ju- 
ridiques sur  lesquels  se  fondait  le  pourvoi  et  que 
*.  l'avocat  général  P.  Fabre  appuyait  de  toute 
1  aotorité  de  sa  parole  et  de  son  talent.  Elle  a  sim- 
plement jugé  que  ces  principes  ne  s'appli- 
quaient pas  aux  faits  de  la  cause,  à  raison  de  ce 
qae  le  droit  dont  il  s'agissait  au  procès  émanait  de 
l'Etat,  et  que  dès  lors  l'Etat  ne  pouvait  y  porter 
atteinte  par  une  concession  contraire,  cette  con- 
mûa*  étant  la  preuve  même  que  le  domaine  pu- 
blie n'était  en  rien  intéressé  à  ce  que  le  droit  ori- 
ginaire cessât  d'exister. 


fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables; 
il  règle  les  conséquences  du  changement  du 
lit  des  cours  d'eau,  ainsi  que  celles  du  chan- 

{ cernent  de  leurs  rives,  et  ces  dispositions  sont 
a  consécration  manifeste  de  la  théorie  ro- 
maine qui  attribue  au  changement  du  lit  ou 
des  rives  d'un  cours  d'eau  une  puissance  des- 
tructive du  terrain  transforme  en  lit  ou  en 
rives,  et  par  là  même  extinctive  des  droits 
dont  le  terrain  était  l'objet.  L'art.  538  classe 
dans  le  domaine  public  les  rivages  de  la  mer 
et  les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, sans  faire  aucune  exception  pour  les 
terrains  privés  qui  auraient  été  transformés 
en  rivages  de  la  mer  ou  en  rives  ou  lits  de 
fleuve. — Mais,  si  le  terrain  transformé  vient 
à  être  abandonné  par  la  mer  ou  par  le  cours 
d'eau  changeant  son  lit  ou  reculant  ses  rives, 
son  propriétaire  primitif  pourra-t-il  y  préten- 
dre à  partir  de  ce  moment?  Il  ne  t'aurait 
pas  pu  en  droit  romain;  il  ne  le  pourra  pas 
davantage  en  droit  français.  Et,  en  effet,  les 
relais  de  la  mer  sont  attribués  au  domaine 
privé  de  l'Eut  (G.  Nap.,  538,  557,  combinés 
avec  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  41.)  Tous  les 
auteurs  sont  aujourd'hui  d'accord  pour  re- 
connaître qu'ils  ne  font  pas  partie  du  domaine 
Çublic,  mais  du  domaine  de  l'Etat  (Y.  MM. 
roplong,  Prescript.,  n.  152;  Marcadé,  sur 
les  art.  2226,  2227,  C.  Nap.;  Daviel,  Cours 
d'eau,  n.  165  et  166  ;  Dufour,  Dr.  admin.,  t. 
4,  n.  268  et  269  ;  Gaudry,  Traité  du  domaine, 
n.  96  et  suiv.). — D'après  l'art.  41  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  le  Gouvernement  peut  concé- 
der, aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les 
lais  et  relais  delà  mer  et  le, droit  d'endigage. 
Le  droit  d'endigage  s'entend  du  droit  d'é- 
lever des  digues  sur  une  partie  du  littoral  de 
la  mer,  en  accordant  au  concessionnaire 
l'autorisation  de  convertir  en  propriété  pri- 
vée et  d'acquérir  pour  lui  la  partie  du  sol 
public  ou'il  aura  soustraite  à  l'empire  des 
eaux.  On  confond  trop  souvent  le  droit 
d'endigage  avec  la  concession  des  lais  et 
relais  déjà  formés;  l'administration  elle- 
même  intitule  :  Concessions  de  lais  et  relais 
de  la  mer,  les  concessions  qui  ne  portent  que 
sur  des  terrains  baignés  tous  les  jours  par 
les  ilôts.  La  concession  du  droit  d'endigage 
ne  confère  certainement  pas  au  concession- 
naire un  droit  de  propriété  privée  sur  les  ter* 
rains  couverts  périodiquement  par  le  flot; 
ces  terrains  ne  sont  pas  prescriptibles;  ils 
sont  assujettis  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession aux  mêmes  charges  que  les  terrains 
faisant  partie  du  rivage  de  la  mer  qui  n'ont 
pas  été  concédés,  notamment  à  l'exercice  des 
opérations  de  la  pêche  maritime.  C'est  ce 
qui  résulte  en  particulier  de  l'art.  11  du  dé-* 
cret  de  concession,  rendu  le  21  juill.  1856, 
au  profit  de  la  compagnie  demanderesse,  et 
tous  les  décrets  de  concession  contiennent 
des  dispositions  de  même  nature.  En  consé- 
quence, si,  par  une  cause  quelconque, la  con- 
cession vient  à  être  révoquée,  les  terrains 
qui  n'ont  pas  été  conquis,  n'ayant  jamais 
cessé  défaire  partie  du  domaine  public,  ren- 
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trait  dunfl  les  maîns  de  l'Etat,  exempt»  dé 
tout  droit.— Quand  il  s'agit  d'un  cours  d'eau» 
les  relais  sont  attribués  aux  riverains  en  cas 
d'alluvion*  sans  que  le  propriétaire  du  ter- 
rain transporté  par  les  eaux  puisse  venir  ré» 
clamer  ce  qu'il  a  perdu  (C.  Nap.,  557.)  Et  si 
les  relais  ne  constituent  pas  une  alhivion,  ils 
mourront  appartenir  soit  aux  riverains,  soit  à 
rEtat  ou  à  ses  concessionnaires,  suivant  la 
nature  des  cours  d'eau  et  les  systèmes  en 
présence;  mais,  en  aucun  cas,  ils  n'appar- 
tiendront par  une  sorte  de  droit  et  de  retour, 
juïeprimœvo  a  antiquo,  à  celui  sur  lequel  ils 
ont  été  pris  par  les  eaux»  Enfin,  l'ancien  em- 
placement d  un  cours  d'eau  qui  s'est  creusé 
an  nouveau  lit  est  attribué  non  pas  aux  rive* 
rains  de  cet  emplacement,  qui  peuvent  être 
présumes  en  avoir  eu  la  propriété  à  une  épo- 
que antérieure,  mais  à  ceux  qui  ont  vu  leurs 
propriétés  envahies  par  le  nouveau  lit,  et  ce, 
a  titre  d'indemnité.— Ainsi;  en  droit  français 
comme  à  Rome,  on  peut  dire  du  terrain  dé- 
finitivement occupé  par  la  mer,  ce  que  la  loi 
précitée  24,  g  1,  ff.  Quibus  tnodis  ususfmct. 
«mttt.,  dit  d'un  terrain  occupé  et  plus  tard 
abandonné  par  les  eaux  d'un  fleuve,  que  ce 
terrain  était  perdu  et  pour  toujours  sans  re- 
tour possible  pour  son  propriétaire  :  Cém  is 
tocus  aheus  publiais  esse  ccsptrit,  neque  in 
prisiinum  tiàtum  restitui  possit.  Détruit 
comme  terrain  privé  par  l'occupation  de  la 
mer  ou  d'un  coursd'eau  pobKc,  le  terrain  reste 
détruit,  et  tout  droit  de  propriété  reste  égale- 
ment éteint  à  la  retraite  des  eaui.  S'il  rede- 
vient alors  terrain  privé,  c'est  Comme  ter- 
rain de  créalion  nouvelle  et  au  profit  de  per- 
sonnes autres  que  celles  à  qui  il  appartenait 
avant  d'être  occupé  par  les  eaux.  C'est  ainsi, 
d'ailleurs,  que  la  loi  a  été  comprise  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence.  (V*  MM.  Demo- 
\ombe,.  Distinct,  ées  biens,  t.  %  n.  174, 175  ; 
Àubry  et  Rau  sur  Zacharise,  2*  édit.,  p.  78, 
229,  356.  —  Cass.  25  avr.  1842  et  Douai,  10 
janv.  1842,  S.  1842.1.621  et  2.299.— P. 4  843. 
2.570  et  1842.1 .584.)  En  jugeant  le  contraire 
et  en  déclarant  les  défendeurs  éventuels 
propriétaires  du  terrain  litigieux,  la  Cour  de 
Gaen  a  donc  méconnu  les  principes  les  plus 
certains. 

M.  Paul  Fabre>  avocat  général,  a  conclu  à 
l'admission  du  pourvoi. 

«  Si,  a  dit  ce  magistrat,  le  droit  de  propriété 
qu'ont  eu  autrefois*  les  consorts  Thomas  ne  leur  a 
pas  été  enlevé  par  la  loi  elle-même,  il  n'y  a  pas 
de  considération  d'intérêt  public  qni  puisse  le  faire 
fléchir;  carie  premier  de  tous  leB intérêts  sociaux, 
celai  qui  les  domine  tous,  c'est  le  respect  du  droit 
de  propriété;  mais  aussi,  si  c'est  le  législateur  lui- 
même  qui,  après  avoir  pesé  les  considérations 
d'intérêt  public,  a  déclaré  que  23  ans  de  périodi- 
cité régulière  du  retour  de  la  mer  sur  un  terrain 
en  transportaient  la  propriété  au  domaine  public, 
il  n'y  a  plus  à  se  laisser  influencer  ni  par  une 
équité  trompeuse,  ni  par  l'exemple  de  nations 
voisines,  dont  la  législation  peut  reposer  sur  d'au- 
tres principes  que  la  notre,  parce  que  les  condi- 
tions de  leur  lutte  contre  la  mer  sont  différentes. 


Si  1»  législateur  a  fait  oe  ûuoû,  te  jttsu»*  n'a  pàu* 
à  le  faire. 

«  Or,  les  textes  sont  .précis  (art.  598,  G.  Nap.» 
combiné  avec  l'art.  1*  tit.  7,  liv.  4  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681).  Ils  posent  deux 
principes  :  ils  disent  d'abord  à  quels  éaraotérev 
on  reconnaîtra  un  rivage  de  mer;  ils  disent  en» 
suite  quelles  conséquences  légales  seront  attachées 
à  cette  qualification.  *—  Les  caractères  du  rivage 
de  mer  existent-ils  dans  tel  cas  donné  ?  C'est  là 
une  question  de  fait  livrée  à  l'appréciation  des* 
Cours  impériales,  et  sur  laquelle,  en  général,  leur 
déclaration  sera  souveraine.— -Mais  les  caractère» 
légaux  auxquels  la  loi  attache  la  qualification  dil 
rivage  de  mer  sont-ils  constatés  par  le  juge  «kl 
fait  ?  Reconnaît-il  que  la  mer  couvre  et  découvre 
régulièrement  le  terrain  litigieux  aux  nouveHee 
et  pleines  lunes  ?  Alors  il  ne  dépend  pins  de  lui 
de  refuser  au  mit  constaté  par  lui-même,  ni  sa 
qualification  de  rivage  de  mer,  ni  les  conséquen- 
ces que  la  loi  y  attache,  et  s'il  les  méconnaît,  sa 
décision  doit  être  cassée. 

«  Ces  conséquences  légales,  quelles  sont-elles  ? 
La  loi  ea  précise  deux  :  le  terrain  est  devenu  une 
dépendance  du  domaine  public  ;  c'est-à-dire  qu'il 
est  entré  dans  le  dxminium,  dans  la  propriété  du 
public,  et  cette  déclaration  de  la  loi,  dont  aucune 
réserve  ne  vient  restreindre  la  généralité,  suffirait 
à  elle  seule  pour  effacer  toute  propriété  privée  et 
pour  opérer  une  mutation  complète,  car  il  est  de 
la  nature  de  la  propriété  d'être  exclusive  et  per- 
pétuelle; mais  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'A 
cet  égard  un  doute  pût  s'élever  sur  son  intention» 
et  il  a  lui-même  formulé,  en  termes  exprès,  cette 
conséquence  de  la  domanialité  publique,  en  dé- 
clarant que  les  rivages  de  la  mer  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée.  —  Voilà  la  loi  ; 
donc  toute  théorie  qui  subordonnera  la  propriété 
du  domaine  à  des  conditions,  à  des  éventualités» 
à  des  droits  de  retour,  ajoutera  à  la  loi;  toute 
théorie  qui  maintiendra  sur  un  rivage  die  mer 
(c'est-à-dire  sur  la  mer  elle-même,  car  à  la  diffé- 
rence du  rivage  du  fleuve  qui  est  hors  du  fleuve, 
le  rivage  de  la  mer,  c'est  la  mer),  un  droit  de 
propriété  privée,  croisant  le  droit  de  propriété  du 
public,  effacera  une  phrase  de  l'art.  1(88. 

•  Or,  que  porte  l'arrêt  attaqué  ?  Est-oe  sur  des 
circonstances  de  fait  qu'il  se  fonde  pour  contes* 
ter  au  domaine  public  son  droit  de  propriété  ? 
Prétend-il  que  la  périodicité  du  retour  du  flot  sur 
le  terrain  revendiqué  par  les  héritiers  Thomas  ne 
soit  pas  suffisamment  établie  après  s'être  repro- 
duite deux  fois  par  mois  pendant  A3  ans?  Prétend- 
il  que  le  Gouvernement,  en  concédant,  en  1856» 
à.  Mosselmann  et  Donon,  les  terrains  a  endiguer 
dans  la  baie  du  mont  Saint-Michel,  ait  excepté 
de  la  concession  les  terrains  litigieux  pour  an 
autre  cas  que  celui  où  le  droit  commun  en  attri- 
buerait la  propriété  aux  héritiers  Thomas?  Non, 
rien  de  semblable.  Il  admet,  en  fait,  que  la  con- 
cession ne  réserve  aux  héritiers  Thomas  que  les 
droits  que  la  loi  commune  peut  leur  donner  ;  quje 
la  périodicité  du  retour  du  flot  est  démontrée  ; 
que  le  terrain  est,  depuis  1833  an  moins,  rivage 
de  la  mer.  tl  admet  même,  en  droit,  que,  depuis 
1833,  il  est  devenu  domaine  public.  Seulement» 
suivant  lui,  un  particulier  ne  perd  la  propriété 
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sur  un  961  tteventi  rivage  que  temporairement  ou 
pour  U  jouissance  seulement;  l'immeuble  ne  petit 
périr  puisque  te  tréfonds  reste  toujours,  et  quand 
la  mutation  n'en  est  imposée  an  propriétaire  que 
par  une  causa  naturelle  et  dans  tin  intérêt  général, 
elle  ne  dure  qu'autant  que  durent  Tune  et  l'autre, 
le  but  de  Ta  déclaration  de  domanialité  publique 
élalit,  non  d'enrichir  l'Etat,  mais  d'assurer  la 
Jouissance  du  public  sur  la  mer;  la  possession 
de  l'Etat  serait  donc  ou  précaire  ou  résoluble,  et 
ne  saurait  engendrer  un  droit  définitif  de  propriété. 

•  Mais  cette  doctrine,  si  dangereuse  pour  la 
liberté  de  l'Etat,  qu'elle  place  quand  il  tveut 
draguer,  creuser  un  port,  construire  un  phare  ou 
un  quai,  en  présence  d'un  droit  subsistant  de 
propriété  privée,  n'est-elle  pas  repousséé  par  le 
texte  de  l'art.  5B8  f  Est-ce  qu'il  fait  au*  rivages 
de  I*  mer  une  autre  condition  qu'aux  routes  ? 
est-ce  qu'il  subordonne  pour  eux  la  domanialité 
publiqae  à  une  durée  quelconque  de  possession 
eu  immémoriale,  ou  trentenaire,  ou  décennale  ? 
L'arrêt  modifie  l'art.  838  en  y  ajoutant,  il  ne 
l'applique  pas. 

•  On  objecte  encore  que  la  mer  ne  doit  jamais 
être  réputée  faire  que  de»  inondations  acciden- 
telles, parée  que  peut-être  elle  se  retirera  dans  un 
uo  deux  siècles,  dans  mille  ans,  dans  deux  mille 
«as.— Mais,  si  l'invasion  de  la  mer  peut  n'être 
qnekruefafc  qu'accidentelle,  si,  an  début  il  y  a  un 
montent  d'incertitude  sur  le  caractère  de  cette  iri- 

n,  et  s'il  appartient  au  juge  du  fait  de  décla- 

•  que  le  retour  périodique  du  flot  n'est  pas  en- 
i  établi  pour  que  le  sol  puisse  être  qua- 
lifié mage,  il  vient  un  moment  où  le  juge,  obligé 
de  reconnaître  au  sol  ce  caractère,  commet  une 
erreur  de  droit  s'il  déclare  que  la  périodicité,  bien 
«n'établie,  ne  peut  pas  opérer  mutation,   soit 

que  dans  un  avenir  inconnu  un  retrait  de 
•  est  possible,  soit  parce  que  le  propriétaire 
n'aurait  pas  donné  son  consentement  à 
?  mutation. 

«  Jfon,  la  loi  ne  subordonne  la  mutation,  ni  à 
•ne  volonté  privée,  ni  aux  éventualités  de  l'ave- 
nir. Elle  demande  au  juge  de  vérifier  un  fait 
qu'elle  précise;  si  le  fait  est  constant,  il  n'y  a 
an»  à  attendre  ni  09  ans,  ni  30  ans,  ni  10  ans  ; 
la  mutation  est  opérée  ;  le  public  est  propriétaire 
en  rivage  comme  d'une  route  et  sa  propriété  ef- 
face dlft  soi  toute  propriété  privée.— Aucun  prin- 
cipe d'équité  n'est  violé  par  là,  surtout  quand  il 
s'agît,  comme  ici,  <f  un  sol  conquis  par  l'endigue- 
nent,  car  le  Gouvernement  ne  donnant  alors  k 
propriété  qu'en  récompense  du  dessèchement,  le 
particulier  qui  a  laissé  la  mer  revenir  ne  peut 
se  plaindre  d'y  perdre  sa  propriété.  —  Entre 
Pesbeee  jngee  leSOjanv.  1835  (S. 4885. 1.363. 
— r\  chr.)  et  l'espèce  actuelle,  la  différence  es- 
sentfeffo  est  que  la  loi,  n'ayant  pas  défini  le 
changement  de  lit  des  fleuves,  a  laissé  au  juge 
tonte  liberté  d'appréciation,  tandis  qu'en  définis- 
sant le  rivage  de  la  mer,  elle  n'a  pas  laissé  le  juge 
ftftred'en  méconnaître  ni  les  conditions,  ni  les 
conséquences.  * 

AinlT  (après  délib.  m  eh.  du  eons.). 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
tfcatt  tyftft  ifW  &  fut  fait  concession  au 


sieur  Qoinette  d'une  certaine  étendue  de  grè- 
ves et  relais  de  mer  dans  la  baie  du  ittont 
Saint-Miche),  dont  partie  fut  cédée  en  l'ah  18 
à  Thomas,  auteur  des  défendeurs  éventuels  ; 
qu'a  cette  dernière  époque,  les  terrains  cédés 
étaient  en  nature  de  prôs,susccntlbles  de  cul- 
ture;—Qu'en  1856,  une  concession  plus  éten- 
due a  été  faite  à  Mosselmann  et Donon , dans 
le  périmètre  de  laquelle  se  trouve  corfipris  le 
terrain  litigieux,  qui  avait  fait  partie  de  celui 
acquis  par  Thomas  en  l'an  12  j  —  Que  la 
question  est  de  savoir  si  ce  terrain ,  dont 
Thomas  avait  joui  jusqu'en  1833,  et  qui,  à 
partir  de  cette  époque,  a  été  de  nouveau  en- 
vahi par  les  eaux  de  la  mer,  et  couvert  pé- 
riodiquement par  les  hautes  marées,  peut 
être  revendiqué  par  ses  héritiers,  comme 
étant  redevenu  leur  propriété,  ou  plutôt 
comme  n'ayant  jamais  cessé  de  l'être,  mal- 
gré son  occupation  temporaire  par  les  eaux 
de  la  mer,  alors  qu'il  a  été  mis  à  découvert 
par  suite,  parait-il,  dès  travaux  exécutés 
pair  les  nouveaux  concessionnaires  ; 

Attendu,  en  droit,  que  là  raison  de  décider 
ne  peut  se  trouver  dans  l'art  338,  C.  Nap., 

3ui  dispose  que  «  les  rivages,  lais  et  relais 
e  la  mer,  et  généralement  toutes  les  parties 
du  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public  »; 
--Que  cet  article,  placé  au  chapitre  Des  biens 
dans  lent  rapport  twtc  teux  qui  les  fossé- 
dent, ne  peut  servir  à  trancher  une  question  de 
transmission  de  propriété  ï— Que,  la  loi  don- 
nant à  l'Etat  le  droit  d'aliéner  à  titre  de  cré- 
menls  futurs,  en  concédant  le  droit  d'eudi- 
gage,  les  parties  du  rivage  de  la  mer  aux- 
quelles l'intérêt  public  ne  lui  paraît  pas  com- 
mander de  Conserver  cette  destination,  il 
reste  h  apprécier  la  nature  du  droit' qui  dé- 
rive de  celte  concession,  et  la  portée  de 
l'obligation  qui  en  résulte  pour  l'Etat,  en  re- 
gard du  concession  naice  ;  —  Qu'ainsi  il  faut 
chercher  la  raison  de  décider  dans  les  prin- 
cipes suivant  lesquels  la  propriété  s'acquiert, 
se  transmet  et  se  perd  ; 

Attendu  que,  pour  que  les  héritiers  Tho- 
mas, propriétaires  du  terrain  litigieux  en 
vertu  d'un  titre  émané  de  l'Etat,  aient  cessé 
de  l'être,  il  faudrait  prouver  que  leur  droit 
a  pris  fin  par  l'une  des  causes  on  suivant 
l'un  des  modes  déterminés  par  la  loi,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  —  Qu'à 
la  vérité,  on  oppose  à  leur  revendication 
la  perte  de  la  chose  pendant  un  certain 
temps ,  ou  son  passage  dans  le  domaine 

Imblic,  qui  aurait  absorbé,  dit-on,  et  effacé 
e  droit  privé,  avec  lequel  d  est  inconciliable 
et  ne  saurait  coexister; 

Mais  attendu,  sous  un  premier  rapport,  que 
s'il  est  vrai  que  le  droit  périt  par  la  perte  de 
la  chose  qui  en  est  l'objet,  ce  principe,  appli- 
cable aux  choses  mobilières,  ne  saurait  être 
étendu  aux  immeubles,  dont  la  nature  résiste 
à  son  application  ; — Qu'on  ne  peut  dire  que 
le  terrain  litigieux  a  péri  et  cessé  d'être,  puis- 
que la  compétition  métoe  dont  i!  est  l'objet 
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prouve  évidemmentqu'il  existe,  avec  toute  l'u- 
tilité qui  en  fait  rechercher  l'appropriation; 
qu'il  a  pu  sans  doute,  sous  l'influence  de  Tac- 
lion  des  eaux  de  la  mer,  être  modifié  dans  sa 
forme  et  subir  des  altérations  dans  sa  super- 
ficie, mais  que  sa  substance  a  continué  d'être, 
ce  qui  suifit"pour  conserver  le  droit  ;  —Que  le 
droit,  en  effet,  ne  s'applique  pas  seulement  a 
la  superficie,  mais  pénètre  plus  profondément 
et  adhère  au  tréfonds  lui-même  ;  —  Qu'ainsi 
il  est  juridique  autant  que  rationnel  de  déci- 
der que  l'occupation  temporaire,  par  la  mer, 
du  terrain  litigieux  n'a  fait  que  suspendre,  au 
préjudice  des  concessionnaires  primitifs,  Tu- 
sage  de  leur  droit,  au  lieu  de  le  détruire  dans 
sa  racine,  et  que  ce  droit  a  dû  reprendre 
toute  son  efficacité  du  moment  où  a  cessé  le 
fait  de  force  majeure  qui  en  avait  paralysé 
l'exercice  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  de  1833  à  1856,  le 
terrain  ayant  été  périodiquement  couvert  par 
les  hautes  marées,  il  s'est  trouvé,  durant  cet 
intervalle,  faire  partie  du  rivage  de  la  mer, 
et  il  est  devenu,  à  ce  titre,  une  dépendance 
du  domaine  public;  que,  sans  nul  doute,  tant 
qu'a  duré  cet  état  de  choses,  la  destination 
publique  qu'avait  reçue  ce  terrain  faisait  ob- 
stacle à  tout  acte  de  possession  privée,  sus- 
ceptible de  la  contrarier  ou  de  la  restreindre  ; 
—  Mais  que  cela  ne  peut  suffire  pour  effacer, 
au  regard  de  l'Etat,  le  titre  concédé  par  TE- 
tat  lui-même  et  le  délier  de  ses  obligations 
envers  les  concessionnaires,  en  anéantissant 
le  droit  qu'il  avait  créé  ;  —Que,  l'Etat  ayant 
constaté  par  deux  concessions  successives 
que  l'intérêt  général  ne  commandait  pas  de 
retenir  le  terrain  comme  partie  du  rivage  de 
la  mer,  le  domaine  public  se  trouve  par  cela 
même  hors  de  cause,  et  il  ne  se  trouve  en 
présence  que  deux  intérêts  privés,  entre  les- 
quels s'agite  la  question  de  savoir  si  le  droit 
créé  en  premier  lieu  par  l'Etat  doit  s'effacer 
pour  faire  place  au  droit  créé  postérieure- 
ment et  ayant  la  même  origine  ; 

Attendu  que  TEtal,en  concédant  une  pre- 
mière fois  le  terrain  litigieux  à  titre  de  pro- 
priété privée,  dont  l'essence  est  d'être  per- 
pétuelle, n'avait  pu  entendre  se  réserver  la 
faculté  de  ressaisir  ce  terrain  pour  l'aliéner 
de  nouveau  comme  propriété  domaniale,  si  la 
mer,  détruisant  les  travaux  exécutés  par  le 
concessionnaire  pour  se  conformer  aux  con- 
ditions de  sa  concession,  venait  lui  en  enlever 
violemment  la  jouissance  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  prolongé;  qu'une  telle  préten- 
tion, une  telle  réserve  de  la  part  de  l'Etat 
serait  trop  manifestement  contraire  à  la  jus- 
tice, pour  qu'elle  puisse  être  conforme  aux 
principes  du  droit; 

Attendu  que,  sans  doute,  en  redevenant 
rivage  de  la  mer,  le  terrain  concédé  s'est 
trouvé  soumis  à  toutes  les  conséquences  lé- 
gales de  la  destination  qui  lui  était  ainsi  ren- 
due par  la  force  majeure,  mais  seulement 
tant  que  cette  destination  lui  a  été  conser- 
vée ;  qu'aussitôt  qu'elle  a  cessé  par  la  vo- 
lonté de  l'Etat  lui-même,  le  droit  du  domaine 


public  a  dû  cesser  avec  elle,  puisque  cette 
destination  était  à  la  fois  son  origine  et  son 
unique  raison  d'être;  —  Que  le  rivage  de  la 
mer  n'est  attribué  au  domaine  public  que 
dans  un  seul  but,  pour  en  assurer  à  tous  le 
libre  usage,  et  non  point  pour  procurer  à  l'E- 
tat des  propriétés  territoriales;  — Que,  du 
moment  où  l'Etat  a  mis  hors  du  domaine 
public  une  partie  de  ce  rivage,  en  anéantis- 
sant la  cause  de  son  droit,  il  en  abdique  né- 
cessairement les  effets  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait  pré- 
tendre, et  qu'en  effet  le  pourvoi  ne  prétend 
pas*,  qu'au  moment  où  la  mer  vient  faire 
irruption  sur  les  terrains  concédés,  le  droit 
du  concessionnaire  est  à  l'instant  même 
anéanti,  et  le  domaine  public  immédiatement 
et  irrévocablement  approprié  de  nouveau  ; — 
Que  le  pourvoi  reconnaît,  au  contraire,  qu'à 
l'origine,  en  dépit  de  cette  invasion  de  la 
mer,  le  droit  privé  subsiste,  et  que  le  pro- 
priétaire pourrait  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  le  protéger;  mais  qu'on  soutient  que, 
faute  par  lui  d'avoir  agi  en  temps  utile,  et 
revendiqué  assez  tôt  son  terrain  eostre  la 
mer,  son  droit  périt  inévitablement. 

Attendu  que,  du  moment  où  Ton  est  forcé 
d'admettre  que  l'occupation  par  la  mer  du 
terrain  concédé  doit  avoir  une  certaine  du- 
rée pour  produire  des  effets  juridiques,  celte 
durée  ne  saurait  être  purement  arbitraire  et 
ne  pourrait  être  que  celle  déterminée  par 
la  loi  pour  opérer  la  prescription; — Qu'à 
supposer,  ce  que  la  Cour  n'a  pas  à  décider 
dans  l'espèce,  que  la  prescription  pût  résul- 
ter d'une  pareille  occupation,  contre  un  pro- 
priétaire empêché  d'agir  par  une  force  ma* 
jeure,  encore  faudrait-ilreconnaiire que  cette 
prescription  ne  peut  être  invoquée  dans  la 
cause,  puisque  la  revendication  des  héritiers 
Thomas  s'est  exercée  bien  avant  que  trente 
ans  se  fussent  écoulés  depuis  le  retour  de  la 
mer  sur  le  terrain  litigieux  ;— Qu'ainsi,  on  ne 
peut  trouver,  ni  dans  la  perte  prétendue  de  la 
chose,  du  terrain  objet  de  la  concession  pri- 
mitive, ni  dans  son  incorporation  momenta- 
née au  domaine  public,  une  cause  légale 
d'extinction  du  droit  dé  propriété  concédé, 
en  1769,  par  l'Etat,  à  l'auteur  des  héritiers 
Thomas,  et  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a  maintenu  ce  droit  en  accueillant 
leur  revendication  contre  les  concessionnai- 
res de  1856  ; 

Attendu  qu'à  ces  raisons  de  droit,  on  pour- 
rait joindre  des  raisons  de  fait  puisées  dans  le 
titre  même  de  la  Compagnie  demanderesse 
en  cassation  ;  qu'on  peut  dire  que  l'Etat 
l'avait  considéré  ainsi  lors  de  la  concession 
de  1836  ;  qu'il  a  pensé,  en  eflet,  qu'il  pou- 
vait exister  sur  les  terrains  compris  dans  le 
périmètre  delà  concession  nouvelle  des  droits 
dérivant  de  la  concession  de  1769,  puisque 
non-seulement  il  a  réservé,  en  termes  géné- 
raux, les  droits  des  tiers,  mais  il  a  imposé 
aux  nouveaux  concessionnaires  l'obligation  de 
faire  délivrance  des  terrains  qui  auraient 
fait  l'objet  de  concessions  antérieures,  inter- 
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prêtées  os  à  interpréter  par  des  décisions  ju- 
diciaires;--Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports  et 
i  tous  les  points  de  vue,  le  droit  des  héritiers 
Tfaomas  est  consacré  par  les  principes  rigou- 
reux du  droit  autant  que  par  l'équité,  et  con- 
firmé par  le  litre  même  de  leur  adversaire; 
—Rejette,  etc. 

Du  28  déc.  4864.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fa- 
lire,  av.  gén.  (concl.  contr.)  ;  Leroux,  av. 


CiSS. .  or.  24  Janvier  1863. 

DOHAGES-IHTÉRftTS,   CoWDàMNàTION  ÀCCBS- 

soiib  ,  Exécution  du  jugement  ,  Délai, 
Appel,  Chose  jugée. 

La  condamnation  accessoire  à  des  dom- 
mages-intérêts fixés  à  une  somme  déterminée 
par  chaque  jour  de  retard,  pour  le  cas  £in- 
exkution  d'une  condamnation  principale 
(«m  remue  de  pièces)  dans  un  certain  délai 
s  partir  de  la  signification  du  jugement,  doit 
être  réputée  absolue  et  définitive,  quand  rien 
dans  ses  termes  ne  lui  attribue  un  caractère 
simplement  comminatoire;  en  sorte  que  la 
partie  condamnée  ne  peut  ultérieurement  être 
ikkargèe  du  paiement  des  dommages-intérêts 
encourus  à  raison  d'une  exécution  tardive  (1). 
(CNap.,  1142  et  1351.) 

Et  les  dommages-intérêts  ainsi  alloués  par 
tkaquejour  de  retard  dans  V  exécution  de  la 
condamnation  principale y  sont  exigibles, 
quoiqu'il  y  ait  eu  appel  de  la  partie  con- 


{{)  Il  est  certain  que  le  juge,  en  ordonnant 
1  aération  de  sa  sentence  dans  un  délai  déterminé, 
peut  soumettre  À  l'avance  la  partie  condamnée 
qui  apporterait  du  retard  à  cette  exécution  à  des 
fanmages-intérâts  déterminés  par  chaque  jour  de 
retard.  Y.  Gass.  26  juill.  1854  (S.  1855.1. 33.— 
P.18W.2.95)  ;  25  mars  1857  (S.  1857. 1.267. — 
P.1857.879);  16  fév.  1859  (S.1859.1.592.— 
P1859.418)  ;  6  juin  1859  (S.1859.1.657.-P. 
1859.1179),  et  la  note  jointe  à  ce  dernier  ar- 
rêt. —  Que  ces.  dommages-intérêts  puissent  être 
prononcés  d'une  manière  absolue ,  définitive  : 
c'est  ce  qui,  non  plus,  ne  saurait  être  con- 
forté ;  et  telle  était  précisément  la  circonstance 
foi  se  présentait  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ici 
rapporte  ;  cet  arrêt  lé  constate.  —  Mais  les  dom- 
oages-intërèts  dont  s'agit  peuvent-ils,  au  gré  du 
jvge,  n'être  prononcés  qu'à  titre  comminatoire, 
en  Uni  que  moyen  de  contrainte  contre  la  par- 
tie condamnée,  pour  la  forcer  à  exécuter  la  con- 
damnation  principale,  de  telle  sorte  qu'après  que 
1  «exécution  a  cessé,  il  appartiendrait  encore  au 
W  d'apprécier  l'étendue  et  le  caractère  de  la 
insistance  que  la  pastie  a  apportée  à  l'exécution  de 
h  semence,  pour  réduire  ou  même  annuler  les 
dommages-intérêts  ?  L'affirmative  résulte  des  ar- 
rètsnmrants  :  Gass.  28  déc.  1824,  et  22  nov.  1841 
(S.1842.1.170.  —  P.1842.1.322)  ;  Montpellier, 
T  m;.18W  (S.1862.2.335.— P.1863.405).— 
cependant  que  cette  jurisprudence  est 
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damnée,  et  si  la  condamnation  est  mainte- 
nue, à  partir  du  jour  fixé  par  le  jugement  et 
non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  C  arrêt 
confirmatif  (2).  (G.  Nap.,  1147;  G.  proc., 
457.) 

(Delair  G.  hérit.  Croussy.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras,  du 
14  mai  1861,  confirmé  sur  appel  par  la  Cour 
de  Douai,  le  12  août  suivant,  a  condamné  le 
sieur  Delair,  ancien  avoué,  à  remettre  aux 
héritiers  Groussy  «  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jugement,  »  trois  grosses 
d'obligations,  avec  les  pièces  établissant 
oue  les  causes  de  ces  obligations  étaient 
éteintes,  grosses  et  pièces  qui  lui  avaient 
été  confiées  par  leur  auteur.  Le  jugement 
portait,  en  outre,  «  faute  par  Delair  de  ce 
faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé*,  le 
condamne  à  payer  aux  héritiers  Groussy  la 
somme  de  25  fr.,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, par  chaque  jour  de  retard.  »— Le  sieur 
Delair  n'ayant  pas  fait  aux  héritiers  Croussy 
la  remise  des  pitres  à  laquelle  il  était  con- 
damné, ceux-ci  lui  ont  adressé,  le  14  jnill. 
1862,  un  commandement  d'avoir  à  leur  payer 
une  somme  de  4,975  fr.  pour  dommages-in- 
térêts auxquels  donnait  lieu  ce  défaut  de 
remise,  à  raison  de  25  fr.  par  jour,  à  comp- 
ter du  troisième  jour  après  la  signification 
du  jugement  du  14  mai  1861.— Immédiate- 
ment, le  sieur  Delair  a  fait  offre  à  ses  adver- 
saires des  litres  qu'il  leur  devait,  offre  qui  a 
été  acceptée;  puis  il  a  formé  opposition  au 


ad  factura,  ainsi  qu'à  l'art.  1142,  C.  Nap.,  aux 
termes  duquel  l'obligation  de  faire  se  résout  forcé- 
ment en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution 
de  la  part  du  débiteur.  D'après  les  dispositions  qui 
suivent  cet  article,  celles  des  art.  1146  et  1147,  le 
retard  dans  l'exécution,  quand  cette  exécution  doit 
avoir  lieu  dans  un  délai  déterminé,  constitue  un 
préjudice  certain,  réel,  non  moins  que  l'inexécu- 
tion absolue,  sauf,  bien  entendu,  proportion  gar- 
dée. Or,  c'est  à  ce  préjudice,  effet  du  retard,  que 
correspondent  les  dommages-intérêts  appréciés  à 
l'avance  par  les  magistrats,  ce  n'est  nullement  à 
un  moyen  de  contrainte  qui  répugne  à  la  loi  et  à 
son  système.  Dès  lors,  une  fois  prononcés,  une  fois 
encourus,  ces  dommages-intérêts  ne  paraissent  plus 
susceptibles  d'atténuation,  si  ce  n'est  au  cas  expres- 
sément prévu  par  l'art.  1147  précité,  c'est-à-dire 
quanc}  le  retard  d'exécution  provient  d'une  cause 
étrangère  au  débiteur,  non  de  sa  mauvaise  vo- 
lonté.—Y.  en  outre  sur  toutes  les  difficultés  qui 
précèdent,  le  Cod.  Nap.  annoté  de  Gilbert,  art. 
1351,  n.  13  à  22. 

(2)  Ce  point  est  controversé.  Y.  dans  le  sens 
de  la  solution  ci-dessus:  Trib.  Seine,  7  et  11 
mai  1847  (S.1847.2.499,  à  la  note  U)  ;  Paris, 
17  août  1848  (S.  1848. 2. 606.— P.  1848. 2.483), 
et  10  déc.  1849  (S.1850.2.26.— P.  1850. 1.194). 
—Contra,  Bordeaux,  6  fév.  1856  (S.  1856.2.701. 
—P.  1857. 853)  ;  Lyon,  9  avril,  et  Paris,  31  déc. 
1859  (S.1860.2.429.— P.1860.528  et  1861. 
811),  ainsi  que  les  notes. 
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commandement  h  lu!  signifié, prétendant  que, 
6ès  qu'il  avait  exécuté  la  condamnation  prin- 
cipale prononcée  contre  lui,  il  ne  devait  pas 
«nbir  l'application  de  ta  clause  pénale,  la- 
cpelle  n'était  que  subordonnée  à  cette  exécu- 
tion. 

26  mars  1862,  jugement  du  tribunal  d'Ar- 
ras  qui  repousse  cette  prétention,  par  le  mo- 
tif «  qu'il  y  avait  condamnation  précédente 
passée  en  force  de  chose  jugée.  » 

Appel  par  ie  sieur  Delair  ;  mais,  le  17  nov. 
4862,  arrêt  de  la  Gourde  Douai  qui  confirme 
en  ces  termes  :  —  c  Attendu  que  toute  obli- 
gation de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
en  dommages-intérêts;  —  Attendu  qu'en 
prononçant  une  condamnation  de  faire  ou  ne 
pas  faire,  les  tribunaux  peuvent  l'accompa- 

§ner  d'une  condamnation  éventuelle  à  des 
ommages'lntéréts  ;  que,  s'ils  ont  de  prime- 
Abord  les  éléments  nécessaires  pour  déter- 
.  miner  l'importance  de  ces  dommages-inté- 
rêts, ils  peuvent  en  fixer  le  chiffre,  de  même 
qu'en  l'absence  de  ces  éléments,  ils  peuvent 
réserver  cette  fixation  ;  —  Attendu  que,  lors 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Ar- 
ras  ie  14  mai  1861,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  le  12  août  suhant,  les  juges, 
en  condamnant  rappelant  à  une  obligation 
de  faire,  Font,  en  même  temps  et  pour  le  cas 
de  non-exécution,  condamné  à  25  fr.  par 
chaque  jour  de  retard,  à  partir  du  troisième 
jour  de  la  notification  de  leur  décision  ;  que 
cette  condamnation  est  absolue  et  définitive, 
et  que  rien  dans  ses  termes  n'est  de  nature 
à  la  faire  considérer  comme  présomptive  et 
comminatoire.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Delair. 
— 4* Moyen.  Violation  de  l'art.  1351 ,  C.  Nap., 
en  ce  qu'au  Heu  de  reconnaître  le  caractère 
comminatoire  d'une  condamnation  accessoire 
ajoutée  à  la  condamnation  principale  pour 
en  assurer  l'exécution,  l'arrêt  a  déclaré  que 
cette  condamnation  était  définitive  et  abso- 
lue, et  a  ordonné  qu'elle  recevrait  son  entière 
exécution.— On  a  dit  sur  ce  point  :  Lorsqu'un 
arrêt  ou  un  jugement  ordonne  qu'une  partie 
fêta  une  chose  dans  un  certain  délai,  et,  faute 
d'avoir  exécuté  son  obligation  dans  le  délai 
déterminé ,  la  condamne  à  payer  à  la 
partie  adverse  une  certaine  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  re- 
tard, cette  condamnation  accessoire  ne  peut 
être  considérée  comme  définitive  et  absolue  ; 
elle  est  purement  comminatoire.  Le  juge  n'a 
point  apprécié  des  dommages-intérêts  et 
un  préjudice  causé  ;  il  a  donné  au  créancier 
un  moyen  de  contraindre  le  débiteur  à  accom- 
plir son  obligation.  Quand  le  fait  prescrit 
par  la  condamnation  principale  a  été  accom- 

Sli,  même  après  l'expiration  du  délai  ùxé,  le 
ébiteur  peut  se  présenter  devant  les  juges 
qui  l'ont  condamné,  leur  faire  connaître  qu'il 
a  exécuté  la  condamnation  principale,  et  que 
le  moyen  accessoire  d'exécution  est  devenu 
sans  objet.  Les  juçes  n'ont  pas  alors  &  main- 
tenir cette  partie  de  leur  décision  qui  a  at- 
teint son  but,  et,  en  i'eifeçant,  loin  de  contre- 


tenir  à  l'autorité  de  I  chose  jugée,  ife  et 
consacrent  l'efficacité.  En  effet,  quand  l'objet 
de  la  condamnation  principale  a  été  exécuté 
par  la  partie  condamnée,  la  décision  judiciaire 
a  reçu  complète  satisfaction  ;  la  contrainte 
est  désormais  inutile,  et  la  clause  pénale  n'a 
plus  de  raison  d'être.  Bien  plus,  il  serait 
vraiment  inique  que  le  demandeur  recueillit 
ht  la  fois  le  bénéfice  de  la  condamnation  prirp- 
cipale  et  celui  de  la  clause  pénale,  ce  dernier 
pouvant  dépasser  la  valeur  de  l'objet  liti- 
gieux. Il  peut  y  avoir  lieu  à  une  appréciation 
de  préjudice  et  de  dommages  intérêts  ;  mais 
ce  n'est  pas  le  cas  d'une  application  de  peine 
arbitrée  d'avance  d'après  la  résistance  que  le 
juge  pense  devoir  être  opposée  à  l'exécution 
de  sa  sentence.  Nous  admettons  bien  que  la 
condamnation  accessoire  peut  n'être  pas  sim- 
plement comminatoire,  et  qu'il  est  possible 
qu'elle  soit  définitive;  mais  il  faut  que  le  juge- 
ment et  l'arrêt  qui  la  prononcent  le  déclarent 
d'une  manière  formelle.  C'est  ce  qui  a  lieu,  no- 
tamment, dans  le  cas  on  le  dispositif  porte  que 
la  peine  sera  encourue  «  en  vertu  même  du 

I'ugement  ou  de  l'arrêt,  et  sans  qu'il  en  soit 
tesoin  d'autres.  »  L'usage  a  consacré  cette 
formule  pour  une  condamnation  irrévocable. 
Le  caractère  comminatoire  des  condamna- 
tions de  ce  genre,  et  particulièrement  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  une  déchéance  éven- 
tuelle, est  reconnu  par  Merlin,  qui  indique 
en  même  temps  la  restriction  que  nous  ve- 
nons de  signaler  (Y.  Rép.9  v°  ClauH  cornmf- 
notoire).  Ce' que  dit  Merlin  de  la  déchéance 
d'un  droit,  s'applique,  sans  nul  doute,  à  la 
peine  consistant  dans  le  paiement  d'une  cer- 
taine somme  par  chaque  jour  de  retard.  La 
même  règle  doit  être  suivie  à  plus  forte  rai- 
son dans  ce  dernier  cas,  où  la  peine  s'accroît 
de  jour  en  jour  et  peut  atteindre  des  propor- 
tions considérables  ;  telle  est  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême  (V.«ttp.  ad  not.).  Si  l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  tous  ces  principes,  il  a  en 
le  tort  de  décider  que  la  condamnation  pro- 
noncée par  les  jugement  et  atrêt  précédents 
de  1861  était  définitive,  par  cela  que  les 
termes  n'établissaient  pas  qu'elle  fût  com- 
minatoire ;  il  devait  décider,  au  contraire, 
que  la  condamnation  avait  seulement  ce  der 
nier  caractère,  du  moment  où  il  n'était  pas 
exclu  par  les  termes  dans  lesquels  elle  était 
formulée.  L'arrêt  attaqué  a  donc  renversé  la 
situation. en  exigeant  une  preuve  pour  établir 
ce  qui  déjà  résultait  d'une  présomption,  la- 
quelle ne  pouvait  être  détruite  que  par  une 
preuve  contraire  ;  il  ne  saurait  donc,  à  ce 
point  de  vue,  échapper  à  la  cassation. 

2e  Moyen.  Violation  de  Fart.  457,  C.  proe. 
civ.,  et  de  la  règle  qui  attache  un  effet  sus- 

{>ensif  à  l'appel  des  jugements,  en  ce  qn'ab 
ieu  d'effacer  du  compte  de  ia  peine  totale  les 
jours  écoulés  pendant  l'instance  suivie  sur 
l'appel  du  jugement  portant  condamnation 
d'une  peine  journalière,  Parrfet  attaqué  a  dé- 
cidé que  cette  peine  serait  calculée  eu  égard 
à  la  totalité  des  jours  entre  la  significa- 
tion du  jugement  et  l'exécution  de  la  cou- 


Jmrièprudence  rf*  la  Com  ri*  tattoffo*. 


<&iMW 


\  principale.  **  Le  principe  de  l'ai* 
ticlft  ptéeJlé,  e-t*ott  dit  pour  le  demandeur, 
doit  nécessairement  être  appliqué  lorsqu'il 
y  a  eu  appel  d'un  jugement  prononçant 
«ne  condamnation  à  des  domniage*»iatéréis 
par  chaque  jour  de  retard  que  la  partie  con- 
damnée apporterait  à  son  exécution,  à  par- 
tir d'une  époque  indiquée  pour  que  cette 
exécution  soit  opérée.  Il  n'importe  que  le 
mènent  soit  plus  tard  confirmé  :  le  cours  du 
éétat  et  desdommages-'imérèts  n'a  pas  moins 
été  suspendu  pendant  toute  la  durée  de 
l'instance  d'appel*  Autrement,  le  principe  de 
Fart.  457  serait  journellement  violé.  La  dis- 
position de  cet  article  est  générale  ei  ab- 
solue ;  elle  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  diverses  natures  de  condamnations  qui 
qui  peuvent  être  prononcées.  Cette  doctrine 
est  consacrée  par  la  jurisprudence  (Y.  ad 
«ot.).  Or,  elle  a  été  expressément  méconnue 
par  l'arrêt  attaqué  qui  a  validé  le  comman- 
dement fait  par  les  défendeurs  éventuels  au 
demandeur  en  cassation,  pour  la  totalité  des 
jours  à  compter  du  troisième  qui  a  suivi  le 
jugement  du  14  mai  1861.  Sous  ce  nouveau 
rapport,  il  ne  peut  encore  éviter  la  censure 
de  b  Cour  suprême. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu,  en  ce 
qui  concerne  le  premier  moyen  :  Le  pourvoi 
ne  prétend  pas  qu'une  condamnation  qui 
«pose  au  débiteur  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  se  multipliant  par  chaque  jour  de 
retard,  est  nécessairement  et  dans  tous  les 
cm  comminatoire,  de  (elle  sorte  que  le  débi- 
teur devrait  toujours  être  relevé  des  dom- 
mages-intérêts lorsqu'il  viendrait  à  s'exécu* 
1er,  ffct-ee  longtemps  après  l'expiration  du 
délai  ;  il  soutient  seulement  que  la  présomp- 
tion est  en  faveur  du  caractère  commina- 
toire de  la  sentence,  et  que»  faute  d'une  dé- 
claration formelle  du  juge,  la  condamnation 
ne  peut  être  considérée  comme  définitive. 
9r,  c'est  là  Une  proposition  inadmissible. 
Les  décisions  dites  comminatoires  sont  un 
••avenir  nalnetireui  de  l'ancien  droit,  ou 
plutôt  de  l'ancienne  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Bretagne,  ainsi  que  le  fait  fort  bien 
remarquer  Tourner  (t.  10,  n.  121).  Mais  cette 
jurisprudence,  énergiquement  blâmée  par 
cet  auteur,  fut  réprouvée  dès  son  principe 
par  le  chancelier  d'Aguesseau  (t.  10,  p.  373), 
et  l'a  été  depuis  par  Merlin  (Réptrt.,  v°  Suc- 
earion,  seet.  1  ,-§  2,  art.  3,  p.  675),  par  Carré 
et  Ghanveau  (Loi*  de  la  proe^  t.  2,  quest. 
IW8),  ainsi  que  par  la  Cour  de  cassation  le 
11  thermid.  an  8.  La  Cour  de  Rennes  elle- 
même,  après  avoir  longtemps  persisté,  sous 
le  Code,  a  suivre  les  errements  du  parlement 
de  Bretagne,  est  revenue  aux  vrais  principes 
dans  deux  arrêts  des  2  mars  1818  et  22  janv. 
1821.  Aussi,  il  est  certain  qu'aujourd'hui  les 
formules  par  lesquelles  une  action  est  décla- 
rée mol  fondée  dam  Vètat,  ou  quant  à  prê- 
ta*, no  s'opposent  plus  au  caractère  défi- 
nitif de  la  sentence.— En  serailril  autrement 
dons  le  cas  ou  le  juge  condamne  la  partie  à 
>  telle  ou  toue  prescription.,  faute  de 


quoi  faire  elle  encourra  tels  ou  tels  dommfc- 
ges-intérêts?  Il  est  bien  évident  d'abord  quoi 
si  le  juge  ne  fixe  pas  de  délai  pour  l'exéca-* 
tbn  de  ses  prescriptions,  la  partie  condam- 
née sera  toujours  à  temps  de  les  exécuter, 
et  que  la  condamnation  aux  dommages-inté- 
rêts tombera  par  te  fait  même  de  cette  exé- 
cution. La  chose  jugée  s'oppose,  en  effet,  a 
ce  que  l'option  donnée  au  débiteur  lui  soit 
enlevée.  Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  tors* 
oue  le  juge  a  fixé  un  délai  pour  l'exécution 
de  ses  prescriptions,  passé  lequel  il  a  mis  à 
la  charge  du  débiteur  une  somme  de  dom- 
mages-intérêts qui  s'accroît  par  chaque  jour 
de  retard.  Ici,  c  est  dans  le  retard  quotidien 
mis  à  l'exécution  de  la  sentence  que  consiste 
le  dommage,  et  ce  dommage  est  apprécié 
dès  maintenant  et  à  l'avance;  si  donc,  plus 
tard,  l'exécution  a  lieu  par  le  débiteur,  le 
créancier  n'est  pas  absolument  indemnisé  ; 
la  satisfaction  qu'obtient  celui-ci  ne  lui  échoit 
qu'amoindrie  par  le  préjudice  résultant  du 
relard  dans  l'exécution,  et  dès  lors  il  est  juste 
que  le  débiteur  porte  la  peine  de  ce  retard.- 
Le  pourvoi  invoque  &  l'appui  de  l'opinion 
contraire  la  doctrine  èùRépertoirt,  Y>Ci*ase 
comminatoire  ;  mats  cette  doctrine  n'est  pas 
de  M.  Merlin,  elle  est  empruntée  au  Réper* 
toire  de  Guyot.  Comment  celui-là-  auràiMI 
admis  une  pareille  théorie,  lui  qui,  comme 
procureur  général,  défendait  si  énergique» 
ment  devant  la  section  civile,  le  27  juin  1808, 
le  principe  de  la  chose  jugée  contre  des  pré* 
tentions  analogues  à  celles  du  pourvoi  (Y. 
Répert.,  v°  Succeteion,  p.  675).— Dans  r*es* 
pece,  d'ailleurs,  il  suffit  de  se  reporter  aux 
termes  employés  par  les  magistrats  pour  for- 
muler la  condamnation  aux  dommages-inté- 
réts  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  pour  être 
certain  que  cette  condamnation  est  ferme 
et  définitive.  C'est  ainsi  qu'elle  a  été  appré- 
ciée par  l'arrêt  attaqué.  Or,  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  suprême  est  de  respec- 
ter l'interprétation  que  les  Cours  impériales 
donnent  de  leurs  propres  décisions.  Si  eHe  la 
respecte,ainsi  que  rétablissent  les  arrêts  cités 
par  le  demandeur,  lorsque  les  Cours  décla- 
rent qu'elles  n'ont  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts qu'à  titre  comminatoire,  elle 
doit  également  la  respecter  quand  ces  Cours 
déclarent  que  c'est  définitivement  qu'elles 
ont  condamné.  Les  objections  que  le  pour- 
voi, dans  son  premier  moyen,  élève  con- 
tre l'arrêt  attaque,  ne  sont  donc  point  fon- 
dées. 
Elles  ne  sont  pas  mieux  justifiées  en  ce 
ui  concerne  le  second  moyen.  L'art.  457, 
).  proc.,  qui,  selon  le  pourvoi,  aurait  été 
violé,  n'a  d'autre  but  que  de  refuser  aux  ju- 
gements forme  exécutoire,  lorsqu'ils  sont 
déférés  à  la  juridiction  supérieure.  Tant 
que  cette  juridiction  n'a  pas  prononcé,  l'ef- 
fet du  jugement  est  tuspendu,  la  loi  le  dit; 
mais  elle  ne  dit  pas  «pie  cet  effet  soit 
perdu,  compromi»;  ce  qui  aurait  lieu,  s'il 
fallait  refuser  à  la  condamnation,  devenue 
irrévocable  par  la  coefirmauen  do  jugement, 
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les  conséquences  qui  86  sont  virtuellement 
produites  pendant  l'instance  d'appel.  S'il 
s'agissait  des  intérêts  d'une  somme  d'argent 
au  paiement  de  laquelle  aurait  été  condamné 
le  débiteur,  personne  n'oserait  prétendre  que 
ces  intérêts  ne  sont  pas  dus  pour  le  temps 
qu'a  duré  l'instance  (rappel;  or,  les  intérêts 
moratoires,  l'art.  1153,  G.  Nap.,  le  dit  expres- 
sément, ne  sont  autre  chose  que  les  dom- 
mages-intérêts résultant  du  retard  dans  l'exé- 
cution et  fixés  d'avance  par  une  sorte  de 
forfait  légal.  La  solution  ne  saurait  être  dif- 
férente quand  M  s'agit  de  dommages-intérêts 
résultant  du  retard  dans  l'exécution  d'une 
obligation  de  faire.  Pourquoi,  d'ailleurs,  la 

Ïirime  que  le  pourvoi  voudrait  attribuer  à 
'appel  du  demandeur  en  cassation  ?  Sans  cet 
appel,  les  dommages-intérêts  auraient  couru 
contre  lui  jusqu'à  l'exécution  ;  il  ne  se  peut 
pas,  dès  lors,  qu'un  appel  mal  fondé,  mis  à 
néant  par  l'arrêt,  l'affranchisse  d'une  con- 
damnation méritée.  On  voit  donc  que  l'équité, 
non  moins  que  les  principes,  répugne  à  l'ad- 
mission du  second  moyen. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -Vu  l'art.  1351,  C.  Nap.;— 
Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  par 
jugement  en  date  du  14  mai  1861,  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Arras  a  condamné 
Delair  à  payer  aux  héritiers  Croussy  une 
3omme  de  25  fr.,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, par  chaque  jour  de  retard,  faute  par  lui 
de  remettre  à  ceux-ci,  dans  les*  trois  jours 
de  la  signification  du  jugement,  les  pièces 
qu'il  détenait  à  leur  préjudice  ; — Attendu  que, 
par  arrêt  en  date  du  12  août  1861 ,  la  Cour  de 
Douai  a  confirmé  purement  et  simplement  le 
jugement  qui  vient  d'être  mentionné;— At- 
tendu que  c'est  seulement  après  signification 
dudit  arrêt  et  commandement  que  Delair  a 
lait  offre  des  pièces  qu'il  était  condamné  à 
remettre;  —  Attendu  que  la  condamnation 
accessoire  en  dommages-intérêts  a  été  main- 
tenue par  l'arrêt  du  12  août  1861  dans  les 
conditions  établies  par  le  jugement  ;  que  la 
décision  est  définitive,  absolue  et  exclusive 
de  toute  distinction; — Attendu  que  la  de- 
mande formée  de  nouveau  par  Delair  et  sur  la- 
quelle a  statué  l'arrêt  attaqué,  tendait,  comme 
la  demande  déjà  rejetée  par  1  arrêt  du  12  août 
1861,  à  ce  qu'il  fût  déchargé  de  la  peine  ac- 
cessoire des  dommages-intérêts  ;— Qu'il  suit 
de  là  qu'en  repoussant  cette  nouvelle  de- 
mande, l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  et 
saine  appréciation  de  l'arrêt  précédemment 
intervenu,  et  n'a  point  par  conséquent  violé 
l'art.  1351,  C.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  457,  C.  proc,  en  disant  que  l'appel  est 
suspensif,  a  eu  pour  unique  but  de  refuser 
aux  jugements  force  exécutoire  jusqu'à  ce 
que  rappel  ait  été  vidé  ; — Qu'il  s'ensuit  qu'en 
statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  l'article  invoqué,  mais  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  des  principes  qui 
la  régissent  ;— Rejette,  etc. 

Du24janv.  1865.— Ch.  civ.    MM.  Trop- 
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gén.  (  concl.  conf.  )  ;  Housset  et  Bellai- 
gue,av. 
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Commune,  Communaux,  Vente,  Peu,  Ré- 
partition, Acte  administratif. 

Au  cas  a>ù  un  arrêté  municipal  a  décidé 
que  tous  ceux  gui  ont  un  certain  temps  à*  ha- 
bitation dans  la  commune  auraient  le  droit 
de  participer  à  la  répartition  du  prix  de 
vente  des  biens  communaux,  on  doit,  pour 
compléter  ce  tempe  d'habitation,  ajouter  à 
celui  écoulé  au  jour  de  la  vente,  celui  qui 
s'est  écoulé  depuis  cette  vente  jusqu'au  jour 
déterminé  pour  Ventrée  en  jouissance  du 
tendeur.  —  1"  espèce. 

L'héritier  d'un  habitant,  demeurant  avec 
lui,  et  qui,  après  son  décès,  a  habité  la  mai- 
son et  continué  son  ménage,  peut  également 
compléter  son  temps  d'habitation  person- 
nelle par  V habitation  de  son  auteur.  —  2e 
espèce. 

Bien  que  l'arrêté  municipal  porte  que  l'ha- 
bitation sera  constatée  par  l'inscription  de 
la  cote  personnelle  et  mobilière  au  rôle  géné- 
ral de  la  commune,  cependant  celui  dont 
V habitation  est  d'ailleurs  constante  et  re- 
connue a  le  droit  de  concourir  à  la  réparti- 
tion dont  il  s'agit  malgré  sa  non-inscription 
au  rôle.  —  3e  espèce. 

Et  le  tribunal  qui,  en  se  fondant  sur  la 
reconnaissance  du  fait  de  cette  habitation  par 
la  commune,  admet  l'habitant  au  partage  du 
prix  des  communaux,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  interprété  un  acte  adminis- 
tratif, et  par  suite  comme  ayant  excédé  ses 
pouvoirs.  —  3e  espèce. 

lre   Espèce.  —  (Comm.    de   Deauville 
C.  Hubard.) 

La  commune  de  Deauville  était  proprié» 
taire  de  vastes  marais  dont  ses  habitants 
avaient  la  jouissance.  Celte  jouissance  était, 
en  dernier  lieu,  régie  par  un  règlement  mu- 
nicipal du  20  nov.  1855,  approuvé  le  4  dé- 
cembre suivant  par  le  préfet  du  Calvados, 
aux  termes  duquel,  pour  jouir  du  droit  aux 
marais,  il  fallait  être  habitant  depuis  un  an, 
avoir  une  habitation  constatée  par  l'inscrip- 
tion personnelle  et  mobilière  au  rôle  général 
de  la  commune,  résider  actuellement  et  te- 
nir ménage.  La  liste  des  ayants  droit  devait 
être  arrêtée  annuellement  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Plus  tard,  et  suivant  acte  du  1°  déc.  1859, 
approuvé  par  le  préfet  le  6  du  même  mois, 
la  commune  de  Deauville  vendit  un  marais 
aux  sieurs  Oliffe  et  Donou,  qui  ne  devaient 
en  prendre  possession  que  le  1"  janvier  sui- 
vant, pour  la  somme  de  800,000  fr.;  mais 
cette  vente  ne  fut  autorisée,  soit  par  le  con- 
seil municipal,  soit  par  le  préfet  du  Calvados, 
que  sous  la  condition  que  la  moitié  du  prix 
serait  distribuée  entre  les  ayants  droit  aux  ma- 
rais, à  titre  d'indemnité  de  privation  de  jouis- 
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aance.— »  Après  la  réalisation  de  celte  vente, 
le  conseil  municipal  dressa,  le  20  déc.  1859, 
la  liste  des  ayants  droit.  Cette  liste  ne  com- 
prenait pas  le  sieur  Hubard,  qui  réclama  son 
inscription,  laquelle  fut  ordonnée  par  un  ar- 
rêté municipal  du  7  fév.  1860.  Mais  le  préfet, 
par  arrêté  du  44  du  même  mois,  décida  qu'il 
serait  fait  réserve  de  la  part  attribuée  au  sieur 
Bubard,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  justifié 
de  son  admissibilité  par  une  décision  judi- 
ciaire passée  en  force  de  chose  jugée. 

Le  sieur  Hubard  a  porté  alors  sa  demande 
devant  le  tribunal  de  Pont-1'Evêque  ;  mais  sa 

Î rétention  a  été  contestée  par  la  commune 
e  Deauville,  qui  se  fondait  sur  ce  qu'au  jour 
de  la  Tente,  il  n'avait  pas  encore  un  an  de 
résidence. 

Le  30  janv.  4862,  jugement  qui  déclare,  en 
en  effet,  le  sieur  Hubard  mal  fondé  dans  sa 
demande. 

Appel  ;  et,  le  13  mai  1863,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Caen  qui  infirme  en  ces  termes  : 
— «  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  l'autorité  judiciaire  serait  com- 
pétente pour  expliquer  ou  même  pour  appré- 
cier la  délibération  prise  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Deauville ,  le  20  nov.  1855,  à  l'ef- 
fet de  régler  les  conditions  moyennant  les- 
quelles tout  habitant  de  cette  commune 
serait  appelé  à  jouir  des  droits  aux  marais, 
et  si  ces  conditions  ont  pu  être  par  elle  lé- 
galement imposées,  il  y  aura  lieu  de  consa- 
crer en  faveur  de  Hubard  le  droit  qu'il  ré- 
clame s'il  réunit  toutes  les  conditions  telles 
qu'elles  ont  été  déterminées  par  la  délibéra- 
tion susénoncée;  —  Considérant  que  pour 
apprécier  sa  situation  à  cet  égard,  il  convient 
de  fixer  l'époque  à  laquelle  ces  conditions 
ont  dû  être  accomplies  ;  que  cette  époque  ne 
saurait  être  autre  que  celle  où  la  commune  a 
été  dépossédée  de  la  jouissance  du  marais, 
et  qu'à  cette  jouissance  est  venu  se  substi- 
tuer en  fait  et  pour  en  tenir  lieu  le  droit  à 
l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  habitants; 
que  c'est  au  moment  où  cette  jouissance  a 
cessé  que  ceux  qui  y  avaient  droit  et  qui  étaient 
ainsi  dépossédés  soit  pour  le  passé,  soit 
pour  l'avenir ,  se  sont  trouvés  appelés  à  re- 
cueillir le  bénéfice  de  l'acte  de  vente  du  1er 
déc.  1859  ;  —  Considérant  que  cet  acte  a  fixé 
l'entrée  en  jouissance  des  acquéreurs  au  1" 
janv.  1860;  que  c'est  à  ce  moment  seule- 
ment que  la  jouissance  des  habitants  a  cessé, 
et  que  c'est  a  ce  moment  aussi  que  le  droit  de 
cette  jouissance  a  été  transformé  pour  eux 
en  un  droit  à  une  indemnité;  qu'il  s'agit 
donc  de  rechercher  si,  au  1"  janv.  1860,  Hu- 
bard satisfaisait  aux  conditions  déterminées 
parla  délibération  du  20  nov.  1855;  —Consi- 
dérant, à  cet  égard,  qu'il  est  constaté  et  re- 
connu d'ailleurs  par  la  commune  que  c'est 
le  25  déc.  1858  que  Hubard  est  venu  de- 
meurer dansja  commnue  de  Deauville;  que 
depuis  cette  époque  et  sans  interruption,  il 

a  tenu  ménage  séparé  ;  qu'il  était  donc,  au 

*  janv.  1860,  chef  de  maison  depuis  plus 
d'une  année;  qu'il  résulte,  en  outre,  de  la 
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délibération  du  conseil  municipal  lui-même 
du  7  fév.  1860,  qu'au  1»  janvier  précédent , 
Hubard  était  inscrit  au  rôle  général  de  la  corn* 
mime  pour  la  cote  personnelle,  et  mobilière; 
qu'il  satisfait  ainsi  aux  conditions  imposées 
par  la  délibération  du  20  nov.  1853;  et  que 
c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  conseil  mu- 
nicipal de  Deauville  avait  déclaré  qu'il  se  trou- 
vait réunir  les  conditions  voulues  pour  la  loi.  > 
Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Deauville,  pour  violation  et  fausse  interpréta- 
tion des  art.  1138  et  1583,  C.  Nap.,  ainsi 
3 ue  de  la  loi  du  10  juin  1793  sur  le  partage 
es  biens  communaux,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  jugé  que  le  sieur  Hubard  avait  droit 
au  partage  du  prix  de  la  vente  des  marais  de 
la  commune  de  Deauville,  bien  que  la  pro- 
priété de  ces  marais  eût  été  transmise  aux 
acquéreurs ,  et  la  portion  du  prix  à  partager 
acôuise  irrévocablement,  dès  le  1er  déc.  1859, 
époque  à  laquelle  le  sieur  Hubard  ne  réunis- 
sait pas  les  conditions  légales  pour  avoir  droit 
au  partage  des  biens,  puisque  l'année  de  son 
habitation  n'était  pas  encore  alors  accom- 
plie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé, dans  la  cause,  que  les  formalités  exigées 
pour  la  vente  des  biens  communaux,  par  la 
loi  du  18  juill.  1837,  avaient  été  accomplies; 
--Que  la  question  est  de  savoir  si  Hubard  rem- 
plissait les  conditions  nécessaires  pour  pren- 
dre part  à  la  répartition  à  faire  de  la  somme 
de  400,000  fr.,  formant  moitié  du  prix  de  la 
vente  des  marais  de  Deauville,  et  notamment 
à  quelle  époque  il  avait  acquis  le  temps  né- 
cessaire pour  participer  à  cette  répartition, 
conformément  au  règlement  arrêté  par  le 
conseil  municipal  le  20  nov.  1855,  approuvé 
par  le  préfet  du  Calvados  le  4  déc.  suivant; 
—  Attendu  que,  sous  ce  dernier  rapport,  la 
question  était  une  pure  question  de  fait,  pour 
la  solution  de  laquelle  les  juges  du  fond 
avaient  un  pouvoir  souverain  ;— Qu'en  effet, 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  était  établi  et 
qu'il  avait  été  reconnu  par  le  conseil  mu- 
nicipal lui-même,  que  c  est  le  25  déc.  1858 
que  Hubard  était  venu  demeurer  dans  la  com- 
mune de  Deauville  ;  (pie  depuis  cette  épo- 
que, et  sans  interruption,  il  y  avait  tenu  mé- 
nage séparé;  qu'il  était  donc,  au  1"  janv. 
1860,  chef  de  maison  depuis  plus  d'une  an- 
née; qu'au  1er  janv.  précédent,  il  était  in- 
scrit au  rôle  général  de  la  commune  pour  la 
cote  personnelle  et  mobilière  ;  qu'il  satisfai- 
sait ainsi  aux  conditions  imposées  par  la  dé- 
libération du  20  nov.  1855  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  si  la  vente  des  marais  dont  il  s'a- 
git avait  eu  lieu  le  1er  déc.  1859,  avec  ap- 
probation du  préfet  du  Calvados  à  la  date 
du  6  même  mois,  il  avait  été  convenu  que 
les  acquéreurs  n'entreraient  en  possession 
que  le  1"  janv.  1860,  et  qu'aussi  longtemps 
que  la  commune  conserverait  la  jouissance, 

I  chaque  habitant  pouvait  compléter  son  droit; 
—Qu'ainsi,  il  n'y  a  point  eu,  dans  la  cause, 
violation  des  articles  invoqués;— Rejette, etc. 
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,  Bu  14  dfe.-Mty  -~  Cahi*  rrç.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (coucl.  cqnf.);  Grouaue,  av. 

3*  Espèce.  —  (Comm.  de  Deauville  C.  Cal- 
miche.) 

Le  sieur  Calmiche  demandait  également 
à  participer  au  partage  du  prix  des  marais  de 
Deauville.  Il  y  a  été  admis  par  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Çaen  du  13  mai  1863,  conçu 
dans  les  termes  suivants  qui  font  suffisam- 
ment connaître  le  point  en  litige  :  — 
a  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  recher- 
cher si  Calmiche  satisfait  personnellement 
aux  conditions  déterminées  par  la  délibéra- 
tion municipale  du  20  nov.  1855,  mais  s'il  a 
pu  succéder  d'une  maniera  utile  aux  droits 
qui  appartenaient  à  la  veuve  Bouet,  sa  grand'- 
mère,  et  qui  avaient  été  reconnus  en  sa  fa- 
veur; —  Considérant  qu'il  résulte  des  docu- 
ments du  procès  que  Calmiche  demeurait  à 
Peauville  chez  la  veuve  Bouet,  sa  grand'mère, 
qui  y  est  décédée  le  10  janv.  1859;  que  de- 
pute  cette  époque,  Calmiche,  au  elle  avait  in- 
stitué son  légataire  universel,  a  habile  sa 
maison  et  continué  son  ménage;— Considé- 
rant que  bien  que  le  droit  d'usage  aux  pro- 
priétés communales  soit  attache  a  la  per- 
sonne, et  ne  puisse  pas  indistinctement  datas 
tous  les  cas  être  transmis  aux  héritiers,  il  en 
est  autrement  lorsque  l'héritier  est  le  des- 
cendant direct  de  l'usager,  qu'il  demeurait 
antérieurement  avec  lui,  qu'il  continue  d'ha- 
biter sa  maison  et  de  faire  face  aux  charges 
communales»  qu'il  perpétue  son  foyer»  et 
qu'il  succède  ainsi  complètement  à  sa  per- 
sonne ;  que  Calmiche  est  d'ailleurs  nomina- 
tivement inscrit  au  rôle  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  pour  1800,  et  que 
c'est,  dès  lurs .  à  juste  titre  que  le  conseil 
municipal  de  Peaudeville  l'a  maintenu  au 
nombre  des  ayants  droit.  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  la  commune  de 
Deauville,  pour  excès  de  pouvoir;  viola- 
tion des  art.  617  et  625,  C.  Nap.;  violation 
des  art.  11  et  12  de  la  loi  du  10  juin  1793  et 
des  art.  17  et  18  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  sieur 
Calmiche  avait  droit  au  partage  du  prix  de  la 
vente  des  marais  de  la  commune  de  Deau- 
'  ville,  bien  que,  lors  de  l'aliénation  de  ces 
marais,  il  n'eût  pas  personnellemet  satisfait 
aux  conditions  d'aptitude  exigées  pour  être 
admis  a  ce  partage  par  la  délibération  du 
.  conseil  municipal. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaque,  que  Calmiche 
demeurait  a  Deauville,  chez  la  veuve  Bouet, 
sa  grand'mère,  lorsqu'elle  est  décédée  le  10 
janv.  1859;  que  depuis  cette  époque,  Cal- 
miche, qu'elle  avait  institué  son  légataire 
universel,  a  habité  sa  maison  et  continué  son 
ménage;—  Attendu  que  s'il  manquait  audit 
Calmiche  10  jours  pour  compléter  l'année,  il 
n'a  fait  que  continuer,  en  sa  qualité  de  lé<* 
gajajro  universel,  seul  ayant  droit,  la  per< 


sonne  de  la  veuve  Qwwt  /  sa  grand'mèws 
dont  il  a  payé  la  contribution  personnelle  * 
mobilière  pendant  ladite  année  1859 1  <■*■ 
Qu'il  a  été  inscrit  nominativement  au  rôle  de 
1860;  —  Attendu  que»  dans  eel  état  des  faite, 
l'arrêt  a  pu»  sans  violer  la  loi,  décider  que 
Calmiche  avait  droit  de  participer  à  la  répar- 
ation à  faire  de  la  somme  de  400,000  IV.  at- 
tribuée aux  habitants  de  Deauville  par  l'acte 
de  vente  du  1er  déc.  1859»  à  raison  de  l'alié- 
nation des  marais  appartenant  a  cette  com- 
mune ;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  déc.  1*64,  —  Ch.  req.  —  MM,  Ni- 
cias  Gaillard»  prés.;  Taillandier»  rapp.;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl,  conf.)  ;  Groualle,  av. 

3*  Bipèct.— (Comm.  de  Deauville  C.  Taulier.) 

Dans  cette  affaire,  comme  dans  oelles  qui 
précèdent,  il  s'agissait  de  savoir  si  la  veuve 
Vautier  (ou  sa  fille,  son  unique  héritière), 
uui  se  prétendait  habitante  de  la  commune 
de  Deauville,  avait  droit  au  partage  du  prix 
de  vente  des  marais  communaux.  La  com- 
mune reconnaissait  bien  que  la  veuve  Vau- 
tier habitait  réellement  Deauville  depuis  plu- 
sieurs années,  et  qu'elle  y  tenait  un  mé- 
nage séparé;  mais  elle  soutenait  qu'elle 
n'était  pas  inscrite  au  rôle  de  la  cote  person- 
nelle et  mobilière  ;  et  que,  aux  termes  de  la 
^  délibération  du  conseil  municipal  du  20  nov. 
*1855,  cette  inscription  était  la  condition  ab- 
solue de  l'exercice  du  droit  réclamé  par  la 
veuve  Vautier. 

5  fév.  1863,  jugement  du  tribunal  de  Pont- 
LEvèque  qui  déclare  la  veuve  Vautier  mal 
fondée  dans  sa  demande. 

Mais  sur  l'appel  interjeté  par  elle,  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Caen,  du  4  août  1863, 
qui  infirme  en  ces  termes  :•— «  Considérant 
que  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Deauville  du  20  nov.  1855,  con- 
forme en  cela  à  la  législation  antérieure, 
exiçe  de  tout  ayant  droit  l'habitation  réelle  et 
lo  domicile  séparé  ;  que  si  ladite  délibération 
ajoute  que  celte  habitation  ne  pourra  être 
constatée  que  par  l'inscription  au  rôle  de  la 
cote  personnelle,  ce  n'est  là  qu'un  genre  de 
preuve  qui  peut  être  nécessaire  lorsque  le 
fait  réel  de  l'habitation  est  équivoque  et  sus- 
ceptible de  contradiction,  mais  qui  devient 
inutile  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'habi- 
tation plus  qu'annale  et  le  domicile  séparé 
ne  sont  pas  contestés  par  la  commune; 
qu'on  ne  comprendrait  pas  comment  l'habi- 
tant reconnu  comme  tel,  pourrait  être  privé 
des  avantages  éventuels  que  cette  qualité  lui 
assure,  parce  que,  à  raison  de  son  indigence, 
qui  semble  au  contraire  attirer  sur  lui  un  in- 
térêt plus  spécial,  il  aurait  été  dispensé  de 
toute  contribution  personnelle  ;  —  Considé- 
rant que  la  veuve  Vautier  satisfaisant  d'une 
manière  incontestée  aux  conditions  d'habita- 
tion et  de  domicile  séparé  exigés  par  la  dé- 
libération du  20  nov.  1855,  ne  saurait  être 
ténue  d'en  rapporter  la  preuve  par  son  in- 
scription au  rôle  de  la  contribution  persou- 
;  nelle,  insçrïjoiQn  qui  ne  pourrait  rien  ajou* 
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1er  aux  toits  4*1  résultent  de  sa  qualité 
d'habitant,  laquelle  n'est  pas  déniée  par  la. 
commune.  » 

Pooavoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Deau ville,  pour  incompétence  et  violation  de 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire;  violation  des  art.  11, 
12  et  suiv.  de  la  loi  du  10  juin  1793  et  des  art. 
17et  18  de  la  loi  du  18  juill.1837,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  veuve  Vautier 
avait  droit  au  partage  du  prix  de  la  vente  des 
marais  communaux,  bien  qu'elle  ne  remplit 
pas  les  conditions  légalement  déterminées 
par  la  délibération  du  conseil  municipal. 

▲RBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
du  règlement  du  20  nov.  1855,  pour  la  jouis* 
sancc  des  marais  entre  les  habitants  de  la 
commune  de  Deauville,  l'habitation  dans 
cette  commune  devait  être  constatée  par 
l'inscription  de.  la  cote  personnelle  et  mobi« 
hère  au  rolo  généra.1  de  la  commune,  ce 
n'était  là,  comme  l'a  dit  avec  raison  l'arrêt 
attaqué,  qu'un  genre  de  preuve  qui  pouvait 
être  nécessaire  lorsque  le  fait  réel  de  l'habi- 
tation était  équivoque  et  susceptible  de  con- 
tradiction, mais  qui  devenait  inutile  lorsque 
Habitation  plus  qu'annale  et  le  domicile 
séparé  n'étaient  pas  contestés  par  la  conw 
mune  ;— «Attendu,  dans  l'espèce,  que  si  la 
veuve  Vautier  n'était  pas  portée  au  rôle  de 
la  cote  personnelle  et  mobilière  de  la  com- 
mune de  Deauville,  c'était  eu  raison  de  son 
indigence,  mais  que  le  fait  de  son  habitation 
dans  ladite  commune  était  reconnu;  — 
Qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas  contester  à  la 
veuve  Vautier  son  droit  a  1'indçmnité  résul- 
tant pour  les  habitants  de  Deauville  de  la 
vente  du  1er  déc.  1859,  comme  représen« 
tant  les  droits  d'usage  aux  marais  appar- 
tenant à  ladite  commune  ;  —  Que,  dans  cet 
état  des  faits,  la  fille  Vautier,  son  unique 
héritière,  n'avait  pas  à  invoquer  le  mode  de 
preuve  résultant  du  règlement  du  20  nov. 
1855  ; — Attendu  qu'à  supposer  que  la  raison 
de  décider  dût  être  prise  dans  les  actes  admi- 
nistratifs produits  dans  la  oause,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'interpréter  ces  actes  qui  ne  pré- 
sentaient aucune  obscurité,  mais  seulement 
d'en  faire  l'application;  qu'ainsi  les  tribunaux 
ordinaires  étaient  compétents;*- Rejette,  etc. 

Du  14  déc.  1864.— Ch.  req.~ MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Groualle,  av. 


CASfl.-OT.  11  janvier  1865. 

Action  possissoirjj,  Cumul,  Titres. 

Si  le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumu- 
ler le  possessoire  et  le  pétitoire,  consulter  les 
litres  de  propriété  comme  un  des  éléments  de 
{appréciation  qu'il  a  a  faire  des  caractères  de 
la  possession,  ce  eumul  a  lieu,  au  contraire 
de  sa  part,  lorsqu'il  prend  pour  unique  ba$e 


de  sa  décision  le  droit  au  fond  qui  lui  par 
raît  établi  par  ces  titres  (1).  (C.  proc.,  25.) 
Spécialement,  il  y  a  cumul  du  possessoire 
et  du  pétitoire  de  la  part  du  juge  qui,  saisi 
d'une  action  en  complainte  formée  à  raison 
du  trouble  résultant  d'une  construction  éle- 
vée sur  un  terrain  dont  le  demandeur  pré- 
tend avoir  la  possession  annale,  déclare  l  ac- 
tion possessoire  non  recevable  et  mal  fondée 
par  l'unique  motif  qu'un  acte  de  partage  au- 
rait conféré  au  défendeur  le  droit  de  pren* 
dre  une  partie  du  terrain  litigieux  pour 
l'emplacement  de  cette  construction. 

(Delarigauderie  G.  Darsaud.) 

Le  sieur  Delarigauderie  possède  une  cour 
ou  courtillage  contigu  à  la  maison  et  au  jais 
din  du  sieur  Darsaud.  Au  mois  de  mars  186^ 
ce  dernier  fit  construire  sur  la  cour  ou  cour- 
tillage dont  il  s'agit,* au  pignon  de  sa  maison, 
un  four  et  une  elable,  avec  porte  donnant 
sur  cette  cour.  Voyant  dans  ce  fait  une  at» 
teinte  portée  à  sa  jouissance,  Delarigauderie 
actionna  Darsaud  au  possessoire,  pour  86 
voir  condamner  à  démolir  ses  constructions 
et  à  rendre  ainsi  au  demandeur  la  libre  jouis* 
sance  de  toute  la  cour  ou  courtillage.  ->** 
12  nov.  1812,  sentence  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Châtelus  qui  accueille  cette  action» 
Appel  par  le  sieur  Darsaud  ;  et,  le  7  mars 
1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Charn-** 
bon  qui  infirme ,  notamment  par  les  motifs 
que  voici  :  — *  a  Considérant  que  les  jugée 
d'appel  au  possessoire  ont,  aussi  bien  que  le 
premier  juge,  le  droit  de  consulter  les  titres 
de  propriété  pour  apprécier  le  mérite  de  la 
possession;  —  Considérant..,  qu'il  résulte 
de  l'acte  de  partage  reçu  Me  Parry,  notaire  k 
Ghignat,  le  3  vent,  an  12,  que  le  premier  lot, 
c'est-à-dire  celui  qui  appartient  aujourd'hui 
à  Darsaud,  aura  la  faculté  de  prendre  pour  le 
remplacement  d'un  four  sur  le  courtittage, 
au  pignon  de  sa  maison,  deux  mètres  qoatre- 
vingUrois  centimètres  de  terrain;  que  ces 
mots,  deux  mètres  quatre-vingt-trois  centu 
mètres  de  terrain,  doivent  s'entendre  de  pro- 
fondeur en  face  du  pignon  ;  —  Considérant 
que  Darsaud  n'a  pu  produire  cet  acte  de- 
vant M.  le  juge  de  paix  de  Châtelus,  parce 
Su'il  ne  savait  où  il  était  ;  que,  s'il  l'eût  pro» 
uit.  ce  magistrat  n'eût  pas  vraisemblablement 
jugé  comme  il  l'a  fait;  mais  qu'il  est  en  droit 


(t)  Ces  deux  points  sont  constants.  V.  la  Table 
gèh.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Action  posms.,  n.  422 
et  suiv.,  445  et  468,  et  la  Table  dècenn.,  eod.  xfi, 
n.  47  et  suiv.,  56  et  suiv. ,  ainsi  que  le  Rép.  gén. 
Pal.  et  Supp.,  eod.  v9,  n.  659  et  suiv.  Junge, 
Cass.  6  août  1863  (S.1863.1.474.  —  P.4864. 
152).  Le  juge  du  possessoire  n'est,  du  reste,  aucu- 
nement tenu  de  consulter  les  titres  de  propriété 
pour  apprécier  les  caractères  de  la  possession,  s'il 
est  suffisamment  éclairé  à  cet  égard.  V.  Cass. 
14  août  1832  (S.4832.1.733.—  P.  chr.),  23  nov. 
i840(S,1841.1.158.~P.184i.i.306)et*0janT, 
1863  (S.1863.1.8.—  P.1863.137). 
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de  le  présenter  aujourd'hui  et  de  profiter  de 
son  contenu...  * 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Delari- 
gauderie,  pour  violation  de  l'art.  25,  C.  proc. 
civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  cumulé 
lepétitoire  avec  le  possessoire  sur  lequel  seul 
il  était  appelé  à  statuer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Vu  l'art.  25,  C.  proc.  civ.; 
—  Attendu  que  s'il  n'est  point  interdit  aux 
juges  du  possessoire  de  consulter  les  titres  de 
propriété,  comme  un  des  éléments  de  l'ap- 
préciation qu'ils  ont  à  faire  des  caractères  de 
la  possession,  ils  ne  peuvent,  sans  excéder 
les  bornes  de  leur  compétence  et  sans  em- 
piéter sur  celle  des  juges  du  pélitoire,  pren- 
dre pour  unique  base  de  leur  décision  le  droit 
au  fond  qui  leur  paraîtrait  établi  par  ces  ti- 
tres ;  —  Et  attendu  que,  saisi  en  appel  d'une 
action  en  complainte  formée  par  Delarigau- 
derie  à  raison  d'un  trouble  résultant  de  la 
construction  par  Darsaud  d'un  four  et  d'une 
étable  dans  une  cour  ou  courtillage  dont  le 
premier  prétendait  avoir  la  possession  depuis 
plus  d'un  an  et  jour,  le  tribunal  civil  de  Gbam- 
oon  a  déclaré  faction  possessoire  non  rece- 
vante et  mal  fondée,  par  l'unique  motif  qu'un 
acte  de  partage  du  3  vent,  an  12  avait  con- 
féré à  l'auteur  de  Darsaud  le  droit  de  prendre 
une  partie  dudit  courtillage  pour  l'emplace- 
ment d'un  four  ;  —  Qu'en  statuant  ainsi,  le 
tribunal  de  Gbambon  a  cumulé  le  pétitoire 
avec  le  possessoire,  et  violé  l'art.  25,  G.  proc. 
civ.:  — Casse,  etc. 

Du  11  janv.  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
ealis,  prés.;  Quénault,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Uérold,  av. 
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(1)  C'est  un  point  controverse  que  celui  de  sa- 
voir si  le  légataire  qui,  au  moment  du  décès  du 
testateur,  se  trouve  régulièrement  en  possession 
des  biens  légués,  est  ou  non  dispensé  de  demander 
la  délivrance  aux  héritiers.  V.  à  cet  égard,  les  in- 
dications d'autorités  contenues  dans  la  Table  gcn. 
Devill.  et  Gilb.,  vu  Legs  à  tit.  univers.,  n.  18  et 
19,  et  Legs  particul.,  n.  56  et  suiv.,  ainsi  que 
dans  la  Table  dècenn.,  v*  Legs,  n.  95  et  96,  et  au 
Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v°  Legs,  n.  335  et  suiv., 
508  et  suiv.  Junge  conf.  à  la  solution  ci-dessus, 
MM.  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  3,  n.  1792  et 
1803  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1014,  n.  27;  Mar- 
cadé,  id.,  n.  2;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t. 
2,  n.  301,  note  a;  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  |  493,  p.  269  ;  Saintespès-Lescot,  Donat. 
et  test.,  t.  4,  n.  1423  et  suiv.  V.  aussi  Montpel- 
lier, 23  juin  1858  (S.1859.2.536.— P.1859.526). 
—  Contra,  MM.  Col  met  de  San  terre,  contin.  de 
Demante,  Cours  analyt.,  t.  4,  n.  158  dis  IV; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit.,  note  3  ; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  6,  S  718,  p. 
154,  texte  et  note  4  ;  Demolombe,  Donat.  et  test., 
t.  4,  n.  618.  Toutefois,  MM.  Massé  et  Vergé,  ut 
supra,  note  5  ;  Aubry  et  Rau,  note  précitée,  in  fine, 
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Legs,  Délivrance,  Possession,  Indivision, 
.    Prescription. 

Le  légataire  qui,  pendant  une  longue  série 
d'années  à  partir  du  décès  du  testateur,  a 
joui  des  biens  légués,  a" une  partie  desquels  il 
était  antérieurement  copropriétaire  par  in- 
divis  avec  l'héritier,  nest  pas  tenu  de  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs  (i).  (G. 
Nap.,  1014.) 

La  prescription  de  l'action  en  délivrance 
de  legs  étant  une  prescription  acquisitive  et 
non  une  prescription  libératoire,  ne  peut  cou- 
rir contre  le  légataire  qui,  depuis  le  décès  du 
testateur,  a  eu  la  possession  paisible  et  non 
interrompue  des  biens  ligués  (2).  (G.  Nap., 
1014,  2219  et  2229.) 

(Jaunac  G.  Larriton.)— arrEt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  ternies  de 
Fart.  1014,  G.  Nap.  :  «  Tout  legs  pur  et  sim- 
ple donne  au  légataire,  du  jour  du  décès  du 
testateur,  un  droit  a  la  chose  léguée,  droit 
transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause; 
que  néanmoins  le  légataire  particulier  ne  peut 
se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée, 
ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'a 
compter  du  jour  de  sa  demande  en  déli- 
vrance, ou  du  jour  où  cette  délivrance  lui 
aurait  été  volontairement  consentie  ;  »  — 
Attendu  qu'il  résulte ,  en  fait,  de  l'arrêt 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Toulouse,  le 
20  mars  1863),  que  le  sieur  Sébastien  Lar- 
riton  avait  été  institué  légataire,  par  Bertrand 
Daurin,  son  beau-frère,  de  la  part  apparte- 
nant à  ce  dernier  dans  la  forêt  de  Sarrat- 
Denard  ;—  Attendu  que,  soit  en  vertu  de  ce 
legs,  soit  en  vertu  de  leurs  droits  antérieurs 
sur  le  bois  de  Sarrat-Denard,  les  cohéritiers 


et  p.  156,  note  11,  et 'Demolombe,  loc.  cit.,  recon- 
naissent que  la  possession  dans  laquelle  l'héritier  a 
laissé  le  légataire,  des  biens  compris  en  son  legs, 
pourrait  être  considérée  comme  faisant  présumer 
l'existence  d'une  délivrance  consentie  volontaire- 
ment par  l'héritier.  —  Enfin,  aux  autorités  déjà 
indiquées,  il  faut  ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  du  27  janv.  1838  (P.1840.2.27),  qui  a 
jugé  spécialement,  dans  le  sens  de  la  solution  ici 
consacrée  par  la  Cour  suprême,  que  la  règle  qui 
oblige  le  légataire  à  demander  la  délivrance  de  son 
legs  est  inapplicable  au  cas  où  ce  légataire  se  trou- 
vait déjà  à  un  autre  titre  copropriétaire  par  indi- 
vis des* biens  à  lui  légués;  arrêt  dont  la  doctrine, 
repoussée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p. 
154,  texte  et  note  2,  et  par  M.  Demolombe,  n.  619, 
est  approuvée  au  contraire  par  M.  Saintespès-Les- 
cot, n.  1424.  V.  aussi  M.  Bayle-Mouillard,  loc.  cit. 
(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  25  mai  1861 
(S.1864.1.333.— P.1864.946),  et  le  renvoi.  — 
Le  principe  incontestable  que  l'action  en  déli- 
vrance de  legs  se  prescrit  par  trente  ans,  a  été 
consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21 
avr.  1815.  V.  aussi  Zachariœ,  édit.  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  g  498,  note  10. 
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de  Sébastien  Larriton  étaient  investis  des 
cinq  sixièmes  de  cet  immeuble,  tandis  que 
Bertrand  Jaunac,  comme  représentant  Àu- 
gnstine  Daurin,  femme  Àrne,  n'avait  droit 
qu'au  sixième  de  la  moitié  de  laditç  forêt;— 
Attendu  qu'il  est,  en  outre,  constaté  que  les 
droits  des  héritiers  Larriton  n'ont  jamais  été 
méconnus  et  qu'après  le  décès  de  Bertrand- 
Daurin,  ils  ont  joui  de  la  forêt  de  Sarrat-De- 
nard,  demeurée  à  l'état  d'indivision  avec  la 
femme  Arné,  ou  Jaunac  son  représentant; 
— Que  cette  jouissance,  proportionnelle  à 
leurs  droits  et  continuée  pendant  une  longue 
série  d'années,  avait  affranchi  les  héritiers 
Larriton  de  l'obligation  de  demander,  aux 
formes  de  droit,  une  délivrance  qui  leur  avait 
été  volontairement  consentie;  —  Que,  dans 
de  telles  circonstances,  le  sieur  Jaunac  n'est 
nullement  autorisé  à  soutenir  que  Sébastien 
Larriton  ou  ses  héritiers,  ayant  laissé  écouler 
trente  ans  sans  demander  la  délivrance  du 
legs,  leurs  droits  à  l'objet  légué  sont  éteints 
par  la  prescription  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  prescription  op- 
posée par  le  sieur  Jaunac  n'est  pas,  ainsi  que 
le  pourvoi  le  soutient,  une  prescription  à 
reflet  de  se  libérer,  mais  bien  à  l'effet  d'ac- 
quérir, puisqu'elle  aurait  eu  pour  résultat,  si 
elle  avait  été  admise,  d'attribuer  à  l'héritière 
du  sang  la  propriété  de  la  chose  léguée  ;  — 
Attendu  que  les  héritiers  Larriton,  réunis-. 
sant  à  leur  droit  de  propriété  résultant  du 
testament,  la  possession  paisible  et  non  in- 
terrompue de  la  portion  de  forêt  léguée  à 
Sébastien  Larriton,  aucune  prescription  n'a 
pu  courir  contre  eux,  au  profit  de  la  femme 
Arné,  ou  du  sieur  Jaunac,  demandeur  en 
cassation  ;— Rejette,  etc. 


.  (1-2)  La  prétention  de  la  régie  de  percevoir  le 
droit  de  mutation  sur  les  biens  de  la  communauté 
qui  eussent  pu  être  appliques  au  paiement  des  re- 
prises de  la  femme,  mais  qui,  d'après  l'acte  de  li- 
quidation, restaient  aux  héritiers  du  mari,  à  la 
charge  de  payer  ces  reprises,  supposait  que,  par 
Tenet  de  cette  clause,  il  y  avait  eu,  à  l'égard  de 
res  biens,  transmission  de  propriété  de  la  femme 
au\  héritiers.  Ce  système  était  inconciliable  avec 
le  principe  posé  par  l'arrêt  solennel  du  16  janv. 
1858(8.1858.1.9.—  P.1858.5).—  La  grande  con- 
troverse engagée  lors  de  cet  arrêt,  a  été  décidée  en 
re  sens  que  la  femme,  soit  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  y  renonce,  exerce  ses  re- 
prises à  titre  de  créance  et  non  à  titre  de  pro- 
priété, et  que  cette  créance  qui,  représentant  le 
prix  de  ses  propres  aliénés,  a  pour  objet  une 
somme  d'argent,  est  par  cela  môme  toute  mobi- 
lière, encore  qu'elle  puisse  être  payée  en  immeu- 
bles de  la  communauté.  Ceci  fut  ainsi  jugé  en  fa- 
veur des  créanciers  au  préjudice  desquels  on  sou- 
tenait que  la  femme  avait  le  droit  de  prélever  les 
immeubles  de  la  communauté  jusqu'à  concurrence 
de  ses  reprises,  au  lieu  de  venir  au  marc  le  franc 
avec  ces  créanciers  sur  le  prix  de  ces  immeubles. 
—Le  principe  a  été  de  nouveau  consacré  à  l'occa- 
sion d'une  donation  que  la  femme  avait  faite  à 
LXV.— I"  PARTIB. 


Du  25  janv.  1865.— Cb.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Galmètes,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  ;  Mathieu-Bodet,  av. 

CASS.-Civ.  13  décembre  1864. 

1°  Communauté,  Reprises,  Propriété, 
Créance,  Prélèvements. —2°  Enregis- 
trement, Communauté,  Reprises,  Aban- 
don de  biens. 

1°  et  2°  Les  reprises  de  la  femme  contre 
la  communauté ,  ne  s'exercent  pas  à  titre  de 
propriété  sur  les  biens  de  cette  communauté 
soumis  aux  prélèvements  de  la  femme,  mais 
seulement  à  titre  de- créance,  avec  faculté  pour 
la  femme  de  préférer  aux  prélèvements  un 
paiement  en  deniers.—  Par  suite,  l'abandon 
que  la  femme  non  renonçante  déclare  faire 
aux  héritiers  du  mari,  de  toutes  les  valeurs 
mobilières  et  immobilières  de  la  communauté,  % 
à  la  charge  par  eux  de  lui  payer  V intégra- 
lité de  ses  reprises,  dont  le  chiffre  absorbe 
tout  V actif  de  la  communauté ,  n'opère  pas 
transmission  de  la  propriété  de  ces  biens  en- 
tre la  femme  et  les  héritiers  du  mari ,  et  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  de  mutation.  (C.  Nap.,  1470  et 
suiv.)  (1) 

Une  telle  opération  n'implique  qu'une  re- 
nonciation de  la  femme  à  son  action  en  re- 
prise sur  les  biens  de  la  communauté  :  elle 
n'est  qu'un  acte  de  liquidation  et  de  partage 
de  cette  communauté,  qui  détermine  les  droits 
respectifs  de  ta  femme  et  des  héritiers  du 
mari,  et  n'est,  à  ce  titre,  passible  que  d'un 
droit  fixe.  (C.  Nap.,  883,  1476  ;  L.  22  frira, 
an  7,  art.  4  et  69;  L.  28  avril  1816,  art.  45, 
S».)  (2) 


son  mari  de  tout  son  mobUiei-.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  contre  les  héritiers  de  la  femme,  que 
la  donation  comprenait  les  reprises  de  la  dona- 
trice, parce  que  ces  reprises  ne  constituaient  qu'une 
créance  mobilière,  bien  qu'elles  fussent  exercées 
sur  des  immeubles  de  la  communauté  à  cause  de 
l'insuffisance  du  mobilier  (arrêt  du  2  (non  1er) 
juin  1862,  S.1862. 1.829.—  P.1863.603,  ci  la 
note). — La  nature  des  reprises  étant  ainsi  fixée, 
quelles  conséquences  devait-on  on  tirer  à  l'égard 
des  droits  de  mutation,  quand  elles  sont  acquit- 
tées en  biens  de  la  communauté?  Sous  l'influence 
de  la  jurisprudence  abandonnée  par  l'arrêt  des 
chambres  réunies,  il  avait  été  décidé,  à  raison  de 
ce  que,  dans  le  système  alors  admis,  la  femme 
même  renonçante  prenait  ces  biens  en  vertu  d'un 
droit  de  propriété  remontant  au  jour  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  qu'il  n'y  avait  point 
de  transmission  de  biens,  du  mari  à  la  femme,  et 
que  par  suite  aucuns  droils  de  mutation  ne  pou- 
vaient être  dus  (Cass.  2  janv.  1855,  S.  1835.1. 
10.— P.1855.1.119;  8  mai  et  10  juill.  1855, 
S.  1855.1.530.— P.  1855.2.3U).  Depuis  l'arrêt 
des  chambres  réunies,  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré que  la  femme  renonçante  étant  réputée  n'a- 
voir jamais  été  commune  et  restant  simplement 
créancière  de  ses  reprises,  ne  peut  être  saisie  des 
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J*rtêpr*déiteé*6è  la  Cour  âê  mmto*. 


(tTHoodemarë  C.  l'Ënteg.) 
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biens  de  la  communauté  qui  lui  sont  attribués 
pour  l'acquittement  de  ces  reprises,  que  par  l'effet 
d'une  dation  en  paiement,  laquelle  équivaut  à  la 
vente  et  entraine  les  mêmes  droits  de  mutation 
(V.  S.  1858.i.7il. — P.1859.37*,  sept  arrêts 
rendus  en  ce  sens  les  3  et  24  août  1858.  Y.  en- 
core G  ass.  *4  déc.  1860,  S.1861. 1.189.—  P.1861. 
490).  A  Tégard  de  la  femme  qui  a  accepté  la 
communauté,  la  Cour  a  décidé,  au  contraire,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  la  perception  de  ces  droits,  et 
le  motif  par  lequel  elle  a  ainsi  jugé,  c'est  que  la 
femme  est  à  la  fois  créancière  et  commune,  qu'en 
sa  qualité  de  commune,  elle  est  copropriétaire  par 
indivis  des  biens  de  la  communauté,  et  que  les 
prélèvements  qu'elle  exerce  à  raison  de  ses  repri- 
ses sont  Vune  des  opérations  du  partage  avec  le- 
quel ils  se  confondent  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  (Y.  eod.  toc.,  arrêts  du  3  août 
1858). 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici, 
il  y  avait  eu  acceptation  de  la  communauté  par  la 
femme;  mais,  d'une  part,  l'actif  de  la  commu- 
nauté était  insuffisant  pour  couvrir  le  passif  pro- 
prement dit  de  la  communauté,  ainsi  que  les  re- 
prises de  la  femme,  et,  de  l'autre,  celle-ci  n'avait 
pas  accepté  en  paiement  de  ces  reprises  les  biens 
meubles  ou  immeubles  de  la  communauté  ;  il  avait 
été  stipulé  dans  l'acte  de  liquidation  que  ces  re- 
prises seraient  payées  en  deniers  par  les  héritiers, 
auxquels  la  femme  faisait  abandon  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles.  Considérant  cet  abandon 
comme  une  transmission  de  la  propriété  des  im- 
meubles par  la  femme  aux  héritiers  du  mari,  la 
régie  prétendait  maintenir  la  perception  qu'elle 
avait  faite  des  droits  proportionnels  de  mutation,  à 
raison  de  l'abandon  ainsi  consenti  par  la  femme. 
La  question  avait  été  jugée  en  ce  sens  dans  une 
précédente  espèce  (Gass.  8  avril  1850,  S.  1850.1. 
356.— P.  1850. 1.603),  mais  comme  conséquence 
de  la  doctrine  qui  prévalait  alors  devant  la  Cour 
suprême  et  que  l'arrêt  solennel  de  1858  a  rejetée. 
D'après  cette  doctrine,  la  femme  qui  acceptait  la 
communauté,  était  réputée  propriétaire  ab  initio, 
c'est-à-dire  dès  le  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, de  ceux  des  biens  en  dépendant  qui 
étaient  affectés  à  l'exercice  de  ses  reprises;  il  sui- 
vait de  là  nécessairement  que  si  elle  abandonnait 
ces  biens  aux  héritiers  du  mari,  elle  leur  trans- 
mettait les  droits  de  propriété  qui  lui  étaient  ac- 
quis; et,  adoptant  le  principe  contraire,  l'arrêt  du 
16  janv.  1858  déclare  que  la  femme,  soit  qu'elle 
accepte,  soit  qu'elle  renonce,  n'est,  à  raison  de 
ses  reprises,  investie  que  d'un  droit  de  créance 
dans  la  communauté,  créance  mobilière,  parce 
qu'elle  tend  à  la  restitution  d'une  somme  d'ar- 
gent provenant  du  prix  des  propres  aliénés  ou  au 
paiement  de  simples  indemnités,  créance  qui,  fût- 
elle  payée  en  immeubles  de  la  communauté,  alors 
que  la  femme  consent  à  recevoir  ces  immeubles 
auxquels  elle  est  libre  de  préférer  un  paiement  en 
deniers,  ne  change  pas  pour  cela  de  nature,  les 
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immeubles  n'étant  affectes  aux  reprises  de  la 
femme  que  in  facultate  solutûmis. 

Examinée  dans  ce  système,  la  question  des 
droits  de  mutation  réclamait  une  solution  diffé- 
rente de  celle  que  lui  avait  donnée  l'arrêt  de 
1850.  Les  biens  de  la  communauté  sur  lesquels 
la  femme  peut  exercer  se»  reprises,  ne  sont  pas 
devenus  siens,  puisqu'elle  a  usé  du  droit  qui  fui 
appartenait  de  ne  pas  les  prendre  en  paiement,  ce 
qui  résulte,  en  effet,  de  la  clause  de  l'acte  de  li- 
quidation par  laquelle  elle  a  stipulé  que  ses  re- 
prises lui  seront  payées  en  deniers  par  les,  héri- 
tiers, qui  garderont  les  biens  de  la  commu- 
nauté. Les  héritiers  auxquels  restent  ainsi  les 
biens  qui  eussent  été  affectés  à  ces  reprises,  les 
tiennent  exclusivement  de  leur  auteur,  c'est-à-dire 
du  mari  qui  en  avait  la  propriété  dès  leur  acqui- 
sition, comme  chef  de  la  communauté,  et  qui  la 
retient,  ou  dont  les  héritiers  la  retiennent  après 
la  dissolution  de  cette  communauté,  par  cela  serti 
que  les  résultats  de  la  liquidation  ou  du  par-* 
tage  ne  la  font  pas  passer  dans  les  mains  de  la 
femme. 

II  y  aurait  mutation,  de  la  femme  au  mari  ou 
aux  héritiers  du  mari,  dans  l'hypothèse  seulement 
où  l'acte  de  partage  contiendrait  abandon  par  la 
femme  de  tout  ou  partie  des  biens  représentant  la 
moitié  qui  devait  lui  revenir  pour  Sa  part  de  l'ac- 
tif net  de  la  communauté.  C'est  uniquement  de 
cette  part  prise  sur  l'excédant  d'actif,  qu'on  peut 
dire  que  la  femme  en  a  été  saisie  ab  initio,  parce 
qu'elle  lui  était  acquise  comme  propriétaire  à  rai- 
son de  sa  qualité  de  femme  commune,  qualité 
fixée  sur  sa  tète  par  son  acceptation.  Quant  à 
ceux  des  biens  de  la  communauté  qu'eussent  ab- 
sorbés les  reprises  de  la  femme,  s'il  lui  eût  con- 
venu de  se  payer  avec  ces  biens,  à  défaut  de  de* 
niers  comptants  offerts  par  les  héritiers,  ils  sont 
en  dehors  de  cette  part  de  la  femme,  parce  qu'ils 
eussent  été  à  distraire  de  la  masse  dont  le  résidu 
net  compose  l'actif  à  partager  entre  les  époux  ou 
ceux  qui  les  représentent. — Cette  distinction  entre 
les  biens  que  la  femme  aurait  pu  se  faire  attri- 
buer pour  effectuer  ses  reprises,  et  ceux  qui  lui 
appartiendraient,  non  plus  comme  créancière  de 
ses  reprises,  mais  comme  propriétaire  et  à  raison 
de  *sa  part  d'associée  dans  la  communauté,  est 
savamment  établie  dans  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Laborie  qu'on  lira  plus  loin. 

Lorsque,  comme  dans  l'espèce  de  notre  arrêt» 
où  il  avait  été  procédé  à  la  liquidation  afin  d'arri- 
ver au  partage,  cette  liquidation  a  eu  pour  effet 
de  constater  que  les  reprises  de  la  femme  et  ert 
général  le  passif  de  la  communauté,  absorbaient 
tout  l'actif,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  rien  dans  la 
communauté  à  partager  entre  les  parties,  la  femme 
n'a  pu  transmettre  ce  qu'elle  n'avait  pas,  et  il  n'a 
pu  y  avoir  de  mutation,  puisque  les  Mens  sur 
lesquels  il  ne  lui  a  pas  convenu  de  prendre  sesr 
reprises,  ne  restaient  sut  mains  des  héritiers  dtt 
mari  qu'au  refus  de  la  femme  de  les  appliquer  h 
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D  fat  procédé,  par  acte  du  1"  mars  jow, 
à  la  liquidation  de  la  communauté  et  de  la 
wccesaion.  Cet  acte  constate  que  l'actif  de 


ses  reprises,  et  avec  la  condition  acceptée  par  eux 
de  payer  ces  reprises  en  deniers. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  la  femme  qui, 
ayant  accepté  la  oommunauté,  a  reçu,  à  titre  de 
paiement  de  ses  reprises,  des  biens  dépendant  de 
la  masse  de  la  communauté,  puisse  être  considé- 
rée comme  acquérant  elle-même  ces  biens  par  l'ef- 
fet d'une  mutation,  et  qu'il  y  ait  lieu  par  suite 
aa  paiement  des  droits  proportionnels  à  raison  de 
cette  affectation  réalisée  des  biens  appliqués  à  ces 
reprises.  Il  n'eu  saurait  être  ainsi  :  l'attribution  à 
la  femme,  pour  satisfaire  à  ses  reprises,  de  biens 
•mirés  dans  la  communauté,  s'il  s'agit  de  la  femme 
renonçante,  donne  lieu  aux.  droits  proportionnels 
de  mutation,  parce  que,  au  moyen  de  sa  renoncia- 
tion, la  communauté  est  censée  n'avoir  jamais 
p\isté  entre  les  époux.,  et  qu'ainsi  la  femme,  pure- 
ment et  simplement  créancière,  acquiert  les  biens 
par  l'effet  d'une  dation  en  paiement,  comme  les 
acquerrait  un  créancier  ordinaire,  également  payé, 
de  son  consentement,  par  une  transmission  de  biens 
en  nature.  Au  contraire,  entre  la  femme  qui  a  la 
qualité  de  commune,  ayant  en  effet  accepté  la 
communauté,  et  le  mari  ou  ses  héritiers,  il  y  a 
nécessité  d'une  liquidation  et  d'un  partage  pour 
régler  le  compte  de  cette  communauté  et  en  opérer 
la  diviskm;  dans  l'acte  dressé  à  cette  fin,  se  place 
nécessairement  le  règlement  des  reprises  de  la 
femme,  qui  n'est  pas  seulement  créancière  à  raison 
Je  ses  reprises,  mais  en  qui  la  qualité  de  femme 
commune  concourt  avec  celle  de  créancière;  ce  rè- 
dement  "*  l'attribution  de  biens  de  la  commu- 
nauté qui  en  est  la  conséquence,  sont  ainsi  des 
-ètwent»  de   l'acte   de   liquidation  et   partage. 
Aussi,  comme  nous  l'avons  déjà  rappelé,  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle  dit   dans  les  arrêts  du   3 
aurt   1958  ,   déjà    cités ,  que   les  prélèvements 
nettes    par    la    femme  acceptante    sont    Vune 
en  opérations  du  partage  avec  lequel  Us  se  con< 
fondent  pour  la  perception  du  droit  (Venregis- 
rttment.  Or,  les  actes  de  cette  nature,  quand  ils 
a Vn traînent  pas  d'acquisition  de  paris,  sont  af- 
franchi» des  droits  proportionnels  et  ne  compor- 
tent qnTun  droit  fixe.  Il  n'y  a  pas  d'acquisition  de 
parts  dans  le  cas  où  chacun  des  époux  4ie  prend 
des  biens  de  la  communauté  que  ce  qui  lui  en  re- 
vient d'après  la  loi.  La  femme,  recevant  dans  le 
partage  ce  qu'elle  a  le  droit  d'y  prendre  à  titre  de 
prélèvement  pour  ses  reprises,  n'obtient  par  ce 
prélèvement  que  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû 
par  la  communauté  ;  si  néanmoins  elle  est  censée 
avoir  toujours  eu  la  propriété  des  biens  qu'elle 
prrdève  dans  l'exercice  de  son  droit  de  créance,  et 
préalablement  à  la  fixation  de  l'actif  de  la  com- 
munauté, c'est  à  raison  de  l'effet  déclaratif 'du 
partage  auquel  se  rattache  le  prélèvement,   effet 
•krlaratif  qui  peut  être  opposé  à  la  régie,  non 
-tan*  doute  pour  lui  dénier  des  droits  de  mutation 
quand  l'opération  est  réglée  de  telle  sorte  qu'elle 
transmet  à  l'un  des  époux  un  excédant  de  part, 
mai»  en  tant  que  la  régie  prétendrait  percevoir 
c«s  droits  sur  les  biens  qui  ne  dépassent  pas  la 


la  communauté  se  réduisait;  en  valeurs  mo- 
bilières, à  21,979  fr.,  et  en  valeurs  immo- 
bilières, à  i 60,690  fr.;  total  182,669  fr.,  tan- 


portion  réservée  par  la  loi  à  chacun  des  coparta- 
geants.  Il  faut  remarquer,,  du  reste,  que  l'acte  ne 
change  pas  de  nature  selon  qu'après  les  reprises 
acquittées  et  les  dettes  payées,  il  reste  ou  non  un 
excédant  d'actif  à  partager:  ce  n'en  est  pas  moins 
un  règlement  définitif  qui,  par  application  des  art. 
1468  et  suiv.,  liquide  et  distribue  les  biens  de  la 
communauté  selon  les  facultés  de  cette  commu- 
nauté, et  sous  l'influence  de  l'effet  déclaratif  pro- 
pre aux  actes  qui  fixent  les  droits  mêlés  d'indivi- 
sion, notamment  au  sujet  de  la  communauté  entre 
époux,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'art.  1476. 

Enfin,  c'est  encore  en  se  rendant  exactement 
compte  de  ce  qu'il  y  a  de  spécial  dans  le  droit  de 
copropriété  que  l'acceptation  de  la  femme  lui  ou- 
vre dans  la  communauté,  que  l'on  parvient  à  ré- 
soudre l'objection  si  grave  en  apparence  formulée 
soit  dans  le  jugement  dont  l'arrêt  ici  recueilli  a 
prononcé  la  cassation,  soit  dans  le  mémoire  de  la 
régie  à  l'appui  de  ce  jugement.    Cette  objection 
consistait  à  dire  :  si  les  reprises  des  époux  de- 
vaient être  désormais  considérées  comme  des  créan-  * 
ces,  elles  tomberaient  par  cela  même  sous  l'appli- 
cation de  Fart,  18  de  la  loi  du  29  frim.  an  7,  qui 
ne  permet  pas  de  déduire  le  passif  de  l'actif  dans 
les  déclarations  de  succession  ;  il  s'ensuivrait  que 
les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne  pourraient 
plus,  lors  de  l'acquittement  des  droits  relatifs  à 
la  succession  de  leur  auteur,  obtenir  qu'il  fût  tpnù 
compte  des  reprises  de  l'époux  survivant,  pour 
déterminer  la  somme  dont  la  moitié  représente  la 
portion  des  biens  de  communauté  passible  de  ces 
droits  de  succession.  Mais  l'arrêt  de  la  Gdur  ex- 
plique que  si  les  reprises  des  époux  sont   des 
créances,  ce  sont  des  créances   «  d'une  nature 
spéciale ,   qui,   s'exerçant  par  voie  de  prélève- 
ment et  réduisant  d'autant  la  masse  commune, 
ne  sauraient  être  assimilées  aux  charges  et  det- 
.  tes  qui,  d'après  les  art.  1483  et  suiv.,  consti- 
tuent le  passif  de  la  communauté.  »  Ce  système* 
développé  dans  l'ensemble  des  motifs  de  l'arrêt 
et  dans  les  observations  de  M.  le  conseiller  rap* 
porteur,  fait  très-bien  comprendre  comment  les 
reprises  se  distinguent  des  dettes  communes,  et 
comment,  quoique  créances,  elles  ne  s'en  exercent 
pas  moins,  à  raison  de  leur  caractère  particulier, 
par  voie  de  détraction  et  de  délibation,  de  manière 
à  les  dégager  de  la  masse  de  communauté  propre- 
ment dite,  sur  laquelle  ainsi  ramenée  à  sa  consis- 
tance réelle  s'imputera  le  passif  propre  à  la  com- 
munauté, en  constatant  par  cette  imputation  on 
l'excédant  d'actif  dont  la  moitié  composera  l'émo- 
lument de  chacun  des  époux  dans  les  termes  de 
l'art.  1474,  ou  l'absence  de  cet  excédant.  Cette 
théorie  est  affirmée  par  l'arrêt  dans  des  termes  qui 
condamnent  à  l'avance,  comme  l'avaient  déjà  fait 
les  arrêts  précités  des  3  et  24  août  1858,  la  pré- 
tention  qu'élèverait  la  régie  de  ne  plus  admettre 
dans  les  déclarations  de  succession  la  déduction 
des  reprise  de  communauté  dues  à  l'époux  sur- 
vivant. 
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dis  que  les  reprises  encore  dues  à  la  veuve 
s'élevaient  à  391,027  fr.,  celles  de  la  suc- 
cession du  mari  à  363,576  fr.,  et  les  dettes 
de  la  communauté  restant  à  acquitter  à 
199,316  fr.  ;  total  953,919  fr.  Ce  qui  fai- 
sait ressortir  un  excédant  de  passif  de  com- 
munauté y  montant  à  771,250  fr.  Dans  cette 
situation,  il  fut  stipulé  en  l'acte  qu'il  était 
fait  abandon  à  la  succession  de  tous  les  im- 
meubles de  la  communauté  ,  ainsi  que  des 
21 ,979  fr.  de  valeurs  mobilières,  à  la  condi- 
tion d'éteindre  toutes  les  charges  de  la  com- 
munauté et  de  payer  notamment  les  reprises 
de  la  veuve. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte  de  li- 
quidation ,  le  receveur  perçut  le  droit  pro- 
portionnel de  mutation  à  titre  onéreux  sur 
l'abandon  qu'il  constatait,  par  le  mol  il  que  la 
veuve  d'Houdemare,  aux  reprises  de  laquelle 
l'actif  était  tout  entier  affecté ,  l'avait,  en 
réalité,  cédé  à  ses  enfants,  moyennant  le 
paiement,  par  eux,  du  montant  desdites  re- 
prises, ce  qui  constituait  une  véritable  trans- 
mission de  propriété  à  titre  onéreux ,  sou- 
mise au  droit  de  mutation.  —  Le  baron 
d'Houdemare  a  actionné  l'administration  en 
restitution  des  droits  perçus;  il  a  critiqué  la 
légitimité  de  la  perception,  en  invoquant  l'ar- 
rêt des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  16  janv.  1858,  qui  décide  que  la 
femme  commune  n'exerce  son  droit  de  pré- 
lèvement ou  de  reprise  qu'en  qualité  de  créan- 
cière, d'où  la  conséquence  que  l'abandon, 
dans  l'espèce,  de  l'actif  de  la  communauté  à  la 
charge  par  les  héritiers  abandonnât  aires  de 
lui  payer  ses  reprises,  ne  pouvait  impliquer, 
de  la  part  de  la  veuve  d'Houdemare,  l'alié- 
nation, en  propriété,  de  valeurs  soumises  à 
un  simple  droit  de  créance. 

Le  2  janv.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Rouen  qui  rejette  la  demande  en  restitution 
dans  les  termes  suivants  : — <  Attendu  que  le 
premier  et  le  principal  argument  invoqué  par 
les  demandeurs,  consiste  a  dire  qu'aux  termes 
d'un  arrêt  rendu  Iel6janv.l858par  la  Cour  de 
cassation,  sections  réunies,  la  femme,  d'une 
manière  absolue,  soit  qu'elle  renonce,  soit 

Su'elle  accepte,  qu'elle  soit  ou  non  vis-à-vis 
es  créanciers  de  la  communauté,  n'est  pas 
propriétaire  des  objets  de  la  communauté; 
qu'elle  n'a  qu'un  droit  mobilier,  une  créance, 
en  un  mot,  sur  la  communauté,  et  subsidiai- 
rement  sur  le  mari  ;  —  Mais  attendu  que  les 
principes  posés  dans  l'arrêt  invoqué  par  les 
demandeurs  ne  peuvent  recevoir  d'applica- 
tion dans  la  cause;  que,  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  la  veuve  avait  renoncé  à  la  commu- 
nauté et  se  trouvait  en  présence  de  créan- 
ciers de  cette  communauté ,  qu'elle  voulait 
évincer  sous  le  prétexte  d'un  droit  de  préfé- 
rence, d'un  privilège  pour  ses  reprises  en 
deniers  sur  le  prix  de  la  charge  de  notaire 
qu'avait  exercée  le  mari  et  dont  le  prix  était 
mis  en  distribution  ; —  Attendu  que  les  prin- 
cipes applicables  à  l'espèce  qui  occupe  le  tri- 
bunal ont  été  posés  dans  des  arrêts  de  la 
Cour  suprême,  postérieurs  à  celui  du  16  janv. 


1858;  que  ces  arrêts  décident  qu'en  cas 
d'acceptation  de  la  communauté  parla  femme, 
celle-ci  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  de 
ladite  communauté  en  sa  double  qualité  de 
créancière  et  de  commune  ;  qu'elle  se  paie 
avec  des  biens  sur  lesquels  elle  ne  peut 
sans  doute  réclamer  un  droit  de  préférence 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  la  com- 
munauté, mais  dont  elle  n'est  pas  moins 
propriétaire  par  indivis  avec  son  mari  ou 
ceux  qui  la  représentent  ; — Attendu  que  des 
principes  poses  par  les  arrêts  des  3  et  24 
août  1858,  il  résulte  que,  si  la  femme  com- 
mune et  acceptante,  en  procédant  avec  son 
mari  ou  6es  héritiers  au  règlement  de  ses 
reprises,  renonce  à  leur  profit  à  son  droit  de 
copropriété  sur  les  biens  de  la  communauté, 
si  elle  préfère  être  payée  de  ses  reprises,  non 
par  voie  d'attribution  de  ces  biens,  confor- 
mément à  l'art.  1470,  C.  Nap.,  mats  en  de- 
niers qui  lui  seront  versés  par  les  héritiers, 
devenus,  par  contre ,  seuls  propriétaires  des 
biens  de  la  communauté ,  en  vertu  de4  l'a- 
bandon  consenti  par  la  femme,  une  cession 
s'est  opérée  de  la  femme  aux  héritiers;  que 
cette  cession  entraîne  l'application  du  droit 
de  mutation  ;...  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  baron  d'Hou- 
demare. Violation  de  l'art.  1471,  C.  Nap.,  et 
fausse  application  des  art.  4  et  69  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  décidé  que  le  droit  de  prélèvement 
attribué  à  la  femme  pour  ses  reprises,  la  con- 
stitue nécessairement  propriétaire  de  l'actif 
de  la  communauté  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  ces  reprises;  de  telle  sorte  que 
si,  du  consentement  des  héritiers  du  mari  , 
elle  leur  abandonne  cet  actif  et  stipule  son 
paiement  en  deniers,  une  telle  convention 
implique  de  sa  part  envers  les  héritiers  de 
son  mari,  une  transmission  de  la  propriété 
de  l'actif  de  communauté  qu'elle  aurait  eu  te 
droit  de  prélever,  et  donne  ainsi  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  mutation. 

Les  arguments  du  pourvoi  et  ceux  de  la 
défense  se -trouvent  résumés  dans  le  savant 
rapport  de  M.  le  conseiller  Laborie  dont  nous 
transcrivons  la  plus  grande  partie.  —  Après 
avoir  rappelé  1  arrêt  solennel  du  16  janv. 
1858,  ce  magistrat  s'est  exprimé  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Cet  arrêt  a  mis  fin  aux  controverses  ;  il  est 
désormais  admis  :  «  que  c'est  à  titre  de  créancier 
■  que  chaque  époux  prélève  soit  le  prix  de  ses 
«  propres  aliénés,  soit  les  indemnités  qui  lui  sont 
«  dues  par  la  communauté  ;  qu'en  effet,  l'action 
«  n'a  alors  pour  cause  qu'une  dinrinution  du  pa- 
«  trimoine  de  l'un  des  époux,  et  un  profit  cor- 
«  relatif  pour  la  communauté  ;  que  cette  cause 
«  ne  produit  pas  un  droit  de  propriété  sur  des 
«  objets  déterminés,  et  qu'il  n'en  résulte  qu'un* 
«  créance  et  une, action  mobilière  ».  Il  est  désor- 
mais admis  aussi  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer,  en 
ce  qui  concerne  cette  nature  des  reprises  de  la 
femme,  entre  le  cas  de  renonciation  et  celui  d'ac- 
ceptation ;  qu'elle  accepte  ou  qu'elle  renonce,  la. 
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n'a  qu'on  droit  de  créance,  une  action 
mobilière  à  raison  de  ses  reprises. 

(Ici,  le  rapport  cite  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin,  qui  a  précédé  l'arrêt,  ré- 
quisitoire dans  lequel  l'émanent  organe  du  minis- 
tère public  démontre  que  la  femme  n'est  pas  tenue 
d'accepter  en  paiement  de  ses  reprises  ceux  des 
biens  de  la  communauté  qui  ne  lui  conviendraient 
pas.)—  •  Dans  ce  cas,  disait  M.  le  procureur  géné- 
«  rai  en   terminant  son  argumentation   sur  ce 

•  point,  la  femme  retombe  évidemment  dans  le 

•  droit  commun  de  tout  créancier,  qui  est  de 

•  faire  saisir  et  vendre  les  biens  de  la  commu- 
«  muté  débitrice,  et  ceux  du  mari  débiteur  sub- 

•  sidiaire,  pour  se  faire  payer  de  sa  créance  en 

•  deniers,  la  seule  chose  qui  soit  in  obligations, 
«  en  refusant  des  objets  qui  ne  sont  que  infaeultate 
«  whttionis,  et  subordonnés  à  son  acceptation.  » 

Le  rapport  continue  ainsi  :  «  Voilà,  selon  le 
système  du  pourvoi,  la  vraie  formule  de  la  solu- 
tion :  ce  qui  est  in  obtigalione,  c'est  la  créance  de 
la  femme  ;  le  prélèvement  en  nature  des  biens  de 
la  communauté  pour  le  paiement  de  cette  créance, 
n'est  que  in  facuHate  solutionis;  c'est  une  dation 
en  paiement  qui,  comme  toute  dation  en  paie- 
ment, ne  saurait  s'accomplir  sans  le  consentement 
du  créancier.  «  Le  créancier,  est-il  écrit  en  l'art, 
t  4243,  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  au- 
«  tre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  va- 

•  leur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  môme  plus 

•  grande.  •  L'avantage  que  le  législateur  a  voulu 
faire  à  l'époux  qui  a  des  reprises  à  exercer  ne 
doit  pas  être  rétorqué  contre  lui.  Créancier  d'une 
somme  d'argent,  il  ne  peut  pas  être  forcé  de  rece- 
voir antre  chose  que  ce  qui  lui  est  dû.  C'est  l'o- 
pinion enseignée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  dans 
leur  Court  de  droit  civil  d'après  Zacharùe,  3e  édit., 
L  4,  p.  308,  note  25,  et  tel  est  aussi  le  sentiment 
de  réminent  auteur  du  Commentaire  du  titre  du 
contrat  de  mariage  et  des  droits  des  époux,  sur 
fart.  1471,  n.  1627  et  suiv. 

•  La  controverse  élevée  sur  la  nature  du  droit 
de  la  femme  qui  a  des  reprises  à  exercer  dans  la 
communauté,  est  venue  de  ce  que  l'on  ne  se  ren- 
dait pas  un  compte  exact  de  la  position  respective 
des  époux  ou  de  leurs  héritiers  en  présence  d'une 
ouamonauté  à  liquider  et  à  partager. — On  a  sup- 
posé que,  par  le  seul  effet  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  les  époux  ou  leurs  héritiers  se  trou- 
vent, avant  la  liquidation  et  le  partage,  copro- 
priétaires par  indivis  de  toute  la  masse  active, 
mais  dans  des  proportions  qui  peuvent  varier  sui- 
vant l'importance  des  reprises  de  chacun  des  com- 
munistes. Il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  art.  1470, 
1471  et  1474,  sainement  entendus,  ne  se  prêtent 
pas  à  cette  idée  absolue. 

«  La  communauté,  avant  la  liquidation  et  le 
partage,  constitue  en  quelque  sorte  un  être  qui  se 
distingue  encore  des  époux,  et  surtout  de  la  femme, 
dans  le  patrimoine  desquels  elle  viendra  se  con- 
fondre par  le  partage.  Il  ne  doit  y  avoir  vraiment 
de  copropriété  que  sur  ce  qui  restera  de  l'ac- 
tif, déduction  faite  des  reprises  de  chacun  des 
époux.  C'est  à  ce  reliquat  que  se  réduit  la  com- 


•  Jusque-là,  les  reprises  ne  constituent  qu'une 
otanee.  Cette  créance  a  pour  gage  les  biens  de  la 


communauté  qui  en  est  débitrice.  Elles  s'exercent 
donc  sur  les  biens  de  la  communauté  par  dèliba- 
tion  ou  détraction,  comme  on  disait  dans  l'ancien 
droit.  Celles  de  la  femme  s'exercent  avant  celles 
du  mari  ;  elles  ne  peuvent  s'attaquer  qu'aux  biens 
de  la  communauté,  si  les  biens  de  la  communauté 
y  suffisent;  en  cas  d'insuffisance  seulement  et  par 
voie  subsidiaire,  elles  sont  pour  le  surplus  à  la 
charge  du  mari  ou  des  héritiers  qui  en  sont  per- 
sonnellement débiteurs  dans  cette  mesure.  Mais  il 
ne  suit  pas  de  là  que  la  femme  soit  propriétaire 
des  biens  de  la  communauté  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  ses  reprises.  Son  droit  de  prélève- 
ment, tel  qu'il  est  énoncé  par  l'art.  1471,  ne  doit 
s'entendre  que  d'une  action  sur  les  biens  de  la 
communauté,  dans  l'ordre  établi  par  cet  article. 
Sans  doute,  la  femme  peut  accepter  en  paiement 
les  biens  mêmes  sur  lesquels  elle  a  une  action,  et 
il  n'y  aura  pas  là  une  dation  en  paiement  opérant 
mutation.  Mais  enfin  elle  n'est  pas  tenue  de  pren- 
dre en  paiement  les  biens  dont  il  s'agit  ;  elle» peut 
exiger  que  la  communauté,  débitrice  envers  elle 
d'une  somme  d'argent,  se  libère  envers  elle  par  la 
prestation  d'une  somme  d'argent  qui  réduira  d'au- 
tant l'actif  de  la  communauté. — C'est  ce  qui  res- 
tera, après  déduction  des  valeurs  nécessaires  pour 
faire  face  au  paiement  des  reprises,  qui  constituera 
réellement  la  communauté.  C'est  la  communauté 
ainsi  réduite  qui  deviendra  la  copropriété  indivise 
des  communistes  ;  c'est  la  xxmimunauté  ainsi  ré- 
duite qui  devra  être  entre  eux  l'objet  et  la  matière 
d'un  partage.  La  femme  qui,  dans  cette  situation, 
aura  stipulé  ou  reçu  le  paiement  en  argent  qu'elle 
a  droit  d'exiger,  n'aura  stipulé  ou  reçu  que  ce  qui 
lui  était  dû  ;  elle  n'aura  donc  pas  transmis,  sur 
les  biens  de  la  communauté,  un  droit  de  propriété 
qu'elle  n'avait  pas. 

«  Telles  sont  les  conséquences  juridiques  de  la 
situation  qui  vient  d'être  exposée,  c'est-à-dire  de 
la  situation  des  époux  qui,  avant  tout  partage,  li- 
quident la  communauté  et  la  dégagent  de  leurs 
reprises  respectives. — La  situation  serait  tout  au- 
tre et  produirait  des  conséquences  juridiques  diffé- 
rentes, si  les  époux,  avant  toute  liquidation,  se 
partageaient  par  moitié  la  masse  de  la  commu- 
nauté, sauf  à  se  faire  raison  ensuite  de  leurs  re- 
prises.— Nous  trouvons  cette  différence  de  situa- 
tion clairement  expliquée  au  Traité  de  la  commu- 
nauté de  Renusson,  2e  part.,  chap.  3,  n.  17... — 
Par  l'acte  de  liquidation  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce, la  femme  a  stipulé  son  paiement  en  argent. 
Comme  le  chiffre  de  ses  reprises  excédait  l'impor- 
tance de  la  masse  de  la  communauté,  il  n'y  avait 
rien  à  partager.  Dans  cette  situation,  la  femme  nu 
faisait  aucun  abandon  de  propriété  ;  elle  ne  rece- 
vait ou  ne  devait  recevoir  que  ce  qui  lui  était  dû, 
c'est-à-dire  une  somme  en  argent. 

«  Le  caractère  de  l'action  de  la  femme  ne  peut 
pas  changer,  selon  qu'elle  s'exerce  vis-à-vis  des 
héritiers  du  mari  ou  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté. C'est  ce  qu'avait  méconnu  un  savant  juris- 
consulte (M.  Troplong),  lorsque,  après  avoir  pro- 
fessé que,  vis-à-vis  des  héritiers  du  mari,  la  femme 
est  une  créancière  en  droit  d'exiger  en  deniers  le 
paiement  de  ses  reprises,  si  elle  ne  veut  pas  rece- 
voir des  effets  de  communauté,  et  obligée,  réci- 
proquement, de  recevoir  son  paiement  en  deniers, 
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si  les  héritiers  do  mari  veulent  s'en  tenir  à  ce 
mode  de  libération,  il  enseignait  que,  vis-à-vis  des 
créanciers  dn  mari,  elle  puisait  dans  sa  faculté  de 
prélèvement  un  droit  de  préférence  et  de  propriété 
sur  des  biens  qui  étaient  le  gage  de  ses  reprises. 
C'est  ce  que  méconnaissent  les  auteurs  plus  nom- 
breux qui,  réduisant  le  rôle  de  la  femme  à  celui 
d'un  simple  créancier  vis-à-vis  des  créanciers  de  la 
communauté,  le  transforment  en  celui  de  proprié- 
taire des  biens  de  la  communauté  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  ses  reprises,  vis-à-vis  des 
héritiers  du  mari  (Coin-Delisle,  Rev.  de  dr.  franc, 
et  ètrang.,  1846,  p.  667;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  335;  Marcadé,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étrang., 
1850,  p.  206,  et  Rev.  crit.,  1852,  p.  577;  De- 
molombe,  t.  9,  n.  363  à  365).  II  n'y  a  pas  à 
distinguer.  Vis-à-vis  des  héritiers  du  mari  aussi 
bien  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté, l'action  en  reprises  de  la  femme  ne  dérive 
que  d'un  droit  de  créance  ;  elle  est  purement  mo- 
bilière, essentiellement  mobilière. 

«  De  ce  principe  proclamé  par  l'arrêt  solennel 
du  16  janv.  1858,  que  l'action  en  reprises  est  es- 
sentiellement mobilière,  il  suit  qu'elle  ne'  revêt 
point  rétroactivement  un  caractère  immobilier  par 
l'attribution  ou  le  prélèvement  d'un  immeuble  de 
la  communauté  en  paiement  de  cette  créance.  Ce 
n'est  donc  pas  par  la  nature  des  objets  prélevés 
que  se  déterminera  la  nature  de  l'action  en  repri- 
ses. La  créance,  objet  de  cette  action,  reste  tou- 
jours un  droit  mobilier,  et,  à  ce  titre,  tombe,  du 
chef  de  l'époux  créancier  qui  se  remarie  sous  le 
régime  de  la  communauté,  dans  la  communauté 
nouvelle,  ou  est  comprise  dans  le  legs  du  mobilier, 
quelles  que  soient  les  valeurs  mobilières  ou  im- 
mobilières au  moyen  desquelles  s'opère  ultérieu- 
rement le  règlement  de  ces  reprises.  C'était  la 
doctrine  généralement  admise  dans  l'ancien  droit 
(Y.  Bacquet,  des  Dr.  de  jus  t.,  ch.  21,  n.  306; 
Renusson,  des  Propres,  ch.  4,  n.  6  ;  Lebrun, 
liv.  3,  chap.  2,  sect.  1,  dist.  2,  n.  97;  Ferrières, 
sur  la  Coût,  de  Paris,  art.  232  ;  Rourjon,  Droit 
commun  de  la  France,  t.  10,  part.  6,  chap.  2, 
sect.  5,  n.  70;  Merlin,  Rèp.t  v°  Legs,  sect.  4, 
|  2,  n.  4).  L'autorité  de  ceux  de  vos  arrêts  qui, 
contrairement  à  cette  théorie,  ont  jngé  que  la  na- 
ture mobilière  ou  immobilière  des  reprises  est  dé- 
terminée par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  c'est- 
à-dire  par  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des 
biens  prélevés  (V.  arrêts  des  28  mars  1849,  S. 
1849.1.353.—  P.1849.2/126;  23  fév.  1853,  S. 
1853.1.373.— P.1853.2.14  ;  30  mai  1854,  S. 
1854.1.386.—  P.1855.1. 108),  ne  saurait  survi- 
vre à  l'arrêt  solennel  du  16  janv.  1858. — Aussi, 
la  doctrine  de  ces  arrêts  a-t-elle  dû  être  aban- 
donnée, quand  la  question  s'est  produite  de  nou- 
veau devant  la  Cour  de  cassation...  (Ici,  M.  le 
rapporteur  rappelle  l'arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  2  juin  1862,  S.1862.1.8^9.— P.1863. 
603). 

■  Cet  arrêt  fait  ainsi  justice  de  la  distinction 
que  Ton  a  voulu  faire  entre  la  femme  renon- 
çante et  la  femme  acceptante,  distinction  d'après 
laquelle,  à  la  différence  de  la  femme  qui  renonce 
à  la  communauté,  ce  serait  comme  propriétaire,  et 
non  comme  créancière,  que  la  femme  qui  l'accepte 
exerce  ses  prélèvements  sur  les  biens  de  la  com- 


munauté. C'est  qu'en  effet  la  distinction  n'est 
plus  possible  depuis  l'arrêt  des  chambres  réunies 
qui  la  condamne  en  termes  non  équivoques. 

«  Faudrait-il,  comme  le  prétend  le  jugement 
attaqué,  pousser,  dans  cette  théorie  générale  sur 
la  nature  de  l'action  en  reprises,  la  rigueur  logi- 
que jusqu'aux  extrêmes  conséquences  que  ce  ju- 
gement signale,  et  l'administration  de  l'enregistre- 
ment serait-elle  bien  venue  à  soutenir  aujourd'hui, 
sur  le  fondement  de  la  doctrine  qui  ne  voit  dans 
les  reprises  des  époux  qu'un  droit  de  créance  : 
1°  que  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  devront 
désormais  déclarer  dans  sa  succession  la  moitié  de 
toutes  les  valeurs  actives  composant  la  commu- 
nauté, sans  déduction  des  reprises  de  l'autre  époux, 
lesquelles  ne  seraient,  comme  toutes  autres  dettes 
de  la  communauté,  que  des  charges  dans  le  sens 
de  l'art.  15  de  la  loi  de  frimaire  ;  29  que  si  des 
biens  meubles  ou  immeubles  de  la  communauté 
sont  attribués  à  l'un  des  époux  pour  le  remplir 
de  ses  reprises,  le  prélèvement  ainsi  exercé  de- 
viendra passible  du  droit  de  cession  de  parts  Indi- 
vises, sur  la  moitié  du  montant  des  reprises,  at- 
tendu que,  relativement  à  cette  moitié,  il  y  a 
dation  en  paiement  par  l'autre  époux  de  la  moitié 
lui  appartenant  dans  l'effet  attribué  pour  acquit- 
ter sa  moitié  dans  la  dette  ? 

•  Non.  L'arrêt  des  chambres  réunies  ne  saurait 
avoir  une  telle  conséquence.  Il  ne  peut  légitimer 
une  prétention  que  l'administration  avait  bien  es- 
sayé de  faire  prévaloir,  mais  qu'elle  avait  aban- 
donnée bien  avant  la  jurisprudence  qui,  plus  tard, 
crut  voir  dans  l'action-  en  reprises  et  dans  le  pré- 
lèvement auquel  elle  pouvait  aboutir,  un  droit  de 
propriété.  L'instruction  générale  du  11  oct.  1817 
est  devenue  une  règle  dont  l'observation  est  in- 
dépendante des  variations  de  la  jurisprudence  sur 
d'autres  questions  et  d'autres  intérêts.  «  La  ques- 
«  tion  de  savoir,  est-il  dit  dans  cette  instruction, 
«  si  les  reprises  doivent  être  rangées  dans  la  classe 
«  des  charges  de  la  succession,  a  été  examinée  de 
«  nouveau.  Il  a  été  reconnu  que,  lors  de  la  disso- 
«  lution  de  la  communauté,  l'époux  survivant  et 

•  les  héritiers  du  prédécédé  se  trouvent  respecti- 
«  ventent  investis  d'un  droit  de  propriété  dans  les 
«  biens  communs,  et  non  d'une  simple  créance 
«  sur  ces  biens;  que  ce  droit,  consacré  par  fart. 

•  1474,  C.  Nap.,  ne  peut  pas  être  confondu  avec 
i  les  charges  dont  fait  mention  l'art.  15  de  la  loi 
«  du  22  frimaire;  que,  dès  lors,  la  propriété  des 

■  héritiers  du  prédécédé,  dans  la  communauté,  ne 

■  se  compose  que  de  la  portion  qui  lui  revient 
«  après  les  reprises  du  survivant,  et  que  les  droits 

■  de  mutation  ne  doivent  être  acquittés  que  sur 
«  la  portion  ainsi  déterminée.  » 

«  Les  cinq  arrêts  que  vous  avez  rendus  lo  3 
août  1858,  et  dont  le  jugement  attaqué  argumente 
contre  l'action  du  demandeur,  ont  eu  précisément 
pour  but  de  prévenir  les  abus  et  les  conséquences 
que  le  fisc  aurait  pu  être  tenté  d'induire  de  l'arrêt 
solennel  du  16  janvier,  et  de  maintenir  les  règles 
que  l'administration  de  l'enregistrement  s'était 
tracées  par  son  instruction  générale  de  1817.  Ces 
arrêts  distinguent  entre  la  femme  renonçante  et  la 
femme  acceptante.  «  En  cas  d'acceptation,  disent- 
«  ils,  la  femme  qui  exerce  ses  reprises  sur  les 
«  biens  de  la  communauté,  agit  en  la  double  qua- 
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•  Uié  4e  créancière  et  de  commune;  elle  se  paie 

•  avec  des  biens,  sur  lesquels  elle  ne  peut  sans 

•  doute  reclamer  un  droit  de  préférence  vis-à-vis 
«  des  autres  créanciers  de  la  communauté,  mais 

•  dont  elle  n'est  pas  moins  copropriétaire  par  in- 

•  divis  avec  son  mari  on  ceux  qui  le  représen* 

•  tent;  et  les  prélèvements  qu'elle  exerce  6ont 

•  l'une  des  opérations  du  partage,  avec  lequel  ils 
t  se  confondent  pour  la  perception  du  droit  d'en- 

•  registrement.  »  —  En  cas  de  renonciation ,  au 
contraire,  la  femme  est  censée  avoir  toujours  été 
étrangère  à  la  communauté,  qui  appartient  dès 
lors  an  mari  ou  à  ses  héritiers,  et,  si  des  valeurs 
de  cette  communauté  sont  données  a  la  femme 
pour  ses  reprises,  il  v  a  là  une  dation  en  paie- 
ment qui  opère  mutation. 

■  Ces  arrêts  témoignent  de  la  persistance,  en 
matière  fiscale,  d'une  théorie  ancienne  qui  s'ap- 
pliquait sous  l'empire  même  de  la  doctrine  géné- 
rale à  laquelle  est  revenue  la  jurisprudence  inau- 
gurée par  l'arrêt  des  chambres  réunies  de  1858. 
Ou  jugeait  de  même  pour  le  droit  de  centième  de- 
nier, qui,  comme  le  droit  actuel  de  mutation,  se 
percevait  à  tentes  mutations  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit d'immeubles,  On  décidait  alors,  en  effet, 
qu'il  n'était  point  dû  de  centième  denier  pour  un 
acte  en  forme  de  partage  par  lequel  la  femme,  en 
cas  d'acceptation,  avait  reçu  des  biens  de  commu- 
nauté en  paiement  de  ses  reprises,  «  parce  que, 

•  dit  Bosquet,  Dictùmn.  de$  dont.,  y4  Remploi, 

•  n.  4,  le  remploi  sur  les  conquêts  n'est  considéré 

•  que  comme  un  partage  de  la  communauté,  par 

•  le  résultat  duquel  ces  conquêts  sont  compensés 

•  avec  les  reprises.  •  ■  Mais,  ajoute  le  même  au- 

•  teur,  si  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté, 

•  elle  n'est  pas  dans  le  cas  de  faire  un  partage  ;  elle 

•  est  réellement  étrangère  aux  acquêts  faitspendant 

•  le  mariage,  qui  ne  peuvent  lui  être  tiansmis  sans 

•  qu'il  y  ait  une  mutation  effective  de  propriété; 

•  ainsi,  le  droit  de  centième  denier  en  est  dû.  »— 
n  en  est  de  même  aujourd'hui  pour  le  droit  de  mu- 
tation. Ainsi,  aujourd'hui  comme  autrefois,  point 
de  mutation  dans  l'acte  qui,  du  consentement  de  la 
femme  acceptante,  lui  attribue  des  biens  de  com- 
munauté en  paiement  de  ses  reprises.  Aujourd'hui 
commue  autrefois,  il  n'y  a  là  qu'un  partage  de  la 
conuDunaute,  par  le  résultat  duquel  les  biens  dont 
attribution  lui  est  faite  sont  compensés-  avec  les 
reprises  qu'elle  avait  à  exercer.  Et  cela  est  vrai 
sans  restriction.  Si  le  montant  des  reprises  égale 
ou  excède  l'actif  de  la  communauté,  et  que  cet  ac- 
tif tout  entier  soit  attribué  à  la  femme  en  paie- 
ment de  sa  créance,  il  n'y  a  pour  le  tout  qu'une 
opération  assimilée  au  partage  avec  effet  déclaratif 
et  rétroactif  au  profit  de  la  femme. 

•  S'il  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, sous  la  Coutume  de  Paris,  à  combien  plus 
forte  raison  en  serait-il  de  même  sous  l'empire  de 
notre  Code!  Les  principes  du  Code  Napoléon  se 
prêtent,  en  effet,  à  une  solution  qui  était  bien 
moins  conciliable  avec  les  principes  de  la  Cou- 
tume. Sous  la  Coutume,  l'acceptation  de  la  femme 
remontant  au  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, était  attributive  pour  chacun  des  époux  de 
moitié  dans  chacun  des  effets  de  la  communauté, 
wus  l'obligation  personnelle  de  payer  la  moitié 
des  dettes.  Ce  n'était  pas,  comme  sous  notre  Code, 


par  la  liquidation  ni  par  un  aftt  rétroactif  et  de* 
daratif  que  l'on  connaissait  ce  qui  appartenait  à 
chaque  époux.  L'acceptation  de  la  femme  réalisait 
l'espérance  qu'elle  avait  eue  pendant  le  mariage 
d'être  propriétaire  de  moitié  dans  chacun  des  con- 
quêts appartenant  à  la  communauté  au  jour  de  sa 
dissolution.  Les  textes  de  la  Coutume  fa  Paris  le 
prouvent  (V.  les  art.  220,  221,  229,  230).  Ce- 
pendant, cette  doctrine  ne  régnait  pas  sans  trou- 
ble. Pothier,  qui  la  regardait  comme  incontesta- 
ble, atteste  lui-même  qu'à  la  fin  de  sa  carrière 
les  idées  générales  des  jurisconsultes  tendaient  à 
assimiler  dans  leurs  effets  les  prélèvements  de 
communauté  aux  partages  de  succession,  «  Néaa* 
«  moins,  dit-il  en  son  Traité  des  succession*,  pu- 
'  «  blié  en  1777,  après  sa  mort,  chap.  B,  art,  2, 
«  plusieurs  pensent  aujourd'hui  que..,  ces  rapri- 
t  ses,  que  le  survivant  a  le  droit  d'exercer,  doi- 
«  vent  être  regardées  moins  comme  une  créance, 
«  que  comme  donnant  à  celui  qui  les  a,  un  droit 
«  plus  fort  dans  la  communauté  qu'a  le  conjoint 
«  qui  a  ces  reprises  à  exercer,  et  qu'en  couse» 
«  quence  la  succession  du  prédécédé  ne  doit  pas 
•  être  regardée  comme  débitrice  des  reprises  du 
«  survivant,  mais  plutôt  comme  n'ayant  jamais 
«  été  propriétaire  d'autres  choses,  dans  les  biens 
«  de  la  communauté,  que  de  celles  qui  lui  sont 
«  échues  en  son  lot  après  les  prélèvements  faits 
«  au  profit  du  survivant,  le  surplus  des  biens  de 
«  la  communauté  étant  censé  avoir  toujours  ap- 

■  partenu  au  survivant  qui  avait  des  reprises  à 

■  exercer ,  que  c'est  une  suite  de  l'effet  déclaratif 
«  et  rétroactif  que  notre  jurisprudence  donne  aux 
«  partages.  * 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  controverse;  les 
deux  systèmes  étaient  bien  connus  des  rédacteurs 
du  Code,  et  c'est  l'opinion  que  Pothier,  sans  l'ap- 
prouver, exposait  comme  moderne,  qui  a  pré- 
valu. Dès  la  première  rédaction,  comme  projet  4e 
la  commission  du  Code  civil,  liv.  3,  tit.  10,  art. 
84  et  suiv.,  les  commissaires  ont  mis  à  l'écart  le 
système  de  la  Coutume  de  paris  qui  attribuait  à 
chaque  époux  un  droit  indivis  par  moitié  dans 
chaque  effet  acquis  pendant  la  communauté  ;  la 
suite  des  articles  du  projet  le  prouve.  La  rédac- 
tion définitive  traduit  exactement  la  même  pensée  : 
masse  générale  de  tous  les  biens,  même  de  ceux 
appartenant  en  propre  aux  époux  (art.  1468  et 
1469,  C.  Nap.);  prélèvements  à  faire  par  eux  de 
ce  qui  leur  appartient  sur  la  niasse  générale  (art. 
1470)  ;  fixation  de  l'ordre  dans  lequel  doivent 
s'opérer  les  prélèvements  pour  reprises,  et  biens 
sur  lesquels  'ils  doivent  s'opérer  (art.  1471  et 
1472)  ;  partage  par  moitié  du  surplus  (art.  1474), 
et  assimilation  aux  effets  du  partage  des  succes- 
sions (môme  article)  ;  n'est-ce  pas  là  évidemment 
s'attacher  à  cet  effet  déclaratif  et  rétroactif  qui 
suppose  que  ce  que  chaque  époux  reçoit  dans  la 
communauté  à  liquider  et  à  partager  lui  a  tou- 
jours appartenu  ? 

«  L'administration  de  l'enregistrement,  et,  avec 
elle,  le  jugement  attaqué,  admettent  bien  le  prin- 
cipe avec  toutes  ses  conséquences,  lorsque  la 
ferme  acceptante  reçoit  en  paiement  de  ses  re- 
prises des  biens  de  communauté,  mais  n'en  veu- 
lent pas  lorsque  le  paiement  des  reprises  s'effectue 
en  deniers  au  lieu  de  s'effectuer  en  prélèvement. 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cotation. 


—On  prétend  justifier  cette  différence  de  solution, 
en  affirmant  que  l'exercice  de  l'action  en  reprises 
par  voie  de  prélèvement  impliquerait  ab  initia  un 
droit  absolu  de  propriété  sur  les  biens  prélevés, 
en  telle  sorte  que,  si  la  femme  se  fait  payer  en  de- 
niers, elle  abandonne,  contre  une  somme  d'ar- 
gent, son  droit  de  propriété  sur  les  hiens  qu'elle 
avait  dû  ou  pu  prélever.  Mais  rien  n'est  moins 
exact.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  d'un  droit  préexis- 
tant de  propriété  que  s'induit  la  théorie  juridique 
qui  vient  d'être  exposée  ;  elle  ne  repose  que  sur 
les  conséquences  rétroactives  de  la  liquidation  et 
du  partage.  Si  la  femme  est  censée  avoir  été  tou- 
jours propriétaire  des  biens  qui  lui  ont  été  attri- 
bués dans  la  communauté  pour  le  remploi  de  ses 
reprises  ;  si  l'idée  de  dation  en  paiement  et  l'idée 
nécessairement  corrélative  de  transmission  de  pro- 
priété, de  mutation,  sont  inadmissibles,  c'est  uni- 
quement par  cet  effet  déclaratif  et  rétroactif  qui 
suppose  que  la  femme  a  toujours  eu  ce  qu'elle 
reçoit  eh  vertu  de  la  liquidation  et  du  partage  de 
la  communauté. 

■  La  doctrine/  ainsi  ramenée  à  sa  véritable  for- 
mule, n'a  rien  de  contraire,  selon  le  système  du 
pourvoi,  aux  principes  qui,  admis  dans  l'ancienne 
jurisprudence  sur  la  nature  de  l'action  en  repri- 
ses, ont  été  consacrés  récemment  et  par  l'arrêt  so- 
lennel du  16  janv.  1858  et  par  l'arrêt  de  la  cham- 
bre des  requêtes  du  2  juin  1862.  Cette  doctrine, 
restreinte  aux  rapports  des  époux  entre  eux,  au 
règlement  de  leurs  droits  respectifs  dans  la  com- 
munauté, et  aux  perceptions  fiscales  qui  devront 
en  résulter,  est  sans  influence  sur  le  caractère  es- 

-  sentiel  de  l'action  en  reprises,  qui,  hors  de  là  et 
dans  tous  les  cas,  reste  une  action  mobilière.  Le 
prélèvement  exercé  par  la  femme  ou  accepté  par 
elle,  n'est  donc,  comme  le  dit  l'arrêt  de  1862, 
qu'un  mode  spécial  de  paiement,  que  la  loi  auto- 
rise en  sa  faveur,  qui  ne  transforme  pas  la  na- 
ture de  la  créance  acquittée,  mais  qui,  au  regard 
du  fisc  et  dans  le  rapport  des  époux  entre  eux, 
n'opère  aucune  mutation.  Or,  s'il  est  vrai  que, 
du  mari  à  la  femme,  il  n'y  ait  point  de  mutation 
dans  le  fait  d'un  prélèvement  qui  attribuerait  à 
celle-ci,  en  paiement  de  reprises  excédant  l'actif 

p  de  la  communauté,  toutes  les  valeurs  qui  compo- 
sent cet  actif,  ne  faut-il  pas,  à  plus  forte  raison, 
reconnaître  que,  de  la  femme  au  mari,  il  n'y  a 
pas  de  mutation  lorsque  la  femme,  exigeant, 
comme  elle  en  a  le  droit,  et  recevant  Je  paiement 
de  ses  reprises  en  argent,  le  mari  reste  seul  pro- 
priétaire de  l'entier  actif  de  la  communauté  ?  L'ef- 
fet rétroactif  ne  se  produit-il  pas  avec  toutes  ses 
conséquences  dans  la  seconde  hypothèse  aussi  bien 
que  dans  la  première  ?  Ne  semble-t-il  pas  qu'il 
n'y  ait  là  qu'un  mode  de  règlement  qui  peut  va- 
rier, suivant  le  gré  des  parties,  sans  donner  ou- 
verture à  aucun  droit  proportionnel  de  muta- 
tion? 

«  II  y  a  une  étroite  analogie  entre  le  mode  de 
règlement  intervenu  dans  l'espèce  et  le  cas  où  les 
époux  s'accordent  pour  changer  l'ordre  indiqué 
par  l'art.  1471,  pour  les  prélèvements  à  opérer. 
On  s'était  demandé  si  la  règle  ne  devait  pas 
fléchir  quand  les  biens  abandonnés  pour  les  re- 
prises n'ont  pas  été  pris  dans  l'ordre  indiqué  par 
le  Code  ;  lorsque,  par  exemple,  des  immeubles  de 


communauté  sont  attribués  à  la  femme  en  paie- 
ment de  ses  reprises,  tandis  qu'il  y  avait  dans  la 
communauté  de  l'argent  et  du  mobilier  qui  aurait 
suffi.  Mais  l'administration  de  l'enregistrement  a 
reconnu  elle-même  que  la  règle  ne  souffre  point 
d'exception  pour  ce  cas.  Le  législateur,  dans  l'art, 
1471,  se  préoccupe  avant  tout  de  l'intérêt  de  la 
femme  ;  il  veut  que  sa  créance  prime  les  reprises 
du  mari  et  qu'elle  s'exerce  sur  les  valeurs  les  plus 
liquides  ;  mais  c'est  un  avantage  dont  la  femme 
peut  ne  pas  user  de  concert  avec  les  héritiers  du 
mari  (V.  Délib.  du  28  mai  1823  et  Sol.  du  18 
mai  1828  ;  Tr.  des  dr.  d'enregistr.  de  Champion - 
nière  et  Rigaud,  n.  2879). 

•  Lorsque  la  femme,  reconnue  aujourd'hui  sim- 
ple créancière  de  la  communauté,  à  taison  de  ses 
reprises,  peut  exiger  son  paiement  en  argent,  et 
que  les  héritiers  du  mari  peuvent,  de  leur  coté, 
la  forcer  à  subir  ce  mode  de  libération,  on  ne  s'ex- 
plique guère  comment  ce  mode  de  règlement  pro- 
duirait au  regard  du  fisc  une  mutation  de  pro- 
priété, à  la  différence  de  tout  autre  mode  équiva- 
lent. Créancière  de  la  communauté  pour  les 
reprises  dont  le  chiffre  excède  l'actif  de  cette  com- 
munauté, la  femme  qui  stipule  ou  reçoit  des  héri- 
tiers du  mari  son  paiement  en  argent,  n'obtient 
que  ce  qui  lui  est  dû,  elle  ne  modifie  en  rien  sa 
situation,  elle  s'y  conforme,  au  contraire,  de  tout 
point.  Comme  le  paiement  de  ses  reprises  absorbe 
et  au  delà  l'actif  de  la  communauté,  elle  n'aura 
rien  à  prendre  dans  un  partage  de  communauté 
devenu*  ainsi  sans  objet,  et,  par  conséquent,  elle 
ne  transmet  rien  aux  héritiers  de  son  mari...  » 

La  2*  partie  du  rapport  contient  l'expose 
des  moyens  de  la  régie  en  réponse  an  pour- 
voi. —  En  voici  l'analyse  : 

La  thèse  du  jugement  est  irréprochable  en 
droit.  Les  reprises  de  la  femme  étant  supérieu- 
res à  l'actif  de  la  communauté,  elle  avait,  aux 
termes  de  l'art.  1471,  le  droit  de  prélever  tout 
cet  actif,  et,  en  y  renonçant  au  profit  des  héritiers 
de  son  mari,  à  la  charge  par  eux  de  lui  payer  ses 
reprises,  elle  aliénait  à  titre  onéreux  les  valeurs 
mobilières  ou  immobilières  que  lui  attribuait  la 
loi. — Cette  thèse,  bien  antérieure  à  la  jurisprudence 
qu'a  renversée  l'arrêt  du  16  janv.  1858,  doit  lui 
survivre,  car  elle  en  est  indépendante.  Les  termes 
mêmes  de  cet  arrêt  prouvent  qu'il  ne  va  pas  au- 
delà  de  la  question  qui  se  posait  alors  sur  le  sys- 
tème absolu  qui,  même  au  regard  des  créanciers 
de  la  communauté,  investissait  la  femme  d'un 
droit  de  propriété  sur  l'actif  de  la  communauté 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  reprises. 
Mais  il  n'a  jugé  ni  préjugé  la  question  de  savoir 
si,  dans  leur$  rapports  entre  eux,  les  époux  pré- 
lèvent leurs  reprises  à  titre  de  copropriétaires; 
s'ils  n'ont  pas,  à  raison  de  leurs  reprises,  un  droit 
équivalent  à  celui  que  l'on  ne  leur  conteste  pas 
sur  la  moitié  de  leurs  biens  communs... 

Il  peut  donc  y  avoir  à  distinguer,  même  se- 
lon l'arrêt  solennel  de  1858,  entre  la  règle  qui 
régit  les  rapports  des  époux  entre  eux,  et  celle 
qui  régit  les  rapports  des  époux  avec  les  tiers, 
notamment  avec  les  créanciers  de  la  communauté. 
Cette  distinction,  on  le  répète,  n'est  pas  nouvelle  ; 
on  la  retrouve  partout  dans  la  doctrine  des  auteurs 
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qui  autrefois  reconnaissaient,  comme  l'a  reconnu 
de  nouveau  l'arrêt  de  1858,  que,  relativement  à 
ces  créanciers  et  aux  tiers  en  général,  l'action  en 
reprises  de  la  femme  est  purement  mobilière  et 
dérive  d'une  simple  créance.  La  solution  est  tout 
autre  quand  il  s'agit  du  règlement  des  droits  res- 
pectifs des  époux  ou  de  leurs  héritiers.  «  La  rai- 
son de  cela,  disait  Duplessis  (Gonsult.  sur  la 
manière  de  régler  le  douaire  des  secondes  Jem- 
mes,  t.  Ier,  p.  686),  est  que,  entre  les  con- 
joint* et  leurs  héritiers,  ces  reprises  ne  se  consi- 
dèrent pas  comme  des  dettes  communes,  mais 
se  prennent  par  détraclion  et  délibation,  c'est-à- 
dire  comme  par  droit  de  propriété.  »  Ce  prin- 
cipe admis  par  la  généralité  des  auteurs  (Ferrière, 
sur  la  Goût,  de  Paris,  art.  523,  n.  12  et  suiv.  ; 
Fonmaur,  n.  253  ;  Brodeau,  sur  l'art.  80  de  la 
Coût,  de  Paris;  Pocquet  de Livonniére,  liv.  3,  ch. 
5,  sect.  3  ;  Dumoulin,  3,  18,  gl.  1,  n.  3),  était 
consacré  par  la  jurisprudence  des  arrêts  (4  juin 
1619,  30  mai  1621,  etc.),  et  il  était  suivi  dans 
la  perception  du  centième  denier  (Bacquet,  Dict. 
des  Dom.t  v°  Remploi)  ;  l'attribution  de  biens  de 
communauté  à  la  femme  acceptante  pour  la  cou- 
rrir  de  ses  reprises,  n'était  donc  pas,  à  propre- 
meut  parler,  une  dation  en  paiement,  et  ne  don- 
nait pas  ouverture  au  centième  denier. 

La  même  théorie  doit  être  appliquée  à  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  sous  l'empire  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  et  du  Code  Napoléon.  Parla 
disposition  de  l'art.  1470,  par  celle  de  l'art.  1471, 
et  le  rapprochement  que  fait  ce  dernier  article 
entre  les  biens  personnels  existant  en  nature  et  le 
prix  des  biens  personnels  aliénés,  il  est  manifeste 
qu'aux  yeux  du  législateur  le  prélèvement  du  prix 
des  propres  aliénés,  ou  des  indemnités  dues  par  la 
communauté,  s'opère  au  même  titre  que  le  prélè- 
vement des'  propres  existant  en  nature.  Surtout  à 
I  IVfard  de  la  femme,  comment  ne  pas  voir,  dans  le 
i  prélèvement  tel  qu'il  est  réglé,  un  droit  réel  qui 
!  «t  ce  droit  plus  fort  dans  la  communauté  que  lui 
j  reconnaissait  l'ancienne  doctrine?  En  outre,  l'art. 
i  1474,  en  disposant  en  ces  termes  :  •  Après  que 
I  •  tous  les  prélèvements  des  deux  époux  ont  été 
«  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par 

•  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représen- 

•  lent,    •  établit  bien  qu'il  n'y  a  vraiment  de 
commun,  et  dès  lors  à  partager,  que  ce  qui  reste 

I  aprfe  le  prélèvement  des  reprises  ;  c'est  sur  ce 
surplus  seulement  que  les  époux  ont  un  droit  de 
copropriété.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que 
te>  prélèvements  sont  une  des  opérations  du  par- 
Ug*  ;  c'est  plutôt  une  opération  préliminaire  au 

I  partage,  et  destinée  à  fixer  la  consistance  de  ce 
qu'il  y  aura  à  partager.  Il  en  résulte  que  l'époux 
dont  les  reprises  égalent  la  valeur  totale  des  biens 
de  la  masse,  absorbe  cette  masse  ;  que  toute  la 
communauté  lui  appartient,  ou  plus  exactement 
qu'il  ne  reste  rien  en  communauté,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  partage,  puisqu'il  n'y  a  rien  à*  par- 
tager. 

Il  suit  encore  de  là  que  l'époux  dont  les  re- 
prises absorbent  la  totalité  de  la  communauté,  est 
propriétaire  exclusif  de  cette  totalité  aux  yeux  du 
fisc,  non  par  un  effet  rétroactif  et  déclaratif  du 
partage,  fiction  qui  n'a  rien  à  faire  ici,  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  pourrait  être  invoquée  en  matière 


fiscale,  mais  en  vertu  d'un  droit  préexistant  de 
propriété.  Par  réciprocité,  et  comme  conséquence 
de  ceci,  les  héritiers  de  l'autre  époux  n'ayant,  An 
pareil  cas,  rien  à  recevoir  du  chef  de  celui-ci  dans 
la  communauté  absorbée  de  la  sorte,  ne  sont,  à 
cet  égard,  passibles  d'aucun  droit  de  mutation. 
C'est  ainsi  que,  dans  l'espèce,  les  héritiers  du 
mari  prédécédé  ayant,  dans  leur  déclaration  de 
succession,  affirmé  que  la  communauté  absorbée 
par  les  reprises  de  leur  mère  appartenait  tout 
entière  à  celle-ci,  n'ont  point  eu  à  payer  de  droit 
de  mutation  pour  aucune  fraction  de  la  commu- 
nauté. Rien  n'était  plus  légitime.  Si,  par  une 
convention  postérieure,  la  femme  acceptante  a 
abandonné  à  ces  héritiers  toute  cette  communauté, 
si  elle  leur  a  fait  cet  abandon  à  la  charge  par  eux 
de  lui  payer  ses  reprises  en  'deniers  et  d'acquitter 
toutes  les  dettes  de  la  communauté,  il  y  a  là  une 
transmission  de  propriété  à  titre  onéreux,  passible 
du  droit  proportionnel. 

L'arrêt  des  chambres  réunies  ,  comme  l'arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  2  juin  1862,  qui 
sont  invoqués  par  le  pourvoi,  bien  qu'ils  aient 
prononcé  sur  des  questions  distinctes  de  la  diffi- 
culté actuelle,  peuvent,  il  est  vrai,  aboutir  à  cette 
solution  générale  :  que  la  nature  de  l'action  de  la 
femme  est  indépendante  des  résultats  de  la  liqui- 
dation et  du  partage  do  la  communauté.  On  com- 
prend, toutefois,  que  cela  peut  être  vrai  dans  le 
rapport  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  avec  les 
créanciers  ou  les  tiers,  et  qu'il  n'en  soit  pas  de 
même  dans  le  rapport  des  époux  ou  de  leurs  hé- 
ritiers entre  eux.  En  d'autres  termes,  il  n'y  a 
rien  d'incompatible  entre  la  théorie  qui,  considé- 
rant l'actif  de  la  communauté  comme  le  gage  des 
créanciers  aussi  bien  que  de  la  femme,  refuse  tout 
droit  de  préférence  à  celle-ci,  et  la  théorie  qui  voit 
dans  les  reprises  de  chaque  époux  une'  augmenta- 
tion de  sa  part  dans  la  communauté. 

D'ailleurs,  admettre  que  la  femme  peut  exi- 
ger son  paiement  en  deniers,  comme  aussi  être 
contrainte  à  le  recevoir,  c'est  interpréter  les  dispo- 
sitions des  art.  1470  et  1471,  relatives  aux  prélè- 
vements à  opérer,  à  la  manière  de  les  exercer  et  à 
l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  effectués,  dans 
le  sens  où  ces  dispositions  seraient  tout  à  fait 
oiseuses,  puisque  leur  exécution  serait  subordon- 
née au  libre  arbitre  des  parties... 

Après  avoir  invoqué  les  deux  arrêts  des  28  mars 

1849  (S.1849.1.353.— P.1849.2.126)  et  8  avril 

1850  (S.  1850. 1.356.— P.  1850. 1.603),  comme 
compatibles  avec  la  théorie  de  l'arrêt  solennel 
du  16  janv.  1858,  après  s'être  attaché  à  prou- 
ver que  les  arrêts  du  3  août  1858  doivent  être 
entendus  en  ce  sens  que  la  femme  acceptante 
ne  doit  pas  de  droits  de  mutation  à  raison  des 
biens  qu'elle  prélève,  parce  qu'alors  elle  se  paie 
sur  sa  propre  chose  et  n'acquiert  rien,  mais  qu'il 
en  est  autrement  alors  qu'elle  abandonne  son  droit 
de  prélèvement,  et  au  lieu  de  retirer  ce  qui  lui 
appartient  à  ce  titre  dans  la  communauté,  elle  le 
laisse  aux  héritiers  du  mari  qui  s'obligent  en 
retour  à  lui  payer  ses  reprises ,  la  défense  ter- 
minait en  ces  termes  : 

«  Si  la  femme  acceptante  n'a  sur  la  commu- 
nauté qu'une  créance  ordinaire;  si  le  droit  de  co- 
propriété indivise  est  égal  pour  les  deux  époux  dans 
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la  masse  actiye,  sans  égard  aux  reprises  de  chacun, 
il  faut  logiquement  arriver  à  ce  doubla  résultat  : 
1°  que  la  dette  des  reprises  est  assimilée  d'une 
manière  absolue  aux  autres  dettes  de  la  commu- 
nauté, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  déduction 
dans  la  déclaration  de  la  consistance  de  la  commu- 
nauté qu'auront  à  faire  les  héritiers  de  l'époux, 
prédécédë  ;  2°  que  le  droit  de  copropriété  indivise 
de  la  femme  acceptante,  qui  prend  des  biens  de 
communauté  en  paiement  de  ses  reprises,  ne  l'exo- 
nère pas  de  tout  droit  de  mutation  ;  qu'elle  est 
passible  de  ce  droit  sur  tout  ce  qu'elle  prend  ainsi 
au  delà  de  sa  moitié  indivise.  » 

arhêt  (après  délib.  m  eh.  du  cons.). 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  1471  et  1474, 
C.  Nap.  ;  —  Attendu  que  lorsque,  après  l'ac-, 
ceptation  de  la  communauté  par  la  femme/ 
il  est  procédé  au  règlement  des  droits  res- 
pectifs des  époux  ou  de  leurs  représen- 
tants, en  conformité  des  art.  1467  et  suiv., 
G.  Nap.,  deux  opérations  distinctes  con- 
courent à  établir  la  consistance  de  la  com- 
munauté, l'une  en  lui  faisant  rentrer  ce 
qui  lui  est  dû  par  chacun  des  époux,  l'au- 
tre en  distrayant  ce  qu'elle  doit  a  l'un  et  à 
l'autre  ;  que  ,  par  la  première  de  ces  opéra 
tions,  les  époux  ou  leurs  héritiers  rappor- 
tent à  la  masse  tout  ce  dont  ils  sont  débi- 
teurs envers  la  communauté  pour  les  causes 
énoncées  aux  art.  1468  et  1469,  G.  Nap.; 
que,  par  la  seconde,  les  époux  retirent  et  dé- 
falquent de  la  masse  ce  qui  leur  est  dû  par  la 
communauté,  c'est-à-dire  le  montant  des 
créances  résultant  pour  chacun  d'eux  du  prix 
de  ses  propres  aliénés  sans  remploi  et  des 
indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  commu- 
nauté (art.  1470)  ;  que  c'est  la  une  créance 
d'une  nature  spéciale  qui,  s'exerça  ni  par 
voie  de  prélèvement  et  réduisant  d'autant  la 
masse  commune,  ne  saurait  être  assimilée 
aux  charges  et  dettes,  lesquelles,  aux  termes 
des  art.  4482  et  suiv.,  G.  Nap.,  constituent 
le  passif  de  la  communauté  ;  qu'à  l'égard  de 
la  femme,  cette  créance  s'exerce  avant  celle 
du  mari,  d'abord  sur  les  biens  de  la  masse , 
et,  en  cas  d'insuffisance  seulement  et  pour  le 
surplus,  sur  les  biens  du  mari  lui-même  ;  — 
Attendu  que  le  résultat  seul  de  cette  double 
opération  constitue,  suivant  Tari.  1474,  G. 
ftap.,  l'actif  commun  et  la  copropriété  indi- 
vise à  partager  entre  les  communistes;  — 
Attendu  que  ce  résultat  est  indépendant  du 
mode  de  prélèvement  exercé  ainsi  par  la  fem- 
me avant  tout  partage;  que,  soit  qu'il  s'ef- 
fectue par  l'attribution  de  certaines  valeurs 
de  la  masse,  soit  qu'il  s'effectue  par  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  le  prélèvement 
n'est,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  qu'un 
règlement  entre  époux  et  une  opération  de 
liquidation  destinée  à  dégager  la  consistance 
de  la  communauté,  et  n'impliquant  transmis- 
sion de  propriété  ou  mutation  ni  des  héri- 
tiers du  mari  à  la  femme,  ni  de  la  femme 
aux  héritiers  du  mari ;  —  Attendu  que  si, 
comme  dans  l'espèce,  le  chiffre  des  reprises 
ou  prélèvements  à  exercer  par  la  Demme  ac- 


ceptante excède  et,  par  conséquent,  absorbe  la 
valeur  totale  des  biens  de  la  masse,  il  ne 
reste  rien  à  la  communauté,  et  la  femme  qui, 
en  pareil  cas,  a  stipulé  ou  reçu  des  héritiers 
du  mari  son  paiement  en  deniers,  en  leur 
abandonnant  les  biens  de  la  masse,  n'a  reçu 
ou  stipulé  que  ce  qui  lui  est  dû,  et  s'est  des- 
saisie à  leur  profit,  non  d'un  droit  de  pro- 
priété qu'elle  n'avait  pas,  mais  seulement  de 
sou  action  sur  les  biens,  soit  de  la  masse,  soit 
de  la  succession  de  son  mari  ;  qu'il  ne  s'est 
donc  opéré  d'elle  aux  héritiers  de  celui-ci 
aucune  mutation  donnant  ouverture  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement;  —  D'où  U 
suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  décla- 
rant le  demandeur  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  restitution  du  droit  proportionnel 
de  mutation  indûment  perçu,  le  jugement  at- 
taqué a  faussement  appliqué  les  art.  4  et  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  violé  les  dispo- 
sitions ci-dessus  visées; —  Casse,  etc. 

Du  13  déc.  1864.  —  Ch.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Laborie,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Housset  et  Moutard-Mar- 
tin, av. 

CASS/-GV.  1"  février  186». 
Enkegistiehent,  Faillite,  TiAMACnoir. 

L'art.  13  de  la  loi  du  24  mai  1834,  qui 
n'assujettit  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr.  les 
procès-verbaux  de  vérification  et  d' affirma- 
'  lion  de  créances,  est  applicable  même  à  la 
transaction  intervenue  entre  le  syndic  de  la 
faillite  et  un  créancier  sur  la  quotité  pour 
laquelle  la  créance  produite  sera  admise  au 
passif.  (G.  comm.,  487  et  497.) 

(L'Enregistr.  G.  synd.  Féquant.) 

Le  sieur  Féquant,  agent  de  change  à  Paris, 
a  été  déclaré  en  faillite  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du 
14  nov.  1860.  Parmi  les  créanciers  produi- 
sants à  cette  faillite,  figuraient  les  sieurs  Coin, 
syndic  des  agents  de  change,  Rougemont  et 
Boudgoutre.  Ces  trois  créances  furent  d'abord 
contestées;  puis  il  intervint  entre  les  créan- 
ciers et  le  syndic  de  la  faillite,  à  ce  dûment 
autorisé,  des  transactions  par  suite  desquelles 
les  créances  furent  admises  au  passif,  moyen- 
nant une  certaine  réduction .  Les  transactions, 
réalisées  par  actes  sous  seing  privé  des  17 
déc.  1861,  3  et  Ujanv.  1862.  furent  ensuite 
homologuées  par  jugements  des  3  janv.,  24 
fév.  et  6  avril  1862. — Lors  de  la  présenta- 
tion de  ces  jugements  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement,  le  receveur  exigea,  outre  le 
droit  fixe  de  5  fr.,  le  droit  proportionnel  de 
1  p.  100  (pour  obligation)  sur  le  montant 
des  créances  admises  au  passif,  et  il  perçut, 
à  ce  titre,  une  somme  de  52,048  fr.  30  c.  — 
Le  sieur  Pihan  |de  la  Forest,  syndic  de  la 
faillite  Féquant,  a  réclamé  la  restitution  de 
celle  somme  comme  indûment  perçue,  at- 
tendu que  les  transactions  intervenues  entre 
des  créanciers  et  le  syndic  d'une  faillite  et 
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1m.  jayajants  nui  les  homologuent ,  consti- 
tuent dans  leur  ensemble  une  admission  pure 
et  simple  à  la  faillite,  assujettie  seulement 
à  un  droit  fixe  de  3  fr.,  d'après  la  loi  du  24 
mai  1834. 

10  janv.  1863,  jugement  du  tribunal  civil 
delà  Seine  qui  accueille  cette  demande  (V. 
BuU.  fenregistr.  du  Pal.,  art.  842). 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour 
violation  des  art.  4  et  69,  §  3,  n.  3,  de  la  lot 
du  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  des 
art.  13  et  14  de  la  loi  du  34  mai  1834.— Elle 
a  dit  à  t'appmde  son  pourvoi;  Si  Ton  consulte 
le  texte  des  lois  sur  la  matière,  on  voit  qu'au* 
aine  faveur  ou  immunité  n'a  été  établie  pour 
les  transactions  amiables  passées  par  le  syn- 
dic d'une  faillite  soit  avec  des  débiteurs  de  la 
faillite,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  487,  C. 
eomn.,  soit  avec  des  créanciers  du  failli,  à 
l'occasion  des  productions  par  eux  faites.  Ces 
transactions  restent,  dès  lors,  soumises  aux 
règles  générales  posées  dans  les  art.  4  et  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Or,  ici,  il  s'agis- 
sait de  transactions  faites  avec  des  créan- 
ciers dont  les  droits  étaient  contestés  dans 
l'existence  et  dans  leur  chiffre.  Au  moyen 
de  ces  transactions ,  les  créances  contestées 
ont  été  admises  et  réduites,  et  il  a  été  sti- 
pulé que  tons  comptes  entre  les  créanciers 
et  la  faillite  demeuraient  détinitivement  ré- 
glés, et  que  les  parties  renonçaient  à  exercer 
respectivement  à  l'avenir,  a  quelque  titre  et 
pour  quelque  cause  oue  ce  fat,  aucune  répé- 
tition quelconque.  N  est-il  pas  certain  que  de 
tels  actes  qui  ont  reçu  l'homologation  de  la 
justice,  sont  des  transactions  portant  arrêtés 
de  compte  et  reconnaissances  de  sommes; 
cuite  règlent,  entre  les  parties  intéressées, 
des  droits  litigieux ,  et  qu'ils  produisent  des 
effets  qui  leur  sont  propres,  indépendamment 
de  l'usage  qui  en  a  été  lait  pour  la  liquida- 
tion de  la  faillite  ?  Ces  actes  tombaient,  par 
conséquent,  sous  l'application  des  articles 
Mérités  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dès  que 
rhomologation  qu'ils  avaient  reçue  du  tribu- 
nal de  commerce  était  venue  leur  donner  le 
caractère  obligatoire  qui  leur  avait  manqué 
jusque-là.  Déclarer, comme  l'a  faille  tribunal, 
que  les  actes  dont  il  s'agit  ne  contiennent 
pasde  véritables  reconnaissances  de  sommes, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  pour  but  de  créer 
un  nouveau  lien  de  droit  entre  le  failli  et  ses 
créanciers,  c'est  nier  l'évidence.  Un  nouveau 
lien  de  droit  a  bien  réellement  été  formé , 
puisque  les  créanciers  ont  été  munis  d'un 
litre  qu'ils  n'avaient  pas,  en  même  temps 
qu'ils  ont  donné  a  leur  débiteur ,  par  leur 
renonciation  à  une  partie  de  leurs  réclama- 
tions, le  moyen  de  prouver  que  sa  dette 
n'excède  pas  la  somme  portée  dans  ces  li- 
tres.— Le  tribunal  objecte  que  les  actes  en 
question  n'ont  pas  été  passés  entre  toutes  les 
parties,  qu'ils  ne  l'ont  été  qu'entre  le  syndic 
et  les  créanciers  du  failli,  en  l'absence  de  ce 
dernier.  Mais  cette  objection  tombe  d'elle- 
même,  si  l'on  considère:  1°  que,  d'après  les 
art.  443  et  471,  G.  comm.,  toute  action  mo- 


bilière ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  ou, 
intentée,  à  compter  du  jugement  décjaralii 
de  faillite,  que  contre  les  syndics,  k  qui  api* 
partiennenl  aussi  Les  actions  en  recouvre* 
ment;  2°  que,  suivant  l'art.  487,  le  failli  a  du 
être  appelé  aux  transactions  ainsi  qu'à  l'hoir 
mologation  ;  3°  enfin ,  que  les  jugeaient*  d'ho- 
mologation ont  été  rendus  expressément  coni- 
tre  le  failli  défaillant  et  déclarés  communs  avec 
.  lui.  Le  syndic  a  donc  représenté  complète- 
ment le  failli,  et  les  actes  faits  par  lui  sont  par- 
faitement valables,  parce  que  sa  capacité  ré- 
sulte de  la  loi  elle-même. —Le  tribunal  ajoute 
que  les  contrats  faisant  l'objet  du  litige,  étant 
intervenus  à  l'occasion  de  productions  à  la 
faillite,  doivent  profiter  de  toutes  les  immu- 
nités accordées  par  la  loi  fiscale  aux  produc-* 
tions,  aux  arrangements  amiables  et  aux  déf- 
risions judiciaires  intervenues  dans  les  cir- 
constances réglementées  par  la  section  S  du 
chap.  5  du  titre  àe  la  Faillite.  Mais  les  excep- 
tions sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent» 
sous  prétexte  d'analogie,  é>e  étendues  à 
d'autres  cas  que  ceux  expressément  prévus. 
Ainsi,  Fart.  13  de  la  loi  du  24  mai  1834 
exempte  du  droit  proportionnel  et  ne  soumet 
qu'à  un  droit  fixe  de  3  francs  lès  procès-ver- 
baux d'affirmation  de  créances  faits  en  exé- 
cution de  l'art.  307,  G.  comm, ,  et  qui  sont 
simplement  des  actes  passés  au  greffe  avec 
le  concours  du  juge-commissaire.  On  ne  sau- 
rait donc  appliquer  une  disposition  ainsi  res- 
treinte à  d'autres  actes,  et  notamment  à  des 
actes  sous  seing  privé  portant  transaction, 
arrêtés  de  compte  et  reconnaissance  de  som- 
mes. Il  est  vrai  que  certains  actes  contenant 
des  stipulations  de  ce  genre,  ne  sont  passi- 
bles que  du  droit  fixe:  mais  ce  sont  seule* 
men^d'après  l'art. 14  de  la  même  loi  du  24  mat 
1834,  les  concordats  et  atermoiements  con- 
sentis conformément  aux  art.  509  et  suiv*, 
G.  comm.,  quelle  que  soit  la  somme  que  le 
failli  s'oblige  à  payer.  On  conçoit  la  faveur 
accordée  à  cette  sorte  d'acte  ;  mais  on  ne  sau- 
rait évidemment  l'étendre  aux  contrats  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce  et  qui  n'ont  ni  le  ca- 
ractère ni  les  effets  d'actes  de  concordat  ou 
d'atermoiements.  En  décidant  le  contraire,  le 
jugement  attaqué  a  donc  faussement  appli- 
qué les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  24  mai  1834 
et  violé  les  art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  frim, 
an  7. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
|a  loi  du  24  mai  1834 .  art.  13,  les  procès- 
verbaux  d'affirmation  de  créances,  dressés  en 
exécution  de  l'art.  507  de  l'ancien  Code  de 
commerce ,  article  auquel  correspond  l'art, 
497  du  nouveau,  ne  sont  assujettis  qu'à  un 
seul  droit  fine  de  3  fr.,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  déclarations  affirmatives  ;  — Attendu 
que  l'immunité  écrite  dans  cette  disposition, 
Rappliquant  à  toutes  les  déclarations  affir- 
matives que  doit  résumer  et  réfléchir  le  pro- 
cès-verbal de  vérification,  étend  nécessaire- 
ment aussi  son  effet  aux  titres  individuels  des 
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créanciers  qui,  n'étant  pas  précédemment 
enregistrés,  doivent  être  énoncés  dans  ce 
proces-verbal  comme  étant  justificatifs  des 
droits  des  créanciers  ;— Attendu  que  ce  prin- 
cipe, comprenant  évidemment  les  jugements 
qui  seraient  confirmants  de  certaines  créan- 
ces au  sujet  desquelles  se  seraient  élevées 
des  contestations  depuis  l'ouverture  de  la 
faillite,  et  l'appel  des  créanciers  à  la  vérifica- 
tion et  a  l'affirmation  des  créances,  régit 
aussi  les  transactions  qui  seraient  interve- 
nues depuis  la  faillite  entre  ces  créanciers 
et  le  syndic  agissant  en  vertu  de  l'art.  497, 
G.  corn  m.,  à  l'effet  de  fixer  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  devront  être  admis  à  prendre 
part  à  l'actif  de  la  faillite  ,  après  vérification 
et  affirmation  de  leurs  créances  ; — Attendu 
qu'il  est  évident,  dès  lors,  que  s'agissant, 
dans  l'espèce,  de  transactions  intervenues, 
ainsi  que  le  constatent  les  qualités  du  juge- 
ment attaqué,  entre  le  syndic  de  la  faillite  et 
des  créanciers  de  cette  même  faillite ,  après 
production  à  la  faillite  et  demande  d'admis- 
sion à  sort  passif,  ce  jugement,  en  ne  sou- 
mettant les  défendeurs  qu'au  paiement  d  un 
droit  fixe,  loin  de  violer  la  loi,  n'en  a  fait  que 
la  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  1«  fév.  4865.  —  Ch.  civ.  — MM.  Pas- 
calis,  prés.  ;  de  Vaulx ,  rapp.  ;  de  Raynal, 


(1-2)  Le  système  adopté  par  les  premiers  juges 
consistait  à  dire  que,  pour  donner  lieu  au  droit  de 
titre,  un  jugement  devait  1°  statuer  sur  un  acte 
antérieur  non  enregistré,  ou  opérer  lui-môme  la 
convention  ;  2°  condamner  en  outre  l'une  des  par- 
ties au  paiement  de  sommes  ou  valeurs  mobilières. 
Il  n'était,  sur  le  second  point,  que  la  reproduc- 
tion d'une  thèse  autrefois  soutenue  par  Champion- 
nière  (Traité  des  droits  d'enregùt.,  n.  852);  mais 
aucune  des  idées  sur  lesquelles  il  se  fonde  ne  pou- 
vait prévaloir  en  jurisprudence. 

On  ne  saurait  douter,  en  effet,  qu'en  prescri- 
vant de  percevoir  sur  un  jugement  le  droit  auquel 
l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu  s'il  avait 
été  constaté  par  un  acte  public  ou  sousa seing  privé, 
le  législateur  n'ait  voulu  atteindre  Iesconventions 
verbales,  aussi  bien  que  les  actes  non  enregistrés. 
La  raison  était  la  même  dans  les  deux  cas  ;  car, 
ainsi  que  l'indique  la  Cour  suprême  dans  un  arrêt 
du  4  dée.  1854  :  «  S'il  s'agit  d'un  traité  verbal, 
le  jugement  qui  intervient  pour  reconnaître  l'exis- 
tence et  ordonner  l'exécution  de  cette  convention, 
constitue  désormais  pour  les  parties  un  titre  légal 
dans  la  mesure  de  ce  qui  est  déclaré  obligatoire 
entre  elles,  et  doit,  par  conséquent,  dans  la  même 
mesure,  donner  ouverture  au  droit  de  titre  »  (S. 
1855.1.63.— P.1854.2.598).  Il  importe  peu  que 
la  sentence  du  juge  n'opère  pas  elle-même  la  trans- 
mission ou  le  marché.  Le  droit  ne  se  perçoit  qu'à 
l'occasion  du  jugement  pour  une  convention  qui 
est  placée  en  dehors  de  lui,  et  c'est  pourquoi  on 
l'exige  cumulativement  avec  le  droit  de  condamna- 
tion auquel  la  sentence  même  donne  ouverture.  V. 
les  arrêts  cités  à  la  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb., 
v°  Enregist.,  n.  732  et  suiv.,  et  au  Rép.  gèn. 
Pal.  et  Supp.f  eod.  v9,  n.  2762  et  suiv. 


!•'  av.  fjén.  (concl.  contr.)  ;  Moutard-Martin 
et  Bosviel,  av. 


CASS.  -Civ.  7  février  1865. 
ENREGISTREMENT,  JUGEMENT,  DROIT  DE  TITRE. 

Pour  donner  ouverture  au  droit  de  titre, 
il  n'est,  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui 
ordonne  l'exécution  d'une  convention,  telle 
qu'une  vente}  soit  fondé  sur  un  acte  écrit 
antérieur  non  enregistré, et  prononce  une  con- 
damnation ;  il  suffit  qu'il  constate  V existence 
de  la  convention  (l). 

Spécialement,  le  droit  proportionnel  de  2 
p.  100  est  exigible  sur  le  jugement  qui  rejette 
une  demande  en  résolution  ou  en  réduction  de 
prix  d'une  vente  verbale  de  fonds  de  com- 
merce (2).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4,  69,  §  2, 
n.  9  et  §55,  n.  i). 

(L'Enreg.  C.  Supply.) 

La  veuve  Supply  avait  intenté,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  une  de- 
mande en  résolution  de  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  qui  lui  avait  été  verbalement 
consentie  par  le  sieur  Fontaine,  moyennant 
22,000  fr.,  ou  la  réduction  à  10,000  fr.  de  ce 
prix,  dont  une  partie  avait  été  déjà  payée  : 


Le  mot  condamnation  n'a  pas  non  plus  la  signi- 
fication restreinte  que  lui  attribuait  le  tribunal. 
Le  texte  de  la  loi  ne  dit  pas  que  le  plaideur  doive 
être  condamné  à  payer  de$  sommes  ou  valeurs  mo- 
bilières ;  il  suffit  qu'il  subisse  une  condamnation 
quelconque,  et  reçoive,  par  exemple,  l'injonction 
d'exécuter  un  jugement.  Un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  4  juin  1851  a  traduit  cette  pen- 
sée en  termes  aussi  clairs  que  concis  :  «  Attendu, 
porte- t-il,  qu'il  résulte  de  l'économie  et  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  du  n.  9,  §  2,  de  l'art.  69,  que 
le  législateur  a  voulu  soumettre  au  droit  propor- 
tionnel de  titre  tous  les  actes  qui  ont  servi  de 
base  à  la  condamnation,  et  que,  par  cette  expres- 
sion de  condamnation,  on  doit  entendre  toute  dé- 
cision (quelle  que  soit  sa  dénomination,  de  colloca- 
tion  ou  de  liquidation)  qui  forme  titre  en  faveur 
de  l'une  des  parties  contre  l'autre  •  (P.1851.1. 
668).  —  Ces  principes  ont  été  appliqués  plusieurs 
fois  déjà  à  des  espèces  semblables  à  l'affaire  ac- 
tuelle. Ainsi,  la  chambre  des  requêtes  a  reconnu, 
par  un  arrêt  de  rejet  du  7  juin  1848,  l'exigibi- 
lité du  droit  de  cession  mobilière  de  2  p.  100  sur 
une  sentence  qui  ordonnait  simplement  l'exécu- 
tion d'un  marche  verbal  de  fournitures  dont  l'une 
des  parties  demandait  la  nullité  (S. 1848.1.572. 
— P.1848.2.120).— Et  la  chambre  civile  aadopté 
cette  jurisprudence,  le  10  août  1853,  à  propos 
d'un  jugement  qui  déboutait  l'acheteur  d'un  fonds 
de  commerce  d'une  action  eu  résiliation  du  mar- 
ché, et  le  condamnait  par  suite  à  subir  l'exécution 
de  cette  vente  (S.1853.1.767.— P.1854.1.33). 
— V.  aussi  sur  ces  divers  points.,  MM.  Garnier, 
Rép.  de  l'enregist.,  n.  8012  et  suiv., et  G.  Demante 
Princ.  deVenregist.t  t.  1,  n.  552  et  suiv. 
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elle  se  fondait  sur  ce  qu'elle  aurait  été  in- 
duite en  erreur  quant  à  la  valeur  du  fonds. — 
Sa  demande  fut  repoussée  par  un  jugement 
du  19  déc.  4861,  motivé  sur  ce  que  rachat, 
conclu  après  plusieurs  mois  de  pourparlers 
avec  le  vendeur,  avait  été  fait  en  parfaite 
connaissance  de  cause.  —  La  régie  a  réclamé 
sur  ce  jugement,  et  indépendamment  du 
droit  fixe  de  5  fr.,  le  droit  de  titre  liquidé  à 
2  p.  100  sur  22,000  fr.,  prix  de  la  vente 
mobilière  maintenue  par  le  tribunal. 

Mais  cette  prétention  a  été  rejetée  par  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  12  juill. 
18552,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
les  actes  et  mutations  compris  soùs  cet  arti- 
cle sont  enregistrés  et  les  droits  payés  sui- 
vant les  quotités  ci-après,  savoir  :  ...  g  5, 
2  fr.  par  100  fr.,  n.  1,  les  adjudications, 
ventes....  et  tous  autres  actes,  soit  civils, 
soit  judiciaires,  translatifs  de  propriété  à 
titre  onéreux  de  meubles  et  autres  objets 
mobiliers  quelconques;  —  Attendu  qu'il  n'y 
a  pas  d'acte  de  la  vente  faite  par  Fontaine  a 
la  veuve  Supply  d'un  fonds  de  commerce 
d'hôtel  meublé;  qu'il  n'y  a  pas  non  plus 
d'acte  judiciaire  translatif  de  propriété  à  titre 
onéreux  de  ce  même  fonds  de  commerce  ; 
que,  conséquemment,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  69,  §  5,  n.  1  ;  —  Attendu 
qoe  le  même  article,  §  2,  n.  9,  dans  son  5e 
alin.,  porte  que  lorsqu'une  condamnation 
sera  rendue  sur  une  demande  non  établie 
par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être, 
le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait 
donné  lieu  s'il  avait  été  convenu  par  acte 
public,  sera  perçu  indépendamment  du  droit 
dû  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui  aura  pro- 
noncé la  condamnation  ;  —Attendu  que  c'est 
là  une  disposition  particulière,  qui  veut  qu'un 
jugement  de  condamnation  qui  prouve  l'exis- 
tence d'une  convention  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  auquel  l'objet  de  la  de- 
mande, s'il  avait  été  convenu  par  acte  public, 
aurait  été  soumis  ;  —  Attendu  qu'un  tel  juge- 
ment ne  devient,  pas  l'acte  et  ne  peut  pas 
donner  ouverture  au  droit  d'acte  ;  qu'il  de- 
meure avec  son  caractère  de  jugement  ; 
qu'aux  termes  du  1er  alinéa  de  l'art.  69,  §  2, 
n.  9,  sont  assujettis  au  droit  proportionnel 
te  jugements  des  tribunaux  civils  et  de  coin* 
merce  portant  condamnation,  collocation  ou 
liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières  ; 
que  le  second  alinéa,  en  pariant  d'une  con- 
damnation rendue  sur  une  demande  non 
établie  par  un  titre  enregistré  ou  susceptible 
de  l'être,  se  réfère  à  la  condamnation  telle 
qu'elle  a  été  précisée  dans  le  précédent  ali- 
néa ;  qne  la  décision  judiciaire,  pour  demeu- 
rer l'occasion  et  la  cause  de  la  perception  du 
droit  de  titre,  doit  donc  être  basée  sur  un 
titre  non  enregistré  et  susceptible  de  l'être, 
et  prononcer  une  condamnation  de  sommes 
ou  valeurs  mobilières  ;—  Attendu  que  le  ju- 
gement dont  il  s'agit  ne  prononce  pas  de 
condamnation  de  sommes  et  valeurs  mobi- 
lières, et  ne  déclare  même  pas  licite  et  vala- 


ble la  vente  verbale  ;  qu'il  ne  fait  que  débou- 
ter la  veuve  Supply  de  sa  demande  en  rési- 
liation ou  réduction  du  prix  de  la  vente 
verbale;  que  la  condamnation  aux  dépens 
ne  rentre  pas  dans  les  condamnations  prin- 
cipales que  l'art.  69  a  eues  en  vue,  et  n'est 
aue  la  peine  du  plaideur  déclaré  mal  fondé 
dans  sa  demande;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour 
violation  des  art.  4  et  69,  §  5,  n.  1  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de 
l'art.  69,  §  2,  n.  9,  dernier  alinéa,  de  la 
même  loi,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
repoussé  la  perception  du  droit  de  2  p.  100 
sur  le  prix  de  la  cession  du  fonds  de  com- 
merce, constatée  par  un  jugement,  sous  pré- 
texte que  la  décision  du  tribunal  ne  formait 
pas  le  titre  de  la  convention  et  ne  portait 
pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières. 

ARRÊT  * ' 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4,  69,  §  2,  n.  9, 
dernier  alinéa,  et  69,  §  5,  n.  1  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —Attendu  que,  de  la  combi- 
naison desdits  articles,  il  résulte  que  cette 
loi  a  voulu  atteindre  les  ventes  mobilières 
établies  soit  par  actes  civils,  soit  par  actes 
judiciaires,  et  que  même  elle  a  entendu,  dans 
ce  dernier  cas,  que  le  droit  de  litre  résultant 
du  jugement  soit  perçu  cumulativement  avec 
le  droit  de  condamnation  qu'il  prononce  par 
suite  de  la  convention  dont  il  reconnaît 
l'existence  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  19  déc.  1861,  en  re- 
connaissant que  la  veuve  Supply  avait,  le 
29  janv.  1857,  vendu  verbalement  son  fonds 
de  commerce  à  Fontaine,  et  en  repoussant 
la  demande  de  cette  veuve,  soit  en  résilia- 
tion, soit  en  réduction  du  prix  de  cette  vente, 
a  créé  en  faveur  dudit  Fontaine  un  titre  qu'il 
n'avait  pas  jusqu'alors  ;  —  Que,  pour  donner 
ouverture  au  droit  de  titre,  il  n  est  pas  né- 
cessaire que  le  jugement  qui  prescrit  l'exécu- 
tion de  la  vente  soit  fonde  sur  un  acte  anté- 
rieurement souscrit  et  non  enregistré  ;  qu'il 
suffit  que  l'existence  du  marché  soit  constatée 
par  la  décision  judiciaire,  qui  devient  elle- 
même  le  titre  des  parties;  — Que  l'objection 
tirée  par  le  tribunal  de  la  Seine,  de  ce  que 
le  jugement  du  19  déc.  1861  ne  prononçait 

f>as  de  condamnation  à  des  sommes  ou  va- 
eurs  mobilières,  est  erronée  en  fait,  puis- 
qu'en  ordonnant .  l'exécution  du  jugement 

Îar  défaut  du  15  oct.  précédent,  celui  du 
9  déc.  a  maintenu  la  condamnation  au  paie- 
ment de  certaines  sommes  qui  représentaient 
une  partie  du  prix  de  la  vente  dont  il  s'agit; 
—  Que  cette  objection  était  d'ailleurs  sans 
portée  en  droit,  puisque,  en  la  supposant 
exacte  en  fait,  elle  ne  serait  pas  un  obstacle 
à  la  perception  du  droit  de  Utre  ;  —  Qu'en 
décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  articles  ci-dessus  ;  —  Casse,  etc. 

Du  7  fév.  1865.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
1er  prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.;  Blan- 
che, av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Moutard-Mar- 
tin, av. 
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Enregistrement,  Partage,  Usufruit,  Pro* 

PRIÉTÉ. 

.L'acte  par  feguet,  en  partageant  une  sue* 
cession  dévolue  pour  partie  à  un  donataire 
en  usufruit,  les  héritiers  et  le  donataire  conr 
vertisèent  éèt  usufruit  en  une  portion  de 
pleine  propriété,  d'après  l'évaluation  qïils 
donnent  à  l'usufruit,  a  les  caractères  du  par- 
tage auquel  V effet  déclaratif  et  rétroactif  est 
attaché  par  la  loi»  En  conséquence,  cet  acte 
n'est  pus  passible  d'un  droit  particulier  sur 
la  donation  d'usufruit,  en  sus  du  droit  de 
mutation  sur  les  biens  en  pleine  propriété 
dont  fabandonnement  est  fait  au  donataire  s 
la  perception  de  ce  dernier  droit  est  seule 
autoriêée  par  ta  loi.  (G.  Nap.,  883;  L.  92 
frim.  an  7i  art.  4,44,  ft.  11 ,  et  art  18,  ft.  7  et 

80(1). 


(1)  D'après  la  jurisprudence,  les  partages,  ft 
raison  de  leur  effet  purement  déclaratif,  fixent  les 
droits  des  parties  et  doivent  être  pris  pour  base 
de  la  perception  des  droits  de  mutation,  lorsque  le 
partage  a  eu  lieu  antérieurement  à  la  déclaration 
de  succession.  Dans  ce  cas,  le  copartageant  est  ré- 
puté, môme  à  l'égard  de  la  régie,  avoir  été  ab 
initia  propriétaire  de  ceux  des  biens  do  défunt  qui 
composent  sou  lot.  C'est  ce  qu'ont  décidé  notam- 
ment les  arrêts  des  16  jdill.  182 3  et  il  mars  1851 
(S.18W. 1.263.-*P.185i. 1.574)  ;  V.  aussi  les  in- 
dications des  notes.  Ce  dernier  arrêt  explique  que 
s'il  en  est  autrement  quand  le  partage  n'a  pas 
précédé  la  déclaration  de  succession  faite  dans  le 
délai  légal  de  si*  mois,  c'est  par  cette  seule  rai- 
son que  les  droits  doivent  être  perçus  d'après 
l'état  de  choses  existant  au  moment  on  l'impôt  est 
devenu  exigible,  et  qjue  cette  perception,  alors  ré- 
gulièrement faite,  doit  être  maintenue  en  vertu  de 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  malgré  le 
fait  ultérieur  du  partage. — Dans  l'espèce  présente, 
l'administration  de  l'enregistrement  ne  contestait 
pas  la  doctrine  ainsi  exprimée  par  la  Cour  régula- 
trice. Elle  ne  contestait  pas  non  plus  qu'il  y  eût 
indivision  entre  les  héritiers  de  la  femme  prédécé- 
dée  et  le  mari,  en  tant  que  donataire  d'un  quart 
en  usufruit,  ce  qui  résulte  également  de  la  juris- 
prudence (Gass.  16  juin  1824;  8  août  1836,  S. 
1836.1. 798.-*-P.1837. 1.97;  «4  juin  1863,  S. 
1883.1. 339.— P.1863.929;  Angers,  4  déc.  1862, 
S.1363.2.146.---P.1863.929,  et  la  note)  ;  mais 
elle  opposait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  partage  pur  et 
simple  entre  les  parties,  à  raison  dés  droits  résul- 
tant de  la  loi  et  des  dispositions  de  l'époux  prédé- 
cédé, tels  quo  ces  droits  existaient  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  soutenait  qu'au 
contraire,  les  parties  avaient  fait  le  partage  d'a- 
près une  situation  nouvelle  établie  par  leurs  con- 
ventions et  résultant  de  la  conversion  du  droit 
d'usufruit  du  mari  en  un  droit  de  pleine  pro- 
priété. L'administration  induisait  de  là  que  le 
mari  avait  fait,  par  cela  même,  acte  d'acceptation 
et  de  disposition  de  la  donation  d'usufruit,  et  que, 
par  suite,  il  y  avait  lieu  à  la  perception  du  droit 
de  mutation  distinctement  à  raison  de  cette  do- 


(Dé  Chasseloup-Làubàt  C.  l'fcffl'ègîsfr.). 

Madame  la  marquise  de  Chasseloup-Lao* 
bat  est  décédée  le  27  août  1860,  laissant 
pour  héritiers  des  collatéraux,  et  son  mari 
pour  donataire,  aux  termes  de  leur  contrit 
de  mariage,  d'un  quart  en  propriété  et  d'un 

3uart  en  usufruit  de  tous  ses  blens.**~Par  acte 
u  19  oct.  1860,  il  a  été  procédé  an  partagé 
de  la  succession»  D'après  cet  acte,  le  quart 
revenant  en  propriété  an  mari  donataire  a 
été  fixé  à  085,300  fr.;  et  quant  att  quart  en 
usufruit,  il  est  dit  que,  par  transaction  entre 
les  parties,  ce  quart  est  eanverti  en  une  pro- 
priété calculée  à  raison  de  58  p.  100  de  cet» 
somme,  soit  397,000  fr;  total  1,08*2,300  ft*. 
Desabandonnements  ont  été  faits  en  eonsé-* 
quence.  —  L'acte  dont  il  s'agit  ayant  été 
pris  pour  base  de  perception  de  l'impôt  lors 
de  la  déclaration  de  succession  qui  a  été 


nation,  c'est-à-dire  indépendamment  des  droits  per* 
eus  sur  la  toute  propriété  des  biens  partagés,  puis-* 
qu'il  est  de  principe  que,  par  le  legs  d'un  usufruit, 
le  testateur  crée  Une  sorte  de  propriété  nouvelle 
absolument  hors  de  la  consistance  réelle  do  la  suc- 
cession (Gass.  23  nov.  1811).  L'arrêt  dont  nous 
rendons  compte  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  obje** 
lion.  S'attachant  au  fait  de  l'indivision  à  laquelle 
le  partage  avait  mis  fin  en  attribuant  au  mari, 
sans  soulte  ni  retour  de  lot,  des  biens  provenant 
exclusivement  de  la  succession,  et  entrés  dans  son 
lot  pour  la  valeur  seulement  de  l'émolument  qui 
lui  appartenait  dans  cette  succession  comme  dona- 
taire, la  Cour  a  pensé  qu'un  tel  acte  avait  les  ca- 
ractères du  partage  déclaratif  par  l'effet  duquel 
l'usufruit  était  censé  n'avoir  jamais  existé  ;  Ce 
qui,  bien  entendu,  doit  nécessairement  se  corn* 
prendre  de  l'usufruit  en  tant  que  mode  d'exer- 
cice du  droit  constitué  par  le  démembrement  dé 
propriété,  et  non  du  fond  même  de  ce  droit,  att- 
quel  il  est  satisfait*  au  contraire,  du  consente^ 
ment  des  parties,  par  l'abandonnement  de  la  part 
de  pleine  propriété  représentant  la  valeur  de  l'usu- 
fruit. La  substitution  d'une  part  en  pleine  pro-» 
priété  égale  en  vaHeur  à  la  portion  d'usufruit 
qu'eût  reçue  le  donataire  sans  cette  substitution,  a 
été  considtwe  par  l'arrêt  comme  l'un  de  ces  arran- 
gements nécessités  par  les  convenances  des  familles* 
qui  affectent  le  mode  des  droits,  plutôt  que  leur 
substance,  et  rentrent  dans  les  stipulations  quo 
comportent  les  actes  faits  pour  la  cessation  de  Fia-» 
division.  La  jurisprudence  était  déjà  entrée  dan» 
cette  voie  (V.  arrêt  précité  du  8  août  1836,  et  la 
note). — Enfin,  dès  que,  dans  le  système  de  notre 
arrêt,  l'usufruit  était,  par  suite  du  partage,  ré- 
puté n'avoir  jamais  existé,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait 
point  de  perception  à  faire  à  ce  titre ,  la  régie 
n'avait  évidemment  aucun  argument  à  tirer  de  la 
disposition  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  qui  fixe  lai 
valeur  de  l'usufruit  à  la  moitié  de  celle  de  la 
pleine  propriété.  Cette  disposition  n'a  pas  d'appli- 
cation possible  là  où  il  est  décidé  que  le  principe 
môme  de  là  perception  dont  elle  établit  la  base  est 
inadmissible. 


JutitpTUdêitcè  de  ta  tout  de  êdiiOtion. 
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faite  postérieurement,  le  droit  de  succession 
a  été  perça  sur  la  pleine  propriété  composant 
le  lot  du  mari.  Mais  nn  supplément  de  droits 
a  été  plus  tard  réclamé  par  la  régie,  à  raison 
do  auart  en  usufruit  dont  M.  de  Chasseloup- 
Laubat  était  donataire  et  qui,  par  l'acte  pré- 
cité, avait  été  converti  en  propriété. 

Le  25  juill.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  qui  ordonne  en  ces  termes  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  décernée  à  cet  effet  par 
la  régie  :  —  «  Attendu  que  les  art.  \\  et  15 
de  ia  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  des  droits  des  biens  transmis 
par  décès,  ont  assigné  à  l'usufruit  de  ces 
biens  la  moitié  de  la  valeur  de  la  toute  pro- 
priété ;  que  cette  estimation  de  la  loi  est  in- 
variable et  ne  peut  être  remplacée  par  une 
autre,  suivant  les  convenances  des  parties  ; 
qu'a  cet  égard,  les  conventions  ultérieures 
sont  sans  influence  sur  le  règlement  des 
droits  ouverts  et  acquis  au  trésor  ;— Attendu 
que  de  Chasseloup-Laubat,  donataire,  par 
contrat  de  mariage,  d'un  quart  en  propriété 
et  d'un  quart  en  usufruit,  dans  un  partage  des 
biens  de  la  succession  de  sa  femme  avec  les 
héritiers  de  cette  dernière,  a  déclaré  que,  par 
transaction,  son  usufruit  était  converti  en 
une  toute  propriété  calculée  à  raison  de 
58  p.  100;  —  Attendu  que  les  parties  ont 
qualifié  à  tort  de  trantaction  la  convention 
dont  il  s'agit  :  qu'il  ne  faut  pas  attacher  de 
(Importance  à  un  mot  qu'elles  n'ont  pas  em- 
ployé dans  un  sens  légal  ;  que,  sans  doute, 
dans  leurs  rapports  dlntérêls  de  particulier 
a  particulier,  alors  que  le  droit  civil  ne  con- 
tient pas  de  règle  pour  la  valeur  comparative 
de  la  propriété  et  de  l'usufruit,  elles  ont  pu 
apprécierun  usufruit  sur  d'autres  bases  que 
celles  obligatoires  en  matière  d'enregistre- 
ment, mais  sans  porter  atteinte  à  une  règle 
sur  l'impôt  et  sans  changer  sa  quotité  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  le  partage  dont  il  s'a- 
git, antérieur  aux  déclarations  a  passer  pour 
le  paiement  du  droit  de  succession,  ne  devait, 
pas  servir  de  base  à  la  perception  ;  que,  le 
principe  reconnu,  il  y  a  lieu  d'admettre  le 
supplément  de  droit  réclamé,  le  chiffre  n'en 
étant  pas  contesté...  » 

Pocrvoi  en  cassation  par  M.  de  Chasse- 
loun-Laubat ,  pour  violation  de  l'art.  883, 
C.  Nap.  et  fausae  application  des  art.  14  et 
i 5  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  méconnu,  dans  la  fixation 
des  droits  de  mutation  dus  par  le  demandeur, 
l'effet  déclaratif  du  partage  intervenu  avant 
le  paiement  des  droits. — fi  faut,  a-t-on  dit  à 
r appui  du  pourvoi,  se  dégager  un  moment 
des  circonstances  spéciales  de  l'affaire,  et, 
sans  se  préoccuper  de  la  perception  fiscale,  se 
demander  quel  est  le  caractère  de  l'acte  par 
lequel  des  héritiers  et  donataires  convien- 
nent, au  moment  de  la  liquidation  de  la  suc- 
cession, de  convertir  en  une  part  de  propriété 
complète  un  usufruit  indivis.  Or,  qui  pourrait 
mettre  en  doute  qu'un  pareil  acte  ne  constitue 
un  véritable  partage  dans  le  sens  de  l'art. 
883,  alors  surtout  qu'il  n'est  accompagné 


d'aucune  stipulation  accessoire  qui  vienne 
en  dénaturer  le  caractère,  alors  qu'il  n'y  a 
entre  les  jpar  tics  ni  stipulation  de  soulte  sup- 
plémentaire, ni  attribution  de  biens  au  delà 
de  la  part  de  chacun,  mais  seulement  liqui- 
dation pure  et  simple  d'une  situation  que  l'u- 
sufruitier et  le  nu  propriétaire  peuvent  con- 
sidérer tous  les  deux  comme  une  cause 
d'embarras  et  de  difficultés.  Une  telle  situa- 
tion place  les  parties  en  état  d'indivision,  et 
l'usufruitier  d'une  quotité  indivise  des  biens 
composant  la  succession,  est.  en  effet,  ainsi 
que  l'enseigne  Proudhon  (de  FUêuf.,  t.  3, 
n.  1251)  et  que  l'a  jugé  la  Cour  suprême 
(V.  suprd,  ad  notam),  un  communiste  ayant, 
comme  le  propriétaire  lui-même,  l'action  en 
partage  afin  de  sortir  de  celte  indivision. — Lé 
caractère  de  l'acte  une  fois  déterminé,  les 
abandons  respectifs  que  se  font  les  parties  né 
peuvent  plus  être  considérés  que  comme  utt 
moyen  employé  pour  la  réalisation  du  par- 
tage. Or  le  partage  étant  déclaratif  et  non 
transmissif  de propriété,  aux  termes  def  l'art. 
883,  C.  Map.,  il  suit  de  là  que  les  biens  dévo- 
lus en  pleine  propriété  à  l'usufruitier  sont 
censés  lui  avoir  appartenu  du  jour  du  décès 
du  de  eu  jus  9  comme  chacun  des  autres  copar- 
ta  géants  est  censé  n'avoir  jamais  eu  aucun 
droit  sur  les  mêmes  biens  et  avoir  succédé 
directement  à  ceux  qui  leur  ont  été  attribués. 
Dès  lors,  toute  idée  de  transmission,  de  trans- 
port de  créance  ou  d'échange  d'immeubles 
disparaît.— Ceci  ne  cesse  pas  d'être  vrai  alors 
qu'il  s'agit  de  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation. Si  l'usufruit  donné  ou  légué  est  con- 
sidéré comme  formant  au  décès  du  disposant 
une  valeur  distincte  de  ses  antres  biens,  et  si 
une  telle  libéralité  est  passible  du  droit  de  mu- 
tation, il  n'en  peut  être  ainsi  quand  le  partage 
ne  fait  au  bénéficiaire  aucune  attribution  dis- 
tincte d'usufruit,  et  quand,  par  le  résultat  de 
ce  partage,  son  lot,  comme  dans  l'espèce,  con* 
siste  en  biens  au  moyen  desquels  il  reçoit  en 
toute  propriété  la  valeur  évaluée  du  don  d'u- 
sufruit. Les  choses  se  trouvant  ainsi  réglées 
par  un  partage  antérieur  à  la  déclaration  de 
succession,  la  régie  n'a  point  à  percevoir  sur 
ces  biens,  outre  les  droits  afférents  à  leur 
transmission,  en  pleine  propriété,  du  défunt 
au  légataire,  ceux  que  comportent  les  trans- 
missions d'usufruit. —  On  objecte  qu'à  raison 
de  la  conversion  de  l'usufruit  en  part  de  pro- 
priété, le  partage  n'était  pas  pur  et  simple, 
et  que  cette  conversion  impliquant  un  acte 
de  propriété,  le  donataire  de  l'usufruit  a  agi 
en  cette  qualité  d'usufruitier,  qui,  dès  lors, 
doit  produire  tous  ses  effets  sous  le  rapport 
de  la  perception  des  droits  du  fisc.  Il  suffira 
de  répondre  que  la  conversion  n'a  donné  au 
donataire  de  l'usufruit ,  qu'une  partie  des 
biens  de  la  succession  équivalente  à  l'usu- 
fruit, et  qu'ainsi  elle  n'a  opéré  ni  donation, 
ni  transport,  ni  soulte,  nirenonciation  moyen- 
nant un  prix.  Il  ressort  d'une  instruction  gé- 
nérale du  30  sept.  1833,  émanée  de  l'admi- 
nistration, que,  dans  le  cas  de  partage  entre 
une  veuve  et  son  fils,  attribuant  à  celui-ci  la 
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propriété  de  la  totalité  d'une  communauté  et 
à  la  mère  l'usufruit  de  la  même  totalité,  «  Ton 
doit  considérer  chaque  co-partageant  comme 
propriétaire  ab  initio  des  biens  qui  lui  sont 
dévolus,  et  que  c'est  à  juste  titre  que  le  fils  a 
été  soumis  au  paiement  du  droit  sur  la  tota- 
lité de  la  succession  dont  il  est  déclaré  le  nu- 
propriétaire.»  La  régie  elle-même  a  reconnu 
par  là  que  c'est  aux  résultats  du  partage  qu'il 
Faut  s'attacher,  de  manière  à  réputer  trans- 
mis directement  du  défunt  au  copartageant 
ceux  des  biens  qui  sont  recueillis  par  celui-ci 
dans  le  partage,  alors  qu'il  les  reçoit  en  rè- 
glement. Le  jugement  attaqué  qui,  sans  te- 
nir compte  de  l'effet  déclaratif  du  partage 
dans  lequel  le  demandeur  en  cassation  avait 
exclusivement  reçu  des  biens  en  pleine  pro- 
priété, a  néanmoins  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  la  perception  des  droits  de  succes- 
sion nonseulement  sur  cette  pleine  pro- 
Sriété,  mais  en  outre  à  raison  de  la  donation 
'usufruit,  a  donc  encouru  la  censure  de  la 
Cour. 

La  régie  a  combattu  le  pourvoi  par  les  ar- 
guments suivants  :  I)  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  4, 14,  n.  il, et  15,  n.  7 et  8,  de 
la  loi  du  22  Cri  m.  an  7  :  1°  que  la  mutation 
d'une  nue  propriété  donne  ouverture  au 
même  droit  que  celle  de  la  propriété  entière  ; 
2°  que  la  transmission  d'un  usufruit  est  pas- 
sible d'un  droit  distinct  de  celui  dû  pour  la 
propriété,  et  que  l'usufruit  est  évalué  pour 
l'assiette  de  l'impôt  d  moitié  de  la  valeur  de 
la  toute  propriété.  Ces  dispositions  de  la  loi, 
en  ce  qui  concerne  la'percepiion  d'un  droit 
particulier  pour  la  mutation  de  l'usufruit, 
ont  été  consacrées  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  notam- 
ment par  celui  du  23  nov.  1811  (suprà,  ad 
notant},  lequel  considère  que  l'usufruit  légué 
est  «  une  sorte  de  propriété  nouvelle,  créée 
par  le  testateur...  »  Dans  l'espèce,  en  insti- 
tuant son  mari  donataire  d'un  quart  en  usu- 
fruit (outre  un  quart  de  propriété),  la  dame 
de  Chasseloup-Laubat  avait,  par  cette  dispo- 
lion  d'usufruit,  créé  cette  propriété  nou- 
velle, passible  d'un  droit  distinct  de  celui  dû 
pour  la  mutation  de  la  propriété  des  biens 
composant  la  succession,  et  comme  l'usu- 
fruit est  évalué,  pour  l'assiette  de  l'impôt,  à 
la  moitié  de  la  toute  propriété,  le  quart  en 
usufruit  a  donné  ouverture  au  même  droit 
qu'un  huitième  en  toute  propriété  ;  de  sorte 
que  les  droits  ont  été  dus  sur  une  fois  et  un 
huitième  la  valeur  de  la  masse  des  biens.  — 
M.  de  Chasseloup-Laubat  n'a  pas  renoncé  à 
la  donation  ;  au  contraire,  il  a  agi  en  la  qua- 
lité de  donataire  d'un  quart  en  propriété  et 
<ftm  quart  en  usufruit  :  la  conversion  d'un 

3uart  en  usufruit,  en  une  part  de  propriété, 
ont  les  parties  sont  convenues  dans  l'acte 
du  19oct.  1860,  impliquait,  de  la  part  du  do- 
nataire ,  acte  de  propriété  sur  l'usufruit 
donné.  Là  s'appliquent  les  principes  sur  l'ac- 
ceptation des  successions  formulés  dans  les 
art.  778  et  780,  C.  Nap.,  et  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé,  en  effet,  que  l'acceptation  d'un 


legs,  d'une  donation,  résulte  virtuellement  de 
l'acte  par  lequel  on  déclare  renoncer,  mais 
en  recevant  le  prix  de  la  prétendue  renoncia- 
tion, et  que  cet  acte  entraîne  l'exigibilité  p*u 
droit  de  mutation  par  décès.  (Arrêts  des  4  avr. 
1849,S.1849.1.438.— P.1850.1.l42,et25mars 
1835,  S.  1855.1. 378.— P.  1856. 1.1 60.) D'après 
celte  jurisprudence,  le  droit  de  mutation  est 
dû  sur  le  quart  en  usufruit  donné  par  la  dame 
de  Chasseloup  Laubat  à  son  mari ,  puisque 
celui-ci  n'a  renoncé  à  cet  usufruit  que 
moyennant  l'abandon  d'une  portion  de  la 
succession  en  toute  propriété.  —  Le  principe 
que  le  partage  est  déclaratif,  aux  termes  de 
l'art.  883,  C.  Nap.,  principe  sur  lequel  se 
sont  fondés  les  deux  arrêts  de  la  Cour  des 
16  juill.  1823  et  11  mars  1851  (Y.  suprà,  ad 
notarn),  pour  déterminer  la  perception  des 
droits  de  mutation  selon  les  bases  du  partage 
quand  il  a  précédé  la  déclaration  de  succes- 
sion, ne  serait  applicable  à  l'acte  du  19oct. 
1860  qu'autant  que  cet  acte  contiendrait 
un  partage  pur  et  simple  comprenant  dans 
la  masse  héréditaire,  non-seulement  tous  les 
biens  dont  l'époux  prédécédé  était  proprié- 
taire au  jour  de  son  décès,  mais  encore  l'u- 
sufruit qu'il  avait  créé  par  sa  volonté.  Bien 
loin  de  là,  M.  de  Chausseloup-Laubat  a  con- 
senti, moyennant  un  dédommagement,  à  ce 
que  son  droit  d'usufruit  fût  écarté  du  partage  : 
cette  stipulation  ne  laisse  point  à  l'acte  le  ca- 
ractère d'un  partage  ayant  purement  et  sim- 
plement pour  objet  la  cessation  de  l'indivi- 
sion. Les  parties  l'ont  elles-mêmes  qualifié 
transaction,  ce  qui  est  une  raison  de  plus  de 
ne  pas  l'accepter  pour  base  de  la  perception 
des  droits  de  mutation  par  décès;  c'est  l'é- 
tat des  choses  créé  par  le  testateur  qui  doit 
déterminer  la  perception  des  droits  de  trans- 
mission, et  non  l'eut  des  choses  établi  par 
un  arrangement  transactionnel  ultérieur.  Cet 
arrangement,  dans  l'espèce,  a  été  fait  par  les 
parties  avec  évaluation  de  l'usufruit  non  pas 
a  la  moitié,  comme  l'exige  la  loi  de  l'an  7, 
mais  à  58  p.  100  de  la  propriété,  ce  qui  est 
une  proportion  arbitraire  que  sans  doute  les 
parties  peuvent  adopter  dans  leurs  arrange- 
ments en  ce  qui  les  concerne,  mais  qui  est 
inadmissible  quand  il  s'agit  de  la  perception 
de  l'impôt. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  883,  C.  Nap.;  — 
Attendu  que  Prudent  de  Chasseloup-Laubat 
avait  droit,  dans  la  succession  de  sa  femme,  à 
un  quart  en  usufruit;  —  Que,  par  acte  du 
19  oct.  1860,  le  quart  en  propriété  lui  reve- 
nant a  été  fixé  à  685,300  fr.  et  que  le  quart 
en  usufruit  a  été  converti,  au  taux  de  58  p. 
100,  en  pleine  propriété  valant  397,000  fr., 
en  tout  1,082,300  fr.;  —Attendu  que  cet  acte 
a  eu  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision  de 
propriété  et  de  jouissance  entre  Prudent  de 
Chasseloup-Laubat  et  les  héritiers  de  sa 
femme  ;  que  l'amendement  du  mari  dans  la 
totalité  de  la  succession  n'a  été  ni  augmenté 
ni  diminué^  et  qu'il  a  été  «simplement  fourni 
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en  biens  héréditaires;  —  Attendu  qu'un  tel 
t  acte  est  un  acte  de  partage  ;— Attendu  qu'en 
Tertu  de  la  fiction  de  la  loi,  le  partage  est 
déclaratif  et  non  pas  attributif  de  propriété  ; 
qu'aux  termes  de  fart.  883,  chaque  cohéri- 
tier est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
te oient  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  et 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  ef- 
fets de  la  succession  ;  —  Que,  dès  lors,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  à  qui  l'acte 
du  19  oct.  1860  a  été,  pré  sente  au  moment 
de  la  déclaration  faite  pour  la  perception  du 
droit  de  succession,  et  qui  a  perçu  ce  droit 
sur  la  pleine  propriété  composant  le  lot  du 
mari,  n'était  pas  fondée  à  réclamer  un  droit 
pins  élevé  à  raison  de  l'usufruit  du  quart  qui, 
en  vertu  de  l'effet  rétroactif  du  partage,  est 
censé  n'avoir  jamais  existé  ;  —  Et  que  le  ju- 
gement attaqué,  en  allouant  à  la  régie  cet 
excédant  de  perception  sous  le  prétexte  que 
les  parties  ne  peuvent  par  leurs  conventions 
amoindrir  les  droits  dus  à  l'administration 
de  l'enregistrement,  a  méconnu  la  nature 
déclarative  du  partage  et  violé  l'art.  883, 
C.  Nap.;  —  Casse,  etc. 

Du  4  janv.  1865.—  Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Bayle-Mouillard,  rapp.;  de  Raynal, 
1er  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Housset  et  Mou- 
tard-Martin. 


CÀSS.-crim    16  juin  1864. 

Blessures,  Imprudence,  Maître,  Ouvrier^ 
Echafaudage  défectueux. 

Lee  art.  319  et  320,  C.  pén.,  qui  punissent 
t  homicide  et  les  blessures  involontairement 
causés  par  maladresse,  imprudence,  inatten- 
tion, négligence  ou  inobservation  des  règle- 
ments, n'exigent  pas  que  la  cause  de  l'ho- 
micide ou  des  blessures  soit  directe  et  immé- 
diate, ni  que  la  victime  n'ait  eu  elle-même 
aucune  part  ^imprudence. — Ainsi,  Varjt.  320 
est  applicable  au  maître  qui  a  laissé  son  ou- 
vrier se  servir,  pour  un  travail  dont  il  l'a- 
vait  chargé,  d'un  échafaudage  qu'il  savait 
être  défectueux  et  dont  la  mauvaise  con- 
struction, en  causant  la  chute  de  cet  ouvrier, 
lui  a  fait  recevoir  une  blessure  (1). 


(Couvé.)— ARRÊT. 


(i)  V.  en  ce  sens,  Bép.  gèn.  Pal.,  v°  Homi- 
rafe,  d.  168,  173  etsuiv.  La  Cour  de  cassation  a 
<i>jà  décidé,  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  21 
sov.  1856  (Thuilleux,  Bull.  n.  362),  que  l'art. 
319,  C.  pén.,  est  applicable  à  l'architecte  qui  a 
fourni  aux  ouvriers  placés  sous  ses  ordres  des  ma- 
terianx  dont  la  mauvaise  qualité  a  été  Tune  des 
causes  occasionnelles  de  la  mort  de  l'un  d'eux. 
V.  aussi  MM.  Faustin  Hélie  et  Ghauveau,  Tixéor. 
C.pên.,  t.  4,  û.  1259  et  suiv. — Sur  la  responsa- 
bilité civile  des  entrepreneurs  ou  maîtres,  à  raison 
des  accidents  survenus  à  leurs  ouvriers  dans  l'exé- 
cution des  travaux  qu'ils  leur  font  exécuter,  V. 
Cass.  9  fév.  1857  (P.1857.1191.— S.4857.1. 
534);  Paris,  29  mars  1862  (P.1862.359.— 
S.  1862.2. 375),  et  les  indications  de  la  note 
jointe  à  ce  dernier  arrêt. 
LXV.— F«  PARTIE. 


LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  d'une  pré- 
tendue fausse  application,  1°  de  l'art.  320, 
C.  pén.,  en  ce  que  la  négligence  du  prévenu 
n'aurait  pas  été  la  cause  directe  et  immédiate 
de  l'accident  et  de  la  blessure,  mais  qu'elle 
aurait  seulement  été  cause  de  l'emploi  d'un 
échafaudage  dont  la  mauvaise  construction 
par  le  blessé  avait  été  la  cause  directe  de 
l'accident;  2°  de  l'art.  60  du  même  Code,  en 
ce  que  le  demandeur  n'était  que  le  complice 
du  blessé  ;  qu'en  pareil  cas,  la  complicité  ne 
serait  pas  admise  par  la  loi,  et  que,  d'ailleurs, 
l'arrêt  avait  omis  de  déclarer  l'existence  des 
éléments  qui  la  constituent  :  —  Attendu,  en 
droit,  que  les  art.  319  et  320,  C.  pén,>  en 
punissant  quiconque,  par  maladresse,  im- 
prudence, inattention,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règlements,  aura  involontaire- 
ment commis  un  homicide  ou  fait  des  bles- 
sures, ou  qui  en  aura' involontairement  été  la 
cause,  n'exigent  pas  que  cette  cause  soit 
directe  et  immédiate,,  ni  que  le  blessé  n'ait 
eu  lui-méme*aucune  part  d'imprudence  ;  — 
Et  attendu  ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  dénoncé  (rendu  par  la  Cour  de  Paris, 
le  24  fév.  1864),  que  le  prévenu  Couvé,  maî- 
tre couvreur,  avait  chargé  Dubos,  son  ou- 
vrier, de  couvrir  en  zing  une  corniche  de 
boutique  ;  que  ce  travail  devait,  par  sa  nature, 
s'exécuter  à  l'échelle  ;  que,  cependant,  Couvé 
avait  eu  la  négligence  de  ne  mettre  aucune 
échelle  convenable  à  la  disposition  de  son 
ouvrier,  et  que  cette  imprudence  avait  con- 
traint celui-ci  à  recourir  à  l'emploi  d'un 
échafaudage  ;  —  Que  cet  échafaudage,  con- 
struit par  Dubos  et  par  le  maître  maçon  de 
Couvé,  était  défectueux  ;  que  Couvé  l'avait  vu, 
en  visitant  les  travaux;  qu'il  s'était  rendu 
compte  du  danger  couru  par.  l'ouvrier  qui 
s'en  servait,  et  qu'il  n'avait  pas,  comme  il 
l'aurait  dû,  prescrit  d'y  remédier,  ce  que 
l'arrêt  qualifie  de  nouvelle  négligence  impu- 
table au  prévenu;— Quel'échafaudages'éiant 
écroulé  par  suite  de  sa  mauvaise  construc- 
tion, avait  entraîné  dans  sa  chute  Dubos,  qui 
avait  reçu  à  la  jambe  une  blessure  grave  ; — 
Attendu  que  l'arrêt  déclare,  en  outre,  que 
l'absence  d'échelle  et  la  mauvaise  construc- 
tion de  l'échafaudage,  imputable  à  Couvé, 
avaient  été  la  cause  même  directe  de  l'acci-  - 
dent  et  de  la  blessure  ;  —  Attendu  qu'après 
cette  constatation  des  faits,  la  Cour  impé- 
riale, en  condamnant  le  demandeur  en 
l'amende  et  aux  dommages-intérêts,  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  l'art.  320;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  la  Cour  n'a  pas  eu  à 
s'occuper  d'une  question  de  complicité  qui 
ne  se  présentait  pas  dans  la  cause,  ni  de 
vl'art.  60,  C.  pén.,  dont  l'application  n'était 
pas  demandée  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  juin  1864.— Ch.  crim.— MM .  Vaïsse, 
prés.;  Legagneur,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén.;  Labordère,  av. 
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Brevet   d'invention,   Publicité,   Brevet 
étranger. 

La  publicité  de  l'invention,  qui,  aux  ter- 
mes des  art.  30  et  31  de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  entraine  la  nullité  du  brevet,  n'est  sou- 
mise à  aucune  condition  particulière  ;  il  suf* 
fit  que  cette  publicité,  en  quelque  lieu  et  par 
quelque  mode  qu'elle  se  soit  produite,  soit 
suffisante  pour  que  l'invention  puisse  être 
exécutée  (1). 

Spécialement,  une  telle  publicité  résulte  de 
ce  que,  antérieurement  à  l'obtention  d'un  bre- 
vet en  France,  l'invention  avait  été  déjà  bre- 
vetée dans  un  pays  étranger  (la  Belgique) , 
dont  la  législation  autorise  la  mise  à  la  dis- 
position du  public  des  dispositions  et  dessins 
annexés  au  brevet  :  cette  faculté  pour  le  pu- 
blic de  prendre  ainsi  connaissance  des  des- 
criptions et  dessins  constitue  une  présomp- 
tion légale  de  publicité  suffisante  (2). 

Il  en  est  ainsi  surtout ,  lorsque  la  des- 
cription  jointe  au  brevet  a  été,  dans  ce  même 
pays,  l'objet  d'une  publication  quelconque. 

Mais  il  ne  résulte  pas  de  publicité  entraî- 
nant la  nullité  du  brevet  de  ces  seules  cir- 
constances, soit  que  {invention  aurait  été,  en 
pays  étranger,  fnbjet  d'un  premier  brevet  (3). 

...  Soit  que  l'acte  de  concession  de  ce  pre- 
mier brevet  aurait  été  inséré  dans  une  feuille 
publique. 

...Soit,  enfin,  que  la  description  jointe  à  ce 
même  brevet  aurait  été  publiée  dans  des  jour- 
naux étrangers,  si  elle  n'y  a  été  insérée  que 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêts  des 
14  juill.  1848  (P.  1849.2.289),  23  nov.  18&2 
(aff.  Guebhard),  18  août  1853  (aff.  Riant),  et 
8  avr.  1854  (aff.  Higton),  que  l'appréciation  des 
jvges  du  fond  sur  le  point  de  savoir  si  le  procédé 
breveté  a  reçu,  antérieurement  à  l'obtention  du 
brevet,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécuté,  est  souveraine  et  échappe  à  son  contrôle; 
et  cette  doctrine  est  approuvée  par  MM.  Nouguier, 
Brev.  d'inv.,  n.  495,  et  Rendu,  Dr.  industr.t  n. 
440.  Par  la  décision  rapportée  ci-dessus,  la  Cour 
suprême  semble,  au  contraire,  se  réserver  à  cet 
égard  un  droit  de  censure  qu'elle  avait  déjà  pro- 
clamé avant  la  loi  du  5  juill.  1844.  Y.  en  effet 
arrêt  du  13  fév.  1839  (P.  1844. 1.811. —S.  1839. 
1.81).  V.  aussi  Cass.  20  mai  1844  (P.1844.1. 
812.— S.1844.1.513),  et  la  note. 

(2)  Une  solution  semblable  a  été  consacrée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juill.  1848 
cité  à  la  note  précédente.  Elle  avait  d'ailleurs  été 
prévue  dans  le  rapport  à  la  chambre  des  députés 
dont  a  été  précédée  la  loi  du  5  juill.  1844.  •  On 
ne  peut  se  dissimuler,  disait  le  rapporteur,  M.  Phi- 
lippe Dupin,  et  la  loyauté  fait  un  devoir  d'en 
donner  hautement  avis,  que  cette  règle  (celle  qui 
exige  que  l'invention  n'ait  pas  reçu  de  publicité) 
paralyse  le  bienfait  de  la  loi  nouvelle  à  l'égard 
des  industriels  qui  auraient  été  brevetés  dans  les 
pays  où,  comme  en  Bjuasj&,.  les  descriptions  jointes 
aux  demandes  de  brevet  sont  publiées  immédiate- 


par  extrait,  et  si  ?  analyse  que  eu  joummum 
en  ont  ainsi  faite  était  insuffisante  pour  par* 
mettre  d'apprécier  le  but  et  l'objet  principal 
de  l'invention. 

(Bertre  G.  Joly.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  du 
pourvoi,  tiré  d'une  fausse  application  de  Kart. 
29  de  la  loi,  sur  les  brevets  d'invention,  en 
5  juill.  1844,  et  d'une  violation  de  l'art.  31 
de  ladite  loi  :  —  Vu  lesdils  articles  portant  : 
Art.  29.  «  L'auteur  d'une  invention  ou  dé- 
couverte déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra 
obtenir  un  brevet  en  France...  — Art.  31. 
«  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  décou- 
verte, invention  on  application,  qui,  en 
en  France  ou  à  l'étranger,  et  antérieurement 
à  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  aura  reçu 
une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée  »  ;— Attend»  que  la  disposition  de 
ce  dernier  article  est,  dans  toutes  ses  par* 
lies,  générale  et  absolue; —  Qu'en  premier 
lieu,  elle  subordonne  la  validité  de  tout  bre- 
vet, qu'il  soit  pris  pour  la  première  fois  en 
France  ou  qu'il  ait  été  déjà  pris  à  l'étranger, 
à  la  nouveauté  de  la  découverte,  invention  ou 
application ,  pour  laquelle  il  est  demandé  ;— 
Que  c'est  au  prix  de  cette  nouveauté  qui  en- 
richit le  domaine  public  d'une  véritable 
révélation  iudustrielle ,  que  la  loi  ajourne  le 
bé  né  lice  devant  en  résulter  pour  tous  en  ac- 
cordant à  l'inventeur  un  droit  exclusif  pen- 
dant un  temp6  déterminé  ;  mais  que  cette 
concession  n'aurait  aucune  raison  d'être  et 
serait,  comme  le  disait  te  rapporteur  de  la 


ment  après  la  concession.  Mais  pourrait-on  faire 
pour  les  étrangers  plus  qu'on  n'a  fait  pour  les 
régnicoles  ?  »  Cette  explication  fut  reproduite  pen- 
dant la  discussion  de  la  loi  par  le'  môme  orateur* 
qui  ajouta  :  «  A  l'égard  des  nations  chez  lesquelles 
les  descriptions  restent  secrètes,  l'invention  peut 
demeurer  secrète,  et,  par  conséquent,  il  peut  être 
obtenu  un  brevet  en  France.  •  (Monit.  du  16  avr. 
1844,  p.  972).  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Loiseau 
et  Vergé,  Comment,  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  sur 
l'art.  29  ;  Nouguier,  loc.  iit.,  n.  379  et  494  ; 
Renouard,  Brev.  d'inv.,  n.  55  (3a  édit.)  ;  Huard, 
Rép.  des  brev.  d'inv.,  sur  l'art.  31,  L.  5  juill. 
1844,  n.  57  et  suiv.;  le  Rép.  gèn.  Pal.,  v°  Brev. 
d'inv. y  n.  66  et  324,  et  les  Lois  annotées  Devili.  et 
Car.  de  1844,  p.  813,  note  5.— V.  aussi  comme 
anal.,  Cass.  1"  mai  1851  (P.1852.2.85.  —  SL 
1852.1.65). 

(3)  Cela  est  de  toute  évidence,  puisque  l'art. 
29  de  la  loi  du  5  juill.  1844  dispose  expressé- 
ment que  l'inventeur  déjà  breveté  à  l'étranger  peut 
obtenir  un  autre  brevet  en  France.— Jugé  aussi 
que  la  communication  faite  par  l'autorité,  en  ver- 
tu de  l'art.  23  de  la  même  loi,  d'un  brevet  anté- 
rieurement pris  par  un  tiers  et  contenant  la  des- 
cription d'un  procédé  identique,  ne  constata*  pas 
la  publicité  entraînant  la  nullité  du  brevet  :  Cass. 
8  juill.  1848  (P.  1848.2.376.— S.  1848. 1.580). 
Conf.,  M.  Rendu,  loc.  àt.,  n.  M.— Centra, 
M.  Nouguier,  n.  498. 
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loi  à  la  Chambre  àes.  dépotés ,  une  sorte 
d'effet  sans  cause,  si  l'inventeur  prétendu 
n'apportait  rien,  en  échange,  au  domaine  pu- 
blic; en  d'autres  termes,  si  la  prétendue  dé- 
couverte, invention  ou  application,  avait  reçu 
antérieurement  une  publicité  su  (lisante  pour 
pouvoir  être  exécutée  ;  —  Attendu,  d'un  au- 
tre cdté,  que  ledit  art.  31  n'a,  ni  déterminé 
les  conditions  dont  l'existence  et  la  réunion 
seraient  nécessaires  pour  que  cette  publicité 
fût  acquise,  ni  édicté  et  prévu  aucun  mode 
spécial  de  publicité  auquel  la  nullité  serait 
limitativement  attachée; — Que,  loin  de  s'ap- 
proprier, à  cet  égard,  les  prescriptions  res- 
trictives de  la  loi  antérieure ,  la  loi  nouvelle 
y  a  substitué  une  disposition  dans  laquelle 
elle  n'a  rien  défini,  et  à  laquelle  elle  n'a  ap- 
posé qu'une  limite,  à  savoir  que  la  publicité 
fût  suffisante,  qu'elle  ait  eu  lieu  en  France 
on  à  l'étranger,  pour  permettre  l'exécution 
de  l'invention  ;— Que  telle  est  si  bien  la  por- 
tée de  la  loi  qu'un  membre  de  la  Chambre 
des  dépotés  ayant  déposé  un  amendement 
pour  revenir  au  système  de  la  loi  de  1791  et 
limiter  la  publicité, soit  a  l'application  prati- 
que de  la  découverte,  soit  à  sa  description 
technique  dans  un  ouvrage  publié,  l'amen- 
dement fut  rejeté  et  le  projet  du  Gouverne- 
ment maintenu  ; 

Attendu  que  Bertre  atné  a  demandé  l'ap- 
plication à  la  cause  du  principe  ainsi  enten- 
du, en  soutenant  que  la  publicité  antérieure 
de  la  découverte  ou  invention,  pour  la- 
quelle Romain  Joly  s'est  fait  breveter  en 
France,  résultait,  en  premier  lieu,  de  ce  que 
Joly  avait,  quelques  mois  auparavant,  pris  un 
brevet  en  Belgique  pour  la  même  découverte 
ou  invention  ;  —  En  second  lieu,  de  ce  que 
l'arrête  du  ministre  portant,  à  son  profit,  oc- 
troi dndit  brevet,  avait  été  inséré  par  extrait 
va  Moniteur  belge;  —  En  troisième  lieu,  de 
ce  que  la  description  qui  y  avait  été  jointe 
avait  <té  également  insérée,  par  extrait,  dans 
le  Recueil  spécial  des  brevets  d'invention,  pu- 
blié en  Belgique,  en  exécution  de  l'art.  20  de 
la  loi  belge  du  24  mai  1854;— En  quatrième 
lien,  enfin,  de  ce  que,  conformément  au  der- 
nier paragraphe  dudit  art.  '20,  les  descrip- 
tions et  dessins  du  brevet  belge  de  Joly 
avaient  été  mis,  plusieurs  mois  avant  la  de- 
mande de  son  brevet  en  France,  à  la  disposi- 
tion do  public,  qui  était,  par  ce  dernier  pa- 
ragraphe, admis  à  en  prendre  connaissance 
et  en  obtenir  des  copies,  moyennant  le  paie- 
ment des  frais  ; 

Attendu  que  l'obtention  du  brevet  et  l'in- 
sertion dans  une  feuille  publique  de  l'acte 
du  Gouvernement  qui  le  concède  ne  sont  pas, 
à  eux  seuls,  constitutifs  de  la  publicité  exi- 
gée par  la  loi;  que,  s'ils  indiquent  l'objet  du 
brevet,  ils  n'en  divulguent  pas  les  éléments; 
—  Qu'il  peut  en  être  ainsi,  même  pour  la  pu- 
blication des  descriptions ,  s'il  est  constaté , 
en  fait,  comme  dans  l'espèce,  d'une  part  que 
la  description  a  été  insérée  dans  le  Recueil 
officiel  du  gouvernement  belge,  non  en  son 
entier,  mais  en  simple  extrait,  etc.,  d'autre 


part,  que  l'analyse  qui  a  été  ainsi  publiée 
était  insuffisante  pour  faire  apprécier  le 
but  et  l'objet  spécial  de  l'invention  et  per- 
mettre de  l'exécuter  ; —  Mais  attendu  qu'il 
était  impossible  d'adresser  le  même  repro- 
che d'insuffisance  à  la  publicité  légale  ré- 
sultant de  l'exécution  du  dernier  paragraphe 
de  Fart.  20  précité,  c'est-à-dire,  de  la  mise  a 
la'  disposition  de  tons,  dans  des  archives  et 
dépôts  publics  où  ils  pouvaient  être  inces- 
samment consultés ,  des  descriptions  et  des- 
sins annexés  au  brevet  belge  de  Joly;  —  Que 
la  faculté  accordée  au  public  d'en  prendre 
connaissance  et  d'en  obtenir  copie,  à  pre- 
mière réquisition,  constitue  une  présomption 
de  droit  de  publicité  d'autant  plus  grave  que 
le  public  en  était  prévenu,  non-seulement 
par  la  force  de  la  disposition  de  loi  ci-dessus 
visée,  mais  encore  par  les  publications,  quel- 
que incomplètes  qu'on  les  suppose,  dont  il 
vient  d'être  parlé;  —Que  de  la  réunion  de 
ces  diverses  conditions  résultaient  manifes- 
tement les  éléments  d'une  publicité,  soit  lé- 
gale, soit  effective,  te  le  que  l'entend  l'art. 
31  ; — D'où  il  suit  qu'en  refusant,  en  cet  état 
du  fait  et  du  droit,  d'admettre  l'exception  de 
nullité  opposée  par  Bertre  à  Joly,  l'arrêt  at- 
taqué (rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  3  avril 
1864)  a  ouvertement  violé  les  articles  ci-des- 
sus visés,  et  les  règles  de  la  publicité  en  ma- 
tière de  brevets  d'invention  ;  —  Casse,  etc. 
Du  12  janv.  1865.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaïsse,  prés.;  Nouguier,  rapp.;  Bédarride, 
av.  gén.;  Groualle,  av. 

CASS.-caiM.  15  juillet  1864. 

Dénonciation  calomnieuse,  Inspecteur  pri- 
maire, Préfet,  Compétence,  Sursis. 
Le  préfet  est  compétent  pour  prononcer  sur 
la-  fausseté  des  faits  à  lui  dénoncés  contre  un 
inspecteur  primaire,  lequel  relève,  comme 
agent  administratif,  de  l'autorité  préfecto- 
rale, alors  que  ces  faits,  n'ayant  pas  un  carac- 
tère délictueux,  mais  ne  constituant  que  des 
abus  qui  auraient  été  commis  par  l'irypec- 
teur  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  ren- 
trent pas  dans  les  attributions  de  l'autorité 
judiciaire ,  qui  n'en  a  pas  d'ailleurs  été 
saisie  (I).  (C.  pén.,  373;  L.  14  juin  1854, 
art.  8  et  9.) 


(4)  Il  est  constant  que  l'autorité  administrative 
est  exclusivement  compétente  pour  déclarer  la 
fausseté  des  faits  dénoncés  contre  un  fonctionnaire 
administratif.  V.  lej?ép.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  v° 
Dènonc.  calomnieuse,  n.  129  et  suiv.,  et  la  Table 
gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Dènonc.  fausse,  n.  38  et 
suiv,  —  Et,  d'autre  part,  il  est  également  admis 
par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine  que  la  dé- 
nonciation calomnieuse  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  373,  C.  pén.,  encore  bien  que  les  fans 
dénoncés  n'aient  pas  le  caractère  de  crime  ou  de 
délit,  et  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  possibilité  de  faire 
de  la  dénonciation  un  instrument  de  persécution 
ou  de  poursuites  criminelles  contre  un  innocent. 

li. 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  21  avril 
1864,  avait  statué  en  sens  contraire,  dans  les 
termes  suivants  :,  —  «  Considérant  que  l'écrit 
de  Retoul,  en  date  du  30  mars  1863,  contient 
contre  le  sieur  Ernouf,  inspecteur  primaire 
de  l'arrondissement  de  Vire,  l'articulation  de 
sentiments  et  de  faits  honteux,  manifestés 
ou  accomplis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; —  Considérant,  en  outre,  qu'il  suffit 
que  cet  écrit  ait  été  adressé  au  préfet  du 
ualvados,  chargé  dans  son  département  de 
la  direction  de  l'instruction  primaire,  pour 
qu'il  soit  démontré  par  ce  seul  fait,  auquel 
rien  ne  prouve  que  lielout  ait  été  provoqué, 
qu'il  avait  pour  but  d'attirer  une  poursuite 
disciplinaire  sur  le  sieur  Ernouf; —  Considé- 
rant qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que 
les  premiers  juges  ont  décidé  que  L'écrit  de 
Retout  constitue  une  dénonciation  faite  à  un 
officier  de  police  administrative,  et  qu'ils  ont, 
en  conséquence,  recherché  si  la  preuve  de 
la  fausseté  des  faits  dénoncés  était  rappor- 
tée, et  si  la  dénonciation  avait  un  caractère 
calomnieux  ;  —  Mais  considérant  que  c'est 
à  fort  qu'ils  ont  admis  qu'il  était  satisfait  à  la 
première  de  ces  conditions  par  une  lettre  du 
préfet  du  Calvados,  où  ce  fonctionnaire  fait 
connaître  qu'il  ne  donne  pas  suite  à  l'écrit 
de  Retout,  parce  qu'il  résulte  du  rapport  de 
l'académie  que  l'œuvre  de  cet  individu  n'a 
été  inspirée  que  parla  haine  et  la  vengeance, 
et  que  toutes  ses  allégations  sont  menson- 
gères; —  Considérant,  en  effet,  qu'il  n'appa- 
raît pas  que  le  préfet  ail  compétence  pour 
trancher  cette  question  préjudicielle;  que 
s'il  est  vrai  que  l'art.  8  de  la  loi  du  14  juin 
1854  ait  investi  les  préfets  des  anciennes  at- 
tributions des  recteurs,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire  dans  leurs  déparle- 
ments, on  ne  voit  point  que  les  recteurs  eux- 
mêmes  eussent,  d'après  la  loi  et  les  décrets 


Siz,  Cass.  12  mai  1827  et  3  juill.  1829;  Bourges, 
13  nov.  1845  (P.  1845.2. 602);  Colmar,  3  fév. 
1863  (Journ.du  min.  publ.,  t.  6,  p.  144);  MM. 
Hélie  et  Chauveau,  Théor.  C.pén.,  4e  édit.,  t.  4, 
n.  1671. 

La  Cour  de  Rennes,  saisie  de  l'affaire  en  vertu 
du  renvoi  que  lui  en  avait  fait  l'arrêt  de  cassation 
que  nous  rapportons,  s'est  prononcée,  le  16  sept. 
1864,  dans  le  même  sens  que  la  Cour  suprême, 
et  a,  de  plus,  décidé  que  les  juges  appelés  à  sta- 
tuer sur  la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse 
ne  pouvaient  être  tenus  de  surseoir  au  jugement 
du  fond,  sous  le  prétexte  que  la  décision  du  pré- 
fet était  sujette  à  infirmation  de  la  part  de  l'auto- 
rité supérieure,  s'il  n'était  justifié  d'aucun  re- 
cours formel  et  régulier  contre  cette  décision.  — 
Vpici,  d'ailleurs,  le  texte  de  son  arrêt  : 

«  La  Cour; — Considérant  que,  par  sa  décision 
du  11  nov.  1863,  le  préfet  du  Calvados,  s'appro- 
priant  le  rapport  conforme  de  l'inspecteur  de 
l'académie,  a  déclaré  mensongères  et  calomnieuses 
toutes  les  allégations  contenues  dans  le  mémoire 


antérieurs  des  15  mars  et  29  jutlL  4850,  et 
9  mars  1852,  aucun  pouvoir  disciplinaire  sur 
les  inspecteurs  primaires,  qui  sont  des  fonc- 
tionnaires d'un  ordre  élevé,  qui  font  partie 
de  l'administration  académique,  et  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique  peut  seul 
nommer  et  révoquer,  aux  termes  de  l'art.  3 
du  dernier  de  ces  décrets;  —  Considérant 
qu'il  est  donc  nécessaire  de  surseoir  à  sta- 
tuer sur  les  appels  de  Retout  et  du  ministère 
public  par  rapport  à  ce  chef  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, surseoit  à  statuer  tant  sur  l'appel  de 
Retout  que  sur  l'appel  interjeté  par  le  minis- 
tère public,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
l'autorité  compétente  sur  la  vérité  ou  la 
fausseté  des  faits  articulés  par  Retout  contre 
le  sieur  Ernouf,  inspecteur  primaire  de  l'ar- 
rondissement de  Vire,  dans  le  mémoire  por- 
tant la  date  du  30  mars  1863,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  Caen,  pour  violation 
des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  14  juin  1854. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  loi  du  15  mars  1850, 
le  décret  du  9  mars  1852  et  la  loi  du  14  juin 
1854,  art.  8  et  9  ;—Vu  également  l'art.  373, 
C.  pén.  ;  —  Sur  l'unique  moyen  pris  de  la 
violation  des  art.  8  et  9  de  la  loi  au  14  juin 
1854,  en  ce  que  la  Cour  impériale  de  Caen  a 
sursis  à  statuer  sur  le  délit  de  dénonciation 
calomnieuse  imputé  à  Retout,  par  le  motif 
que  la  décision  du  préfet  du  Calvados,  sur  la 
fausseté  des  faits  dénoncés,  n'émanait  pas 
d'une  autorité  compétente  dans  le  sens  de 
l'art.  373,  C.  pén.  :  —  Attendu  que  les  faits 
dénoncés  par  le  sieur  Retout  contre  le  sieur 
Ernouf,  inspecteur  primaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Vire,  n'ayant  rien  de  délictueux,  et 
ne  constituant  que  des  abus  plus  ou  moins 
graves  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne 
rentraient  pas  par  leur  nature  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  judiciaire,  qui  n'en  avait 
pas  d'ailleurs  été  saisie,  mais  devaient  être 


qui  lui  avait  été  remis  par  le  prévenu  Retout  con- 
tre l'inspecteur  des  écoles  primaires  de  l'arrondis- 
sement de  Vire; —  Considérant  que  ce  magistrat, 
investi  des  attributions  du  recteur,  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  primaire,  tient  des  lois  spéciales 
de  la  matière  la  compétence  et  le  pouvoir  de  faire 
une  pareille  déclaration  ;  —  Considérant  que  cette 
décision  préfectorale  conserve  toute  sa  force  et  son 
autorité  tant  qu'elle  n'a  pas  été  infirmée  par  l'au- 
torité supérieure  compétente; — Considérant  qu'il 
n'apparaît  devant  la  Cour  d'aucun  recours  formel 
et  régulier  contre  cette  décision  du  préfet;  d'où 
suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tarder  à  statuer  au 
fond  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  été  par  qui  de  droit  sur. 
une  réformation  '  qui,  d'après  les  documents  du 
procès,  ne  semble  pas  avoir  été  jusqu'ici  expres- 
sément demandée  par  les  voies  légales;— Par  ces 
motifs,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  surseoir,  et  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond,  etc.   > 

Du  16  sept.  1864.  —  C.  Rennes,  ch.  corr.— 
MM.  Massabiau,  près.;  de  Kerberun,  av.  gén. 
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exclusivement  appréciés  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  14  juin  1854, 
le  préfet  exerce,  sous  l'autorité  du  ministre, 
et  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  de  l'acadé- 
mie, les  attributions  conférées  au  recteur  par 
la  loi  du  15  mars  1850  et  le  décret  du  9  mars 
4852,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  pri- 
maire, et  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  c'est  sous 
l'autorité  du  préfet  que  l'inspecteur  d'acadé- 
mie instruit  toutes  les  affaires  relatives  à 
l'instruction  primaire  du  département;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que,  en 
ce  oui  concerne  l'enseignement  primaire,  le 
préfet  a  été  complètement  substitué  au  rec- 
teur, non-seulement  quant  à  ses  pouvoirs  sur 
le  corps  enseignant,  mais  encore  quant  aux 
pouvoirs  qu'il  exerçait  sur  les  autorités  pré- 
posées à  la  direction  et  à  la  surveillance  de 
cet  enseignement,  d'après  la  loi  du  15  mars 
1850;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  ce 
qui  regarde  les  inspecteurs  primaires,  la  loi 
n'a  pas  organisé,  pour  juger  les  fautes  disci- 
plinaires dont  ils  peuvent  se  rendre  coupa- 
bles, une  juridiction  disciplinaire  proprement 
dite,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'ils  re- 
lèvent, comme  agents  administratifs,  de  l'au- 
torité k  laquelle  ils  sont  subordonnés,  autre- 
fois le  recteur,  aujourd'hui  le  préfet;  — 
Attendu,  sans  doute,  que  Retout  aurait  pu 
adresser  sa  dénonciation  au  ministre,  à  qui, 
dans  ce  cas,  il  appartient  de  prononcer  sur 
h  fausseté  des  faits  dénoncés;  mais  que  la 
dénonciation  ayant  été  adressée  au  préfet,  et 
ce  magistrat,  saisi  par  le  dénonciateur  lui- 


(i)  On  sait  à  quelle  divergence  d'opinions  a 
donné  lieu  l'interprétation  des  art.  57  et  58,  G. 
pén.t  depuis  leur  modification  par  la  loi  du 
13  mai  1863.  Dans  des  observations  jointes  à  un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Saône-et-Loire,  du 
7  déc.  1863  (P.1864.10.—  S.1864.2.41),  M. 
Labbé  indique  plusieurs  des  systèmes  qui  ont 
été  proposés  pour  résoudre  la  difficulté.  Mais  de 
nouvelles  décisions  sont  intervenues  et  d'autres 
auteurs  ont  pris  part  à  la  controverse,  dont  nous 
devons,  dès  lors,  compléter  le  tableau. 

L'opinion  exprimée  par  M!  F.  Héiie,  Appendice 
à  la  Thèor.  Cod.  pén.,  p.  27,  et  appuyée  par 
11.  Morin,  Journ.  du  dr.  erim.f  t.  36,  p.  65, 
d'après  laquelle,  lorsque  le  second  terme  de  la  ré- 
cidive est  un  crime  puni  seulement  de  la  peine  de 
l'emprisonnement  par  suite  de  l'admission  de  cir- 
constances atténuantes,  le  maximum  de  cinq  ans 
est  obligatoire,  si  le  crime  était  passible  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  et  purement  facultatif,  si  le 
crime  n'était  passible  que  de  la  réclusion,  cette 
opinion,  disons-nous,  a  été  consacrée  par  deux 
arrêts  de  la  chambre  criminelle  des  26  mars  et  26 
mai  1864  (P.  1864.788. —S.  1864. 1.146  et  242), 
dont  la  doctrine  est  corroborée  encore  par  celui  que 
nous  rapportons.  Junge  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  d'HIe-et-Villaine,  du  il  mai  1864  (P. 
4864,  p.  788.—  S.  1864. 1.241,  ad  no*.).—  Dans 
de  remarquables  conclusions  qu'il  a  développées 
devant  la  Cour  suprême,  lors  de  l'arrêt  du  26  mars 


même,  exerçant  dans  le  département  toutes 
les  attributions  anciennement  conférées  au 
recteur,  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  voir  en  lui  l'autorité  compétente, 
dans  le  sens  de  l'art.  373,  pour  prononcer 
sur  la  fausseté  des  faits,  et  a,  par  suite,  sur- 
sis à  statuer  sur  l'action  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse dirigée  contre  Retout  ;— Casse,  etc. 
Du  15juill.l864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Guyho,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén.; 
Monod,  av. 

CASS.-crih.  15  septembre  1864. 

Récidive,  Crime,  Peines  correctionnelles, 
Circonstances  atténuantes. 

Au  cas  où  le  crtme  commis  en  récidive 
après  condamnation  à  plus  d'une  année  d'em- 
prisonnement, est  passible  seulement  de  la 
réclusion,  et  où  le  jury  admet  des  circonstan- 
ces atténuantes,  la  nouvelle  peine  à  pronon- 
cer est  celle  de  V emprisonnement,  qui  peut 
être,  soit  portée  au  maximum  de  cinq  ans  et 
élevée  même  jusquau  double,  soit  réduite 
jusqu'au  minimum  d'un  an  :  la  Cour  d'assi- 
ses ne  saurait,  en  pareil  cas,  appliquer  la 
peine  de  la  réclusion  (1).  (C.  pén.,  57,  58  et 
463.) 

(Lelièvre.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  57  et  463,  n.  7, 
C.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  été 
déclaré  coupable  d'un  vol,  avec  les  circon- 
stances aggravantes  que  ce  vol  avait  été 
commis  en  réunion  de  deux  personnes,  dans 


4864,  M.  l'avocat  général  Savary  a  bien  admis 
qu'au  cas  de  crime  passible  de  la  réclusion,  pour 
lequel  il  y  a  eu  déclaration  de  circonstances  atté- 
nuantes, la  Cour  d'assises  peut  réduire  la  peine  de 
l'emprisonnement  au-dessous  du  minimum  de 
l'art.  58,  parce  que  ce  minimum  n'est  que  facul- 
tatif ;  mais  ce  magistrat  affirme  que  l'art.  58  est 
inapplicable  à. l'hypothèse  d'un  crime  passible  des 
travaux  forcés  à  temps,  la  répression  lui  paraissant 
alors  suffisamment  assurée  par  le  droit  commun.  D 
a  soutenu,  du  reste,  que  si  cet  article  devait  être 
appliqué  aux  deux  hypothèses,  le  minimum  qu'il 
établit  ne  serait  pas  plus  obligatoire  dans  l'une 
que  dans  l'autre.  V.  aussi  au  Journ.  du  Pal.t  les 
observations  de  M.  Labbé,  qui  accompagnent  ces 
derniers  arrêts,  loc.  et*.— Enfin,  dans^  un  dernier 
système,  défendu  par  MM.  Jacques,  Rev.  prat.f  t. 
17,  p.  55  ;  Bazot,  de  la  Récidive jT  après  la  loi  du  13 
mai  1863,  p.  19  et  suiv.,  et  Dutruc,  Journ.  du  mi- 
nist.  publ.t  t.  7,  p.  253,  les  art.  57  et  58,  C.  pén., 
régissent  les  deux  cas  que  nous  venons  de  rappeler, 
mais  sans  que  le  minimum  de  cinq  ans  d'empri- 
sonnement qu'ils  déterminent  soit  jamais  obliga- 
toire. La  durée  de  l'emprisonnement  varierait  dès 
lors,  d'après  ces  auteurs,  entre  dix  ans  (double 
maximum,  auquel  la  peine  peut  être  élevée),  et 
un  an  s'il  s'agissait  d'un  crime  passible  de  la  ré- 
clusion, et  entre  dix  ans  et  deux  ans,  au  cas  d'un 
crime  passible  des  travaux  forcés  à  temps. 
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une  maison  habitée,  crime  qui,  aux  termes 
de  Tari.  386,  n.  1,  C.  pén.,  était  passible  de 
la  peine  de  la  réclusion  ;  que,  le  jury  ayant 
en  même  temps  admis  l'existence  de  circon- 
stances atténuantes,  l'accusé  ne  pouvait  en- 
courir qu'une  peine  correctionnelle,  suivant 
la  teneur  du  paragraphe  7  de  l'art.  463  du 
même  Code,  qui  porte  que,  si  la  peine  est 
celle  de  la  réclusion,  la  Cour  appliquera  les 
dispositions  de  l'art.  401,  sans,  toutefois, 
pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment au-dessous  d'un  an;  —  Que,  toutefois, 
l'accusé,  ayant  été  reconnu  en  état  de  réci- 
dive comme  ayant  été  condamné  antérieure- 
ment à  quatre  ans  d'emprisonnement  pour 
crime  de  vol,  était  passible  de  l'application 
de  l'art.  57  du  même  Code,  aux  termes  du- 
quel quiconque,  ayant  été  condamné  pour 
crime  à  une  peine  supérieure  à  une  année 
d'emprisonnement,  aura  commis  un  crime 
qui  devra  n'être  puni  que  de  peines  correc- 
tionnelles, sera  condamné  au  maximum  de 
la  peine  portée  par  la  loi,  laquelle  peine 
pourra  être  portée  jusqu'au  double;  —  Que, 
dans  cet  état,  la  Cour  d'assises  pouvait,  soit 
en  faisant  application  immédiate  de  l'art.  57, 
prononcer  le  maximum  de  la  peine  d'empri- 
sonnement, soit,  usant  de  son  droit  d'atté- 
nuation et  faisant  descendre  la  peine  d'un 
second  degré,  la  réduire  dans  sa  durée  jus- 
qu'au minimum  d'une  année  ;  —  Mais  qu'en 
appliquant  la  peine  de  la  réclusion,  applica- 
ble au  fait  déclaré  constant,  lorsque  la  décla- 
ration des  circonstances  atténuantes  faisait 
descendre  nécessairement  cette  peine  au  ni- 
veau des  peines  correctionnelles,  l'arrêt 
attaqué  a  dénié  à  cette  déclaration  son  effet 
légal,  et  que,  si  la  circonstance  de  la  réci- 
dive pouvait  modifier  cet  effet,  cette  aggra- 
vation, d'ailleurs  purement  facultative  en 
matière  correctionnelle,  n'autorisait  que  l'ap- 
plication du  maximum,  qui  pouvait  même 
être  porté  au  double  de.  la  peine  d'emprison- 
nement ;  d'où  il  suit  que,  en  prononçant  la 
peine  de  dix  ans  de  réclusion,  l'arrêt  attaqué 
a  commis  la  violation  formelle  des  an.  57  et 
463, C.  pén.;— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises de  Maine-et-Loire,  du  9  août  1864,  etc. 
Du  15  sept.  1864.— Ch.  crim.— MM.  L'ega- 
frneur,  f.  f.  prés.;  F.  Hélie,  rapp.;  Charrins/ 
av.  gén.  

CASS.-CRUf.  25  août  1864. 

Prescription,  Action  publique,  Crime,  Mi- 
neur. 

Les  crimes  commis  par  un  mineur  de  seize 


(I)  Y.  sur  celte  question  controversée,  les  indi- 
cations de  la  note  accompagnant  un  jugement  en 
sens  contraire  du  tribunal  de  Chaumont,  en  date 
du  8  mars  1856  (S.1856.2.417),  ainsi  que  le 
Rép.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  v°  Prescription  (crim.), 
n.  140  et  suiv.  Y.  aussi  dans  le  sens  de  la  solution 
ci-dessus,  MM.  Cousturier,  Prescript.  crim.,  n.  113; 
Berriat-Saint-Prix ,  Proc.  des  tribun,  correct. , 


ans,  que  l'art.  68,  C.  pén.,  fait  rentrer  dan* 

la  compétence  des  tribunaux  correctionnels, 
et  qui  ne  sont  conséquemment  passibles  que 
de  peines  correctionnelles,  étant  assimilés  à 
de  simples  délits,  se  prescrivent  par  trois  ans, 
et  non  point  seulement  par  dix  ans  (1).  (C. 
pén.,  6S  ;  C.  inst.  crim.,  637  et  638*) 

(Liottard.) 

Un  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de 
la  Cour  de  Grenoble,  du  28  juill.  1864,  l'avait 
ainsi  décidé  en  ces  termes  ;— «  Attendu  que 
Liottard,  né  le  24  nov.  1839,  n'avait  pas 
atteint  sa  seizième  année  au  mois  d'octobre 
1855,  époque  de  l'incendie  des  meules  de 
foin  qui  lui  est  imputé  ;  qu'il  ne  pouvait,  par 
conséquent,  être  poursuivi  que  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle,  et  n'aurait  été  pas- 
sible que  de  peines  correctionnelles  dans  le 
cas  où  sa  culpabilité  aurait  été  reconnue,  le 
tout  conformément  aux  dispositions  combi- 
nées des  art.  67,  68  et  434,  §  4,  C.  pén.; — 
Attendu  que  la  qualification  de  toute  infrac- 
tion à  nos  lois  pénales  résulte  de  la  juridic- 
tion à  laquelle  elle  est  déférée,  et  surtout  de 
la  nature  de  la  peine  qui  lui  est  applicable  ; 
qu'ainsi  l'art.  1er  du  même  Code  porte,  entre 
autres  dispositions,  que  l'infraction  que  les 
lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est 
un  délit;— Attendu  que,  suivant  les  art.  637 
et  638,  C.  inst.  crim.,  l'action  résultant  d'an 
délit  de  nature  à  être  puni  correctionnelle- 
ment,  se  prescrit  par  trois  ans  révolus  à 
compter  du  jour  où  il  a  été  commis,  ou  du 
dernier  acte  de  poursuite  ; — Attendu  que  près 
de  dix  ans  se  sont  écoulés  entre  le  délit  im- 
puté à  Liottard  et  les  premières  poursuites 
dirigées  contre  lui  : — Attendu  que  la  pre- 
scription étant  acquise  au  prévenu,  la  Cour 
n'a  pas,  et  le  tribunal  n'avait  pas  non  plus,  à 
examiner  le  fond  du  procèâ,  c'est-à-dire,  si 
la  culpabilité  est  plus  ou  moins  prouvée  ; — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges  en  ce  qui  concerne  la  prescription  ;  — 
Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Valence, 
du  7  juill.  1864,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère 
public. 

ARRÊT. 

.  LA  COUR;— En  droit ': —Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  68,  C.  pén.,  le  crime  com- 
mis par  un  mineur  de  seize  ans,  n'ayant  pas 
de  complices  présents,  et  qui  n'emporte  ni  la 
peine  de  mort,  ni  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  ni  celle  de  la  déportation  ou  de  la 
détention,  rentre  dans  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels,  et  n'est .  passible 


f.  1,  n.  381  ;  Morin,  Rép.  dr.  crim.,  vb  Accusé, 
n.  4,  et  Mineur ,  n.  9;  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  3,  |  189,  p.  688;  Labroquère,  Rev.  crit.,  t. 
19,  p.  172  ; — et  à  l'appui  de  la  doctrine  opposée» 
MM.  Brun  de  Villeret,  Prescript.  en  mat.  erim.9 
n.  195  et  suiv.,  Van-Hoorebeke,  id.f  p.  204  ; 
Bertauld,  Législ.  crim.,  p.  BB8;  Trébutien,  Dr. 
crim.  t  t.  1,  p.  359. 
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qsm  de  peines  correctionnelle»;  — Attendu 
«Taux  termes  de  l'art.  Ie'  du  même  Code, 
1  infraction  que  les  lois  punissent  de  peines 
correctionnelles  est  un  délit  ;  —  Qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  638»  G.  inst.  crim.,  la  durée  de 
la  prescription  est  de  trois  années  révolues, 
s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  de 
peines  correctionnelles  ;— En  fait  .'—Attendu 
que  l'inculpation  dirigée  contre  Liottard  était 
celle  d'avoir,  en  4855,  sans  l'assistance  de 
personne,  volontairement  mis  le  feu  à  une 
meule  de  foin  appartenant  à  autrui; — At- 
tendu qu'en  4855,  Liottard  était  âgé  de 
moins  de  seize  ans;— A  lien  du  que  les  pour- 
suites contre  l'inculpé  n'ont  commencé  que 
dans  le  courant  de  Tannée  1864,  c'est-à-dire 
puis  de  trois  années  révolues  après  la  perpé- 
tration du  fait  incriminé  ;— p'où  il  suit  qu'en 
déclarant  que  ce  fait  était  couvert  par  la  pre- 
scription triennale,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  la  loi,  en  a,  au  contraire,  fait  une 
joste  application  ;— Rejette,  etc. 

Do  25  août  1864.— Cb.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Lascoux,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 

CASS.-CBIM.  26  novembre  1864. 

Diffamation  ,  Articulation  des  faits  ,  In- 
tention, Publicité,  Mairie  (bureau  de), 
Auberge* 

Depuis  le  décret  du  17  fév.  1852,  ordon- 
nent (art.  27)  que  la  poursuite  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  et  autres 
moyens  de  publication  aura  lieu  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, il  n'est  plus  nécessaire  d'articuler  et 
de  qualifier  expressément,  dans  la  citation 
signifiée  mu  prévenu  de  diffamation,  les  faits 
formant  l'objet  de  la  plainte,  comme  V exi- 
stait l'art.  G  de  la  loi  du  26  mai  1819  :  il 
suffit  de  les  énoncer  en  conformité  de  l'art. 


(i)  La  jurisprudence  parait  bien  établie  en  ce 
tans.  V.  Cass.  17  août  1861  (P.  1868. 1055.— 
S.1862.1.325),  21  janv.  1863  (P.  1863.345.— 
S.  1863.1. 874),  et  les  renvois;  Montpellier,  20 
avr.  1863  (P.  ibid.). 

(2)  Mais,  bors  ce  cas  particulier,  où  les  juges 
du  fait  ne  peuvent  écarter  l'intention  de  nuire  que 
par  une  preuve  contraire,  sans  laquelle  ils  seraient 
en  contradiction  arec  eux-mêmes,  leur  décision 
sur  l'intention  du  prévenu  de  diffamation  est  sou- 
veraine. V.  Gass.  31  déc.  1863  et  17  mars  1864 
(P.1864.442  et  849. —S.1864. 1.195),  ainsi  que 
tes  autres  arrêts  cités  en  note. 

(3)  Jugé  dans  le  même  sens  :  1'  avant  la  loi  du 
17  mai  1819,  qu'une  imputation  calomnieuse 
était  réputée  publique,  par  cela  seul  qu'elle  était 
faite  dans  un  lieu  ouvert  au  public,  et  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  qu'elle  eût  été  faite  dans 
une  réunion  publique*  Gass.  46  mars  1813; 
2*  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  des  injures  doi- 
vent être  réputées  publiques,  lorsqu'elles  ont  été 
proférées  dans  une  conversation  i  haute  voix  sur 
an  chemin  public,  et  de  manière  à  être  entendues 
des  personnes  placées  dans  des  propriétés  voisines  : 


183,  C.  instr.  crim.,  de  manière  que  le  pré- 
venu ne  puisse  se  méprendre  sur  l'objet  de 
la  poursuite  (i). 

Des  propos  que  les  juges  déclarent  être  de 
leur  nature  diffamatoires,  sont  de  droit 
réputés  avoir  été  proférés  avec  intention  dé 
nuire,  intention  qui  ne  peut  disparaître  que 
par  la  preuve  contraire  résultant  des  motifs 
de  la  décision  (2).  (L.  17  mai  1819,  art.  13.) 

Et  une  semblable  preuve  ne  saurait  s'in- 
duire, ni  de  ce  que  le  prévenu  n'aurait  fait 
que  reproduire  un  bruit  généralement  répan- 
du, —  ni  de  ce  qu'il  aurait  donné  peu  de 
publicité  aux  propos  dont  il  s'agit. 

Pour  que  des  propos  diffamatoires  tenus 
dans  un  lieu  public  aient  le  caractère  de  pu-» 
blicité  exigé  par  lart.  1er  de  la  loi  du  17  mat 
1819,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  trouve 
un  public  dans  ce  lieu  ;  il  suffit  que  les  pro* 
pos  y  aient  été  proférés  de  manière  à  être  *n~ 
tendus  par  des  personnes  qui  s'y  trouvaient 
ou  auraient  pu  s'y  trouver.  —  Et  l'on  doit 
considérer  comme  proférés,  dans  le  sens  de 
la  loi,  les  propos  tenus  sur  le  ton  de  la  con- 
versation ordinaire  :  il  n'y  a  d'exceptés  que 
ceux  dits-  à  voix  basse  ou  à  titre  confiden- 
tiel(3). 

Doivent  être  réputés  lieux  publics  dans  le 
sens  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  il  mai  1819, 
soit  le  bureau  d'une  mairie  (4); 

• ..  Soit  la  salle  à  manger  d'une  auberge  (5) . 

(Dravay  C.  Chabanon.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
l'arrêt  a  déclaré  non  recevables  les  faits  si- 
gnifiée au  cours  des  débats,  parce  que  ces 
faits  n'auraient  pas  été  articulés  dans  la  cita- 
tion introductive  d'instance  :  —  Vu  les  arti- 
cles 27  du  décret  du  17  fév.  1852  et  183,  G. 
d'instr.  crim.;  — -  Attendu  que  l'art.  27  du 
décret  du  17  fév.  1852  ne  soumet  plus  les 


Bordeaux;  30  déc.  1847  (P. 1848.2. 154 ,  et  la 
note)  ;  8°  qu'il  en  est  de  même  des  injures  profé- 
rées à  haute  voix,  et  de  manière  qu'elles  soient 
entendues  des  passants  sur  un  chemin  servant  à 
l'exploitation  d'une  propriété  et  au  passage  pour 
se  rendre  à  deux  habitations  voisines,  ou  pour  en 
revenir  :  Gass.  3  janv.  1861(P.18Ô2.39.— S.1861. 
1.657);  4°  mais  que  la  confidence  de  faits  diffa- 
matoires, faite  à  une  seule  personne,  n'a  pas  le 
caractère  de  publicité  nécessaire  pour  constituer  le 
délit  de  diffamation,  encore  qu'elle  ait  eu  lieu 
dans  un  lieu  public,  si  aucune  autre  personne  n'a 
pu  l'entendre:  Bourges,  8  mars  1822. 

(4)  V.  conf.,  Bép.  gén.  Pal.,  V  Diffamation-In- 
jure ,  n.  108  ;  M.  de  Grattier,  Comm.  des  lois  de  la 
presse,  t.  1".  p.  121. — Même  décision  à  l'égard  des 
bureaux  d'une  sous-préfecture  :  Cass.  4  août  1826. 
V.  aussi  MM.  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  69; 
Grellet-Dumazeau,  Tr.  de  la  diffam.,  1. 1,  n.  156. 

(5)  Jugé  aussi  qu'une  auberge  et  toutes  ses  ap- 
partenances destinées  à  recevoir  le  public  sont 
des  lieux  publics  dans  le  sens  de  la  loi  de  1819  : 
Cass.  19  fév.  1825;  MM.  de  Grattier,  op.  cit., 
p.  120,  et  Parant,  toc.  cit. 
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poursuites  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication 
mentionné  en  l'art.  1er  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  qu'aux  formes  et  délais  prescrits  par  le 
Code.d'inslruclion  criminelle,  et  abroge  ainsi 
Fart.  6  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  183,  C.  d'inst.  crim., 
il  suffît,  pour  que  le  vœu  de  cet  article  soit 
empli,  que  le  fait  soit  articulé  et  qualifié, 
par  la  citation  iniroductive  d'instance,  de 
manière  que  le  prévenu  ne  puisse  se  mé- 
prendre sur  l'objet  de  la  poursuite;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  citation  iniro- 
ductive d'instance  signifiée  à  la  requête  de 
Bravay ,  partie  civile ,  imputait  à  Cbabanon 
d'avoir,  dans  les  deux  circonstances  qu'elle 
indique,  proféré  les  propos  diffamatoires 
qu'elle  articule,  et  de  n'avoir  pas  craint  de 
les  propager,  faits  qui  constituaient  le  délit 
prévu  par  l'art.  18  de  la  loi  du  17  mai  1819  ; 
—  Attendu  que  les  quatre  faits,  objet  des 
conclusions  prises  par  Bravay  au  cours  des 
débats  et  signifiées  au  prévenu,  n'étaient  au- 
tres que  les  propos  mêmes  articulés  dans  la 
citation,  spécialement  celui  retenu  comme 
constant  par  l'arrêt ,  répété  et  propagé  par 
le  prévenu  ;  qu'ils  étaient  présentés  comme 
la  preuve  et  la  justification  de  la  prévention 
telle  qu'elle  était  formulée  parla  citation,  et, 

}>ar  conséquent,  ils  devaient  être  admis  par 
e  juge  comme  éléments  du  délit  :— Attendu, 
dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  les  écartant 
du  débat  comme  non  recevantes,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  183,  G.  d'instr. 
crim.  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art. 
13,  14,  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  parce 
que,  tout  en  constatant  dans  ses  motifs  l'exis- 
tence des  éléments  légaux  de  la  diffamation, 
l'arrêt  attaqué  aurait  néanmoins  renvoyé  le 
prévenu  des  fins  de  la  plainte  :  —  Vu  lesdîls 
articles  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  reconnaît  que  Cbabanon  aurait 
imputé  à  Bravay  d'avoir  tenu  une  maison  de 
tolérance  à  Paris,  et  constate  que  ce  propos 
était  de  sa  nature  diffamatoire;  que, dès  lors, 
cette  imputation  devait  être  réputée  de  droit 
faite  avec  intention  de  nuire,  laquelle  ne 
pouvait  disparaître  que  par  la  preuve  con- 
traire résultant  des  motifs  de  l'arrêt  ;  —  At- 
tendu, néanmoins,  qu'en  ce  qui  concerne  le 
chef  de  prévention  relatif  aux  propos  tenus 
par  Ghabanon  dans  le  bureau  de  la  mairie  de 
Villeneuve,  l'arrêt  se  fonde,  pour  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  eu  intention  criminelle  de  la 
part  du  prévenu,  sur  ce  qu'il  n'aurait  fait  que 
reproduire  un  bruit  généralement  répandu, 
cédant  à  un  moment  d'humeur,  étonné  et 
mécontent  de  la  froideur  du  maire,  sur  le 
concours  duquel  il  croyait  pouvoir  compter 
comme  candidat  du  Gouvernement;  excité 

3u'il  était,  soit  par  le  peu  d'empressement 
u  maire,  soit  par  la  perspective  qu'on  lui 
présentait  du  triomphe  d'un  candidat  sur  le- 
quel planaient  de  fâcheux  soupçons  d'immo- 
ralité; —  Attendu  que  si  de  semblables  mo- 
tifs expliquent  le  mobile  et  l'intérêt  qui  ont 


conduit  le  prévenu  à  produire  les  imputa* 
lions  incriminées,  loin  de  le  justifier  sur  l'in- 
tention de  nuire,  ils  démontrent  celte  inten- 
tion par  le  but  même  que  se  proposait  leur 
auteur;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  davan- 
tage faire  résulter  le  défaut  d'intention  de  ce 
que  Ghabanon  était  si  peu  animé  par  une 
pensée  de  diffamation  publique,  qu'au  lien 
de  se  rendre,  au  sortir  de  la  mairie,  dans  les 
cafés  et  autres  réunions  publiques  pour  y  ré- 
péter ces  imputations,  il  ne  les  aurait  repro- 
duites à  Villeneuve  que  dans  deux  maisons 
particulières;  — Attendu, en  effet,  que  l'in- 
tention de  nuire  ne  saurait  dépendre  du  de- 
gré de  publicité  que  l'auteur  des  imputations 
diffamatoires  entend  leur  donner  selon  l'in- 
térêt qui  le  dirige  et  le  but  qu'il  se  propose  ; 

—  Attendu,  dès  lors,  qu'en  écartant,  par  de 
semblables  motifs,  l'intention  criminelle  sur 
ce  chef  de  prévention,  l'arrêt  attaqué  s'est 
mis  en  contradiction  avec  lui-même,  a  mé- 
connu les  principes  constitutifs  du  délit  de 
diffamation,  admis  des  excuses  non  recon- 
nues par  la  loi,  et  formellement  violé  les  dis- 
positions des  art.  13  et  14  de  la  loi  du  17 
mai  1819; 

En  ce  qui  louche  l'élément  de  publicité  sur 
ce  même  chef  de  prévention  : — Attendu  que 
l'arrêt  constate  que  les  propos  ont  été  tenus 
dans  le  bureau  de  la  mairie  de  Villeneuve, 
en  s'adressant  au  maire  dont  Ghabanon  ré- 
clamait le  concours  en  présence  de  trois  au- 
tres personnes;  —  Attendu  que  l'arrêt  re- 
connaît également  que  le  bureau  d'une  mai- 
rie doit  être  considéré  comme  un  lieu  public; 

—  Mais  attendu  que  l'arrêt  écarte  l'élément 
de  publicité  sur  le  motif  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  de  public  dans  ce  bureau,  et  sur  ce  que 
ces  imputations  ne  se  sont  produites  que  dans 
une  conversation  comportant  sans  doute  une 
certaine  liberté  de  communication,  mais  ren- 
fermée entre  les  personnes  présentes;  — 
Attendu,  en  droit,  qu'on  ne  saurait  admet- 
tre avec  l'arrêt  que,  pour  qu'il  y  ail  publi- 
cité, il  faut  qu'il  se  trouve  un  public  dans  le 
lieu  public,  puisque  ce  serait  confondre  le 
lieu  public  avec  la  réunion  publique,  et  exi- 
ger la  réunion  de  ces  deux  circonstances 
pour  constituer  la  publicité  ;  —  Attendu,  au 
contraire,  qu'il  résulte  tant  du  texte  que  <Je 
l'esprit  de  la  loi  que,  dès  l'instant  où  l'impu- 
tation a  eu  lieu  dans  un  lieu  public  de  sa  na- 
ture ou  par  sa  destination,  il  suffit  qu'elle  se 
soit  produite  de  manière  à  être  entendue  par 
des  personnes  qui  se  trouvaient  ou  auraient 
pu  se  trouver  dans  ce  lieu,  pour  constituer 
l'élément  légal  de  publicité  ;  —  Attendu  que 
le  mol  proféré  dont  se  sert  l'art.  1er  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  embrasse  les  propos  tenus  dans 
un  lieu  public  sur  le  ton  de  la  conversation 
ordinaire,  et  n'excepte  que  ceux  dits  à  voix 
basse  ou  à  titre  confidentiel  ;  —  Et  attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  donner  à  l'im- 
putation incriminée  un  caractère  confiden- 
tiel ,  constate  que  le  prévenu  Ta  produite 
en  s'adressant  au  maire  de  Villeneuve,  ré- 
clamant son  concours  et  celui  des  employés 
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présents,  et  que  l'arrêt  reconnaît  que  Cha- 
oanon  a  tenu  ces  propos  alors  qu'il  était 
ému,  étonné,  excilé  par  la  froideur  de  ee 
fonctionnaire,  et  dans  le  but  d'empêcher  le 
triomphe  de  la  candidature  de  Bravay,  par 
conséquent,  sur  un  certain  ton  d'animation; 
—Attendu  que,  loin  de  pouvoir  tirer  de  ces 
diverses  circonstances  la  conséquence  que 
les  propos  tenus  dans  le  bureau  de  la  mairie 
l'avaient  été  sans  publicité, il  en  ressortait  au 
pins  haut  degré  les  éléments  constitutifs  de 
la  pub  icité  légale  ;  —  Attendu,  par  suite,  que 
l'arrêt  a  formellement  violé,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  chef  de  prévention,  l'art.  1er  de  la 
loi  du  17  mai  1819; 

Sur  l'imputation  faite  à  Bravay  par  Chaba- 
non, dans  la  salle  à  manger  de  l'auberge  Bé- 
cbard,  d'avoir  tenu  une  maison  de  tolérance  : 
—Attendu  que  l'arrêt  ne  méconnaît  pas  que 
la  salle  à  manger  d'une  auberge  ne  soit  un 
lieu  public  par  sa  destination  ;  qu'il  constate 
que  ces  propos  y  ont  été  proférés  de  manière 
à  y  être  entendus  des  personnes  qui  auraient 
pu  s'y  trouver,  et  qu'ils  l'ont  été  en  présence 
de  deux  personnes  qui  prenaient  leur  repas 
en  même  temps  que  Chabanon  ;  —  Attendu 
néanmoins  que  l'arrêt  a  écarté  la  publicité 
par  le  motif,  déjà  donné,  que  les  imputations 
se  seraient  produites  dans  une  conversation 
entre  trois  personnes  et  alors  que  cette  con- 
versation était  motivée  par  l'intérêt  des  élec- 
tions prochaines;  —  Attendu  que,  loin  que 
ces  circonstances  pussent  détruire  les  élé- 
ments de  publicité  ressortant  des  autres  con- 
statations de  l'arrêt,  elles  en  forment  une  nou- 
velle démonstration,  puisqu'il  en  résulte  que 
les  propos  diffamatoires  ont  été  tenus  par 
Chabanon,  dans  une  conversation  devenue 
générale  entre  les  personnes  présentes,  par 
suite  de  l'intérêt  qui  s'attachait  à  l'élection 
qui  allait  avoir  lieu,  et  sur  laquelle  l'imputa- 


(1-2)  Il  est  généralement  reconnu  que  les  livres 
auxiliaires  des  commerçants,  et  notamment  le 
grand-livre  qui  présente  le  compte  particulier  de 
chacune  des  personnes  avec  lesquelles  le  commerçant 
est  en  relations  d'affaires,  ne  peuvent  faire  preuve 
contre  les  livres  dont  la  tenue  est  obligatoire,  ni 
suppléer  à  ces  livres,  mais  seulement  en  corro- 
borer les  énonciations.  V.  à  cet  égard  les  autorités 
mentionnées  dans  le  Rép.  gén.  Pal.,  v*  Livres  de 
commerce,  n.  104  et  suiv.,  et  dans  la  Table  gén. 
DeviU.  et  Gilb.,  eod.  v9,  n.  40  et  suiv. — Junge, 
MM.  Massé,  Dr.  commère.,  t.  4,  n.  2479  (2*édit.); 
Alauxet,  Comment.  Cod.  comm.,  t.  1,  n.  70; 
Deiamarre  et  Le  Poitvin,  Tr.  dr.  comm.,  t.  1.  n. 
188,  et  Bédarride,  Des  commerç.  et  des  liv.  de 
comm.,  n.  217.  Toutefois  ce  dernier  auteur  en- 
seigne, n.  218,  que  s'il  était  établi  que  le  li- 
vre-journal a  péri  par  une  circonstance  indépen- 
dante de  la  volonté  du  commerçant,  les  livres 
auxiliaires  pourraient  être  invoqués  par  celui-ci  à 
l'appui  des  demandes  qu'il  aurait  à  former  en  jus- 
tice.—Suit-il  de  ce  qui  précède  que  les  livres  auxi- 
liaires d'un  commerçant  aient  le  caractère  de  titres 
\  le  sens  de  l'art.  439,  G.  pén.,  qui  punit  la 


tion  faite  par  l'un  des  candidats  à  l'égard  de 
son  adversaire  pouvait  exercer  une  véritable 
influence  ;  —  Attendu  dès  lors  qu'en  ce  qui 
concerne  ce  chef  de  prévention,  l'arrêt  a  tiré 
des/aits  qu'il  constatait  des  conséquences  non 
juridiques*  et  a  formellement  violé  l'art.  Ie» 
de  la  loi  du  17  mai  1819;  —-Casse  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Nîmes  du  13  mai  1864,  etc. 

Du  26  nov.186*.— Ch.crim.— MM.  Vaisse, 
prés.;  V.  Foucher,  rapp.;  Bedarrides,av.  gén.; 
Chambareaud  et  Larnac,  av. 


CASS.-auM.  3  décembre  1864. 

Destruction  de  titre,  Livrbs  de  com- 
mercb,  Livres  auxiliaires. 

Les  livres  auxiliaires  d'un  conimerçant 
pouvant,  rapprochés  des  autres  livres  et  do- 
cumente, faire  preuve  des  énonciations  qu'ils 
contiennent,  doivent  être  considérés  comme 
des  titres  dont  la  destruction  tombe  sous  Vart. 
439,  C.  pén.  (1). 

//  en  est  ainsi  spécialement  du  grand-livre  y 
et  cela  alors  même  qu'il  ne  porterait  au  débit 
du  prévenu  qu'un  chiffre  inférieur  à  son 
crédit  (2). 

(Gibus.) 

Cette  solution  avait  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  juill.  1864, 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  des  débats  la  preuve  que, 
dans  le  cours  de  Tannée  1862,  à  Paris, 
Deguy  et  Gibus  ont  volontairement  et  frau- 
duleusement supprimé,  en  l'arrachant  du 
grand-livre  du  nommé  Carbonnel,  banquier 
à  Paris,  le  feuillet  portant  les  numéros  de 
pagination  33  et  34;  —  Considérant  que  ce 
feuillet  contenait  au  recto,  p.  33,  les  men- 
tions d'opérations  commerciales  intervenues 
eutre  Carbonnel  et  le  sieur  Coste  ;  au  verso, 


destruction  de  tous  titres  ou  pièces  contenant  ou 
opérant  obligation,  disposition  ou  décharge  ?  Les 
auteurs  n'ont  pas  examiné  cette  question,  sur 
laquelle  la  jurisprudence  ne  s'était' pas  non  plus 
encore  prononcée. — Mais  la  Cour  de  cassation  a 
jugé,  par  arrêt  du  26  juin  1841  (S.  1842. 1.246), 
que  le  faux  commis  sur  de  simples  registres  auxi- 
liaires de  commerçants  constitue  le  crime  de  faux 
en  écriture  de  commerce,  tout  aussi  bien  que  si 
le  faux  avait  eu  lieu  sur  les  livres  que  les  commer- 
çants sont  tenus  d'avoir  :  «  Attendu,  porte  cet 
arrêt,  que  le  livre  d'entrée  et  de  sortie  des  mar- 
chandises dont  la  tenue  était  confiée  à  Neéracher 
dans  la  maison  du  sieur  Brandos,  négociant,  et 
sur  lequel  les  énonciations  fausses  ont  été  portées, 
quoique  n'étant  pas  un  des  livres  de  commerce 
dont  la  tenue  est  impérativement  prescrite  par  la 
loi,  doit  être  considéré  comme  un  des  livres  auxi- 
liaires usités  dans  le  commerce,  propres  à  consta- 
ter la  vérité  et  l'exactitude  des  opérations  qui 
s'accomplissent  dans  la  maison  de  commerce  ;  que, 
par  conséquent,  il  a  le  caractère  d'écriture  de 
commerce.  » 
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p.  34,  la  mention  des  opérations  commer- 
ciales entre  Gibus  et  Carbonnel  ;  que  la  sup- 
pression de  ce  feuillet  avait  pour  but  d'a- 
néantir la  trace  des  obligations  contractées 
par  Gibus  envers  Carbonnel;  qu'elle  attei- 
gnait ce  résultat  en  même  temps  qu'elle  sup- 
E rimait  indirectement  la  mention  établissant 
i  situation  commerciale  de  Coste  vis-à-vis 
de  Carbonnel;  —  Considérant  que  les  livres 
des  commerçants  font  preuve  contre  eux 
pour  les  mentions  qui  relatent  leurs  engage- 
ments ou  leurs  opérations  commerciales; 
qu'ils  peuvent  être  admis  pour  taire  preuve 
entre  commerçants  pour  faits  de  commerce  ; 
qu'ainsi,  soit  au  regard  de  Carbonnel,- soit  au 
regard  de  Coste  et  de  Gibus,  le  grand-livre  de 
Carbonnel  était  un  litre  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge.— Consi- 
dérant que  spécialement  le  feuillet  du  grand- 
livre  de  Carbonnel,  p.  34,  énonçait  des  opé- 
rations qui  constituaient  Gibus  son  débiteur 
de  diverses  sommes;  que  s'il  est  vrai,  d'après 
les  éléments  des  comptes  au  moment  de  la 
lacération,  que  le  débit  de  Gibus  était  infé- 
rieur à  son  crédit,  le  grand-livre  ne  conte- 
nait pas  encore  toutes  les  opérations  faites 
par  Gibus,  opérations  dont  le  résumé,  d'après 
le  rapport  de  l'expert,  non  contesté  par  Gibus, 
devait  constituer  ce  dernier  débiteur  d'une 
somme  d'environ  4,000  fr,  ;  —  Considérant, 
dès  lors,  que  Carbonnel  et  Coste  devaient 
trouver  dans  le  feuillet  lacéré  les  éléments 
de  leurs  comptes  et  les  énonciaiions  pro- 
bantes de  leurs  créances  ou  de  leur  libéra- 
tion partielle  ou  définitive  ;  —  Considérant 
que  si,  plus  tard  en  1864,  et  alors  que  Car- 
bonnel, déclaré  en  faillite  et  condamné  en 
1803  pour  banqueroute  frauduleuse,  avait 
menacé  Gibus  de  le  dénoncer  à  la  justice, 
celui-ci  s'est  résigné  à  remettre  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  le  feuillet  dé- 
chiré et  supprimé  du  grand-livre,  ce  feuillet 
n'était  plus  dans  son  état  primitif;  que  les 
numéros  de  pagination  pouvant  le  rattacher 
au  grand-livre  dont  ils  faisaient  partie  étaient 
déchirés  ;  que  sa  partie  inférieure  ne  restait 
plus,  et  qu'en  cet  état  il  ne  pouvait  plus  être 
régulièrement  rattaché  au  grand-livre;  — 
Considérant,  dans  tous  les  cas,  que  cette 
remise  forcée  et  tardive  ne  saurait  faire  dis- 
paraître le  caractère  délictueux  du  fait  repro- 
ché a  Deguy  et  Gibus,  lesquels  avaient,  dès 
1862,  par  les  lacérations  et  la  suppression 
du  feuillet  dont  s'agit,  consommé  le  délit  de 
destruction  de  titre  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge,  prévu  et 
puni  par  l'art.  439,  C.  pén.;  —  Confir- 
me, etc.  * 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gibus. . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  439,  C. 
pén.,  combiné  avec  les  art.  8  et  suiv.,  C. 
eomm.,  en  ce  que  le  grand-livre  d'un  com- 
merçant ne  constituerait  qu'une  écriture 
auxiliaire  de  commerce,  et  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  titre,  notamment  quand 


il  ne  porte  au  débit  du  prévenu  qu'un  chiffre 
inférieur  à  son  crédit  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  déclare  que  la  lacération  du  folio  34 
du  grand-livre  de  Carbonnel  avait  pour  but 
d'anéantir  la  trace  des  obligations  contrac- 
tées par  Gibus  envers  lui  ;  que  les  livres  des 
commerçants  font  preuve  contre  eux  pour  les 
mentions  qui  relatent  leurs  engagements  et 
leurs  opérations,  et  qu'ils  peuvent  être  admis 
pour  faire  preuve,  entre  commerçants,  de  faits 
de  commerce  ;  —  Attendu  qu'en  reconnais- 
sant ainsi  que  le  livre  auxiliaire  d'un  com- 
merçant, rapproché  qu'il  est  des  autres  re- 
gistres et  documents,  peut  faire  preuve  des 
énonciations  qu'il  contient  et  être  considéré 
comme  un  titre,  dans  le  sens  de  l'art.  439, 
C.  pén.,  la  Cour  impériale  de  Paris  n'a  rien 
jugé  qui  soit  contraire  au  principe  de  la 
preuve  en  matière  commerciale,  et  qu'elle  a, 
au  contraire,  sainement  interprété  les  dispo- 
sitions invoquées  par  les  demandeurs.  — 
Rejette,  etc. 

Du  3  déc.  1864.— Ch.  cri  m.— MM.  Vaïsse, 
prés.,*  Meynard  de  Franc,  rapp.;  Charrins, 
av.  gén.;  Morin,  av. 


CASS.-croi.  17  déMubre  1864. 

Établissement  insalubre   ou   incommode, 
Engrais  (dépôt  d'). 

L'art.  \"  de  l'ordonnance  des9fév.-imt 
mare  18S5,giit  range  dans  la  première  datée 
de$  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  les  dépôts  de  matières  provenant 
de  la  vidange  des  latrines  ou  des  animaux, 
et  destinées  à  servir  d'engrais,  s'applique 
aux  matières  ayant  subi  une  préparation 
quelconque,  et  même  mélangées  de  substan- 
ces désinfectantes  y  aussi  bien  qu'aux  ma* 
tières  brutes  :  il  suffit ,  pour  qu'un  dépôt 
d* engrais  rentre  dans  les  prévisions  de  cet 
article,  qu'il  présente  la  double  condition: 
que  les  matières  proviennent  de  la  vidange 
des  latrines  ou  des  animaux,  et  qu'elles  ré- 
pandent une  odeur  incommode  ou  insalu- 
bre (i).  (L.  15  oct.  1810;  ordonn.  9  fév.- 
4"  mars  1825,  art.lM.) 

(Priou.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  fait  objet 
de  la  poursuite  avait  été  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier  faisant  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  et  qu'il  résultait  de  ce  pro- 
cès-verbal que  le  sieur  Basile  Priou  avait 


(1)  La  Cour  de  cassation  s'était  déjà  implicite- 
ment prononcée  dans  le  môme  sens,  en  déclarant 
l'art.  1er  de  l'ordonnance  des  9  fév.-l"  mars 
1825  applicable  aux  dépôts  de  guano,  par  un  ar- 
rêt du  4  fév.  1858  (P.  1858.501.— S.  1858.1. 
686),  portant  cassation  d'un  jugemeut  du  tribunal 
de  police  du  Mans,  qui,  pour  décider  le  contraire, 
s'était  fondé  notamment  sur  ce  que  le  guano 
ne  se  composait  pas  exclusivement  de  matières 
provenant  d'animaux. 
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établi  MBS  autorisation,  dans  la  cour  dépen- 
dant de  sa  maison  située  à  la  Ferté-Macé, 
un  dépôt  d'engrais  répandant  une  odeur  in- 
commode et  insalubre,  ce  qui  constituait  une 
infraction  à  la  loi  du  15  oct.  1810,  sur  les 
établissements  insalubres,  combinée  avec 
Fart.  1°  de  l'ordonnance  du  1er  mars  1825; 
—  Attendu,  néanmoins,  que  le  juge  de  paix 
de  la  Fèrté-Macé  (par  jugement  du  10  juin 
1864)  a  relaxé  le  prévenu  de  la  poursuite, 
par  le  moiif  que  le  décret  de  1810  n'était 
applicable  qu'aux  ateliers  et  aux  manufac- 
tures, et  que.  quant  à  l'ordonnance  du  1er 
mars  1825,  elle  ne  prohibait  que  les  dépôts 
de  matières  provenant  de  la  vidange  des  la- 
trines et  des  animaux,  ce  qui  laissait  en 
dehors  de  ses  prévisions  les  dépôts  de  ma- 
tières déjà  préparées,  et  dans  lesquelles  en- 
traient, pour  la  plus  grande  partie,  des  sub- 
stances désinfectantes  ;  —  Mais  attendu  que 
l'art.  1"  de  l'ordonn.  du  1er  mars  1825  ne 
distingue  pas  entre  les  matières  brutes  et 
celtes  qui  ont  subi  une  préparation  quelcon- 
que; que  les  conditions  auxquelles  s'atta- 
chent les  dispositions  prohibitives  de  cet 
article  sont,  d'une  part,  que  les  matières  pro- 
viennent de  la  vidange  des  latrines  ou  des 
animaux,  et  que,  de  l'autre,  elles  répandent 
une  odeur  incommode  ou  insalubre  ;  —  At- 
tendu que  cette  double  condition  était  cou* 
statée,  en  fait,  par  un  procès-verbal  régu- 
lier, et  que  le  juge  de  paix  n'a  pu  en  mécon- 
naître la  force  probante  sans  violer  formel- 
lement les  dispositions  de  l'art»  154,  €.  inst. 
crim.; — Casse,  etc. 

Du  17  déc.  1864.— Gh.  crim.— MM.  Lega- 
gneur,  f.  f.  prés.;  Guyho,  rapp.;  Gharrins,  av/ 
gén.;  Christophle,  av. 


CASS. -crim.  1"  juillet  1864. 

Tribunal  db  police,  Citation,  Avertis- 
sement, Dépbns. 
En  matière  de  simple  police,  le  prévenu 
peut  être  valablement  cité  par  le  ministère 
public  sans  avertissement  préalable  :  l'omis- 
sion de  cet  avertissement  ne  saurait  donc  au- 
toriser le  juge  de  police  à  déclarer  frustra* 
toires  les  frais  de  la  citation  donnée  au 
prévenu,  et  à  ne  pas  les  comprendre  dans  la 
condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
ce  dernier  (4).  (C.  inst.  crim.,  145, 147  et 
162*) 

(Martel.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  145,  147, 162,  et 


(I)  V.  conf., 
|  492,  p.  «56, 
trib.  de  police y 
le  même  sens, 
24  janv.  1852 
1852  (Meliard, 
ux.  eîf.,  étend, 
tien  à  la  citation 


MM.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  7, 
et  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des 
n.  121  et  122.  Y.  aussi  dans 
Cass.  27  août  1825.  Junge  Cass. 
(Doutre,  Bull.  n.  37);  14  août 
Bull.  n.  283).  —  M.  F.  Hélie, 
du  reste,  avec  raison,  cette  solu- 
tionnée par  la  parue  civile. 


408,  C.  inst.  cr.  ;— Attendu  que  l'art.  145  dis- 
pose que  les  citations  devant  le  tribunal  de 
police  seront  faites  à  la  requête  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  civile  ;  qu'elles  seront 
notifiées  par  un  huissier,  et  qu'il  en  sera 
laissé  copie  au  prévenu  ou  à  la  personne  ci- 
vilement responsable  ;— Que  si  l'art.  147  au- 
torise les  parties  à  comparaître  volontaire- 
ment et  sur  simple  avertissement,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citation,  cette  disposition  ne 
porte  pas  atteinte  au  droit  qui  appartient  au 
ministère  public,  aux  termes  de  Fart.  145, 
de  faire  citer  les  contrevenants  devant  le  tri- 
bunal de  police,  notamment  dans  le  cas  où 
il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  prévenu  fasse 
défaut,  pour  qu'une  décision  au  fond  puisse 
être  régulièrement  rendue  ;  —  Que,  d'après 
l'art.  162,  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  frais,  même  envers  la  partit 
publique;  —Et  attendu  que  le  jugement  at» 
laqué,  après  avoir  condamné  Adèle-Philippine 
Martel  à  1  fr.  d'amende,  pour  contravention 
à  un  règlement  de  police,  et  aux  dépens,  a 
déclaré  ne  pas  comprendre  dans  ces  dépens 
les  frais  de  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée 
par  l'huissier,  sous  le  prétexte  que  cette  ci- 
tation ,  n'ayant  pas  été  précédée  d'un  aver- 
tissement, était  frustra toire,  en  quoi  ledit  ju- 
gement a  faussement  interprété  l'art.  147,  et 
violé  les  art.  145  et  162,  C.  inst.  crim.  ;  — 
Casse,  en  cette  partie  seulement,  le  jugement 
du  tribunal  de  police  de  Nîmes,  du  16  fév. 
1864,  etc. 

Du  Ie'  juill.  1804.-Ch.crim.-MM.  Vinsse, 
prés.  ;  Faustin  Hélie,  rapp.  ;  Bédarrides,  av. 
gén.  " 

CASS. -av.  7  février  1865. 

Enfant  naturel,  Droit  héréditaire,  Do- 
nation ENTRE-VIFS,  RÉDUCTION,  JL.EOS  UNI- 
VERSEL, Réserve,  Cassation,  Moyen  nou- 
veau. 

La  part  héréditaire  de  l'enfant  naturel 
dans  la  succession  de  son  père,  se  détermine 
d'après  Vètai  de  la  famille  légitime  au  mo- 
ment du  décès.  Si  donc  le  père  laisse  des  frè- 
res ou  sœurs,  cette  part  ne  peut  excéder  la 
moitié  de  la  succession,  bien  que  les  frères 
ou  sœurs  soient  exclus  par  l'institution  d'un 
légataire  universel  (2).  (C.  Nap.,  757.) 

L'action  en  réduction  d'une  donation  en- 
tre-vifs faite  par  le  père  à  V enfant  naturel , 
et  qui  dépasse  sa  part  héréditaire,  étant  fon- 
dée sur  les  dispositions  d'ordre  public  qui  li- 
mitent les  droits  des  enfants  naturels,  peut  . 
être  exercée  par  tout  ayant  droit  à  la  suc- 
cession, et  par  conséquent  par  le  légataire 
universel  (3).  (C.  Nap.,  908,  921  et  1003.) 

Mais  la  réduction  demandée  par  le  léga- 
taire universel  ne  doit  porter  que  sur  ce  qui 
excède  ta  quotité  attribuée  par  la  loi  à  ^en- 
fant naturel,  eu  égard  au  degré  de  parenté 
des  suceessibles  auxquels  le  légataire  uni- 


(2-3-4-5)  La  part  que  l'art.  757,  C.  NAp.,  at- 
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vergel  est  substitué,  et  dès  lors,  dans  le  cas 
oktees  parents  sont  des  frères  ou  sœurs,  sur 
la  somme  qui  dépasse  la  moitié  du  mon- 
tant de  la  succession  :  la  donation  ne  doit  pas 
être  réduite  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve 
de  l'enfant  naturel  (4). 

Au  cas  de  donation  entre-vifs  faite  à  V en- 
fant naturel  par  son  père,  sans  que  celui-ci 
ait  manifesté,  par  la  déclaration  prévue  dans 
l'art.  764,  C.  Nap.,  la  volonté  de  limiter  la 
part  de  V enfant  donataire  à  la  réserve  fixée 


tribue  à  l'enfant  naturel  dans  la  succession  du 
père  ou  de  la  mère  qui  laisse  des  frères  ou  sœurs, 
est  de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût 
été  légitime.  Dans  l'espèce  que  nous  recueillons 
ici,  l'enfant  avait  reçu  de  son  père  une  donation 
qui  dépassait  cette  moitié,  et  qui  par  cela  même 
était  réductible  en  vertu  de  l'art.  908,  C.  Nap. 
Mais  l'action  en  réduction  que  les  frères  ou  sœurs 
eussent  pu  exercer  si  le  défunt,  usant  de  son  droit 
de  préférer  à  ses  parents  non  réservataires  .telles 
autres  personnes  qu'il  voulait  gratifier,  n'eût  in- 
stitué sa  veuve  légataire  universelle,  appartenait- 
elle  à  la  légataire  universelle,  à  défaut  de  ces  frè- 
res ou  sœurs  ainsi  écartés  de  la  succession  ?  Notre 
arrêt  se  prononce  pour  l'affirmative,  et  Ton  ne 
peut  qu'approuver  cette  solution  :  d'une  part,  à 
cause  du  droit  général  du  légataire  universel  de 
recueillir  ce  dont  le  testateur  avait  disposé  en  fa- 
veur d'incapables  (Gass.  24  mai  1837,  S. 1837.1. 
807.—  P.1837. 3.342;  3  mars  1857,  S.1857.1. 
182.— P.1857.550;  7  avr.  1863,  S.1863.1. 172. 
— P.1863.737)  ;  de  l'autre,  parce  que  l'art.  908, 
C.  Nap.,  d'où  naît  l'action  en  réduction,  est  du 
nombre  des  dispositions  qui,  tenant  aux  bonnes 
mœurs,  au  respect  du  mariage,  et  par  conséquent 
à  Tordre  public,  peuvent,  à  ce  titre,  être  invo- 
quées par  quiconque  a  intérêt  à  le  faire.  De  même 
que  les  art.  756  et  suivants,  l'art.  908  a  été 
édicté  pour  marquer  la  distance  à  laquelle  l'en- 
faut  naturel  doit  être  tenu  des  enfants  légitimes  et 
'  des  autres  membres  de  la  famille.  Dans  la  pensée 
du  législateur,  il  s'agit  moins  de  l'intérêt  pécu- 
niaire des  parents  dont  l'existence  est  la  raison 'de 
restreindre  la  part  de  l'enfant  naturel,  que  de 
l'incapacité  pour  celui-ci  de  recueillir,  en  l'état  de 
la  famille,  une  part  plus  considérable.  C'est  en 
se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  ceux  de  ces  parents  non  héri- 
tiers à  réserve  et  qui,  par  l'effet  des  dispositions 
du  défunt,  sont  exclus  de  sa  succession,  ou  bien 
ceux  qui,  sans  en  être  exclus,  ne  se  présentent 
pas  pour  y  être  admis,  n'en  font  pas  moins  obsta- 
cle à  ce  que  la  part  de  l'enfant  naturel  soit  réglée 
comme  si  le  défunt  était  sans  famille  légitime. 
V.  Cass.  15  mars  1847  (S.1847. 1.178.—  P. 
1847.1.475),  et  la  note;  31  août  1847  (S.1847. 
1.785.— P.1847. 2.513).  V.aussiLyon,  23  mars 
1855  (P.1857.814);  Grenoble,  30  déc.  1858. 
joint  à  Cass.  13  janv.  1862  (P.1862.557),  et  la 
note.—  Contra,  Bordeaux,  26  juin  1861  (P.1862. 
552).  — -  Pour  les  auteurs,  voyez-en  l'indication 
dans  les  observations  jointes  à  l'arrêt  du  31  août 
1847,  précité;  adde  dans  le  sens  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  MM.  Cadres,  Tr. 


par  cet  article,  et  qui  est  du  quart  si  les  pa- 
rent* laissés  par  le  père  sont  des  frères  ou 
sœurs,  cette  donation  a  saisi  irrévocablement 
V enfant  jusqu'à  concurrence  de  la  part  hé- 
réditaire réglée  par  Vart.  757;  par  suite,  le 
légataire  universel  n%est  pas  fondé  à  de- 
mander la  réduction  de  la  disposition  en- 
tre-vifs à  celte  réserve  du  quart,  disposition 
à  laquelle  le  legs  universel  n'a  pu  porter  at- 
teinte (b). 
V enfant  naturel  qui  a  soutenu  devant  les 


des  enf.  natur.,  n.  196;  Yazeille,  Success.,  t.  1, 
sur  l'art.  761,  n.  3;  Troplong,  Donat.  et  test. , 
t.  2,  n.  775  ;  Demolombe,  Success.,  t.  2,  n.  55; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  5,  $  686, 
note  6  ;  et  en  sens  contraire,  MM.  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  2,  §  369,  p.  273,  note 8.— En  pré- 
sence de  la  théorie  qui  a  prévalu  sur  la  question, 
il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  difficulté  sérieuse  sur 
le  droit  du  légataire  universel  de  réclamer  la  réduc- 
tion en  vertu  de  l'art.  908,  C.  Nap.  D'ailleurs, 
dans  le  système  contraire,  comme  on  l'a  fait  ob- 
server, l'incapacité  de  l'enfant  naturel  eût  été  fa- 
cilement éludée  toutes  les  fois  que  le  père  n'eût 
point  laissé  d'héritiers  à  réserve  ;  il  eût  suffi  au 
père  d'exhéréder  ses  parents  par  l'institution  d'un 
légataire  universel  étranger,  pour  donner  à  l'en- 
fant le  moyen  de  retenir  le  bénéfice  entier  d'une 
disposition  excessive  frappée  de  la  prohibition  de 
la  loi.  Y.  conf.  à  la  solution  ci-dessus,  l'arrêt  de 
Lyon,  précité;  MM.  Cadrés,  op.  cit.,  n.  237; 
Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  634;  Demo- 
lombe, id.t  t.  1,  n.  687  et  suiv. — Contra,  Paris, 
16  juin  1838  (S.1838.2.467.— P.1838.2.75)  ; 
MM.  Loiseau,  Tr.  des  enf.  nat.,  p.  674;  Levas- 
seur,  de  la  Port,  dispon.,  n.  67;  Sainiespès-Les- 
cot,  Donat.  et  test.,  t.  1,  n.  237;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariae,  t.  5,  §  649,  texte  et  note  73, 
p.  449. 

Après  avoir  posé  le  principe  de  la  réduction  sur 
la  demande  du  légataire  universel,  la  Cour  de 
cassation  avait  à  décider,  dans  notre  espèce,  si, 
comme  l'avait  jugé  l'arrêt  attaqué,  il  y  avait  lieu 
de  fixer  au  quart  seulement  des  biens  du  défunt, 
la  part  de  l'enfant  naturel  ;  ou  si,  selon  le  sys- 
tème du  pourvoi,  elle  devait  être  réglée  à  la  moi- 
tié de  ces  biens,  et  la  donation  n'être  réduite  que 
pour  l'excédant.  D'après  l'art.  757,  l'enfant  na- 
turel avait  droit  à  la  moitié  des  biens,  puisque  son 
père  n'avait  laissé  que  des  frères  :  le  légataire  uni- 
versel que  la  disposition  du  testateur  avait  substi- 
tué à  ces  derniers,  n'avait  pas  un  droit  de  réduc- 
tion plus  étendu  que  celui  qui  lenr  eût  appartenu 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  legs  universel  ;  c'était 
donc,  dans  les  deux  hypothèses,  à  la  même  quo- 
tité que  la  donation  faite  à  l'enfant  naturel  de- 
vait être  réduite.  Pour  motiver  la  réduction  an 
quart  au  lieu  de  la  moitié,  la  Cour  de  la  Guade- 
loupe s'était  fondée  sur  la  jurisprudence  qui  dé- 
clare la  part  de. l'enfant  naturel  réductible  à  la  ré- 
serve du  quart,  par  le  fait  seul  de  libéralités 
du  père  au  profit  de  tiers,  libéralités  rentrant 
dans  l'exercice  de  son  droit  de  donner  ou  de  lé- 
guer la  portion  disponible  de  ses  biens.  Partant 
de  ce  point,  l'arrêt  attaqué  avait  considéré  que 
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juges  du  fond  avoir  droit  à  telle  part  dé- 
terminée de  la  succession  de  son  père,  est 
recevable  àproposer  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, pour  justifier  cette  prétention,  un  moyen 
de  droit  différent  de  celui  qu'il  avait  invoqué 
en  première  instance  et  en  appel.  Spéciale- 
ment, après  avoir  prétendu  qu'il  devait  re- 
cueillir la  moitié  de  la  succession  à  titre  de 
réserve,  il  peut  soutenir,  à  V appui  de  son 
pourvoi  contre  V arrêt  qui  la  lui  a  refusée, 
que  cette  moitié  lui  appartient,  non  plus 
comme  réservataire,  mais  à  titre  de  part  hé- 
réditaire non  réduite  à  la  réserve  (1  ). 

(Daube  G.  Exodet.) 

En  1845,  le  sieur  Goin  donna  entre-vifs 
à  la  dame  Mollard,  sa  fille  naturelle  re- 
connue, en  paiement  d'une  dot  de  10,000 fr. 
qu'il  lui  avait  constituée,  la  moitié  d'un  im- 
meuble dépendant  de  la  communauté  existant 
entre  lui  et  son  épouse. — 11  est  décédé  le  17 
nov.  1857,  laissant,  outre  sa  fille  naturelle, 


l'effet  de  l'institution  du  légataire  universel  avait 
été  nécessairement  de  fixer  à  la  réserve  d'un 
quart  seulement,  c'est-à-dire  à  celle  que  déter- 
mine l'art.  761,  C.  Nap.,  le  droit  de  l'enfant  na- 
turel. Mais  la  Cour  régulatrice  n'a  point  pensé 
que  la  jurisprudence  dont  la  Cour  impériale  fai- 
sait ainsi  la  base  de  sa  décision,  fût  ici  appli- 
cable ;  et ,  bien  que  les  considérants  de  son 
arrêt  ne  soient  pas  explicites  sur  ce  point,  elle 
a,  par  le  fait,  condamné  le  système  de  l'arrêt 
qui  lui  était  dénoncé.  L'erreur  de  ce  système 
tenait  à  une  assimilation  inadmissible  entre 
deux  situations  toutes  différentes  :  celle  de  l'enfant 
qui  a  reçu,  par  donation  entre-vifs,  une  certaine 
portion  des  biens  de  son  père,  et  celle  de  l'enfant 
naturel  dont  les  droits  ne  s'ouvrent  que  par  le  dé- 
cès de  son  père,  qui  n'avait  fait  aucune  disposition 
en  sa  faveur.  Dans  ce  dernier  cas,  venant  à  la 
succession  et  trouvant  la  portion  disponible  épui- 
sée par  des  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires, 
il  faut  bien  qu'il  subisse  la  diminution  de  part  qui 
en  résulte' pour  lui  :  son  droit  se  borne  dans  cette 
hypothèse  à  demander  sa  réserve  telle  que  la  règle 
l'art.  761.  Lorsqu'au  contraire,  l'enfant  naturel  a 
été  doté  par  son  père,  et  a  reçu  d'avance,  au 
moyen  de  celte  donation,  une  part  égale  à  la  quo- 
tité que  l'art.  757  permettait  au  père  de  lui  don- 
ner, il  a  été  nanti  par  cette  disposition,  au  pré- 
judice de  laquelle  le  père  n'a  pu  faire  aucune 
libéralité  ultérieure.  L'enfant  naturel  a ,  par 
suite  de  cette  donation,  un  droit  définitif.  Que 
si  la  donation  dépasse  la  quotité  dont  le  père  avait 
la  disposition  en  faveur  de  l'enfant  naturel,  c'est- 
à-dire,  dans  l'espèce,  la  moitié  de  sa  fortune,  la 
donation  est  simplement  réductible  jusqu'à  con- 
currence de  l'excédant.  Quant  à  la  portion  dispo- 
nible, l'enfant  naturel  la  retient  comme  en  ayant 
été  irrévocablement  saisi.  Remarquons  qu'il  ne  s'a- 
git nullement  ici  du  pouvoir  que  l'art.  761,  C. 
Nap.,  donne  au  père  de  réduire  la  part  de  l'en- 
fant à  la  moitié  du  maximum  que  celui-ci  est 
habile  à  recueillir  dans  sa  succession,  et  par  con- 
séquent au  quart  dans  le  cas  où  les  parents  qui 


deux  frères,  et  après  avoir  institué,  par  tes- 
tament olographe  du  5  janvier  précédent,  sa 
veuve  légataire  universelle.  —  Le  25  janv. 
1858,  la  dame  Mollard  décéda,  et  sa  succes- 
sion fut  dévolue  à  la  dame  Daube,  sa  légataire 
universelle.  —  La  veuve  Goin,  de  son  «ôté, 
céda  aux  mineurs  Exodet  tous  ses  droits 
dans  la  succession  de  son  mari,  ainsi  que 
dans  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
les  époux.  —  La  succession  n'était  composée 
que  d'un  mobilier  de  peu  de  valeur  et  de 
l'immeuble  dont  la  moitié  appartenait  à  la 
dame  Mollard,  en  vertu  de  la  dation  en  paie- 
ment  faite  par  le  défunt  en  1845. 

En  1860,  sur  une  demande  du  sieur  Exodet, 
administrateur  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants mineurs,  le  partage  de  la  communauté 
d'entre  les  époux  Goin  et  de  là  succession 
du  mari  décédé,  ainsi  que  la  licitation  de 
l'immeuble,  furent  ordonnés.  L'adjudication 
de  cet  immeuble  fut  prononcée  moyennant 
32,000  fr. 


survivent  au  pore  sont  des  frères  ou  sœurs.  Ce 
pouvoir  ne  peut  s'exercer  que  par  une  déclaration 
expresse  qu'ici  ne  contenait  pas  la  donation  :  et 
dût-on  admettre,  conformément  à  l'arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  31  août  1847,  précité,  ainsi 
qu'à  l'opinion  de  MM.  Duranton,  t.  6,  n.  304; 
Zaehariae  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
{  369,  p.  278,  note  22,  et  contrairement  à  l'opi- 
nion très-fortement  motivée  de  M.  Demolombe, 
Suceess.,  t.  2,  n.  105,  que  la  volonté  du  père 
donateur  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  stricte 
réserve  puisse  être  exprimée  par  un  acte  postérieur 
à  la  donation,  il  n'est  pas  besoin  de  se  préoccuper 
ici  de  celte  réduction  après  coup,  car  la  déclara- 
tion qui  seule  aurait  pu  la  produire,  et  qui  d'ail- 
leurs faite  par  disposition  testamentaire,  au  lieu 
d'un  acte  entre-vifs,  eût  été  irrégulière  et  nulle 
(Rennes,  21  juill.  1860,  S.18Ô1.2.8Ô.— P.1860. 
Î084 ,  et  la  note)  n'a  jamais  eu  lieu.  Aussi, 
l'arrêt  attaqué  avait-il  exclusivement  induit  la 
réduction  au  quart,  de  l'existence  du  legs  univer- 
sel ;  et  l'on  a  vu  qu'en  cela  il  portait  atteinte  à 
l'irrévocabilité  de  la  donation  pure  et  simple  faite 
par  le  père  à  son  enfant  naturel,  atteinte  d'autant 
plus  manifeste  qu'elle  avait  pour  résultat  de  faire 
prévaloir  en  partie  sur  la  donation  une  libéralité 
postérieure  au  profit  d'un  légataire  universel  qui, 
d'après  la  nature  même  de  son  titre,  s'il  devait 
recueillir  la  portion  des  biens  de  la  succession 
que  l'enfant  naturel  était  incapable  de  recevoir, 
n'avait  néanmoins  aucun  droit  pour  lui  disputer 
celle  dont  le  père  s'était  légalement  dessaisi  pen- 
dant sa  vie.  En.  Moreau. 

(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
du  moins  celle  de  la  chambre  civile,  est  constante 
sur  ce  point  que  les  moyens  nouveaux  qui  soulè- 
vent une  question  de  droit  entièrement  dégagée 
de  discussion  sur  les  faits,  et  qui  eussent  dû  être 
suppléés  par  les  juges  de  la  cause,  sont  recevable» 
devant  la  Cour  régulatrice.  Y.  la  note  4  jointe  à 
l'arrêt  du  12  avril  1864  (S.1864.1.169.— P. 
1864.730);  Y.  aussi  Cass.  12  mai  1864  ($.1864. 
1.261.— P.1864.846). 
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Le  notaire  commis  eut  à  procéder  ensuite 
au\opérations  de  compte  et  partage.  Ladame 
Daube ,  comme  représentant  la  dame  Mol- 
lard,  réclama  les  trois  quarts  de  la  succession, 
attendu,  selon  elle,  que  la  portion  dévolue  à 
l'enfant  naturel  n'était  pas  réductible  à  la  moi- 
tié quand  les  frères  ou  sœurs  ne  succédaient 
pas.  Le  notaire  estima  qu'à  raison  de  l'exis- 
tence des  frères  du  défunt  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  bien  que  par 
l'effet  de  l'institution  du  legs  universel  fait  à 
la  veuve,  ils  ne  fussent  pas  héritiers,  le  droit 
de  la  dame  Mol  lard,  en  sa  qualité  d'enfant 
naturel ,  devait  être  réglé  de  la  même  ma- 
nière que  si  les  frères  fussent  venus  à  la 
succession.  Puis,  considérant  ce  droit  comme 
appartenant  à  la  dame  Mollard  à  titre  de 
réserve,  il  le  fixa  au  quart  seulement  du 
montant  de  la  succession,  s'élevant  à 
3,218  fr.,  ce  qui  faisait  ressortir  un  excédant 
de  6,782  fr.,  à  raison  de  la  dol  de  i 0,000  fr. 
reçue  par  la  dame  Mollard  de  son  père.  Mais 
il  déclarait  que  la  légataire  universelle  de  ce- 
lui-ci n'avait  pas  qualité  pour  se  faire  attri- 
buer cet  excédant,  puisque,  d'après  les  art. 
$57  et  921,  €.  Nap,,  il  ne  lui  appartenait 
ni  de  contraindre  l'enfant  naturel  au  rap- 
port, ni  de  demander  la  réduction  de  la  do- 
nation qui  lui  avait  été  faite. 

Sur  ce,  et  le  28  août  1860,  jugement  dn 
tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre,  saisi  de  la  con- 
testation, qui  décide ,  conformément  au  tra- 
vail du  notaire,  que  l'existence  des  frères  lé- 
gitimes du  défunt,  bien  qu'exclus  de  la  suc- 
cession, devait  néanmoins,  à  raison  du  legs 
universel,  faire  fixer  à  un  quart  seulement 
de  la  succession,  et  à  titre  de  réserve,  la 
part  de  la  fille  naturelle  ;  et  qui,  en  même 
temps ,  déclare  que  la  légataire  universelle 
tenait  des  dispositions  de  l'art.  908,  G.  Nap., 
le  droit  de  réclamer  la  réduction  de  la  dona- 
tion, et  condamne,  par  suite,  la  dame  Daube 
a  restituer  aux  mineurs  Ëxodet  l'excédant 
de  6,782  fr. 

Appel  par  la  dame  Daube  ;  mais,  le  21  îanv. 
1861,  arrêt  confirmalif  de  la  Cour  impériale 
de  la  Guadeloupe  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  le 
point  de  savoir  quelle  est  la  quote-part  re- 
tenant à  l'enfant  naturel  reconnu  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  lorsque 
ceux-ci  laissent  des  frères  ou  sœurs  légitimes 
et  un  légataire  universel: — Considérant  que 
l'art.  757,  G.  Nap.,  déniant  a  l'enfant  naturel 
le  titre  d'héritier,  lui  accorde  sur  les  biens 
de  ses  père  et  mère  décédés  une  quote-part 
seulement  de  la  portion  héréditaire  qu'il  au- 
rait eue  s'il  eût  été  légitime.  —  Que  si,  dans 
les  successions  ab  intestat,  ses  droits  sont 
moindres  que  ceux  de  l'enfant  légitime,  on 
doit,  par  analogie  de  motifs,  reconnaître 
que,  au  cas  de  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires, la  réserve  doit  également  être 
moindre  que  celle  attribuée  à  l'enfant  légi- 
time, et  que  cette  réserve  doit  être  réduite 
dans  la  même  proportion  que  la  part  ab  tn- 
totaf;— -Considérant  que,  pour  le  cas  où  les 
père  et  mère  ont  laisse  des  frères  et  sœurs, 


l'art.  757  ayant  réduit  la  part  de  l'enfant  na- 
turel à  la  moitié  de  la  succession,  c'est-à-dire 
à  la  moitié  de  ce  qu'aurait  eu  l'enfant  légi- 
time, il  faut  en  conclure  qu'en  cas  de  dispo- 
sition à  titre  gratuit,  sa  réserve  doit  pareille- 
ment être  réduite  de  moitié,  et,  dès  lors,  n'être 
plus  que  du  quart  de  la  succession  ;  —  Que 
cette  vérité  ne  pourrait  être  mise  en  doute, 
si  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étaient,  en 
même  temps,  institués  ses  légataires  univer- 
sels ; — Que  Ton  ne  saurait,  en  effet,  prétendre 
que  leur  qualité  de  légataires  universels  de- 
vant l'emporter  sur  celle  d'héritiers  du  sang 
en  ligne  collatérale,  cette  dernière  qualité  ne 
doit  pas  être  prise  en  considération,  et  qu'il 
ne  faut  voir  en  eux  que  des  légataires  uni- 
versels ordinaires  en  concours  avec  un  en- 
fant naturel  ;  —  Que,  par  là,  on  arriverait  à 
cette  étrange  conséquence  qu'un  testament 
fait  à  leur  profit  ne  serait  d'aucune  valeur, 
puisque,  appelés  par  l'art.  757  à  recueillir  la 
moitié  de  la  succession  si  leur  frère  décède 
ab  intestat ,  ils  ne  pourraient,  en  vertu  du 
testament,  prétendre  à  une  part  plus  forte  ; 
— Que  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si 
l'étranger  que  le  défunt  a  préféré  à  ses  frères 
et  sœurs,  en  l'instituant  son  légataire  univer- 
sel, se  trouve  ou  non  investi  de  tous  les 
droits  qui  auraient  pu  être  conférés  à  ceux-ci 
par  un  testament; — Considérant  que,  par 
par  rapport  à  l'enfant  naturel,  les  frèreç  et 
sœurs  du  défunt  et  même  les  collatéraux  à 
un  degré  plus  éloigné,  sont  de  véritables  hé- 
ritiers à  reserve  ;  —  Que  cette  disposition  de 
la  loi,  fondée  sur  des  considérations  de  haute 
moralité,  et  dont  le  but  est  de  maintenir  la 
dignité  de  la  famille,  doit  recevoir  son  exé- 
cution, tant  que  les  héritiers  du  sang  n'ont 
pas  eux-mêmes  abdiqué  leur  qualité  ou  n'ont 
pas  été  exclus  comme  indignes  ;  —  Qu'il  im- 
porte peu  que  par  des  motifs  d'un  autre  or- 
dre, la  loi  ait  permis  à  celui  qui  ne  laisse  ni 
ascendant  ni  descendant  de  donner  toute  sa 
fortune  à  des  étrangers  ;— Que  cette  faculté, 
dont  on  doit  présumer  que  le  disposant  n'use 
jamais  sans  de  justes  motifs,  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  tourner  au  profit  des  enfants  na- 
turels, et  leur  attribuer  par  le  fait,  tous  les 
droits  d'un  enfant  légitime,-— Qu'autrement, 
il  serait  à  craindre  que  les  père  et  mère  ne 
vinssentà  déshériter  leur  famille, précisément 
afin  d'attribuer  à  l'enfant  naturel  une  part 
plus  forte  que  celle  fixée  par  la  loi  ;  —  Qu'ils 
pourraient,  «par  exemple,  lui  léguer,  à  titre 
particulier,  la  presque  totalité  de  la  succes- 
sion, en  prenant  la  précaution  d'instituer  un 
légataire  universel  qui,  par  là,  ne  recueille- 
rait qu'une  portion  insignifiante  de  la  suc- 
cession ; — Qu'il  suit  de  là  que  le  légataire 
universel  que  le  défunt  a  préféré  à  ses  frères 
et  sœurs  est  habile  à  recueillir  tout  ce  qui 
serait  revenu  à  ceux-ci,  si  l'institution  eût 
été  faite  à  leur  profit  ;  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  ce  même  légataire  universel 
peut  demander  contre  l'enfant  naturel  la 
réduction  des  libéralités  excessives  :  — Con- 
sidérant que  l'art.  908 ,  G.  Nap.,  dispose, 
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k exprès,  que  les  enfanta  naturels 
ne  pourront,  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  attribué  au  litre  des  Succes- 
sions;—Que  cet  articje,  inséré  au  chapitre 
intitulé  :  «  De  la  capacité  de  disposer  et  de 
«  recevoir,  *  constitue  donc  une  incapacité 
légale,  laquelle  peut  être  opposée  par  tout 
ayant  droit  à  la  succession ,  de  même  qu'il 
pourrait  opposer  les  autres  incapacités  éta- 
blies par  le  même  chapitre  ;— -Qu'on  ne  peut 
donc  invoquer  ici  l'art.  921,  qui  refuse  aux 
légataires  le  droit  de  demander  la  réduction 
des  libéralités;  —  Qu'au  surplus,  le  légataire 
universel  se  trouve,  dans  ce  cas,  substitué 
aux  frères  et  sœurs  du  défunt,  lesquels 
sont,  à  l'égard  des  enfants  naturels,  de 
véritables  héritiers  à  réserve;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pocavoi  en  cassation  par  la  dame  Daube, 
fondé  sur  la  violation  et  la  fausse  applica- 
tion des  art.  757,  760,  857,  908' et  921,  G. 
Nap. 

g  f CT.— Pour  la  demanderesse,  tout  en  re- 
connaissant que  la  dot  de  40,000  fr.  que  le 
sieur  Goin  avait  constituée  à  sa  fille  natu- 
relle, la  dame  Mollard,  et  en  paiement  de  la- 
quelle il  lui  avait  cédé  la  moitié  indivise  de 
l  immeuble  dépendant  de  sa  communauté, 
était  excessive  eu  égard  à  l'importance  de 
La  succession,  on  a  soutenu  d'abord  que 
la  légataire  universelle  n'était  pas  recevable 
à  en  demander  la  réduction.— Ce  n'était  pas, 
a- ton  dh,l'enfant  naturel  qm  agissait  contre 
un  légataire  universel  pour  en  obtenir  la 
délivrance  de  ses  droits  héréditaires,  auquel 
eau  l'art.  757  ne  lui  eût  ouvert  de  droit,  puis- 
qu'il existait  des  frères  de  son  père,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  de  ce  qu'il 
aurait  eu  s'il  eût  été  légitime,  c'est-à-dire 
une  réserve  d'un  quart  vis-à-vis  du  légataire. 
C'était    au  contraire    l'enfant  naturel  qui 
était  nanti  par  une  donation  antérieure  à 
l'ouverture  de  la  succession,  et,  par  suite,  le 
légataire  universel  devait  se  porter  deman- 
deur pour  répéter  contre  lui  ce  qu'il  avait 
reçu  et  détenait.  11  était  donc  nécessaire,  à 
raison  de  ce  fait  particulier  à  l'espèce,  que  le 
légataire  universel  justifiât  de  son  droit  d'ac- 
tion pour  réclamer  la  réduction  de  la  dona- 
tion dont  se  prévalait  l'enfant  naturel.  Or,  le 
principe  nécessaire  de  toute  action  en  ré- 
duction, est  évidemment  un  droit  de  réserve 
dans  la  personne  de  celui  qui  demande  la 
réduction,  et  l'arrêt  attaqué  lui-même,  d'ac- 
cord avec  l'opinion  des  auteurs,  qualifie  ainsi 
le  droit  dont  la  loi  investit  les  parents, 
même  collatéraux,  au  regard  de  l'enfant  na- 
turel, et  que  ne  peuvent  entamer,  d'après 
les  art.  760  et  908  du  Code,  les  libéralités 
faites,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  à  cet 
enfant  par  son  père. — Mais  si  par  des  consi- 
dérations d'ordre  social,  afin  d'honorer  le 
mariage  et  la  famille  légitime,  le  législateur  a 
établi  une  réserve  contre  l'enfant  naturel  au 
proêt  de  tous  les  parents  au  degré  successi- 
be,  ï  n'en  a  établi  qu'à  leur  profit.  L'enfant 


naturel  n'est  point  sous  le  coup  d'une  inca- 
pacité absolue ,  car,  en  présence  des  étran- 
gers et  même  de  l'époux  survivant ,  il  a  la 
plénitude  des  droits  héréditaires  (art.  758),  et 
n'a  point  à  souffrir  de  limitation  dans  les  libé- 
ralités dont  il  est  l'objet.  Dès  lors,  le  principe 
de  l'action  en  réduction  fait  défaut  dans  la  per- 
sonne du  légataire  universel  pris  en  dehors 
de  la  famille,  et  Ton  ne  voit  pas  comment  il 
serait  admis  à  critiquer  la  donation  faite  à 
l'enfant  et  préférable,  à  raison  de  son  anté- 
riorité, au  titre  dont  il  est  armé. — Que  Ton  ne 
dise  pas  que  le  légataire  universel  trouve  du 
moins  dans  les  droits  des  frères  du  testateur, 
auxquels  il  serait  substitué,  le  droit  d'agir  en 
réduction  ;  il  s'agit  ici  d'une  action  spéciale 
et  en  quelque  sorte  personnelle  aux  héritiers, 
qui  la  tiennent  de  la  loi.  Sans  doute  ils  la 
transmettent  à  leurs  successeurs  et  ayants 
cause  ;  mais  elle  n'est  point  à  la  disposition  du 
testateur  qui  ne  peut  en  investir  par  sa  volonté 
ceux  en  faveur  desquels  il  dispose  et  pour 
lesquels  elle  n'a  point  été  créée.  —  Selon 
l'arrêt  attaqué,  l'art.  908  établit  contre  l'en- 
fant naturel  une  incapacité  radicale  d'ordre 
public,  que  peut  opposer  quiconque  y  a  in- 
térêt, et  la  loi  ne  laisse  pas  au  père  la  fa- 
culté d'y  soustraire  l'incapable,  par  l'institu* 
tion  d'un  légataire  universel.  11  faut  répon- 
dre d'abord  à  cette  objection ,  la  plus  grave 
dans  le  système  de  l'arrêt,  que  le  legs  uni- 
versel qui  n'aurait  pas  un  caractère  sérieux 
et  aurait  été  simulé  comme  interposition  de 
personne  pour  favoriser  l'enfant  naturel  et  le 
dispenser  de  la  réduction  que  nécessiterait 
le  concours  des  frères,  auxquels  un  légataire 
universel  n'aurait  été  substitué  qu'en  appa- 
rence, devrait  être  réputé  nul  comme  tout 
acte  entaché  de  dol  et  de  simulation.  Si,  au 
contraire,  le  legs  est  sérieux  et  sincère ,  la 
doctrine  de  l'arrêt  qui  autorise  l'action  en 
réduction  de  la  part  du  légataire  ne  saurait 
être  justifiée  qu'autant  que  l'art.  908  revêti- 
rait le  caractère  inflexible  d'une  disposition 
d'ordre  public  incompatible  avec  toute  déro- 
gation. Or,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  nous  apprend  que  l'on  exagère  la 
portée  de  la  disposition,  si  l'on  y  voit  autre 
chose  que  la  volonté  de  protéger  le  droit  ré- 
servé à  la  famille  légitime,  de  laquelle  seule 
il  dépend  d'en  requérir  ou  d'en  paralyser 
l'application.  C'est  ainsi  que,  sur  le  fonde- 
ment de  cette  théorie,  l'arrêt  La fargue  du  16 
août  1841  a  proclamé  la  validité  de  la  ratifi- 
cation donnée  par  l'héritier  aux  libéralités 
excessives  faites  à  l'enfant  naturel  (S.l  841. 
1.609.—  P.1841.2.399);  Y.  aussi  M.  Démo- 
lombe,  Suce. y  t.  2,  n.  83.  Il  suit  de  ces 
principes  que  la  où  cesse  l'intérêt  des  héri- 
tiers que  le  législateur  a  eu  en  vue,  l'art.  908 
est  sans  objet  et  qu'il  ne  saurait  appartenir 
à  un  tiers  étranger  à  la  famille  légitime  de 
se  prévaloir  de  cet  article,  comme  s'il  s'agis- 
sait de  défendre  l'ordre  social  mis  en  péril 
et  de  poursuivre  contre  l'enfant  la  peine 
d'une  indignité  radicale.  Malgré  sa  qualité  de 
légataire  universel,  cet  étranger  n'est  pas 
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pour  cela  subrogé  dans  la  qualité  de  réserva- 
taire, sans  laquelle  l'action  en  réduction  n'a 
pas  de  base. 
§  2.  —  Subsidiairement,  on  s'est  attaché  à 

Îwouver  qu'en  supposant  l'action  recevablé  de 
a  part  du  légataire  universel,  l'arrêt  attaqué 
aurait  exagéré  la  réduction  en  la  portant  jus- 
qu'au quart  de  la  succession  et  en  restrei- 
gnant ainsi  l'enfant  naturel  à  sa  réserve  in- 
disponible.— Si  le  légataire  universel  ou  ses 
représentants,  a-t-on  dit  sur  ce  point,  avaient 

Sualité  pour  demander  la  réduction  de  la 
onation  faite  à  la  dame  Mollard  par  son 
père,  ce  ne  pouvait  être  évidemment  que 
dans  la  mesure  où  auraient  pu  le  faire  les 
frères  du  testateur  eux-mêmes  sans  le  legs 
universel,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  pouvait  manquer  pour  compléter 
leur  réserve,  laquelle  eût  été,  aux  ter- 
mes de  l'art.  757,  de  la  moitié  seulement 
de  la  succession.  L'art.  908  ne  leur  eût  pas 
accordé  davantage ,  et,  par  conséquent,  le 
légataire  universel  n'avait  rien  de  plus  à  pré* 
tendre,  son  droit  étant  également  limité  par 
cet  article,  en  dehors  duquel  les  art.  857  et 
921  lui  refusaient  comme  légataire  toute  ac- 
tion en  rapport  ou  réduction.— Lorsque  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  que  le  quart  seulement, 
et  non  la  moitié  de  la  succession,  pouvait 
être  retenu  par  la  dame  Mollard  sur  la  suc- 
cession, elle  a  réduit  la  part  de  celle-ci  à  la 
simple  réserve.  Mais  la  condition  essentielle 
de  cette  réduction  au  quart  est  que  le  père, 
usant  de  la  faculté  qu  il  tient  de  l'art.  761, 
ait  exprimé  la  volonté,  en  faisant  à  l'enfant 
naturel  une  donation  de  son  vivant,  de  ne 
lui  accorder  que  la  moitié  de  ce  qui  devrait 
lui  revenir;  ou  encore  que,  par  des  libéralités 
entre-vifs  ou  testamentaires,  le  père  ait  dis- 
posé de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  de  ma- 
nière à  ne  laisser  dans  la  succession  que  de 
quoi  subvenir  à  la  réserve  et  à  restreindre 
ainsi  indirectement  la  part  héréditaire  de  l'en- 
fant. Or,  bien  loin  d'avoir  constaté  par  sa  dé- 
claration l'intention  de  n'attribuer  à  sa  fille 
naturelle  qu'une  dot  ne  représentant  pas  la 
moitié  de  la  valeur  de  ses  biens,  le  sieur  Goin 
l'avait  dotée  d'une  somme  qui  excédait  cette 
moitié  et  l'avait  ainsi  nantie  d'une  somme  dé- 
passant celle  à  laquelle  elle  avait  droit.  Par 
conséquent,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, elle  n'était  pas  dans  la  situation  de 
l'enfant  naturel  ayant  à  se  faire  remplir  de 
ses  droits  sur  ce  qui  reste  dans  celte  succes- 
sion :  étant  au  contraire  pourvue  de  plus 
qu'elle  ne  pouvait  retenir,  son  droit,  dans  le 
concours  des  deux  libéralités  du  défunt,  était 
de  conserver,  à  raison  de  l'antériorité  de  celle 
qui  la  concernait  (art.  923) ,  ce  qui,  dans  la 
somme  donnée ,  représentait  la  quotité  dont 
se  composait  sa  part  héréditaire  aux  termes  de 
la  deuxième  disposition  de  l'art.  757,  c'est-à- 
dire  la  moitié  de  la  succession  eu  égard  à  l'exis- 
tence de  frères  de  son  père.  Le  legs  univer- 
sel ne  pouvait  avoir  d'effet  relativement  à  ce 
dont  il  avait  été  disposé  par  le  testateur  pen- 
.  dant  sa  vie  (art.  925),  et  les  frères  du  testa- 


teur eux-mêmes,  eussent-ils  été  institués  lé- 
gataires universels  au  lieu  d!£tre  exclus  par 
l'institution  de  la  veuve,  n'auraient  eu  à 
prendre  dans  sa  succession  qu'une  moitié, 
et  auraient  dû,  par  conséquent,  laisser  à 
l'enfant  naturel  donataire  ce  qu'il  avait  reçu 
lui-même  à  l'avance  jusqu'à  concurrence 
dé  l'autre  moitié.  C'est  donc  contrairement 
à  la  loi  que  l'arrêt  attaqué  a  réduit  la  dame 
Mollard  a  la  réserve  du  quart,  au  lieu  de  li- 
miter la  réduction  à  la  moitié. 

Les  défendeurs  ont  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  au  moyen  de  cassation,  fondé,  ont- 
ils  dit,  sur  un  système  nouveau,  qui  n'ayant 
été  présenté  ni  en  première  instance,  ni  en 
'  appel,  ne  peut  être  proposé  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  La  dame  Mollard,  ou  la  dame 
Daube  qui  la  représente,  avait  constamment 
admis  devant  les  juges  de  la  cause,  que  la  fille 
naturelle  devait  être  réduite  a  sa  réserve,  et 
c'était  uniquement  sur  la  quotité,  non  sur  le 
principe  de  la  réduction  à  ordonner  sous  ce 
rapport,  qu'elle  avait  contesté.  Au  contraire, 
devant  la  Cour  de  cassation,  c'est  le  principe 
qu'elle  attaque,  en  soutenant  principalement 
qu'elle  ne  devait  pas  être  réduite  à  la  ré- 
serve par  l'effet  du  legs  universel.  En  cela, 
le  moyen  de  cassation  soulève  une  question 
différente  de  celle  que  l'arrêt  attaque  avait  à 
résoudre.  Précisément  parce  qu'il  n'était  pas 
contesté  qu'à  raison  du  concours  de  la  dispo- 
sition testamentaire  avec  la  donation,  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  ramener  la  part  de 
l'enfant  naturel  à  la  réserve,  la  Cour  impé- 
riale n'avait  .pas  eu  à  examiner  quel  était 
l'effet  de  la  disposition  testamentaire  du  dé- 
funt sur  la  donation,  et  s'il  était  vrai  que  le 
testateur  n'ayant  pu  disposer  en  faveur  de 
légataires  universels,  fussent-ils  des  frères 
ou  sœurs,  de  ce  dont  il  avait  déjà  disposé  en 
donnant  entre-vifs  la  moitié  de  ses  biens  a. 
sa  fille  naturelle,  ces  légataires  universels 
avaient  droit  à  plus  que  l'autre  moitié. 

arrêt  [après  délib.  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  que  la  femme  Daube,  qui  est  aux 
droits  de  l'enfant  naturel,  a  réclamé,  à  ren- 
contre du  légataire  universel  de  son  père, 
son  maintien  dans  la  moitié  de  la  succession 
délaissée  par  celui-ci;— Que  Ton  ne  saurait, 
dès  lors,  regarder  comme  nouveau  tout  autre 
moyen  de  droit  se  référant  à  l'objet  de  ses 
conclusions,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  été 
expressément  présenté; 

Au  fond  :— Vu  les  art.  757  et  908,  C.  Nap.  ; 
—Attendu  que  le  droit  de  l'enfant  naturel 
sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  est  réglé 
par  l'art.  757,  C.  Nap.,  lorsqu'il  se  trouve  en 
concours  avec  la  famille  légitime  ; — Que  son 
droit  est  de  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu 
s'il  eût  été  enfant  légitime,  dans  le  cas  où  il 
se  trouve  en  présence  de  frères  et  sœurs  do 
défunt;  — Qu'aux  termes  de  Tari.  908,  l'en- 
fant naturel  ne  peut  rien  recevoir  par  dona- 
tion ou  testament  au  delà  de  ce  qui  lui  est 
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attribué  par  la  loi  ;  —  Que  ces  dispositions 
sont  d'ordre  public et  peuvent  être  invoquées 
par  tonte  partie  y  ayant  droit,  et  notamment 
par  le  légataire  universel  dont  les  droits 
sont  déterminés  d'après  l'état  de  la  famille 
tel  qu'il  existe  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  ;  —Attendu,  en  fa  il,  que  Goin 
est  décédé  laissant:  1°  une  lille  uaturelle, 
la  femme  Mollard  ;  £•  deux  frères  ;  3°  sa 
femme,  pour  légataire  universel  le  ;— Que,  par 
application  des  principes  ci-dessus  énoncés, 
la  part  de  l'enfant  naturel  était  de  la  moitié 
de  la  succession  ; — Qu'il  est  reconnu  que  la 
donation  de  10,000  fr.  qui  lui  avait  été  faite 
excédait  cette  moitié,  et  que  la  femme  Goin, 
légataire  universelle,  était  dès  lors  en  droitde 
demander  la  réduction  à  la  moitié  de  l'actif 
successoral;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant 
qu'elle  serait  réduite  au  quart,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  articles  ci-dessus  visés;  — Cas- 
se etc. 

Du  7  fév.  1865.— Ch.  civ.— MM,  Troplong, 
l*r  prés.  ;  de  Vanlx,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Mimerel  et  Monod,  av. 

CASS.-req.  38  février  1865. 

!•  Qualités  db  jugement,  Règlement,  Men- 
tion.— 2°  Jugement  ou  arrêt,  Délibéré  , 
Prononciation.— 3°  Clause  pénale,  Mise 
en  demeure. 

1°  La  mention  dans  l'expédition  d'un  ju- 
gement ou  arrêt  du  règlement  des  qualités 
auxquelles  opposition  avait  été  formée,  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité. —Dans  tous 
Us  cas,  l'irrégularité  de  l'expédition  Qui  ne 
contiendrait  pas  une  telle  mention  ne  sau- 
rait affecter  le  jugement  ou  arrêt  lui-même, 
si  d'ailleurs  il  réunit  toutes  les  conditions 
exigées  pur  la  loi  (1).  (G.  proc. ,  141  et 
145.) 

2°  La  prononciation  d'un  jugement  ou  ar- 
rêt à  un  jour  autre  et  plus  rapproché  que  ce- 
lui qui  avait  été  indiqué  lors  de  la  mise  de  la 
cause  en  délibéré  après  les  plaidoiries  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  (2).  (C.  proc,  110.) 

3°  La  mise  en  demeure  exigée  par  Vart. 
1230,  C.  Nap.,  pour  faire  encourir  la  peine , 
au  cas  d'obligation  avec  clause  pénale,  n'est 
pas  nécessaire  lorsque  la  partie  obligée  a  re- 
noncé expressément  à  exécuter  la  conven- 
tion. 


(4)  V.  en  ce  sens,  sur  le  dernier  point,  M. 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  597  ter.  11  a  été 
jugé  aussi  que,  bien  que  la  loi  dise  que  la  ré- 
daction des  jugements  sera  faite  sur  les  qualités 
signifiées,  la  mention  de  la  signification  des  quali- 
tés n'est  pas  une  formalité  substantielle  dont  l'o- 
mission doive  emporter  nullité  du  jugement  :  Cass. 
12  fév.  4817;  47  mai  4843  (S.4843.4.702.— 
P.  1843. 2  497). 

(5)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  43  nov.  4834  (S. 
1835.4.143.— P.  cor.);  M.  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  486. 

LXV.— I"  PARTIE. 


(Poëy  C.  Soc.  Lenoir.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —Vu  la  requête  afin  d'obtenir 
la  permission  de  s'inscrire  en  faux  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  4 
juill.  1863,  présentée  au  nom  de  Jean  Poëy, 
par  Me  Bozérian  ,  son  avocat,  fondé  de  sa 
procuration  spéciale,  et  la  quittance  de  l'a- 
mende consignée  le  12  fév.  1864,  conformé- 
ment à  l'art.  1er,  Ut.  10,  du  règlement  du 
28  juin  1738;  —  Statuant  à  la  fois  sur  ladite 
requête  et  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  le  sieur  Poëy  contre  l'arrêt  susdaté  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  : 

Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  si 
l'art.  142,  C.  proc,  exige  que  la  rédaction 
des  jugements  soit  faite  d'après  les  qualités 
signifiées  entre  parties,  la  mention  du  règle- 
ment de  ces  qualités,  en  cas  d'opposition 
et  conformément  à  l'art.  145,  n'est  prescrite, 
sous  peine  de  nullité,  pat;  aucun  article  de 
loi  ;  qu'en  tous  cas,  cette  omission,  qui  pour- 
rait rendre  l'expédition  irrégulière  ou  incom- 
plète, n'affectait  pas  l'arrêt  lui-même,  puis- 
qu'il réunit  d'ailleurs  toutes  les  conditions 
énoncées  dans  l'art.  141,  même  Code  ; 

Sur  la  demande  en  inscription  de  faux  et 
le  second  moyen  du  pourvoi  qui  s'y  réfère  : 
—  Attendu  qu'en  admettant  le  fait  allégué 
dans  la  requête  en  inscription  de  faux,  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  été  prononcé  à  une 
date  autre  que  celle  indiquée,  le  moyen  ne 
serait  pas  mieux  fondé  ;  —  Qu'il  est  évident, 
en  effet,  que  cette  anticipation  sur  le  jour  in; 
diqué  pour  la  prononciation  de  l'arrêt  ne 
saurait  constituer  une  violation  des  droits  de 
la  défense,  puisqu'il  s'agissait,  non  pas  d'un 
délibéré  au  rapport  d'un  juge  dans  les  termes 
de  l'art.  93,  C.  proc,  mais  du  délibéré  sim- 
ple de  la  chambre  du  conseil  autorisé  par 
l'art,  116,  après  plaidoiries,  conclusions  du 
ministère  public  et  clôture  des  débals,  ce  qui 
avait  donné  toute  satisfaction  aux  droits  de 
la  défense  ;— Et  qu'elle  ne  constituerait  pas 
davantage  la  violation  de  la  chose  jugée; 
puisque,  dans  une  affaire  de  celte  nature,  et 
ainsi  instruite,  l'indication  du  jour  pour  pro- 
noncer l'arrêt  était  purement  facultative,  su- 
bordonnée aux  nécessités  générales  du  ser- 
vice, et  ne  liait  pas  plus  le  juge  que  les  par- 
ties; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
appartenait  à  la  Cour  de  Paris  de  décider 
souverainement  par  interprétation  des  con- 
ventions des  parties  et  appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause,  que  Poëy  s'était  for- 
mellement départi  de  tout  traité,  et  qu'elle  a 
pu,  dès  lors,  sans  violer  l'art.  1230,  0.  Nap., 
en  déduire  l'obligation  d'exécuter  la  clause 
pénale,  puisqu'il  est  hors  de  doute  que  la  né- 
cessité de  la  mise  en  demeure  cesse  à  l'égard 
de  la  partie  qui  a  renoncé  à  remplir  ses  en- 
gagements ;  —  Dit  qu'il  n'échet  d'autoriser 
l'inscription  de  faux  incident  et  rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Du 28  fév.  1865.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Truchard-Durooulin,  rapp.  ; 
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Savary,  av. 
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gén.  (coud,  conf.)  ;  Bojérian, 


CASS.-civ.  8  ma»  1865. 

Eau  (cours  d'),  RrviÊni»  non  navigables, 
Propriété;  Usage  commun,  Circulation 

EN  BATEAU,  ClÔTUBB. 

Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta* 
blfis  n'appartiennent  à  personne,  et,  en  de- 
hors des  droits  spécialement  accordés  par  la 
loi  aux  propriétaires  riverains y  l'usage  en  est 


(i)  Pour  les  autorités  eu  sens  divers  touchant 
la  propriété  des  petites  rivières,  Y.  la  Tabla  gèn. 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Rivières  non  navig.;  la  Table 
dêcenn.,  eod.  t>°,  et  le  Rèp.  gèn.  Pal»  et  Supp., 
y*  Cours  à  eau,  n.  315  et  suit.  — -  Remarquons 
toutefois  ici  que  l'opinion  qui  attribue  aux  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  le  caractère  de 
re*  nullius,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle 
qui  range  les  petites  rivières  parmi  les  choses  du 
domaine  public  :  confusion  qui  provient  de  ce  que 
toutes  deux  se  fondent  également  sur  des  consi- 
dérations d'intérêt  général  pour  refuser  la  pro- 
priété de  ces  cours  d'eau  aux  riverains.  Il  est  au 
contraire  d'un  extrême  intérêt  de  distinguer  entre 
ces  deux  opinions.  Si  on  ne  le  faisait  pas,  si  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  étaient  placés, 
indistinctement  avec  lot  cours  d'eau  affectée  à  la 
navigation  et  à  la  flottahitité,  dans  le  domaine 
publio,  on  manquerait,  notamment,  de  base  juri- 
dique pour  la  différence  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence établissent  entre  les  usines  situées  sur 
les  premiers  et  les  usines  alimentées  par  les  se- 
conds, relativement  au,  droit  à  l'indemnité  qui 
serait  due  pour  la  suppression  ou  diminution  de 
forces  motrices  que  causerait  l'exécution  de  tra- 
vaux publics.  On  sait,  en  effet,  que,  tandis  que 
pour  celles-ci  le  droit  à  l'indemnité  n'est  que  l'ex- 
ception et  ne  leur  appartient  qu'autant  qu'elles 
existaient  déjà  avant  1566,  il  est,  au  contraire, 
le  principe  pour  celles-là.  à  quelque  époque 
qu'elles  aient  été  créées,  pourvu  qu'elles  l'aient 
été  légalement.  Y.  MM.  Dufour,  Droit  admm,,  t. 
4,  n.  519  ;  Bourguignat,  hsgisl.  des  établiss.  ind., 
t.  1",  n.  376;  Cbristopble,  Tr,  des  trav.  publ., 
t.  1,  •.  296  et  suiv.  V.  aussi  Table  décerna, 
v°  Usine,  n.  32;  Rèp.  gèn.  Pal.  etSupp.,  eod. 
t>*,  n.  112  et  suiv.  Or,  cette  différence  n'a  d'au- 
tre origine  que  celle  qui  existe  entre  les  cours 
d'eau  mômes  qui  alimentent  ces  usines,  les  uns, 
par  cela  qu'ils  font  partie  du  domaine  public, 
étant  absolument  inaliénables,  même  quant  à  leurs 
pentes  et  à  leurs  chutes;  les  autres,  par  cela 
qu'ils  demeurent  dans  la  communauté  irrigative, 
étant  susceptibles  de  jouissances  réelles;  non  pré- 
caires, desquelles  la  privation  ne  peut  avoir  lieu 
que  moyennant  indemnité. 

En  décidant,  par  l'arrêt  ici  rapporté,  que  les 
coure  d'eau  non  navigables  ni  flottables  n'appar- 
tiennent à  personne,  la  Cour  suprême  donne  une 
nouvelle  consécration  à  ces  distinctions,  en  mémo 
temps  qu'elle  persiste  plus  que  jamais  dam  la 
doAtrja*  qu'elto-  a  inaugurée  par  son  arrêt  ta  10 


commun  à  tous,  sauf  le  règlement,  pew  Im 
lois  de  police,  du  mode  de  cette  jouissance  (1). 
(C.  Nap.,  538, 714.) 

En  conséquence,  le  riverain  dont  un  tel 
coure  d'eau  traverse  V héritage,  n'est  pae 
fondé,  en  closant  ce  cours  d'eau  au  moyen  do 
chaînes,  à  s'opposer  em  passage  dee  bateaux 
que  chacun  peut  y  faire  circuler  à  titre  de  fa- 
culté résultant  de  V usage  commun,  alors  sur* 
rota  que  cette  circulation  n'est  interdite  sur 
le  cours  d'eau  dont  s'agit  par  aucune  loi 
ni  aucun  règlement  (2).  (C.  Nap..  644* 
647.) 


juin  1846  (S.  1846. 1.433.  —  P.1846.2.*).  Y. 
.encore  en  ee  sens,  Gass.  93  nov.  1858  (S. 
1859.1. 682.  — P.  1859. 504)  et  6  mai  1861  (S. 
1861.1.958.— P.1861.810);  Mets,  27  mars  18 60 
(S.1860.2.313.—  P.1860.1136);  MM.  Tarbé  do 
Yauclair,  Dict.  des  trav.  publ.,  y9  Cours  d'eau; 
Nadault  de  Buflbn,  Usines,  t.  2,  p.  14;  Dufour, 
ubi  suprà,  n.  440;  Bourguignat,  id.f  n.  171; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t  2,  {  169, 
texte  et  note  8;  Cotelle,  Cours  dr.  adm.,  t.  4, 
n.  877;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  eonstr.,  n. 
3585;  Laferriére,  Revue  crit.,  1853,  p.  971,  et 
Cours  de  dr.  publ.,  5*  édit.,  t.  1,  p.  681  et  suiv.; 
Foucart,  Rev.  de  lêgisl.,  t.  4,  p.  194,  et  Stem, 
de  dr.  admin.f  4*  édit.,  t.  3,  n.  1400:  Demo- 
lombe,  Distinct,  des  biens,  t.  2,  n.  136  et  suiv. 

Ces  trois  derniers  auteurs  croient  toutefois  de- 
voir tempérer  ce  que  cette  doctrine  aurait,  selon 
eux,  de  trop  absolu,  en  distinguant,  parmi  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  les  sim- 
ples ruisseaux  des  rivières  :  ils  no  laissent  que 
celles-ci  dans  la  communauté  irrigative,  et  attri- 
buent la  propriété  des  autres  aux  riverains.  G» 
système  de  transaction  a  depuis  été  adopté  par 
les  arrêts  suivants  :  Agen,  4  mars  1856  (S.  1806. 
2.136.—  P.1857.232);  Bordeaux,  7  août  1861 
(S.1863.2.110.— P.1863.812).  V.  aussi  Golmar, 
15  nov.  1844  (P.1863.812,  note).  Mais  il  y  a 
là,  ainsi  que  l'a  fait  fort  bien  remarquer  M.  Ga- 
bantous,  une  distinction  difficile  à  concilier  avec 
la  généralité  des  motifs  que  la  Cour  de  ftamtiosi 
donne  à  l'appui  de  sa  doctrine  (Y.  observations 
au  "Journ.  du  Pal.  sous  l'arrêt  d'Agen  précité). 

Au  surplus,  malgré  cette  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême,  les  autres  systèmes  sur  la  pro- 
priété des  cours  d'eau  recrutent  encore  des  parti- 
sans. Ainsi  M.  Gabantous,  lac.  cit.,  se  range  à 
l'opinion  qui  attribue  les  cours. d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  aux  riverains  ;  il  en  est  do 
même  de  M.  Demante,  Cours  analyt.,  t.  2,  n. 
374  oti-2.  D'autre  part,  M.  Gaudry,  Tr.  du  do- 
maine, t.  1er,  n,  116,  se  prononce  peur  le  droit 
de  l'Etat. 

(2)  Le  point  de  savoir  si  le  droit  de  circuler 
en  bateau  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  appartient  à  tous  autres  qu'aux  rive- 
rains, dépend,  d'après  l'arrêt  ci-dessus,  delà  so- 
lution qu'on  donne  à  la  question  do  la  propriété* 
de  ces  cours  d'eau;  i)  suffit  que  cette  propriété 
soit  déniée  aux  riverains  pour  qu'on  doive  leur 
dénier  également  1a  droit  exclusif  do  circuler  sur 
les  petites  rivières.  Y.  dans  ce  sens,  Douai,  l&éso. 
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(Fricboi  C.  Paulmier  et  Libert.) 

Le  sieur  Frichot  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  août 
1862 ,  rapporté  vol.  1862.2.355,  pour  fausse 
application  de  l'art.  647  et  violation  des  art. 
538, 644  et  714,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  autorisé  les  sieurs  Paulmier  et  Li- 
bert à  s'approprier  par  une  clôture  un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  qui  traverse 
leurs  propriétés,  et  a  décidé  par  cela  même 
que  les  riverains  sont  propriétaires  des  cours 
d'eau  de  cette  sorte.  —  On  a  dit,  pour  le  de- 
mandeur :  La  nature  et  la  condition  juridi- 
ques des  petites  rivières  ont  été  depuis  long- 
temps fixées  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême.  Un  arrêt  du  10  juin  1846  (V.  su- 
pra, à  la  note  1")  a  inauguré  le  système 
d'après  lequel  les  petits  cours  d'eau  et  leur 
lit  sont  au  nombre  des  choses  qui ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  714,  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  desquelles  l'usage,  commun  à  tous, 
ne  relève  que  des  lois  et  règlements  de  po- 
lice. Depuis,  ce  système  a  été  de  nouveau 
consacré  par  plusieurs  arrêts  (V.  ibid.).  — 
Une  première  conséquence  de  ce  svstème, 
en  ce  qui  concerne  les  droits,  tant  des  pro- 
priétaires des  rives,  que  de  toutes  autres  per- 
sonnes, sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables ,  est  relative  aux  limites  de  la 
propriété  des  riverains.  De  ce  que  les  petits 
cours  d'eau  et  leur  lit  n'appartiennent  à  per- 
sonne, il  résulte  qu'ils  n'appartiennent  pas 
aux  propriétaires  riverains  plus  qu'à  tous  au- 
tres, et,  par  suite,  que  leur  propriété  finit  là  où 
commence  le  lit  de  la  rivière.  C'est  cette  con- 
séquence qu'appliquent  les  auteurs  lorsqu'ils 
enseignent,  d  une  part,  que  le  lit  des  petites 
rivières  ne  doit  pas  être  compris  dans  l'ar- 
pentage des  fonds  qu'ils  traversent,  et,  d'au- 
tre part,  que  les  petites  rivières,  qui  ne  sont 
pas  effectivement  imposées  dans  la  pratique, 
ne  sont,  en  droit,  pas  imposables  (Y.  M.  De- 
molombe; Distinct,  des  biens,  t.  2,  n.  141  et 
150).  On  doit  tenir  aujourd'hui  pour  l'expres- 
sion de  la  vérité  juridique  le  passage  suivant 
du  rapport  présenté  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, au  nom  de  ses  comités,  par  M.  Àr~ 
nould,  et  qui  a  servi  de  base  à  la  législation 
actuelle  :   «  Le  droit  du  propriétaire  de  la 


1845  (S. 1847. 2. il, —  P. 1846. 2. 9),  ainsi  que 
MM.  Proudhon,  Dom.publ,  t.  4,  n.  1244;  Dufour, 
Dr.  admin.,  t.  4,  n.  443,  et  Pol.  des  eaux,  n. 
lit,  Bourgaignat,  Dr.  rural  appliq.,  n.  651; 
Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  2,  n.  147.— 
Hais  ce  droit  exclusif  est  au  contraire  reconnu 
aux  riverains  par  M.  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2, 
n.  551  :  c'est  la  conséquence  de  ce  qu'il  les  con- 
sidère comme  propriétaires  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables.  —  MM.  Perrin  et  Rendu, 
Dict.  des  eonslr.,  n.  3588  bis,  soutiennent  même 
la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, cassé  par  celui  que  nous  rapportons,  qui  fait 
dépendre  la  solution  de  cette  question  du  droit 
de  dôtnra.  V.  cet  arrêt  et  la  note  (S.  1862.2. 355. 
— P.1808.*7ft). 


glèbe  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  de 
son  champ  ;  le  cours  d'eau  qui  en  baigne  les 
bords  le  confine,'  mais  n'en  fait  point  partie. 
Quand  même  le  propriétaire  posséderait 
Tune  et  1  autre  rive,  sa  propriété  particulière 
se  trouverait  divisée  par  l'interposition  de  la 
propriété  nationale.  »  —  Une  seconde  con- 
quence  du  système  ci-dessus,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  des  propriétaires  des  rives, 
est  que  ceux-ci  ne  peuvent  réclamer  d'une 
manière  exclusive  sur  les  petites  rivières , 
d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  ont  été  spé- 
cialement attribués  par  la  loi.  L'arrêt  de 
1846,  en  consacrant  le  principe  d'après  le- 
quel les  petites^  rivières  n'appartiennent  à 
personne  et  leur  usage  est  commun  à  tous, 
dit  positivement  que  Tes  riverains  ne  possè- 
dent que  «  des  droits  d'usage  spécifiés  et  li- 
mités »  et  les  auteurs  ne  sont  pas  moins  ex- 
plicites à  cet  égard.  C'est,  en  quelque  sorte, 
un  à  un,  dit  M.  Demolombe,  et  par  des  dis- 
positions isolées  et  distinctes,  que  le  législa- 
teur a  accordé  aux  riverains  divers  droits 
exclusifs,  le  droit  d'alluvion  (G.  Nap.,  556, 
557),  le  droit  aux  îles  (561),  le  droit  de  se 
servir  des  eaux  à  leur  passage  pour  l'irriga- 
tion de  leur  propriété  (644),  «  et  il  est  es- 
sentiel de  remarquer  que  ces  droits  leur  ont 
été  concédés  par  la  loi  sur  une  chose  qu'elle 
considérait  elle-même  comme  chose  com- 
mune, qu'elle  ne  les  a  concédés  que  d'une 
manière  déterminée,  définie,  limitative;  que, 
par  conséquent,  ils  ne  peuvent  réclamer  que 
les  drpits  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  con- 
cession et  que  tout  ce  qui  ne  leur  a  pas  été 
concédé  est  demeuré  sous  l'empire  de  la  rè- 
gle qui  gouverne  les  choses  communes.  » 
(Ubisuprày  n.  138.)  Ces  derniers  mots  dis- 
pensent de  toutes  explications  touchant  les 
droits  des  non-riverains  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  ce  sont  évi- 
demment, d'après  la  jurisprudence  et  l'art. 
714,  les  droits  d'usage  les  plus  étendus  et 
les  plus  absolus ,  ceux  qui  appartiennent 
à  chacun  sur  toute  chose  commune,  et 
ces  droits  ne  peuvent  trouver  de  limites  que 
dans  les  droits  privativement  accordés  aux 
riverains  ou  dans  les  dispositions  prohibitives 
des  lois  ou  des  règlements  de  police. — Or,  la 
navigation  en  bateau  ,  soit  qu'on  la  consi- 
dère au  point  de  vue  de  l'utilité,  soit  qu'on 
l'envisage  seulement  au  point  de  vue  de  l'a- 
grément qu'elle  peut  procurer,  est  évidem- 
ment un  usage  légitime  des  cours  d'eau,  et 
cet  usage  ne  saurait  être  interdit  par  les 
riverains  a  ceux  qui  n'ont  pas  cette  qualité, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  ne  rencontre 
aucun  obstacle  ni  dans  l'exercice  d'un  droit 
exclusivement  réservé  à  autrui,  ni  dans  au- 
cuneprohibition  réglementaire. — Pour  dénier 
au  demandeur  en  cassation  le  droit  de  circu- 
ler sur  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit,  l'arrêt  at- 
taqué s'est  fondé  sur  le  droit  qui  appartient 
aux  défendeurs  de  clore  leurs  possessions^ 
C'est  là  une  raison  qui  n'est  pas  admissi- 
ble ,  car  elle  est  la  négation  la  plus  absolue 
des  principes  ci-dessus.  De  ce  que  les  défen- 
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deurs  ont,  aux  termes  de  l'art.  647,  le  droit 
de  clore  leurs  héritages,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  aient  le  droit  de  clore  en  même  temps 
ce  qui  ne  leur  appartient  pas;  et  ils  ne  peu- 
vent pas  plus  comprendre  dans  leurs  clôtu- 
res le  lit  de  la  rivière  qui  est  au  nombre  des 
choses  communes,  qu'ils  n'y  pourraient  em- 
brasser une  propriété  privée  appartenant  à 
autrui.  S'il  en  était  autrement,  les  droits  les 
plus  précieux,  le  droit  à  la  pente,  notam- 
ment, seraient  assurés  aux  seuls  riverains 
et  l'opération  du  draguage,  qui  nécessite 
l'emploi  des  barques,  serait  rendue  impossi- 
ble. Les  propriétaires  riverains  des  petits 
cours  d'eau  peuvent  donc  se  clore,  mais  seu- 
lement sur  les  bords  de  la  rivière  et  à  con- 
dition de  respecter  les  limites  de  son  lit.  En 
décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  s'est  mis 
en  contradiction  évidente  avec  les  princi- 
pes consacrés  par  la  loi  et  la  jurisprudence 
sur  la  propriété  des  cours  d'eau  ;  il  ne  sau- 
sait  dès  lors  échapper  à  la  censure  de  la  Cour 
suprême. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  C'est 
à  tort  que  le  pourvoi  fait  dépendre  le  point 
litigieux  de  la  solution  qu'on  donne  à  la  ques- 
tion de  la  propriété  des  petits  cours  d'eau. 
Celte  question,  d'ailleurs,  l'arrêt  attaqué  la 
résout  dans  le  même  sens  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  elle-même. 
C'est  à  un  tout  autre  point  de  vue  qu'il  faut 
se  placer.  La  première  base  sur  laquelle  s'ap- 
puie l'arrêt,  c'est  le  droit  de  se  clore  inscrit 
clans  l'art.  647.  Ce  droit  est  établi  d'une  ma- 
nière générale  ;  il  ne  comporte  d'exception 
S  l'an  cas  du  passage  dû  pour  cause  d'enclave, 
n  comprend  l'importance  de  ce  droit:  pour 
le  propriétaire,  c'est  la  sécurité  de  son  inté- 
rieur ;  c'est  le  moyen  de  se  garantir  contre 
toutes  soustractions ,  contre  tout  effet  de  la 
malveillance;  c'est  le  repos,  la  liberté  du 
foyer.  Parce  qu'un  faible  cours  d'eau;  un  pe- 
tit ruisseau  arrosera  son  héritage,  sera-t- 
il  donc  permis  aux  étrangers  d'entrer  à  leur 
gré  dans  60n  domaine  privé  et  de  le  traverser 
d'un  bout  à  l'autre,  de  manière  à  en  faire  un 
lieu  barial,  absolument  comme  s'il  était  tra- 
versé par  un  chemin  public  ?  Voilà  pourtant 
ce  qu'on  réclame ,  sous  la  vaine  apparence 
d'utilité  publique.  Que  la  navigation  soit  d'in- 
térêt général  quand  il  s'agit  d'un  cours  d'eau 
navigable  et  flottable  ;  soit  !  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  quand  il  s'agit  d'un  cours  d'eau  qui, 
n'étant  affecté  ni  à  la  navigation  ni  au  flot- 
tage, n'offre  point  les  signes  caractéristi- 
ques de  l'intérêt  et  du  droit  du  public,  et 
qui,  ne  présentant  point  le  caractère  de  che- 
mins publics ,  ne  saurait  dès  lors  former 
obstacle  au  droit  de  se  clore.— On  objecte  que 
ce  droit,  le  propriétaire  peut  l'exercer  de 
chaque  côté  de  son  héritage  au  bord  du  cours 
d'eau,  et  laisser  le  passage  libre  sur  ce  cours 
même.  Mais,  ce  moyen  de  satisfaire  au  vœu  de 
la  loi  serait  dérisoire;  il  y  aurait  là  un  luxe  de 
clôture  des  plus  onéreux  pour  le  propriétaire; 
son  fonds  serait  pour  ainsi  dire  privé  de  la 
jouissance  des  eaux,  comme  aussi  de,  tous  les 


agréments  de  sa  situation  ;'il  serait  divisé 
forcément  en  deux  héritages  distincts,  et 
perdrait  ainsi  une  grande  partie  de  sa  va- 
leur. Le  pourvoi  veut  donc  trop  prouver  en 
essayant  d'établir  que  son  système,  s'il  était 
adopté,  n'enlèverait  pas  le  droit  de  clôture 
au  riverain  ;  le  mode  d'exercer  cette  faculté 
qu'il  veut  imposer  à  celui-ci  est  pire  que  la 
privation  de  la  faculté  même.— L'arrêt  atta- 
qué se  base  en  second  lieu  sur  les  droits  que 
l'art.  644  attribue  aux  propriétaires  sur  les 
eaux  qui  traversent  leurs  héritages.  Dans  le 
débat  actuel,  ces  droits  et  celui  qui  résulte 
de  l'art.  647  se  corroborent  et  se  prêtent  un 
mutuel  appui.  Le  pourvoi,  d'ailleurs,  restreint 
outre  mesure  les  droits  conférés  au  proprié- 
taire des  deux  rives  ;  il  confond  la  situation 
de  ce  propriétaire  avec  la  situation  de  celui 
qui  n'est  maître  que  d'une  seule  des  rives. 
Si  l'usage  que  celui-ci  peut  faire  des  eaux  est 
limité  à  l'irrigation ,  l'usage  que  le  premier 
peut  en  faire  n'est  en  rien  déterminé  dans 
son  objet,  de  telle  sorte  que  rien  n'empêche 
que  cet  usage  consiste  précisément  dans  le 
fait  de  circuler  sur  ces  eaux  au  moyen  d'ua 
bateau;  or,  si  tel  est  l'usage  que  le  maître 
des  deux  rives  peut  faire  du  cours  qui  tra- 
verse son  héritage,  cet  usage,  ainsi  que 
le  dit  l'arrêt' attaqué,  est  à  coup  sûr  exclu- 
sif d'un  usage  pareil  que  des  non-riverains 
Prétendraient  en  faire.  La  décision  de  la 
our  de  Paris  n'a  donc  fait  ici  que  l'appli- 
cation de  deux  dispositions  combinées  de  la 
loi  à  deux  intérêts  distincts  qui ,  bien  qu'en 
présence ,  ne  méritent  point  une  égale  fa- 
veur :  d'une  part,  celui  du  propriétaire  qui 
éprouve  la  nécessité  impérieuse  de  se  clore; 
d'autre  part,  celui  des  tiers  qui  revendiquent 
un  droit  de  peu  d'importance,  et  dont  l'uni- 
que objet  est  l'agrément  et  le  plaisir  person- 
nel de  ceux  qui  le  réclament.  Ace  droit  qui 
n'est  nulle  part  écrit  dans  la  loi,  l'arrêt  atta- 
qué a  préféré  celui  que  les  art.  644  et  647 
confèrent  expressément  aux  propriétaires 
dont  les  eaux  traversent  l'héritage;  il  a  fait 
ainsi  aux  faits  de  la  cause  une  application  des 
principes  légaux  aussi  juste  que  bien  jus- 
tifiée. 

arrêt  (après  délib.  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 

Sourvoi  :  —  Vu  les  art.  714,  647  et  644,  C. 
ap.;  —  Attendu  que  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  rentrent  dans  la  classe 
des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne 
et  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  sauf  le 
règlement,  par  les  lois  do  police,  du  mode  de 
leur  jouissance;  —  Attendu  que  cet  usage  a 
pour  limite  les  droits  spécialement  accordés 
par  les  lois  et  notamment  par  les  art.  644, 
556,  557  et  561,  C.  Nap.,  aux  riverains  de 
ces  cours  d'eau  et  en  particulier  à  ceux  dont 
ils  traversent  les  fonds; — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  demandeur  réclamait  comme 
l'une  des  facultés  que  comporte  l'usage  com- 
mun des  rivières  non  navigables  ni  flottables 
celle  de  circuler  en  bateau  sur  le  Qrould,  et 
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que  les  défendeurs  demandaient  le  maintien 
des  chaînes  qu'ils  ont  fait  établir  en  travers 
de  son  cours  pour  empêcher  cette  circula- 
tion ;  —  Attendu  que  les  défendeurs  n'ap- 
poientleur  prétention  sur  aucun  des  droits 
établis  en  leur  faveur  par  les  articles  préci- 
tés, et  que,  d'autre  part,  la  circulation  en 
bateau  sur  le  cours  d'eau  dont  s'agit  n'est  in- 
terdite par  aucune  loi  ni  aucun  règlement 
d'administration  publique;  —  D'où  il  suit 

3 n'en  repoussant  la  demande  en  suppression 
es  chaînes  placées  par  les  défendeurs  et  en 
se  fondant  pour  l'écarter  1°  sur  le  droit  qui 
appartient  à  chacun  de  clore  son  héri- 
tage, alors  que  ni  le  lit  ni  l'eau  du  Crould  ne 
sont  la  propriété  desdits  défendeurs;  2°  sur 
le  droit  qui  leur  appartient  de  se  servir  de 
l'eau  du  Crould.,  alors  qu'en  l'état,  la  faculté 
d'y  circuler  en  bateau  réclamée  par  Frichot 
n'y  portait  aucune  atteinte,  l'arrêt  attaqué  a 
viole  l'art.  714,  C.  Nap.,  et  faussement  ap- 
pliqué les  art.  647  et  614,  même  Gode  ;— 
Casse,  etc. 

Du  8  mars  4865.  —  Cn.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Fosse  et  Housset,  av. 

CASS.-REQ.  10  janvier  1865. 

Société,  Gausb  illicite,  Huissier,  Créan- 
ces, Recouvrement. 
Est  nulle,  comme  ayant  une  cause  illicite  et 
contraire  à  l'ordre  public ,  la  société  formée 
entre  un  adjudicataire  de  créances  et  un  huis- 
sier, pour  le  recouvrement  de  ces  créances , 
sous  la  condition  que  l'huissier  sera  chargé 


(1)  Cette  société  était  nulle  à  deux  points  de 
vue.  —  En  premier  lieu,  il  est  constant  que  la 
défense  faite  aux  huissiers  par  l'art.  66,  C. 
proc.f  d'instrumenter  dans  l'intérêt  de  leurs  pa- 
rents, comprend,  à  plus  forte  raison,  la  défense 
d'instrumenter  dans  leur  intérêt  personnel.  V. 
Paris,  7  juill.  1813  ;  Poitiers,  26  nov.  1822  ; 
MM.  Boncenne,  t.  2,  p.  190;  Thomine-Desma- 
xures,  t.  1,  n.  91,  p.  166  ;  Boitant,  édit.  Col- 
met-d'Aage,  t.  1,  n.  166  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  337  bis;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  202;  Ro- 
diére,  t.  1,  p.  272.  V.  aussi  Grenoble,  5  fév. 
1859  {S.1859.2.297.— P.1859.557);  Cass.  6 
janv.  1862  (S.1862.1.22.—  P.1862.136),  et  les 
renvois.  —  Et  s'il  vrai  que  la  nullité  de  l'exploit 
signifié  par  un  huissier  pour  un  de  ses  parents  ou 
pour  lui-même,  soit  purement  relative,  et  qu'elle 
ne  poisse  être  proposée  ni  par  l'huissier,  ni  par 
le  parent  pour  qui  il  a  instrumenté  (V.  les  auto- 
rités citées  dans  le  cours  de  l'article),  il  n'en  sau- 
rait résulter,  d'une  part,  qu'un  huissier  puisse  s'en- 
gager valablement  à  faire  des  actes  que  la  loi  lui 
défend  de  faire,  et,  d'autre  part,  que  la  nullité 
de  cet  engagement  ne  puisse  être  invoquée  aussi 
bien  par  l'huissier  qui,  en  Rengageant  ainsi,  a 
méconnu  ses  devoirs,  que  par  celui  envers  qui  il 
s'est  engagé  à  transgresser  les  prohibitions  de  la 
loi.— En  second  lieu,  il  est  non  moins  constant 
que  tonte  convention  par  laquelle  un  huissier 


de  faire,  dans  l'intérêt  de  la  société,  tous  les 
actes  de  son  ministère  qui  pourront  être  né- 
cessaires ,  et  qu'il  recevra  pour  rémunéra- 
tion, en  sus  du  coût  de  ses  actes,  une  part  des 
bénéfices  nets  provenant  du  recouvrement  (1). 
(C.  Nap.,  4133  et  4833;  C.  proc,  66  ;  décr. 
Ujuin  1813,  art.  39.) 

Et  cette  société  étant  illicite,  non-seulement 
quant  à  sa  constitution,  mais  encore  quant  à 
ses  actes,  qui  tous  sont  contraires  à  la  loi, 
elle  est  nulle,  non-seulement  pour  C  avenir , 
mais  encore  pour  le  passé,  tellement  que  les 
associés  n'ont  entre  eux  aucune  action  même 
pour  la  liquidation  des  faits  accomplis  (2). 

(François  C.  Chazal.) 

Le  7  janv.  1839,  le  sieur  Chazal  s'est  rendu 
adjudicataire  des  créances  restant  à  recou- 
vrer dans  la  faillite  des  frères  Dumoulin , 
banquiers  à  Riom,  moyennant  la  somme  de 
15,200  fr.  La  valeur  nominale  de  ces  créan- 
ces s'élevait  à  environ  700,000  fr .— En  même 
temps,  le  sieur  Chazal  s'associait  avec  le 
sieur  Rougier  pour  le  recouvrement  de  ces 
créances.— Et  peu  de  jours  après,  le  29  janv. 
1859,  il  intervenait  entre  ces  deux  associés 
et  le  sieur  François,  huissier  à  Riom,  une  con- 
vention aux  termes  de  laquelle  celui-ci  était 
chargé  par  les  sieurs  Chazal  et  Rougier  de 
faire  tous  les  actes  de  son  ministère  né- 
cessaires pour  arriver  au  recouvrement  des 
créances  dont  s'agit;  il  devait  recevoir, 
pour  rémunération  de  ses  travaux,  le  coût 
ordinaire  des  actes  de  procédure  qui  seraient 
faits  soit  par  loi,  soit  par  tous  autres  officiers 
ministériels,  et  le  tiers  des  bénéfices  nets  qui 


stipule  qu'il  recevra  pour  les  actes  de  son  minis- 
tère une  rémunération  autre  que  celle  qui  lui  est 
accordée  par  le  tarif,  est  radicalement  nulle.  Y. 
Table  gén.,  v°  Huissier,  n.  110  et  suiv.;  Rép. 
gén.  Pal.,  eod.  V,  n.  249  et  suiv.  ;  Aix,  2  déc. 
1854,  et  Trib.  de  Tarascon,  21  juin  1861  (S. 
1861.2.438.— P.1861. 1031);  et  c'est  là  évi- 
demment le  caractère  de  la  convention  par  la- 
quelle l'huissier,  en  s'engageant  à  faire  certains 
actes,  stipule,  en  dehors  du  coût  régulier  de  ces 
actes,  qu'il  aura  droit  à  une  part  des  bénéfices  des 
affaires  dans  lesquelles  ils  auront  été  signifiés.  — 
Enfin,  il  n'est  pas  davantage  douteux  que  ces  dif- 
férentes causes  de  nullités,  tenant  à  l'observation 
des  devoirs  imposés  aux  officiers  ministériels  dans 
un  intérêt  général,  sont  d'ordre  public.       • 

(2)  V.  aqal.  dans  ce  sens,  Cass.  16  août  1864 
(suprd,  p.  23).—  Mais  il  en  est  autrement  quand 
la  société  n'est  nulle  que  quant  à  sa  constitution,  et 
que  les  actes  qu'elle  a  pour  objet  n'ont  rien  d'illi- 
cite :  par  exemple,  quand  il  s'agit  d'une  société 
formée  pour  l'exploitation  d'un  office  ministériel. 
Dans  ce  cas,  la  société,  nulle  pour  l'avenir,  doit 
être  liquidée  pour  le  passé  conformément  aux  sti- 
pulations de  l'acte  social.  V.  Cass.  15 déc.  1851  (S. 
1852.1.21.— P.1853.2.Ô09);  Paris,  10  mai  1860 
(S.  1860.2.465.  —  P.  1860.618);  Cass.  13  mai 
186*(S.1862.1.825.— P.1862.692);  et  les  notes. 
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pourraient  être  réalisés  par  les  sieurs  Chazal 
et  Rougier  sur  l'opération. 

En  exécution  de  cette  convention,  le  sieur 
François  recouvra  une  certaine  quantité  des 
créances  acquises  par  le  sieur  Chazal,  et  il 
n'avait  touché  qu'une  partie  du  coût  des  actes 
qu'il  avait  faits  ou  fait  faire,  et  seulement 
aussi  une  partie  du  dividende  auquel  la 
convention  du  29  janv.  1850  lui  donnait 
droit,  lorsque  le  sieur  Chazal  lui  fit,  par  ex- 
ploit du  45  janv.  4863,  sommation  d'avoir  à 
remettre  tous  les  dossiers,  titres  et  papiers 
relatifs  à  la  faillite  Dumoulin.— A  cette  som- 
mation., le  sieur  ^rançois  répondit  par  une 
demande  en  paiement  de  la  somme  de 
4,600  fr.  qui  lui  restait  due.— De  son  côté,  le 
sieur  Chazal  forma  une  demande  reconven- 
tionnelle en  nullité  du  traité  du  29  janv. 
1859,  comme  ayant  une  cause  illicite,  et  en 
restitution  d'une  somme  de  4,432  fr.  85  c. 

3u'il  prétendait  avoir  indûment  payée  à  titre 
e  dividende  dans  les  bénéfices. 
26  mars  1863  ,  jugement  du  tribunal  de 
Riom  qui,  sans  s'arrêter  à  la  demande  re- 
conventionnelle en  nullité  du  traité,  lequel 
est  déclaré  valable,  décide  qu'il  y  a  compte  à 
faire  entre  les  parties,  et  les  renvoie  à  cet 
effet  devant  un  notaire. 

Appel  par  Chazal,  qui  persiste  à  demander 
la  nullité  du  traité  du  29  janv.  1859,  et  la 
restitution  tant  des  sommes  touchées  par  le 
sieur  François  à  titre  de  dividende  dans  les 
bénéfices  de  l'opération,  que  des  pièces  qui 
lui  avaient  été  confiées  ;  tandis  que,  de  son 
côté,  le  sieur  François  demandait  le  compte 

aui  devait  déterminer  les  sommes  auxquelles 
avait  droit. 
17  août  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Riom  <jui  infirme  en  ces  termes:  — 
«  ...Considérant  qu'une  pareille  société  est 
nulle  comme  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre 
public;  que  non-seulement,  en  effet,  elle 
est  contraire  aux  lois  et  règlements  qui  in- 
terdisent aux  huissiers  d'instrumenter  pour 
leur  compte  et  de  rien  exiger  pour  les  actes 
de  leur  ministère  en  sus  des  droits  alloués 
par  le  tarif;  mais  qu'une  telle  combinai- 
son est  pleine  de  périls  pour  lo  public ,  en 
ce  qu'elle  est  nécessairement  pour  l'offi- 
cier ministériel  une  incessante  tentation  de 
forfaire  aux  devoirs  les  plus  essentiels  de  sa 
profession  ; — Qu'il  y  a  donc  lieu  d'infirmer 
les  décisions  des  premiers  juges  qui,  tout 
en  reconnaissant  le  caractère  illicite  de  la 
société  au  point  de  vue  disciplinaire,  ont  dé- 
claré qu'elle  était  valable  au  point  de  vue 
légal  ; — En  ce  qui  concerne  les  conséquences 
de  cette  nullité,  notamment  la  répétition  par 
Chazal  des  sommes  perçues  par  François 
par  suite  de  la  société  dont  s'agit: — Consi- 
dérant qu'il  est  allégué  par  Chazal,  et  non 
contesté  par  François,  que  celui-ci  a  perçu  à 
l'occasion  des  conventions  du  29  janv.  1859, 
!•  12,060  fr.  pour  actes  faits  tant  par  lui  que 

Î>ar  d'autres  officiers  ministériels;  2°  4,432 
rancs  85  cent,  pour  son  tiers  dans  les  bé- 
néfices nets;— Que  Chazal   demande  que 


sr 


cette  somme  de  4,439  fr.  85  cent,  lui  soit 
restituée  comme  perçue  en  vertu  d'un  acte 
illicite  et  nul,  et  que  la  première  somme  de 
12,600  ir.  soit  réduite  selon  la  taxe  qui  en 
sera  faite  par  le  tarif,  offrant  d'ailleurs  d'al- 
louer à  François  son  salaire  pour  les  jour- 
nées employées  dans  les  voyages  qu'ils  ont 
faits  ensemble  et  dont  les  déboursés  ont  été 
payés  par  lui  Chazal; — Considéraut  qu'au- 
cune action  en  justice  ne  peut  être  ouverte 
en  vertu  d'un  acte  illicite  à  celui  qui  a  sciem- 
ment participé  à  un  pareil  acte;  —Que  c'est 
un  principe  de  morale  et  de  droit  admis  dans 
tous  les  temps  qu'entre  contractants  con- 
vaincus de  la  même  turpitude,  il  y  a  lieu  de 
laisser  les  choses  à  l'état;  —  Qu'il  est  sans 
doute  regrettable  de  laisser  à  François  des 
profits  qu'il  n'a  obtenus  qu'en  manquant  aux 
devoirs  de  sa  profession,  mais  qu'il  ne  le  se* 
rait  paà  moins  d'en  faire  profiter  Chazal  qui 
bénéficierait  ainsi  de  l'acte  illégal  auquel  il  a 
sciemment  participé  ;— Que  c'est  donc  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  des  jurisconsultes  ro- 
mains, adoptée  par  la  jurisprudence  fran- 
çaise et  moderne  :  In  pari  causa  turpitudi- 
nis  potior  est  causa  possidentis  ;  —  Considé- 
rant que,  dans  le  cas  particulier,  l'application 
de  la  maxime  donne,  d'ailleurs,  un  résultat 
aussi  équitable  que  le  peut  (comporter  une 
combinaison  aussi  contraire  aux  principes 
que  celle  dont  il  s'agit;  qu'il  est  certain, en 
effet,  que,  pour  le  recouvrement  des  créances 
formant  l'objet  de  la  société,  François  a 
donné  son  temps,  son  travail  et  ses  soins,  et 

Sue,  sans  le  caractère  illicite  que  sa  position 
'officier  ministériel  imprimait  à  la  société, 
les  soins  donnés  à.  l'affaire  commune  au- 
raient justifié  au  moins  dans  une  grande 
mesure  les  bénéfices  qu'il  en.a  retirés;— En 
ce  qui  concerne  la  restitution  des  titres  de 
toute  nature  confiés  par  Chazal  à  François 
en  vertu  de  l'acte  du  29  janv.  1859 .-—Con- 
sidérant que  ces  titres  avaient  été  légale- 
ment acquis  par  Chazal,  qu'ils  sont  sa  pro- 
priété incontestable,  et  que  par  suite  de  la 
nullité  de  l'acte  du  29  janv.  1859,  François 
les  détient  sans.cause  ;  qu'il  n'a  donc  aucun 
prétexte  pour  ne  pas  les  restituer  immédia- 
tement à  Chazal,  leur  légitime  propriétaire; 
—Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mai  jugé,  et 
déclare  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, la  convention  intervenue  entre  Chazal 
et  François  le  29  janv.  1859;  déclare  Chazal 
sans  action  pour  réclamer  contre  François, 
son  complice,  aucune  des  sommes  que  ce- 
lui-ci a  perçues  par  suite  de  cet  acte  ;  con- 
damne François  à  restituer  tous  les  titres 
des  créances  acquises  par  Chazal  de  la  fail- 
lite Dumoulin  qui  n'auraient  pas  été  rendus 
aux  débiteurs  par  6uite  de  paiement  ou  de 
transaction,  ainsi  que  la  grosse  de  l'adjudi- 
cation du  7  janv.  1859.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fran- 
çois.— l«r  Moyen.  Violation  des  art.  1108, 
1134,  C.  Nap.,  fausse  interprétation  et  fausse 
application  des  art.  66,  C.  proc,  1131  et 
1133 ,  C.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de  Kiom 
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•  prenoneé  la  nullité  de»  conventions  in- 
tervenues entre  les  parties,  bien  que  l'unl- 
Îue  cause  de  l'obligation  fût  licite  ,  et  que, 
ans  toua  lea  cas,  celle  nullité  n'eût  pu 
être  invoquée  par  le  sieur  Cbazal,  parce 
qu'elle  n'était  point  d'ordre  public— Sans 
doute,  a-t-on  dit  à  l'appui  du  pourvoi,  il  est 
Interdit  aux  huissiers  d'instrumenter  pour 
leur  compte  ;  mais  celte  interdiction  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  de  vicier  les  stipulations 
de  l'acte  social  de  1859,  relatives  au  partage 
des  bénéfices.  Si  le  tiers  de  ces  bénéfices 
était  attribué  au  sieur  François,  ce  n'était 
pas,  en  effet,  en  considération  des  actes  de 
son  ministère,  qui  étaient,  ainsi  que  cela  est 
constaté  par  l'arrêt,  payés  a  part  et  suivant 
le  tarif,  mais  bien  comme  rémunération  des 
travaux,  des  soins  qu'il  devait  donner  et 

K'il  a  donnés  à  l'affaire.  Or,  la  cause  de 
blication  que  le  sieur  Gbaaal  avait  con* 
tractée  n'étant  autre  que  la  rémunération 
des  travaui  du  sieur  François,  en  dehors  des 
aetes  de  son  ministère,  n'avait  rien  d'illicite 
ni  de  contraire  aui  lois,  paroe  qu'aucune  loi 
ne  défend  aux  huissiers,  pas  plus  qu'aux  au* 
très  officiers  ministériels,  de  demander  ou 
d'accepter  des  honoraires  pour  les  soins  ex- 
traordinaires,  pour  la  direction  intelligente 

2u  ils  donnent  aux  affaires  de  leurs  clients, 
'art.  66,  d'après  lequel  l'huissier  ne  peut 
instrumenter  pour  lui,  même  à  peine  de  nul- 
Hié,  se  réfère  aux  seuls  actes  de  son  minis- 
tère ;  il  ne  prononce  que  la  nullité  de  l'ex- 
ploit, et  encore  faut-il  que  cette  nullité  soit 
demandée;  d'où  il  suit  que  c'est  tirer  de  cet 
article  une  conséquence  exagérée  <que  de 
l'invoquer  pour  prononcer  la  nullité  d'une 
convention  distincte  et  indépendante  des  ac* 
tes  ou  exploits  signifiés.  —  En  admettant 
même  que  la  stipulation  de  l'acte  de  1859  rela- 
tive aux  bénéfices,  pût  être  viciée  à  raison 
des  prohibitions  de  l'art.  66,  G.  proc.,  le  sieur 
Chaxal  ne  pouvait  invoquer  cette  nullité, 
parce  qu'il  rétait  rendu  sciemment  le  corn* 
plice  dé  cette  prétendue  fraude  a  la  loi,  et 
que  la  nullité  n'était  point  d'ordre  public. 
L'art.  66  a  été  édicté  uniquement  pour  assu- 
rer la  remise  des  exploits  aux  adversaires, 
soit  des  proches  de  l'huissier,  soit  de  l'huis- 
sier lui-même  ;  son  effet  direct  et  immédiat 
est  donc  de  protéger  des  intérêts  purement 
privés  (Boitard,  Proc.,  t.  4,  n.  166).  Aussi, 
tous  les  auteurs  sont-Ils  d'accord  pour  re- 


connaître que  la  nullité  d'un  exploit  signifié 
par  un  huissier  pour  l'un  de  ses  parents, 
n'est  établie  qu'an  profit  du  défendeur,  et 


qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  par  le  pa- 
rent ou  allié  pour  lequel  l'officier  ministériel 
aurait  instrumenté  (Y.  Pigeau,  Comment.  C. 
proc.,  t.  1,  p.  190;  Carré  et  Chauveau, 
q.  339;  Deffaux  et  Harel,  Eneyel.  des  Huis- 
$Urs,  v  Huistier,  n.  300). 

*  Moyen.  Violation  des  art.  1108, 1131  et 
1133,  C.  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
en  prononçant  la  nullité  de  la  sooiété,  a  re- 
Aisé  de  reconnaître  et  de  sanctionner  pour 
le  paaaé  l'exécution  dès  conventions  annu- 


lées.—Il  était  dû  an  sieur  François,  a-ton  dit, 
les  coûts  d'actes  nombreux  faits  par  lui  ou 
payés  par  lui  à  ses  confrères  ;  il  lai  était  dû 
sur  le  tiers  des  bénéfices  acquis  au  moment 
de  la  demande  en  nullité,  une  somme  encore 
assez  considérable.  L'arrêt  décide  que  le 
sieur  François  ne  sera  pas  tenu  de  restituer 
les  sommes  qu'il  a  touchées ,  mais  il  lui  re*  • 
fuse  toute  action  pour  le  coût  des  actes  en- 
core impayés  par  le  sieur  Chatal  et  pour  le 
tiers  des  bénéfices  réalisés  avant  la  demande 
en  nullité  de  l'acte.  —  Au  point  de  vue  de 
l'équité,  ce  résultat  n'est  pas  justifiable  ;  au 
point  de  vue  du  droit,  il  est  condamné  par 
une  jurisprudence  constante ,  de  laquelle  il 
résulte  que,  bien  qu'une  société  ait  une  cause 
illicite  (comme  dans  le  cas  où  elle  a  pour  ob- 
jet l'exploitation  d'un  office  d'agent  de  chan- 
ge), le  fait  de  son  exécution  oblige  les  con- 
tractants entre  eux  à  se  rendre  compte  des 
pertes  et  des  bénéfices,  d'après  la  règle  qui 
ne  permet  pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dé- 
pens d'autrui,  et  qui  par  eela  mémo  veut  que 
toute  réunion  d'intérêts,  même  fortuite,  éta- 
blisse des  rapports  et  donne  des  droits  pour 
arriver  à  un  règlement  de  partage.  La  Cour 
de  Riom,  en  méconnaissant  ce  principe,  a 
encouru  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

arrêt  (après  délit,  en  eh.  du  con$.). 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  le  7  janv.  4859, 
Chasal  s'est  rendu  adjudicataire,  moyennant 
15200  fr. ,  outre  les  charges,  de  titres  de 
créances  d'une  valeur  nominale  de  plus  de 
700,000  fr.  que  les  syndios  de  la  faillite  Du- 
moulin s'étaient  fait  autoriser  à  vendre  comme 
étant  d'un  recouvrement  difficile;  que,  le  29 
même  mois,  par  deux  actes  différents,  mais 
tendant  à  un  même  but,  une  société  en  par- 
ticipation pour  le  recouvrement  de  ces 
créances  a  été  formée  entre  Chaxal,  Rou- 
gier  et  l'huissier  François,  sous  la  condition, 
en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  qu'il  serait 
chargé  de  faire,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
tous  les  actes  de  son  ministère  qui  pourraient 
être  nécessaires,  et  qu'il  recevrait,  pour  ré- 
munération de  ses  travaux,  non-seulement 
le  coût  des  actes  de  procédure  qui  seraient 
signifiés  par  lui  ou  par  tous  autres  officier» 
ministériels»  mais,  en  outre,  le  tiers  des  bé« 
néfices  nets  qui  seraient  réalisés,  après  pré* 
lèveinent  des  capitaux  avancés  par  Lhasal  et 
Rougier;— Attendu  que  c'est  avec  juste  rai* 
son  que  l'arrêt  attaqué,  se  fondant  sur  ces 
faits,  a  prononcé  la  nullité  de  cette  société  ; 
««•Qu'en  effet,  en  stipulant  que  l'huissier 
François  instrumenterait  dans  une  affaire  où 
il  était  intéressé,  et  recevrait,  en  outre  du 
coût  de  ses  actes,  un  tiers  des  bénéfices 
réalisés  par  son  intervention,  les  parties 
violaient  tout  à  la  fois  les  dispositions  tle 
l'art.  66,  C.  proc,  qui,  en  ne  permettant  pas 
à  un  huissier  de  prêter  son  ministère  à  ses 
parents  et  alliés  en  ligue  directe ,  lui  défend 
à  fortiori  d'agir  dans  son  intérêt  personnel; 
celles  du  tarif  de  1607  qui  défend  aux  huis- 
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siers  d'exjaer  d'autres  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  légalement  alloués  ,  et  le  principe 
d'ordre  public  qui  veut  qu'un  officier  minis- 
tériel se  renferme  dans  les  bornes  de  son 
ministère  (art.  39,  décr.  du  14  juin  1813)  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances ,  la 
société  était  illicite,  non-seulement  quant  à 
sa  constitution,  mais  encore  quant  à  ses  ac- 
tes; et  qu'ainsi,  en  exécution  des  art.  1131 
et  1133,  la  nullité  dont  elle  était  frappée 
était  radicale  et  absolue,  s'attaquait  à  son 
principe  comme  à  ses  conséquences,  et  lui 
enlevait  toute  sanction; — Que,  dès  lors,  en 
refusant  aux  parties,  dans  cet  étal  de  choses, 
toute  action  réciproque,  même  quant  à  la 
liquidation  des  faits  accomplis ,  l'arrêt  atta- 
qué s'est  strictement  conformé  aux  prescrip- 
tions des  articles  qui  viennent  d'être  cités 
et  n'a  violé  aucune  de  celles  des  articles  in- 
voqués par  le  pourvoi  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1865.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
'  Gaillard,  prés  ;  de  Carnières,  rapp.  ;  P.  Fa- 
bre,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Saiveton,  av. 


CASS.-ciy.  15  mars  1865. 

Huissier,  Résidence  (  changement  de  ) , 
Convention,  Cause  licite. 
Le  traité  par  lequel  un  huissier  s'engage 
envers  un  autre  huissier  à  lui  payer  une  tn- 
demnité  à  raison  d'un  échange  de  résidence 
oui  a  été  autorisé  par  le  tribunal,  est  vala- 
ble et  doit  recevoir  son  exécution,  bien  au%il 
n'en  ait  pas  été  donné  connaissance  au  Gou- 
vernement, ni  même  au  tribunal  :  on  ne  sau- 
rait assimiler  ce  traité  à  une  cession  occulte 
d'office  (1).  (C.Nap.,  1131, 1133  et  1134.) 

(Laflècbe  C.  Carrayron.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'Agen,  du  17  juin  1861 ,  rap- 
porté au  vol.  1862.2.378.— Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  6,  1131  et 
1235,  C.  Nap.,  et  sur  la  fausse  application  de 
l'art.  16  du  décret  du  14  juin  1813.— En  ma- 
tière de  transmission  d'office,  a-t-on  dit, 
tout  traité  secret  est  entaché  d'une  nullité 
d'ordre  public;  et  par  suite, -tout  paiement 
fait  en  exécution  d'un  semblable  traité  est 
sujet  à  répétition.  C'est  là  un  principe  con- 
sacré par  une  jurisprudence  constante,  et 
qui  n'est  plus  contestable.  Et  puisqu'il  s'agit 
d'une  nullité  d'ordre  public,  il  est  évident 
que  celle  nullité  est  applicable  dans  tous  les 
cas,  quels  que  soient  le  nom  donné  au  traité 
secret,  la  forme  sous  laquelle  il  se  produit, 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  se 
réalise.  Cela  importe  peu,  en  effet  ;  du  nio- 


(1)  V.  la  note  de  renvoi  jointe  à  l'arrêt  attaque 
de  -la  Cour  d'Agen,  du  17  juin  1861  (S. 1862.2. 
378). — Il  en  serait  autrement  si,  sous  l'apparence 
d'un  changement  de  résidence,  la  convention  con- 
tenait en  réalité  une  cession  d'office  avec  stipula- 
tion d'un  prix  pour  cette  cession.  Sic,  Rouen.  16 
juin  1845  (P.  1846. 1.283). 


ment  que  le  traité  se  rattache  à  une  trans- 
mission d'office,  et  que  le  paiement  d'une 
somme  est  stipulé  en  retour  de  cette  trans- 
mission, le  traité  est  radicalement  nul  s'il 
n'a  pas  été  soumis  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement. Or,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
constate  lui-même  que  la  promesse  de 
3,000  fr.  faite  par  Laflècbe  à  Carrayron  n'a  pas 
eu  d'autre  cause  que  le  changement  de  rési- 
dence convenu  entre  les  deux  huissiers. — On 
objecte  vainement  qu'un  échange  de  rési- 
dence entre  officiers  ministériels  ne  peut  être 
assimilé  à  une  cession  d'office  et  soumis  aux 
mêmes  conditions;  car  l'un  et  l'autre  de  ces 
actes  intéressent  au  même  degré  l'ordre  pu- 
blic, et  les  traités  secrets  qui  les  accompa- 
Snent  présentent  les  mêmes  inconvénients. 
>n  objecte  vainement  encore  que  la  conven- 
tion stipulant  l'échange  de  résidence,  n'avait 
pas  besoin  d'éire  soumise  à  l'approbation  du 
Gouvernement,  et  que  l'autorisation  du  tribu* 
nal  pour  le  changement  de  résidence  était 
seule  nécessaire.  Si.  aux  termes  du  décret  dn 
14  juin  1813,  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
fixer  la  résidence  des  huissiers,  ce  n'est  qu'au 
point  de  vue  du  service  public  et  de  l'intérêt 
des  justiciables  ;  mais  ce  pouvoir,  délégué  par 
l'autorité  supérieure,  et  dont  l'exercice  est 
simplement  un  acte  d'administration  judi- 
ciaire, ne  saurait  s'appliquer  à  l'échange  con- 
ventionnel de  résidence  entre  deux  huissiers, 
un  tel  échange,  motivé  uniquement  par  les 
convenances  personnelles  des  titulaires, 
n'ayant  rien  de  commun  avec  le  service  pu- 
blic et  l'intérêt  des  justiciables.  L'échange 
de  résidence  intervenu  dans  l'espèce  et  qui 
a  été  simplement  autorisé  par  le  tribunal,  est 
donc  nul,  et  cette  nullité  entraîne  celle  de 
la  convention  accessoire  qui  s'y  rattache. 
Mais  à  supposer  que  l'échange  fût  valable,  la 
promesse  qui  en  a  été  la  condition  ne  diffère 
de  celle  qui  accompagnerait  une  cession 
d'office  qu'en  un  seul  point;  c'est  qu'elle 
altère  et  modifie  les  conditions  de  transmis- 
sion, non  pas  d'un  seul  office,  mais  de  deux 
offices;  elle  élève  le  prix  apparent  de  l'un  et 
abaisse  le  prix  apparent  de  l'autre.  Sous  tons 
les  rapports  donc,  elle  ne  saurait  échapper  à 
la  nullité  qui  atteint  tout  traité  secret  en 
matière  d'office.  . 

Pour  le  défendeur,  il  a  été  répondu  :  Il 
ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'une  cession 
d'office  qui  n'aurait  pu  s'opérer  qu'avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  mais  unique- 
ment d'une  permutation  de  résidence,  opé- 
rée avec  le  concours  de  l'autorité  judiciaire, 
conformément  au  décret  du  14  juin  1813.  Le 
tribunal,  usant  de  ses  pouvoirs,  a  consenti, 
sur  la  demande  des  parties  et  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  à  fixer  la  rési- 
dence de  Carrayron  à  Figeac,  et  celle 
de  Laflècbe  à  Li  ver  non. ,  chacun  d'eux 
conservant  son  office  et  sa  clientèle.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  promesse  de  3,000  fr. 
ne  peut  être  considérée  comme  un  sup- 
plément de  prix  motivé  par  la  différence  de 
valeur  des  deux  offices  qui   n'ont  pas  été 
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échangés,  qui  sont  restés  la  propriété  de 
chaque  titulaire  ;  cette  promesse  ne  repré- 
sente que  les  avantages  que  Laflèche  relirait 
de  l'obtention  d'une  résidence  légale  dans 
une  localité  où  des  circonstances  particu- 
lières lui  avaient  fait  acquérir  une  clientèle, 
avantages  que  l'arrêt  attaqué  a  qualifiés  d'ex- 
ceptionnels et  qui  lui  étaient  assurés  par  le 
consentement  de  Carrayron  à  accepter  la  ré- 
sidence de  Figeac.  Or,  il  n'existe  pas  de  loi 
qui  interdise  une  pareille  stipulation.  11  n'en 
existe  pas  non  plus  qui  en  prescrive  la  com- 
munication au  Gouvernement  ni  même  au  tri- 
bunal. Dans  le  système  du  pourvoi,  le  traité 
intervenu  entre  les  parties  aurait  dû  être  sou- 
mis a  l'approbation  du  Gouvernement;  mais 
c'est  là  une  erreur  évidente  :  le  traité  dont 
il  s'agit  ne  rentrait  nullement  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
d'après  lequel  le  Gouvernement  est  en  droit 
d'exiger  la  production  des  traités  soumis  à, 
son  agrément.  Cette  disposition  législative 
s'applique  uniquement  aux  traités  qui  ont 
pour  objet  la  transmission  des  offices,  et  c'est 
parce  que  les  offices  ne  peuvent  être  trans- 
mis qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement 
qu'il  est  exigé  que  les  conditions  de  la  pré- 
sentation soient  portées  à  sa  connaissance. 
Or,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  constate 
que  les  parties  ne  se  sont  pas,  sous  une 
forme  déguisée,  réciproquement  transmis 
leurs  offices ,  et  qu'elles  n'ont  fait  réelle- 
ment  que  changer  de  résidence  :  on  ne  se 
trouvait  donc  pas  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  de  1816,  et  dès  qu'il  n'y  avait  pas  a  sou- 
mettre au  Gouvernement  la  demande  en 
changement  de  résidence,  il  n'y  avait  pas 
non  plus  à  porter  à  sa  cou  naissance  le  traité 
qui  l'accompagnait,  il  n'appartient,  en  effet, 
qu'aux  tribunaux  de  première  instance  de 
fixer  le  lieu  où  les  huissiers  doivent  résider, 
et  par  conséquent- de  le  changer.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  d'une 
manière  formelle  par  arrêts  des  4  fév.  1834 
(S.  1834.1. 91.— P.  chr.),  et  11  août  1840 
(S.1840.1.686.— P.  1840.2.280).  C'est  ce  qui 
résulte  également,  d'une  circulaire  ministé- 
rielle du  28  juin  4849. — Vainement  dit-on  que, 
dans  l'espèce,  le  tribunal  ne  s'est  pas  déter- 
miné par  des  considérations  de  service  pu- 
blic et  d'intérêt  des  justiciables;  qu'il  s  est 
seulement  prêté  à  un  accord  intervenu  entre 
les  parties  dans  leur  intérêt  privé.  On  peut 
répondre  d'abord  que  l'accord  préalable  des 
huissiers  n'est  pas,  par  lui-même,  exclusif 
d'une  utilité  publique;  que,  dans  tous  les 
cas,  les  mesures  prises  en  cette  matière  par 
les  tribunaux  de  première  instance  sont  sou- 
veraines et  définitives,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent être  critiquées  au  fond  (V.  l'arrêt  pré- 
cité du  11  août  1840).— Ici,  d'ailleurs,  il  n'y 
a  pas,  comme  dans  le  cas  de  cession  d'office, 
deux  traités  dont  on  ne  fait  apparaître,  dans 
le  but  de  tromper  l'autorité,  que  celui-là  pré- 
cisément qui  n'est  pas  réel;  il  n'y  a  qu  une 
convention  unique,  qu'on  n'a  ni  montrée, 
ni  tenue  secrète,  parce  que  ni  les  parties  ni 


la  justice  n'ont  pensé  qu'elle  lût  sujette  à 
communication.  D'un  côté,  on  ne  Tapas  ca- 
chée ;  de  l'autre,  on  n'a  pas  demandé  à  en 
avoir  connaissance,  et  on  n'avait  pas,  d'ail- 
leurs, le  droit  de  le  demander,  car  aucune 
loi  ne  confère  aux  tribunaux  un  droit  de  con- 
trôle sur  les  conventions  qui  peuvent  inter- 
venir à  cet  égard. 

arrêt  (après  délib.  en  ck.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  traité  secret 
qui  est  frappé  de  nullité  comme  contraire  à 
1  ordre  public,  est  celui  qui  dissimule  auGou- 
vernement'les  conditions  qu'il  doit  connaître, 
quand  il  s'agit  de  cession  d'office;  —  Que 
1  arrêt  attaqué  déclare  à  bon  droit  qu'il  ne 
s'agit,  dans  la  cause,  ni  d'une  cession  d'of- 
fice, ni  d'une  cession  de  clientèle,  mais  d'un 
simple  changement  de  résidence  entre  deux 
huissiers  du  même  arrondissement,  ordonné 
par  le  tribunal  de  Figeac  ;  —  Que  le  droit 
d'autoriser  ce  changement  n'appartient,  aux 
termes  de  l'art.  16  du  décret  du  14  juin 
1813,  qu'au  tribunal  de  première  instance, 

3  ut  doit  l'exercer  dans  l'intérêt  du  service  et 
es  justiciables;— Que  l'engagement  pris  par 
Laflèche  de  payer  une  somme  de  3,000  fr.  à 
Carrayron,  qui  consentait  à  abandonner  en  sa 
faveur  la  résidence  de  Livernon  où  il  n'y 
avait  qu'un  huissier  pour  celle  de  Figeac  ou 
il  y  en  avait  dix,  n'est  intervenu  qu'après  la 
collation  de  leurs  titres,  qu'il  est  resté  sans 
influence  sur  leurs  nominations  ;  et  que  la 
Cour  d'Agen  constate  qu'il  n'est  que  1  équi- 
valent, dans  une  faible  mesure,  des  avanta- 
ges exceptionnels  qu'il  a  procurés  à  Laflèche  ; 
— Que,  par  suite,  en  refusant  à  ce  dernier  la, 
restitution  de  la  somme  qu'il  avait  payée  en' 
exécution  de  cet  engagement,  l'arrêt  attaqué 
n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;—  Rejette,  etc. 
Du  15  mars  1865.— Ch.  civ.—MM.  Pascalis, 
prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.;  de  Raynal, 
1er  av.  gén.  (concl.  conf.);  Mathieu-Bodetet 
Tambour,  av. 


CASS.-OV.  91  ftmar  1865. 

Bail  ,  Réparations  ,  Action  personnelle, 
Compétence. 

Le  contrat  de  bail  n'engendre  pas  de  droits 
réels  au  profit  du  locataire  contre  le  bailleur, 
dès  lors,  toutes  les  actions  qui  en  découlent, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  (spécialement 
V action  à  fin  de  réparations  nécessitées  par 
Vital  de  la  chose  louée),  ont  un  caractère  pu- 
rement personnel  qui  les  fait  relever,  conf  or» 
miment  à  l'art.  59,  C.  proc.  civ.  (et  sauf  les 
exceptions  spéciales  prévues  par  la  loi),  du 
juge  du  domicile  du  défendeur  (1).  (C.  Nap., 
1709, 1719  et  1743;  C.  proc,  59.) 


(1)  La  question  de  savoir  quel  est  le  caractère 
do  droit  que  le  contrat  de  louage  engendre  au 
profit  du  preneur,  est,  comme  on  sait,  très-contro- 
versée. Toutefois  la  jurisprudence  et  la  plupart 


Jurisprudence  de  la  Corn  d$  canation. 


«•-(118) 

(Courtivron  G.  Communal.) 

Le  sieur  Communal  habite  comme  loca- 
taire par  bail,  près  de  Chàleau-Chinon,  une 


des  auteurs  décident  que  oe  droit  est  purement 
personnel  et  non  réel.  V.  à  cet  égard  les  annota- 
tions et  observations  détaillées  sous  un  arrêt  de 
Dijon  du  Si  avril  1837  et  sous  un  arrêt  de  Pa- 
ris du  24  juin  1858  (S.1859.2.148.~P.1859. 
776).  Ad<U,  oonf.,  Bourges,  27  fév.  1852  (S. 
4852.2.638.—  P.1852.1.391)  ;  Grenoble,  4  janv. 
4860  (S.18Ô1.2.125.— P.1860.901);  Cass.  6 
mars  1861  (S.1861.1. 713.—  P.1861. 1132).  — 
Contra  (c'est  un  droit  mixte),  Paris,  12  mars  1858 
(8.1858.2.266.—  P.1858.235) ,  24  juin  1858 
(S.1859.2.146.— P.  1859.776),  29  mars  1860 
(8.1860.2.122.— P.1860.908),  et  8  juill.  1861 
(S.1862.2.274.— P.1862.1187);  Rouen,  43  juill. 
4855  (S.1856.2.565.— P.  1856.2.547). 
.  L'arrêt  que  nous  recueillons  confirme  cette  doc- 
trine de  la  manière  la  plus  absolue,  et  il  en  con- 
clut que  toutes  les  actions  qui  découlent  du 
louage  au  profit  du  preneur  contre  le  bailleur, 
quelle  que  soit  leur  nature,  relèvent  nécessairement, 
à  titre  d'actions  purementpersonnelles,  du  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  sans  pouvoir  (à  l'excep- 
tion de  certains  cas  spécialement  prévus  par  la  loi) 
être  portées  devant  le  juge  de  la  situation  des  lieux 
loués.  Déjà  la  Cour  de  cassation  avait»  par  applica- 
tion du  même  principe,  décidé  le  16  août  1854  (S. 
4855.1.109,— P.1855.1.531).  dans  une  espèceoù 
il  s'agissait  d'une  action  dirigée  contre  le  preneur 
par  le  bailleur  à  la  fois  en  paiement  de  loyers  et' 
en  réparations  locatives,  qu'une  telle  action  doit 
être  soumise  au  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, encore  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  C. 
proc.  oiv.,  la  demande  en  réparations  locatives, 
prise  isolément,  soit  de  la  compétence  du  juge  de 
la  situation  des  lieux. 

Tout  en  reconnaissant  qu'en  principe  le  contrat 
de  bail  n'engendre  pas  de  droits  réels  au  profit  du 
preneur,  nous  hésiterions,  pour  notre  compte,  à 
faire  produire  à  ce  principe,  quant  au  point  spé- 
cial des  réparations  demandées  par  le  preneur  au 
bailleur,  les  résultats  extrêmes  auxquels  arrive 
l'arrêt  que  nous  recueillons. — Ainsi,  bien  que 
l'état  de  la  chose  louée  exige  des  réparations  ur- 
gentes, que  l'absence  de  ces  réparations  puisse 
compromettre  la  sûreté  des  locataires,  qu'une  vé- 
rification des  lieux  soit  indispensable  et  même  que 
des  motifs  du  plus  haut  intérêt  veulent  que  cette 
Vérification  ait  lieu  sans  délai,  néanmoins,  d'après 
la  doctrine  de  cet  arrêt,  et  le  bailleur  eût-il  son 
domicile  à  deux  cents  lieues  du  lieu  où  l'immeu- 
ble loué  est  situé,  c'est  devant  le  juge  de  ce  domi- 
cile que  l'action  devra  être  portée.  Mais  comment 
a*  juge  s'éclairera- t-il ?  Il  lui  faudra  recourir, 
pour  faire  procéder  à  une  expertise,  à  la  voie 
souvent  longue  et  embarrassée  des  commissions 
rogatoires;  et  en  attendant  sa  décision,  le  loca- 
taire sera  troublé  gravement  dans  sa  jouissance  et 
peut-être  un  mal  irréparable  se  produira*t-il.  En 
présence  d'une  telle  complication,  il  est  plus  que 
probable  que  le  locataire  préférera  se  taire,  souf- 
frir plutôt  que  de  s'exposer  aux  longueurs,  aux 


maison  appartenant  aux  époux  Conrtîtron. 
—En  1861,  pré  tendant  que  celte  maison  me- 
naçait ruine  en  partie  et  que  deux  murs  exi- 
geaient des  réparations  urgentes,  le  sieur 


difficultés,  aux  éventualités  d'un  pareil  procès,  ce 
qui  n'empêchera  pas  le  bailleur,  au  jour  d'échéance, 
de  faire  présenter  sa  quittance,   sauf  à  trouver, 
dans  son  éloignement,  un  moyen  presque  assuré 
de  se  soustraire  à  l'exécution  de  ses  engagements? 
—Est-il  donc  vrai  que  le  principe  de  la  person- 
nalité du  droit  du  preneur  doive  forcément  con- 
duire à  ce  résultat  qui  pourra,  dans  bien  des  cas, 
équivaloir  en   quelque   sorte   à  la  suppression 
même  de  ce  droit?  L'art.  3,  C.  proe.  civ.,  attri- 
bue expressément,  dans  l'intérêt  du  bailleur,  au 
juge  de  la  situation  des  lieux  la  connaissance  de 
diverses  actions  se  rattachant  à  l'exécution  du 
bail  :  telles  sont  les  demandes  en  réparations  lo- 
catives et  celles  relatives  aux  dégradations  préten- 
dues commises  par  le  preneur.  La  raison  de  cette 
attribution  se  trouve  évidemment  dans  cette  dou- 
ble considération  qu'il  s'agit  de  matières  urgentes 
et  que  le  juge  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé  est 
mieux  que  tout  autre  4  même  de  juger  vite  et 
bien.  Or,  serait-il  équitable  que  le  preneur  qui 
est  obligé,  quelque  puisse  être  son  domicile,  de 
subir  cette  compétence  lorsqu'il  s'agira  de  l'exé- 
cution de  ses  engagements  concernant  l'état  de  la 
chose  louée  et  de  se  défendre  contre  une  action 
en  abus  de  jouissance,  ne  pût  la  revendiquer  à 
son  tour  pour  rappeler  le  bailleur  au  respect  de 
l'obligation  que  la  loi  lui  impose  d'entretenir  la 
chose  louée  en  état  de  servir  à  l'usage  auquel  elle 
est  destinée,  et  de  faire  jouir  paisiblement  le  loca- 
taire pendant  la  durée  du  bail  ?  Les  dispositions 
des  art.  1720etsuiv.  et  1728  et  suiv.,  C.  Nap., 
qui  règlent  les  droits  respectifs  du  bailleur  et  du 
preneur,  quant  à  la  jouissance  de  la  ehose  louée, 
ont  entre  elles  une  corrélation  nécessaire,  ce  qui 
rend  difficile  de  supposer  que  le  législateur,  en 
même  temps  qu'il  facilitait  au  bailleur  le  moyen 
de  faire  respecter  son  droit,  ait  voulu  entourer  la 
revendication  du  sien  par  le  preneur  de  difficul- 
tés pouvant  équivaloir  à  une  suppression  ?  D'ail- 
leurs l'art.  3  précité,  C.  proc,  n'est  pas  complè- 
tement muet  en  ce  qui  touche  le  preneur  ;  il  lui 
permet  de  saisir  le  juge  de  la  situation  des  lieux 
des  demandes  en  indemnité  pour  non-jouissance, 
lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne  sera  pas  contesté. 
Or,  la  demande  qui  tend  à  faire  exécuter  par  le 
bailleur  les  réparations  dont  l'absence  constitue- 
rait un  trouble  &  la  jouissance  du  preneur,  se  dis- 
tingue-t-elle  de  l'action  en  indemnité  pour  non- 
jouissance  d'une  manière' tellement  nette  et  pré- 
cise, qu'elle  ne  puisse   être   considérée  comme 
renfermée  nécessairement  aussi  bien  que  cette  der- 
nière action  dans  la  disposition  de  l'art.  3?  Toutes 
deux  ont  le  même  caractère;  elles  dérivent  du 
même  principe,  à  savoir  l'obligation  par  le  bail- 
leur de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  et 
d'entretenir  la  chose  louée  en  bon  état  de  répara- 
tions :  elles  tendent  au  même  but  ;  seulement 
l'une  procède  en  demandant  la  réparation  de  ce 
qui  est  réparable  pour  éviter  l'aggravation  du  trou- 
ble, et  l'autre  se  restreint,  le  ma)  étant  maté- 
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Communal  actionna  à  cet  effet  ses  bailleurs 
devant  le  tribunal  de  Cbâteau-Chinon. — Les 
époux  Courtivron ,  qui  étaient  domiciliés 
hors  du  ressort  de  ce  tribunal,  présentèrent 
un  déclinatoire,  fondé  sur  ce  que  l'action 
dirigée  contre  eux  eût  dû ,  à  titre  d'action 
personnelle,  être  portée  devant  les  juges  de 
feur  domicile. 

9  nov.  1861,  jugement  qui  repousse  le  dé* 
clinaloire,  par  le  motif  crue  l'action  intentée 
était  mixte,  et  que,  d'ailleurs,  une  visite  de 
lieux  ou  une  expertise  étant  nécessaire,  il 
était  naturel  que  les  experts  fussent  nommés 
par  le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

Appel  par  les  époux  Courtivron  ;  mais,  le 
4  juin  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui 
confirme  en  ces  termes:  —  «  Considérant 

Sue  la  demande  de  Communal,  locataire 
'une  maison,  sise  à  Lusy ,  arrondissement 
de  Chàteau-Chtnon,  a  pour  but  d'obtenir  de 
ses  bailleurs,  les  époux  Courtivron ,  des  ré- 
parations urgentes,  qu'il  prétend  nécessaires 
pour  qu'il  puisse  jouir  de  cet  immeuble  ;  que 
ion  action,  qui  dérive  du  contrat  de  bail,  a 
été  portée  par  lui,  non  devant  le  tribunal  du 
domicile  des  défendeurs ,  comme  cela  aurait 
dû  être  en  matière  personnelle,  mais  devant 
le  tribunal  de  Chàteau-Chinon,  dans  le  res- 
sort duquel  est  située  la  maison  louée,  ainsi 
que  le  permet  la  loi  en  matière  mixte  ;  que, 
pour  savoir  s'il  a  pu  sans  illégalité  saisir  ce 
tribunal,  il  faut  donc  déterminer  quel  est  le 
caractère  de  cette  action  ;—  Considérant,  à 
cet  égard,  que  si,  dans  l'ancien  droit,  le 
contrat  de  bail  ne  produisait  qu'une  action 
parement  personnelle  ,  le  Code  Napoléon  a 
introduit  des  dispositions  qui  autorisent  suffi- 
samment à  ranger  l'action  qui  naît  de  ce 
contrat  dans  la  classe  des  actions  mixtes  ; 
qu'en  e£fet,  indépendamment  du  droit  qu'a  le 
preneur  de  se  faire  maintenir  en  jouissance 
par  le  bailleur  en  vertu  de  l'obligation  per- 
sonnelle de  celui-ci,  conformément  à  1  art, 
1719 ,  C.  Nap.,  les  art.  1743  et  17Î5  du 
même  Code  lui  ont  donné  celui  d'agir  contre 
l'acquéreur  de  l'immeuble  loué,  et  aussi  contre 
les  tiers  qui  apporteraient  par  voies  de  fait 
on  trouble  à  sa  jouissance,  droit  attaché  à  sa 
qualité  de  fermier,  et  dont  il  n'est  investi 
qu'en  raison  de  la  détention  qu'il  a  de  cet 
immeuble  ;  que,  s'il  est  vrai  que  le  contrat  de 


riellement  irréparable,  à  une  demande  d'indem- 
nité. Ajoutons  que  cas  deux  actions  devront  né- 
cessairement se  juger  par  les  mêmes  éléments,  c'est- 
à-dire  après  une  visite  de  lieux,  et  qu'elles  ont  l'une 
et  l'autre  un  caractère  égal  d'urgence  :  pourquoi 
dès  lors  seraient-elles  soumises  à  des  règles  diffé- 
rentes quant  à  la  compétence  ?  L'art.  3,  C.  proc., 
dispose-t-il  donc  d'une  manière  si  absolue  qu'il 
repousse  l'intrusion  des  analogies  môme  les  plus 
éclatantes  et  les  mieux  justifiées  ?  Cela  est  dou- 
teux. Dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  appliquer 
l'art.  3,  C.  proc.,  à  l'action  du  preneur  à  fin  de 
réparations,  ce  ne  serait  peut-être  pas  ajouter  à 
cet  article,  mais  bien  lui  donner  une  saine  inter- 


bail n'opère  à  proprement  parler  aucun  dé- 
membrement de  la  propriété,  et  qu'il  n'y  ait 
pasd'analogie  entre  le  fermier  et  l'usufruitier, 
il  n'est  pas  douteux  non  plus  que,  par  l'effet 
de  ce  contrat,  l'immeuble  affermé  ne  se 
trouve  affecté  d'un  droit  qui  tient  du  droit 
réel,  et  que  l'acquéreur  ainsi  que  les  tiers 
sont  obligés  de  respecter  ;  que  cela  suffit  pour 
qu'on  doive  regarder  l'action  qui  en  dérive, 
plutôt  comme  une  action  ayant  un  caractère 
mixte ,  que  comme  une  action  purement  et 
exclusivement  personnelle  ;  —  Considérant 
que  comme,  dans  la  cause,  il  s'agit  de  diffi- 
cultés pour  lesquelles  il  est  nécessaire  que 
les  lieux  litigieux  soient  visités  par  des  ex- 
perts, il  doit  être,  dans  bien  des  cas,  de  l'in- 
térêt de  toutes  les  parties,  que  ce  soit  le  juge 
de  la  situation  et  non  celui  du  domicile  qui 
en  connaisse,  et  qu'il  est  difficile  d'admettre 

Sue  le  législateur  ait  voulu  les  forcer,  dans 
es  contestations  de  ce  genre,  à  subir  les  in- 
convénients qui  résulteraient  de  l'éloigné- 
ment  du  tribunal,  lorsque  le  domicile  du  dé* 
fendeur  serait  a  une  grande  distance  de 
l'immeuble  loué;  —  Qu'une  intention  toute 
contraire  semble,  au  surplus,  suffisamment 
ressortir  de  l'art.  3,  C.  proc. ,  puisque,  d'a- 
près les  dispositions  de  cet  article  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  réparations  locatives  ou  d'indem- 
nités prétendues  par  le  locataire  pour  non* 
jouissance,  du  ressort  de  la  justice  de  paix, 
c'est  le  juge  de  la  situation  des  lieux  litigieux 
qui,  quelque  part  que  soit  le  domicile  du  dé- 
fendeur, doit  toujours  être  saisi  ;— Considé- 
rant qu'en  matière  mixte,  l'art.  59,  C.  proc. 
civ.,  autorise  le  demandeur  à  assigner  le  dé- 
fendeur devant  le  juge  de  la  situation  de  l'ob- 
jet litigieux,  ou  devant  le  juge  du  domicile 
du  défendeur;  que,  dans  la  cause,  s'agissant, 
non  d'une  action  purement  personnelle , 
mais  d'une  action  mixte,  Communal  a  pu  lé- 
galement l'intenter  devant  le  tribunal  de 
Château-Chinon,  qui  est  celui  de  la  situation 
de  la  maison  à  lui  louée,  objet  du  litige  ;  que, 

gar  conséquent,  c'est  avec  raison  que  le  tri- 
unal  s'est  déclaré  compétent.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Cour- 
tivron, pour  violation  de  l'art,  59,  C.  proc, 
et  des  règles  de  compétence,  en  ce  que  l'ac- 
tion dirigée  par  le  preneur  contre  le  bailleur, 
à  fin  de  réparation  de  la  chose  louée,  a  été 


prêta tion.  11  semble,  en  tout  cas,  qu'en  attri- 
buant à  une  telle  action  le  caractère  d'action 
mixte,  on  ne  s'écarterait  pas  de  la  vérité,  et  on 
arriverait  à  ce  précieux  résultat  de  tenir  la  ba- 
lance égale  entre  le  preneur  qui  doit  jouir  en 
bon  père  de  famille,  et  le  bailleur  qui  doit,  de  son 
côté,  assurer  la  jouissance  de  la  chose  louée,  sans 
pouvoir,  par  son  éloigneraent,  échapper  à  l'exécu- 
tion de  son  obligation. 

Y.  les  notes  sous  les  arrêts  précités  et  les  indi- 
cations d'arrêts  et  autorités  à  la  Table  gin.,  v+ 
Bail,  n.  44,  287  et  suiv.,  au  Cad.  Nap.  ann.  de 
Gilbert,  art.  4709,  n.  24  et  suiv.,  et  an  Bip.  gin. 
Pal.  et  StinL,  eod.  *%  n.  736  et  suiv. 
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considérée  comme  une  action  mixte,  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  juge  de  la  situation 
des  lieux,  tandis  qu'elle  constitue  une  action 
purement  personnelle,  de  la  compétence  ex- 
clusive du  juge  du  domicile  du  défendeur. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  59,  C.  proc.  ;  —At- 
tendu que  le  contrat  de  bail ,  n'impliquant 
aucun  démembrement  de  la  propriété  de 
l'immeuble  loué,  n'engendre  point  par  lui- 
même  de  droits  réels  au  profit  du  locataire 
contre  le  bailleur  ;  que,  par  suite,  toutes  les 
actions  qui  en  découlent,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  ont  un  caractère  purement 

Sersonnel  qui  les  fait  relever,  par  application 
è  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  du  juge  du  domi- 
cile du  défendeur,  et  que  les  dispositions 
toutes  spéciales  des  art.  3,  même  Gode,  et  3 
de  la  loi  de  1838,  relatives  aux  réparations 
localives,  aux  indemnités  pour  non-jouis- 
sance et  à  la  validité  des  saisies-gageries  au- 
torisées par  justice,  fournissent,  en  y  déro- 
geant ,  la  confirmation  du  principe  général 
posé  dans  l'art.  59  ;— Attendu,  en  fait,  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  de  réparations  or- 
dinaires à  faire  aux  lieux  loués; — D'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  pour 
une  semblable  demande  la  compétence  du 
tribunal  de  la  situation,  a  violé  l'art.  59,  C. 
proc.  ; — Casse,  etc. 

Du  21  lev.  1865.—  Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;»Eugène  Lamy,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  Morin,  av. 


(1-3)  Il  est  constant  en  principe  que  si  la  com- 
pétence attribuée  aux  juges  de  paix  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  matière  d'indem- 
nités pour  non-jouissance  réclamées  par  le  loca- 
taire ou  fermier,  cesse  lorsque  le  droit  à  l'in- 
demnité est  contesté,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il 
y  ait  contestation  dans  le  sens  de  la  loi,  que  le 
défendeur  se  borne  à  dire  qu'il  conteste.  La  loi 
n'a  voulu  évidemment  parler  que  d'une  contesta- 
tion sérieuse,  présentant  une  apparence  de  fonde- 
ment, et  portant  sur  le  droit  même  en  vertu  du- 
quel a  lieu  la  réclamation  :  c'est  ce  que  reconnaît 
virtuellement  l'arrêt  que  nous  recueillons.  Par  ap- 
plication du  môme  principe,  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  :  !•  le  21  juin  1837  (S.  1837. 1.1002.— P. 
1837.2.123),  qu'il  y  a  contestation  du  droit  à 
l'indemnité  lorsque  le  propriétaire  prétend  que  le 
fait  constitutif  de  la  non-jouissance  dont  se  plaint 
le  locataire,  est  conforme  à  l'usage  des  lieux  ;  Y. 
aussi  MM.  Curasson,  Comp.  des  jug.  de  paix,  1. 1, 
p.  421  et422;Jay,  td.,n.  309;  Guilbon,  id.,  n. 
301;  Bost,  Encyclop.  des  just.  de  paix,  y0  Bail  à 
ferme,  n.  28  ;  Bioche,  Dict.  des  jug.  de  paix,  v° 
Compèt.  civ.,  n.  169,  et  Dict.  proc. ,  v* Compét.  des 
jug.  de  paix,  n.  142  ;— 2»  le  16  août  1854  (S. 
1854.1.623.— P.1854.2.465),  qu'il  en  est  de 
même  lorsque  le  propriétaire  soutient  que  le  droit 
à  la  jouissance  avait  cessé. — Mais  il  n'y  aurait  pas 
réellement  contestation  sur  le  droit  à  l'indemnité, 
si  le  propriétaire  se  bornait  à  alléguer  que  le  fer- 
mier ne  justifie  d'aucun  préjudice  :  Cass.  Il  avril 


GASS.-civ.  13  ferrie*  1865. 

Juge  de  paix,  Compétence,  Bail,  Non-jouis- 
sance, Indemnité. 

L'attribution  de  compétence  faite  au  juge 
de  paix  par  l'art.  4,  §  1er,  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  pour  le  cas  d'indemnité  réclamée  par 
le  locataire  à  raison  des  troubles  de  jouis- 
sance provenant  du  fait  du  propriétaire , 
cesse  par  la  contestation  sérieuse  élevée  sur 
le  droit  à  V indemnité  (1). 

Doit  être  réputée  sérieuse,  la  contestation 
fondée  sur  un  bail  dont  les  termes  semblent 
autoriser,  avec  dispense  d'indemnité,  le  fait 
d'où  procède  le  trouble  allégué  (2). 

En  pareil  cas,  l'incompétence  du  juge  de 
paix  devient  absolue,  et  la  contestation  élevée 
établit  une  exception  péremptoire  qui  le  des- 
saisit entièrement  (3). 

(Ledoux  C.  Société  l'Union  des  Postes.) 

Par  acte  authentique  du  14  fév.  1861 ,  le 
sieur  Ledoux  a  donné  à  bail  à  la  société 
l'Union  des  Postes  sa  ferme  de  Vaires.  il 
était  stipulé  dans  ce  bail  que  le  bailleur  se 
réservait  le  droit  exclusif  de  chasser  avec 
ses  amis  sur  les  terres  affermées  partout  ou 
bon  lui  semblerait,  même  dans  les  luzernes 
ou  prairies  artificielles,  sans  que  la  société, 
preneur,  pût  exiger  aucune  indemnité.,  soit 
pour  dégâts,  soit  pour  délits  de  gibier,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent. — La  société 
l'Union  des  Postes,  prétendant,  d'une  part, 
que   cette    clause    ne  pouvait  s'appliquer 


1860  (S.1860.1.735.— P.1861.262),  et  ces  deux 
décisions  sont  aussi  approuvées  par  MM.  Guilbon, 
op.  cit.,  n.  301  et  302,  et  Bioche,  Dict.  proc, 
eod.  t>°,  n.  140  et  141.  —  La  défense  du  pro- 
priétaire consistant  à  dire  qu'il  a  rempli  toutes 
ses  obligations,  constituerait-elle  une  contestation 
du  droit  de  nature  à  rendre  le  juge  de  paix  incom- 
pétent? M.  Augier,  Encycl.  des  jug.  de  paix, 
v*  Bail,  n.  16,  soutient  la  négative  par  le  mo- 
tif que,  dans  ce  cas,  la  question  se  réduit  à 
une  simple  vérification  de  faits  ;  Y.  aussi  M.  Ca- 
TO\i,Jurid.  des  jug.  de  paix,  t.  1,  n.  249.  Mais 
l'opinion  contraire  est  enseignée  par  MM.  Curasson, 
loc.  cit.;  Bioche,  Dict.  des  jug.  de  paix,  eod.  V, 
n.  170,  et  Guilbon,  op.  cit.,  n.  303,  qui  se  fon- 
dent sur  ce  que,  pour  vérifier  le  mérite  de  la 
demande  ou  de  l'exception,  il  est  nécessaire  de  re- 
courir à  l'interprétation  du  contrat  ou  à  l'applica- 
tion des  règles  du  droit  commun.  — V.  au  reste 
Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  vu  Juge  de  paix,  n. 
53  etsuiv.;  Cod.  proc.  annoté  de  Gilbert,  p.  7, 
n.  85,  et  Bèp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  Justice  de 
paix,  n.  331  et  suiv.  Consult.  aussi  Cass.  5  août 
1858  (S.1859.1.118.— P.1858.1079)  etl7déc. 

1861  (S.1863.1.264.-P.1863.819). 

(3)  On  ne  pourrait  donc  soutenir  que  le  juge  de 
paix  doit  se  borner  à  surseoir  jusqu'à  ce  que 
l'exception  ait  été  vidée  par  le  tribunal  civil.  Sic, 
MM.  Carou,  1. 1,  p.  240  et  suiv.,  n.  251;  Guilbon, 
n.  305.  V.  Bep.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  Justice  de 
paix,  n.  340  et  suiv. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


flity-tgô 


qu'aux  lapins  vivant  sur  les  terres  à  elle  louées 
et  non  à  ceux  se  trouvant  dans  les  bois  avoi- 
sinant,  étrangers  à  sa  location,  et,  d'autre 
part,  que  ses  récoltes  étaient  ravagées  par 
les  lapins  pullulant  dans  les  bois  voisins,  ap- 
partenant en  partie  au  sieur  Ledoux,  ac- 
tionna ce  dernier  devant  le  juge  de  paix  de 
Lagny,  à  On  de  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Le  sieur  Ledoux  excipa 
de  la  généralité  des  termes  de  la  clause  du 
bail,  et  contesta  tout  droit  à  l'indemnité  ré- 
clamée ;  il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que 
le  juge  de  paix  se  déclarât  incompétent. 

8  nov.  1862,  sentence  par  laquelle  ce  ma- 
gistrat, tout  en  se  déclarant  incompétent, 
commet  un  expert  à  l'effet  de  constater, 
vis-à-vis  des  sieurs  Ledoux  et  Thiébaut,  les 
faits  dont  se  plaignait  la  société  l'Union. 

Sur  Tappel ,  et  le  25  fév.  1863,  jugement 
du  tribunal  de  M  eaux,  qui  infirme  par  Tes  mo- 
tifs suivants  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de 
paix  sont  compétents  pour  connaître  des  ac- 
tions pour  dommages  aux  champs,  à  quelque 
somme  que  la  demande  puisse  s'élever  ; — At- 
tendu que  le  juge  de  l'action  est  aussi  juge  de 
l'exception  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
juge  de  paix  de  Lagny  n'avait  à  statuer  ni 
sur  une  question  de  propriété,  ni  sur  une 
question  de  servitude  ;  que,  dès  lors,  il  était 
compétent;... — Dit  que  le  juge  de  paix  de 
Lagny  était  compétent,  et  renvoie  les  par- 
ties devant  le  juge  qui  doit  en  connaître.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ledoux, 
pour  violation  de  l'art.  4,  n.  1,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  en  ce  que,  bien  qu'il  y  eût  con- 
testation, et  contestation  sérieuse  sur  le 
droit  à  l'indemnité  réclamée,  le  jugement 
attaqué  avait  consacré  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  l'art.  4,  §  1M?  de  la  loi  du 
25  mai  1838;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet 
article  que  l'attribution  faite  au  juge  de  paix, 
dans  le  cas  qu'il  détermine,  cesse  par  la  con- 
testation sérieuse  élevée  sur  le  droit  à  l'in- 
demnité ;  —  Que  l'incompétence  du  juge  de 
paix  devient  alors  absolue,  et  que  la  contes- 
tation élevée  établit  une  exception  péremp- 
toire,  et  dessaisit  entièrement  le  juge  qui 
doit  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  compétent;  — Et  attendu  que, 
dans  les  faits  de  la  cause,  la  société  l'Union 
des  Postes,  locataire,  avait  demandé  contre 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 
mai  1857  (S.  1857.1.461.  —  P.  1857.959)  a 
jugé,  il  est  vrai,  que  c'est  le  tribunal  du  lieu  où 
une  société  commerciale  a  sa  maison  sociale  et  où 
se  trouve  le  siège  de  la  société  déterminé  par  les 
statuts,  qui  doit  prononcer  sur  la  mise  en  faillite 
de  cette  société,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'im- 
portance des  établissements  qu'elle  possède  dans 
on  autre  lieu  ;  mais  on  remarquera  que  l'arrêt 
constate  en  même  temps  que  le  principal  établis- 
sement se  trouvait  en  réalité  au  siège  social.  Cet  ar- 


Ledoux,  propriétaire  de  l'immeuble  qu'elle 
tenait  à  bail,  la  réparation  de  dommages 
provenant  des  lapins  entretenus  dans  les  bois 
de  celui-ci  ; — Que  Ledoux,  propriétaire,  avait 
contesté  le  droit  à  cette  indemnité ,  en  se 
prévalant  dés  termes  du  bail  par  lui  con- 
senti en  faveur  de  la  société  l'Union  des 
Postes,  bail  suivant  lequel,  en  se  réservant 
le  droit  de  chasse  de  la  manière  la  plus 
étendue,  il  avait  notamment  stipulé  qu'il  ne 
serait  tenu  d'aucune  indemnité,  soit  pour  dé- 
gâts ,  soit  pour  délits  de  gibier,  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent  ;  —  Que,  dans  cet  état 
des  faits  et  des  conclusions  des  parties,  la 
demande  formée  par  i Union  des  Postes,  lo- 
cataire ,  contre  Ledoux ,  propriétaire ,  avait 
bien  en  réalité  pour  objet  une  indemnité 
pour  privation  de  jouissance  provenant  du 
fait  de  ce  dernier,  et  que  le  droit  à  celle  in- 
demnité était  contesté; — Que ,  dès  lors,  la 
nature  de  l'exception  opposée  donnail  lieu  à 
l'application  des  dispositions  précitées  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  25  mai  1838 ,  et  que  le 
juge  de  paix  avait  dû  se  déclarer  incompé- 
tent; —  D'où  il  suit  qu'en  infirmant  la  sen- 
tence de  ce  magistrat,  et  en  déclarant  qu'il 
était  compétent  pour  connaître  de  la  con- 
testation entre  les  parties,  et  en  se  fondant 
pour  le  faire  sur  les  dispositions  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  cet  article,  et,  par 
suite,  violé  l'art.  4,  §  1er,  de  la  même  loi  ; — 
Casse  etc 

Du  'l3  fév.  1865.  — Gb.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.  ;  Delapalme,  rapp.  ;  de  Raynal, 
1er  av.  gen.  (concl.  conf.)  ;  Mimerel  et  Del- 
vincourt,  av. 


GASS.-lEQ.  13  mari  1865. 

Société  commerciale,  Faillite,   Compé- 
tence. 

C'est  le  tribunal  du  lieu  où  une  société 
en  nom  collectif  a  son  principal  établissement' 
qui  doit  prononcer  sur  la  mise  en  faillite  de 
cette  société,  encore  bien  que  le  siège  social 
déterminé  par  les  statuts  se  trouve  dans  un 
autre  lieu{\).  (C.  comro.,438.) 

(Synd.  Blazimet  et  Ragot.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  deux  instances  intro- 
duites devant  les  tribunaux  de  Paris  et  de 
Marmande  ; — Attendu  que  ces  deux  instances 


rêt  n'est  donc  pas  en  contradiction  avec  celui  que 
nous  rapportons  ici.  V.  au  surplus,  dans  le  sens  de 
la  solution  ci-dessus,  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
y* Faillite,  n.  1045  et  suiv.;  Bép.  gén.  Pal.,  eod. 
verb.f  n.  199  et  suiv.  Junge  MM.  Alauzet, 
Comm.  C.  comm.f  t.  4,  n.  1649  et  suiv.;  Bou- 
lay-Paty  et  Boileux,  Tr.  des  faill.,  t.  1,  n.  43; 
Laroque-Sayssinel,  ici.,  sur  l'art.  438,  n.  5;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  5, 
p.  676. 
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ont  le  même  objet  et  qu'elles  sont  portées 
devant  deux  tribunaux  ne  ressortissant  pas 
à  la  même  Cour  impériale  ;  qu'ainsi  il  y  a 
lieu  à  régler  de  juges  par  la  Cour  de  cassa* 
tion,  aux  termes  de  l'art.  363,  C.  proc.  ;  — 
Au  fond  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
438,  §  %  C.  comin.,  en  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif,  la  déclaration  doit 
être  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  siège  du  principal 
établissement  de  la  société  ;  —  Que  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est  le  principal  établisse- 
ment d'une  société  en  nom  collectif,  tombée 
en  faillite,  est  une  question  de  fait  qui  dé- 
pend des  circonstances  de  la  cause;  —  Que , 
sans  doute,  c'est  une  considération  qui  n'est 
pas  sans  valeur  que  renonciation  ,  dans  un 
acte  de  société,  que  le  siège  de  ladite  so- 
ciété sera  dans  telle  localité  ;  mais  qu'en  ad- 
mettant la  sincérité  de  cette  déclaration,  rien 
n'empêche  de  croire  que  les  faits  ont  pu 
changer  sous  ce  rapport,  et  qu'enfin  rien  ne 
peut  l'emporter  sur  la  vérité  démontrée;  — 
Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause ,  que  le  siège  du 
principal  établissement  de  la  société  filazimet 
aîné  et  Ragot  jeune  était  a  Paris  ;  que  c'est 
à  Paris  que  se  traitaient  la  plus  grande  partie 
des  affaires  sociales;  que  la  plus  grande 
partie  des  créanciers  sociaux, soit  en  nom- 
bre, soit  en  sommes,  s'y  trouvent  ;  que  les  li- 
vres de  commerce  étaient  au  domicile  de  la 
société  à  Paris  ;— Que  de  ces  circonstances, 
ainsi  que  de  plusieurs  autres  qu'il  serait  inu- 
tile d'énumérer,  il  résulte  que  c'est  avec 


(1-2)  La  jurisprudence  a,  dès  longtemps,  con- 
sacré le  double  principe,  à  savoir,  que  le  premier 
ou  dernier  ressort  se  détermine  par  le  montant  de 
la  demande,  et  que  toute  demande  dont  la  valeur 
est  indéterminée  est  soumise  aux  deux  degrés  de 
juridiction.  V.  à  cet  égard,  Table  gèn.  Devill.  et 
Gilb.,  v*  Dernier  ressort,  n.  42  et  suiv.;  Table 
dicênn.,  eod.  if,  n.  1  et  suiv.;  Rép.  gèn.  Pal.  et 
Supp.,  v°  Degrés  de  juridiction,  n.  149  et  suiv. 
C'est  aussi  ce  que  pose  en  thèse  l'arrêt  que  nous 
recueillons. —Mais  suffit-il  que  la  demande  n'at- 
tribue aucun  chiffre  précis  au  litige,  pour  qu'il 
doive  nécessairement,  et  par  cela  même,  être  con- 
sidéré «omme  indéterminé  ?  Les  juges,  par  exem- 
ple, ne  pourraient-ils,  pour  ramener  la  cause  dans 
les  limites .  du  dernier  ressort,  faire  eux-mêmes 
l'évaluation  de  l'objet  revendiqué?  Les  arrêts 
s'accordent  généralement  pour  leur  refuser  ce  pou- 
voir, et  c'est  également  ce  qui  résulte  de  la  pré- 
sente décision.  Y.  notamment  Metz,  17  mars 
1858  (S.1858.2.667.— P.1858.723);  Bordeaux, 
1«  mars  1861  (S.1861. 2.513.— P.1862.217),  et 
les  notes.  On  peut  toutefois  citer  en  sens  con- 
traire divers  arrêts  suivant  lesquels  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  excédant 
le  taux  du  dernier  ressort  peut  être  déclaré  non  re- 
cevante, s'il  apparaît  que  le  chiffre  de  la  demande 
a  été  exagéré  par  le  demandeur  dans  le  but  de  faire 
subir  à  la  cause  les  deux  degrés  de  juridiction  :  Al- 
ger» 6  avril  1852  (S.  1853.2.303.—  P.1854.2. 
180);  Paris,  19  nov.  1856  (S.  1857. 2. 444. t-P. 


raison  que  la  déclaration  de  la  faillite  a  été 
faite  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine , 
et  que  c'est  là,  par  conséquent,  qu'il  doit  être 
suivi  sur  celte  faillite  ;  —  Ordonne  qu'il  sera 
procédé  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  etc. 

Du  13  mars  1865.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.; Taillandier,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gèn.  (concl.  conf.);  Maulde  et  Hallays- 
Dabot,  av. 


CAS8.-KEQ.  93  janvier  1866. 

1°  Dernier  ressort,  Valeur  indéterminée, 
Frais,  Intérêts  des  intérêts.  —  2°  Ap- 
pel, Amende»  Cassation. 

1°  Si  l'évaluation  arbitraire  faite  par  le 
juge  d'une  demande  indéterminée  dont  il  est 
saisi,  ne  peut  modifier  ni  la  nature  ni  re- 
tendue de  sa  compétence  quant  à  la  détermi- 
nation du  taux  du  ressort ,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  base  de  l'évaluation  est  pro- 
posée par  le  demandeur  lui-même ,  et  qu'un 
simple  calcul  suffit  au  juge  pour  traduire  en 
un  chiffre  précis  une  demande  indéterminée 
seulement  dans  la  forme  sous  laquelle  elle  se 
produit  (1).  (L.  11  avril  1838,  art.  1er;  C. 
proc,  453.) 

Spécialement,  est  en  dernier  re$sort  et  non 
susceptible  d'appel,  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  tendant  au  paiement  de 
(raie  d'après  la  taxe  qui  en  sera  faite ,  si  le 
chiffre  de  cette  taxe  est  inférieur  au  taux  du 
dernier  ressort  (2). 

1857.123);  Bourges,  7  mars  1860  (S.1860.2. 
185.—P.  1860.393)  .—Quoi  qu'il  en  soit,  il  estas- 
ses généralement  admis  que  la  valeur  du  litige  ne 
doit  pas  être  réputée  indéterminée  au  point  de  vue 
du  dernier  ressort,  par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas 
fixée  dans  la  demande,  si,  d'ailleurs,  elle  se  trouve 
indiquée  par  le*  conclusions  du  défendeur  :  Cass. 
13janv.  1852  (S.  1852. 1.637.— P.1852.2.79)  ; 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  2  août 
1864  (S.1864.2.178.- P.1864.808),  aconsidéré 
comme  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  remise  d'objets  dont  la  'valeur 
était  fixée  dans  un -acte  produit  au  procès  (Con~ 
tràt  Metz,  17  mars  1858,  précité).  —  Il  semble 
évident,  au  surplus,  que  l'objet  du  litige,  quoique 
non  indiqué  par  chiffre,  d'une  manière  précise, 
dans  la  demande,  cesse  d'être  considéré  comme 
indéterminé  lorsqu'il  peut  y  être  supplée  avec 
certitude  au  moyen  d'un  calcul  simple  et  facile» 
dont  l'exploit  lui-même  contient  les  bases  :  Mont- 
pellier, 13  juill.  1853  (S.1853.2.476.— P.1854. 
1.510). — Or,  tel  était  le  cas  de  l'espèce  actuelle, 
puisque  le  demandeur  concluait ,  entre  autres 
chefs,  au  paiement  de  certains  frais  d'après  la 
taxe  qui  en  serait  faite  :  la  taxe,  à  laquelle  la 
demande  s'en  référait  à  l'avance,  venait  complé- 
ter cette  demande  et  lni  donner,  quant  à  sa  va- 
leur, le  degré  de  précision  qui  pouvait  lui  man- 
quer et  dont,  comme  le  dit  notre  arrêt,  elle  po- 
sait elle-même  les  bases. 
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Le$  intérêts  des  intérêts  demandée  par  Vew- 
floit  introductif  d'instance ,  ne  naissant  que 
de  ta  demande  elle-même  en  l'absence  tfune 
convention  qui  les  stipule,  il  s'ensuit  qu'ils 
ne  doivent,  pas  plus  que  les  intérêts  courus 
depuis  l'introduction  de  l'instance ,  être  com- 
pris dans  l'évaluation  de  la  demande  pour 
déterminer  le  taux  du  dernier  retsort  (1). 

2°  La  condamnation  à  l'amende  de  fol  ap- 
pel, alors  même  qu'elle  a  été  prononcée  à  tort 
contre  V appelant,  ne  donne  pas,  ouverture  à 
cassation  (2j.  (G.  proc,  471.) 

(Trésor  public  C.  Puccini.) 

Le  il  mars  1864,  la  Cour  de  Paris  a  rendu 
l'arrêt  mitant  qui  fait  suffisamment  connaî- 
tre les  circonstances  de  la  cause  :  —  «  Sta- 
tuant sur  l'appel  interjeté  par  le  Trésor  pu- 
blic du  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  22  nov.  1862:  —-Considérant  que 
ledit  jugement  est  intervenu  sur  une  de- 
mande intentée  par  Puccini  contre  le  Tré- 
sor public  le  4  juin  1862,  fondée  sur  ce 
que,  dans  le  courant  d'août  1*55,  le  Trésor 
public,  tiers  saisi,  se  serait  libéré  envers 
Peyre,  partie  saisie ,  au  mépris  de  la  saisie- 
arrêt  formée  par  Puccini  dès  le  27  avril  1855; 
—  Considérant  que,  par  cette  demande,  Pue* 
eini  concluait  à  ce  que  le  Trésor  public  fût 
condamné  à  lui  payer  1°  908  fr.,  principal 
de  sa  créance  contre  Peyre,  résultant  d'un 
jugement  du  24  fév.  1859  ;  2°  les  intérêts  de- 
puis le  30  avril  1855,  jour  de  la  dénonciation 
de  la  saisie  et  à  partir  duquel  Peyre  avait  été 
loi  même  condamné  à  lui  payer  ;  3°  les  frais 
accessoires  de  sa  créance,  d'après  la  taxe  ; 
4*  et  enfin  les  intérêts  des  intérêts  capitali- 
sés; —  Considérant  que  le  principal  de  la 
créance  de  Puccini  est  de  998  fr.  ;  que  les  in* 
léréts  a  5  p.  100  depuis  le  30  avril  1855  jus* 
su  au  4  juin  1862 ,  jour  de  la  demande  de 
Puccini  contre  le  Trésor,  s'élèvent  à  354  fr.; 
que  les  frais  accessoires  de  la  créance  se 
composent  de  118  fr.  59  cent.,  savoir  :  54  fr. 
M  cent,  montant  des  frais  liquidés  par  le 
jugement  du  24  fév.  1859;  23  fr.  15  cent, 
pour  enregistrement  du  jugement  et  coût  de 
la  grosse;  2  fr.  15  cent,  pour  signification  du 
jugement;  7  fr.  05  cent,  pour  commande- 
ment do  6  août  1859,  et  18  fr.  30  cent,  pour 
procès-verbal  de  carence  du  17  août  même 


(1)  Il  est  constant  en  jurisprudence  que  les 
intérêts  courus  depuis  la  demande  ne  doivent  pas 
être  ajoutés  au  principal  pour  déterminer  le  taux 
du  dernier  ressort  :  Cass.  20  mars  1850  (S.  1851. 
M31.—P.1851. 1.375),  et  le  renvoi.  —  Mais  il 
en  est  autrement  des  intérêts  échus  avant  la  de- 
mande, ces  in  léréts  formant  de  véritables  capi- 
taux :  Pau,  4  janv.  1862  (S.1862.2.21.—  P. 
1862.158),  et  le  renvoi.— V.  au  reste,  Table  gén., 
i*  Dernier  reuort9  n.  302  et  suiv.;  Table  dicenn., 
eed.  vert.,  n.  67;  Bèp.  gin.  Pal.  et  Supp.,  y 
Dtfrâ  eh  juridiction,  n.  323  et  suiv. 

(2)  C'est  là  un  point  des  plus  certains.  V.  ftt- 
sre\  p.  «3»  Casa.  9  janv.  1865,  et  la  note. 


mois  ;  ce  qui  donne  un  total  général  de  1470 

francs  59  cent.;  —  Considérant  que  les  inté- 
rêts des  intérêts  capitalisés  constituent  un 
chef  accessoire  qui  ne  doit  pas  entrer  dans 
les  supputations  du  capital;  —  Considérant 
que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  pre- 
miers juges  ont  statué  sur  une  action  per- 
sonnelle et  mobilière  inférieure  a  la  valeur 
de  1500  fr.  de  principal  ;  —  Que,  par  consé- 
quent, le  jugement  est  rendu  en  dernier  res- 
sort, aux  termes  de  Fart.  1er  de  la  loi  du  11 
avril  1838;  —  Déclare  l'appel  non  recevante; 
condamne  l'appelant  en  t'amende  et  aux  dé- 
pens d'appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Trésor  public. 
— l*r  Moyen.  1°  Fausse  application  de  l'art. 
1er  de  la  loi  du  11  avril  1838  et  de  l'art.  453,  G. 
proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour  at* 
tribuer  au  litige  le  caractère  du  dernier  res- 
sort, a  eu  égard,  non  aux  conclusions  de  la 
demande,  conclusions  évidemment  indéter- 
minées puisqu'elles  tendaient  au  paiement 
de  frais,  sans  spécification  de  chiffres,  mais 
bien  à  l'importance  de  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  tribunal. 

2°  Fausse  application  de  Fart.  11 .14,  C.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  de  compren- 
dre dans  les  éléments  tendant  a  établir  le  res- 
sort, les  intérêts  capitalisés,  bien  que  ces 
intérêts  forment,  à  la  différence  de  ceux  à 
courir  en  vertu  de  la  demande  judiciaire,  un 
véritable  capital,  puisqu'il  faut  une  demande 
spéciale  pour  les  faire  courir,  et  ne  peuvent, 
des  lors,  être  considérés  comme  constituant 
un  simple  chef  accessoire  de  demande. 

2e  Moyen.  Violation  de  la  loi  du  2  brum. 
an  4,  de  l'art.  420,  C.  insu  cri  m.,  et  du  prin- 
cipe que  le  Trésor  public  ne  peut  être  con- 
damné à  l'amende  envers  lui-même ,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué ,  en  déclarant  le  Trésor 
non  recevable  dans  son  appel,  l'a  en  même 
temps  condamné  à  l'amende  de  fol  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  1"  branche  du  1« 
moyen  du  pourvoi,  tirée  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  1  de  la  loi  du  11  avril  1838  et 
453,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  déclaré  rendu  en  dernier  ressort  un 
jugement  statuant  Sur  une  demande  dont 
lun  des  chefs  était  indéterminé:— Attendu 
que  si,  en  principe,  l'évaluation  arbitraire 
faite  par  le  juge  d'une  demande  indétermi- 
née dont  il  est  saisi  et  sur  laquelle  il  ne  pour- 
rait prononcer  qu'en  premier  ressort,  ne 
peut  modifier  ni  la  nature  ni  l'étendue  de  sa 
compétence,  l'importance  de  la  demande  et 
non  celle  de  la  condamnation  devant  seule 
être  prise  en  considération  pour  la  fixation 
du  ressort,  il  en  est  autrement  lorsque  la 
base  de  l'évaluation  est  proposée  parle  de- 
mandeur lui-même,  et  qu'un  simple  calcul 
sullit  au  juge  pour  traduire  en  un  chiffre  in- 
férieur au  taux  du  dernier  ressort  une  de- 
mande indéterminée  seulement  dans  la  forme 
sous  laquelle  elle  se  produit;  que,  dans  ce 
cas,  sa  décision  ne  saurait  être  susceptible 
d'appel;  — Attendu,  en  fait,  qu'à  la  vérité 
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devant  les  premiers  juges  Puccini  ne  déter- 
minait pas  par  ses  conclusions  le  chiffre  des 
frais  compris  dans  la  demande;  qu'il  les  ré- 
clamait suivant  la  taxe  qui  en  serait  faite  ; 
qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  a  pu,  sans  excès  de 
pouvoir,  les  régler,  conformément  au  tarif, 
à  la  somme  de  118  fr.,  et  juger  que  la  de- 
mande ainsi  déterminée  dans  tous  ses  chefs 
n'excédait  pas  les  limites  du  dernier  res- 
sort ; 

Sur  la  2e  branche  du  même  moyen ,  tirée 
de  la  fausse  application  de  Kart.  1154,  C. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  refusé  de  com- 
prendre dans  l'évaluation  de  la  demande  les 
intérêts  des  intérêts  réclamés  par  un  chef 
de  conclusions  spéciales  :  —  Attendu  qu'il 
est  de  principe  que ,  pour  la  supputation  du 
ressort,  les  accessoires  de  la  demande  ne 
s'ajoutent  point  au  principal,  et  que  Ton  doit 
considérer  comme  accessoires  les  intérêts  à 
courir  du  jour  où  elle  a  été  formée  ;  qu'il  ne 
saurait  en  être  autrement  des  intérêts  des 
intérêts  qui,  en  l'absence  d'une  convention 
qui  les  stipule,  naissent  de  la  demande  et 
qu'elle  seule  peut  faire  courir; 

Sur  le  2e  moyen,  tiré  de  la  violation  de  la 
loi  du  2  bmm.  an  4  et  de  l'art.  420,  C.  inst. 
crim.,  en  ce  que  l'arrêt,  en  déclarant  le  Tré- 
sor public  non  recevable  dans  son  appel,  le 
condamne  à  l'amende  :  —  Attendu  que  la 
condamnation  à  l'amende  de  fol  appel  qui  ne 
profite  pas  à  l'intimé  ne  peut  donner  ouver- 


(1)  L'obligation  imposée  par  l'art.  813,  G. 
Nap.,  au  curateur  d'une  succession  vacante,  de 
faire  verser  les  deniers  de  la  succession  dans  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  est,  ainsi  que 
l'avait  déjà  jugé  la  Cour  suprême  par  un  arrêt  du 
6  juin  1809,  et  que  le  décide  encore  l'arrêt  ici 
rapporté,  urfe  mesure  d'ordre  public  prescrite 
pour  la  conservation  des  intérêts  divers  qui  se 
rattachent  à  la  succession,  à  raison  de  sa  vacance 
même,  et  notamment  de  l'intérêt  de  l'Etat,  à  qui 
la  succession  peut  échoir  par  droit  de  déshérence. 
C'est  à  cause  de  ce  caractère  de  la  mesure,  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  21  janv.  1833  (S. 
1853.2.417.— P.1853.2.533),  a  ordonné  le  ver- 
sement d'office,  alors  que'  le  curateur  avait  né- 
gligé d'y  conclure.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
cet  arrêt,  lors  duquel  il  ne  parait  pas  que  des 
créanciers  autres  que  le  saisissant  fussent  en 
cause  ou  eussent  fait  quelque  diligence  pour  ob- 
tenir une  distribution  des  deniers,  a  disposé  en 
des  termes  qui,  tout  en  prescrivant  le  versement 
préalable  des  sommes  saisieVarrêtées ,  conte- 
naient, sauf  les  résultats  du  compte  de  la  cu- 
ratelle, l'attribution  exclusive  du  reliquat  au 
saisissant.  Le  dispositif  porte  en  effet  :  «  Or- 
donne que  les  sommes  dues  par  les*  tiers  saisis 
seront  versées  par  eux  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions, la  saisie  tenant  étal,  pour  être  attribuées 
au  créancier  saisissant,  sous  toutes  déductions 
de  frais  de  curatelle  et  d'administration  dont  il 
aurait  été  justifié  par  le  curateur  dans,  les  for- 
mes de  droit.  >  —  Dans  notre  espèce,  l'arrêt  de 
Poitiers  déféré  à  la  Cour  de  cassation  avait  re- 


verture  à  cassation  ;  —  Attendu,  d'ailleurs* 
que  le  Trésor  public  est  sans  intérêt  à  se 
plaindre  d'une  condamnation  qui,  quoique 
prononcée  contre  lui,  ne  profiterait  qu'à  lui; 
—  Qu'ainsi,  le  moyen  est  non  recevable  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  23  janv.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.;  Renauld  d'Ubexi,  rapp.; 
P.  Fabre,  av  gén.  (concl.  conf.);  Hamol- 
Batardy,  av. 


CÀSS.-civ.  13  février  1865. 

1°  Succession  vacante,  Caissb  des  dépôts 
et  consignations,  action  retocat01rb, 
Saisie-arrêt.— 2°  Créancier,  Acte  frau- 
duleux, Annulation. 

i°  La  règle  qui  veut  que  toutes  les  valeurs  . 
dépendant  d'une  succession  vacante  soient,  à 
la  diligence  du  curateur,  versées  dans  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  est  appli- 
cable aux  sommes  provenant  d'une  action 
r évocatoire  exercée  par  un  créancier  du  dé- 
funt,méme  avant  son  décès;  ...et  cela  encore 
bien  qu'un  jugement  eût  validé  une  saisie- 
arrêt  formée  en  même  temps  sur  ces  sommes 
par  le  créancier,  si  ce  jugement  n'avait  pas 
encore  acquis  l'autorité  de  ta  chose  jugée  au 
moment  où  a  été  déclarée  la  vacance  de  ta 
succession  (1).  (C.  Nap.,  813;  C.  proc.  , 
557.)    ■ 


fusé  d'une  manière  absolue  d'ordonner  le  verse- 
ment des  sommes  frappées  de  saisie-arrét}  à  la 
Caisse  des  consignations;  et  il  l'avait  refusé  mal* 
gré  les  conclusions  du  curateur  qui  avait  demandé 
le  dépôt  des  sommes  à  la  Caisse  pour  en  faire  la 
distribution  entre  les  ayants  droit,  conformément 
à  la  loi.  La  première  raison  sur  laquelle  l'arrêt 
avait  appuyé  l'attribution  directe  et  exclusive  des 
deniers  au  créancier  saisissant,  était  :  «  Que  Tac- 
tion  révocatoire  des  créanciers  définie  par  l'art, 
il 67,  C.  Nap.,  ne  profite  qu'aux,  créanciers  qui 
ont  été  victimes  de  la  fraude  de  leur  débiteur, 
et  qui  demandent  l'annulation  des  actes  fraudu- 
leux en  leur  nom  personnel.  »  La  question  très- 
controversée  (V.  les  observations  jointes  à  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  fév.  1856,  S.  1856. 
1.353. — P.1857.469)  qu'eût  soulevée  le  moyen 
ainsi  présenté,  n'a  pas  été  résolue  dans  les  motifs 
de  l'arrêt  de  cassation  que  l'on  va  lire,  soit  que 
la  Cour  ait  pensé  qu'en  toute  hypothèse,  et  sauf 
à  débattre  les  prétentions  respectives  après  la 
consignation,  cette  consignation  était  un  préalable 
nécessaire,  soit  qu'elle  n'ait  pas  considéré  la  dif- 
ficulté comme  se  rattachant  nécessairement  au 
pourvoi,  attendu  que  le  curateur,  partie  en  cause 
d'appel,  tout  en  s'en  rapportant  à  justice  sur  la 
demande  en  nullité  pour  cause  de  dol  et  de  fraude 
de  la  cession  des  sommes  sur  lesquelles  portait  la 
saisie-arrêt,  n'en  avait  pas  moins  le  droit  de  se 
prévaloir  des  effets  de  la  nullité,  si  elle  était  pro- 
noncée, droit  résultant  de  sa  qualité  même  qui, 
si  elle  ne  le  constitue  pas  le  représentant  spécial 
des  créanciers  de  l'hérédité  (M.  Demolombe,  Suc- 
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2*  L'annulation  d'octet  frauduleux  con-  " 
sentie  par  un  débiteur,  prononcée  sur  V action 
rétocatoire  exercée  par  l'un  de  ses  créanciers, 
en  vertu  de  l'art.A\61,  C.  Nap.,  ne  profite 
qu'à  ce  créancier. — Rés.  par  la  Cour  imp. 
seulement  (1). 

(Payen  C.  Coulant). 

Les  héritiers  Coûtant,  créanciers  de  Ga- 
briel Bouyer,  ont  demandé,  en  4859,  la 
nullité  d'un  acte  consenti  par  celui-ci  le  14 
déc.  4858  au  proût  de  Gilles  Bouyer,  et  con- 
tenant cession  de  dividendes  h  "provenir  de 
la  faillite  d'un  sieur  Reddon,  gérant  de  la 
Société  vinicole  de  Saintes,  h  laquelle  Gabriel 
fiouyer  avait  vendu  des  vins.  Les  deman- 
deurs ont,  en  même  temps,  formé  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  syrdic  de  cette 
faillite,  et  ils  ont  conclu  à  ce  que  les  sommes 
à  provenir  de  leurs  poursuites  leur  fussent 
directement  attribuées  et  versées  entre  leurs 
mains. 

Par  jugement  du  49  juin  4860,  le  tribunal 
de  Suintes  a  déclaré  la  cession  nulle  et  de 
nul  effet,  comme  étant  simulée  entre  Gabriel 
et  Gilles  Bouyer,  a  condamné  ce  dernier  à 
restituer  aux  héritiers  Contant  la  somme  de 
8,446  fr.,  montant  des  dividendes  indûment 
touchés  par  Gilles  Bouyer,  et,  en  déclarant 
valable  la  saisie  faite  entre  les  mains  du 
syndic,  a  ordonné  que  tous  dividendes 
échus  et  à  échoir  fussent  versés  entre  les 
mains  des  demandeurs  jusqu'à  final  paiement 
de  ce  qui  pouvait  leur  être  dû. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par 
Gilles  Bouyer  contre  les  héritiers  Coulant, 
qu'il  a  intimés  en  même  temps  que  les  héri- 
tiers de  Gabriel  Bouyer,  décédé  depuis  le 
jugement.  Mais  ces  derniers  ont  renoncé  à 
la  succession,  qui  a  été,  par  suite,  représen- 
tée par  le  sieur  Payen,  en  qualité  de  cura- 
teur à  la  succession  vacante.  Celui-ci  a  -dé- 
,  claré  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  contes- 
I  talion  entre  les  héritiers  Coûtant  et  Gilles 
Bouyer,  mais  a  conclu  eu  même  temps  à  ce 
que,  pour  le  cas  où  une  condamnation  inter- 
viendrait contre  ce  dernier,  toutes  les  som- 
mes en  faisant  l'objet,  dues  à  la  succession  de 
Gabriel  Bouyer,  fussent  versées  à  la  Caisse 
des  consignations,  nonobstant  toutes  saisies 

«eu.,  t.  3,  n.  457;  arrêt  de  Chambéry  du  4 
mars  1864,  et  la  note,  S. 1864. 2. 207.— P. 4864. 
1009;  comp.  arrêt  de  Parib  du  25  août  1864, 
S.  ibid. — P. 1864. 1010),  lui  permet  du  moins 
d'agir  en  justice  pour  la  conservation  de  l'intérêt 
collectif  de  ces  créanciers,  et  d'empêcher  que  l'un 
d'eux  ne  s'approprie  le  bénéfice  exclusif  d'une  dé- 
cision qui  lui  est  commune  avec  le  curateur  à  la 
succession.  —  Un  second  motif  de  l'arrêt  attaqué 
était  tiré  de  l'antériorité  de  la  saisie-arrêt  et  du 
jugement  qui  l'avait  validée  :  l'ouverture  de  la 
«accession  n'avait  pu,  selon  cet  arrêt,  exercer  une 
influence  rétroactive  au  préjudice  du  créancier  qui 
avait  pratiqué  la  saisie  et  obtenu  le  jugement.  La 
Cour  de  cassation  a  explicitement  et  péremptoire- 
LXV.— !'•  PART1I. 


ou  oppositions,  pour  en  être  faite  la  distri- 
bution aux  ayants  droit  dans  Tordre  réglé 
par  le  juge.— De  son  côté.  Cilles  Bouyer  a 
soutenu  que,  dans  tous  les  cas,  les  sommes 
à  provenir  de  la  faillite  débitrice  de  Geor- 
ges Bouyer  devaient  être,  non  pas  attri- 
buées directement  aux  héritiers  Coulant, 
mais  rester  le  gage  commun  de  tous  les 
créanciers,  et  que  lui-même  étant  créancier 
sur  ce  dernier  de  diverses  sommes,  avait 
droit  de  concourir  à  la  distribution  des  de- 
niers saisis. 

•Sur  ce,  et  le  16  janv.  1862,  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  qui,  après  avoir  annulé  pour  vice 
de  forme  la  sentence  des  premiers  juges,  et 
évoquant  le  fond,  déclare  nul  et  de  nul  ef- 
fet, comme  entaché  de  fraude  et  de  simu- 
lation, Tacle  du  14  déc.  1858;  condamne 
Gilles  Bouyer  à  restituer  aux  héritiers  Coû- 
tant la  somme  de  8,4)6  fr.,  montant  des 
dividendes  par  lui  indûment  touchés  dans  la 
faillite  de  la  société  vinicole;  déclare  bonne 
et  valable  la  saisie-arrêt  faite  entre  les  iuaips 
du  syndic,  et  ordonne  en  conséquence  que 
toutes  les  sommes  qu'il  aura  à  payer  sur  la 
créance  et  dont  il  fera  la  déclaration,  ainsi 
que  tous  les  dividendes  échus  ou  à  échoir  affé- 
rents  h  celte  créance,  seront  versés  entre  tes 
mains  des  intimés,  jusqu'à  final  paiement  de 
tout  ce  qui  peut  leur  être  dû.— L'arrêt,  en  ce 
qui  touche  le  rejet  des  conclusions  du  cura- 
teur, est  ainsi  motivé  :  <  Attendu  que  l'art. 
813,  C.  Nap.,  est  uniquement  destiné  à  régir 
l'administration  intérieure  d'une  succession 
vacante,  et  non  à  déterminer  l'étendue  de 
ses  droits  vis-à-vis  des  tiers  ;  —  Attendu  qu'il 
est  de  principe  que  les  effets  de  l'action  ré- 
vocatoire  déiinie  par  l'art.  1167,  C.  Nap.,  ne 
profilent  qu'aux  créanciers  qui  ont  été  vic- 
times de  la  fraude  de  leur  débiteur,  et  qui 
demandent  l'annulation  des  actes  frauduleux 
en  leur  nom  personnel;  que  celte  annula- 
tion prononcée  à  leur  requête  laisse  subsis- 
ter les  effets  des  actes  frauduleux  à  ('encon- 
tre du  débiteur  et  de  ses  représentants;  que 
le  décès  de  ce  dernier  et  la  vacance  de  sa 
succession  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  de 
modifier  une  situation  établie  par  l'applica- 
tion de  l'art.  1167  ;  — Attendu,  dès  tors,  que 
s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  813  précité, 


ment  écarté  ce  motif,  inconciliable  avec  le  prin- 
cipe certain  que  la  saisie-arrêt  ne  donne  aucun 
droit  exclusif  au  créancier  qui  l'a  faite,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  validé^  par  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugte  (V.  Cass.  20  nov.  1860,  S. 
1861.1.270.— P. 1861. 522,  et  la  note.  Adde, 
Colmar,  10  fév.  1864,  S.1864.2.122.— P.1864. 
742).  Dans  la  cause,  le  jugement  obtenu  par  le 
saisissant  était  déjà  frappé  d'appel  quand  la  suc- 
cession vacante  s'est  ouverte;  il  n'était  pas  exé- 
cutoire contre  le  tiers  saisi  ;  par  conséquent,  il 
n'avait  pas  acquis  autorité  de  chose  jugée* 

(1)  Sur  ce  point  controversé,  V.  la  note  qui 
précède. 
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de  faire  verser  à  la  caisse  des  consignations 
tomes  les  valeurs  appartenant  à  une  sucées- 
lion  vacante,  cette  mesure  d'administration 
est  inapplicable  à  la  cause  actuelle,  puisque 
les  sommes  liclivomcnt  réintégrées  a  l'actif 
de  Gabriel  Bouyer  par  l'effet  de  l'action  r évo- 
catoire des  sieurs  Coulant,  ne  peuvent  profi- 
ter qu'à  ces  derniers,  seuls  créanciers  pro- 
duisants ou  opposants,  en  vertu  de  1  art. 
4107  ;  —  Attendu,  sous  an  autre  rapport, 
que  l'art.  813,  en  traçant  des  règles  pour 
1  administration  des  successions  vacantes, 
ne  peut  raisonnablement  être  supposé  avoir 
voulu  que  cette  administration,  réagissant 
tur  les  temps  antérieurs  à  celui  où  elle  a  pu 
réellement  commencer,  eût,  par  un  effet  ré- 
troactif, la  puissance  de  venir  porler  atteinte 
à  des  faits  consommés,  à  des  droits  acquis 
antérieurement  à  la  vacance  ;  qu'il  le  faut, 
au  contraire,  entendre  dans  ce  sens  que  le 
passe  reste  sauf  devant  ses  prescriptions,  et 

Sue  les  règles  qu'il  impose  ont  pour  point  de 
épart  le  décès  de  celui  dont  la  succession 
est  déclarée  vacante;  —  Attendu,  en  fait, 
que  lorsque  la  saisie  a  été  pratiquée,  Gabriel 
Bouyer  existait  encore  ;  que  c'est  cont radie- 
toiretnent  avec  lui  que  l'instance  en  validité 
a  été  engagée  et  poursuivie,  et  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  été  rendu  ;  que,  dans 
celle  situation,  et  en  l'absence  de  toute  autre 
saisie  en  opposition,  l'arrêt  qui  prononce 
souverainement  la  validité  d'une  saisie-arrêt 
et  ordonne  au  tiers-saisi  de  vider  ses  mains 
4ans  celles  du  saisissant,  a  pour  effet  natu- 
rel de  transporter  judiciairement  à  ce  der- 
nier la  propriété  de  la  créance  saisie;  — 
Attendu,  comme  résumé  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
intégral  de  leur  créance,  les  héritiers  Coû- 
tant doivent  donc  être  autorises  à  toucher 
eux-mêmes  directement,  sans  qu'elles  pas- 
sent dans  les  mains  du  curateur,  et  la  somme 
indûment  perçue  par  Gilles  Bouyer,  dont 
l'annulation  de  l'acte  du  44  déc.  l'oblige  à 
faire  la  restitution,  et  ce  qu'il  sera  néces- 
saire de  prendre  encore  dans  les  nouveaux 
dividendes  à  distribuer  de  la  faillite  Reddon 
pour  opérer  leur  final  paiement.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Payen, 
curateur  à  la  succession  vacante,  pour  vio- 
lation et  fausse  application  des  art.  2093, 
2094,  4167,  843,  C.  Nap.,  et  557,  C.  proc. 
—  Les  demandeurs  soutiennent  à  l'appui 
de  ce  moyen  que  le  créancier  qui  agit  soit 
en  vertu  de  l'art.  4167,  C.  Nap.,  soit  en 
vertu  de  l'art.  557,  C.  prqc.  civ.,  n'acquiert 
pas  pour  cela,  et  par  le  fait  seul  de  son 
action,  un  droit  de  préférence  sur  les  au- 
tres créanciers.  Les  diligences  faites  par 
ce  créancier  profilent  à  tous,  même  à  ceux 
dont  les  créances  sont  postérieures  à  l'acte 
frauduleux,  et  les  droits  respectifs  sont  tou- 
jours déterminés  par  l'art.  2093,  C.  Nap. 
Si  le  jugement  qui  déclare  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  e6l  réputé,  lorsqu'il  est  passé  en 
force  de  chose  jugée,  valoir  transport  défini» 
tif  au  profit  du  saisissant,  il  n'est,  dans  au- 


cun cas,  possible  de  reconnaître  un  droit 
privatif  aux  créanciers  poursuivants  on  sai- 
sissants, quand  le  débat  s'ouvre  entre  eux  et 
d'autres  créanciers  avant  le  jugement  défini* 
tjf  de  leur  poursuite  ou  de  leur  saisie  ;  à  plue 
forte  raison  lorsque,  avant  ce  jugement,  la 
succession  du  débiteur  saisi  s'étant  ouverte, 
l'intérêt  collectif  est  représenté  par  un  cura- 
teur. Ici  la  loi  établit,  par  une  disposition 
formelle,  une  règle  de  droit  public  en  même 
temps  qne  d'intérêt  commun  pour  tous  les 
créanciers.  L'art.  843,  C.  Nap.,  exige  que 
tout  ce  qui  peut  appartenir  à  la  succession 
soit  verse  à  la  Caisse  des  consignations  pour 
ta  conservation  des  droits  de  tous.  Or,  l'ac- 
tion révocatoire  fait  rentrer  dans  le  patri- 
moine du  débiteur  ce  qui  en  avait  été  retiré 
par  l'acte  frauduleux,  et  dès  lors  tous  les 
créanciers  y  ont  un  droit  égal.  C'est  en  ce 
sens  que  disposait  la  loi  romaine,  à  laquelle 
le  droit  français  a  emprunté  l'action  pau- 
lienne.  L'application  de  l'art.  843  aux  som- 
mes dont  la  révocation  de  l'acte  frauduleux 
amène  la  restitution,  est  d'ailleurs  nécessaire 
pour  donner  au  curateur  les*  moyens  de  sub- 
venir aux  frais  d'inhumation,  descellés,  d'in- 
ventaire et  autres,  qui  sont  absolument  in- 
dispensables et  grèvent,  par  privilège,  l'actif 
du  défunt.  Sous  ces  différents  rapports,  l'ar- 
rêt attaqué  est  contrevenu  à  la  loi,  en  refu- 
sant d'ordonner  la  consignation  des  deniers 
réclamée  par  le  curateur,  et  en  attribuant 
ces  deniers  exclusivement  aux  saisissants. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'ari.  813,  C.  Nap.  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  cura- 
teur à  une  succession  vacante  est  tenu  de 
faire  verser  Se  numéraire  et  les  valeurs  de  la 
succession  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  la  conservation  des  droits  et 
à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra ;  —  Attendu  que  cette  mesure  est 
d'ordre  public;  qu'elle  intéresse  l'Etat,  appelé 
à  recueillir  les  successions  en  déshérence,  et 
les  droits  des  créanciers  privilégiés  ou  autres 
appelés  à  les  exercer  sur  les  biens  de  leur 
débiteur  ;  —  Qu'il  ne  pourrait  être  dérogé 
aux  dispositions  de  cet  article  que  quant  aux 
sommes  et  valeurs  que  le  curateur  ne  trouve- 
rait plus  dans  la  succession,  par  le  motif 
qu'elles  auraient  été,  avant  la  déclaration  de 
la  vacance,  définitivement  attribuées  à  un 
tiers  par  décision    judiciaire  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée:  —  Mais  attendu 
que,  lorsque  la  succession  de  Gabriel  Bouyer 
a  été  déclarée  vaeante,  et  que  Payen  en  a 
été  déclaré  curateur,  il  n'existait  aucun  juge- 
ment ou  arrêt  définitif  ayant  attribué  aux 
héritiers  Coûtant  la  propriété  tant  des  som- 
mes saisies  et  arrêtées  sur  la  faillite  Keddon, 
que  des  8,446  fr.  09  c.  touchés  par  Gilles 
Bouyer  par  suite  du  transport  frauduleux  du 
44  déc.  4858  ;  —  Qu'à  cette  époque  le  juge- 
ment du  49  juin  4860,  min  d'avoir  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  était,  au  con- 
traire, attaqué  par  la  voie  de  f  appel  ;  que 
mené  I!  a  été  phis  tard  annulé  pour  vioe  de 
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forme;  que  l'arrêt  rendu,  le  16  janv.  4862, 
par  la  Cour  de  Poitiers,  usant  du  droit  d'é- 
vocation, n'a  pu  refuser  au  curateur  à  la 
succession  vacante  de  faire  droit  à  ses  con- 
clusions tendant  à  l'application  de  l'art.  813 
précité,  sans  violer  ledit  article,  et  sans  faire 
une  fausse  application  de  l'art.  557,  C.  proc; 
—Casse,  etc. 

Du  13  fév.  1865.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
1"  prés.;  Sévin,  rapp.;  de  Raynat,  Ie»  av. 
cén.  (concl.  conf.);  Maulde  et  Mathieu-Bo- 
let, av. 


CASS.-BEQ.  10  janvier  1865. 

Tbstibkht,  Révocation,  acte  prit*,  Date. 

Une  simple  déclaration  de  changement  de 

volonté  exprimée  dans  un  écrit  privé,  qui  ne 


(1-2*3)  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  1035,  G. 
Nap.,  un  testament  ne  paisse  être  révoqué,  en  tout 
eu  en  partie,  que  par  un  testament  postérieur,  ou 
par  un  acte  devant  notaire,  portant  déclaration  de 
changement  de  volonté,  la  majorité  des  auteurs 
admettent  qu'un  acte  privé  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur,  peut  révoquer  un 
testament  antérieur,  alors  même  que  cet  acte  ne 
contient  aucune  disposition  de  biens  quelconque  : 
on  considère  un  tel  acte  comme  un  testament, 
parce  que,  au  fond,  il  est  une  sorte  d'institution 
des  héritiers  légitimes.  Y.  Favard,  Rép.,  v° 
Testam.,  sect.  3,  g  1,  n.  4;  Toullier,  t.  5,  n. 
«33  ;  Duranton,  t.  9,  n.  430  et  431  ;  Merlin, 
Rép. ,  y+Révoc.decodic.,  J  4;  Grenier,  Donat.  et 
fssf.,  t.  3,  n.  342  ;  Vaieille,  sur  l'art.  1035,  n. 
17;  Poojoi,  ib.,  n.  5;  Coin-Delisle,  ib.,  n.  7  ; 
lUyte-Mouillard,  sur  Grenier,  loc.  cit.,  note  e; 
Troplong,  t.  4,  n.  2051  ;  Zachariœ,  édit.  Massé 
«  Vergé,  t.  3,  g  502,  p.  292  ;  Rolland  de  Villar- 
goea,  Rép.  du  not.f  v*  Révoc.  de  test.,  n.  19;  le 
Dû*,  du  Not.9  eod.  v°t  n.  11  ;  Taulier,  Théor.  C. 
a*.,  t.  4,  p.  170;  Boileux,  Comm.  C.  JVap.,  t. 
4,  sur  Tart.  1035:  Mourlon,  Rèpét.  ècr.,  %*exam.t 
p.  382  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zaehari»,  t.  6, 
|  725,  texte  et  note  3;  Golmet  de  Santerre, 
flontin.  de  Demante,  Cours  analyt.,  t.  4,  n. 
182  bis.  —C'est  aussi  en  consens  que  s'est  pro- 
noncée la  jurisprudence.  Y.  *Cass.  1.7  mai  1814, 
et  Bordeaux,  27  mars  1846  (S.1846.2.524. 
— P.1846. 2.740).  —  Toutefois  l'opinion  con- 
traire ,  qui  avait  été  émise  par  Delvincourt,  t. 
2,  p.  595,  note  12,  a  été  plus  récemment  sou- 
tenue par  M  arcade,  t.  4,  sur  l'art.  1035,  n. 
2  ;  Bagnet,  sur  Pothier,  t.  8,  n.  299,  note  2, 
p.  308;  Saintespès-Leseot,  Donat.  et  test.,  t.  5, 
n.  1598  ;  Massé  et  Yergé,  dans  leurs  annotations 
sur  Zaehariae,  loc.  cit.,  note  2.  Suivant  ces  au- 
teurs, un  testament  ne  peut,  d'après  l'art.  1035, 
C.  ïfap.,  être  révoqué  que  par  un  testament 
postérieur  ou  par  un  acte  notarié.  Or,  un  écrit 
privé,  même  écrit  en  entier,  daté  et  signé  par  ce- 
lui qui  a  fait  un  testament  qu'il  veut  révoquer, 
ne  constitue  pas  un  testament  s'il  ne  contient  au- 
cune disposition  de  biens  ;  il  ne  saurait  donc  pro- 
duire l'effet  révocatoire  que  l'art*  1035  n'attache 
qu'à  «n  testament  ou  à  «n  aete  notarié.  Ils  ajou- 


renferme  d'ailleurs  aucune  disposition  de 
biens,  peut-elle  avoir  pour  effet  de  révoquer 
un  testament  antérieur  ?  (1)  (C.  Nap.,  art.  895 
et  1035.)— Non  résolu. 

Dans  tous  les  cas ,  cet  acte  n'aurait  un 
effet  révocatoire  qu'autant  qu'il  réunirait 
les  conditions  exigées  par  l'art.  970,  C.  Nap., 
pour  la  validité  du  testament  olographe, 
c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  serait  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testa- 
teur (2). 

Spécialement ,  une  mention  révocatoire 
placée  à  la  suite  d'un  testament  olographe, 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  révoquer  ce  les- 
tament  si  elle  n'est  pas  datée.— On  ne  peut, 
d'ailleurs,  pour  la  considérer  comme  datée, 
lui  appliquer  la  date  du  testament  qu'elle  a 
pour  but  de  révoquer  (3). 


tent  que  l'acte  privé  qui  ne  contient  aucune  dis- 
position de  biens,  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  testament,  sous  prétexte  qu'il  renfermerait  une 
institution  implicite  et  nécessaire  des  héritiers  na- 
turels de  l'auteur  de  cet  écrit  (Y.  cependant 
Massé  et  Vergé,  J  416,  note  13),  parce  que,  pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  les  héritiers  na- 
turels recueillissent  la  succession,  non  ab  intestat 
et  en  vertu  de  leur  qualité,  mais  comme  légataires, 
ce  qui  n'est  pas  admissible;  qu'enfin  l'acte  privé 
qui  se  borne  à  révoquer  un  testament  antérieur, 
n'est  pas  plus  un  testament  que  l'acte  notarié  qui 
prononce  une  révocation,  lequel  n'est  certaine- 
ment pas  un  testament,  puisqu'il  n'est  assujetti 
qu'aux  formalités  ordinaires  des  actes  notariés,  et 
que  s'il  eût  dû  avoir  les  effets  d'un  testament 
vis-à-vis  des  héritiers  naturels,  la  loi  n'eût  pas 
manqué  de  l'assujettir  aux  formalités  spéciales  du 
testament  authentique. — C'est  en  présence  de  cette 
divergence  entre  les  opinions  qu'est  intervenu 
l'arrêt  ci-dessus  qui ,  pouvant  s'en  dispenser , 
évite  de  se  prononcer  sur  la  difficulté. — Quoi  qu'il 
en  soit,  et  en  admettant  qu'il  ne  soit  pas  néces- 
saire que  l'acte  privé  portant  révocation  d'un 
testament  antérieur  soit  lui-même  un  testament 
contenant  une  disposition  de  biens,  toujours  est-il 
évident,  comme  le  juge  notre  arrêt,  que  cet  acte 
doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  exté- 
rieures constitutives  des  testaments  olographes,  et 
par  conséquent  qu'il  doit  être  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur. — Et  c'est  avec 
raison  que  cet  arrêt  décide  aussi  qu'un  pareil 
écrit  non  daté,  et  consistant  dans  une  mention 
placée  à  la  suite  du  testament  révoqué,  ne  peut 
profiter  de  la  date  de  ce  testament.  Il  est  en  effet 
de  jurisprudence  que  les  additions  non  datées 
faites  à  un  testament,  même  par  forme  de  ren- 
voi, ne  participent  pas  à  la  date  de  ce  testament, 
et  dès  lors  sont  nulles,  lorsqu'elles  renferment  des 
dispositions  nouvelles  et  distinctes.  V.  Cass. 
16  déc.  1861  (S.  1862. 1.15.—  P.  1862.385); 
Amiens,  6  fév.  1862  (S.  1862.2. 203.1—  P.  1862. 
385),  et  les  notes.  Or,  il  ne  saurait  y  avoir  rien 
de  plus  distinct  d'un  testament  que  la  manifesta- 
tion de  volonté  qui  le  révoque,  et  c'est  une  dis- 
position toute  nouvelle  que  celle  qui  a  pour  but 
d'annuler  des  dispositions  antérieures.— -On  ne 
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(Gay  et  Reybaud  G.  Reynaud.) 

Le  sieur  Gay,  décédé  à  Marseille  le  12  mai 
1862,  laissait  un  testament  olographe,  en 
date  du  13  août  1859,  par  lequel,  après  avoir 
fait  divers  legs,  il  instituait  la  dame  Reynaud 
son  héritière  générale  et  universelle.  Ce  tes- 
tament avait  été  fait  en  double  exemplaire , 
dont  l'un  était  entre  les  mains  de  la  dame 
Reynaud,  et  l'autre  entre  les  mains  d'un 
sieur  Martin.  Sur  ce  dernier  exemplaire,  qui 
fut  produit  après  le  décès  du  sieur  Gay ,  se 
trouvait,  au-dessous  de  la  signature  du  testa- 
teur, une  mention  écrite  de  sa  main  et  ainsi 
conçue  :  «  Considérez  le  présent  nul ,  de 
même  que  le  duplicata  qui  se  trouve  entre 
les  mains  de  madame  Marie  Aussaresse, 
épouse  Reynaud  fais  aîné.  »  Mais  cette  men- 
tion n'était  pas  datée. 

La  dame  Reynaud  ayant  demandé  son  en- 
voi en  possession  de  la  succession  du  défunt, 
les  sieurs  Gay  et  Reybaud,  héritiers  naturels, 
ont  soutenu  que  le  testament  devait  rester 
sans  effet,  comme  étant  révoqué  par  la  men- 
tion placée  à  sa  suite  ;  et  que,  dans  tous  les 
cas,  il  devait  être  déclaré  nul  pour  cause  de 
captation. 

20  juillet  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  qui,  avant  faire  droit  au  fond,  ad- 
met les  demandeurs  à  la  preuve  par  témoins 
des  laits  de  captation  articulés. 

Appel  principal  par  la  dame  Reynaud , 
soutenant  que  les  faits  desquels  les  héritiers 
Gay  prétendaient  faire  résulter  la  preuve  de 
la  captation  n'étaient  pas  pertinents.  — -  Et 
appel  incident  par  les  sieurs  Gay  et  Reybaud, 
prétendant,  de  leur  côté,  qu'il  y  avait  lieu  de 
déclarer  dès  à  présent  le  testament  révo- 
qué. 

21  juill.  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Aix  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  faits 
articulés,  soit  qu'on  les  considère  dans  leur 
ensemble,  soit  qu'on  les  prenne  isolément, 
ne  renferment  pas  suffisamment  les  caractères 
propres  à  établir  la  captation  frauduleuse  ;— 
Que,  prouvés  qu'ils  fussent,  ils  n'entraîne- 
raient pas  l'annulation  du  testament,  et  que, 

ar  suite,  ils  sont  inconcluants  et  inadmissi- 
les.— Sur  l'appel  incident  .-—Attendu  qu'aux 
termes  de  Tari.  1035,  G.  Nap.,  les  testaments 
ne  peuvent  être  révoqués,  en  tout  ou  en  par- 
tie, que  par  un  testament  postérieur,  ou  par 
un  acte  devant  notaire,  portant  déclaration 
du  changement  de  volonté;— -Attendu  que  la 
révocation  écrite  au  bas  du  testament  de 
Gay  en  date  du  15  août  1859,  ne  porte  elle- 
même  aucune  date;  qu'elle  ne  participe  pas 
a  la  date  du  testament;  qu'elle  n'est  donc  pas 
contenue  dans  un  acte  ayant  les  caractères 


devrait  donc  admettre  à  aucun  point  de  vue  la  dé- 
cision d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colraar  du  5  avr. 
1824,  suivant  lequel  un  testament  fait  dans  la 
forme  d'une  lettre  missive  est  valablement  révo- 
qué par  un  pareil  acte  qui  ne  contient  aucune 
disposition,  alors  même  que  cet  acte  n'est  pas 
daté,  s'il  relate  le  précédent  testament. 


fi 


d'un  testament  valable,  et  qu'elle  est  par  con- 
séquent nulle  ;— Déclare  nulle  la  révocation 
écrite  au  bas  du  testament  de  Gay  en  date 
du  15  août  1859;  et,  en  conséquence,  or- 
donne que  ce  testament  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Gay  et 
Reybaud,  notamment  pour  violation  de  l'art. 
1035,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
refusé  à  voir  une  révocation  valable  dans 
une  mention  révocatoire  placée  à  la  suite 
d'un  testament  olographe,  sous  prétexte 
qu'elle  n'était  pas  datée,  bien  que  cette 
mention,  6e  rattachant  au  testament,  qui  lui- 
même  était  daté,  participât  de  cette  date,  la- 
quelle lui  était  applicable  comme  au  testa- 
ment lui-même. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
1035,  C.  Nap.,  les  testaments  ne  peuvent 
être  révoqués,  en  tout  ou  en  partie,  que 
par  un  testament  postérieur,  ou  par  un 
acte  devant  notaire,  portant  déclaration  de 
changement  de  volonté;  —  Attendu  qu'en 
admettant  qu'une  simple  déclaration  de 
changement  de  volonté,  exprimée  dans  un 
écrit  privé,  soit  valable ,  il  est  du  moins 
indispensable  que  cet  écrit  puisse  être  assi- 
milé à  un  testament  et  réunisse  les  condi- 
tions de  validité  édictées  par  l'art.  895  (970), 
G.  Nap.,  c'est-à-dire  qu'il  soit  écrit,  daté  ei 
signé  de  la  main  du  testateur  ;—  Attendu,  en 
fait,  qu'à  la  suite  et  après  la  signature  du 
testament  olographe  du  sieur  Gay,  portant 
la  date  du  13  août  1859,  on  lit  la  clause  sui- 
vante :  Considérez  le  présent  nul,  de  même 
que  le  duplicata  qui  se  trouve  entre  les  mains 
de  madame  Marie  Aussaresse ,  épouse  Ray- 
naud  fils  aine.  Gay  aine,  signé; — Attendu 
que  cet  écrit  étant  saps  date,  manque  de 
l'une  des  conditions  essentielles  à  sa  validité, 
et  n'a  pu,  dès  lors,  entraîner  la  révocation 
du  testament  du  sieur  Gay  ;  —  Attendu  que 
vainement  le  pourvoi  s'efforce  de  soutenir 
que  la  disposition  révocatoire  est  valable,  en 
invoquant  la  jurisprudence  relative  aux  clau- 
ses additionnelles  des  testaments  olographes  ; 
—Qu'en  effet,  ces  clauses  ne  sont  maintenues, 
quoique  non  datées,  que  lorsqu'elles  ont  une 
corrélation  évidente  avec  le  testamenl,qu'elles 
se  rattachent  à  la  disposition  principale  par 
.un  lien  intellectuel  et  moral,  qu'elles  en  sont 
l'explication  ou  le  complément  nécessaire  ; 
—Attendu  que  tel  n'est  pas  le  caractère  de 
la  clause  additionnelle  écrite  par  le  sieur 
Gay  au  bas  de  son  testament; — Que  bien 
loin  d'expliquer  ou  de  compléter  l'acte  testa- 
mentaire, elle  avait  pour  objet  unique  de 
mettre  à  néant  le  legs  universel  fait  par  le 
sieuf  Gay  en  faveur  de  la  dame  Raynaud,  en 
déclarant  nul  l'acte  qui  le  renfermait; — At- 
tendu que  le  testament  révoqué  était  nul 
dans  tout  ce  qui  le  constituait  légalement, 
aussi  bien  dans  ses  dispositions  que  dans  sa 
date;— Qu'on  ne  comprendrait  pasque,frappé 
d'une  nullité  radicale,  cetacte  pût  cependant 
se  survivre,  en  partie,  à  lui-même,  et  qu'il 
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fut  permis  d'en  détacher  la  date  pour  l'incor- 
porer à  l'acte  révocatoire  et  lui  donner  ainsi 
une  existence  légale  ;  — Attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  résulte ,  en  fait,  des  documents  de  la 
cause  que  le  testament  et  la  disposition  ré- 
vocatoire  ont  été  rédigés  à  des  dates  diffé- 
rentes, sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer 
celle  du  dernier  écrit  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1865.— Gb.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Calmètes,rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Duboy  etBéchard,  av. 


CASS.-beq.  1"  février  1865. 

Communaux,  Propriété.  Possession. 

SU  est  vrai  que  la  présomption  en  vertu 
de  laquelle  Us  biens  communaux  appartien- 
nent à  la  commune  entière,  doit  céder  devant 
la  preuve  a* un  droit  exclusif  acquis  sur  ces 
biens  au  profit  d'une  section  de  cette  com- 
wkm9  du  moine  la  preuve  d'un  tel  droit  ne 
fevt-elle,  légalement  résulter  que  d'un  titre 
<m  d'une  possession  utile  réunissant  les  ca- 
ractères nécessaires  pour  prescrire.  —  Telle 
nest  pas  la  possession  que  les  juges  du  fait 
déclarent  être  le  résultat  a" une  confusion  et 
ftn  abus.  (4).  (G.  Nap.,  2227  et  2229.) 

(Connu,  de  Fossano  G.  comm.  de  Belvédère 
Gampo-Moro  et  de  Propriano) 

Les  sections  de  Gampo-Moro  et  de  Pro- 
priano faisaient  originairement  partie  de  la 
commune  de  Fozzano.  Par  une  loi  du  20 
mars  1854,  la  section  de  Gampo-Moro  a  été 
jointe  à  la  commune  de  Belvédère  ;  puis,  par 
me  autre  loi  du  28  juin  1860,  la  section  de 
Propriano  a  été  érigée  en  commune.  — 
Ces  deux  anciennes  sections  prétendant  être 
copropriétaires  avec  la  commune  de  Foz- 
ano  des  biens  communaux  situés  dans  le 


(i)  H  est  admis  généralement  que,  si  les  com- 
munes sont  présumées  propriétaires  des  biens 
communaux  à>  l'égard  des  différentes  sections  dont 
«Ues  peuvent  se  composer,  cette  présomption  doit 
céder  devant  les  titres.  Resté  à  savoir  si  la  pos- 
session peut  suppléer  aux  titres.  La  négative  est 
«mienne  par  M.  Canin,  des  Droits  de  propr.  des 
tmmunes:  «  La  jouissance  la  plus  reculée,  dit 
cet  auteur  (n.  58),  remonterait-elle  à  des  mil- 
liers d'années,  d'un  communal  par  un  seul  vil- 
b?e,  ne  lui  conférerait  pas  plus  de  droit  que 
celle  d'un  jour.  11  en  aurait  usé  comme  habitant 
au  nom  de  la  commune  et  pour  la  commune.  Des 
titres  ou  encore  d'anciennes  divisions  territoriales 
pourraient  seuls  lui  en  assurer  la  propriété,  s'il  y 
réunissait  la  jouissance.  »— Il  a  été  aussi  jugé  que 
les  sections  de  communes  n'ont  un  droit  privatif, 
au  préjudice  des  communes,  aux  biens  commu- 
naux dans  lesquels  elles  ont  été  réintégrées  par 
les  lois  de  1799  el  1703,  qu'autant  que  ces  sec- 
Boas  prouvent  qu'elles  avaient  de  ces  biens  une 
possession  exclusive,  et  que  leur  existence  relati- 
vement à  ces  biens  était  distincte  et  indépendante 
de  celle  de  la  commune  :  Orléans,  27  août  1842, 


périmètre  de  la  nouvelle  commune  de  Pro- 
priano ,  ont  fait  assigner  celle  de  Fozzano 
pour  en  voir  ordonner  le  partage.  —  Cette 
demande  a  été  accueillie  par  deux  jugements 
du  tribunal  de  Sartènedesl2  août  1861  et 25 
mars  1862. 

Appel  par  la  commune  de  Fozzano,  qui 
demande  à  prouver  1°  que  les  biens  en  li- 
tige ont  été  en  tout  temps  possédés  par  les 
habitants  originaires  de  Fozzano,  âgés  de 
21  ans,  sur  le  lot  qui  leur  était  attribué  à 
Teflet  de  mettre  en  culture  le  terrain  sur  le- 
quel ils  percevaient  lesdits  fruits  ;  2°  que 
cette  répartition  s'effectuait  entre  l'autorité 
locale  et  les  habitants  susdits,  sans  l'inter- 
vention de  l'autorité  préfectorale;  3°  qu'il 
n'était  payé  aucune  redevance  par  les  ha- 
bitants qui  recevaient  les  terres  pour' les 
cultiver  ;  4°  que  les  populations  de  Gampo-  - 
Moro  et  de  Propriano  n'ont  jamais  réclamé 
contre  ces  répartitions  qui  étaient  basées 
sur  des  usages  anciens. 

8  juill.  1863,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Bastia  qui  confirme  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  immeubles  faisant  l'objet 
de  la  demande  de  la  commune  de  Gampo- 
Moro  et  de  celle  de  Propriano  sont  d'origine 
communale  et  ont  toujours  été  possédés  par 
la  commune  de  Fozzano  ;  —  Attendu  que  si, 
par  suite  d'un  usage  établi  dans  et  par  cette 
commune,  la  jouissance  et  le  revenu  de  ces 
mêmes  immeubles  ont  été  attribués  à  quel- 
ques-uns seulement  de  ses  habitants,  à  l'ex- 
clusion des  autres,  cet  usage,  quelque  an- 
cien qu'il  puisse  être,  nç  peut  s'expliquer 
que  par  une  confusion,  un  abus  qui  n'a  pu 
ni  changer  l'origine  et  la  nature  de  ces  mê- 
mes immeubles,  ni  attribuer  à  ceux  qui  en 
ont  indûment  profité,  un  droit  de  propriété 
exclusive  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 


joint  àCass.  28  nov.  1843  (S.  1844. 1.400.— P. 
1844.1.663). — Mais  la  doctrine  de  M.  Canin  est 
vivement  combattue,  et  avec  raison  selon  nous, 
par  M.  Aucoc,  des  Sec  t.  de  comm.,  n.  54  et  55 
(2*  édit.).  «  La  loi  ayant  reconnu,  dit  cet  auteur, 
p.  138,  l'existence  Ses  sections  de  commune,  com- 
ment peut-on  interdire  à  une  section  de  prouver 
qu'elle  a  possédé,  non  pas  en  qualité  de  membre 
de  la  communauté  dont  elle  faisait  partie,  mais 
en  qualité  de  propriétaire  exclusif?  La  prescrip- 
tion fondée  sur  une  longue  possession  n'est-elle 
pas  instituée  précisément  pour  suppléer  à  l'ab- 
sence des  titres?  •  Toutefois,  pour  que  cette  pos- 
session soit  utile,  il  faut,  ajoute  M.  Aucoc,  et 
cela  est  incontestable,  qu'elle  réunisse  tous  les 
caractères  que  la  loi  exige  pour  conduire  à  la 
propriété  ;  que  notamment  elle  soit  exclusive  et 
non  équivoque.  La  Cour  de  cassation  consacre 
cette  dernière  doctrine  par  l'arrêt  ci-dessus,  en 
décidant  que  la  possession  invoquée  dans  l'espèce 
ne  pouvait  être  admise  comme  acquisitive, 
parce  qu'elle  résultait  d'une  confusion  .et  d'un 
abus. 
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général  que  les  biens  communaux  sont  la 
propriété  de  tous  et  un  chacun  des  habitants 
des  communes  sur  le  territoire  desquelles  ces 
biens  sont  situés,  à  moins  que  quelques-uns 
de  ces  habitants  ne  justifient  d'un  droit  de 
propriété  qui  lui  soit  particulier  et  personnel, 
—  Attendu  que  ceux  des  habitants  de  Foz- 
zano  qui  se  prétendent  propriétaires  des  im- 
meubles dont  il  s'agit,  a  l'exclusion  des  au- 
tres, ne  produisent  aucun  titre,  aucun  acte  à 
l'appui  de  leur  prétention  ;  que  les  faits  sur 
lesquels  ils  se  fondent  pour  établir  l'existence 
de  leurs  droits  à  cet  égard  ne  sont  pas  suffi- 
samment pertinents  et  concluants  pour  auto- 
riser la  preuve  qu'ils  offrent  de  faire,  et  que 
ces  faits  fussent-ils  prouvés,  ils  ne  pourraient 
jamais, établir  en  leur  faveur  le  droit  de  pro- 
priété qu'ils  revendiquent; — Attendu  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  les  hameaux  de  Campo- 
Moro  et  de  Propriano  faisaient,  avant  les 
années  1854  et  1860,  époques  auxquelles  ils 
en  ont  été  distraits ,  partie  de  la  commune 
de  Fozzano  ;  qu'à  ce  titre,  les  habitants  de  ces 
hameaux,  participant  aux  charges  de  la  com- 
mune, avaient  incontestablement  droit  à 
participer  aussi  aux  produits  des  immeubles 
appartenant  à  la  commune;  que  s'ils  en 
avaient  été  exclus ,  ce  n'est  que  par  un  abus 

Sue  rien  ne  saurait  légitimer,  et  que  le  fait 
e  la  séparation  de  ces  mêmes  hameaux  de  la 
commune  de  Fozzano  pour  devenir  commu- 
nes comme  elle,  ne  peut  en  aucune  façon 
priver  leurs  habitants  du  droit  de  propriété 
inhérent  à  leur  qualité;  —  Attendu  qu'en 
quelques  termes  que  soient  formulées  les  de- 
mandes introduites  par  les  communes  de 
Gampo-Moro  et  dé  Propriano  contre  celle  de 
Fozzano,  il  e6l  évident  qu'elles  ont  pour  objet 
la  reconnaissance  en  leur  faveur  d'un  droit 
de  propriété,  et  qu'une  demande  de  cette 
nature  est  essentiellement  de  la  compétence 
des  tribunaux,  etc.  »  * 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Fozzano,  pour  violation  de  l'art.  2,  sect.  1 
de  la  loi  du  10  juin  1793;  des  art.  5,  6, 19, 
n.  4,  49,  50,  51,  56,  57  et  58  de  la  loi  du  18 
juill.  1837;  des  art.  1 ,  72, 105,  C.  forest.;  des 
art.  2227,  2*229  et  2262,  G.  Nap.,  en  ce  que 
la  Cour  de  Baslia,  tout  en  reconnaissant  et 
constatant  en  fait  que  la  section  de  Fozzano 
a  constamment  joui  des  biens  communaux 
litigieux,  à  l'exclusion  des  sections  de  Gam- 
po-Moro et  de  Propriano,  déclare  néan- 
moins que  cette  jouissance  a  été  abusive, 
n'a  jamais  pu  engendrer  à  son  profil  un 
droit  exclusif  de  propriété ,  et  que ,  dès 
lors,  les  biens  dont  il  s'agit  sont  la  propriété 
commune  des  trois  sections ,  —  alors  ce- 
pendant que  la  loi  reconnaît  qu'une  sec- 
tion de  commune  peut  posséder  des  biens  à 
l'exclusion  des  autres  sections,  et  que  le  Code 
forestier  admet  que  l'usage  constamment 
suivi  pour  le  partage  des  biens  d'affouage, 
équivaut  à  un  titre.  —  D'où  il  suit  que  la 
commune  de  Fozzano  devait  être  déclarée 
seule  propriétaire  des  biens  dont  elle  avait 


toujours  joui  à  l'exclusion  des  autres  sec- 
tions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  sections  de 
Gampo-Moro  et  de  Propriano,  séparées  en 
1854  et  en  1860  de  la  commune  de  Fozzano, 
réclamaient  une  part  dans  les  immeubles  de 
cette  commune,  alors  qu'elles  en  faisaient 
partie,  et  qu'à  l'appui  de  celte  prétention, 
elles  invoquaient  le  principe  général  oui,  à 
moins  de  preuve  contraire,  veut  que  les  biens 
communaux  soient  la  propriété  de  tous  les 
habitants  du  territoire  sur  lequel  ils  sont  si- 
tués ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  la 
cause,  la  commune  actuelle  de  Fozzano,  qui 
repoussait  cette  réclamation  en  se  prétendant 
seule  propriétaire  des  biens  qui  en  étaient 
l'objet,  aurait  dû  rapporter  soit  un  titre  de 
propriété,  soit  la  preuve  d'une  possession 
suffisante  à  faire  acquérir  la  prescription  ;— 
Attendu  cependant  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state qu'elle  n'a  produit  aucun  titre,  et  que. 
la  possession  dont  elle  se  prévaut  ne  peut 
s'expliquer  dans  la  cause  que  par  une  confu- 
sion, par  un  abus  que  rien  ne  saurait  légiti- 
mer ;  et  qu'il  ajoute  surabondamment  que  les 
faits  qu'elle  articule  ne  sont  pas  suffisamment 
pertinents  et  concluants,  et,  fussent-ils  prou- 
vés, ne  pourraient  justifier  le  droit  de  pro- 
priété revendiqué  ;  —  Attendu  que,  dans  cet 
eut  de  choses,  la  possession  invoquée  par  la 
demanderesse  manquait  des  principales  con- 
ditions exigées  par  l'art.  2229,  C.  Nap.,  pour 
devenir  acquisilive;  que,  dès  lors,  c'est  à 
bon  droit  que  la  Cour  impériale  a  repoussé  sa 
prétention  d'être  déclarée  seule  et  exclusive 
propriétaire  des  biens  litigieux  ;  et  qu'en  le 
décidant  ainsi,  elle  n'a  violé  aucun  des  ar- 
ticles de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ;— Re 
jette,  etc. 

Du  1er  fév.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Carnières,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Béchard,  av. 

GASS.-req.  17  août  1864. 

1°  Rapport  a  succession,  Association, 
actb  authentique  ,  indemnité,  gendre. 
—2°  Nom,  Nom  commercial,  Femme  ma- 
riée, Associé. 

1°  Bien  qu'en  principe,  le  successible  soit 
tenu  au  rapport  des  bénéfices  acquis  dans  une 
société  formée  entre  lui  et  le  défunt,  lorsque  les 
conditions  n'en  ont  peu  été  réglées  par  acte 
authentique,  les  juges  peuvent  le  dispenser  de 
ce  rapport ,  s  ils  reconnaissent,  en  fait,  que 
les  sommes  représentant  ces  bénéfices  ne  sont 
que  la  juste  indemnité,  soit  de  son  concours 
aux  affaires  sociales,  soit  des  risques  com- 
merciaux courus  par  ses  capitaux  (l).  (G. 
Nap.,  854.) 


(i)  L'art.  854,  C.  Nap.,  dit  qu'il  n'est  pas  dû 
de  rapport  à  la  succession  •  pour  les  associations 
faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 
héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées 
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L'art.  $W,  Cm  Nap.,  qui  soumet  au  rap- 
port les  bénéfices  acquis  par  le  successible 
dont  mm  association  formée  entre  lui  et  le 
défunt  et  dont  les  conditions  n'ont  pas  été 
réglées  par  acte  authentique,  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'associé  qui  n'est  devenu  gendre 
du  défunt  que  postérieurement  à  l'association, 
encore  bien  que  cette  association  aurait  eu 
lieu  en  vue  du  mariage  projeté...  Alors, 
d'ailleurs,  qu'il  est  reconnu  que  cet  associé 
n'était  pas  une  personne  interposée  à  V égard 
de  sa  future  épouse  (1).  — .  Rés.  par  la  Cour 
top. 

2°  La  fille,  héritière  de  son  père,  ne  peut, 
surtout  si  elle  n'est  pas  engagée  dans  les 
affaires  commerciales,  s'opposer  à  ce  que  le 
mari  de  sa  soeur  continue  sous  le  nom  de 
fauteur  commun  le  commerce  pour  lequel  il 


fer  un  acte  authentique.  •  De  cette  rédaction,  il 
révise  qu'il  y  a  lieu  à  rapport  toute»  les  fois  que 
l'association  a  été  faite  avec  fraude  (ce  qui  n'est 
que  l'application  à  cette  matière  des  principes  de 
droit  commun),  ou  bien  encore  s'il  n'est  justifié 
d'aucun  acte  authentique  qui  en  règle  les  condi- 
tions. Malgré  la  précision  des  termes  de  l'art.  854, 
on  s'est  demandé  si  l'acte  authentique  qu'il  exige 
s'était  pas  suffisamment  remplacé  par  la  produc- 
tion d'un  acte  sous  seing  privé,  enregistré  et  pu- 
blié conformément  à  la  loi,  et  par  la  preuve  que 
i'assoeialion  avait  été  sincère  et  ne  cachait  pas 
une  libéralité.  Cette  question  est  asses  vivement 
controversée,  mais  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  20  déc.  1858  (S. 1859.1. 600.— P. 1859. 901), 
l'a  résolue  en  ce  sens  que  l'acte  authentique  est  de 
rigueur  pour  qu'il  y  ait  dispense  de  rapport.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  M.  Demolombe,  Success.,  t.  4.  n. 
3G8  et  suiv.  «  Peu  importe,  dit  cet  auteur  (n.  370) , 
que  l'acte  sous  seiog  privé  ait  été  enregistré,  car 
0  ae  s'agit  pas  seulement  ici  de  lui  procurer  une 
dus  certaine;  il  s'agit  d'en  prévenir  la  suppression 
(danger  contre  lequel  l'enregistrement  n'est  pas 
une  garantie),  et  de  permettre  aux  intéressés  d'en 
demander  la  représentation,  afin  d'examiner  et 
d'étudier  dans  l'acte  même  les  clauses  souvent 
compliquées  de  l'association.  •  —  «  Peu  importe 
aussi  (ajoute-t-il)  que  l'acte  social  sous  seing  privé 
ait  été  publié  et  affiché  conformément  aux  art. 
43  et  44,  C.  oomm.,  car  ce  n'est  qu'un  extrait  de 
l'acte  qui  est  affiché  ;  or,  les  énonciations  que 
l'extrait  doit  contenir  seraient  certainement  insuffi- 
santes pour  permettre  aux  intéressés  de  découvrir 
h  les  clauses  et  les  combinaisons  adoptées  dans 
lacté  social,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
reparution  des  profits  et  des  pertes,  n'ont  pas  eu 
pvur  but  et  pour  résultat  de  procurer  un  avan- 
tage indirect  au  successible,  aux  dépens  de  son 
auteur.  »  V.  au  surplus  les  arrêts  et  autoriu-s 
indiqués  sous  l'arrêt  précité  de  4858.— Quoi  qu'il 
en  soit,  la  jurisprudence  admet  facilement  que, 
mime  alors  que  le  successible  est  tenu  au  rapport, 
â  défaut  d'observation  des  formes  prescrites  par 
l'art.  954,  celui-ci  peut  réclamer  une  indemnité 
à  raison  de  ses  peines,  soins  et  collaboration  pen- 
dant la  durée  de  la  société,  et  que  les  juges,  s'ils 
considèrent  une  indemnité  comme  due,  ont  plein 


était  associé  avec  lui  et  dont  il  têt  détenu 

propriétaire,  alors  que  la  cession  que  lui  a 
faite  celui-ci  de  son  nom  commercial,  n'a  été 
que  l  exécution  dune  des  conditions  de  leur 
association  v2). — Elle  est,  d'ailleurs,  sans  in- 
térêt pour  contester  fusage  ainsi  fait  de  ce 
nom,  si,  étant  mariée,  elle  ne  le  porte  plus 
elle-même  (3).  (LL.  6  fruct.  an  2,  et  11  germ. 
an  11;  G.  comin.,  21.) 

(Dubois  G.  Hiverlet  Pellevoisin.) 

Le  sieur  Pellevoisin  père,  négociant,  a 
contracté,  en  1832,  avec  le  sieur  Uivert  qui 
depuis  est  devenu  son  gendre,  une  associa- 
lion  commerciale.  D'autres  associations  ont 
été  plus  tard  formées  entre  lui  et  ses  enfanta, 
Edouard,  Victor  et  Alphonse  /Aucune  d'elles 
n'a  été  revêtue  de  la  forme  authentique.  -— 


pouvoir  pour  en  fixer  le  quantum.  V.  Aix,  14 
avril  1858,  sous  Gass.  29  déc.  1858,  précité  ; 
Paris,  2  août  1860,  sous  Gass.  19  nov.  1861 
(S.1862.1.145.— P.1862.399).  —  L'arrêt  que 
nous  recueillons  consacre  ce  principe  dans  une 
espèce  d'autant  plus  remarquable  que  les  juges 
avaient  alloué  aux  succetsibles  associés,  à  titre 
d'indemnité,  la  totalité  des  bénéfices  par  eux  re- 
tirés de  l'association.  Y.  aussi  Poitiers,  14  déo. 
1852  (P.1853.1.659).  —  Y.  au  surplus  Table 
gin:  Devill.  et  Gilb.,  v*  Rapport  à  succession, 
n.  11  et  suiv  ;  Table  dècenn.,  eod.  verb.,  n.  19 
et  suiv.,  et  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  verb., 
n.  200  et  suiv. 

(1)  11  a  été  jugé,  d'une  manière  plus  générale, 
qu'il  n'est  pas  dû  rapport  à  raison  des  associa- 
tions, même  non  réglées  en  la  forme  authentique, 
faites  sans  fraude  entre  un  beau-père  et  son  gen- 
dre :  Paris,  28  déc.  1854  (S.1855.2.344.  —P. 
1855.2.178);  Gass.  31  déc.  1855  (S.  1857.1.200. 
— P.1857.592);  Aix,  14avr.  1858,  joint  à  Casa. 
29  déc.  1856  (S.  1859.1.600).  Y.  conf.,  Demo- 
lombe, Success.,  t.  4,  n.  375. 

(2-3)  Dans  l'espèce,  le  nom  commercial  avait 
été  cédé  par  le  fondateur  de  la  maison  à  son  an- 
cien associé,  devenu  son  successeur,  ce  qui  est 
conforme  aux  usages  du  commerce.— -En  outre,  ce 
successeur  était  le  gendre  de  l'ancien  propriétaire; 
en  ajoutant  à  son  nom  propre  le  nom  de  celui-ci, 
il  ne  faisait  donc  qu'user  du  nom  de  sa  femme; 
or,  l'usage  autorise  les  commerçants  à  faire  suivre 
leur  nom  de  celui  de  leur  femme  dans  leur  rai- 
son sociale.  Y.  en  ce  sens,  Poitiers,  8  déc.  1863 
(S.1864.2.50.— P.1864.439).  —Quant  au  motif 
tiré  de  ce  que  la  fille  mariée,  ne  portant  plus  son 
nom,  serait  sans  intérêt  pour  critiquer  l'usage 
qu'un  tiers  en  ferait,  il  nous  semble  devoir  être 
écarté,  au  moins  en  principe.  La  femme,  en  effet, 
en  se  mariant,  ne  sort  pas  de  sa  famille,  elle  ne 
perd  pas  son  nom,  et  il  a  été  jugé  qu'elle  conserve 
le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  d'autres,  n'ayant 
aucun  titre  pour  le  porter,  se  l'attribuent  :  Gass. 
16  mars  1841  (S.1841. 1.532.— P.1841. 1.481) 
et  15  juin  1863  (S.  1863. 1.281. —P.  1863.892). 
Y.  au  reste,  Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  vu  Nom 
et  Nom  commercial. 
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Lors  du  décès  de  Pellevoisin  père,  le  sieur  Du- 
bois, exerçant  les  droits  de  la  dame  Dubois, 
née  Pellevoisin,  son  épouse,  avantagée  par  le 
tes'ament  de  celui-ci,  prélendit,  en  se  fon- 
dant sur  Fart.  854,  C.  Nap.,  que  le  sieur  Hi- 
vert, lf  s  sieurs  Victor  et  Alphonse  Pellevoisin 
et  la  dame  veuve  Edouard  Pellevoisin  (de- 
puis femme  Froment  Cosle},  devaient  rap- 
porter à  la  masse,  pour  concourir  à  fixer  la 
quotité  disponible,  tous  les  bénéfices  par  eux 
recueillis  des  associations  susmentionnées. — 
En  outre,  Dubois  demandait  que  Hivert,  quel- 
les que  fussent,  d'ailleurs,  les  autorisations  à 
lui  données  par  le  défunt  et  les  fils  Pelle- 
voisin, cessât  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Pellevoisin,  lequel  appartenait  à  tous  les  en- 
fants du  père  commun,  et  dont,  dès  lors,  la 
dame  Dubois  était  en  droit  d'interdire  l'usage 
à  tous  autres  que  ceux  se  rattachant  à  la 
souche  commune. 

10  déc.  1862,  jugement  qui  rejette  cette 
double  prétention  par  les  motifs  suivants:  — 
a  Sur  la  demande  de  Dubois  tendant  à  faire 
rappor:er  ou  restituer  à  la  masse  de  la  suc- 
cession toutes  les  sommes  ou  valeurs  que 
Hivert,  Victor  et  Alphonse  Pellevoisin  ont 
touchées,  à  titre  de  bénéfices  ou  autrement, 
dans  les  diverses  associations  qui  ont  existé 
entre  eux  et  Pellevoisin  père ,  par  le  double 
motif  que  les  conditions  de  ces  associations 
n'ont  pas  été  réglées  par  un  acte  authentique, 
conformément  à  Tari.  854,  C.  Nap.,  et  que 
les  sommes  ainsi  perçues  constitueraient  des 
libéralités  rapportantes,  ou  tout  au  moins  ré- 
ductibles à  la  quotité  disponible:— A  l'égard 
de  Hivert  : — Attendu  qu'il  n'était  pas,  au  mo- 
ment de  ces  associations,  le  successible  du 
défunt;  qu'il  n'était  pas  encore  son  gendre 
quand  a  été  passé  entre  lui  et  Pellevoisin 
père  l'acte  du  1er  juill.  1832;  que  les  dis- 
positions de  l'art.  854  sont  assez  rigoureuses 
pour  que  l'on  ne  doive  pas  en  étendre  l'ap- 
plication au  delà  de  ses  termes;  que  c'est  en 
vain  que,  se  fondant  sur  plusieurs  passages 
d'écrits,  émanés  de  Pellevoisin  père,  Dubois 
soutient  que  Hivert  n'était  que  le  prête-nom 
de  sa  femme,  et  que  celle-ci  était  la  vérita- 
ble associée  de  son  père,  sous  le  litre  de  son 
mari  ;  qu'il  résulte,  à  la  vérité,  des  faits  de  la 
cause  et  des  termes  mêmes  des  actes  qne  c'est 
en,  considération  du  mariage  de  Hivert  avec  sa 
tille,  que  Pellevoisin  l'a  associé  à  sa  maison 
de  commerce,  de  même  qu'il  se  réservait  la 
faculté  d'y  associer  le  mari  de  sa  fille  Camille, 
s'il  se  fût  destiné  à  la  carrière  commerciale  ; 
mais  que  rien  n'autorise  à  considérer  Hivert 
comme  une  personne  interposée,  alors  qu'au- 
cun obstacle  ne  s'opposait  à  ce  que  Pellevoisin 
formât  directement  une  association  avec  la 
dame  Hivert...  (Ici  des  motifs  en  fait  pour 
établir  que  les  actes  d'associations  passés 
entre  Hivert  et  Pellevoisin  avaient  un  carac- 
tère sérieux)  ;— En  ce  qui  touche  Victor  et 
Alphonse  Pellevoisin:  — Atiendu  que  bien 
que  les  actes  de  société  passés  entre  eux  et 
leur  père,  déjà  associé  avec  Hyvert,  aient 
été  faits  sans  fraude,  les  conditions  n'en 


ayant  pas  été  réglées  par  acte  authentique, 
ils  devraient  le  rapport,  aux  termes  de  l'art. 
854,  G.  Nap.,  des  bénéfices  qui  leur  ont  été 
attribués  ;  mais  qu'il  serait  souverainement 
injuste  qu'ils  fussent  privés  de  ta  rémuné- 
ration due  à  leur  travail  et  au  concours  qu'ils 
ont  apporté  aux  affaires  de  la  société,  et 
qu'ils  ne  profitassent  pas  des  avantages  que 
celle-ci  a  retirés  des  fonds  par  eux  versés 
dans  la  caisse  sociale,  alors  qu'ils  étaient  ex- 
posés au  risque  de  perdre  tout  ou  partie  de 
ces  sommes  et  même  de  leur  fortune  ;  qu'il 
résulte,  d'ailleurs,  de  nombreux  documents 
produits'  an  procès  que  Pellevoisin  père  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  dissimuler,  sous  les 
apparences  de  contrats  de  société,  des  avan- 
tages indirects  en  faveur  de  quelques-uns  de 
ses  enfants,  au  préjudice  des  anttes;  qu'il  a 
voulu  même,  quand  la  part  de  bénéfices 
revenant  à  ses  fils  lui  a  paru  créer  une  iné- 
galité trop  grande  vis-à-vis  de  sa  fille,  la 
dame  Dubois,  indemniser  celle-ci  par  des  do- 
nations importantes,  et  que,  dans  ce  but,  il 
lui  a  encore  légué,  par  préciput  et  hors  part, 
une  somme  considérable  par  une  clause  de 
son  testament,  dont  aucune  partie  ne  paraît 
vouloir  contester  l'exécution  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  on  ne  saurait,  sans  un  arbi- 
traire que  désavouerait  l'équité,  rechercher 
une  autre  base,  pour  l'appréciation  de  l'in- 
demnité à  laquelle  ont  droit  Victor  et  Al- 
phonse Pellevoisin,  que  la  part  même  qui 
leur  a  été  attribuée  dans  la  liquidation  des 
bénéfices  des  diverses  sociétés; — En  ce  qui 
touche  la  dame  Froment  Cosle  (veuve  en 

premières  noces  d'Edouard  Pellevoisin): 

Attendu  qu'Edouard  Pellevoisin  s'est  trouvé 
dans  la  même  situation  que  ses  frères,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  les  mêmes 
principes  ne  lui  soient  pas  appliqués;  que, 
successible,  comme  eux,  de  Pellevoisin  père, 
au  moment  des  associations  qu'il  a  contrac- 
tées avec  lui,  il  n'a  pu  former  de  sociétés 
régulières  par  de  simples  actes  sous  seings 
privés;  mais  qu'il  avait  autant  de  titres 
qu'eux  à  une  indemnité  pour  sa  coopération 
aux  affaires,  sa  mise  de  fonds  dans  la  caisse 
commune  et  les  risques  des  pertes  auxquelles 
il  a  été  exposé  ;  que  les  parts  de  bénéfices 
qui  lui  ont  été  attribuées  dans  les  conditions 
déjà  relevées,  ne  présentent  pas  un  caractère 
d'exagération  qui  puisse  les  faire  considérer 
comme  des  libéralités,  et  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  réunir  fictivement  à  la 
masse  pour  déterminer  la  quotité  disponi- 
ble, non  plus  que  de  renvoyer  la  dame 
Froment  Cosle,  comme  donataire  par  con- 
trat de  mariage  et  ayant  été  commune  en 
biens  avec  lui,  devant  le  notaire  liquidateur, 
ni  de  donner  acte  à  Dubois  de  ses  réserves 
pour  poursuivre  ultérieurement  contre  elle 
la  restitution  des  sommes  touchées  par  son 
premier  mari  ;...  —  Sur  la  demande  de  Du- 
bois tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  Hi- 
vert d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Pellevoisin 
Adans  la  raison  sociale  et  la  marque  de  la 
nouvelle  maison  de  commerce:  —Attendu 
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que  l'autorisation  lui  en  a  été  donnée  par 
Pellevoisin  père  et  ses  fils,  qui  y  étaient  seuls 
intéressés,  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  d'un  usage 
fréquent  dans  le  commerce  que  le  mari  unisse 
son  nom  à  celui  de  sa  femme  ; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Sur  l'appel  de  Dubois,  arrêt  de  la  Gourde 
Poitiers  du  2  juin  1863,  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation.— V  Moyen,  Viola- 
tion de  l'art.  854,  G.  Nap  ,  aux  termes  du- 
quel les  profits  que  1  héritier  a  pu  retirer  des 
associations  faites  avec  le  défunt ,  sont  sou- 
mis au  rapport  lorsque  les  conditions  de  ces 
associations  n'ont  pas  été  réglées  par  acte 
authentique,  et  des  art.  913,  922  et  1094  du 
même  Code,  qui  règlent  le  calcul  de  la  quo- 
tité disponible,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé,  par  des  considérations  inadmissibles, 
que  les  bénéfices  produits  par  les  associa- 
tions contractées  par  Pelle  voisin  père  avec 
ses  enfants  n'étaient  ni  rapportantes  ni  ré- 
ductibles, bien  qu'aucun  acte  authentique 
n'eût  réglé  les  conditions  de  ces  associations. 

2e  Moyen.  Violation  de  l'art.  ltr  de  la  loi 
do  6  fruct.  an  2,  des  art.  5,  6  et  7  de  la 
loi  du  11  germ.  an  11,  et'  de  l'art.  21,  G. 
corn  m.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé 
l'action  de  Dubois,  exerçant  les  droits  de  sa 
femme,  tendant  à  ce  qu'il  fût  interdit  à  Hi- 
ver! d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Pelle  voi- 
sin dans  sa  raison  sociale  et  dans  la  marque 
de  la  nouvelle  maison  de  commerce  qu'il  a 
fondée.  —  Un  soutenait  qu'en  admettant  même 
que  Pellevoisin  père  eût  donné  à  Hivert  l'au- 
torisation de  prendre  le  nom  de  Pellevoisin, 
une  telle  autorisation  ne  pouvait  être  opposée 
à  la  dame  Dubois,  celte  dame  ayant,  à  la  pro- 
priété de  son  nom,  que  éon  mariage  ne  lui 
avait  pas  fait  perdre,  un  droit  personnel  qui 
n'avait  pu  lui  être  enlevé  ni  par  son  père  ni 
par  aucun  membre  de  sa  famille. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  les  produits  d'une  association 
entre  les  successives  et  Fauteur  commun 
oe  sont  sujets  à  rapport,  aux  termes  de  l'art. 
£54,  C.  Nap.,  qu'autant  qu'ils  constituent 
des  libéralités,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  nette- 
ment déclaré  que,  dans  l'espèce,  ils  n'avaient 
pas  ce  caractère  et  n'étaient  qu'une  juste 
indemnité,  soit  du  concours  apporté  par  les 
fils  Pellevoisin  au  commerce  de  leur  maison, 
soit  des  risques  que  pouvaient  y  courir  leurs 
capitaux  ; — Que  cette  déclaration  de  l'arrêt 
n'est  point  infirmée  par  le  motif  tiré  de  ce 
que  le  père  de  famille  aurait  manifesté  dans 
son  testament  l'intention  de  corriger,  au 
moyen  d'un  legs  en  précipul  considérable, 
l'inégalité  de  fortune  que  l'association  des 
61s  au  commerce  aurait  mise  entre  eux  et 
la  dame  Dubois,  parce  que  le  désir  et  même 
la  volonté  d'effacer  autant  que  possible  entre 
ses  enfants  cette  différence  de  chances  et 
de  situation,  n'implique  pas  que  les  produits 
de  l'association  aient  été  des  libéralités  di- 
rectes on  indirectes  pour  ceux  qui  y  avaient 


été  appelés;— Qu'ainsi,  la  Cour  de  Poitiers 
a  pu  ne  voir  dans  ces  produits  que  la  rému- 
nération de  services  rendus,  et  que  l'appré- 
ciation qu'elle  en  a  faite  échappe  à  la  Cour 
de  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l'autorisation  donnée  par  le  père  et  les  fils 
Pellevoisin  à  Hivert,  le  gendre,  d'ajouter  a 
sa  propre  raison  de  commerce,  leur  nom, 
dont  il  avait  contribué  pendant  de  longues 
années  à  fonder  l'honorabilité  et  le  crédit, 
a  été,  en  même  temps  que  la  légitime  récom- 
pense de  son  concours,  une  des  conditions 
formelles  de  leur  association,  et  que,  dans 
ces  circonstances,  la  dame  Dubois,  qui  n'est 
pas  engagée  dans  les  affaires  commerciales, 
n'a  d'intérêt  d'aucune  sorte  à  contester  à 
son  beau-frère  l'usage  de  ce  nom  qu'elle  ne 
porte  plus  d'ailleurs  elle-même; — Rejette,  etc. 

Du  17  août  1864—  Ch  req.-MM.  leçons. 
Hardoin,  prés.  ;  Truchart  Du  mol  in ,  rapp.  ; 
Savary,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Maulde,  av. 


CASS.-req.  13  février  1865. 

1°  Pays  réuni,  Cour  impériale,  Compé- 
tence, Degrés  de  juridiction,  Nice.  — 
2°  Commune,  Délimitation,  Propriété. 
1*  La  Cour  française,  substituée  à  la  Cour 
d'appel  d'un  pays  annexé  à  la  France,  est 
compétente  pour  statuer  sur  les  contestations 
dont  cette  dernière  Cour  était  saisie,  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de 
l'annexion,  et  cela  encore  bien  qu'il  puisse  en 
résulter  une  contradiction  avec  la  législation 
française. 

Spécialement,  la  Cour  impériale  d'Aix, 
substituée  à  la  Cour  d'appel  de  Nice  par 
suite  de  V annexion  du  comté  de  Nice  à  la 
France,  est  compétente  pour  prononcer  sur 
une  contestation  dont  cette  dernière  Cour 
était  souverainement  saisie,  bien  que  la  con 
testatiO'i  n'eût  pas  subi  le  premier  degré  de 
juridiction.  (C  proc,  464.) 

2*  La  délimitation  administrative  du  ter- 
ritoire d'une  commune  n'a  pas  pour  effet 
d'attribuer  à  cette  commune,  au  préjudice 
des  droits  d'une  autre  commune,  la  pro- 
priété des  terrains  compris  dans  la  délimi- 
tation (1). 

(Comm.  d'Eza  et  de  Trinité-Victor  fc.  comm. 
*  de  Draps.) 

Une  contestation  existait  entre  les  corn- 


(1)  C'est  là  un  point  qui  ne  saurait  être  dou- 
teux, les  questions  de  propriété  privée  ne  pou- 
vant être  décidées  par  un  acte  administratif,  et, 
d'autre  part,  une  commune  pouvant  être  proprié- 
taire de  biens  situés  sur  le  territoire  administratif 
d'une  autre  commune.  V.  Table  gèn.  Devill.  et 
Gilb.,  v*  Commune,  n.  1  et  suiv.,  594  et  suiv.; 
Bèp.  gén.  Pal.,  eod.  v°,  n.  85  et  suiv.,  105  et 
suiv.  V.  aussi  Cass.  18  nov.  1862  (S.  1863.1. 
155.— P.1863.488),  ainsi  que  l'art.  6  de  la  loi  du 
18juiU.  1837. 
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ttune»  de  Draps,  d'Eza  et  de  Trinité-Victor 

S  comté  de  Nice),  relativement  à  la  propriété 
l'un  terrain  appelé  Terzier  de  Draps,  Il  est  à 
remarquer  que  la  commune  de  Tri  ni  té- Victor 
fut  créée  par  lettres  patentes  du  30  janv. 
1818,  qui  la  détachaient  de  la  commune 
d'Eza,  et  que  le  terrain  litigieux  fut  compris 
dans  la  délimitation  administrative  de  la  nou- 
velle commune.  —  D'autres  lettres  patentes, 
du  20  mai  1837,  avaient  délégué  le  sénat  de 
Nice  (remplacé  plus  tard  par  la  Cour  d'appel 
de  la  même  ville),  pour  faire  une  tentative 
de  conciliation  entre  les  communes,  et  pour 
statuer  d'après  les  principes  du  droit,  en  cas 
de  non-réussite  d'une  transaction  amiable. 

—  En  4857,  la  commune  d'Eza  ayant  pro- 
posé une  exception  d'incompétence,  un  ar- 
rêt du  12  janvier  rejeta  cette  exception  et 
ordonna  la  continuation  de  la  procédure.  La 
Cour  de  Nice  ayant  ensuite  été  supprimée 

{>ar  suite  de  l'annexion  du  comté  de  Nice  à 
a  France,  la  commune  de  Draps  a  repris 
l'instance  devant  la  Cour  impériale  d'Aix. 

24  juill.  1863,  arrêt  de  celle  Cour,  ainsi 
conçu  :— «  Attendu  que,  par  suile  de  l'an- 
nexion du  comté  de  Nice  a  l'Empire  fran- 
çais, la  Cour  impériale  d'Aix  a  été  saisie  de 
la  connaissance  de  tous  les  procès  civils  qui 
étaient  pendants  devant  la  Cour  d'appel  de 
Nice  ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Nice 
était  régulièrement  saisie  du  litige  pendant 
entre  les  communes  de  Draps,  d'Eza  et  de 
Tri  ni  lé- Victor,  par  patentes  royales  du  20  mai 
1837,  qui  lui  enjoignaient  de  tenter  une  con- 
ciliation, et  en  cas  de  non-réussite  de  pro- 
noncer son  arrêt  selon  les  principes  du  droit; 

—  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Nice  a 
rendu,  le  12  janv.  1857,  un  arrêt  par  lequel 
elle  se  déclarait  compétente  pour  en  connaî- 
tre; —  Attendu  que  lesdites  attributions 
conciliatrices  confiées  à  la  Cour  d'appel  de 
Nice  par  le  roi  de  Sardaigne  n'ont  pu  aboutir 
à  une  conciliation  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  statuer  au  fond  sur  le  litige  qui  divise  les 
parties,  et  ayant  pour  objet  la  propriété 
d'immeubles  consistant  en  bois,  en  pâturages 
et  au  1res  natures  de  terrains  connus  sous  le 
nom  de  Terzier  de  Draps;  —  Attendu  que, 
si  tout  ou  partie  des  immeubles  composant  le 
Terzier  de  Draps  a  été  compris  dans  le  péri- 
mètre du  terri loire  de  Trinité- Victor,  érigé 
en  commune  par  lettres  patentes  du  ,roi  de 
Sardaigne  du  30 Janv.  1818,  cette  attribu- 
tion purement  administrative  ne  saurait  mo- 
difier en  rien  les  droits  de  propriété  qui  peu- 
vent corn  peler  à  la  commune  de  Draps,  les 
communes  pouvant  avoir  des  propriétés  im- 
mobilières situées  hors  de  leur  territoire  mu- 
nicipal, etc.  »  —  Au  fond,  la  Cour,  appré- 
ciant les  titres  respectivement  produits, 
déclare  que  la  commune  de  Draps  est  pro- 
priétaire du  terrain  litigieux. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  communes 
d'Eza  et  de  Trinité-Victor.  —1"  Moyen: 
1"  branche...  (sans  intérêt).—  2e  branche, 
violation  de  l'art.  71  du  statut  sarde  et  du 
principe  qu'un  procès  ne  peut  être  jugé  par 


une  Cour  impériale  qu'après  «voir  subi  le 
premier  degré  de  juridiction;  violation  aussi 

de  Tari.  464,  C.  proc. 

2e  Moyen.  Violation  des  patentes  royales 
du  30  janv.  1818,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  attribué  à  la  commune  de  Draps  un  terrain 
que  lesdites  patentes  royales,  en  érigeant  la 
nouvelle  commune  de  Trinité- Victor,  avaient 
attribué  à  celle-ci  comme  devant  faire  partie 
de  son  territoire. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  dans 
sa  première  branche...;  —  Sur  le  même 
moyen,  dans  sa  deuxième  branche:  —  At- 
tendu que  la  question  relative  à  la  violation 
prétendue  de  l'art.  71  du  statut  sarde  a  été 
jugée  d'une  manière  souveraine  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Nice  du  12  janv.  1857,  lequel 
arrêt,  non  attaqué  par  les  parties»  avilit 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'il 
n'en  est  pas  autrement  de  la  question  de  sa- 
voir si  la  Cour  d'Aix  a  pu  prononcer  sur  la 
cause,  sans  violer  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  ei 
le  principe  du  double  degré  de  juridiction 
consacré  par  la  loi  française  comme  une  des 
bases  de  notre  organisation  judiciaire  ;  — 
Qu'en  effet,  la  question  n'était  plus  entière  ; 

Sue  la  cause  ne  pouvait  arriver  devant  la 
our  d'Aix  que  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
devant  la  Cour  de  Nice,  au  moment  où,  par 
reflet  de  l'annexion,  elle  a  été  dévolue  à  une 
juridiction  française  ;  —  Que  la  question  de 
compétence  résolue  par  l'arrêt  du  12  janv. 
1857,  se  trouvait  résolue  pour  la  Cour  fran- 
çaise aussi  bien  que  pour  la  Cour  sarde,  à 
laquelle  elle  était  substituée;  — Qu'ainsi  la 
question  se  trouvait  souverainement  jugée; 
que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait 
avoir  à  la  juger  de  nouveau,  et  ne  peut,  de 
ce  chef,  présenter  aucune  violation  de  la  loi; 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
est  inexactement  prétendu  par  le  pourvoi 
que  les  patentes  royales  sardes  du  30  janv. 
1818  avaient  décidé  la  question  de  la  pro- 
priété des  terrains  litigieux,  en  les  attribuant 
a  la  commune  de  Trinité-Victor,  et  les  com— 
prenant  dans  son  territoire  ;  —  Que  ce  n'était 
là  qu'un  acte  purement  administratif,  qui  ne 
pouvait  affecter  les  droits  de  propriété  des 
communes,  et  n'avait  d'autre  objet  que  de 
constituer  et  de  délimiter  la  commune  nou- 
vellement créée,  en  la  détachant  de  celle 
d'Eza  ;  —  Qu'ainsi  le  moyen  manque  de  base, 
et  que  c'est  à  bon  droii  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  voir  un  titre  de  propriété  dans 
l'acte  invoqué  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  13  fév.  1865.—Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Peyramonl,  rapp.  ;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Galopin,  av. 

CASS.-civ.  31  janvier  1865, 

1°  et  3°  Jugement,  Réouverturb  des  dé- 
bats ,    Interprétation  ,    Intérêts.    — 
2°  Mines  ,  Ventb  des  produits,  Acte  de 
commerce,  Société. 
!•  Les  juges  peuvent,  après  les  plaidoiries 
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des  avocate  et  lee  conclusions  du  ministère 
publie,  et  avant  leur  délibération,  rouvrir, 
soit  df  office,  soit  sur  la  demande  des  parties, 
la  discussion  terminée  et  entendre  de  nou- 
veau les  conclusions  et  observations  des  par- 
ties (1).  (Décr.  30  mars  1808,  an.  35  et  87.) 

2°  Le  propriétaire  d'une  mine  ne  fait  pas 
nécessairement  acte  de  commerce  en  vendant 
les  produits  de  l'exploitation  de  cette  mine. 
(G.  comrn.,  632.) 

...Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  pro- 
priété de  la  mine  appartient  à  une  société, 
it  rien  n'établit  que  cette  société  ait  un  ca- 
ractère commercial  (2). 

3°  Lorsque  les  termes  d'un  jugement  ou 
arrêt  ont  un  sens  légal  certain,  il  n'appar- 
tient pas  aux  juges  de  changer  ce  sens,  sous 
prétexte  d'interprétation  (3). 

Spécialement,  l'arrêt  qui  ordonne  la  resti- 
tution d'une  somme  avec  les  intérêts  lels  que 
de  droit,  ne  peut  être  ultérieurement  inter- 
prété par  la  Cour  qui  l'a  rendu  en  ce  sens  que 
les  intérêts  doivent  courir  du  jour  du  verse- 
ment de  la  somme  à  restituer,  le  sens  de  ces 
expressions  lels  que  de  droit,  déterminé  par 
leur  rapport  avec  la  disposition  de  Vart. 
1133,  C.  Nap.,  étant  nécessairement  que  les 
intérêts  ne  sont  dut  que  du  jour  de  la  de- 


(Dardenne  et  Platlard  G.  Savène  et  Diacoff.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  du  19  août  1862:—  Sur 
le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  s'il  est 
vrai,  aux  termes  de  l'art.  35  du  décret  du 
30  mars  1808,  que,  dans  le  jugement  des  af- 
faire* portées  devant  les  tribunaux,  le  pré- 
sident recueille  les  opinions  après  que  la  dis- 
cussion est  terminée,  et  s'il  est  vrai  aussi, 
conformément  à  l'art.  87  du  même  décret, 
que  le  ministère  public  une  fois  entendu,  au- 
cune partie  ne  peut  obtenir  la  parole,  si  en- 
fin, conformément  aux  art.  342  et  343,  G. 
proc.,  le  jugement  des  affaires  en  état  ne 
peut  être  suspendu,  ces  règles  tracées  par 
(a  loi  n'excluent  pas  la  faculté  pour  les 
juges,  soit  d'office,  soit  6ur  la  demande  des 
parties,  de  rouvrir  avant  leur  délibération  la 
discussion  terminée,  et  d'entendre  de  nou- 
veau les  conclusions  et  observations  des  par- 
ties; qu'il  suffit  alors,  pour  l'observation  des 


(1;  V.  en  ce  sens  Bruxelles,  28  juin  1831  (P. 
chr.);  Lyon,  l,r  juill.  1840  (S.1841.2.34.— P. 
1841.2.708);  MM.  Bioche,  Dict.  de  protèd.,  v° 
Jugement,  n,  129;  Chauveau,  sur  Carre,  Suppl., 
quest.  486.  V.  aussi  Rèp.  gèn.  Pal.,  v°  Jugement 
(mat.  or.),  n.  850  et  suiv. 

(2)  Rappelons  ici  que  c'est  une  question  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si,  en  principe  géné- 
ral et  abstraction  faite  de  toutes  circonstances  par- 
ticulières, une  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  mine  est  civile  ou  commerciale.  V.  Table 
gèn.,  Devill.  et  Gilb.,  v°  Mines,  n.  59  et  suiv.; 
Table  déeenn.,  eod.  v»,  n.  86  et  suiv.;  Rèp.  gèn. 


règles  tracées  par  la  loi  que,  dans  ce  débat 
nouveau,  Tune  et  l'autre  des  parties  soient 
contradictoi rement  entendues,  et  que  le  mi- 
nistère public,  dans  les  affaires  sujettes  à 
communication,  ait  la  parole  après  les  der- 
nières conclusions  et  plaidoiries; —  Que 
c'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans  l'affaire 
actuelle  devant  la  Cour  impériale  de  Paris, 
et  que  tous  les  droits  ont  été  respectés  ;  — 
Qu'aucune  loi  sur  ce  point  n'a  donc  été 
violée;... 

Sur  le  troisième  moyen  contre  l'arrêt  du 
19  août  1862:  —  Vu  l'art.  2063,  C.  Nap.; 
—  Attendu  que  le  propriétaire  d'une  mine 

Îjui  vend  le  produit  de  l'exploitation  qu'il  en  a 
àite,  ne  fait  pas  par  là  nécessairement  acte 
de  commerce  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  la 
propriété  de  la  mine  appartienne  à  une  so- 
ciété, quand  il  n'existe  aucune  circonstance 
de  laquelle  on  puisse  induire  qu'elle  a  pris 
ou  voulu  prendre  un  caractère  commercial  ; 
—Qu'il  en  est  ainsi  dans  la  cause,  où  la  so- 
ciété des  mines  de  Saint-Geniès  a  toujours 
été  considérée  comme  société  civile,  et  où 
il  a  même  été  décidé  par  l'arrêt  interpréta- 
tif du  9déc.  1862,  que  les  intérêts  des  som- 
mes par  elle  dues  seraient  payés,  non  pas 
au  taux  de  6  p.  100,  mais  seulement  à  celui 
de  5  p.  100;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant 
que  les  gérants  de  la  société  des  mines  de 
Saint-Geniès  seraient  tenus  par  corps  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  pour 
inexécution  des  obligations  qu'elle  avait  con- 
tractées par  suite  de  la  vente  des  produits  de 
la  mine,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  pré- 
cité ;— Casse,  etc.  ; 

Sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  interprétatif 
du  9  déc.  1862  :— Vu  l'art.  1153,  C.  Nap.,  et 
les  art.  1350  et  1351,  même  Code  : -Attendu 
aue  s'il  peut  appartenir  aux  juges  de  donner 
1  interprétation  des  arrêts  par  eux  prononcés, 
lorsque  les  termes  en  sont  douteux  et  offrent 
quelque  obscurité,  il  ne  saurait  se  faire  que, 
par  cette  interprétation,  ils  ôtent  aux  parties 
le  bénéfice  acquis  d'une  décision  dont  les 
termes  positifs  ont  un  sens  légal  certain  ;  — 
Que  de  la  décision  une  fois  rendue  dans  des 
termes  dont  la  loi  elle-même  explique  le 
sens,  il  résulte  une  autorité  de  chose  jugée 
qui  devient  la  loi  des  parties,  et  qui  ne  sau- 
rait être  détruite  par  une  interprétation  au- 
tre que  celle  qui  résulte  de  la  signification 


Pal.  et  Supp.,  eod.  v°,  n.  130  et  suiv.,  et  v1- 
Acte  de  commerce,  n.  147  et  suiv.,  Société,  n. 
114  et  suiv.;  Adde  Douai,  15  fév.  1858  (S. 
1858.2.326.— P.1859.265)  ;  M.  Peyret-Lallier, 
Lègisl.  des  min.,  t.  1,  n.  178,  375  et  suiv. 

(3)  Sur  l'interprétation  des  jugements  ou  arrêts, 
V.  Tablegén.,  v°  Jugement,  n.  362  et  suiv.;  Ta- 
ble décenn.,  eod.  v°,  n.  48  et  suiv,;  Rèp.  gèn. 
Pal.  et  Supp.,  eod.  V,  n.  1736  et  suiv.;  Adde 
Cass.  12  nov.  1858  et  7  mars  1859  (S.1859. 
1.276  et  684.—  P.  1859. 685  et  366),  et  les  ren- 
vois. 
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de  de  ces  termes  ;  —  Et  attendu  que, 
suivant  l'arrêt  rendu  le  19  août  1862,  la  Cour 
impériale  de  Paris  avait  ordonné  au  profit 
de  Molles  la  restitution  de  la  somme  de 
150,000  fr.,  avec'  les  intéréls  tek  que  de 
droit  ;  —  Que  ces  mots  tels  que  de  droit 
devaient  nécessairement  s'entendre  dans 
leur  rapport  avec  la  disposition  de  l'art.  11 53, 
G.  Nap.,  suivant  lequel,  dans  les  obligations 
qui  se  bornent  au  paiement  d'une  certaine 
somme,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi 
les  fait  courir  de  plein  droit;  —  Qu'en  don- 
nant à  ces  expressions  une  interprétation 
différente,  pour  arriver  à  faire  courir  les  in- 
téréls du  jour  du  versement  de  la  somme  à 
restituer  dans  la  caisse  de  la  société  des 
mines  de  Saint-Geniès,  l'arrêt  attaqué  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article  pré- 
cité ;  —  Casse,  etc. 

Du  31  ianv.  1865.  — Ch.  civ.—  MM.  Pas- 
calis,  près.;  Delapalme,  rapp.  ;  De  Raynal, 
1*'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Malhieu-Bodet  et 
Housset,  av. 

CASS.-req.  28  février  1865. 

Donation  entre-vifs,  Nue  propriété,  Usu- 
fruit, Biens  présents,  biens  à  venir. 

L'acte  par  lequel  une  personne  déclare  don- 
ner à  une  autre  actuellement  et  irrévocable- 
ment, mais  pour  en  jouir  seulement  après  son 
décès,  une  certaine  somme  à  prendre  d'abord 
sur  ses  biens  présents  et  subsidiairement  sur 
les  immeubles  qui  se  trouveront  composer  sa 
succession,  et  dont  elle  se  réserve  l'usufruit  jus- 
qu'à son  décès,  a  le  caractère  d'une  véritable 
donation  entre-vifs  :  une  telle  disposition  ne 
saurait  être  considérée  comme  constituant 
une  donation  de  biens  à  venir  ou  une  dona- 
tion à  cause  de  mort,  prohibées  par  la  loi  (1). 
(C.  Nap.,  894,  943  et  944.) 

(Charron  C.  Laidin.) 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers ,  du  26  août 
1863,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1863  2. 
235.  —  Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  893,  894,  9t3ei944,C.Nap.,et 
de  la  maxime  donner  et  retenir  ne  vaut,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  considéré  comme 
une  donation  entre-vifs  et  par  suite  déclaré 
valable,  la  donation  d'une  somme  d'argent  à 
prendre  sur  certains  biens  que  le  donateur 
pourra  laisser  à  son  décès,  et  dans  l'état  où 
il  les  laissera,  sans  aucune  garantie  réelle 
portant  sur  lesdits  biens.  —  Il  est  certain,  a- 


(1)  Sur  les  caractères  distinctifs  des  différentes 
espaces  de  donations,  V.  les  notes  jointes  tant  à 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  27  déc. 
1859  (S.1861.1.87.—  P.18Ô0.731)  et  6  jnill. 
1863  (S.t8Ô3.i.42i.— P.i863.1123),  qu'à  l'ar- 
rêt de  Poitiers  du  26  août  1863,  qui  était  ici  dé- 
féré à  la  Cour  suprême  (S.1863.2.235.— P.1864. 
62). 


t-on  dit,  que  l'erreur  des  juges  sur  les  carac- 
tères constitutifs  d'une  donation  entre-vils 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  C'est  là 
un  principe  consacré  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  et  notamment  par 
un  arrêt  du  6  juill.  1863  (S.  1863. 1.421  .-P. 
1863.1123).  Or,  dans  l'espèce,  la  donation 
litigieuse  ne  contenait  aucunement  la  condi- 
tion essentielle  du  dessaisissement  actuel  et 
irrévocable,  puisque  la  valeur  de  15,000  fr. 
à  prendre  dans  ce  que  la  donatrice  possédait 
actuellement  ou  dans  les  biens  immeubles 
qu'elle  posséderait  au  jour  de  son  décès ,  ne 
produisant  pas  d'intérêt,  ne  reposant  sur 
aucune  garantie  ,  restait  à  la  disposition 
complète  de  la  donatrice,  qui  pouvait  la  faire 
évanouir  à  son  çré. — Vainement  le  rédacteur 
de  l'acte  a-t-il  ajouté  que  cette  valeur  serait 
fixée  par  des  experts  choisis  contradictoire- 
ment  entre  le  donataire  et  les  héritiers  de 
la  donairice.  Une  valeur  à  fixer  par  experts 
au  décès  de  la  donatrice  ,  n'est  qu'une 
créance  ordinaire,  saui  que  le  paiement,  dif- 
féré jusqu'au  décès,  n'en  pourra  être  pour- 
suivi que  sur  les  biens  de  la  donatrice,  avec 
exclusion  de  tout  droit  sur  les  héritiers  de 
celle-ci.  —  En  supposant  que  la  disposition 
dont  il  s'agit  fût  de  nature  à  opérer  le  dessai- 
sissement, comme  elle  portait  sur  des  meu- 
bles actuels  et  non  inventoriés,  elle  restait 
évidemment  quant  à  ce  à  la  disposition  de  la 
donatrice.  En  outre,  comme  elle  portait  al- 
ternativement ou  sur  les  biens  que  la  dona- 
trice possédait  actuellement  ou  sur  les  im- 
meubles qui  se  trouveront  composer  sa  suc- 
cession, on  ne  peut  pas  dire  que  la  donation 
ne  grève  absolument  que  les  biens  présents. 
Mais  quand  même  elle  ne  porterait  que  sur  les 
biens  présents,  elle  n'opérerait  pas  davan- 
tage le  dessaisissement  actuel;  elle  ne  consti- 
tuerait qu'une  simple  créance,  puisque  ce 
n'était  qu'au  décès  que  devaient  être  détermi- 
nés les  corps  certains  représentant  la  valeur 
des  1 5,000  fr.— Enfin,  l'acte,  en  déclarant  que 
la  donataire  prendra  les  biens  qui  lui  écher- 
ront dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au  mo- 
ment du  décès  de  la  donatrice,  manifeste  de 
plus  fort  qu'il  n'y  a  ni  dessaisissement  actuel 
ni  irrévocabililé. —  L'erreur  •  de  la  Cour  de 
Poitiers  vient  de  ce  qu'elle  considère  comme 
entraînant  hic  et  nunc  un  dessaisissement, 
la  transmission  de  la  nue  propriété  d'immeu- 
bles, la  disposition  d'une  valeur  de  15,000  fr. 
à  prendre  sur  des  immeubles  indéterminés., 
dont  l'estimation  est  renvoyée  au  décès  et 
qui  seront  à  prendre  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  à  cette  époque,  alors  qu'un  pareil 
résultat  ne  peut  être  attribué,  qu'a  une  obli- 
gation de  corps  certain  et  déterminé. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas 
que  l'acte  du  29  déc.  1861  ait  été  qualifié  par 
les  parties  donation  entre-vifs,  le  nom  d  un 
acte  n'en  changeant  pas  la  nature;  qu'il  est 
également  certain  que  l'intention  des  parties 
ne  peut  suffire  à  déterminer  le  caractère  d'an 
acte  qui  dépend  des  dispositions  de  la  loi  ; 
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que,  néanmoins,  dans  le  doute,  il  est  de  la 
sagesse  du  juge  de  prendre  en  considération 
cette  intention  des  parties;  —  Attendu  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  acte  de  dispo- 
sition dans  lequel  la  donatrice  déclare  faire 
donation  entre-vifs  et  irrévocable,  à  partir 
du  jour  même  29  déc.  1861,  d'une  valeur  de 
15,000  fr.  à  prendre  d'abord  sur  les  biens 
présents,  et  subsidiairement  seulement  sur 
fes  immeubles  qu'elle  laissera  au  jour  de  son' 
décès;  —  Qu'il  résulte  de  celte  première  dis- 
position que  la  donatrice  se  dessaisit  actuel- 
lement, hic  et  mine,  de  l'objet  de  la  dona- 
tion dont  l'exécution  seule  était  ajournée  ; 
—Qu'une  autre  clause  de  l'acte,  celle  par  la- 
quelle la  donatrice  se  réserve  l'usufruit ,  sa 
vie  durant,  des  biens  donnés,  manifeste  tout 
à  la  fois  le  caractère  de  l'acte  et  l'intention 
de  se  dépouiller  immédiatement ,  puisqu'on 
ne  peut  concevoir,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer l'arrêt  attaqué,  un  usufruit  pendant  la 
vie  de  la  donatrice  sur  un  droit  qui  ne  pren- 
drait d'existence  qu'au  décès  de  celle-ci  ;  — 
Qu'en  rapprochant  les  diverses  clauses  de 
l'acte  qui  lui  était  soumis,  l'arrêt  en  a  déduit 
avec  raison  que,  non-seulement  la  donatrice 
avait  voulu  faire,  mais  qu'elle  avait  fait  réel- 
lement une  donation  entre-vifs,  la  dépouillant 
actuellement  et  irrévocablement,  de  la  va- 
leur de  15,000  fr.,  objet  de  la  donation,  dont 
elle  ne  retenait  que  la  jouissance  jusqu'au 
jour  de  son  décès;  —  Que  loin  donc  d'avoir 
méconnu  les  art.  893,89*,  943  et  944,  C, 
Nap.,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication à  la  cause  ;  — -  Rejette,  etc. 

Du  28  fév.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ni- 
eias-Gaillard,  prés.;  Nachet^  rapp  ;  Savary, 
av.  gén.  (concf.  conf.);  fiosviel,  av. 


CASS.-cjy.  14  février  1865. 

Communs,  Carrière,  Passagb,  Convention, 
Modifications,  Arrêté  municipal. 

Lorsqu'il  est  intervenu ,  entre  une  com- 
mune et  l'exploitant  d'une  carrière  bordée 
par  un  chemin  communal,  une  convention 
permettant  à  celui-ci  de  percer  le  rocher  gi- 
sant sous  le  chemin,  afin  de  poursuivre  au 
delà  t exploitation  commencée,  à  la  condition 
que  la  galerie  souterraine  serait  ouverte  aux 
frais  de  V exploitant  et  qu'il  paierait  le  prix, 
dès  lors  fixé,  des  pierres  extraites,  les  droits 


(1)  C'est  là  une  application  de  la  règle  géné- 
rale en  matière  d'obligations,  d'après  laquelle  la 
convention,  engageant  tous  ceux  qui  l'ont  faite, 
ne  peut  être  révoquée  ou  modifiée  que  de  leur  con- 
sentement mutuel  (C.  Nap.,  1134).  Il  est  vrai 
que,  dans  le  système  du  pourvoi,  on  alléguait  que 
la  convention  litigieuse  était  intervenue  en  dehors 
des  conditions  qui  sont  exigées  par  la  loi  du 
18  juill.  1837  pour  la  validité  des  contrats  inté- 
ressant les  communes.  L'arrêt  ici  rapporté  ne  pa- 
rait point  avoir  tenu  compte  de  cette  considéra- 
tion, et  à  juste  titre,  selon  nous.  En  admettant, 


et  obligations  résultant  de  cette  convention  et 
de  l'exécution  qu'elle  a  reçue  pendant  plu- 
sieurs  années  ne  sauraient  être  modifiés  par 
un  arrêté  municipal  ultérieur  qui  viendrait 
imposer  au  particulier  des  obligations  nou- 
velles, aggravant  celles  précédemment  conve- 
nues, spécialement  en  établissant  une  taxe 
sur  les  pierres  passant  sous  la  gâterie  (1). 

(Comra.  de  Tabanac  C.  Mariaut.) 

La  commune  de  Tabanac  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Àgen, 
du  29  mat  1861,  rapporté  vol.  1861 .2.4i4, 
pour  violation  des  art.  691,  C.  Nap.,  10,  §§  6 
et  7,  19,  §§  2  et  3,  28  et  46  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
reconnu  au  sieur  Mariaut  un  droit  de  pas- 
sage par  des  galeries  souterraines,  sans  éta- 
blir que  celte  servitude  résultât  d'une  con- 
vention, précédée  des  formalités  spéciales 
imposées  par  la  loi  municipale,  mais  en  se 
fondant  uniquement  sur  les  usages  locaux  et 
l'absence  de  préjudice  causé  à  Ta  commune. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  que  le 
pourvoi  reprochait  à  tort  à  l'arrêt  d'avoir 
attribué  une  servitude  de  passage  au  sieur 
Mariaut,  qui  n'avait  jamais  réclamé  de  droit 
de  servitude  ;  que  le  passage  établi  en  con- 
formité de  la  convention  intervenue  entre  la 
commune  et  lui,  était  simplement  un  droit 
personnel,  un  droit  de  location  qui  lui  avait 
été  concédé  pour  le  temps  seulement  qu'il 
exploiterait  la  carrière  dont  il  n'était  que  le 
locataire  pour  un  certain  nombre  d'années. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  oons.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  :  1°  que  Mariaut,  qui  avait  exploité, 
sur  le  domaine  du  sieur  Clause!,  une  carrière 
de  pierres  jusqu'au  sol  du  chemin  dit  de  Dor- 
mant, appartenant  à  la  commune  de  Taba- 
nac, obtint,  en  1847,  du  maire  de  cette  com- 
mune, l'autorisation  de  percer  le  rocher 
gisant  sous  ce  chemin,  à  l'effet  de  poursui- 
vre au  delà  l'exploitation  commencée;  2*  que 
cette  concession  eut  lieu  sous  la  condition 
que  Mariaut  ouvrirait,  à  ses  frais,  la  galerie 
souterraine,  et  qu'en  outre  il  verserait  à  la 
commune  de  Tabanac  le  prix,  dès  lors  fixé, 
des  pierres  extraites;  3°  que  ce  prix  a  été 
payé  en  effet,  ainsi  que  cela  est  prouvé  par 
les  quittances  du  percepteur,  les  budgets 
communaux  approuvés  par  le  conseil  muni- 


en  effet,  que  la  convention  intervenue  fût  nulle, 
faute  d'avoir  été  approuvée  par  le  préfet,  il  en 
résultait  simplement  que  la  commune  pouvait , 
en  s'appuyant  sur  cette  nullité,  faire  cesser  le 
passage  irrégulièrement  concédé  ;  mais  il  n'en  ré- 
sultait pas  pour  elle  le  droit,  tout  en  maintenant  * 
le  passage  objet  de  la  convention,  de  substi- 
tuer de  son  seul  gré,  aux  conditions  originaire- 
ment entendues,  des  conditions  plus  onéreuses.— 
V.  au  surplus  l'arrêt  attaqué  (S.  1861. 2.444  et  la 
note.— P.1863.615). 
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cipal  et  les  autres  documents  administratifs 
produits  au  procès;  —  Attendu  que  cet  arrêt 
déclare,  en  ou  Ire,  que  cette  convention  avait 
directement  pour  objet  de  procurer,  d'une 
part,  à  la  commune  de  Tabanac,  un  revenu 
accidentel  et  temporaire,  et,  d'autre  part,  de 
Taire  disparaître  tous  les  obstacles  qui,  à  rai- 
son de  la  disposition  des  lieux,  auraient  pu 
entraver  ou  suspendre  au  delà  du  chemin  de 
Dormant  la  libre  exploitation  de  la  carrière 
nar  Mariaut;  —  Que  cette  interprétation, 
juste  au  fond,  est  conforme,  d'ailleurs,  de  tout 
point,  aux  usages  locaux,  et  que  c'est  enfin 
précisément  dans  ces  termes  que  la  conven- 
tion a  été,  en  effet,  exécutée  pendant  plu- 
sieurs années:  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déci- 
dant, en  cet  état  des  faits,  que  les  droits  et 
les  obligations  qui  en  résultaient  n'avaient  pas 
pu,  au  grand  détriment  du  défendeur,  être 
modifiés  par  l'arrêté  municipal  du  16  fév. 
1851,  qui  avait  ultérieurement  fixé  à  2  fr.  par 
cent  pierres  leur  passage  et  leur  transport 
par  les  galeries  ouvertes  sous  le  chemin  de 
Dormant,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  principes  de  la  matière  et  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  14  fév.  1863.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 

Îrés.  :  Aylies,  rapp.  ;  de  Ray n al,  1er  av.  gén. 
concl.  contr.)  ;  Petit  et  Bosviel,  av. 
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Chemin  rural,    Classement,  Propriété, 
Compétence. 

Si  Varrêtê  préfectoral  qui  déclare  la  viâ- 
nalité  et  fixe  la  largeur  d'un  chemin  public, 
a  pour  effet  d'attribuer  à  la  commune  le  soi 
compris  dans  les  limites  de  ce  chemin ,  cette 
règle  est  inapplicable  aux  chemins  simplement 


(4-2)  Ces  solutions  sont  la  consécration  nouvelle 
d'une  jurisprudence  constante.  Y.  Cass.  13  déc. 
1864  (suprà,  p.  19),  et  les  autorités  citées  à  la 
note.  —  La  deuxième  est  d'autant  plus  certaine, 
qu'alors  même  qu'il  s'agit  pour  un  préfet  de  re- 
connaître un  chemin  préexistant,  en  tant  que  vi- 
cinal, il  ne  peut  le  faire  dans  les  termes  de  l'art. 
15  de  la  loi  du  21  mai  1830,  qu'autant  que  ce 
chemin  est  déjà  incontestablement  la  propriété  de 
la  commune  et  qu'il  suffit  d'y  joindre,  pour  en 
augmenter  la  largeur,  des  parcelles  détachées  des 
fonds  riverains.  Quand  la  commune,  au  contraire, 
n'a  pas  déjà  la  propriété  du  sol  servant  au  passage, 
le  classement  du  chemin  ne  doit  plus  intervenir 

(a)  Voici  le  telle  de  celte  décision  (an*.  Maué)  :  — 
«Considérant,  d'une  part,  que,  par  délibérations  dts  Ifi 
jnill.  1857,  10  juin  eti6  juin  1860  et  18  août  1861,  la 
commune  de  l'ougues  a  soutenu  que  le  chemin  litigieux 
était  un  chemin  public  avant  de  tout  temps  appartenu  à  la 
commune,  et  qu'elle  a  demanda,  en  conséquence,  qu'il  fui 
procédé  à  la  reconnaissance  dudit  chemin  et  4  la  Station 
de  sa  largeur,  conformément  aux  prescriptions  de  Part. 
15  de  la  loi  du  21  mal  1836;— Considérant,  d'autre  part, 
que,  par  exploit  dn  5  nov.  1857,  notifié  au  maire  de  la 
oommone  de  Pongues,  les  sieur  el  dame  Massé  ont  sou- 
lena,  contrairement  à  la  demande  de  la  commune,  qu'Us 


ruraux  ; ...  et  à  plus  forte  raison,  aux  sen- 
tier* dont  la  propriété  est  contestée  à  la  com- 
mune (1). 

En  conséquence,  un  tel  arrêté  ne  fait  point 
obstacle  à  la  compétence  des  juges  civils  pour 
prononcer  sur  la  propriété  ou  la  possession 
d'un  chemin  de  cette  sorte,  réclamée  exclusi- 
vement par  un  riverain  (2).  (L.  21  mai  1836, 
art.  15.) 

(Kiggen  C.  Ricart-Moison.) 

Le  28  août  1863,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Glermont  (Oise),  qui,  réformant  une 
sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mouy> 
admet  une  action  possessoire  dirigée  par  le 
sieur  Ricart-Moison  contre  le  sieur  Kiggen. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  l'action  de  Ricart,  appelant,  contre  Kig- 
gen ,  a  pour  objet  la  maintenue  en  pos- 
session d'une  sente  d'exploitation ,  sise  à 
Bury ,  connue  sous  le  nom  de  Sentier  le 
long  du  mur  de  M.  Gris  ;  qu'à  l'appui  de  sa 
demande,  l'appelant  soutient  que  le  chemin 
dont  s'agit,  qui  longe  son  héritage,  a  été  an- 
ciennement créé  par  ses  auteurs  et  par  d'au* 
très  propriétaires  riverains  pour  la  desserte 
de  leurs  fonds,  et  qu'il  en  a  constamment  joui 
comme  copropriétaire  indivis  jusqu'au  mo- 
ment du  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par 
Kiggen  ;— Que,  de  son  côté,  l'intimé  prétend 
que  le  sentier  litigieux  et  un  autre  dit  de 
Souvi  lie,  qui  lui  sert  de  prolongement,  étaient 
des  chemins  publics  appartenant  à  la  com- 
mune de  Bury,  qui  avait  le  droit  d'en  disposer, 
et  que,  par  suite,  il  était  fondé  à  se  prévaloir, 
pour  faire  écarter  la  demande  de  Ricart,  de 
la  cession,  à  titre  d'échange,  que  lui  avait 
consentie  la  commune,  des  sentiers  dont 
s'agit,  après  une  autorisation  préfectorale  du 
6  fev.  1863;  —  Attendu  que,  pour  apprécier 


dans  les  conditions  de  cet  art.  15.  II  n'y  a  d'ap- 
plicable que  l'art.  .16,  qui  prévoit  le  cas  d'ou- 
verture d'un  chemin  vicinal  et  qui  prescrit  alors 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  le  27  fév.  1802,  par 
le  Conseil  d'Etat,  que,  lorsque  le  sol  sur  lequel 
existe  un  chemin  est  revendiqué  simultanément  à 
titre  de  propriété,  d'une  part,  par  la  commune, 
de  l'autre,  par  un  particulier,  le  préfet  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  attribuer  à  la  commune 
la  propriété  du  terrain  litigieux,  en  procédant  à  la 
reconnaissance  du  chemin  comme  vicinal  dans  les 
termes  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1836  (P.  Jurisp. 
adm.,  p.  172)  (a). 

étaient  propriétaires  dndit  chemin,  et  qu'ili  ont  produit 
leurs  titres  k  l'appui  de  cette  prétention  ;  —  Que,  dans  een 
circonstances,  en  procédant,  conformément  à  l'art.  45  de 
la  loi  précitée  du  fil  mai  1886,  4  la  reconnaissance  Mali 
fixation  de  la  largeur  dn  chemin  dit  de  Poucet*  à  Gérai— 
gny  et  au  Pont-Charrault,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  les 
questions  de  propriété  soulevée»  à  l'égard  de  ne  chemin,  le 
préfet  de  la  Nièvre  a  exoédé  sts  pouvoirs;  —  Art.  1er. 
L'arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  du  99  août  1860,  est  an- 
nulé. 
Dn  f7  fév.  1861.—  Com.  d'Etat.— MM.  Fard,  ne»., 
dn  font.;  Dufew,  a? . 
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te  caractère  de  la  possession  invoquée  tant 
par  Ricart  que  par  Riggen,  il  y  a  nécessité 
pour  le  tribunal,  sans  préjudicier  à  la  ques- 
tion de  propriété  qui  doit  être  réservée ,  de 
constater  la  nature  et  la  destination  du  sen- 
tier en  litige  d'après  les  titres,  pièces  et  do- 
cuments prodoits  dans  la  cause  ;  qu'il  s'agit 
donc,  avant  tout,  d'examiner  si  le  sentier 
dont  il  s'agit,  paraît  dépendre  du  domaine 
communal  et  public  de  Bury,  ou  si,  au  con- 
traire, il  ne  serait  pas  un  simple  chemin  de 
calture  et  d'exploitation  pouvant  constituer 
âne  propriété  privée  au  profit  des  riverains  ; 
—Attendu  que  si  Ton  consulte  l'ensemble  des 
documents  et  les  plans  soumis  au  tribunal  et 
même  si  Ton  se  réfère  aux  constatations 
faites  par  le  juge  de  paix  dans  un  procès- 
verbal  de  visite,  il  faut  reconnaître  que  la 
sente  litigieuse  présente  tous  les  caractères 
don  chemin  de  culture  et  d'exploitation,  an- 
ciennement créé  par  l'accord  des  propriétai- 
res riverains  qui  l'ontétabli  sur  leurs  fonds;... 
—Attendu que,  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'un 
chemin  de  culture  et  d'exploitation,  il  est  ré- 
puté appartenir  aux  riverains  et  devient  alors 
susceptible  d'être  possédé  par  eux  privative* 
■mit;  que,  néanmoins,  pour  lui  refuser  ce 
caractère  et  déeider  par  contre  que  le  sentier, 
objet  de  la  demande,  était  un  chemin  public 
appartenant  à  la  commune  de  Bury,  la  sen- 
tence dont  est  appel  s'est  fondée  principa- 
lement sur  ce  que  ce  sentier  et  celui  de  Sou- 
ville  avaient  été  compris  au  tableau  des  che- 
mins de  cette  commune,  sous  la  dénomina- 
tion de  chemins  ruraux ,  dans  un  arrêté  de 
classement  du  24  sept.  1841  ;...—  Mais,  at- 
tendu qu'un  arrêté  de  classement,  portant 
sur  des  chemins  ruraux ,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'attribuer  au  domaine  public  cora mu- 
cal  la  propriété  ou  la  possession  de  ces  che- 
■rins  ;  que  la  disposition  établie  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  s'applique  évi- 
demment qu'aux  chemins  vicinaux  propre- 
ment dits  ;  que,  dès  lors,  l'arrêté  de  classe- 
ment d'un  chemin  rnral  ne  constitue  qu'une 
mesure  conservatoire,  et  qu'il  ne  peut  être 
inveqné  ici  ni  comme  un  titre  de  propriété  , 
ai  comme  une  prise  de  possession  légale  ;... 
—Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'acte  d'é- 
change susénoncé  du  17  fév.  18(53  el  l'arrêté 
préfectoral  qui  l'a  autorisé ,  dont  excipe 
Kiggen,  ne  peuvent  lui  conférer  plus  de 
droits  que  la  commune  n'en  avait  elle-même  ; 
qu'il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  ces- 
sion dont  s'agit  n'a  été  consentie  que  sous 
fa  réserve  des  droits  des  tiers  et  malgré  l'op- 
position de  l'appelant,  constatée  tant  dans 
l'enquête  qui  a  précédé  l'arrêté  préfectoral, 
que  dans  plusieurs  délibérations  du  conseil 
mumeipaide  Bury,  produites  dans  la  cause;.. . 
—  Attendu  que  si  les  chemins  de  culture  et 
d'exploitation  sont  réputés  avoir  été  établis  à 
frais  communs  par  les  divers  propriétaires 
des  fonds  qu'ils  traversent,  ils  constituent, 
dès  lors,  à  leur  profit,  une  propriété  com- 
mue et  indivise,  et  qu'il  n'est  pas  douteux 
qu'une  atteinte  portée  à  la  possession  qui  en 


dérive  peut  donner  lieu  à  une  action  pos- 
sessoire;... — Attendu  qu'il  est  constant  dès 
à  présent,  dans  la  cause,  que  Ricart  était  en 
possession  depuis  plus  d'an  et  jour,  en  com- 
mun avec  d'autres  riverains ,  d'une  sente 
d'exploitation  connue  sous  le  nom  de  Sentier 
le  long  du  mur  de  M.  Gris,  et  que  cette  pos- 
session, exercée  animo  domini,  réunit  toutes 
les  conditions  exigées  par  l'art.  2229,  G. 
Nap.  ; — Attendu  qu'il  est  certain,  d'autre 
part,  que,  dans  le  courant  d'avril  1862  et 
mars  1863,  Kiggen  a  supprimé  une  partie  de 
la  sente,  en  élevant  des  murs,  en  plaçant  des 
grilles  ;  que  ces  faits,  non  méconnus  d'ail- 
leurs par  l'intimé  ,  constituent  un  trouble 
évident  à  la  possession  justifiée  de  l'appelant; 
que,  dans  ces  circonstances,  l'action  de  Ri- 
cart qui  tend  à  la  maintenue  en  possession 
du  sentier  en  litige ,  doit  être  accueillie,  et 
qu'il  y  a  lieu,  par  voie  de  conséquence,  d'in- 
firmer la  sentence  dont  est  appel,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Kiggen, 
notamment  pour  violation  de  l'art.  13,  tit.  2 
de  la  loi  du  16-24  août  1790,  des  art.  23  et 
25,  C.  proc,  el  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
en  ce  que  les  juges  d'appel  ont  admis  l'ac- 
tion possessoire  du  défendeur  éventuel  contre 
le  demandeur  en  cassation,  acquéreur,  en 
vertu  d'un  contrat  administratif  dûment  ap- 
prouvé par  un  arrêté  préfectoral,  d'un  che- 
min antérieurement  classé  comme  rural,  et, 
à  ce  litre ,  appartenant  à  la  commune , 
alors  qu'en  présence  des  actes  administratifs 
qui,  dans  l'espèce,  avaient  opéré  le  classe- 
ment, puis  le  déclassement  du  chemin ,  et 
enfin  sa  cession  au  demandeur,  ils  eussent 
dû  se  déclarer  incompétents. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une 
prétendue  usurpation  sur  le  pouvoir  admi- 
nistratif: —  Attendu  que  les  effets  que  la 
loi  de  1836,  par  une  exception  de  droit 
étroit  aux  règles  générales  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  attache  à  l'acte 
préfectoral  qui  déclare  la  vicinalité  et  Ûxe 
fa  largeur  d'un  chemin  public,  restent  étran- 
gers aux  chemins  simplement  ruraux,  et  à 
plus  forte  raison  anx  sentiers  dont  la  pro- 
priété est  contestée  à  la  commune;  — Que 
s'agissant,  dans  la  cause,  de  la  propriété  et 
ci  i  la  possession  exclusive  d'un  sentier,  soit 
d'une  aisance  indivise  entre  quelques  hérita- 
ges voisins,  la  compétence  judiciaire  était 
d'autant  moins  contestable  que  l'acte  admi- 
nistratif l'avait  lui-même  reconnue  en  réser- 
vant le  droit  des  tiers  ; — Rejette,  etc.     ' 

Du  M  janv.  1865.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Truchard-Dumolin,  rapp.  ; 
P.  Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Tambour, 
av. 


CASS.-req.  11  janvier  1865. 

Délibéré,  Cause  continuée,  Rapport. 

De  es  que?  après  les  plaidoiries,  la  Cour 
ou  le  tribunal  a  renvoyé  la  cous*  au  rapport 
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de  l'un  de  ses  membres,  il  ne  s'ensuit  pas 

?ue  les  juges  aient  entendu  ordonner  un  dé- 
ibéri  dans  le  sens  des  art.  93  et\  1 1 ,  C.  proc. 
civ.  :  il  résulte  seulement  de  là  qu'ils  ont, 
suivant  la  faculté  que  leur  confère  l'art.  1 1(5 
du  même  Code,  continué  la  cause  à  une  au- 
dience ultérieure  pour  prononcer  jugement, 
en  confiant  à  l'un  d'eux  le  soin  d'examiner 
les  pièces  et  de  recevoir  les  explications  des 
parties  ou  de  leurs  avoués  dans  Vintervalle. 
—  Par  suite,  le  jugement  qui  intervient  en 
pareil  cas  est  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  précédé  d'un  rapport  fait  à  l'audience 
par  le  magistrat  qui  en  était  chargé  (I).  . 

(Martin  G.  Mondon.) 

Le  22  juill.  1863,  la  Gourde  Lyon  a  rendu, 
entre  le  sieur  Martin  et  les  époux  Mondon 
et  en  faveur  de  ces  derniers,  un  arrêt  dont 
les  qualités  contiennent  renonciation  sui- 
vante: «  La  cause,  plâidée  par  les  avocats, 
été  renvoyée  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Colomb,  »  et  dont  les  motifs  sont  précédés 
de  celte  autre  énonciation  :  «  Les  conclu- 
sions ont  été  prises»  l'audience  du  20  lévrier 
dernier  par  les  avoués  des  parties;  Ouïs  en 
ladite  audience,  Me  Lorge,  avocat  de  l'appe 
lanl,  et  M4  Humblol,  avocat  des  consorts 
Mondon,  assistés  de  MM"  Meunier  et  Gérin, 
avoués;  ouï  en  ladite  audience  M.  Merville, 
premier  avocat  général;  la  Cour...  > 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  de 
la  part  du  sieur  Martin,  pour  violation  des 
art.  93  et  1  H,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  la 
Cour  de  Lyon  avait  renvoyé  la  cause  au  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Colomb  sans  indi- 
cation du  jour  auquel  le  rapport  serait  fait, 
et  en  ce  qu'elle  a  prononcé  son  arrêt  sans 
que  ce  rapport  ait  été  lu  a  l'audience,  sans 
même  que  rien  constate  qu'il  ait  été  fait. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art.  93  et 
111,  G.  proc.  :  —  Attendu  que  l'art.  114,  C. 
proc,  qui  veut  que  tous  rapports,  même  sur 
délibère,  soient  faits  à  l'audience,  se  réfère 
au  cas  prévu  par  Tari.  93,  même  Gode,  c'est- 
à-dire  au  cas  où  il  est  ordonné,  par  juge- 
ment: a  que  les  piècrs  seront  mises  sur  le 
bureau ,  pour  en  être  délibéré  au  rapport 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  une  solu- 
tion semblable  dans  des  espèces  où  les  juges 
avaient  mis  la  cause  en  délibéré  au  rapport  de 
l'un  deux.,  sans  ordonner  toutefois  ce  délibéré 
par  un  jugement.  V.  arrêts  des  19  juin  1850 
(S.1850.1.607.—  P.1850,2.257),  et  21  mai!860 
(S.1860.1.960.— P.1861.272),  ainsi  que  les  ren- 
vois de  la  note  accompagnant  le  premier  de  ces 
arrêts. 

(2)  Cette  solution,  qui  divise  les  auteurs,  est 
conforme  au  plus  grand  nombre  des  arrêts  rendus 
sur  la  question.  —  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt 
ci-dessus:  Colniar,  17  mai  1828;  Angers, 
30  mars  1854  (S.18B5.2.418.— P.1855.1.497). 
V.  aussi  Cass.  22  juin  1824  (P.  chr.)  ;  MM.  Mer- 


d'un  juge  nommé  par  le  jugement,  avec 
indication  du  jour  où  le  rapport  sera  fait;  » 
—  Attendu  que  la  Cour  de  Lyon  avait  pro- 
noncé dans  un  cas  différent,  celui  prévu 
par  l'art.  116,  C'proc,  où  le  tribunal 
continue  la  cause  à  une  des  prochaines  au- 
diences pour  prononcer  jugement  ;  —  Que, 
dans  ce  cas,  la  Cour  a  pu  faire  choix  d'un  de 
ses  membres  pour  examiner  les  pièces,  re- 
cevoir les  explications  des  parties  ou  de  leurs 
avoués,  mais  sans  qu'il  y  eût  nécessité  d'au- 
cun rapport  à  l'audience,  et  dans  le  seul  but 
d'un  travail  intérieur  non  soumis  à  la  publi- 
cité ;  —  Qu'en  cet  état ,  l'arrêt  attaqué  ne 
présente  la  violation  d'aucune  des  disposi- 
tions de  la  loi  ;  —  Hejette,  etc. 

Du  1 1  janv.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.  ;  De  Vergés,  rapp.;  P.  Fa- 
bre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bozérian,av. 


CASS. -av.  34  janvier  1965. 
Domicile  élu,  Jugement,  Signification. 

L'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un 
contrat  ne  s'applique  pas  à  la  signification 
du  jugement  rendu  dans  les  contestations 
auxquelles  ce  contrat  a  donné  lieu  :  cette  si- 
gnification doit  être  faite  au  domicile  réel 
ou  à  la  personne  de  la  partie  condamnée. 
— En  conséquence,  sont  nulles  les  poursuites 
exercées  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
signifié  au  domicile  élu  pour  l'exécution  du 
contrat  (2).  (C.  Nap.,111  ;  C.  pr.,  147.) 

(Chanu  C.  Leroy.) 

Le  \  juin  186*2,  jugement  du  iribunal  ci- 
vil de  Dom front,  ainsi  conçu  : — «  Considérant 
que,  le  9  sept.  1861,  Chanu  a  souscrit  an 
profit  de  Leroy  un  billet  à  ordre  de  633  fr., 

Î[ui  contient  une  élection  de  domicile  ainsi 
ormulée  :  payable  à  mon  domicile  élu  chez 
M.  Duchemin,  maître  d'hôtel  à  Domfront;  — 
Considérant  qu'aucune  indication  n'est  don- 
née d'un  domicile  réel  de  Chanu  ;  qu'il  ne  pa- 
rait pas  que  Chanu  ait  fait  connaître  son  do- 
micile réel  à  Leroy,  ni  même  à  Duchemin  ; — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  111,  G. 
Nap.,  l'élection  d'un  domicile  autre  que  le 
domicile  réel  dans  un  acte,  emporte  le  droit 


lin,  Rép.,  v°  Domic.  élu,  §  2,  n.  10  ;  Carré,  L. 
de  la  proc.  y  quest.  608;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  167  ;  Bioche,  Dict.  proc.,  v°  Exploit,  n. 
376  ;  Duranton,  t.  3,  n.  379  ;  Boiteux,  Comm. 
C.  Nap.,  sur  l'art.  111. — En  sens  contraire, 
MM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  43,  note  2;  Richelot, 
t.  1,  n.  282;  Valette,  sur  Proudbon.  t.  1,  p. 
241,  n.  4;  Demolombe,  t.  1,  n.  380;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zachariae,  t.  1,  §  146,  texte  et  note 
8  ;  Massé  et  Verge,  sur  Zacharirc,  t.  1,  §92,  note 
14,  p.  129;  Chauveau  sur  Carré,  toc.  cit.  Ce 
dernier  auteur  (quest.  1543)  enseigne  toutefois 
une  autre  doctrine  en  matière  commerciale,  ainsi 
que  Favard,  Rèp.,  y* Jugement,  sect.  1,  $3,n.  17. 
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de  faire  valablement  toutes  les  significations 
pour  arrivera  l'exécution,  à  ce  domicile  élu  ; 
Une  cela  est  vrai  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'obligations  commerciales  destinées  par 
leur  nature  a  passer  aux  mains  de  personnes 
complètement  étrangères  au  souscripteur  et 
qui, néanmoins, peuvent  avoir  des  poursuites 
à  exercer  contre  lui  ;  —  Considérant  que, 
par  suite  du  non-paiement  du  billet  souscrit 
par  lui,  Chanu  a  été  ajourné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Mayenne,  qu'il  ne 
comparut  pas,  et  que  défaut  lut  prononcé 
contre  lui  le  14  janvier  dernier  ;  —  Considé- 
rant que  ce  jugement  fut  signifié  le  21  fév. 
a  Chanu  au  même  domicile  élu  chez  Duché- 
min  à  Dom front;  que,  le l*r  mars, commande- 
ment de  payer  fut  fait  à  ce  domicile  ;  que, 
dans  les  significations,  élection  de  domicile 
est  faite  à  Domfront  chez  M4  Ledonné,  avoué; 
que  ces  significations  sont  parfaitement  ré- 

Sulières  ; — Par  ces  motifs,  rejette  I  opposition 
e Chanu  aux  poursuites;  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  à  l'exécution  des  poursuites.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chanu, 
pour  fausse  application  de  l'art.. il \ ,  C  Nap  , 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  va 
labiés  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  qui  avait  été  signifié 
seulement  au  domicile  élu  dans  un  billet  à 
propos  duquel  le  jugement  avait  été  rendu. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  111,  C.  Nap.,  et 
les  art.  147  et  156,  C  proc;  —  Attendu  que 
si  Fart  111,0.  Nap.,  permet  de  stipuler,  dans 
on  contrat,  une  élection  de  domicile  pour 
l'exécution  de  ce  contrat,  et  si,  dans  ce  cas, 
les  significations,  demandes  et  poursuites  y 
relatives  peuvent  être  laites  à  ce  domicile, 
cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux  jugements 
rendus  pour  l'exécution  delà  convention  ;  — 
Que  ces  jugements  demeurent  soumis,  pour 
la  forme  de  leur  signification,  aux  prescrip- 
tions impéralives  des  art.  147,  156  et  443, 
C.proe.,  qui  ne  donnent  effet  aux  jugements 
qu'autant  qu'ils  ont  été  signifiés  à  personne 
ou  à  domicile,  c'est-à  dire  au  do  »  icile  réel; 
—  D'où  il  suit  qu'en  validant  des  poursuites 
exercées  par  les  défendeurs  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  qui  n'avait  été  signifié 
au  demandeur  qu'au  domicile  élu  dans  le 


billet  souscrit  par  ce  dernier,  la  décision 
attaquée  a  faussement  appliqué  l'art.  111, 
C.  Nap., et  violé  lesarl.  147etl56,C.  proc; 
—  Casse,  etc. 

Du  24  jauv.  1865.— Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Eugène  Lamv,  rapp.;  Blan- 
che, av.  gén.(concl.conf.);  Christophle,  av. 

CASSi-req.  12  décembre  1864. 

Compétence,  Lieu  de  la  livraison;  Lieu 
du  paiement. 

La  livraison  de  la  marchandise  est  répu- 
tée faite  au  lieu  du  domicile  du  vendeur, 
lorsque  la  marchandise  expédiée  de  ce  lieu  à 
l'acheteur  voyage  aux  risques  et  périls  de  ce 
dernier. — Par  suite,  l'acheteur  peut  être  as- 
signé en  paiement  du  prix  devant  le  tribunal 
de  ce  même  lieu,  si  c'est  aussi  celui  de  la  pro- 
messe (1).  (C.  proc,  420;  C.  comm.,  100.) 

Et  c'est  au  même  tribunal ,  s'il  est  le 
premier  saisi,  que  doit  être  renvoyé  le  diffé- 
rend* par  préférence  au  tribunal  du  lieu  du 
paiement  devant  lequel  f  acheteur  a,  de  son 
côté,  formé  une  demande  tendante  à  ce  que 
les  marchandises  soient  reprises  par  le  ven- 
deur comme  n  étant  pas  conformes  à  la  com- 
mande, (C.  proc,  171.) 

(Joly  et  Guillemont  C.  Sauvalle.) 

En  avril  1864,  les  sieurs  Joly  et  Guille- 
mont, négociants  à  Puteatix,  chargèrent  le 
sieur  Sauvalle,  commissionnaire  au  Havre, 
d'acheter  pour  leur  compte  une  certaine 
quantité  d'huile  de  pétrole.  Cette  commande 
reçut  son  exécution;  et  bientôt  après,  le  sieur 
Sauvalle  expédia  les  marchandises,  partie  par 
bateaux,  partie  par  chemins  de  fer.  —  Les 
acheteurs  ayant  refusé  de  recevoir  ces  mar- 
chandises et  d'en  payer  le  prix,  sous  prétexte 
qu'elles  n'étaient  pas  conformes  à  la  com- 
mande, le  sieur  Sauvalle,  par  exploit  du  25 
mai  1864,  les  a  assignés  en  paiement  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  du  Havre, 
comme  étant  celui  du  lieu  où  la  promesse 
avait  été  faite  et  la  marchandise  livrée.— De 
leur  côté,  et  par  exploit  du  3  juin  suivant, 
les  sieurs  Joly  et  Guillemont  ont  assigné  le 
sieur  Sauvalle  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  comme  étant  celui  du  lieu  du 


(1)  H  résulte,  en  effet,  de  l'art.  100,  C.  comm., 
que  l'expédition  de  la  marchandise  en  emporte  la 
livraison,  puisque,  aux  termes  de  cet  article  et  à 
moins  de  convention 'contraire,  la  marchandise 
expédiée  voyage  aux  risques  de  celui  à  qui  elle 
appartient,  et  qu'elle  appartient  à  celui  que  la 
vente  en  a  rendu  propriétaire.  C'est  le  sens  que 
la  plupart  des  auteurs  donnent  à  l'article  pré- 
cité. «  Quant  à  la  détermination  du  lieu  où  la 
marchandise  est  réputée  avoir  été  livrée,  dit  M. 
Pardessus,  n.  1354,  si  c'est  un  corps  certain, 
le  lieu  de  la  livraison  sera ,  sauf  convention 
contraire,  celui  où  ce  corps  était  au  moment  de 
la  conclusion  du  marché  ;  si  ce  sont  des  choses 
iodé^erminées ,  c'est  celui  du  domicile  du  ven- 
LXV.— IM  PARTIR 


deur,  parce  que  c'est  là  que  les  marchandises 
sont  sorties  de  ses  magasins  pour  voyager  aux 
risques  de  l'acheteur.  II  n'y  aurait  de  modifica- 
tion dans  ce  cas  que  s'il  résultait  de  la  conven- 
tion que  la  livraison  devait  être  faite  par  le  ven- 
deur au  domicile  de  l'acheteur,  ou  dans  tout  autre 
lieu  indiqué  par  lui.  > — V.  dans  le  môme  sens, 
MM.  Massé,  Dr.  comm.,  2e  édit.,  t.  3,  n.  1599; 
Bédarride,  Commis*.,  n.  291.  V.  aussi  Cass.  19 
déc.  1821.  —  V.  cependant  Cass.  14  nov.  1821. 
— Il  est  d'ailleurs  constant  qu'il  ne  suffît  pas  que 
la  livraison  ait  été  faite  dans  un  lieu  pour  que  le 
tribunal  de  ce  lieu  devienne  compétent  ;  il  faut  de 
plus  que  la  promesse  y  ait  été  faite.  V.  l'arrêt  qui 
I  suit  et  la  note. 
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paiement  pour  voir  ordonner  que  les  mar- 
chandises lui  seraient  laissées  pour  oompte, 
à  raison  de  leur  mauvaise  qualité. 

Un  premier  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunafdu  Havre,  en  date  du  11  juin  1864, 
adjugea  au  sieur  Sauvalle  S66  conclusions  et 
condamna  les  sieurs  Joly  et  Guillemont  au 
paiement  de  ia  somme  (je mandée.  —  Cepen- 
dant, le  sieur  Sauvalle,  assigné  par  les  sieurs 
Joly  et  Guillemont  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  y  comparut  pour  y  proposer 
l'incompétence  de  ce  tribunal,  tirée  de  ce 

Su 'il  eut  dû  être  cité  devant  le  tribunal  du 
lavre,  lieu  de  sou  domicile.— Mais,  par  juge- 
ment du  là  juin  1864,  ce  déclin  a  toire  fut 
rejeté  :  «  Attendu  que  s'il  est  vrai  que 
Sauvalle  est  domicilié  au  Havre,  il  est  cons- 
tant et  il  résulte  de  la  correspondance  éma- 
née du  défendeur  lui-même,  que  Sauvalle, 
agissant  en  qualité  de  vendeur  au  regard  de 
Joly  et  Guillemont,  a  spécifié  que  le  paiement 
des  marchandises  fournies  aurait  lieu  à  Pa- 
ris; que  ce  lieu  de  paiement  a  été  accepté 
par  Joly  et  Guillemont;  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  Fart.  426,  G.  proc,  le  tribunal  est 
compétent  pour  en  connaître.  » 

Après  avoir  obtenu  ce  jugement,  les  sieurs 
Joly  et  Guillemont  ont  formé  opposition  au 
jugement  par  défaut  du  tribunal  du  Havre  du 
11  du  même  mois  de  juin,  et  soutenu  l'in- 
compétence de  ce  tribunal. 

Mais,  le  28  juin,  le  tribunal  du  Havre  a 
rendu  un  jugement  par  lequel  il  s'est  déclaré 
compétent  :  «  Attendu  que  l'ordre  d'acheter 
les  huiles  de  pétrole  a  été  directement  en- 
voyé par  Joly  et  Guillemont  à  Sauvalle,  com- 
missionnaire au  Havre;  que  la  promesse  a 
donc  été  faite  en  cette  dernière  ville;  que  le 
mandat  du  commissionnaire  a  pris  lin  au 
Havre  à  l'instant  où  la  marchandise,  sortant 
de  ses  mains,  a  été  acceptée  par  les  entrepre- 
neurs chargés  du  transport;  qu'il  est  établi 
que  ladite  marchandise  a  voyagé  du  Havre  à 
Paris  aux  frais,  risques  et  périls  de  Joly  et 
Guillemont:  qu'il  s'ensuit  que  la  livraison  a 
eu  Heu  au  Havre  ;  —  Yu  Fart.  420,  G.  proe.; 
—Se  dit  compétent  et  retient  la  cause.  » 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  par  les 
sieurs  Joly  et  Gniliemont,  qui  ne  contestaient 
pas  que  la  promesse  n'eût  été  faîteau  Havre, 
mais  qui  soutenaient  que  la  livraison  n'avait 
été  faite  qu*à  Paris,  parce  que  c'était  là  seule- 
ment qu'ils  avaient  pu  la  véritier  et  l'accepter  : 
d'où  ils  concluaient  que  le  tribunal  du  Havre 
n'étant  pas  celui  de  la  livraison  ,  en  même 
temps  que  celui  de  la  promesse,  ils  n'avaient 
pu  y  être  assignés  par  le  sieur  Sauvalle;  tau- 
dis que,  de  leur  côté,  ils  avaient  pu  citer  le 
sieur  Sauvalle  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
qui  était  compétent  comme  étant  celui  du 
lieu  du  .paiement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  363  et  suiv.,  C. 
proc.  ;— Vu  les  assignations  respectivement 
données  et  les  jugements  qui  en  ont  été  la 
suite ,— Attendu  qu'il  en  résulte  o,ue  deux  tri* 
bunaux  de  commerce  ne  ressortissant  pas  fc  it 


même  Cour  impériale,  sont  salais  «ta  miraê  dit» 
férend,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  à  règlement 
déjuges  par  la  Cour  de  cassation  ;— Attendu, 
au  fond,  qu'en  matière  commerciale,  aux  ter- 
mes de  l'art.  420, G-  proc.,  le  demandeur  peut 
assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  ;  — Attendu  qu'il  résulte 
des  faits  et  oirsonfttances  de  la  eause,  que 
c'est  dans  l'arrondissement  du  Havre  que  ces 
deux  conditions  ont  été  remplies :~ Que  c'est 
là,  en  effet,  que  la  marché  a  été  conclu  et 
que  la  vente  a  reçu  sa  perfection  par  la  ré- 
ception de  la  commande  faite  par  Joly  et 
Guillemont  à  Sauvalle ,  et  par  1  acceptation 
que  celui-ci  en  a  faite  en  l'exécutant  ;-*~»Que 
c'est  là  aussi  que  la  livraison  de  la  marchan- 
dise a  en  lieu,  puisque,  aux  termes  de  Part. 
100,  C.  comm.,  celte  marchandise  «expédiée 
moitié  par  bateaux,  moitié  par  chemin  de  fer, 
au  domicile  des  destinataires,  voyageait  aux 
risques  et  périls  de  ceux-ci  qui  en  étaient  de- 
venus propriétaires  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  le  tribunal  du  Havre  a  été,  en  premier, 
saisi  de  l'instance  ;— Kéjlant  de  juges,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  ce  tribu- 
nal, etc. 

Du  42  déc.  4864.  ~~Ch.  req.—MM.  ïffelèé 
Gaillard,  prés.  ;  de  Cornières,  rapp.  ;  P.  tà~ 
bre,  av.  gén.  (concl.  eonf.);  Dèlvinèoort  èi 
Michaux-Bellaire,  av. 

CASS.-req.  12  décembre  18*4. 

1°  Compétence,  I.ieu  du  paiement,  Lrau  nu 

LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON.-**!*  RÈ- 
GLEMENT   DE  JUGES,  DftCLINATOIRÉ* 

1*  Lorsqu'il  a  été  Convenu  que  le  paienWM 
de  marchandises  serait  fait  au  moyen  Hè 
truites  envoyées  au  vendeur,  te  tribunal  eu 
domicile  de  ce  dernier  est  compétent  pot» 
connaître  des  contestation*  relatives  au  mar- 
ché, encore  bien  que  ces  traites  émisent  être 
payées  dans  un  autre  lieu  :  le  lieu  du  paie- 
ment est  celui  où  les  traitée  ont  été  remises, 
et  non  celui  où  elles  sont  payable*  (I).  (G. 
proc.  420.) 

L'art.  420,  C.  proc,  portant  que  le  dé- 
fendeur peut  être  assigné  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  lu  promesse  m 
été  faite  et  la  marchandise  livrée^  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  les  deux  circonstances 
de  promesse  et  de  livraison  doivent  concou- 
rir t  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  tribunal 
soit  compétent,  que  la  promesse  ait  eu  lion 
dans  son  arrondissement  :  il  faut  aussi  que  lit 
livraison  y  ait  été  faite  (2). 

i  i  -  •  — —  - 1 

(1)  La  jurisprndeaoe  offre  asses  de  daVsrstté 
sur  ce  point,  dont  la  solution  dépeftd  beàtcdufj 
des  circonstances  et  des  eondiuens  arrêtées  a* 
moment  même  où  le  contrat  s'est  fermé.  V.  tbè* 
gèn.  Devili.  et  GiibM  v*  Compétence,  a.  84; 
Rép.  yen.  Put.  et  Snpp.>  v*  Qotuvêl.  tftmtit.,  n. 
875  «t  sut.  iunys  Gais.  16  Juin  1*M  (S.  MM. 
i.ft97,-*P.  I857.604). 

(t)  Juritprudeirca  eowfttfi*.  V.   MU  |to. , 
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8°  Après  le  rejet  d'un  déelinatoire,  la  par- 
tie qui  fa  proposé  est  recevable  à  se  pour- 
voir  devant  la  Cour  de  cassation  par  voie  de 
règlement  de  juges  (i).  (Ord.  1737,  lit.  2,  a  ri. 
19;  C.  proc,  art.  363.) 

(Lemaître  C.  Schlumberger.) 

Dans  le  courant  du  mois  d'août  1859,  le 
sieur  Lemaître,  filateur  à  Bolbec,  fit  aux 
sieurs  Schlumberger,  constructeurs-mécani- 
ciens à  Guebwiller,  la  commande  de  plusieurs 
métiers.  Cette  commande  fut  acceptée  par 
les  sieurs  Schlumberger,  suivant  une  lettre 
du  19  août,  dans  laquelle  il  était  dit  que  les 
machines  seraient  facturées  et  que  le  prix 
en  serait  dû  du  jour  de  la  sortie  des  ateliers 
des  vendeurs,  payable  en  papier  sur  Paris, 
Les  métiers  Tendus  furent  fournis  au  mois 
de  juin  1860,  et  en  même  temps  les  sieurs 
Schlumberger  adressèrent  au  sieur  Lemaître 
une  facture  en  léte  de  laquelle  se  trouvait  la 
mention  suivante  :  «  M.  Lemaître ,  à  Bol- 
bec,  doit  à  MM.  Schlumberger  et  comp.,  à 
loi  rendu  et  expédié  pour  son  compte,  périls 
et  risques,  payable  ici  comptant  en  papier 
timbré  sur  Paris»..  »  (Suit  le  détail  de  la 
facture.) —Le  sieur  Lemaître,  se  fondant  sur 
«e  que  la  livraison  était  tardive  et  sur  ce 
que  les  métiers  étaient  mal  conditionnés, 
refusa  de  les  recevoir.  —  Alors  les  sieurs 
Schlumberger  l'ont  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Colmar,  comme  étant 
celui  du  lieu  du  paiement,  afin  qu'il  eût  à 
prendre  livraison  et  à  payer  le  montant  de 
la  facture.— Mais  le  sieur  Lemaître  a  décliné 
b  compétence  du  tribunal  de  Colmar,  en  se 
fondant  sar  ce  que  le  lieu  de  paiement  n'était 
nas  Guebwiller,  mais  Paris,  puisqu'il  avait 
été  convenu  que  le  paiement  serait  fait  en 
traites  sur  Paris. 

Le  15  avril  1864,  jugement  du  tribu- 
nal de  Colmar  qui  rejette  le  déelinatoire 
proposé  et  6e  déclare  compétent  :  —  «  At- 
tendu, en  premier  lieu,  que  si,  aux  termes 
de  la  lettre  du  19  août  1859,  les  traites 
au  moyen  desquelles  devait  être  effectué 
le  paiement  étaient  payables  à  Paris,  elles 
devaient  cependant  être  adressées  aux  sieurs 
Schlumberger  et  comp.,  à  Guebwiller  ;  que, 
par  conséquent,  il  était  vrai  de  dire  que 
c'était  à  Guebwiller,  et  non  a  Paris,  que  le 
paiement  devait  s'effectuer  ;  —  et,  en  second 
lieu,  qu'an  mois  de  juin  1860,  les  sieurs 


v4  Compétence,  n.  79;  Bip,  gèn.  Pal,  et  Svpp., 
v*  Compét.  comm.,  h.  455.  Adde  Gass.  31  août 
1852  (S.1853.1.177.—P.1853.1.2U);  Metz,  8 
mai  1861  (P. 1861. 1177),  et  les  observations  qui 
acoompagneat  ce  dernier  arrêt.  V.  aussi  l'arrêt 
qui  précède. 

(1)  C'est  là  un  peint  certain.  W  Table  gèn., 
t°  HegUmenl  de  juges,  n.  22  et  suiv.  ;  Rép.  gèn. 
Pul.,  eo4.  v°,  n.  24,  150  et  suiv.  Adde,  Cass.  9 
aura  t$58  (S.  1858.1.648.— P. 1858. 460)  ;  5 
janv.  1859  (S.1860.1.993.— P.1860.82&),  et 
les  renvois. 


Schlumberger  et  comp.  avaient  adressé  au 
sieur  Lemaître  une  facture  portant  un  enlête 
imprimé  duquel  il  résultait  qu'elle  était  paya- 
ble à  Guebwiller  en  papier  timbré  sur  Paris; 
que  le  sieur  Lemaître,  après  la  réception  de 
cette  facture,  n'avait  pas  protesté  contre  ses 
énonciations;  que,  par  suite,  il  y  avait  eu  de 
sa  part  un  consentement  tacite,  une  ratifica- 
tion ayant  toute  la  valeur  d'un  contrat  synal- 
lagmalique.  » 

Le  sieur  Lemaître  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement.  En  même  temps,  et  sans  atten- 
dre le  résultat  de  son  appel,  il  a  assigné 
les  sieurs  Schlumberger  devant  le  tribunal 
de  Bolbec,  pour  se  voir  condamner  en  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  retard  dans 
la  livraison  des  métiers,  et  à  la  réparation 
des  malfaçons  qu'il  prétendait  s'y  rencon- 
trer. [1  soutenait  que  le  tribunal  de  Bolbec 
était  seul  compétent  comme  étant  celui  dans 
lequel  la  promesse  avait  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée. 

Puis,  sans  attendre  non  plus  qu'il  eût  été 
statué  sur  cette  demande,  le  sieur  Lemaître 
s'est  pourvu  en  règlement  de  juges. — Il  éta- 
blissait, en  premier  lieu,  que  le  pourvoi  était 
recevable,  aux  termes  de  l'art.  19,  tit.  2  de 
Tord,  du  mois  d'août  1737,  par  cela  seul  que 
le  déelinatoire  par  lui  proposé  devant  le  tri- 
banal  de  Colmar  avait  été  rejeté  ;  et  que  ce 
pourvoi  était,  à  plu^  forte  raison,  recevable, 
alors  que  le  même  différend  se  trouvait  porté 
devant  deux  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à 
la  même  Cour  impériale, — Au  fond,  il  per- 
sistait à  prétendre,  d'une  part,  que  le  tribu- 
nal de  Colmar  n'était  pas  celui  du  lieu  du 
f paiement,  puisque  le  paiement,  en  quelque 
ieu  que  fût  remis  le  papier,  devait  être  effec- 
tué en  papier  payable  à  Paris,  et  que,  par 
conséquent,  c'était  à  Paris  que  le  paiement 
effectif  devait  être  fait  :  d'où  la  conséquence 
que  le  tribunal  de  Colmar  n'était  pas  compé- 
tent; et,  d'autre  part,  que  le  tribunal  de  bol- 
bec était  seul  compétent,  puisque  c'était  à 
Bolbec  que  la  promesse  avait  été  faite,  et 
que  c'était  aussi  à  Bolbec  que  la  livraison  de- 
vait être  réputée  avoir  eu  lieu. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu,  d'une  part,  que 
Lemaître  a  été  déboulé  du  déelinatoire  qu'il 
avait  proposé  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Colmar;  que,  d'autre  part,  il  ré- 
sulte des  assignations  que  le  même  différend 
est  porté  devant  deux  juridictions  ne  ressor- 
tissant pas  à  la  même  Cour  impériale  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de 
procéder  au  règlement  de  juges  ; 

Au  fond  :  — Attendu  que  si,  en  droit  com- 
mun, le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  il  peut  aussi, 
aux  termes  de  l'art.  420,  C.  proc,  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  du  lieu  ou  le  paie- 
ment devait  être  effectué;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  la  correspondance  des  parties, 
ainsi  que  de  la  facture  qui  accompagnait 
renvoi  fait  par  Schlumberger  à  Lemaître, 
que  le  paiement  devait  être  effectué  à  Gueb- 

U. 
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willer  (arrondissement  de  Colmar)  ;  qu'ainsi 
le  tribunal  de  Colmar  était  compétent,  et  qu'à 
bon  droit  il  a  retenu  la  cause  ;  que,  d'autre 
part,  il  avait  été  saisi  le  premier; —  At- 
tendu qu'il  n'y  avait  pas  les  mêmes  raisons 
pour  affirmer  la  compétence  du  tribunal  du 
Havre;  qu'en  effet,  en  admettant  que  la 
promesse  ait  été  faite  à  Bol  bec,  ce  n'est  pas 
dans  ce  lieu,  mais  à  Guebwiller,  que  la  mar- 
chandise devait  être  livrée;  que,  dès  lors, 
les  deux  conditions  dont  la  coexistence  pou- 
vait seule,  aux  termes  de  l'art.  420,  G.  proc, 
déterminer  la  compétence  du  tribunal  du 
Havre,  étaient  désunies,  et  se  sont  accom- 
plies dans  deux  localités  différentes;  que, 
dès  lors,  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  disposition  de  cet  article  pour  attirer 
la  cause  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre;  —  Maintient  la  compétence  du  tribu- 
nal de  Colmar,  etc. 

Du  12  déc.  1864.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  d'Oms,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 

en.  (concl.   conf.);   Bozérian  et  Micbaux- 

iellaire,  av. 


CASS. -av.  22  août  1864. 

1°  Travaux  publics,  Sous-traitants,  Com- 
pétence.—2°  Acte  administratif,  Inter- 
prétation, Sursis. 

1°  C'est  à  V autorité  judiciaire ,  et  non  à 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartient 
de  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  concessionnaires  de  travaux  publics 
et  leurs  sous-traitants  (spécialement  au  sujet 
de  la  fixation  des  prix)  (1).  (L.  28  pluv.  an 
8,  art.  4.) 

Peu  importe  que  les  travaux  exécutés  par 
les  sous-traitants  aient  le  caractère  de  tra- 


(1-2)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  formellement  par 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  22  juin  1850 
(Isnel-Escarraguel,  S.  1850.2.622.  —  P.  chr.), 
dans  une  espèce  où  le  sous-traité  avait  été  soumis 
à  l'approbation  du  préfet.  Cet  arrêt  pose  très- 
nettement  en  principe  c  qu'il  n'appartient  pas  aux 
conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés résultant  de  traités  particuliers  passés  en- 
tre les  entrepreneurs  et  leurs  sous- traitants.  »— - 
Cela  a  encore  été  jugé  non  moins  formellement 
par  un  autre  arrêt  du  même  Conseil  du  12  avril 
1832  (Trabucco,  S.1832.2.4Ô3.-P.  chr.),  dans 
une  espèce  où,  comme  dans  celle  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  que  nous  recueillons,  le  sous- 
traitant  avait  travaillé  sous  la  surveillance  immé- 
diate des  agents  de  l'administration.  •  Considérant, 
y  est-il  dit,  que,  quelle  que  soit  la  forme  des 
actes  passés  entre  la  compagnie  (concessionnaire) 
et  le  sous-traitant  pour  l'exécution  des  ouvrages, 
ce  dernier  ne  peut  prétendre  avoir  traité  directe- 
ment avec  l'administration  publique,  et  qu'en  ef- 
fet il  n'a  aucun  intérêt  à  démêler  avec  elle.  » — 
Le  même  arrêt  pose  aussi  en  thèse  que,  les  juri- 
dictions étant  d  ordre  public,  peu  importerait  que 
le  marché  passé  entre  l'entrepreneur  et  le  sous- 


vaux  publics,  qu'ils  l'aient  été  conformément 
aux  plans  fournis  par  les  agents  de  V auto- 
rité et  sous  leur  surveillance,  sur  un  sol  ap- 
partenant à  CEtat,  et  qu'ils  doivent  devenir 
sa  propriété  à  C  expiration  de  la  concession. 
— Peu  importe  aussi  que  les  délégués  de  f  ad- 
ministration aient  été  présents  aux  sous- 
adjudications  et  les  aient  approuvées  :  ce* 
circonstances  n'ayant  pas  eu  pour  effet  Réta- 
blir un  lien  de  droit  entre  l'administration 
et  les  sous-traitants,  qui  ne  sont  devenus  et 
restés  entrepreneurs  que  pour  le  compte  des 
concessionnaires  (2). 

2°  Lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  apprécier  une 
demande  soumise  à  l'autorité  judiciaire,  <f  in- 
terpréter des  actes  administratifs,  les  juges 
doivent  se  borner  à  ordonner  le  sursis  jusqu'à 
ce  que  ^interprétation  ait  été  faite  par  qui 
de  droit  :  ils  ne  peuvent  se  déclarer  incom- 
pétents (3). 

(Denis  C.  Société  de  Plombières.) 

Une  loi  du  0  juin  1857  a  autorisé  le  minis- 
tre des  travaux  publics  à  accorder  l'exploita- 
tion des  sources  de  rétablissement  thermal 
de  Plombières  à  deux  personnes  représen- 
tant une  société  anonyme  en  voie  de  for- 
mation.— Le  24  juillet  suivant,  concession  a 
été  faite  en  conséquence  de  cette  loi,  sous 
diverses  conditions  contenues  dans  un  ca- 
hier de  charges  dont  l'art.  2  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  concessionnaires  s'obligent  à 
exécuter  dans  un  délai  qui  ne  pourra  ex- 
céder cinq  ans,  à  leurs  frais,  risques  et 
périls,  et  jusqu'à  concurrence  de  1,200,000 
francs  au  moins,  tous  les  travaux  dont  le 

détail  suit  :   Tous  ces  travaux   seront 

exécutés  dans  Tordre  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  sous  la  direction  des  ingé- 
nieurs et  architectes  de  l'Etat  et  sur  les  plans 


traitant  stipulât  la  compétence  administrative.  La 
décision  de  la  Cour  de  Nancy  qui  faisait  ici  l'ob- 
jet du  pourvoi  avait  également,  dans  ses  motifs, 
reconnu  ce  principe.  —  V.  encore  dans  le  même 
sens,  Cons.  d'Etat,  10  juin  1835  (Dardel,  Pal. 
chr.).  —Jugé,  en  outre,  comme  conséquence  du 
principe  que  les  conventions  intervenues  entre  les 
entrepreneurs  et  les  sous-traitants  ne  participent 
pas  de  la  nature  administrative  de  celles  passées 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs,  que 
les  sous-traitants  sont  liés  envers  les  entrepre- 
neurs, alors  même  qu'une  clause  de  l'adjudica- 
tion prohiberait  les  sous-traités,  Tadministration 
ayant  seule  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
ces  sous-traités:  Cass.  8  juin  1863  (S.  1863.1. 
431.— P.  1863.400),  et  le  renvoi.  —  V.  aussi 
Bourges,  28  déc.  1859  (P.1860.234). 

(3)  Principe  constant.  Y.  Cass.  24  août  1857 
(S.  1858.1.122.— P.  1858.298);  Rio  m,  8  janv. 
1862  (S.1862.2.515.—  P.1863.670).-V.  Table 
gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Autorité  administrative, 
n.  121  et  suiv.;  Table  déeenn.,  eod.  verb.,  n.  20, 
et  Rép.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  v*  Acte  administratif, 
n.  76  et  suiv. 
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et  devig  rédigés  par  l'administration.  Le3 
concessionnaires  en  demeureront  responsa- 
bles conformément  aux  règles  du  droit 
commun.  »  Un  autre  article  confère  an  Gou- 
vernement le  droit  d'instituer  pour  rétablis- 
sement de  Plombières  une  commission  char- 
gée de  veiller  à  l'exécution  du  marché*  — 
Le  31  mai  1858,  intervint  un  sous-traité  entre 
la  compagnie  anonyme  concessionnaire  et 
les  sieurs  Denis  frères,  entrepreneurs.  Par 
ce  sous-traité,  fait  directement  après  une 
tentative  avortée  d'adjudication  publique,  les 
entrepreneurs  se  sont  obligés,  vis-à-vis  de 
ta  société,  à  exécuter  des  travaux  dont  les 
détails,  fournis  par  la  compagnie,  n'étaient 
autres  que  ceux  indiqués  dans  l'art.  2  sus- 
énoncé  du  cahier  des  charges.  Une  affi- 
che rédigée  par  le  conseil  d'administration 
de  la  compagnie,  signée  de  son  directeur, 
et  datée  du  12  mai  1858,  avait  fait^con  naî- 
tre les  conditions  de  l'adjudication,  et  in- 
diquait le  modèle  de  la  soumission  que, 
dans  une  réunion  particulière  qui  suivit  im- 
médiatement la  tentative  d'adjudication  pu- 
blique, déposèrent  les  frères  Denis»  Le  mar- 
che fut  passé  directement  entre  la  compa- 
gnie et  les  entrepreneurs,  et  l'Etat  n'y 
intervînt  que  pour  fournir  sur  les  travaux  un 
ensemble  de  prescriptions,  qu'à  son  tour  la 
compagnie  avait  déclaré  obligatoire  pour  les 
entrepreneurs. — Ces  travaux  furent  exécutés 
et  mis  à  tin  ;  mais ,  lorsqu'il  s'est  agi  d'en 
régler  le  prix,  des  difficultés  se  rattachant  à 
certaines  augmentations  réclamées  par  les 
entrepreneurs,  ainsi  qu'à  l'application  de 
divers  prix,  s'élevèrent  entre  la  compagnie 
et  les  entrepreneurs,  qui  intentèrent  une  ac- 
tion devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Remiremont. — La  compagnie  soutint  que  la 
juridiction  commerciale  était  incompétente 
et  demanda  le  renvoi  du  litige  devant  la  ju- 
ridiction administrative. 

Le  26  déc.  1862,  jugement  qui  déclare 
l'incompétence  du  tribunal  de  commerce, 
mais  sans  statuer  quant  au  point  de  savoir 
si  la  contestation  était  ou  non  du  ressort 
de  la  juridiction  administrative. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  2 
joill.  1863,  qui  décide  que  le  débat  doit  être 
renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture,  par 
les  motifs  suivants:— «Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
8,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  entrepreneurs  et 
l'administration  concernant  le  sens  et  l'exé- 
cution de  leurs  marchés  ;  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
cette  disposition  soit  applicable,  que  l'admi- 
nistration soit  personnellement  en  cause; 
qu'il  suffit  qu'elle  soit  intéressée  à  la  contes- 
tation, ou  que  Faction  puisse  rejaillir  sur 
elle;— Considérant  que  c'était  sur  des  ter- 
rains qui  étaient  et  qui  sont  restés  la  pro- 
priété de  l'Etat,  qu'ont  été  faites  les  con- 
structions qu'imposait  à  la  compagnie  son 
titre  de  concession  ;  —  Considérant  que  ces 


constructions  avaient  une  destination  d'utilité 
publique,  et  que  l'art.  2  des  clauses  annexées 
à  la  loi  de  concession  réservait  que  tous  les 
travaux  seraient  exécutés  sous  la  direction 
des  ingénieurs  et  architectes  de  l'Etat,  et  sur 
les  plans  et  devis  rédigés  par  l'administra- 
tion; qu'à  l'expiration  du  bail,  elles  doivent 
appartenir  définitivement  à  l'Etat,  qui,  du 
reste,  en  est  devenu  propriétaire  au  fur  et  à 
mesure  de  la  réalisation  des  travaux,  la  com- 
pagnie n'ayant  qu'un  droit  d'exploitation  et 
de  jouissance  à  titre  de  bail  ;  qu  il  a  été,  en 
effet,  formellement  stipulé,  dans  l'art.  4  des 
clauses  annexées  à  la  loi,  que  les  construc- 
tions et  augmentations  de  toute  nature  opé- 
rées sur  le  terrain  de  l'Eut,  demeureraient 
sa  propriété  à  l'expiration  du  bail,  lors  même 
que  les  constructions  et  augmentations  au- 
raient été  faites  en  sus  de  rengagement  pris 
par  les  concessionnaires;  —  Considérant 
qu'en  autorisant  la  compagnie  à  faire  faire 

{>ar  nn  entrepreneur,  et  sous  sa  responsabi- 
ité,  les  travaux  auxquels  elle  s'était  obligée, 
l'Etat  ne  s'est  pas  départi  des  droits  et  ga- 
ranties que  lui  réservait  le  titre  de  conces- 
sion, et  notamment  de  son  droit  d'interven- 
tion dans  leur  exécution  ;  qu'il  a  maintenu 
ces  travaux  dans  les  conditions  de  travaux 
publics  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat 
et  avec  le  contrôle  et  sous  la  direction  de 
l'Etat,  et  dans  la  mesure  des  devis  établis 
par  lui  ;  qu'en  effet,  c'est  l'Etat  qui  a  réglé 
le  mode  et  les  conditions  de  l'adjudication; 
que  c'est  lui  qui,  par  ses  architectes,  a  dressé 
le  cahier  des  charges  générales  du  12  mai 
1858,  et  le  cahier  des  charges  particulières 
du  31  du  même  mois,  qui  ont  été  annexés 
au  procès-verbal  d'adjudication;  que  cette 
adjudication,  dévolue  aux  sieurs  Denis,  a  été 
faite  en  présence  et  avec  la  participation 
d'un  commissaire  du  Gouvernement  et  de 
l'architecte  délégué  par  le  préfet,  qui  en  ont x 
signé  le  procès-verbal;  qu'elle  a  été  approu- 
vée par  le  préfet  et  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  après  que  les  entrepreneurs 


formellement,  dans  les  art.  4  et  13  du  cahier 
de  charges  du  12  mai,  que  les  entrepre- 
neurs exécuteraient  tous  les  ouvrages  en  se 
conformant  strictement  aux  plans,  profils, 
tracés,  instructions  et  ordres  de  services  qui 
leur  seraient  donnés  par  l'architecte  de 
l'Etal,  et  que  cet  architecte  aurait  la  surveil- 
lance et  la  police  de  l'atelier  ;  que,  de  leur 
côté,  et  par  leur  soumission  du  31  mai  1858, 
les  sieurs  Denis  se  sont  engagés  à  exécuter 
les  ouvrages  conformément  aux  clauses  et 
conditions  dudit  cahier  de  charges,  qui,  du 
reste,  leur  a  été  imposé  comme  obligatoire 
par  l'art.  19  du  cahier  des  charges  particu- 
lières ;  —  Considérant  que  les  sieurs  Denis 
allèguent,  il  est  vrai,  que  le  litige  ne  porte 
que  sur  upe  augmentation  de  prix,  et  qu'il 
s'agite  exclusivement  entre  eux  et  la  compa- 
gnie, qui  aurait  consenti  celte  augmentation, 
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Ht  qui,  aux  termes  de  Fart.  2  des  clauses 
annexées  à  la  loi  de  concession ,  devait 
exécuter  tons  les  travaux  à  ses  risques  et  pé- 
rils jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée;— Mais  que  la  compagnie  oppose 
les  clauses  du  cahier  de  charges  du  12  mai 
1858,  notamment,  d'abord,  l'art.  8  de  ce 
cahier  qui  détermine  le  mode  de  régler  les 
prix  des  parties  d'ouvrages  non  prévus  par 
tes  devis,  et  qui,  d'ailleurs,  est  dominé, 
suivant  elle,  par  l'art.  2  des  clauses  annexées 
&  la  loi  de  concession,  qui  n'admet  d'augmen- 
tation que  pour  les  ouvrages  qui  seront  jugés 
Utiles  par  l'Etat;  et,  en  second  lien,  l'art. 
9  du  même  cahier,  qui  exige,  pour  les  tra- 
vaux imprévus  de  quelque  importance,  un 
avant-métré  préalable  accepté  par  l'entre- 
preneur et  une  soumission  particulière  qui 
devra  avoir  été  présentée  h  l'administra- 
tion ;  —  Qu'elle  oppose  encore  l'art.  1  1  qui 
stipule  qu'il  ne  sera  alloué  aucune  indem- 
nité à  raison  des  pertes,  avaries  ou  dom- 
mages, à  moins  de  force  majeure  signalée 
dans  un  délai  déterminé,  et  qui  même,  pour 
ces  cas,  dispose  qu'il  ne  sera  rien  alloué 
mi'avec  l'approbation  de  l'administration  ;— 
Qu'elle  oppose,  enfin,  l'art.  25  qui  porte  que 
l'adjudicataire  ne  pourra  jamais  élever  au- 
cune réclamation  sur  les  prix  des  séries  ou 
dur  les  prix  analogues,  soit  pour  augmen- 
tation du  prix  des  journées  d'oeuvres  ou  de 
matériaux,  soit  pour  toute  autre  raison  quel- 
conque;—  Qu'il  s'agirait  donc,  avant  tout, 
d'apprécier  et  d'interpréter  la  portée  et  le 
sens  de  ces  clauses  du  cahier  de  charges  ; 
mais  que  cette  interprétation, .dont  le  débat 
actuel  démontre  la  nécessité,  appartient 
exclusivement  au  conseil  de  préfecture  ;  — 
Considérant  que  les  sieurs  Denis  ajoutent 
qu'ils  auraient  à  -exciper  de  délibérations 
émanées  de  la  compagnie,  desquelles  ils 
feraient  ressortir  l'engagement  pris  par  elle 
de  leur  allouer  les  augmentations  qui  font 
l'objet  du  litige  ;  mais  que,  des  deux  déli- 
bérations par  eux  invoquées,  la  plus  impor- 
tante, et  celle  qui  aurait  trait  à  une  augmen- 
tation, celle  du  21  juill.  1860,  a  été  prise 
avec  le  concours  et  sur  l'avis  du  préfet  du 
département  ;  que  le  prix  ou  l'augmentation 
eu  prix  que  l'on  prétend  avoir  été  promis 
Intéresserait  donc  l'Etat,  et  que  les  parties, 
étant  loin  d'être  d'accord  sur  la  portée  de 
cette  délibération  qui  serait  un  acte  admi- 
nistratif, ce  serait  encore  au  conseil  de  pré- 
fecture à  l'interpréter;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  évident  que  la  demande  des 
sieurs  Denis  peut  rejaillir  sur  l'Etat,  puis- 
que, par  l'art.  9  des  clauses  du  titre  de  con- 
cession, il  est  réservé  a  l'Eta  tde  partager 
dans  le  surplus  des  revenus  de  la  compagnie, 
aussitôt  que  ces  revenus  auront  atteint  un 
Chiffre  excédant  7  p.  100  du  capital  dépensé 
pat*  elle,  et  que  le  bénéfice  de  cette  clause 
est  évidemment  subordonné  à  la  somme  qui 
sera  allouée  pour  ce  capital  ;  —Considérant 
(jûe,  sous  un  autre  point  de  vue,  le  litige 
intéresse  encore  plus  directement  l'Etat; 


que  les  sieurs  Denis  allèguent,  à  l'appui  de 
leur  demande  d'augmentation,  que  le  projet 
établi  et  remis  tardivement  pour  la  con- 
struction des  thermes  et  hôtels  de  Plom- 
bières, a  subi  de  nombreuses  additions  et  de 
graves  et  dispendieuses  modifications  ;  qu'il 
a  fallu,  d'après  les  derniers  plans,  élever  des 
constructions  monumentales;  mais  que  si  le 
projet  a  été  remis  tardivement  ,  la  faute 
pourra  en  être  imputée  aux  architectes  de 
l'Etat  à  oui  en  appartenait  la  rédaction,  et, 
par  conséquent,  à  l'État  lui-même;  que  les 
derniers  plans  contenant  lés  modifications 
alléguées,  ont  été  fournis  et  ne  pouvaient 
être  fournis  que  par  ces  mêmes  architectes, 
à  qui  seuls  le  cahier  de  charges  du  12  mai 
1852,  qui  fait  la  loi  des  parties,  confiait  la 
mission  de  dresser  les  plans  qui  devaient 
être  suivis  ;  qu'il  est  donc  possible  que  la 
compagnie  soit  fondée  à  rejeter  sur  l'Etat  la 
responsabilité  du  retard  dans  la  remise  du 
projet ,  comme  aussi  celle  des  modifica- 
tions et.  augmentations  des  derniers  plans  ; 
— Que  les  questions  soulevées  par  les  allé- 
gations des  sieurs  Denis,  ne  peuvent  donc 
être  débattues  en  dehors  de  l'Etat,  qui,  alors, 
devrait  être  appelé  au  procès  ;  -  Que,  dans 
tous  les  cas,  leur  solution  dépendrait  de  l'in- 
terprétation a  donner  aux  art.  8,  9. 11  et  25 
du  cahier  de  charges  du  12  mai,  relatifs  aux 
augmentations  de  travaux,  interprétation  qui 
n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  ; — 
Considérant  que,  quant  aux  art.  10,  17, 18 
de  ce  cahier  de  charges,  si  les  dispositions  de 
ces  articles  ne  peuvent,  par  elles-mêmes, 
attribuer  compétence  par  suite  de  ce  prin- 
cipe qu'il  n'est  pas  permis  de  déroger  par 
des  conventions  particulières  à  l'ordre  des 
juridictions,  elles  peuvent  cependant  être 
invoquées  pour  démontrer  que  les  parties 
ont  bien  entendu  stipuler  pour  l'exécution 
de  travaux  publics  sous  la  direction  de  l'ad- 
ministration, et  qu'elles  ont  prévu  les  con- 
séquences légales,  quant  à  la  juridiction, 
des  clauses  du  marché  qu'elles  ont  souscrit  ; 
—Infirme,  renvoie  les  parties  devant  la  juri- 
diction administrative.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Denis, 
pour  violation  des  règles  de  la  compétence, 
et  fausse  application  des  dispositions  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  violation, 
en  outre,  des  art.  631  et  suiv.,  C.  comm.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  con- 
testations survenues  entre  la  compagnie  de 
Plombières  et  ses  sous-traitants,  relativement 
à  l'exécution  des  sous-traités  intervenus 
pour  l'exécution  de  certains  travaux,  étaient 
de  la  compétence  de  l'autorité  administra— 
tive  et  non  de  celle  de  l'autorité  judiciaire. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  8,  et  les  art.  3  et  6,  tit  4  de  la  loi 
des  16-24  août  1790; — Attendu  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
portant  que  le  conseil  de  préfecture  prononce 
sur  les  difiicultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'aoV 
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Ïoistrf  don  c+ucernant  le  «ans  ou  l'exécu* 
n  des  clauses  de  leurs  marchés,  esv  une 
exception  aux  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  compétence  ;  qu'elle  ne  doit  donc 
pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes,  et 

Su'elle  est  notamment  sans  application  aux 
ifljeultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  en- 
trepreneurs de  travaux,  publics  et  leurs  sous- 
traitants  ;  —  Qu'en  vain,  pour  soustraire  les 
frères  Denis  à  la  juridiction  ordinaire,  l'ar- 
rêt attaqué  se  fonde  sur  ce  qu'il  s'agit,  dans 
la  cause,  de  travaux  d'utilité  publique  établis 
sur  un  sol  appartenant  à  l'Etat  et  devant 
rester  sa  propriété  à  l'expiration  de  la  con- 
cession ;  et  sur  ce  qu'ils  doivent  être  effec- 
tués conformément  aux  plans  et  devis  four- 
nis par  ses  agents  et  exécutés  sous  leur  sur- 
veillance;—Que  ces  considérations,  de  nature 
I  justifier  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture a  raison  des  difficultés  qui  auraient 
pu  s'élever,  relativement  à  ces  travaux, 
entre  la  société  concessionnaire  et  l'Etat,  ne 
sont  d'aueun  poids  quand  il  s'agit  de  diffi- 
cultés nées  entre  les  frères  Dénia  et  cette 
société  à  l'occasion  de  leur  sous-traité  ;  — 
Que  l'arrêt  attaqué  ne  se  fonde  pas  avec  plus 
de  raison  sur  ce  que  l'adjudication  du  31  mai 
1858  a  été  faite  par  la  commission  admi- 
nistrative de  ladite  société  en  présence  de 
délégués  du  Gouvernement,  sur  ce  que  la 
soumission  des  frères  Denis  a  été  vue  et 
approuvée  par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics, et  sur  ce  que  les  délibérations  ulté- 
rieures du  conseil  d'administration,  notam- 
ment celle  du  13  lév.  1860,  ont  été  prises 
avec  le  concours  et  sur  l'avis  du  préfet;  — 
•  Que  ces  précautions,  employées  par  la  so- 
ciété concessionnaire  pour  dégager  sa  res- 
Sonsabilité  et  sauvegarder  ses  droits  vis-à  vis 
e  l'Eut,  sont  sans  influence  sur  la  si- 
tuation juridique  des  frères  Denis;  que  la 
seutniAfcion  qu'ils  ont  faite  et  les  conven- 
tions qui  l'ont  suivie  n'ont  formé  de  lien 
de  drtut  qu'entre  eux  et  ladite  société  ;  qu'ils 
tout  devenus  et  sont  restés  entrepreneurs 
de  ira  vaux  pour  son  compte  et  non  pour 
la  compte  de  l'Etat  ;  que  c'est  elle  qui  leur* 
a  imposé  l'obligation  de  se  conformer  aux 
plans  et  devis  arrêtés  d'abord  par  l'Etat, 
comme  à  ceux  qui  les  ont  plus  tard  modifiés  ; 
que  c'est  à  elle  seule,  et  non  à  l'Etat,  avec 
oui  ils  n'ont  pas  traité,  qu'ils  peuvent  deman- 
der le  prix  des  travaux  qu'ils  ont  exécutés, 
tt  que,  par  suite,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  celte  de- 
mande ;  —  Que  cette  compétence  ne  peut 
être  changée  par  la  considération  d'un  re- 
tours que  la  société  concessionnaire  pou- 
rait  avoir  a  exercer  contre  l'Etat,  à  raison 
d'un  prétendu  relard  apporté  par  lui  dans 
kl  remise  des  projets  et  plans  inoditicatifs  ; 
et  qu'enfin,  en  supposant  qu'il  y  eût  besoin 
d'interpréter  des  actes  administratifs  pour 
apprécier  la  demande  des  frères  Denis,  c'eût 
été  le  eas  d'ordonner  un  sursis  jusqu'à  ce 
queeette  interprétation  eût  été  donnée  par 
qui  de  droit;  mais  que  la  Cour  dé  Nancy  ne 


pouvait,  sans  appliquer  faussement  l'article 
précité  de  la  loi  de  l'an  8  et  sans  violer  ceux 
de  la  loi  de  1790,  se  dessaisir,  comme  elle 
Ta  fait,  du  fond  du  litige ,  par  une  décla- 
ration pure  et  simple  d'incompétence;  — » 
Casse,  etc. 

Du  2-2  août  1864.— CIi.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.  ;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.  ;  Blan- 
che,' av.  gén.  (concl.  conf.);  Delvincourt  et 
Bosviel,  av. 

CASS.-civ.  30  novembre  1864. 

Colonies,  Lois,  Publication,  Urgence. 

Dans  les  colonies,  et  spécialement  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Martinique,  ou  le  mode 
de  publication  de$  lois  et  décrète  susceptibles, 
à  raison  de  leur  caractère  d'urgence,  d'être 
rendue  exécutoires  avant  l'expiration  des  dé- 
lais légaux  doit  être  déterminé  par  des  ar~ 
rites  émanée  des  gouverneurs,  il  ne  suffit 
pas,  pour  qu'une  loi  ou  un  décret  devienne 
obligatoire  avant  le  délai  ordinaire,  qu'un 
arrêté  du  gouverneur  en  ait  déclaré  fur* 
gence;  il  faut  de  plue  que  la  loi  ou  le  décret 
dont  on  veut  hâter  l'exécution  ait  été  publié 
en  temps  utile.  (C.  Nap.,  1";  Décr.  15  janv. 
1853,  art.  3.)—  1"  espèce. 

Il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  qu'une  loi 
ou  un  décret  devienne  exécutoire  avant  l'em- 
piration  des  détais  légaux,  qu'un  arrêté  du 
gouverneur  ait  ordonné  la  publication  et 
l'enregistrement  de  la  loi  ou  du  décret  par- 
tout où  besoin  serait,  sans  exprimer  d'ail- 
leurs  la  volonté  ni  alléguer  la  nécessité  de 
déroger  aux  délais  ordinaires  de  publication, 
encore  bien  que  de  fait  cette  publication  ait 
eu  lieu.  —  2e  espèce. 

1"  Espèèe.  *-*-  (Les  Douanes  C.  Beyssac  él 
autres.) 

•  arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  dt 
l'art.  3  du  décret  du  15  janv.  185 1,  les  lois» 
décrets  et  arrêtés  promulgés  dans  les  colo- 
nies françaises  sont  exécutoires  :  l°au  chef- 
lieu,  le  jour  de  leut  publication  dans  le  jour- 
nal officiel  ;  2e  dans  les  autres  localités,  après 
les  délais' qui  seront  déterminés,  proportion- 
nellement aux  distances,  par  les  arrêtés  des 
gouverneurs  ;— Attendu  qu'aux  Antilles  Iran* 
çaises,  ces  délais  proportionnels  aux  distan- 
ces ont  été  déterminés  pour  les  cas  ordinai- 
res par  des  arrêtés  locaux  ;  mais  qu'aucun 
règlement  n'y  a  statué  sur  les  cas  d'urgence, 
et  qu'on  n'y  a  promulgué,  à  aucune  époque, 
les  ordonnances  des  27  nov.  1816  et  18  janv. 
1817,  qui  déterminent,  en  France,  les  me- 
sures à  prendre  lorsque  le  pouvoir  exécutif 
juge  convenable  d'user  du  droit  qui  lui  a 
toujours  été  reconnu  de  hâter -l'exécution 
des  lois  et  règlements;  —  Que,  dès  lors,  en 
cas  d'urgence,  il  doit  être  suppléé,  dans  les 
colonies,  au  défaut  d'un  règlement  général , 
soit  par  des  dispositions  particulières  insérées 
dans  les  lois  el  décret*  destinés  aux  ce**- 


216-(131) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


nies,  soit  par  des  arrêtés  spéciaux  pris  par 
les  gouverneurs  qui,  dépositaires, à  cet  égard, 
de  l'autorité  de  l'Empereur,  sont  chargés  par 
l'art.  08  de  l'ordonnance  de  4827,  par  l'art. 
9  du  sénalus-consulte  du  3  mai  1*54  et  par 
l'art.  3  du  décret  de  1853  précité,  de  publier 
les  lois,  décrets  et  règlements,  de  prendre 
des  arrèti  s  pour  leur  exécution,  et  de  déter- 
miner les  délais  après  lequels  ils  deviennent 
Obligatoires  dans  (  haque  localité  ; — Attendu 
que  ces  arrêtés  déclaratifs  de  l'urgence  doi- 
vent nécessairement  déroger  à  l'arrêté  qui 
règle  les  délais  ordinaires,  et  ordonner  l'a- 
bréviation de  cesjfélais;  qu'ils  doivent,  en 
outre,  pour  satisfaire  au  §  2  de  l'art.  1,  C. 
Nap.,  pourvoir  à  ce  que  la  loi,  le  décret  ou 
l'arrêté  dont  on  veut  bâter  l'exécution  soient 
publiés  en  temps  opportun  ; 

Et  attendu  qu'à  la  Martinique  une  seule 
de  ces  deux  conditions  a  été  remplie,  lors- 
qu'on a  voulu  accélérer  la  mise  à  exécution 
du  décret  du  27  juill.  1861  augmentant  les 
droits  de  douane  sur  les  tabacs  étrangers;  — 
Qu'il  a  bien  été  dit,  par  un  arrêté  spécial,  que 
le  décret  serait  immédiatement  exécutoire; 
mais  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait, 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  décret  ait  été  pu- 
blié en  temps  utile  à  Si-Pierre,  et  qu'il  n'est 
justifié  d'aucun  acte,  d'aucune  mesure  prise 
par  l'administration  pour  remplacer  la  pré- 
somption légale  de  notoriété  résultant  des 
publications  ordinaires;  —  Que,  dès  lors,  le 
décret  du  S7  juill.  1861  n'ayant  pas  été  porté 
régulièrement  le  20  anûi  à  la  connaissance 
des  habitants  de  Saint-Pierre,  l'exécution  ne 
pouvait  en  être  exigée  dès  ce  jour  ;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  et  par  ce  motif,  le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêté  ne  saurait 
être  accueilli  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  la  Mar- 
tinique du  1 1  mars  1862,  etc. 

Du  30  nov.  18a*.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Bayle-Mouiliard,  rapp.  ;  Blan- 
che, av.  gén.(concl.  conf.);  Beau vois-De vaux 
elSaint-Malo. 

2*  Espèce,  —  (Sabourdin  et  Ferret  G.  les 
Douanes.} 
arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  3  du  décret  du 
15  janv.  1853,  1er  de  l'arrêté  du  gouverneur 
de  la  Guadeloupe  du  1"  mars  même  année, 
le  décret  du  27  juill.  1861,  et  l'arrêté  dudit 
gouverneur  en  date  du  18  août  suivant;  — 
Attendu  qu'un  décret  impérial,  du  27  juill. 
18151  a  élevé  au  double  le  tarif  des  droits  de 
douane  à  l'importation  des  tabacs  de  prove- 
nance étrangère  dans  les  colonies  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Martinique  ;  —  Que  le  gou- 
verneur de  la  Guadeloupe ,  en  recevant  ce 
décret  le  48  août  lh6l,  s'est  borné,  par  ar- 
rêté du  même  jour,  à  le  déclarer  promulgué 
à  la  Guadeloupe  cl  dans  ses  dépendances,  et 
à  ordonner  que  cet  arrêté  serait  publié  et 
enregistré  partout 'où  besoin  serait,  sans  ex- 
primer la  volonté,  ni  même  alléguer  la  né- 
cessité de  déroger  à  l'arrêté  général  qu'il 


avait  pris  le  1er  mars  1853,  en  exécution  du 
décret  du  15  janv.  précédent,  relativement 
aux  délais  a  observer,  proportionnellement 
aux  distances  du  chef-lieu,  pour  que  les  lois, 
décrets  et  arrêtés  promulgués  dans  la  colonie 
y  soient  légalement  réputés  connus  et  par 
suite  obligatoires;  —  Que  les  mesures  qu  il  a 
prises  pour,  publier  le  19  août,  dès  7  h.  do 
-matin ,  à  la  Pointe-à-Pftre ,  le  décret  du  27 
juill.  et  l'arrêté  de  6a  promulgation,  ont  pu 
les  porter,  de  fait,  à  la  connaissance  d'un 
certain  nombre  d'habitants  de  cette  ville, 
mais  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  leur  don- 
ner la  notoriété  de  droit  nécessaire  pour 
obliger  tous  les  citoyens  à  s'y  soumettre  ;  — 
Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu,  sans 
violer  les  décrets  et  arrêtés  ci-dessus  visés, 
refuser  d'appliquer  l'ancien  tarif  encore  en 
vigueur  à  la  Pointe-à-Pflre,  quand,  le  19  août 
vers  9  h.  du  matin,  des  tabacs  de  provenance 
étrangère  entreposés  au  même  lieu  ont  été 
déclarés  à  la  douane  pour  être  livrés  à  la 
consommation  intérieure,  et  les  soumettre  au 
nouveau  tarif  qui  n'avait  point  encore  de 
force  exécutoire  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  la  Guadeloupe  du  5  nov. 
1861,  etc. 

Du  30  nov.  1864.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
cal is,  prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.  ;  Blan- 
che, av.  gén.  (concl.  conf.);  Housset  et  Beau 
vois- De  vaux. 

Nota.  A  la  même  audience,  trois  autres 
arrêts  semblables  sur  les  pourvois  des  sieurs 
Fleurot,  Devilte  et  Lamezae. 


CASS.-REQ.  30  janvier  1865. 

Prescription  ,   Interruption  ,   Reconnais- 
sance DE  DETTE,  OFFRES  RETIRÉES. 

Bien  que  des  offres  verbales  faites  par 
un  débiteur  à  son  créancier,  qui,  n'ayant 
point  été  acceptées  par  celui-ci,  ont  été  reti— 
rées,  ne  produisent  aucun  effet  en  tant  qu'of- 
fres, elles  valent  néanmoins  comme  aveu  de  la 
dette;  il  en  résulte,  dès. lors,  une  reconnais- 
sance de  cette  dette,  interruptive  ds  la  pre- 
scription (4).  (C.  Nap.,  2248.) 


(i)  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  que»  pour 
qu'un  acte  émané  d'un  débiteur  ait  le  caractère 
d'une  reconnaissance  interruptive  de  la  prescription, 
il  n'est  pas  indispensable  que  cet  acte  ait  été  fait 
avec  le  créancier,  ni  qu'il  ait  été  accepté  par  lai 
(V.  Table  décenn.,  v°  Prescript.,  n.  96  et  suiv., 
et  Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  t>°,  n.  501  et 
suiv.).  Il  est  donc  logique  de  décider  que  l'offre  de 
la  dette,  encore  bien  qu'elle  ait  été  repoussée  par 
celui-ci,  vaut  tout  au  moins  comme  reconnaissance 
de  la  dette.  Et  plusieurs  auteurs  enseignent  en  ce 
sens,  que  des  offres  réelles  non  suivies  de  consi- 
gnation doivent  être  considérées  comme  une  re- 
connaissance de  la  dette  qui  interrompt  la  pre- 
scription. V.  MM.  Vazeille,  Tr.  de  la  prescript., 
t.  i,  n.  221;  Boileux,  Comment.  C.  Nap.,  t.  7, 
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(Gibouin  G.  Godieltean  et  Dnpuy.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mette, 
en  date  du  30  juin  1855,  a  déclaré  le  sieur 
Gibouin  débiteur  des  sieurs  Godicheau  et 
Dupny,  d'une  somme  de  5,960  fr.,  ainsi  que 
des  intérêts  de  celle  somme  à  partir  du  8 
août  1850.— Au  mois  de  nov.  1858,  des  pour- 
parlers eurent  lieu  entre  les  parties  pour  ar- 
river au  règlement  de  celle  dette,  et  le  sieur 
Gibouin  oflril  alors  verbalement  h  ses  créan- 
ciers le  paiement  de  tous  les  intérêts  échus, 
sans  eiceplion,  jusqu'au  jour  de  ses  offres, 
lesquelles,  d'ailleurs,  ne  Turent  point  accep- 
tées —Plus  lard,  en  1863,  le  sieur  Gibouin  a 
fait  faire  aux  sieurs  Godicheau  el  Dupuy  de 
nouvelles  offres,  réelles  cette  fois,  niais  qui, 
en  outre  du  principal,  ne  comprenaient  les 
intérêts  que  des  cinq  dernières  années,  les 
intérêts  échus  antérieurement  étant  consi- 
dérés par  lui  comme  frappés  de  prescription. 

—  Mais  les  créanciers  ont  refusé  d'accepter 
ces  offres  comme  étant  insuffisantes. 

20  fëv.  186:),  jugement  du  tribunal  de 
Melle  qui  décide  en  effet  que,  pour  être  li- 
bératoires, les  offres  eussent  dit  comprendre 
les  intérêts  depuis  le  8  août  1850:— «  Consi- 
dérant, porte  ce  jugement,  que,  si  la  pre- 
scription qu'invoque  Gibouin  pouvait  l'élre 
utilement,  ce  ne  serait  tout  au  plus  que  pour 
les  inléréts  courus  depuis  le  jugement  du  30 
juin  1853;  mais  considérant  que  Gibouin  ne 
conteste  pas  et  reconnaît  même  dans  ses 
conclusions  que,  le  7  nov.  1858,  il  allouait  à 
Godichrau  et  Dup'iy  le  capital  de  5,960  fr.et 
les  intérêts  depuis  le  8  août  1850  jusqu'à 
cette  époque;— Considérant  que  ce  fait  de  sa 
part  est  une  reconnaissance  qui,  aux  termes 
de  l'ait.  2248,  C.  Nap.,  a  eu  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  qui  aurait  pu  être 
acquise  alors  ou  depuis...  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Gibouin  ;  mais,  le 
18  août  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
conlirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
Tait.  2*77,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de 
l'art.  2248  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  des  offres  verbales  fai- 
tes par  le  débiteur,  du  capital  et  des  intérêts 
échus  de  sa  dette,  sont  in  ter  ru  pli  ves  de  la 
prescription,  alors  qu'elles  n'ont  pas  été  ac- 
ceptées par  le  créancier,  et  que  celui-ci  a 
laissé  passer  plus  de  cinq  années  sans  jamais 
réclamer  les  inléréts. 

sur  l'art.  2248  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
i.  5,  |  847,  note  20.  Sic,  Paris,  29  juill.  1808. 

—  liais  il  faut  que  l'offre  ait  été  pure  et  sim- 
ple; car  si  elle  n'avait  été  faite  expressément 
qu'à  litre  de  transaction,  elle  n'aurait  d'effet  à 
aucun  point  de  vue,  dès  qu'elle  aurait  été  retirée 
avant  d'être  acceptée.  Y.  Cass.  4  janv.  1842  (S. 
1*42.1.533.— P. 1842.1. 474). 

(1)  V.  conf.,  Cass.  16  mars  1833  (S.  1853.1. 
621— P.1854.2.575);  12  mai  1858  (S.1859. 
1.431.— P.1859.840),  et  11  juill.  1859  (S.  1860. 


ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Attendu  que,  après  avoir 
constaté  que  le  demandeur  en  cassation  a,  le 
7  nov.  1858,  offert  aux  sieurs  Godicheau  et 
Dnpuy  le  capital  de  leur  créance,  avec  les  in- 
térêts depuis  le  8  août  1850,  date  de  la  li- 
quidation dans  laquelle  ils  puisaient  leur  droit, 
l'arrêtai  laqué  a  trouvé  dans  cette  circonstance 
une  reconnaissance  de  la  delte  interruptive 
de  la  prescription,  aux  termes  de  l'art.  2248, 
C.  Nap.; — Attendu  que,  sans  nier  l'existence 
de  cette  offre,  le  sieur  Gibouin  soutient  que, 
faute  d'avoir  été  acceptée  par  les  créanciers, 
elle  n'a  pu  produire  l'effet  inlerrupttf  que  lui 
attribue  la  Cour  impériale  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'une  ques- 
tion de  validité  d'offres  ;  mais  d'une  question 
de  reconnaissance  de  delte  ;  —  Que  si  le  dé- 
biteur qui  a  fait  des  offres  non  acceptées  a 
le  droit  de  les  retirer  et  d'en  annuler  l'effet, 
il  y  a  lieu  cependant  de  constater  que  la  re- 
connaissance de  la  dette,  dérivant  nécessai- 
rement de  ces  offres,  continuera  de  subsister; 
— Qu'une  telle  reconnaissance  n'apas, comme 
les  offres,  besoin  d'élre  acceptée  pour  pro- 
duire son  effet,  parce  qu'elle  ne  constitue  pas 
une  convention,  mais  simplement  an  aveu  ; 
— Attendu  que,  dans  cet  état  du  fait  et  du 
droit,  c'est  avec  juste  raison  que  l'arrêt  atta- 
qué a  refusé  d'admettre  l'existence  de  la 
prescription  invoquée  par  le  demandeur  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  30  janv.  1865.— Ch.  req.-MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  de  Carnières,  rapp.  ;  âavary, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  De  La  Cnère,  av. 


CASS.-REQ.  16  janvier  1865. 

1°  Action  possehsoire,  Eaux  pluviales,  Cu- 
mul du  pétitoire,  Titres.  —  2°  Motifs 
de  jugement,  conclusions  non  posées. 

1*  Les  eaux  pluviales  qui,  de  leur  nature, 
sont  res  nullius,  peuvent  cependant  devenir 
l'objet  d'une  possession  utile,  donnant  ouver- 
ture à  l'action  en  complainte,  lorsque  cette 
possession  se  fonde  sur  une  convention  attri- 
butive d'une  jouissance  privée  (1).  (C.  proc., 
23) 

Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler  le 
pétitoire  et  le  possessoire,  examiner  et  appré- 
cier lesw  titres  produits  dans  le  but  de  détermi- 
ner le  caractère  légal  de  la  possession  allé- 
guée par  le  demandeur  (2).  (C.  proc,  25.) 

1.355.— P.1860.111).  Mais,  en  principe  général, 
les  eaux  pluviales  coulant  sur  la  voie  publique  de 
sont  pas  susceptibles  d'une  possession  utile.  SU, 
Cass.  22  avril  1863  (S.1863. 1.479.— P.1864. 
388),  et  la  note.  —  V.  aussi  sur  ces  points,  MM. 
Demolombe,  Servit.,  1. 1,  n.  103  etsuiv.;Marcadéy 
sur  l'art.  641  ;  Mass<;  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
$  318,  note  2  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbarue, 
t.  2,  j  245,  p.  521  i3e  édit.)  ;  Perrin  et  Rendu, 
Dkl.deseonslr.,  n.  1636. 

(2)  C'est  de  jurisprudence  constante.  Y.  Cass. 
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2°  Il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  le  rejet 
4e  conclusions  qui,  bien  que  signifiées  entre 
les  par  lies  (par  exemple  dans  un  acte  d'ap* 
pcl)t  n'ont  pas  été  posées  devant  le  juge  (1). 
(G.  proc,  141  ;  L.  20  avr,  1810,  art.  7.) 

(Bazire  C.  de  Montrouand.)—  arrêt. 

LA.  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'il  ne  résulte  pas  des  qualités  du  ju- 
gement attaqué  (rendu  parle  tribunal  de  Cla- 
mecy  le  27  nov.  1863)  que  le  sieur  Bazire  ait 
reproduit,  dans  les  conclusions  par  lui  prises 
devant  le  tribunal  du  deuxième  degré  de  ju- 
ridiction, le  second  moyen  de  nullité  envers 
la  sentence  du  jugé  de  paix  de  Lormes,  qu'il 
avait  énoncé  dans  le  libellé  de  son  exploit 
d'appel; — Attendu,  d'ailleurs,  que  les  motifs 
donnés  par  le  tribunal  de  Clamecy  sur  le 
premier  moyen  de  nullité,  s'appliquent  en 
partie  au  second,  et  en  justiiient  suffisamment 
le  rejet; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
si  le  juge  du  possessoire  ne  peut  cumuler  le 
possessoire  et  le  pélitoire,  if  ne  lui  est  pas 
interdit  d'examiner  et  d'apprécier  les  litres 
invoqués  par  les  parties  à  l'effet  de  détermi- 
ner les  caractères  légaux  de  la  possession; 
—  Que  cette  appréciation  des  titres  était 
même,  dans  la  cause,  un  devoir  impérieux 

Sour  le  juge  de  paix,  à  raison  de  la  nature 
es  eaux  qui  étaient  l'objet  de  la  complainte 
dirigée  par  le  sieur  de  Montrouand  contre  le 
sieur  Bazire  ; — Attendu,  en  effet,  que  le  sieur 
de  Montrouand  demandait  à  être  maintenu  en 
possession  des  eaux  pluviales  qui,  après  avoir 
été  recueillies  par  lui  dans  une  rigole,  ser- 
vaient, pendant  une  période  déterminée  ,  à 
l'irrigation  de  son  pré  de  l'huis  du  Meiz  ;  — 
Attendu  que  les  eaux  pluviales  étant  res  nul- 
lius  et  n'appartenant  a  personne,  leur  pos- 
session demeure  empreinte  de  précarité  et 
rie  petit,  dès  lors,  servir  de  base  à  l'action 

r;essoire  ; — Mais  attendu  que  le  caractère 
celte  possession  peut  être  transformé, 
lorsque  ces  eaux,  recueillies  par  des  ouvrages 
faits  de  main  d  homme,  ont  été  soumises  a 
une  destination  spéciale,  ou  qu'une  conven- 
tion privée  en  a  réglé  l'usage  et  le  mode 
de  jouissance; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  jugement  attaqué  constate  qu'à  l'appui  de 
sa  possession,  le  sieur  de  Montrouand  invo- 
quait un  acte  public  du  28  juin  1788,  du* 
quel  il  résulte  que  les  auteurs  des  parties 
avaient  stipulé  que  les  eaux  en  litige  seraient 
recueillies  et  conduites  dans  leurs  propriétés 
respectives,  et  qu'ils  en  jouiraient  alternati- 
vement pendant  une  période  de  huit  jours; 
•—Attendu  qu'en  présence  de  cette  conven- 
tion, le  juge  de  paix  de  Lormes  a  été  pleine- 
.■>■._  ^.  -   ^ .  — ...  . .  ^ . . 

6  août  1863  et  la  note  (S.1863.1.474.-P.18Ô4. 
153). 

(1)  Y.  an  ce  sens,  Cass.  21  janv.  1837  (S. 
1858. 1.155. -P. 1857. 634)  ;  8  fév.  1859  (S. 
1859.1.861.  — P.1860.349),  et  31  août  .1860 
$,1861.1.535.— P.1863.458). 


ment  autorisé  à  déclarer  que  lu  pwwsion 
du  sieur  de  Montrouand  constituait  une  pos- 
session utile ,  et  qu'elle  avait  pu  servir  de 
base  à  son  action  en  complainte;  — Attendu 
que  si,  dans  le  dispositif  de  la  sentence,  le 
juge  de  paix  a  déclaré  maintenir  de  Mon- 
trouand dans  la  possession  annale  où  il  était 
des  eaux  en  litige,  pour  en  jouir  conformé- 
ment à  la  transaction  du  28  iuin  1788,  il  est 
manifeste  que  l'acte  précité  n'a  été  rappelé 
qu'au  point  de  vue  purement  possessoire, 
comme  étant  l'un  des  éléments  caractéristi- 
ques de  la  possession ,  et  non  pour  recon- 
naître la  validité  d'un  titre  qui  n'était  pas 
contestée  par  le  sieur  Batire  ;—  Que,  par  eette 
déoision,  le  juge  de  paix  et  le  jugement  qui 
a  conûrmé  sa  sentence  n'ont  nullement 
violé  la  règle  qui  prohibe  le  cumul  du  péli- 
toire et  du  possessoire  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  janv.  1863.— Gh.  req  —MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Caimèfes,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  (concL  conf.)  ;  Hérisson, av. 


CASS. -Ci v.  90  avril  1SC4. 

Chose  jugCb,  Faillite,  Syndics,  Gestion- 
naire, Privilège. 

L'arrêt  rendu  entre  le  syndic  d'une  faillite 
et  le  cessionnaire  d'une  somme  due  au  failli, 
sur  V existence  du  privilège  prétendu  par  te 
cessionnaire  au  préjudice  d'autres  cession- 
noires  de  la  même  somme,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  non-seulement  entre  le  syndic  et 
ee  cessionnaire,  mais  encore  vis-à-vis  des 
ûutres  Gestionnaires,  qui  sont  réputés  avoir 
été  représentés  par  lé  syndic  (2).  (C.  Nap., 
1351;  G.  comm.,  443.) 

En  conséquence,  si  cet  arrêt  a  décidé  que  le 
premier  cessionnaire  n'avait  aucun  privilège, 
ce  cessionnaire  ne  peut  se  prétendre  privilé- 

?ié  à  Ç égard  des  autres ,  encore  bien  que 
existence  de  son  privilège  ait  été  reconnue 
en  première  instance  contradictoirement  avte 
eux,  par  un  jugement  dont  le  syndic  seul  a 
interjeté  appel  :  V information  prononcée  sur 
cet  appsl  profitant  à  tous  les  cartonnai* 
res  (3). 

il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'en  première 
instance  le  syndic  avait  été  condamné  en 
cette  qualité  à  garantir  les  cetsionnaires  au 
préjudice  desquels  V existence  du  privilège 
avait  été  reconnue  (4).  (G.  Nap.,  1351;  C. 
comm.,  443.) 


(3-3*4)  Il  est  certain  que  le  syndic,  comme  re- 
présentant de  la  masse,  représente  tous  les  inté- 
rêts qui  s'y  concentrent.  Mais,  dans  l'espace,  pou- 
vait-on dire  que  les  intérêts  des  eessionnaires  qui 
combattaient  le  privilège  prétendu  par  l'un  d'en- 
tre eux  fussent  les  intérêts  de  la  masse?  Il  est 
permis  d'en  douter.  Lorsqu'une  somme  due  au  failli 
a  été  cédée  à  plusieurs,  et  que  Ton  des  eession- 
naires se  prétend  privilégié  ou  préférable  à  tous  les 
autres,  on  ne  voit  pa»  en  quoi  la  contestation,  ré- 
duite à  cet  termes,  intéresse  la  masse  qui,  en  au- 
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(WH*** 


(Perret  C.  de  Chavaudon.) 

Le  30  janvier  1842,  le  sieur  Lemaire,  no- 
taire, qni,  en  1834,  avait  vendu  son  office 
au  sieur  Domanchin,  transporta  au  sieur 
de  Chavaudon  une  somme  de  25,000  fr.  lui 
restant  due  sur  le  prix.  —  En  1855,  le  sieur 
Domanchin  revendit  le  même  oftice  au  sieur 
Letieron,  moyennant  427,000  fr.,  payables 
en  divers  termes,  et  en  même  temps  il  trans- 
porta ce  prix  à  différents  cessionnaires  suc- 
cessifs, parmi  lesquels  se  trouvaient  le  sieur 
Perret  et  le  sieur  Morin  d'Auven.  —  Peu  de 
temps  après,  le  4  déc.  1855,  le  sieur  Doman- 
chin tomba  en  faillite. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  de  Chavau- 
don, cessionnaire  du  prix  de  là  première 
rente  de  l'office,  dû  par  Domanchin  a  Lemaire, 
assigna  le  sieur  Faye,  syndic  de  la  faillite  Do- 
manchin, le  sieur  Letteron,  acquéreur  de 
l'office,  et  tous  les  cession  nafres  du  prix  dû 
par  celui-ci  a  Domanchin,  pour  voir  dire 
qu'il  avait  un  droit  de  privilège  sur  le  prix 
dà  par  Letieron,  de  préférence  a  Domanchin 
et  à  ses  cessionnaires.  —  Sur  cette  demande, 
il  intervint,  le  28  août  1857,  un  jugement  du 
tribunal  de  Sens,  qui  reconnut  l'existence 
du  privilège  prétendu,  qui  ordonna  que  de 
Chavaudon  serait  payé  par  préférence  aux 
cessionnaires  de  Domanchin,  avec  lesquels 
le  jugement  était  déclaré  commun  ;  et  qui 
condamna  le  syndic  dé  la  faillite,  comme  re- 
présentant Domanchin,  à  garantir  les  ces- 
sionnaires de  ce  dernier  des  conséquences 
de  l'attribution  privilégiée  faite  à  de  Cha- 
vaudon. 

Le  sieur  Morin  d'Auven,  l'un  des  cession- 
naires du  sieur  Domanchin,  et  le  syndic  de 
la  faillite  interjetèrent  appei  de  ce  jugement, 
et  soutinrent  q  :e  de  Chavaudon  n'avait  droit 
à  aucun  privilège;  ils  concluaient  en  même 
temps  à  ee  que  les  sommes  dues  par  Letteron 
à  Domanchin  fussent  attribuées  aux  cession- 
naires de  ee  dernier,  et  à  ce  que  le  syndic 
Rit  déchargé  de  la  garantie  prononcée  contre 
la  faillite.  Ils  mirent  en  même  temps  en 
cause  tous  les  autres  cessionnaires,  qui  ne 
comparurent  pas  et  firent  défaut. 


iio  eâs,  ne  doit  profiter  de  la  somme  cédée,  soit 
que,  le  privilège  étant  reconnu,  la  somme  cédée 
toit  payée  à  un  seul,  soit  que,  le  privilège  étant 
tarte,  la  somme  cédée  se  partage  entre  les  divers 
cessionnaires.  Tout  ici  se  passe  en  dehors  de  la 
masse,  les  cessionnaires  constituant  en  quelque 
sorte  une  masse  distincte  et  séparée,  sur  laquelle 
1m  règles  particulières  do  la  faillite  n'ont  aUcune 
influence.  Comment  donc,  à  ce  point  de  vue,  le 
\vndic  pourrait-il  être  le  représentant  des  cession- 
naires qui  plaident  contre  un  autre  cessionnaire  ? 
— Mais  l'arrêt  ci-dessus  se  justifie  sous  un  autre 
rapport  :  le  syndic  de  la  faillite  ayant  été  condam- 
ne en  première  instance  à  garantir  les  cession- 
naires des  suites  du  privilège  que  le  jugement  dé- 
clarait exister  au  profit  d'un  autre  cessionnaire, 
irait  pu  interjeter  personnellement  appel  du  juge- 


.  Sur  cet  appel,  et  le  97  août  I83&,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  qui,  infirmant  le  jugement 
du  28  août  4857,  en  ce  qu'il  avait  admis  le 
privilège  de  Chavaudon  sur  les  sommes  dues 
par  Letieron,  décharge  le  syndic  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  et  dé- 
boute de  Chavaudon  de  toutes  ses  demandes. 
Celui-ci  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt  ;  mais  son  pourvoi  a  été  rejeté  par 
arrêt  de  la  chambre  civile  du  18  juill.  1860 
(S.1860.597). 

Cependant,  avant  le  rejet  de  son  pourvoi, 
le  sieur  de  Chavaudon  avait  élevé  une  non* 
velle  prétention.  Il  soutenait  que  les  cession- 
naires qui  n'avaient  pas  conclu  dans  l'in- 
stance d'appel  pour  demander  l'infirmation 
du  jugement  du  28  aoot  1857,  n'avaient  pas 
été  représentés  dans  cette  instance  par  le 
syndic  de  la  faillite,  et  qu'en  conséquence  oé 
jugement,  qui  avait  reconnu  son  privilège, 
avait  conservé  toute  sa  force  à  leur  égard. 
Il  fit  en  conséquence  sommation  au  sieur 
Letteron  de  lui  payer  le  montant  de  son 
transport  sur  le  reliquat  par  lui  dû  du  prix  de 
l'office.  —  En  même  temps,  le  sieur  Per- 
ret, l'un  des  cessionnaires,  se  fondant  sur 
l'arrêt  du  27  août  1858,  qui,  selon  lui,  avait 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  leur  égard, 
parce  qu'ils  Y  avaient  été  représentés  par 
le  syndic  de  la  faillite,  a  fait  sommation  à 
Letteron  de  verser  entre  ses  mains  la  par- 
tie exigible  de  la  somme  qui  lui  avait  été 
transportée.  Et  sur  la  dénonciation  qui  loi 
fut  faite  de  cette  sommation,  de  Chavaudon 
assigna  Letteron,  le  syndic  de  la  faillite  Do- 
manchin, et  tous  les  cessionnaires  de  ce  der- 
nier, pour  voir  ordonner  que  Letteron  lui 
paierait  le  montant  de  son  transport,  par 
préférence  à  tous  autres  cessionnaires  de 
Domanchin,  conformément  au  jugement  du 
28  août  1857,  passé,  disait-il,  en  force  de 
chose  jugée  à  1  égard  de  tous  les  cessionnai- 
res, autres  que  le  sieur  Morin  d'Auven.— 
De  leur  côté,  Perret  et  les  autres  cessionnai- 
res opposaient,  comme  ayant  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  leur  égard,  l'arrêt  du  27 
août  1858,  qui  avait  infirmé  le  jugement  du 
28  août  1857. 


ment  qni  admettait  les  prétentions  du  deman- 
deur principal.  V.  Table  gèn.,  Devill.  et  Gilb.» 
v*  Garantie,  n.  126  et  suiv.;  Rêp.  gèn.  Pal,  et 
Supp.,  eod.  v*t  n.  151;  et  v°  Appel  (mat.  Hv.)9 
n,  630.  V.  encore  Limoges,  10  août  1861  (S. 
1862.2.26.—  P.1862.619),  et  la  note.  Or,  cet  ap- 
pel avait  remis  en  question  ce  qui  avait  été  jugé 
avec  les  autres  parties.  V.  Cass.  H  mai  1830; 
Limoges,  10  août  1861  précité.  Par  suite,  l'arrêt 
intervenu  qui  décidait  qu'il  n'y  avait  pas  de  pri» 
vilége,  et  dès  lors  libérait  le  syndic  ou  garant, 
devait  nécessairement  profiter  aux  garantis,  puis- 
que la  libération  du  premier  ne  pouvait  être  la 
conséquence  que  de  l'anéantissement  des  condam- 
nations prononcées  contre  les  seconds.  (V.  Sir.  la 
note  sur  l'arrêt  de  Cass.  précité.) 
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24  mai  4860,  jugement  do  tribunal  de 
Sens,  qui  admet  l'exception  de  chose  jugée 
présentée  par  Perret  et  consorts,  sur  le 
motif  que,  dans  l'instance  d'appel  de  1858, 
le  syndic  qui  contestait  le  privilège  dans  un 
intérêt  commun,  avait  représenté  les  cession- 
naires  du  failli,  aussi  bien  que  les  autres 
créanciers.  En  conséquence,  ce  jugement 
déclare  de  Gbavaudon  mal  l'onde  dans  sa 
demande. 

Appel  ;  et,  le  26  nov.  1861,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  infirme,  et  reconnaît  l'existence 
du  privilège  revendiqué  par  de  Gbavaudon. 
Les  moi  ifs  de  cet  arrêt  sont  oue,  faute  par 
les  cession naires  autres  que  Martin  d'An- 
vers d'avoir  appelé  du  jugement  du  28  août 
1857,  et  le  syndic  de  la  faillite  Doinancbin 
ni  le  sieur  Morin  d'Auven,  n'ayant  eu  qua- 
lité pour  les  représenter,  ce  jugement  a 
acquis  vis-à-vis  d'eux  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Perret, 

Pour  violation  de  l'art.  1351,  C.  Nap.,  sur 
autorité  de  la  chose  jugée,  et  de  l'art.  443, 
C.  comm.  —  Les  demandeurs  soutenaient 
qu'ils  avaient  été  représentés  à  un  double 
titre  par  le  syndic  de  la  faillite  Domanchin, 
lors  de  l'arrêt  du  27  août  1858,  qui  avait  an- 
nulé le  privilège  réclamé  par  de  Gbavaudon 
sur  les  sommes  duesà  la  faillite,  au  préjudice 
de  ceux  à  qui  ces  sommes  avaient  été  cédées 
par  le  failli.  Ils  avaient  d'abord  été  repré- 
sentés par  le  syndic,  en  ce  que.  celui-ci  con- 
testant un  privilège  qui  pouvait  nuire  tout  à 
la  fois  à  d'autres  privilèges  et  à  la  masse  des 
créances  ordinaires,  agissait  dans  un  inté- 
rêt commun  aux  uns  et  aux  autres.  Us 
avaient  encore  été  représentés  par  le  syndic, 
en  ce  que  celui-ci,  condamné  comme  garant 
envers  les  cession  naires  du  failli,  avait  qua- 
lité pour  discuter  la  prétention  de  celui  en- 
vers qui  ils  avaient  été  condamnés,  préten- 
tion qui,  en  entravant  l'effet  des  transports 
faits  par  le  failli,  motivait  garantie.  D'où  les 
demandeurs  concluaient  que  l'arrêt  attaqué, 
en  ne  reconnaissant  pas  l'autorité  de  la 
chose  ju^ce  à  l'arrêt  de  1858,  avait  violé  les 
articles  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

ARRÊT' 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  443,  C  comm., 
et  1351,  C.  Nap.  ;  —  Attendu  que,  lorsqu'il 
conteste  un  privilège  dont  l'exercice  pourrait 
nuire  tant  aux  créanciers  ordinaires  de  la 
faillite  qu'à  ceux  qui  se  prétendent  privilé- 

Siés,  le  syndic  représente  les  uns  et  les  autres 
evant  la  justice  ;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  le  garant  a  qualité  pour  agir  contre  un 
tiers  dont  les  prétentions,  en  réfléchissant 
contre  le  garanti,  devraient  donner  lieu  au 
recours  de  ce  dernier,  et  que  le  garant  repré- 
sente alors  le  garanti,  qui,  en  conséquence, 
a  le  droit  de  se  prévaloir,  contre  ce  tiers,  des 
jugements  obtenus  contre  lui  par  le  garant  ; 
—Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  qualités 
de  l'arrêt  du  27  août  1858  que,  devant  la 
Cour  de  Paris,  le  syndic  de  la  faillite  Doman- 
chin,  sans  contester  aucunement  la  validité 


des  cessions  des  demandeurs,  avait  conclu  à 
la  nullité  du  privilège  reconnu  au  profit  de 
de  Cbavaudon  par  le  jugement  du  28  août 
1857,  et  à  ta  décharge  de  la  garantie  que  ce 
jugement  avait  prononcée  contre  la  faillite, 
en  faveur  des  cessionnaires  ; —  Attendu  que 
ces  conclusions,  prises  dans  l'intérêt  com- 
mun de  la  faillite  et  des  cessionnaires,  ont 
été  admises  par  cet  arrêt,  et  qu'il  résulte  de 
là,  1°  que  les  cessionnaires  ont  été,  à  un 
double  litre,  représentés  par  le  syndic  dans 
l'instance  d'appel  de  1858;  2°  que  c'est  à 
bon  droit  que,  dans  l'instance  de  1860,  ils 
ont  opposé  a  la  demande  de  de  Cbavaudon, 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée 
entre  eux  et  lui,  l'arrêt  du  27  août  1858,  qui 
avait  annulé,  dans  les  termes  les  plus  gêné-  • 
raux  et  les  plus  absolus,  le  privilège  que  de 
Ghavaudou  entendait  faire  sortir  contre  eux 
du  jugement  du  28  août  1857;  — Attendu, 
cependant,  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  celte 
exception  et  validé  le  privilège  au  profit  de 
de  Chavaudon,  en  se  fondant  sur  ce  que.  les 
demandeurs  n'ayant  pas  été  représentés  dans 
l'instance  d'appel  de  1858,  le  jugement  du 
28  août  1857  avait  acquis  à  leur  égard  la 
force  de  la  chose  jugée,  et  qu'en  statuant 
ainsi,  il  a  violé  les  art.  443,  C.  comm.,  et 
1351,  C.  Nap.  ;  —Casse,  etc. 

Du  20  avril  1864.— Ch.  civ.—MM.  Pasca- 
Hs,  prés.  ;  Lamy,  rapp.  ;  de  Raynal,  1er  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Hallays-Uabot  et  Chop- 
pin,  av. 

CASS.-keq.  24  janvier  IMS. 

1°  Chose  jugée,  Comptb  (redd.  de),  Inté- 
rêts. —  2°  Motifs  d'arrêt  ,  Arrêt  par 
défaut,  Débouté  d'opposition. 

1°  Le  jugement  qui,  tur  la  demande  en 
reddition  de  compte  d'un  capital  et  des  inté- 
rêts, ordonne  que  le  défendeur  sera  tenu  de 
rendre  compte  dans  un  délai  déterminé,  et, 
à  défaut,  sera  contraint  par  la  saisie  de  set 
biens  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  de- 
mandeur réclame  plus  tard  les  intérêts  de  sa 
créance  :  il  n'y  a  pas ,  quant  à  ce,  chose  ju- 
gée dans  la  première  décision,  ifi.  Nap., 
1351;C.proc,  534.) 

2*  L'arrêt  qui  déboute  une  partie  de  son 
opposition  à  un  arrêt  par  défaut  et  déclare 
maintenir  ou  confirmer  cet  arrêt,  se  confond 
avec  lui  et  s'en  approprie  les  motifs  aussi 
bien  que  le  dispositif,  en  sorte  qu'il  doit  être  ré- 
puté motivé  lui-même,  bien  qu'il  ne  déclare  pas 
adopter  ces  motifs  et  n'en  donne  pas  d  a«- 
tres(i).  (L.20avr.18lO,art.7;C.proc.  141.) 


(1)  Cette  solution  de  la  chambre  des  requêtes 
est  en  opposition  avec  deux  arrêts  de  la  chambre 
civile  des  10  et  17  juin  1863  (S. 1863. 1.340  et 
468.— P. 1863. 1000  et  1864.257);  et  cette  op- 
position est  d'autant  plus  à  remarquer,  que  ces 
derniers  arrêts  prononçaient  par  voie  de  cassa- 
tion, et  qu'ils  étaient  eux-mêmes  contraires  à  an 
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(Pietri  C.  Susini.) 

En  4850,  la  dame  Susini  a  introduit  con- 
tre le  sieur  Pietri ,  qui  avait  été  son  tuteur, 
use  action  en  reddition  de  compte  s'appli- 
qaanl  spécialement  au  capital  et  intérêts  lé- 
gaux d'une  somme  de  12,000  fr.  qu'il  avait 
reçue  en  sa  qualité.  —  A  cette  demande,  le 
sieur  Pietri  opposa  diverses  exceptions;  il 
soutiol,  d'ailleurs,  à  l'égard  des  intérêts,. qu'il 
les  avait  exactement  servis  à  la  dame  Roca- 
sevra  à  laquelle  appartenait  l'usufruit  des 
12,01 0  fr.,etque,  par  conséquent,  il  en  était 
libéré.  —  Statuant  sur  la  contestation,  le  tri- 
bunal de  Sartène  ordonna  >  par  jugement  du 
19  août  4851,  que  le  sieur  Pietri  rendrait 
compte,  et  qu'a  défaut  par  lui  de  présenter 
le  compte  dans  un  délai  de...,  il  y  serait  con- 
traint parla  saisie  de  ses  biens  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  4  2,000  ïr. — Le  sieur 
Pietri  ne  rendit  pas  son  compte  dans  le  délai 
lié  et  n'interjeta  pas  appel  du  jugement. 

En  1862,  la  dame  Susini  a  intenté  contre 
le  sieur  Pietri  une  nouvelle  demande  ten- 
dant au  paiement  des  12,000  fr.,  ainsi  que 
des  intérêts  à  partir  d'avril  1848.  —  Cette 
demande  a  été  rejetée  quant  aux  intérêts, 
par  on  jugement  du  22  déc.  1862,  motivé  sur 
ce  que  le  précédent  jugement  avait  compris 
dan*  la  somme  de  12,000  fr.  tout  ce  qui  pou- 
vait être  dû  pur  le  sieur  Pietri,  en  capital  et 
intérêts. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Susini,  un  arrêt  de 
a  Cour  de  Bastia  rendu  par  défaut  a  pro- 
aoncé  l'infirmation  du  jugement,  et  fait  droit 
à  la  demande.  —  Le  sièur  Pietri  a  formé  op- 
position à  cet  arrélren  invoquant  l'exception 
de  chose  jugée  accueillie  par  les  premiers  ju- 
ges. —  Par  un  arrêt  du  5  août  1863,  contra- 
dicloirement  rendu,  la  Cour,  sans  exprimer 
de  motifs  et  sans  déclarer  expressément 
qu'elle  s'appropriait  les  motifs  de  l'arrêt  par 
défaut,  a  débouté  le  sieur  Pietri  de  son  op- 
position et  a  maintenu  l'arrêt  par  défaut. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pietri. 
-{"Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté,  sans  motiver  ce  rejet,  l'exception  de 
chose  jugée  présentée  par  le  demandeur  en 
cassation  dans  des  conclusions  formelles.  — 
Le  demandeur  soutient  que  le  maintien,  par 
cet. arrêt,  de  l'arrêt  par  défaut  qui  contenait 
des  motifs  sur  la  question  de  chose  jugée, 
n'a  pu  suppléer  aux  motifs  non  exprimés  par 
l'arrêt  contradictoire  ,  alors  que  ce  dernier 
arrêt  n'ayant  pas  déclaré  adopter  les  motifs 
de  l'arrêt  par  défaut,  cette  confirmation  de- 
vait s'entendre  du  dispositif  et  non  des  mo- 
tifs de  cet  arrêt. 

ic  Moyeu.  Excès  de  pouvoir  et  violation 
de  l'art.  1351,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 


Prècédent  arrêt  aussi  de  la  chambre  civile  du 
»  août  1844  (S.1844.1.743.— P.18Ô3.1000  en 
note).  V.  la  note  jointe  à  l'arrêt  précité  du  17 
m  1863. 


taqué  a  alloué  à  la  dame  Susini,  outre  la  som- 
me de  12,000  fr.,  les  intérêts  de  cette  somme, 
bien  que,  par  le  jugement  du  19  août  1851, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  rendu  sur 
des  conclusions  de  la  dame  Susini  tendant  à 
la  fois  au  paiement  des  12,000  fr.  et  au  paie- 
ment des  intérêts,  ce  jugement  eût  prononcé 
contre  le  demandeur  condamnation  éven- 
tuelle à  12,000  fr.  seulement,  laquelle  somme 
comprenait  tout  ce  qui  serait  dû  par  lui  à 
défaut  de  rendre  compte,  et  à  laquelle  même 
dans  l'hypothèse  d'une  omission  des  intérêts, 
le  juge'n  avait  le  pouvoir  de  rien  ajouter. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen:  — 
Attendu  que,  toutes  les  fois  qu'une  Cour  im- 
périale, au  lieu  de  rapporter  un  arrêt  par  dé- 
faut qu'elle  a  précédemment  rendu,  déclare 
qu'elle  confirme  cet  arrêt,  il  résulte  de  cette 
locution  que  l'arrêt  par  défaut  est  maintenu 
tel  qu'il  a  été  rendu ,  c'est-à-dire  avec  les 
motifs  qui  le  justifient  aussi  bien  qu'avec  le 
dispositif  qui  le  constitue  ;  que  les  deux  dis- 
positions se  coufondent  et  que  l'arrêt  con- 
tradictoire se  trouve  motivé  par  les  raisons 
mêmes  qui  ont  été  énoncées  dans  l'arrêt  par 
défaut; 

Sur  le  deuxième  moyen  :—  Attendu  que  l'ar- 
rêt (jugement)  du  19  août  1851,  après  avoir 
ordonné  que  l'ancien  tuteur  Pietri  rendrait 
compte  de  sa  gestion  à  sa  pupille  dans  un  dé- 
lai déterminé,  a  ajouté  que  si  le  compte  n'était 
pas  présenté  dans  ce  délai,  le  tuteur  y  serait 
contraint  par  la  saisie  de  ses  biens  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  12,000  fr.; 
mais  que  l'indication  de  celte  somme  est  ex- 
clusivement relative  à  la  saisie  ;  qu'elle  n'est 
point  un  règlement  anticipé  de  la  créance 
pupillaire,  ni  une  dispense  pour  le  tuteur  de 

f>ayer  les  intérêts  du  capital  reçu  par  lui,  si 
'apurement  du  compte  venait  à  établir  que 
ces  intérêts  étaient  dus;  qu'au  contraire, 
tous  les  droits  pouvant  compéier  à  la  pupille 
ont  été  expressément  réservés  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  1  arrêt  attaqué  ne  s'est  point  écarté 
de  l'arrêt  du  19  août  1851,  en  décidant  que 
les  intérêts  du  capital  de  12,000  fr.  étaient 
dus  par  le  tuteur  depuis  le  mois  d'avril  1848  ; 
—  Rejette  etc. 

Du  24  janv.  1065.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.:  Woirhaye,  rapp.;  P.  Fa- 
vre,av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Valroger,  av. 


CASS.-ciy.  14  novembre  1864. 

1°  Etbangkr,  Compétence.  —  2*  Société 
anonyme,  Société  étrangère,  Français, 
Action  en  justicb,  Administrateurs, 
Cassation,  Moyen  nouveau. 

1°  La  disposition  de  l'art.  14,  C.  Nap.f 
qui  attribue  compétence  aux  tribunaux  fran- 
çais pour  connaître  des  obligations  contrac- 
tées par  des  étrangers  envers  des  Français, 
est  générale,  et  s'applique  aux  personnes  ci- 
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viles  ou  morales,  aussi  bien  qu'aux  indivi- 
dus (4).  —  iT*  et  2e  espèces. 

2°  Spécialement ,  une  société  anonyme 
étrangère  peut  être  actionnée  devant  un  tri- 
bunal français  à  fin  a* exécution  des  engage- 
ments par  elle  contractés  envers  un  Fran- 
çais (2).  —  Id. 

Peu  importe  y  du  reste,  que  celte  société 
n'ait  pas  été  autorisée  par  un  décret  impé- 
rial, en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30 
mai  1857:  ce  défaut  d'autorisation  n'empê- 
chant pas  que  la  société  ne  soit,  comme  asso- 
ciation de  fait,  responsable  de  ses  engage- 
ments envers  les  tiers (3).— Id. 

Les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
étrangère  non  autorisée  ne  peuvent  être  ac- 
tionnés en  leur  nom  personnel,  à  raison  des 
engagements  contractés  au  nom  de  la  société 
envers  des  Français,  alors  que  les  statuts  de 
cette  société,  connus  des  tiers,  disposent  que 
les  engagements  des  administrateurs  nau* 
ront  rien  de  personnel  et  ne  lieront  que  la 
société.  Du  moins,  V arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  interprétation  de  la  convention  des  par- 
ties, échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation (4).  —  lre  espèce. 

Dan*  tous  les  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que 
les  administrateurs  seraient  obligés  person- 
nellement ne  peut  être  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
2è  espèce. 

V  Espèce.  —  (Trône  C.  Chemins  de  fer 

russes.) 

Le  sieur  Trône  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
du  15  mai  1863,  rapporté  dans  notre  vol. 
de  4863,  1"  part.,  p.  353,  à  la  note.  Ce 
pourvoi  était  fondé  sur  les  deux  moyens  sui- 
vants : 

1*  Violation  de  l'art.  14,  G.  Nap.,  et  fausse 
application  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  30  mat 
1857,  en  ce  que,  sous  prétexte  que  les  so- 
ciétés anonymes  étrangères,  non  autorisées 
Ijar  le  gouvernement,  n'ont  pas  d'existence 
égale  en  France»  l'arrêt  attaqué  a  déeidé 
qu'un  Français  ne  pouvait  traduire  devant 
les  tribunaux  français  une  société  anonyme 
étrangère  non  autorisée,  à  raison  des  enga- 
gements que  cette  société  avait  contractés 
envers  lui.— On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  : 
La  disposition  de  Fart.  14,  G.  Nap.,  est  con- 


(1-2-3)  La  Cour  de  cassation  persiste  ici  dans  la 
jurisprudence  inaugurée  par  son  arrêt  du  19  mai 
1863.  V.  cet  arrêt  et  la  note  qui  l'accompagne 
(S.i863.t.353.-P.i863.i022).  V,  aussi  conf., 
Rouen,  23  nov.  1863  (S.1863.2.268.-P.1864. 
145).  Par  un  arrêt  du  9  mai  1865,  la  Cour  de 
Paris  vient  elle-même  de  se  rallier  à  cette  juris- 
prudence dans  une  affaire  Grilhon  G.  les  Chemins 
as  fer  russes. 

(4)  Voici,  en  ce  qui  touche  les  administrateurs, 
te  motifs  par  lesquels  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'ils 
M  Rtuveieiit,  dans  l'espèce,  èti*aeti#a*é9  «a  feur 
:«<•«  Atfea4«  ojut  las  tdminiwam- 


eue  en  termes  généraux;  elle  ne  dislingue 
pas  entre  les  personnes  physiques  et  les  per- 
sonnes civiles  ou  morales  ;  elle  doit,  dès  lors, 
s'appliquer  aux  sociétés  aii6si  bien  qu'aux 
individus.  L'arrêt  attaqué  ne  le  méconnaît 
pas;  m  ai  6,  selon  lui,  il  n'en  est  ainsi  qu'au- 
tant que  les  sociétés  anonymes  étrangères 
ont  été  autorisées  par  le  gouvernement  fran- 
çais. C'est  là  une  erreur.  Une  société  ano- 
nyme étrangère,  non  autorisée,  n'a  pas 
sans  doute  une  existence  légale  en  Fran- 
ce, elle  ne  constitue  pas  une  personne 
civile,  capable  d'actionner  en  justice  et  de 
faire  valoir  ses  droits  devant  les  tribu- 
naux français  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
une  association  de  fait,  et  si  elle  contracte 
des  engagements  envers  des  Français,  elle 
ne  saurait,  pour  se  soustraire  a  leur  exécu- 
tion, se  prévaloir  de  l'irrégularité  de  sa  po- 
sition, de  la  faute  qu'elle  a  commise  en  ne 
se  conformant  pas  aux  prescriptions  de  la 
loi  française.  Les  Français  avec  qui  elle  a 
contracté  des  engagements  peuvent  donc 
l'actionner  en  justice,  suivant  la  règle  de 
compétence  établie  par  l'art.  14,  G.  Nap.; 
autrement,  ce  serait  tourner  contre  les  Fran- 
çais les  garanties  mêmes  que  la  loi  a  prises 
en  leur  faveur.  D'ailleurs,  on  ne  lait  ainsi 
qu'appliquer  aux  sociétés  anonymes  étran- 
gères ce  qui  est  décidé  à  l'égard  des  sociétés 
françaises  qui  sont  assujetties  à  l'autorisation 
du  gouvernement,  telles  que  les  sociétés 
anonymes  et  les  communautés  religieuses. 
Ces  sociétés  et  communautés,  qui  n'existent 
légalement  que  par  le  décret  impérial  qui  les 
autorise, constituent  néanmoins,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  autorisées,  des  associations  de 
fait  nécessairement  responsables,  vis-à-vis 
des  tiers,  des  engagements  pris  par  elles. 
V.  notamment  Cass.  30déc.  1857  et  Paris,  8 
mars  1858  (S.f 858.1 .225  et  2.145.  —  P. 
1858.527);  Cass.  19  mars  et  13  mai  186* 
(8.1862.1.825.  -  IM862.1086  et  U9S).  — 
La  loi  du  30  mai  1857  e-t-elle  dérogé  au 
principe  posé  par  l'art.  14,  G.  Nap.  f  Evi- 
demment non.  Gette  loi  n'a  eu  pour  but  que 
de  procurer  aux  sociétés  anonymes  étran- 
gères le  moyen  de  faire  reconnaître  leur 
personnalité  civile  en  France  et  d'acquérir 
la  capacité  de  poursuivre  leur  droit  devant 
les  tribunaux  français.  Elle  n'a  pas  voulu  ni 
pu  vouloir  enlever  aux  nationaux  le  bénéfice 


teurs  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  russe*. 
n'ont  contracté  avec  les  demandeurs  qu'en  ladite 
qualité  ;  que  les  statuts  de  la  société,  bien  connut» 
des  demandeurs  et  qui  donnaient  seuls  pouvoir 
auxdits  administrateurs  de  stipuler,  disposent  for* 
mellement  que  leurs  engagements  n'auront  rien 
de  personnel  et  ne  lieront  que  la  société  ;  que  c'est 
sous  la  foi  de  cette  condition  que  les  parties  ont 
formé  leurs  conventions,  et  que  rien  ne  peut  les 
y  soustraire  ;  qu'ainsi  l'action  directe  exercée  par 
les  demandeurs  contre  les  membres  du  comité  <Tad- 
ministrrâoa  ne  peut  être  accueillie.  # 
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<pH$  tenaient  et  l'art.  14,  G.  Nap.,  de  citer 
devant  les  tribunaut  français  les  sociétés 
étrangère*  dont  l'existence  6erail  illégale. 
En  d'autres  termes,  une  société  anonyme 
étrangère, si  elle  n'a  pas  obtenu  l'autorisation 
du  gouvernement,  ne  pourra  pas  agir  comme 
demanderesse  devant  les  tribunaux  français  ; 
nais  elle  pourra  être  citée  comme  défende- 
resse devant  ces  tribunaux  par  le  Français 
envers  qui  elle  aura  contracté  un  engage- 
ment. G  est  ce  que  la  Gour  de  cassation  a  for- 
mellement jugé  par  un  arrêt  du  19  mai  1863. 
(V.  mp.,  ad  nolam). 

2*  Déni  de  justice  et  violation  de  l'art.  4, 
C.  Nap.,  ainsi  que  des  art.  28,  37,  42  et  46, 
G.  corn  m.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  dénié  toute  existence  légale  à  la  société 
des  cbeiuins  de  fer  russes,  a  refusé  aux  de* 
mandeur*  le  droit  d'agir  contre  les  adminis- 
trateurs en  leur  nom  personnel,  à  raison  des 
engagements  contractés  par  eux,  sous  pré- 
texte qu'ils  n'étaient  que  les  mandataires  de 
la  société.— Il  y  a  là  d'abord  une  contradic- 
tion manifeste  :  si  la  société  n'existe  pas,  elle 
ne  peut  pas  avoir  de  mandataire.  Au  lieu 
d'une  société  légalement  existante,  il  n'y  a 
plue  qu'une  réunion  accidentelle  d'intéréte, 
dont  le$  administrateurs  *onl  forcément  ré- 
putés agir  en  leur  nom  personnel,  dès  qu'il 
leur  est  légalement  impossible  d'agir  au  nom 
d'une  Société  qui  n'existe  pas.  Il  y  a  ensuit*, 
dans  la  décision  attaquée»  un  véritable  déni 
de  justice;  car,  d'une  part,  les  demandeurs 
ont  été  déclarés  non  recevables  à  açir  contre 
la  société,  sur  le  motif  qu'elle  n'existait  pas, 
et,  d'autre  part,  ils  ont  également  été  dé- 
clarés non  recevables  dans  leur  action  per- 
sonnelle contre  les  administrateurs  ;  il  n  ont 
donc  pu  obtenir  justice  ni  d'un  colé,  ni  de 
l'autre. 

Pour  les  défendeurs,  il  a  été  répondu  : 
—  Si  une  société  anonyme  étrangère  non 
autorisée  n'a  pas  la  capacité  d'agir  judiciai- 
rement comme  demanderesse,  elle  ne  peut 
■on  pins  être  citée  devant  les  tribunaux 
comme  défenderesse.  La  distinction  dont  on 
argumente  ne  ressort  nullement  de  la  loi  du 
30  mai  1887,  elle  a  été  repoussée  avee  mi- 
sent Gemment  admettre  qu'une  société  soit 
capable  d'ester  en  justice,  quand  il  s'agit  pour 
elle  d'être  condamnée,  et  qu'elle  soit  inca- 
pable qnand  il  s'agit  pour  elle  de  faire  valoir 
ses  droits?  La  loi  de  1857  résiste  également 
à  la  théorie  fondée  sur  les  sociétés  de  fait. 
On  cette  loi  n'a  aucun  sens,  ou  bien  elle  dis- 
pose que  pour  que  les  sociétés  étrangères, 
anonymes  ou  autres,  puissent  ester  en  jus- 
tice en  France,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  il  faut  que  le  gouvernement  leur 
en  confère  le  droit  et  la  faculté.  Or,  indépen- 
damment de  la  Belgique, qui  a,  en  sa  faveur, 
le  bénélice  de  la  loi  elle-même,  il  existe  des 
décrets  spéciaux  qui  étendent  le  bénéfice  de 
eette  lot  à  la  Turquie,  à  la  Sardaigne.  au 
Uicmbearf ,  au  Portugal,  &  la  Suisse,  à  l'Es- 
pagne, à  la  Grèce,  et  aux  Etats  romains  ;  mais 


il  n'en  existe  pas  pour  la  Russie  (1).  H  faut 
donc  en  conclure  que  les  sociétés  anonymes 
russes  ne  peuvent  pas  plus  être  citées  devant 
les  tribunaux  français,  quel  les  ne  pourraient 
actionner  elles-mêmes  devant  ces  tribunaux. 
Sur  le  second  moyen,  on  a  répondu  qu'il 
n'y  a  pas  déni  de  justice,  puisque  la  Cour  de 
Paris  a  précisément  statué  sur  le  mérite  de 
l'action  dirigée  personnellement  contre  les 
administrateurs,  en  rejetant  celte  action 
comme  mal  fondée.  Pour  le  décider  ainsi, 
la  Cour  de  Paris  s'est  fondée  non-  seulement 
sur  le  motif  que  les  administrateurs  avaient 
agi  comme  simples  mandataires  de  la  société, 
mais  encore  sur  celui  que,  d'après  les  statuts 
sociaux,  bien  connus  des  demandeurs,  les 
engagements  des  actionnaires  et  des  admi- 
nistrateurs n'auraient  rien  de  personnel  et 
ne  lieraient  que  la  société,  et  que  c'est  sons 
la  foi  de  cette  condition  que  les  parties 
avaient  contracté,  À  ce  point  de  vue,  la  dé- 
cision attaquée  ne  contient  qu'une  apprécia- 
tion de  fait  qu'il  appartenait  a  la  Cour  impé- 
riale de  faire  souverainement  et  qui  échappé 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  a  été  statué  par  l'arrêt  attaqué 
sur  le  chef  des  conclusions  des  demandeurs, 
tendant  à  ce  que  les  président  et  adminis- 
trateurs de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
russes  fussent  en  nom  personnel  subsidiaire- 
ment  condamnés  à  leur  payer  les  sommes 
qu'ils  réclamaient  de  cette  compagnie  ;  que 
l'arrêt  se  fonde ,  pour  repousser  le  chef  de 
demande  dont  s'agit,  sur  ce  que  les  statuts  de 
la  compagnie,  en  vertu  desquels  lés  adminis- 
trateurs avaient  stipulé,  disposent  formelle- 
ment que  leurs  engagements  n'auront  rien  de 
personnel  et  ne  lieront  que  la  société;  que  ces 
statuts  ont  été  connus  des  demandeurs,  et  que 
c'est  sous  la  foi  de  la  condition  qu'ils  impo- 
saient que  les  parties  avaient  formé  leurs 
conventions,  et  que  rien,  dès  lors,  ne  pouvait 
les  y  soustraire  ;  —  Attendu  que  celte  déci-* 
sion,  motivée  en  fait,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation  ;  —  Rejette  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  l'art, 
14.  C.  Nap.,  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  30  mai 
1857  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14 
précité,  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  obligations  contrac- 
tées par  de&  étrangers  envers  les  Français; 
que  celte  disposition  s'applique  aussi  bien  aux 
sociétés  qu'aux  individus;  que  si  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  russes,'  défenderesse 
dans  la  cause,  ne  ju&tifie  pas  de  l'autorisa- 
tion qui  lut  serait  nécessaire  pour  avoir  une 
existence  légale  en  France,  elle  n'a  paà 
cessé,  comme  association  de  fait,  d'être  res- 
ponsable de  ses  engagements  envers  les 
Français  avec  lesquels  elle  a  contracté,  et, 


(i)  0n  décret  tout  récent,  »  la  date  du  25  fév. 
1865,  a  aceprdé  le  bénéfice  dônl  il  s'agit  aux  so- 
AMs  flttsèl  <Y.  £*d«**ofef,  p.  8). 
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par  suite,  de  rester  nécessairement  soumise, 
quant  aux  obligations  résultant  de  ces  enga- 
gements, à  la  juridiction  des  tribunaux  fian- 
çais; —  Attendu  qu'il  n'a  été  ni  expressé- 
ment ni  implicitement  dérogé  à  ces  principes 
par  la  loi  du  30  mai  1857  ;  que  cette  loi,  en 
effet,  n'a  voulu  ni  détruire  ni  restreindre  les 
garanties  assurées  par  l'art.  14,  C.  Nap.,  aux 
Français  qui  traiteraient  avec  des  étrangers, 
mais  seulement  fournir  au  gouvernement 
français  un  moyen  d'obtenir  plus  facilement 
des  gouvernements  étrangers,  pour  les  socié- 
tés françaises,  le  droit  de  contracter  sur  leurs 
territoires  et  d'y  ester  en  justice,  en  l'auto- 
risant à  accorder  administrai vement,  en 
France,  le  même  droit  aux  compagnies  étran- 
gères; —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  les 
demandeurs  non  recevahles  à  actionner  de- 
vant les  tribunaux  français,  à  raison  de 
l'inexécution  des  engagements  envers  eux 
contractés, la  compagnie  des  chemins  de  fer 
russes,  l'arrêt  attaqué  a  violé  et  faussement 
appliqué  les  articles  de  loi  ci-dessu3  visés  ; 
—  Par  ces  motifs,  casse,  mais  en  ce  chef 
seulement,  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  le  15  mai  1863. 

Du  H  nov.  1864.  — Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Fauconneau-Dufresne,rapp.; 
Blancbe,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Groualle, 
HoussetelJagcr-Schmidt,  av. 

2e  Espèce.  —  (Jourde  C.  Chemins  de  fer 
russes.) 

Le  sieur  Jourde,  dont  la  cause  avait  été 
jointe  à  celle  du  sieur  Trône  et  jugée  par  le 
même  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  mai 
1863,  s'est  également  pourvu  contre  cet  ar- 
rêt.— Nous  ferons  cependant  remarquer  que, 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  le  sieur 
Jourde  n'avait  pris  des  conclusions  person- 
nelles contre  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété. Ce  n'est  que  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion que  le  sieur  Jourde  a  présenté  ce  moyen 
subsidiaire,  en  invoquant,  à  l'appui  de  son 
pourvoi,  les  mêmes  moyens  que  ceux  du  sieur 
Trône. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que  les  directeur  et  administrateurs 
de  la  société  des  chemins  de  fer  russes  n'ont 
point  été  assignés  en  leurs  noms  personnels 
par  le  demandeur^  soit  en  première  instance, 
soit  en  appel  ;  qu  ainsi  ce  moyen  est  nou- 
veau, et  parsuiic  non  recevante;  —  Rejette. 

Mais  sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  l'art. 
14,  C.  Nap.,...  (la  suite  comme  à  l'arrêt  qui 
précède). 

Du  14  nov.  1864.—  Ch.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.  ;  Fauconneau  Du fresne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Housset  et 
Jager-Schmidt,  av. 

GASS.-REQ.  9  janvier  1865. 

Rbittb  foncière,  Rachat,  Subrogation, 
Rente  constituée. 
Le  débiteur  d'une  renie  foncière  ne  peut, 


comme  le  débiteur  d'une  rente  constituée, 
être  contraint  au  rachat  pour  défaut  de 
paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans  (  I  ). 
(C.  Nap.,  530 et  1919.) 

La  stipulation  par  laquelle  le  débiteur 
d'une  rente  foncière,  en  établûsant  une  nou- 
velle rente  au  profit  d'un  tiers  qui  lui  a  fourni 
les  fonds  pour  amortir  la  première,  subroge 
ce  tiers  dans  les  privilège*  attachés  à  celle-ci, 
n'a  pas  pour  effet  de  donner  à  la  nouvelle 
rente  le  caractère  d'une  rente  constituée  dans 
les  termes  des  art.  1909  «M  9 12,  C.  Nap.  : 
cette  rente  conserve,  au  contraire ,  le  carac- 
tère de  rente  foncière  qu'avait  cet  e  en  conti- 
nuation de  laquelle  elle  a  établie  (2). 

(D'Eyssautier  C.  Billaud.) 

Par  acte  notarié  du  31  juill.  1720,  les  époui 
Brisseau  établirent  au  profit  des  époux  d'Eys- 
sautier  une  renie  perpétuelle  de  110  livres. 
Le  prix  de  cette  rente  consistait  dans  une 
somme  de  5,500  livres  prêtée  par  les  époux 
d'Eyssautier  aux  époux  Brisseau  pour  être 
employée  au  remboursement  d'une  rente  fon- 
cière de  225  livres  que  ceux-ci  devaient  à 
un  sieur  Cadou ,  dans  tous  les  droits  duquel 
les  préteurs  devaient  être  subrogés.  —  En 

1862,  les  époux  Billaud,  représentants  des 
époux  Brisseau,  se  trouvant  depuis  deux 
années  en  retard  de  payer  les  arrérages  de 
la  rente  dont  il  s'agit,  les  héritiers  d'Eyssau- 
tier leur  ont  fait  faire  commandement  à  fin 
de  paiement  tant  du  capital  que  des  arréra- 
ges échus. 

Sur  l'opposition  formée  à  ce  commande- 
ment par  les  époux  Billaud,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Rochelle  qui  repousse  la 
E  rétention  des  héritiers  d'Eyssautier  au  rem- 
oursement  de  la  rente. 
Appel  par  ces  derniers;  mais,  le  15  juill. 

1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui  con- 
firme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers d'Eyssautier,  pour  violation  de  l'art. 
1912,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
530,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  les  débiteurs  d'une  rente  consti- 
tuée moyennant  une  somme  d'argent  n'a- 
vaient pu  être  contraints  au  remboursement 
de  ce  capital ,  quoiqu'ils  eussent  cessé  pen- 


(i)  C'est  là,  comme  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons l'exprime  dans  ses  motifs,  un  point  constant 
en  jurisprudence  et  en  doctrine.  V.  Table  gèn. 
Devill.  elGilb.,  v°  Rente  foncière,  n.  39,  et  Rèp. 
gèn,.  Pal.,  v°  Rente,  n.  318  et  suiv.  —  Adde  aux 
autorités  y  indiquées,  MM.  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t,  4,  {  731,  note  5,  p.  472;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zacharke,  t.  2,  §  224  ter,  p.  410 
(3e  édit.)  ;  Boileux,  Comment.  Cod.  Nap.,  t.  6, 
sur  l'art.  1912;  Pont,  des  Petits  contrats,  t.  1. 
n.  356. 

(2)  Sur  les  caractères  constitutifs  de  la  rente 
foncière,  V.  Table  gèn.,  v°  Rente  foncière,  n.  i 
et  suiv.,  et  Rèp.  gèn.  Pal.,  v°  Rente,  n.  318  et 
suiv. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation* 


(137)— 228 


dan  t  deux  années  de  remplir  leurs  obligations. 
—  Il  est  incontestable,  a-t-on  dit,  que  la  rè- 
gle posée  par  l'art.  1912,  d'après  laquelle 
le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel peut  être  contraint  au  rachat,  s'il 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années ,  est  générale  et  absolue,  et 
s'applique  aux  rentes  constituées  antérieu- 
rement au  Gode  Napoléon ,  comme  à  celles 


juill. 

172(5,  non  les  caractères  d'nne  rente  consti- 
tuée, telle  qu'elle  est  définie  et  réglée  par 
les  art.  1909  et  1912,  G.  Nap.,  mais  bien 
ceux  de  la  rente  foncière  dont  parle  l'art. 
530  du  même  Gode,  et  qui  est  seulement  sou- 
mise à  l'action  résolutoire  de  l'art.  1184.  Le 
plus  simple  examen  suffit  pour  montrer  que 
cette  appréciation  est  inexacte.  Les  rentes 
constituées  dans  le  sens  des  dispositions  pré- 
citées sont  celles  qui  sont  établies  à  prix 
d'argent,  c'est-à-dire  moyennant  un  capital 
aliébé.  La  rente  foncière,  au  contraire,  est 
celle  qui  se  forme  comme  condition  de  la. 
cession  a  titre  onéreux  d'un  immeuble;  elle 
est  due  par  le  fonds  plutôt  que  par  son  pos- 
sesseur. Or,  on  ne  trouve  nullement  dans 
l'acte  du  31  juill.  1720  cette  condition  carac- 
téristique de  la  cession  d'un  immeuble  débi- 
teur de  la  rente,  puisqu'on  y  lit,  au  contraire, 
que  la  rente  est  constituée  au  moyen  de*  la 
tmme  de  5,500  livres  prêtée  et  payée  comp- 
tant à  vue  des  notaires.  L'arrêt  attaqué  es- 
saye, il  est  vrai,  de  rattacher  cette  constitu- 
tion de  rente  à  la  constitution  d'une  rente 
foncière  faite  en  1712;  puis ,  de  ce  que  l'ar- 
gent prêté  en  1720  par  les  époux  d'Eyssau- 
ùer  aurait  servi  à  rembourser  la  rente  de 
1712,  et  de  ce  que  les  débiteurs  auraient 
promis  de  subroger  les  prêteurs  dans  les  ga- 
ranties données  a  la  première  rente,  il  con- 
clut que  la  seconde  constitution  doit  avoir  le 
même  caractère  que  la  première.  Mais  on  ne 
saurait  s'arrêter  a  ce  raisonnement.  En  ad- 
mettant que  l'acte  de  1712  constituât  une  rente 
foncière  proprement  dite  (chose  contestable), 
le  seul  fait  de  la  subrogation  dans  les  garan- 
ties données  par  l'acte  de  1712  ne  suffirait 
certainement  pas  pour  modifier  le  caractère 
de  la  constitution  de  1720,  et  pour  transfor- 
mer en  une  rente  foncière  la  rente  créée  à 
prix  d'argent.  Cette  subrogation  a  bien  pu 
donner  à  la  renie  constituée  une  garantie 
immobilière,  mais  elle  n'a  pu  faire  que  les 
crédirentiers  de  1720  fussent  les  crédiren- 
tiers de  1712,  que  la  rente  de  110  livres  créée 
a  nouveau  se  confondit  avec  celle  de  225  li- 
vres déclarée  amortie.  Il  n'était  pas  permis 
a  la  Cour  impériale  de  raisonner,  en  pareille 
matière,  sur  de  simples  hypothèses  ou  pré- 


(1)  11  résulte  d'une  jurisprudence  aujourd'hui 
fon  constante  que  les  apports  d'immeubles  en 
*ôéuj  ne  donnent  lieu,  au  moment  de  l'enregis- 
trement du  contrat,  ni  au  droit  proportionnel  de 
notation,  ni  même  au  droit  de  transcription  éta- 
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somptions.  C'était  aux  défendeurs  éventuels 
a  établir  le  caractère  comme  l'existence  de 
la  prétendue  rente  foncière  dont  ils  excl- 
uaient ;  et  celte  justification ,  qu'ils  devaient 
faire  en  rapportant  une  preuve  littérale, 
n'ayant  pas  eu  lieu,  la  Gour  de  Poitiers  n'a 
pu  y  suppléer  sans  violer  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  qu'il  n'est  plus 
contesté,  ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence, 
que  le  débiteur  d'une  rente  foncière  ne 
peut,  comme  le  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée, être  tenu  au  rachat,  pour  défaut  de 
paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans,  et 
que,  dès  lors,  l'unique  question  est  de  savoir 

Suel  est  le  caractère  véritable  de  la  rente 
ont  il  s'agit  ;  —  Qu'en  interrogeant  dans  ses 
termes  et  dans  son  esprit  l'acte  du  31  juill. 
1720,  il  reste  évident  que  la  rente  établie 
par  cet  acte  l'a  été  en  continuation  d'une 
rente  primitivement  foncière,  constituée  le 
23  déc.  1712,  à  tous  les  droits  de  laquelle  les 
époux  d'Eyssautier  ont  été  régulièrement  et 
expressément  subrogés;  —  Que  cette  subro- 
gation à  la  nature  comme  aux  divers  privilè- 
ges de  la  rente  de  1712  a  bien  eu  pour  effet 
de  substituer  à  l'ancien  créancier  un  créan- 
cier nouveau,  mais  non  une  rente  constituée 
dans  les  termes  des  art.  1909  et  1912,  G. 
Nap. i  à  la  rente  foncière;  —  Et  qu'eu  le  dé- 
cidant ainsi,  par  une  exacte  appréciation  des 
effets  légaux  de  la  subrogation  stipulée  dans 
le  contrat  de  1720,  que  confirme  le  litre  nou- 
veau du  1er  nov.  1822,  en  maintenant  à  la 
rente  la  qualification  de  foncière,  la  Cour 
impériale  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  et  n'a 
violé  ni  l'art.  1912  ni  aucun  autre  article  de 
loi: — Rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1865.  —  Gh.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Truchard-Dumotin,  rapp.;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Maulde,  av. 

CASS.-CIY.  8  novembre  1864. 

Enregistrement,  Société  ,  Apport  d'im- 
meubles, Licitation,  Dettes. 
Lorsque,  après  la  dissolution  dune  société, 
VimmeubU  apporté  var  l'un  de  ses  membres 
ett  licite  au  profit  érun  autre  associé,  le  droit 
de  transmission  immobilière  à  titre  onéreux 
est  exigible  sur  la  totalité  du  prix  de  vente, 
bien  que,  pendant  V existence  de  la  société, 
celui  qui  avait  fait  rapport  eût  cédé  à  ses 
coassociés  sa  part  ^intérêt  dans  la  société: 
cette  cession  de  valeurs  purement  mobilières 
n'a  attribué  à  l'associé  acquéreur  ultérieur 
aucun  droit  à  la  propriété  de  l'immeuble,  et 
n'a  pu  motiver  alors  que  la  perception  d'un 
droit  mobilier  (\  ).  (LL.  22  frim.  an  7,  art.  69, 
§  7,  et  28  avril  1816,  art.  52;  C.  Nap.,  529 
et  1865.) 

bli  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  pour 
tous  les  actes  translatifs  d'immeubles.  C'est  seule- 
ment à  la  dissolution  de  la  société,  et  quand  l'im- 
meuble, au  lieu  de  retourner  à  son  ancien  proprié- 
taire, est  attribue  à  un  autre  associé,  que  l'impôt  de 
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Le  droit  de  mutation  exigible  à  raison 
de  la  transmission  de  l'immeuble,  se  liquide 
sur  la  valeur  réelle  de  cet  immeuble,  sans 
déduction  des  dettes  sociale*  vue  C  associé  ae* 
quéreur  s'oblige  d'acquitter  pour  le  compte 
de  ses  toanotiés  (4)*  (L.  fil  frim*  an  7,  art* 
4,  et  15,  ii.  6\) 

(Anceaux  C.  MËnregistr») 

Par  acte  sous  Seing  privé  du  24  fév>  4886, 
les  sien»  Anceaux,  Richard  et  Bourdon  ont 
formé,  pour  douté  ans,  une  société  en  nom 
collectif  à  l'égard  des  deux  premiers,  et  en 


mutation  devient  exigible.  V.  Càss.  3  janv.  483* 
(S.1833.1.573.— P.chr.);  85  avr.  1833  (S.1833. 
i.469.— •  P.  chr.);  89  janv.  1840  (S.1840.1* 
539.— P.  184t. 3. 173);  6  juin  1849,  eh.  réun. 
(S.1848.i.484.-P.t848.8.174);  14  avril  1847 
(S.1847.1.378.— P.1847.1.743)  ;  83  mars  et 
8  juill.  1846  (8.1846.1.31*  et  688. —P. 1846. 2. 
58  et  381);  «  janv.  1848  (SJ848.1.197.— P. 
1848.1.370);  5  fév.  1850  (S.  1850. 1-1 45.— P. 
1850. 1.1 13).  —Le  pourvoi,  dans  l'espèce,  en  con- 
cluait qu'au  point  de  vue  fiscal,  l'apport  immobi- 
lier n'opérait  aucune  transmission  au  profit  de  la 
société,  et  que  chacun  de  ses  membres  demeurait, 
pendant  l'existence  de  l'entreprise  comme  avant  sa 
formation,  propriétaire  exclusif  de  sa  mise  ;  d'où 
il  tirait  la  conséquence  que  si,  durant  la  société, 
l'un  des  associés  cédait  sa  part  d'intérêt,  il  faisait 
réellement,  aux  yeux  de  l'impôt,  une  aliénation 
immobilière. — Mais  cette  thèse  était  inadmissible. 
M.  le  procureur  général  Dupât  l'avait  réfutée  par 
avance  dans  le  remarquable  réquisitoire  qui  a  pré- 
cédé l'arrêt  des  chambres  réunies  du  6  juin  1848  : 
«  Je  reconnais,  disait  ce  magistrat,  que  l'apport 
de  chaque  associé  rend  la  société  propriétaire  de 
l'objet,  meuble  ou'  immeuble,  qui  constitue  cet 
apport.  La  société  en  est  propriétaire,  car  dès  lors 
l'immeuble  est  à  ses  risques  ;  s'il  périt,  il  périt 
pour  elle;  s'il  obtient  une  augmentation  de  valeur, 
cette  augmentation  lui  appartient;  en  cas  d'éviction, 
l'associé  qui  a  conféré  l'immeuble  en  société  en  de- 
vient garant  (C.  Nap.,  1845).  Ainsi,  à  la  rigueur, 
le  droit  de  mutation  serait  dû,  et  s'il  n'est  pas  payé 
à  cet  instant,  c'est  faveur,  c'est  rémittence  :  le 
droit  dort,  si  je  puis  dire  ainsi  ;  mais  ce  qui  est  dif- 
féré n'est  pas  perdu,  la  régie  attendra  l'événement. 
Si,  à  la  dissolution,  un  seul  des  associés  obtient  la 
totalité  de  l'immeuble  apporté  par  un  autre,  il 
payera  le  droit  proportionnel  sur  le  tout.  •  La 
dispense  provisoire  de  l'impôt  de  transmission 
n'est  donc  pas  fondée  snr  ce  que  l'apport  n'opère 
aucune  mutation  de  l'immeuble,  mais  sur  une  fa- 
veur spéciale  de  la  loi.  Et  c'est  aussi  ce  qui  mo- 
tive l'ajournement  du  droit  de  transcription  h  la 
même  époque,  ou  bien  an  moment  de  la  présenta- 
tion du  contrat  au  bureau  des  hypothèques.  Par 
conséquent,  on  ne  peut  soutenir  que  quand  l'asso- 
cié cède,  au  cours  de  la  société,  sa  part  d'intérêt 
dans  l'entreprise,  il  abandonne  alors,  pour  la 
première  fois,  la  propriété  de  sa  mise,  et  donne 
naissance  à  une  mutation  passible  du  droit  immo- 
bilier. La  vérité  est  que  la  propriété  de  l'apport 
ayant  été  transférée  à  l'être  moral,  le  droit  de 


commandite  à  l'égard  de  Bourdon,  dans  le  but 
d'exploiter  nne  filature  de  laines.-— Le  capital 
social,  fixé  à  300,000  fr.,  a  été  fourni  pour 
moitié  par  Anceaux  et  pour  chacun  un  quart 
par  les  deux  autres  associés.  Ces  derniers  ont 
apporté  pour  former  leur  mise,  et  comme 
leur  appartenant  par  moitié,  la  filature  de 
SaintrMasmes,  estimée  4  53,000  fr.  Les  an.  44 
et  45  de  l'acte  portent  que  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  fixé  pour  sa  durée,  fa  société 
ne  pourra  être  dissoute  que  par  le  décès  de 
deux  des  associés,  et  que,  dans  ce  cas.  le 
dernier  associé  survivant  aura  la  faculté  de 


l'associé  s'est  converti  en  nne  sorte  de  créance 
dont  l'actif  commun  est  le  gage,  et  dont  la  cession 
donne  lieu  au  simple  droit  mobilier.—.!!  n'en  pour- 
rait être  autrement  que  si  la  société  était  dissoute 
an  moment  de  cette  cession.  L'être  moral  qui 
soutenait  l'entreprise  disparaissant  en  ce  cas,  le 
droit  de  chaque  associé  s'applique  directement, 
dès  lors,  aux  objets  qui  forment  l'actif  social,  et 
la  vente  qu'en  fait  l'ancien  associé  constitue  un 
abandon  de  meubles  on  d'immeubles,  passible 
du  droit  selon  la  nature  du  bien  cédé.   An  cas 
particulier,  il  avait  été  stipulé  que  la  société  ne 
serait  dissoute  que  par  le  décès  'de  deux,  des  trois 
associés.  La  faillite  de  l'un  d'eux  ne  rentrant 
pas  dans  cette  prévision,  et  ne  constituant  pas 
de  plein  droit  une  cause  d'exclusion  (V.  Pardes-  j 
sus,  Dr.  comm.,  n.   1066;  Persil,  Soc.  comm., 
p.  300;  Malepeyre  et  Jourdain ,  id.,   p.  303; 
Troplong,  des  Soc.t  906  *  Paris,  8  janv.  1853, 
S.1854.8.341.— P.1853.1.884;  Cass.    7   déc. 
1858,    S.1859.1.619.— P.1859.1051),   il  était 
logique  d'en  conclure,  comme  l'a  fait  la  Cour 
de  cassation,  que  la  cession  de  la  pan  du  failli  j 
était  un  véritable   transfert  d'actions  régi  par 
l'art.  589,  C.  Nap.  — .  Seulement,   quand   est 
arrivé  le  décès  du  second  associé,  le  troisième  a 
réuni  sur  sa  tète  la  totalité  des  droits  sociaux. 
La  société  a  donc,  de  ce  moment,  été  forcément 
dissoute,  et  comme  l'immeuble  licite  se  trouvait 
attribué  à  celui  des  associés  qui  n'en  avait  pas 
fait  l'apport,  il  y  avait  Heu  d'exiger  ïe  droit  pro- 
portionnel de  transmission  immobilière, 

(1)  Ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  la  doctrine 
de  l'arrêt  du  9  mai  1864  (S.1864.1.Î39.—  P. 
1864.736),  d'après  lequel  l'impôt  de  mutation 
n'est  dû,  pour  la  cession  de  !a  part  d'un  associe 
dans  la  société  dissoute,  que  snr  le  reliquat  net  de 
la  liquidation,  après  déduction  des  dettes.  Le  droit 
litigieux,  dans  l'espèce  actuelle,  ne  s'appliquait 
point,  en  effet,  au  transfert  de  fémohimem  géné- 
ral des  associés  dans  le  résultat  actif  et  passif  do 
l'entreprise  ;  il  atteignait  spécialement  la  trans- 
mission d'apport  qui  s'était  provisoirement  opéré* 
sans  acquitter  l'impôt,  mais  que  le  partage  faisait 
retomber  sous  l'empire  des  règles  ordinaires.  Une 
telle  cession  d'immeubles  déterminés  ne  pouvait 
pas  plus  autoriser  la  déduction  du  passif  dont  le 
paiement  était  imposé  à  l'acheteur,  que  ne  lt 
peut,  dans  un  contrat  de  vente  ordinaire,  la  danse 
par  laquelle  l'acquéreur  est  chargé  d'acquitter  à  \i 
décharge  du  vendeur  les  dettes  hypothécaires  frap 
pant  le  bien  vendu. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(137)— 227 


continuer  l'exploitation  en  conservant  à  lui 
seul  tout  l'actif  social,  à  charge  de  faire 
compte  aux  héritiers  des  deux  associés  dé- 
funts de  leur  part  de  versement.— Cet  actes 
<  été  enregistre  au  droit  fixe  de  5  fr.,  établi 
par  les  art.  68, 1 3,  n.  4,  de  la  loi  do  22  frim. 
an  7,  et  45,  n.  2,  de  celle  du  28  avril  1816; 
pois  ultérieurement  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques,  sur  la  réquisition  des  parties, 
moyennant  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  50 
p.  100,  liquidé  sur  453,000  fr.,  valeur  esti- 
mative des  apports  immobiliers.  — Bourdon 
ayant  été,  peu  de  temps  après,  déclaré  en 
faillite  pour  des  opérations  étrangères  à  la 
société,  ses  créanciers  mirent  en  vente  la 
part  gai  appartenait  à  leur  débiteur  dans  cette 
société,  et  suivant  deux  actes  notariés  des 
il  nov.  1858  et  3  janv.  1859,  elle  fut 
adjugée,  moyennant  41,010  fr.,  aux  sieurs 
Ânceaux  et  Richard,  qui  déclarèrent  agir 
comme  associés  en  nom  collectif  pour  le 
compte  de  leur  société.  La  régie  perçut  à 
I  enregistrement  un  droit  de  cession  mobi- 
lière de  2  p.  100  sur  le  prix  de  l'adjudication . 

En  cet  état  de  choses,  Richard  est  venu 
à  mourir  le  24  avril  1859.— Par  acte  aulhen- 
ùqae  du  9  mars  1860,  ses  héritiers  ont  dé- 
claré céder,  là  titre  de  licitation ,  a  An- 
ceaux, pour  55,666  fr.  66  c,  le  tiers  ap- 
partenant au  défunt,  «  indivisément  avec 
le  cessionnaire  propriétaire  des  deux  au- 
tres, dans  tous  les  biens  et  droits  mobi- 
liers et  immobiliers  dépendant  de  la  société, 
et  particulièrement  dans  tous  les  immeubles 
composant  l'établissement  et  le  domaine  de 
Saint-Masmes.  »  L'acquéreur  était  chargé  de 
payer,  en  déduction  de  son  prix,  aux  créan- 
ciers de  la  société,  une  somme  de  15,666  fr. 
6G  c,  formant  la  part  du  défunt  dans  le  pas- 
sif commun. — En  enregistrant  ce  contrat,  le 
receveur  ne  perçut  qu'un  droit  de  licitation  à 
*  p.  100  sur  le  prix  de  55,666  fr.  66  c.  Mais, 
pJos  tard,  la  régie,  considérant  que  l'apport 
immobilier  fait  par  Richard  et  Bourdon  n'a- 
vait été  soumis  qu'à  un  droit  fixe  et  passait 
totalement  sur  la  tète  d'Anceaux  par  l'effet 
du  contrat  du  9  mars  1860,  a  prétendu  que 
cène  transmission  donnait  ouvertures  droit 
proportionnel  de  mutation  sur  la  valeur  en- 
tière de  l'immeuble.  D'un  autre  côté,  Anceaux 
n'ayant  jamais  été  privativement  coproprié- 
taire de  la  filature  de  Saint-Masmes,  la  ces- 
sion du  9  mars  4860  a  paru  à  la  régie  consti- 
tuer, non  une  licitation  passible  seulement 
du  droit  de  4  p.  100,  mais  une  vente  tarifée 
«droit  de  5  fr.  50  p.  100  par  l'art. .52  de 
la  loi  du  22  avril  1816.  Etfe  a,  en  consé- 
quence, réclamé  un  supplément  de  droits. 
-Opposition  du  sieur  Anceaux. 

Le  12  avril  4861,  jugement  du  tribunal  de 
Lille  qui  consacre  les  prétentions  de  la  ré- 
gie, par  les  motifs,  en  droit,  qui  suivent  : — 
«  Attendu  qu'en  vertu  des  art.  4, 12, 69,  §  7, 
n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 4  de  la  loi  du 
*7  vent,  an  9,  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
toute  mutation  de  propriété  immobilière  est 
assujettie  an  droit  proportionnel  de  5  fr.  50 


p.  100  fr.;— Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire,  au  point  de  vue  de  la  perception  des 
droits,  qu' Anceaux  ayant  droit,  en  sa  qualité 
d'associé,  aux  deux  tiers  de  l'actif  social,  n'a 
acquis,  par  l'acte  du  9  mars  1860,  que  le  tiers 
des  biens  de  Saint-Masmes; — Attendu,  en 
effet,  que  l'apport  d'un  immeuble  en  société 
en  transfère  la  propriété,  non  aux  associés 
individuellement,  mais  à  la  société  considé- 
rée comme  être  moral;  que  les  associés  n'ac- 
quièrent un  droit  à  la  propriété  que  lors  de 
la  dissolution  de  la  société ,  et  que  ce  droit 
même  ne  devient  définitif  que  par  le  partage, 
en  ce  sens  que  si  l'immeuble  est  attribue  à 
celui  des  associés  qui  en  a  fait  l'apport,  les 
autres  associés  sont  censés  n'y  avoir  jamais 
eu  aucun  droit;  qu'ainsi,  c'est  lors  du  par- 
tage seulement  gue  le  droit  de  mutation  se 
perçoit,  mais  qu  alors  et  comme  conséquen- 
ce, il  doit  se  percevoir  sur  la  valeur  totale  de 
l'immeuble; — En  ce  qui  touche  la  prétention 
d'Anceaux  de  ne  plus  devoir  le  droit  que  sur 
les  deux  tiers  de  la  valeur  des  biens,  préten- 
tion fondée  sur  ce  qu'il  aurait  acquis  l'autre 
tiers  pendant  la  durée  de  la  société,  par  des 
actes  passés  avec  les  créanciers  de  Bourdon  : 
— Attendu  que  Bourdon,  par  l'apport  en  so- 
ciété des  biens  de  Saint-Masmes,  était  des- 
saisi de  tout  droit  de  propriété  sur  ces  biens  ; 
pue  ces  droits,  vendus  par  les  actes  des  12 
nov.  1858  et  2  janv.  1859,  étaient  purement 
mobiliers;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art. 
529,  C.  Nap.,  les  droits  d'un  associé  sont 
meubles  pendant  la  durée  de  la  société,  en- 
core bien  que  l'actif  social  soit  composé  d'im- 
meubles ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pocrvoi  en  cassation  parle  sieur  Anceaux. 
—  t°  Moyen.  Violation  de  l'art.  69,  §  7, 
n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art. 
52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que,  en  cas  d'ac- 
quisition à  titre  de  licitation,  par  l'un  des  as- 
sociés, des  immeubles  apportes  par  un  autre 
associé,  le  droit  de  vente  à  5  fr.  50  p.  100, 
devait  être  perçu  sur  la  totalité  de  leur  va- 
leur, malgré  la  cession  que.  durant  la  so- 
ciété, ce  dernier  avait  faite  de  sa  part  d'inté- 
rêt à  ses  coassociés. 

2e  Moyen...  —  3e  Moyen.  Fausse  applica- 
tion de  l'art.  15,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  violation  de  l'art.  4  de  la  même  loi 
et  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en 
ce  que  la  liquidation  du  droit,  soit  sur  une 
quote-part,  soit  sur  la  totalité  de  l'immeuble, 
a  eu  lieu  sans  oue  déduction  fût  faite  du  pas- 
sif de  la  société  sur  l'actif. 

arrêt  (après  délia,  en ck.  du  eons*). 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  par  faveur  spéciale  pour  les 
sociétés,  la  loi  d'enregistrement,  lorsqu'un 
associé  apporte  comme  mise  soeiale  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  ne  perçoit  qu'un  droit 
fixe,  et  ne  perçoit  pas  comme  mutation  don- 
nant lieu  au  droit  proportionnel  la  mise  en 
commun  que  l'apport  opère  au  profit   de  la 
société  ;  que  c'est  seulement  quand  la  so- 

15. 
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ciété  a  pris  lin,  et  quand  il  csl  procédé  au 
partage  de  l'actif  social,  qu'un  droit  de  mu- 
tation immobilière  est  perçu,  s'il  y  a  lieu  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  droit  de  mutation  «si 
l'immeuble,  lors  de  la  dissolution  et  liquida- 
tion delà  société,  est  attribué  à  l'associé  qui 
en  avait  fait  l'apport;  qu'il  y  a,  au  contraire, 
lieu  à  la  perception  de  ce  droit,  si  la  propriété 
de  Timmeuble  passe  alors  entre  les  mains, 
soit  d'un  autre  associé,  soit  d'une  personne 
étrangère  ;— Attendu  que,  par  acte  du  21  fév. 
1856,  enregistré  le  lendemain,  une  société 
commerciale  a  été  formée  sous  la  raison  Ri- 
chard, Anceaux  et  comp.,  entre  Richard, 
Anceaux  et  Bourdon,  ce  dernier  comme 
commanditaire;  que  Richard  et  Bourdon  ont 
apporté  conjointement  pour  leur  mise  so- 
ciale la  somme  de  1 53.000  fr.,  se  composant: 
1°  de  53,000  fr..  valeur  des  immeubles  de 
leur  filature  située  à  Saint-Masmes  ;  2°  de 
100,000  fr.,  valeur  du  mobilier  industriel  de 
ladite  filature  ;  qu'il  a  été  stipulé  que  la  so- 
ciété serait  dissoute  par  l'expiration  des 
douze  années  pour  lesquelles  elle  était  for- 
mée ;  qu'elle  ne  serait  pas  dissoute  par  le 
décès  d'un  des  associés,  et  se  continuerait 
entre  les  deux  associés  restants  ;  —  Attendu 
que  Bourdon  étant  personnellement  tombé  en 
faillite,  sa  part  dans  l'actif  social  a  été  mise 
en  vente  à  la  requête  de  ses  syndics  ;  que , 
suivant  procès-verbaux  des  12  nov.  1858  et 
3  janv.  1859,  elle  a  été  acquise  par  Richard 
et  Anceaux,  agissant  comme  associés  en  nom 
collectif  et  pour  le  compte  de  la  société  ;  que 
le  droit  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  ces 
actes  a  été  celui  de  vente  mobilière,  et  que 
cette  perception  a  été  régulière  et  s'est  con- 
formée à  l'art.  529,  G.  Nap.,  lequel  dispose 
que  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
sont  réputées  meubles  à  l'égard  de  chaque 
associé,  tant  que  dure  la  société,  encore  que 
des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies; — Attendu 
que  la  société  a  continué  d'exister  entre  Ri- 
chard et  Anceaux  jusqu'au  décès  de  Richard, 
advenu  le  24  avril  1&59;  que,  par  acte  no- 
tarié du  9  mars  1860,  Anceaux  a  acquis  des 
représentants  de  Richard  le  tiers  leur  appar- 
tenant dans  tous  les  droits  dépendant  de  la 
société  en  liquidation,  notamment  dans  les 
immeubles  composant  l'établissement  et  le 
domaine  de  Saint-Masmes  ;  que,  sur  l'enre- 
gistrement de  cet  acte,  il  n'a  été  perçu  que 
le  droit  de  4  p.  100  sur  la  somme  qu' Anceaux 
s'engageait  à  payer  à  ses  colicitants  ou  à 
leurs  créanciers*;  mais  que,  celle  perception 
ayant  paru  insuffisante,  une  contrainte  a  été 
décernée  contre  Anceaux  en  paiement  du 
droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c.  p.  100  sûr 
la  valeur  entière  dès  immeubles  à  lui  adjugés  ; 
— Attendu  que  c'est  avec  raison  que  ce  droit 
a  été  réclamé  par  l'administration  de  l'enre- 

Î;istrement  ;  qu  en  effet,  c'est  seulement  après 
a  dissolution  de  la  société  par  le  décès  de 
Richard,  et  en  vertu  delà  vente  à  lui  faite  le 
9  mars  1860,  qu'Anceaux  a,  pour  la  première 


fois,  été  personnellement  propriétaire  des 
immeubles  ayant  originairement  appartenu  à 
ses  deux  associés,  et  ayant  formé  leur  apport 
social;  que  ce  caractère  d'apport  social, 
exempté,  à  ce  titre,  du  droit  de  mutation  jus- 
qu'à partage  de  l'actif,  n'a  pas  été  modifié 
par  1  acquisition  que  la  société,  pendant  le 
cours  de  son  existence,  a  faite  de  la  part  de 
l'actif  social  appartenant  à  Bourdon,  com- 
manditaire;—  D'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  69,  S  7,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  52  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  les  a,  au  contraire,  juste- 
ment appliqués  aux  faits  de  la  cause  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;...  —  Sur  le  troi- 
sième moyen  :  —  Attendu  que  c'est  seule- 
ment par  l'acte  du  9  mars  1860  qu' Anceaux 
est  devenu  propriétaire  des  immeubles  com- 
pris dans  l'apport  social  de  ses  deux  associés; 
que  c'est  donc  sur  le  prix  total  des  immeu- 
bles objet  de  cette  vente  que  le  droit  pro- 
portionnel a  dû  être  perçu,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  déduire  de  ce  prix  là  portion  de 
dettes  sociales  que  l'acquéreur  s'obligeait  à 
acquitter  ;— D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi, 
le  jugement  attaqué  n'a  pu  ni  faussement 
appliquer  ni  violer  les  art.  4, 14-5°,  15-6° , 
69,  §  5,  n.  1,  et§  7,  n.  11,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  invoqués  par  le  pourvoi;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  8  nov.  1864.— Gb.  civ.  — MM.  Trop- 
long,  1er  prés.  ;  Renouard,  rapp.  ;  de  Raynal, 
1er  av.  gén.  (concl.  conf.);  Leroux  et  Mou- 
tard-Martin, av. 


CASS.-civ.  3  et  17  j 


1865. 


Enregistrement,  Minbs,  Cession  de  parts, 
Transcription,  Licitation,  Cautionne- 
ment, Solidarité. 

La  cession  de  parts  dans  une  exploitation 
de  mines  constitue,  non  une  vente  mobilière, 
mais  une  vente  immobilière,  passible  dès  lors 
du  droit  de  transmission  immobilière,  encore 
bien  qu'une  société  ait  existé  pour  l'exploi- 
tation de  cette  mine,  si  cette  société  était 
alors  dissoute  (1).  (C.  Nap.,  529  ;  L.  21  avril 
1810,  art.  8.)  —  i**  espèce. 

L'adjudication  sur  licitation  au  profit  d'un 
communiste  d'immeubles  communs,  est  passi- 
ble du  droit  de  transcription,  même  depuis  la 
loi  du  23  mars  1855  (2).  (LL.  28  avril  1816, 
art.  54;  23  mars  1855,  art.  Ie';  C.  Nap., 
883,  2181.)  —  1™  et  2e  espèces. 

Et  ce  droit  de  transcription  doit  être  perçu 
sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication,  sans 
distinction  de  la  part  afférente  à  l'adjudi- 
cataire dans  ce  prix  (3).  (C.  Nap.  883;  LL. 
21  vent,  an  7,  art.  25;  28  avril  1816,  art.  52 
et  54.)  —  1M  et  2e  espèces. 


(1-2-3)  Toutes  ces  solutions  ont  des  précédents 
conformes.— V.  sur  la  première,  Cass.  18  juin 
1862  (S.1862.1.878.  —  P.1863.55).  —Sur  la 
deuxième,  Cass.  26  fév.  1862  (S,  1862. 1,609. — 
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L  doute  d'un  jugement  d'adjudication 
e\x  terne»  de  laquelle  si  plusieurs  personnes 
se  rendent  conjointement  adjudicataires  éVun 
seul  et  même  lot,  elles  seront  solidairement 
tenues  Vune  pour  Vautre,  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  cautionnement  (4)*  (G. 
Nap.,  1216,2015  ;  L.  22  frim.  an  7,  art.  11.) 
— lw  espèce. 

\H Espèce. — (Comp.  de  Graissessac 
G.  l'Enreg.) 

aiiIt  [après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  des  art.  529,  C.  Nap.  et  8  de 
la  loi  do  21  avril  1810:  —  Attendu  que  s'il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que 
les  actions  et  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  l'exploitation  d'une  mine 
sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque 
associé,  c'est  à  la  condition  qu'il  existe  une 
société,  c'est-à-dire  une  personne  morale  sur 
laquelle  repose  la  propriété  de  la  mine,  im- 
meuble de  sa  nature:  —  Attendu  qu'en  l'ab- 
sence d'une  société  régulièrement  constatée, 
on  lorsque  la  société  a  été  dissoute,  les  parts 
indivises  afférentes  à  chacun  des  coïnteres- 
sés  dans  la  raine  sont  immeubles,  comme  la 
mine  elle-même  ;  —  Attendu,  en  eût,  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Montpellier  du  1" 
m.  1857,  deyenu  définitif,  a  déclaré  dissoute 
à  dater  dudit  jour  la  société  dite  Compagnie 
générale  du  Bassin  houiller  de  Graissessac, 
*  dans  laquelle  étaient  venues  se  fondre  les  so- 
ciétés précédemment  formées  entre  les  mem- 
bres de  la  compagnie  Usquin  (mines)  «t  les 
concessionnaires  de  Boussagues,  et  çpie  cette 
dissolution  de  société  a  remis  les  divers  in- 
téressés  dans  la  position  de  simples  conces- 
sionnaires exploitant  en  commun  les  mines 
de  Graissessac:  que  ledit  arrêt  de  Montpel- 
lier ayant  ordonné  la  licitation  de  l'actif 
social,  et  cet  actif  ayant  été  licite  et  adjugé 
en  entier,  le  9  nov.  1860,  à  l'avoué  Agniel, 
une  déclaration  de  command  fut  faite  et 
acceptée,  1°  au  profit  de  tous  les  membres 
de  la  compagnie  Usquin,  moins  la  dame  de 


P.1862.353). — Sur  la  troisième,  Cass.  13  août 
1862  (S.  1863. 1.99.— P.18ÔX.945),  et  les  notes 
<*  observations  jointes  à  ces  arrêts. 

(4)  Mais  le  droit  de  cautionnement  serait  dû, 
«'il  s'agissait  de  plusieurs  lots  acquis  séparément 
par  les  adjudicataires  obligés  solidairement.  Sic, 
tribunal  de  la  Seine,  24  mai  1854  (P.  Bull. 
f**ng.,  art.  255),  et  la  note.  V.  aussi  tribunal 
fc  Montpellier,  14  janv.  1861  (P.  Bull.,  art. 
691).  Mil.  Garnier,  Rèp.  de  Venreg.,  n.  2444,  et 
Ed.  Clerc,  Tr.  de  Venreg.,  t.  1,  n.  997.— 11  a  été 
encore  jugé  que  la  clause  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  l'adjudicataire  sous  réserve  de  déclara- 
tion de  command ,  restera  solidairement  obligé 
arec  celui  qu'il  se  sera  substitué,  constitue  à  la 
charge  de  cet  adjudicataire  qui  use  de  la  faculté 
dont  s'agit  un  véritable  cautionnement  passible  du 
droit  proportionnel,  indépendamment  du  droit  de 


Villers,  pour  les  concessions  duBousquet  et  de 
Saint-Gervais  ;  2»  au  profit  des  copropriétai- 
res des  mines  de  Boussagues,  moins  la  dame 
Mel,  pour  les  concessions  de  Boussagues;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
parts  afférant  aux  dames  de  Villers  et-Mel, 
cédées  à  leurs  cointéressés  par  l'adjudication 
suivie  de  la 'déclaration  de  command,  n'é- 
taient plus  à  ce  moment  des  parts  d'intérêts 
dans  une  société,  puisque  toute  société  avait 
cessé  d'exister,  mais  bien  des  droits  indivis 
dans  la  propriété  d'une  mine,  et  conséquem- 
ment  des  droits  immobiliers;  —  D'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les 
articles  ci-dessus  cités,  en  a  fait  une  juste 
application  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen, pris  de  la  violation 
de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  23  mars  1 855  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le 
premier  moyen  que  l'adjudication  sur  licita- 
tion du  9  nov.  1860,  a  porté  sur  des  valeurs , 
immobilières;  —Attendu,  en  ce  qui  regarde 
les  parts  afférentes  aux  dames  de  Villers  et 
Mel  dans  l'actif  des  mines  de  Graissessac, 
que  ladite  adjudication  a  opéré,  au  profit  des 
autres  cointéressés,  mutation  de  propriété  ; 
que  la  loi  de  1855  a  laissé  subsister,  au  point 
de  vue  delà  purge,  les  principes  antérieure- 
ment admis  quant  à  l'utilité  de  la  transcrip- 
tion des  mutations  immobilières;  —Attendu 
que  les  parties  elles-mêmes  ont  reconnu 
l'utilité  de  la  transcription  dans  l'espèce, 
puisque  le  cahier  des  charges  Ta  prescrite, 
et  que  Tune  des  parties  l'a  requise  posté- 
rieurement à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
— Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  com- 
binées de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816 
et  de  l'art.  2181,  G.  Nap.,  que,  dans  tous  les 
cas  où  les  actes  sont  de  nature  à  être  tran- 
scrits, il  y  a  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  de  1  fr.  50  c.  pour  100  fr.  ;  que 
ces  actes  doivent  être  transcrits  en  entier 
par  le  conservateur  des  hypothèques  ;  que  ce 
droit  est  indépendant  de  celui  dû  pour  muta- 

*  _^ 

mutation  à  raison  de  l'adjudication.  V.    Table 
gèn.,  v°  Command,  n.  70,  et  Rèp.  gèn.  Pal.  et 
Supp.,  v*  Enregistrement,  n.  3538  et  suiv. — 
Adde,  Cass.  10  nov.  1858  (S.  1859. 1.844.— P. 
1859.101).  Tribunal  de  Digne,    31   déc.   1860 
(P.  Bull.,  art.  694)  ;  MM.  Garnier,  op.  cit.,  n. 
S808  ;  Ed.  Clerc,  id.,  n.  998  et  suiv.— Il  résulte 
de  ces  solutions  rapprochées  de  l'arrêt  ci-dessus 
que  lorsque  les  adjudicataires  solidaires  ont  un  in- 
térêt unique  dans  l'opération  faite  par  eux,  ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  cautions  les  uns  des 
autres  ;  mais  que,  dès  que  l'un  d'eux  n'a  pas 
d'intérêt  dans  l'affaire  des  autres,  soit  qu'il  ait 
acheté  un  lot  différent,  soit  qu'il  n'ait  été  que 
leur  mandataire  au  moyen  d'une  déclaration  de 
command,  le  droit  de  cautionnement  devient  exi- 
gible. 
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24  mai  4860,  ingénient  do  tribunal  de 
Sens,  qui  admet  1  exception  de  chose  jugée 
présentée  par  Perret  et  consorts,  sur  le 
motif  que,  dans  l'instance  d'appel  de  1858, 
le  syndic  qui  contestait  le  privilège  dans  un 
intérêt  commun, avait  représenté  les  cession- 
naires  du  failli,  aussi  bien  que  les  autres 
créanciers.  En  conséquence,  ce  jugement 
déclare  de  Ghavaudon  mal  fondé  dans  sa 
demande. 

Appel  ;  et,  le  26  nov.  1861,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  infirme,  et  reconnaît  l'existence 
du  privilège  revendiqué  par  de  Ghavaudon. 
Les  mo*ifs  de  cet  arrêt  sont  oue,  faute  par 
les  cession naires  autres  que  Martin  d'An- 
vers d'avoir  appelé  du  jugement  du  28  août 
1857,  et  le  syndic  de  la  faillite  Doinanchin 
ni  le  sieur  Morin  d'Auven,  n'ayant  eu  qua- 
lité pour  les  représenter,  ce  jugement  a 
acquis  vis-à-vis  d'eux  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Perret, 

Four  violation  de  l'art.  1351,  G.  Nap.,  sur 
autorité  de  la  chose  jugée,  et  de  l'art.  443, 
C.  comm.  —  Les  demandeurs  soutenaient 
qu'ils  avaient  été  représentés  à  un  double 
litre  par  le  syndic  de  la  faillite  Dnmancbin, 
lors  de  l'arrêt  du  27  août  1858,  qui  avait  an- 
nulé le  privilège  réclamé  par  de  Ghavaudon 
sur  les  sommes  dues  à  la  faillite,  au  préjudice 
de  ceux  à  qui  ces  sommes  avaient  été  cédées 
par  le  failli.  Us  avaient  d'abord  été  repré- 
sentés par  le  syndic,  en  ce  que.  celui-ci  con- 
testant un  privilège  qui  pouvait  nuire  tout  à 
la  fois  à  d'autres  privilèges  et  à  la  masse  des 
créances  ordinaires,  agissait  dans  un  inté- 
rêt commun  aux  uns  et  aux  autres.  Ils 
avaient  encore  été  représentés  par  le  syndic, 
en  ce  que  celui-ci,  condamné  comme  garant 
envers  les  cessionnaires  du  failli,  avait  qua- 
lité pour  discuter  la  prétention  de  celui  en- 
vers qui  ils  avaient  été  condamnés,  préten- 
tion qui,  en  entravant  l'effet  des  transports 
faits  par  le  failli,  motivait  garantie.  D'où  les 
demandeurs  concluaient  que  l'arrêt  attaqué, 
en  ne  reconnaissant  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'arrêt  de  1858,  avait  violé  les 
articles  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 
AMtfir. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  443,  C.  comm., 
et  1351,  G.  Nap.  ;  —  Attendu  que,  lorsqu'il 
conteste  un  privilège  dont  l'exercice  pourrait 
nuire  tant  aux  créanciers  ordinaires  de  la 
faillite  qu'à  ceux  qui  se  prétendent  privilé- 

Siés,  le  syndic  représente  les  uns  et  les  autres 
evant  la  justice  ;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  le  garant  a  qualité  pour  agir  contre  un 
tiers  dont  les  prétentions,  en  réfléchissant 
contre  le  garanti,  devraient  donner  lieu  au 
recours  de  ce  dernier,  et  que  le  garant  repré- 
sente alors  le  garanti,  qui,  en  conséquence, 
a  le  droit  de  se  prévaloir,  contre  ce  tiers,  des 
jugements  obtenus  contre  lui  par  le  garant  ; 
—Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  qualités 
de  l'arrêt  du  27  août  1858  que,  devant  la 
Cour  de  Paris,  le  syndic  de  la  faillite  Doman- 
chin, sans  contester  aucunement  la  validité 


des  cessions  des  demandeurs,  avait  conclu  a 
la  nullité  du  privilège  reconnu  au  profit  de 
de  Ghavaudon  par  le  jugement  du  28  août 
1857,  et  à  ta  décharge  de  la  garantie  que  ce 
jugement  avait  prononcée  contre  la  faillite, 
en  faveur  des  cessionnaires  ;  —  Attendu  que 
ces  conclusions,  prises  dans  l'intérêt  com- 
mun de  la  faillite  et  des  cessionnaires,  ont 
été  admises  par  cet  arrêt,  et  qu!il  résulte  de 
là,  1°  que  les  cessionnaires  ont  été,  à  un 
double  litre,  représentés  par  le  syndic  dans 
l'instance  d'appel  de  1858;  2°  que  c'est  a 
bon  droit  que,  dans  l'instance  de  1860,  ils 
ont  opposé  a  la  demande  de  de  Cbavaudon, 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée 
entre  eux  et  lui,  l'arrêt  du  27  août  1858,  qui 
avait  annulé,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux et  les  plus  absolus,  le  privilège  que  de 
Ghavaudon  entendait  faire  sortir  contre  eui 
du  jugement  du  28  août  1857;  —  Attendu, 
cependant,  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  cette 
exception  et  validé  le  privilège  au  proûl  de 
de  Ghavaudon,  en  se  fondant  sur  ce  que.  les 
demandeurs  n'ayant  pas  été  représentés  dans 
l'instance  d'appel  de  1858,  le  jugement  du 
28  août  1857  avait  acquis  à  leur  égard  la 
force  de  la  chose  jugée,  et  qu'en  statuant 
ainsi,  il  a  violé  les  art.  443,  G.  comm.,  et 
1351,  C.  Nap.;  —Casse,  etc. 

Du  20  avril  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.  ;  L'amy,  rapp.  ;  de  Ra'ynal,  1er  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Hallays-Dabot  et  Chop- 


pin,  av. 


1S6S. 


CASS.-keq.  24  ja 

1°  Chose  jugée,  Comptb  (redd.  de),  Iktê- 
rets.  —  2"  Motifs  d'arrêt  ,  Amlet  pas 
défaut,  Débouté  d'opposition. 
1°  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  en 
reddition  de  compte  d'un  capital  et  des  inti- 
rét$,  ordonne  que  le  défendeur  sera  tenu  de 
rendre  compte  dans  un  délai  déterminé,  et, 
à  défaut,  sera  contraint  par  la  saisie  de  set 
biens  jusqu'à  concurrence    d'une  certaine 
somme,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  de- 
mandeur réclame  plus  tard  les  intérêts  de  sa 
créance  :  il  n'y  a  pas ,  quant  à  ce,  chose  ju- 
gée dans  la  première  décision.  [G.  Nap., 
1351;  C.proc,  534.) 

2°  L'arrêt  qui  déboute  une  partie  de  son 
opposition  à  un  arrêt  par  défaut  et  déclare 
maintenir  ou  confirmer  cet  arrêt,  se  confond 
avec  lui  et  s'en  approprie  les  motifs  aussi 
bien  que  le  dispositif,  en  sorte  qu'il  doit  être  ri* 
puté  motivé  lui-même,  bien  qu'il  ne  déclarer*** 
adopter  ces  motifs  et  n'en  donne  pas  aau- 
très  (1).  (L.  20 avr.  1 810,  art.  7 ;  C.  proc.  141 .) 


(1)  Cette  solution  de  la  chambre  des  requête* 
est  en  opposition  avec  deux  arrêts  de  la  chambre 
civile  des  10  et  17  juin  1863  (S.1863.1.340  et 
468.— P.1863.1000  et  1864.257);  et  cette  op- 
position est  d'autant  plus  à  remarquer,  que  ces 
derniers  arrêts  prononçaient  par  voie  de  cassa- 
tion, et  qu'ils  étaient  eux-mêmes  contraires  à  un 
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(Pietri  G.  Susini.) 

En  1850 ,  la  dame  Susini  a  introduit  con- 
tre le  sieur  Pietri ,  qui  avait  été  son  tuteur, 
une  action  en  reddition  de  compte  d'appli- 
quant spécialement  au  capital  et  intérêts  lé- 
gaux dune  somme  de  12,000  fr.  qu'il  avait 
reçue  en  sa  qualité.  —  A  cette  demande,  le 
sieur  Pietri  opposa  diverses  exceptions  ;  il 
soutînt,  d'ailleurs,  à  l'égard  des  intérêts,,  qu'il 
les  avait  exactement  servis  à  la  dame  Roca- 
sevra  à  laquelle  appartenait  l'usufruit  des 
12,0t  0  fr.,  et  que,  par  conséquent,  il  en  était 
libéré.  —  Statuant  sur  la  contestation,  le  tri- 
banal  de  Sartène  ordonna ,  par  jugement  du 
19  août  1851,  que  le  sieur  Pietri  rendrait 
compte,  et  qu'a  défaut  par  lui  de  présenter 
le  compte  dans  un  délai  de.. .,  il  y  serait  con- 
traint parla  saisie  de  ses  biens  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  12,000  fr.— Le  sieur 
Pietri  ne  rendit  pas  son  compte  dans  le  délai 
fixé  et  n'interjeta  pas  appel  du  jugement. 

En  1862,  la  dame  Susini  a  intenté  contre 
le  sieur  Pietri  une  nouvelle  demande  ten- 
dant au  paiement  des  12,000  fr.,  ainsi  que 
des  intérêts  à  partir  d'avril  1848.  —  Cette 
demande  a  été  rejetée  quant  aux  intérêts, 
par  un  jugement  du  22  déc.  1862,  motivé  sur 
ce  que  le  précédent  jugement  avait  compris 
dans  la  somme  de  12,000  fr.  tout  ce  qui  pou- 
vait être  du  par  le  sieur  Pietri,  en  capital  et 
intérêts. 

Sur  Tappel  de  la  dame  Susini,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bastia  rendu  par  défaut  a  pro- 
noncé l'infirmation  du  jugement,  et  fait  droit 
à  la  demande.  —  Le  sièur  Pietri  a  formé  op- 
position à  cetarrélren  invoquant  l'exception 
de  chose  jugée  accueillie  parles  premiers  ju- 
ges. —  Par  un  arrêt  du  5  août  1863,  contra- 
dicloirement  rendu,  la  Cour,  sans  exprimer 
de  motifs  et  sans  déclarer  expressément 
qu'elle  s'appropriait  les  motifs  de  l'arrêt  par 
défaut,  a  débouté  le  sieur  Pietri  de  son  op- 
position et  a  maintenu  l'arrêt  par  défaut. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pietri. 
—  1er  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté,  sans  motiver  ce  rejet,  l'exception  de 
chose  jugée  présentée  par  le  demandeur  en 
cassation  dans  des  conclusions  formelles.  — 
Le  demandeur  soutient  que  le  maintien,  par 
cet  arrêt,  de  l'arrêt  par  défaut  qui  contenait 
des  motifs  sur  la  question  de  chose  jugée, 
n'a  pu  suppléer  aux  motifs  non  exprimés  par 
l'arrêt  contradictoire ,  alors  que  ce  dernier 
arrêt  n'ayant  pas  déclaré  adopter  les  motifs 
de  l'arrêt  par  défaut ,  cette  confirmation  de- 
vait s'entendre  du  dispositif  et  non  des  mo- 
tifs de  cet  arrêt. 

î«  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  violation 
de  l'art.  1351,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 


précédent  arrêt  aussi  de  la  chambre  civile  du 
28  août  1844  (S.  1844. 1.743.— P.  1863. 1000  en 
note).  Y.  la  note  jointe  à  l'arrêt  précité  du  17 
juin  1863. 


taqué  a  alloué  à  la  dame  Susini,  outre  la  som- 
me de  12,000  fr.,  les  intérêts  de  celte  somme, 
bien  que,  par  le  jugement  du  19  août  1851, 
passé  en  force  de  cbose  jugée,  et  rendu  sur 
des  conclusions  de  la  dame  Susini  tendant  à 
la  fois  au  paiement  des  12,000  fr.  et  au  paie- 
ment désintérêts,  ce  jugement  eût  prononcé 
contre  le  demandeur  condamnation  éven- 
tuelle à  12,000  fr.  seulement,  laquelle  somme 
comprenait  tout  ce  qui  serait  dû  par  lui  à 
défaut  de  rendre  compte,  et  à  laquelle  même 
dans  l'hypothèse  d'une  omission  des  intérêts, 
le  juge'n  avait  le  pouvoir  de  rien  ajouter. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen:  — 
Attendu  que,  toutes  les  fois  qu'une  Cour  im- 
périale, au  lieu  de  rapporter  un  arrêt  par  dé- 
faut qu'elle  a  précédemment  rendu,  déclare 
qu'elle  confirme  cet  arrêt,  il  résulte  de  celle 
locution  que  l'arrêt  par  défaut  est  maintenu 
tel  qu'il  a  été  rendu,  c'est-à-dire  avec  les 
motifs  qui  le  justifient  aussi  bien  qu'avec  le 
dispositif  qui  le  constitue;  que  les  deux  dis- 
positions 6e  confondent  et  que  l'arrêt  con- 
tradictoire se  trouve  motivé  par  les  raisons 
mêmes  qui  ont  été  énoncées  dans  l'arrêt  par 
défaut; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —Attendu  que  l'ar- 
rêt (jugement)  du  19  août  1851,  après  avoir 
ordonné  que  l'ancien  tuteur  Pietri  rendrait 
compte  de  sa  gestion  à  sa  pupille  dans  un  dé- 
lai  déterminé,  a  ajouté  que  si  le  couple  n'était 
pas  présenté  dans  ce  délai,  le  tuteur  y  serait 
contraint  par  la  saisie  de  ses  biens  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  12,000  fr.; 
mais  que  l'indication  de  celle  somme  esl  ex- 
clusivement relative  à  la  saisie  ;  qu'elle  n'est 
point  un  règlement  anticipé  de  la  créance 
pu  pillai  re,  ni  une  dispense  pour  le  tuteur  de 

{>ayer  les  intérêts  du  capital  reçu  par  lui,  si 
'apurement  du  compte  venait  à  établir  que 
ces  intérêts  étaient  dus;  qu'au  contraire, 
tous  les  droits  pouvant  compéier  à  la  pupille 
ont  été  expressément  réservés  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  1  arrêt  attaqué  ne  s'est  point  écarté 
de  l'arrêt  du  19  août  1831,  en  décidant  que 
les  intérêts  du  capital  de  12,000  fr.  étaient 
dus  par  le  tuteur  depuis  le  mois  d'avril  1848  ; 
~—  Rejette  etc. 

Du  24  janv.  1865.  — Gh.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  P.  Fa- 
vre,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Valroger,  av. 


CÀSS.-crr.  14  novembre  1S64. 

1°  Etranger,  Compétence.  —  2*  Société 
anonyme,  Société  étrangère,  Français, 
Action  en  justicb,  Administrateurs, 
Cassation,  Moyen  nouveau. 

1°  La  disposition  de  l'art.  14,  C.  Nap.f 
qui  attribue  compétence  aux  tribunaux  fran- 
çais pour  connaître  des  obligations  contrac- 
tées par  des  étrangers  envers  des  Français, 
est  générale,  et  s'applique  aux  personnes  ci- 
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vile*  ou  morales,  aussi  bien  qu'aux  indivi- 
dus (1).  —  iT*  et  2«  espèce*. 

2°  Spécialement ,  une  société  anonyme 
étrangère  peut  être  actionnée  devant  un  tri- 
bunal français  à  fin  a* exécution  des  engage- 
ments par  elle  contractés  envers  un  Fran- 
çais (2).—  Id. 

Peu  importe  ^  du  reste,  que  celte  société 
n'ait  pas  été  autorisée  par  un  décret  impé- 
rial, en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30 
mai  1857  :  ce  défaut  d'autorisation  n'empê- 
chant pas  que  la  société  ne  soit,  comme  asso- 
ciation de  fait,  responsable  de  ses  engage- 
ment  s  envers  les  tt>r*(3).~Id. 

Les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
étrangère  non  autorisée  ne  peuvent  être  ac- 
tionnés en  leur  nom  personnel,  à  raison  des 
engagements  contractés  au  nom  de  la  société 
envers  des  Français,  alors  que  les  statuts  de 
cette  société,  connus  des  tiers,  disposent  que 
les  engagements  des  administrateurs  n'aur 
ront  rien  de  personnel  et  ne  lieront  que  la 
société.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  interprétation  de  la  convention  des  par* 
ties,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation (4).  —  lre  espèce. 

Dans  tous  les  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que 
les  administrateurs  seraient  obligés  person- 
nellement ne  peut  être  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
*•  espèce. 

V  Espèce.  —  (Trône  C.  Chemins  de  fer 

russes.) 

Le  sieur  Trône  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
du  15  mai  1663,  rapporté  dans  notre  vol. 
de  1863,  1"  part.,  p.  353,  à  la  note.  Ce 
pourvoi  était  fondé  sur  les  deux  moyens  sui- 
vants : 

1*  Violation  de  Fart.  14,  C.  Nap.,  et  fausse 
application  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  30  mat 
1857,  en  ce  que,  sous  prétexte  que  les  so- 
ciétés anonymes  étrangères,  non  autorisées 
par  le  gouvernement,  n'ont  pas  d'existence 
légale  en  France»  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
qu  un  Français  ne  pouvait  traduire  devant 
les  tribunaux  français  une  société  anonyme 
étrangère  non  autorisée,  à  raison  des  enga- 
gements que  cette  société  avait  contractés 
envers  lui.— On  a  dit  a  l'appui  de  ce  moyen  : 
La  disposition  de  l'art.  14,  C.  Nap.,  est  con- 


(1-2-3)  La  Cour  de  cassation  persiste  ici  dans  la 
jurisprudence  inaugurée  par  son  arrêt  du  19  mai 
1863.  V.  cet  arrêt  et  la  note  qui  raccompagne 
(S.1863. 1.353. — P.1863.1022).  V.  aussi  conf., 
Rouen,  23  nov.  1863  (S.1863.2.268.-P.1864. 
145).  Par  un  arrêt  du  9  mai  1865,  la  Cour  de 
Paris  vient  elle-même  de  se  rallier  à  cette  juris- 
prudence dans  une  affaire  Grilhon  C.  les  Chemins 
ds  fer  russes. 

(4)  Voici,  en  ce  qui  touche  les  administrateurs, 
las  motife  par  lesquels  l'arrêt  attaque  a  décidé  qu'ils 
fkk  fttuvafem,  dans  l'espèce,  étottaeuannéc  en  kur 
"  :— •  Atfea4«  4ut  1m  ertmimitaa- 


eue  en  termes  généraux  ;  elle  ne  distingue 
pas  entre  les  personnes  physiques  et  les  per- 
sonnes civiles  ou  morales  ;  elle  doit,  dès  lors, 
s'appliquer  aux  sociétés  aussi  bien  qu'aux 
individus.  L'arrêt  attaqué  ne  le  méeonnalt 
pas;  mais,  selon  lui,  il  n'en  est  ainsi  qu'au- 
tant que  les  sociétés  anonymes  étrangères 
ont  été  autorisées  par  le  gouvernement  fran- 
çais. C'est  là  une  erreur.  Une  société  ano- 
nyme étrangère,  non  autorisée,  n'a  pas 
sans  doute  une  existence  légale  en  Fran- 
ce, elle  ne  constitue  pas  une  personne 
civile ,  capable  d'actionner  en  justice  et  de 
faire  valoir  ses  droits  devant  les  tribu- 
naux français  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
une  association  de  fait,  et  si  elle  contracte 
des  engagements  envers  des  Français,  elle 
ne  saurait,  pour  se  soustraire  à  leur  exécu- 
tion ,  se  prévaloir  de  l'irrégularité  de  sa  po- 
sition, de  la  faute  qu'elle  a  commise  en  ne 
se  conformant  pas  aux  prescriptions  de  la 
loi  française.  Les  Français  avec  qui  elle  a 
contracté  des  engagements  peuvent  donc 
l'actionner  en  justice,  suivant  la  règle  de 
compétence  établie  par  l'art.  14,  C.  Nap.; 
autrement,  ce  serait  tourner  contre  les  Fran- 
çais les  garanties  mêmes  que  la  loi  a  prises 
en  leur  faveur.  D'ailleurs,  on  ne  mit  ainsi 
qu'appliquer  aux  sociétés  anonymes  étran- 
gères ce  qui  est  décidé  à  l'égard  des  sociétés 
françaises  qui  sont  assujetties  à  l'autorisation 
du  gouvernement,  telles  que  les  sociétés 
anonymes  et  les  communautés  religieuses. 
Ces  sociétés  et  communautés,  qui  n'existent 
légalement  que  par  le  décret  impérial  qui  les 
autorise,  constituent  néanmoins,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  autorisées,  des  associations  de 
fait  nécessairement  responsables,  vis-à-vis 
des  tiers,  des  engagements  pris  par  elles. 
V.  notamment  Cass.  30déc.  1857  et  Paris,  8 
mars  1858  (S.1858.1.225  et  2.145.—  P. 
1838.527)  ;  Cass.  19  mars  et  13  mai  486* 
(8.1862.1.825.  -  P.  1862.1086  et  C92).— 
La  loi  du  30  mai  1857  e-t-elle  dérogé  au 
principe  posé  par  l'art.  14,  G.  Nap.  f  Evi- 
demment non.  Cette  loi  n'a  eu  pour  but  que 
de  procurer  aux  sociétés  anonymes  étran- 
gères le  moyen  de  faire  reconnaître  leur 
personnalité  civile  en  France  et  d'acquérir 
la  capacité  de  poursuivre  leur  droit  devant 
les  tribunaux  français.  Elle  n'a  pas  voulu  ni 
pu  vouloir  enlever  aux  nationaux  le  bénéfice 


teurs  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  russes 
n'ont  contracté  avec  les  demandeurs  qu'en  ladite 
qualité  ;  que  les  statuts  de  la  société,  bien  connus 
des  demandeurs  et  qui  donnaient  seuls  pouvoir 
auxdits  administrateurs  de  stipuler,  disposent  for- 
mellement que  leurs  engagements  n'eurent  rien 
de  personnel  et  ne  lieront  que  Ja  société  ;  que  c'est 
sous  la  foi  de  cette  condition  que  les  parues  ont 
formé  leurs  conventions,  et  que  rien  ne  peut  les 
y  soustraire  ;  qu'ainsi  l'action  directe  exercée  par- 
les demandeurs  contre  les  membres  du  comité  d'aul- 
7*ini$tratàon  ne  peut  être  accueillie.  • 
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miilltaiiaient  de  l'art.  14,  C.  Nap.,  de  citer 
mvant  tel  tribunaux  français  les  sociétés 
étrangères  dont  l'existence  serait  illégale. 
En  d'autres  termes,  une  société  anonyme 
étrangère, si  elle  n'a  pas  obtenu  l'autorisation 
du  gouvernement,  ne  pourra  pas  agir  comme 
demanderesse  devant  les  tribunaux  français  ; 
nais  elle  pourra  être  citée  comme  défende- 
resse devant  ces  tribunaux  par  le  Français 
envers  qui  elle  aura  contracté  un  engage- 
ment. G  est  ee  que  la  Cour  de  cassation  a  for- 
mellement iugé  par  un  arrêt  du  19  mai  1863. 
(V.  itip.,  ai  notam). 

z*  Déni  de  justice  et  violation  de  l'art.  4, 
C.  Nap.,  ainsi  que  des  art.  28,  37,  42  et  46, 
C  comm.,  en  ee  que  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  dénié  toute  existence  légale  à  la  société 
des  chemins  de  fer  russes,  a  refusé  aux  de* 
mandeur*  le  droit  d'agir  contre  les  adminis- 
trateurs en  leur  nom  personnel,  à  raison  des 
engagements  contractés  par  eux,  sous  pré- 
texte qu'ils  n'étaient  que  les  mandataires  de 
la  société.— Il  y  a  là  d'abord  une  contradic- 
tion manifeste  :  si  la  société  n'existe  pas,  elle 
H  peut  pas  avoir  de  mandataire.  Au  Heu 
dune  société  légalement  existante,  il  n'y  a 
plus  qu'une  réunion  accidentelle  d'intérêts, 
dont  les  administrateurs  $onl  forcément  ré** 
pvtés  agir  en  leur  nom  personnel,  dès  qu'il 
feur  est  légalement  impossible  d'agir  au  nom 
d'une  Société  qui  n'existe  pas.  Il  y  a  ensuite, 
dan6  la  décision  attaquée»  un  véritable  déni 
de  justice;  car,  d'une  part,  les  demandeurs 
ont  été  déclarés  non  recevantes  à  apir  contre 
la  société,  sur  le  motif  qu'elle  n'existait  pas, 
et,  d'autre  part,  ils  ont  également  été  dé- 
clares non  recevables  dans  leur  action  per- 
sonnelle contre  les  administrateurs  ;  il  n'ont 
donc  pu  obtenir  justice  ni  d'un  côté,  ni  de 
l'autre. 

Pour  les  défendeurs,  il  a  été  répondu  ! 
-8ione  société  anonyme  étrangère  non 
autorisée  n'a  pas  la  capacité  d'agir  judiciai- 
rement comme  demanderesse,  elle  ne  peut 
son  plus  être  citée  devant  les  tribunaux 
comme  défenderesse.  La  distinction  dont  on 
argumente  ne  ressort  nullement  de  la  loi  du 
30 mai  jgg7,  elle  a  été  repoussée  avee  raU 
s*n>  Comment  admettre  qu'une  société  soit 
capable  d'ester  en  justice,  quand  il  s'agit  pour 
die  d'être  condamnée,  et  qu'elle  soit  inca- 
pable quand  il  s'agit  pour  elle  de  faire  valoir 
ses  droits?  La  loi  de  4857  résiste  également 
à  la  théorie  fondée  sur  les  sociétés  de  fait. 
Ou  cette  loi  n'a  aucun  sens,  ou  bien  elle  dis- 
pose qufe  pour  que  les  sociétés  étrangères, 
anonymes  on  autres,  puissent  ester  en  jus- 
tice en  France,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  il  faut  que  le  gouvernement  leur 
*n  confère  le  droit  et  la  faculté.  Or,  indépen- 
damment de  la  Belgique,  qui  a,  en  sa  faveur, 
le  bénéfice  de  la  loi  elle-même,  il  existe  des 
décrets  spéciaux  qui  étendent  le  bénéfice  de 
cette  lot  à  la  Turquie,  à  la  Sardaigne,  au 
Luxembourg ,  lu  Portugal,  a  la  Suisse,  a  l'Es- 
pagne,  à  la  Grèce,  et  aux  Etats  romains;  mai* 


il  n'en  existe  pas  pour  la  Russie  (1).  Il  faut 
donc  en  conclure  que  les  sociétés  anonymes 
russes  ne  peuvent  pas  plus  être  citées  devant 
les  tribunaux  français, qu'elles  ne  pourraient 
actionner  elles-mêmes  devant  ces  tribunaux. 
Sur  le  second  moyen,  on  a  répondu  qu'il 
n'y  a  pas  déni  de  justice,  puisque  la  Cour  de 
Parts  a  précisément  statué  sur  le  mérite  de 
l'action  dirigée  personnellement  contre  les 
administrateurs,  en  rejetant  cette  action 
comme  mal  fondée.  Pour  le  décider  ainsi, 
la  Cour  de  Paris  s'est  fondée  non*  seulement 
sur  le  motif  que  les  administrateurs  avaient 
agi  comme  simples  mandataires  de  la  société, 
mais  encore  sur  celui  que,  d'après  les  statuts 
sociaux,  bien  connus  des  demandeurs,  les 
engagements  des  actionnaires  et  des  admi- 
nistrateurs n'auraient  rien  de  personnel  et 
ne  lieraient  que  la  société,  et  que  c'est  sons 
la  foi  de  celte  condition  que  les  parties 
avaient  contracté,  A  ce  point  de  vue,  la  dé- 
cision attaquée  ne  contient  qu'une  apprécia- 
tion de  fait  qu'il  appartenait  a  la  Cour  impé- 
riale de  faire  souverainement  et  qui  échappé 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  a  été  statué  par  l'arrêt  attaqué 
sur  le  chef  des  conclusions  des  demandeurs, 
tendant  à  ce  que  les  président  et  adminis- 
trateurs de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
russes  fussent  en  nom  personnel  subsidiaire- 
inent  condamnés  h  leur  payer  les  sommes 
qu'ils  réclamaient  de  cette  compagnie;  que 
l'arrêt  se  fonde,  pour  reponsser  le  chef  de 
demande  dont  s'agit,  sur  ce  que  les  statuisde 
la  compagnie,  en  vertu  desquels  lés  adminisr- 
traieurs  avaient  stipulé,  disposent  formelle- 
ment que  leurs  engagements  n'auront  rien  dé 
personnel  et  ne  lieront  que  ia société;  que  ces 
statuts  ont  été  connus  des  demandeurs,  et  que 
c'est  sous  la  foi  de  la  condition  qu'ils  impo- 
saient que  les  parties  avaient  rormé  leurs 
conventions,  et  que  rien,  dès  lors,  ne  pouvait 
les  y  soustraire  ;  —  Attendu  que  celte  déci-» 
sion,  motivée  en  fait,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation  ;  —  Rejette  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  l'art. 
14.  C.  Nap.,  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  80  mai 
1857  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14 
pr<><  ilé,  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  obligations  contrac- 
tées par  des  étrangers  envers  les  Français  ; 
que  cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux 
sociétés  qu'aux  individus;  que  si  la  compa- 
gnie des chemins  de  fer  russes;  défenderesse 
dans  la  cause,  ne  justifie  pas  de  l'autorisa- 
tion qui  lui  serait  nécessaire  pour  avoir  une 
existence  légale  en  France,  elle  n'a  pad 
cessé,  comme  association  de  fait,  d'être  res- 
ponsable de  ses  engagements  envers  les 
Français  avec  lesquels  elle  a  contracté,  et, 

(i)  Cn  décret  tout  récent,  »  la  date  du  25  fév. 
1865,  a  accordé  le  bénéfice  dôQl  il  s'agit  aux  so- 
éem  ftftsèl  <Y.  Loù  annotée»,  p.  9). 
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Le  droit  de  mutation  exigible  à  raison 
de  la  transmission  de  l'immeuble,  se  liquide 
sur  la  valeur  réelle  de  cet  immeuble,  sans 
déduction  de$  dette*  sortait*  que  ï  associé  *** 
quéreur  s'oblige  d'acquitter  pour  le  compte 
de  ses  coassociés  (4)*  (L.  tt  mm*  an  7,  art. 
4,  et  15,  n.  6*) 

(AnceauxC.  l'Enregistra) 

Par  acte  sous  séitog  privé  du  24  féfk  4886, 
les  sieurs  Ancéaux,  Richard  et  Bourdon  ont 
formé,  pour  doute  ans»  une  société  en  nom 
collectif  à  l'égard  des  deux  premiers,  et  en 


mutation  devient  exigible.  V.  Cass.  3  janv.  4832 
(S.4833.4.«73.~*P.chr.);  *«  avr.  1833  (S.4833. 
4.409.— P.  chr.);  19  janv.  4840  (S.  1840.1» 
539.—  P.484t.t.l73);  6  juin  4842,  ch.  réun. 
(S.4843.4.484.-P.484S.S.474);  44  avril  1847 
(S.1847.1.378.—  P.4847.4.743)  ;  «3  mars  et 
8  juill.  1846  (8.1846.1.311  et  688.— P. 1846. î. 
58  et  381);  5  janv.  4848  (8,1848.1.197.— P. 
1848.1.370);  5  fév.  1850  (S.  1850. 1-145.— P. 
1850.1.113).— Le  pourvoi,  dans  l'espèce,  en  con- 
cluait qu'au  point  de  vue  fiscal,  l'apport  immobi- 
lier n'opérait  aucune  transmission  au  profit  de  la 
société,  et  que  chacun  de  ses  membres  demeurait, 
pendant  l'existence  de  l'entreprise  comme  avant  sa 
formation,  propriétaire  exclusif  de  sa  mise  ;  d'où 
il  tirait  la  conséquence  que  si,  durant  la  société, 
l'un  des  associés  cédait  sa  part  d'intérêt,  il  faisait 
réellement,  aux  yeux  de  l'impôt,  une  aliénation 
immobilière.— Mais  cette  thèse  était  inadmissible. 
M.  le  procureur  général  Dupm  l'avait  réfutée  par 
avance  dans  le  remarquable  réquisitoire  qui  a  pré- 
cédé l'arrêt  des  chambres  réunies  du  6  juin  1842  : 
«  Je  reconnais,  disait  ce  magistrat,  que  l'apport 
de  chaque  associé  rend  la  société  propriétaire  de 
l'objet,  meuble  ou'  immeuble,  qui  constitue  cet 
apport.  La  société  en  est  propriétaire,  car  dès  lors 
l'immeuble  est  à  ses  risques  ;  s'il  périt,  il  périt 
pour  elle;  s'il  obtient  une  augmentation  de  valeur, 
cette  augmentation  lui  appartient;  en  cas  d'éviction, 
l'associé  qui  a  conféré  l'immeuble  en  société  en  de- 
vient garant  (C.  Nap.,  1845).  Ainsi,  à  la  rigueur, 
le  droit  de  mutation  serait  dû,  et  s'il  n'est  pas  payé 
à  cet  instant,  c'est  faveur,  c'est  rémittence  :  le 
droit  dort,  si  je  puis  dire  ainsi  ;  mais  ce  qui  est  dif- 
féré n'est  pas  perdu,  la  régie  attendra  l'événement. 
Si,  à  la  dissolution,  un  seul  des  associés  obtient  la 
totalité  de  l'immeuble  apporté  par  un  autre,  il 
payera  le  droit  proportionnel  sur  le  tout.  »  La 
dispense  provisoire  de  l'impôt  de  transmission 
n'est  donc  pas  fondée  sur  ce  que  l'apport  n'opère 
aucune  mutation  de  l'immeuble,  mais  sur  une  fa- 
veur spéciale  de  la  loi.  Et  c'est  aussi  ce  qui  mo- 
tive l'ajournement  du  droit  de  transcription  à  la 
même  époque,  ou  bien  au  moment  de  la  présenta- 
tion du  contrat  au  bureau  des  hypothèques.  Par 
conséquent,  on  ne  peut  soutenir  que  quand  l'asso- 
cié cède,  au  cours  de  la  société,  sa  part  d'intérêt 
dans  l'entreprise,  il  abandonne  alors,  pour  la 
première  fois,  la  propriété  de  sa  mise,  et  donne 
naissance  à  une  mutation  passible  du  droit  immo- 
bilier. La  vérité  est  que  la  propriété  de  l'apport 
ayant  été  transférée  à  l'être  moral,  le  droit  de 


commandite  a  l'égard  de  Bourdon,  dans  le  but 
d'exploiter  une  filature  de  laines.^-Le  capital 
social,  fixé  à  300,000  fr.,  a  été  fourni  pour 
moitié  par  Anceaux  et  pour  chacun  un  quart 
par  les  deux  autres  associés.  Ces  derniers  ont 
apporté  pour  former  leur  mise,  et  comme 
leur  appartenant  par  moitié,  la  filature  de 
Saint-Masmes,  estimée  4  53,000  fr.  Les  art.  44 
et  45  de  racle  portent  que  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la  société 
ne  pourra  être  dissoute  que  par  le  décès  de 
deux  des  associés,  et  que,  dans  ce  cas.  le 
dernier  associé  survivant  aura  la  faculté  de 


l'associé  s'est  converti  en  une  sorte  de  créance 
dont  l'actif  commun  est  le  gage,  et  dont  la  cession 
donne  lieu  au  simple  droit  mobilier.— -Il  n'en  pour- 
rait être  autrement  que  si  la  société  était  dissoute 
au  moment  de  cette  cession.  L'être  moral  qui 
soutenait  l'entreprise  disparaissant  en  ce  cas,  le 
droit  do  chaque  associé  s'applique  directement, 
dès  lors,  aux  objets  qui  forment  l'actif  social,  et 
la  vente  qu'en  fait  l'ancien  associé  constitue  un 
abandon  de  meubles  ou  d'immeubles,  passible 
du  droit  selon  la  nature  du  bien  cédé.  Au  cas 
particulier,  il  avait  été  stipulé  que  la  société  ne 
serait  dissoute  que  par  le  décès  'de  deux  des  trois 
associés.  La  faillite  de  l'un  d'eux  ne  rentrant 
pas  dans  cette  prévision,  et  ne  constituant  pas 
de  plein  droit  une  cause  d'exclusion  (V.  Pardes- 
sus, Dr.  comm.,  n.  4060;  Persil,  Soe.  eomm., 
p.  360;  Malepeyre  et  lourdain ,  id.,  p.  303; 
Troplong,  des  Soc.t  906*  Paris,  8  janv.  4853, 
S.1854.Î.341.— P.1853.1.684;  €ass.  7  déc. 
1858,  S.1859.1.619.— P.1859.1051),  il  était 
logique  d'en  conclure ,  comme  l'a  fait  la  Cour 
de  cassation,  que  la  cession  de  la  part  du  failli 
était  un  véritable  transfert  d'actions  régi  par 
l'art.  529,  C.  Nap.  —Seulement,  quand  est 
arrivé  le  décès  du  second  associé,  le  troisième  a 
réuni  sur  sa  tète  la  totalité  des  droits  sociaux. 
La  société  a  donc,  de  ce  moment,  été  forcément 
dissoute,  et  comme  l'immeuble  hâté  se  trouvait 
attribué  à  celui  des  associés  qui  n'en  avait  pas 
fait  l'apport,  il  y  avait  Keu  d'exiger  le  droit  pro- 
portionnel de  transmission  immobilière. 

(1)  Ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  la  doctrine 
de  l'arrêt  du  9  mai  1864  (S.4864.1.23*. — p. 
1864.736),  d'après  lequel  l'impôt  de  mutation 
n'est  dû,  pour  la  cession  de  ta  part  d'un  associé 
dans  la  société  dissoute,  que  sur  le  reliquat  net  de 
la  liquidation,  après  déduction  des  dettes.  Le  droit 
litigieux,  dans  l'espèce  actuelle,  ne  s'appliquait 
point,  en  effet,  au  transfert  de  rémohxment  géné- 
ral des  associés  dans  le  résultat  actif  et  passif  de 
l'entreprise  ;  il  atteignait  spécialement  la  trans- 
mission d'apport  qui  s'était  provisoirement  opérée 
sans  acquitter  l'impôt,  mais  que  le  partage  faisait 
retomber  sous  l'empire  des  règles  ordinaires.  Une 
telle  cession  d'immeubles  déterminés  ne  pouvait 
pas  plus  autoriser  la  déduction  du  passif  dont  le 
paiement  était  imposé  à  l'acheteur,  que  ne  le 
peut»  dans  un  contrat  de  vente  ordinaire,  la  danse 
par  laquelle  l'acquéreur  est  chargé  d'acquitter  à  la 
décharge  du  vendeur  les  dettes  hypothécaires  frap- 
pant le  bien  vendu. 
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continuer  l'exploitation  en  conservant  à  lui 
seul  tout  l'actif  social,  à  charge  de  faire 
compte  aux  héritiers  des  deux  associés  dé- 
funts de  leur  part  de  versement. — Cet  actes 
a  été  enregistre  au  droit  fixe  de  5  fr.,  établi 
par  les  art.  68,  §3,  n.  4,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  45,  n.  2,  de  celle  du  28  avril  1816; 
pois  ultérieurement  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques,  sur  la  réquisition  des  parties, 
moyennant  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  50 
p.  100,  liquidé  sur  153,000  fr.,  valeur  esti- 
mative des  apports  immobiliers.  —  Bourdon 
ayant  été,  peu  de  temps  après,  déclaré  en 
faillite  pour  des  opérations  étrangères  à  la 
société,  ses  créanciers  mirent  en  vente  la 
part  qui  appartenait  à  leur  débiteur  dans  cette 
société,  et  suivant  deux  actes  notariés  des 
12  nov.  1858  et   3   janv.   1859,  elle  fut 
adjugée,  moyennant  41,010  fr.,  aux  sieurs 
Anceaux  et  Richard,  qui  déclarèrent  agir 
comme  associés  en  nom  collectif  pour  le 
compte  de  leur  société.  La  régie  perçut  à 
I  enregistrement  un  droit  de  cession  mobi- 
lière de  2  p.  100  sur  le  prix  de  l'adjudication. 
En  cet  état  de  choses,  Richard  est  venu 
a  mourir  le  24  avril  1859.— Par  acte  authen- 
tique du  9  mars  1860,  ses  héritiers  ont  dé- 
claré céder,  là  titre  de  licitation ,  à  An- 
teaui,  pour  55,666  fr.  66  c,  le  tiers  ap- 
partenant au  défunt,  «  indivisément  avec* 
le  cession  n  aire  propriétaire  des  deux  au- 
tres, dans  tous  les  biens  et  droits  mobi- 
liers et  immobiliers  dépendant  de  la  société, 
et  particulièrement  dans  tous  les  immeubles 
composant  rétablissement  et  le  domaine  de 
Saint-Masmes.  »  L'acquéreur  était  chargé  de 
payer,  en  déduction  de  son  prix,  aux  créan- 
ciers de  la  société,  une  somme  de  15,666  fr. 
66  c,  formant  la  part  du  défunt  dans  le  pas- 
sif commun. — En  enregistrant  ce  contrat,  le 
receveur  ne  perçut  qu'un  droit  de  licitation  à 
4  p.  100  sur  le  prix  de  55,666  fr.  66  c.  Mais, 
plus  tard,  la  régie,  considérant  que  l'apport 
immobilier  fait  par  Richard  et  Bourdon  n'a- 
vait été  soumis  qu'à  un  droit  fixe  et  passait 
totalement  sur  la  tète  d'Anceaux  par  l'effet 
du  contrat  du  9  mars  1860,  a  prétendu  que 
cène  transmission  donnait  ouverture  nu  droit 
proportionnel  de  mutation  sur  la  valeur  en- 
tière de  l'immeuble.  D'un  autre  côté,  Anceaux 
n'ayant  jamais  été  privalivement  coproprié- 
taire de  la  filature  de  Saint-Masmes,  la  ces- 
sion du  9  mars  1860  a  paru  à  la  régie  consti- 
tuer, non  une  licitation  passible  seulement 
du  droit  de  4  p.  100,  mais  une  vente  tarifée 
»  droit  de  5  fr.  50  p.  100  par  l'art.  .52  de 
la  loi  du  22  avril  1816.  Etfe  a,  en  consé- 
quence, réclamé  un  supplément  de  droits. 
-Opposition  du  sieur  Anceaux. 

Le  12  avril  1861,  jugement  du  tribunal  de 
Lille  qui  consacre  les  prétentions  de  la  ré- 
gie, par  les  motifs,  en  droit,  qui  suivent: — 
«  Attendu  qu'en  vertu  des  art.  4, 12, 69,  §  7, 
».  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 4  de  la  loi  du 
*7  vent,  an  9, 54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
toute  mutation  de  propriété  immobilière  est 
assujettie  an  droit  proportionnel  de  5  fr.  50 


p.  100  fr.  ;— Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire,  au  point  de  vue  de  la  perception  des 
droits,  cra  Anceaux  ayant  droit,  en  sa  qualité 
d'associé,  aux  deux  tiers  de  l'actif  social,  n'a 
acquis,  par  l'acte  du  9  mars  1860,  que  le  tiers 
des  biens  de  Saint-Masmes;  —  Attendu,  en 
effet,  que  l'apport  d'un  immeuble  en  société 
en  transfère  la  propriété,  non  aux  associés 
individuellement,  mais  à  la  société  considé- 
rée comme  être  moral;  que  les  associés  n'ac- 
quièrent un  droit  à  la  propriété  que  lors  de 
la  dissolution  de  la  société ,  et  que  ce  droit 
même  ne  devient  définitif  que  par  le  partage, 
en  ce  sens  que  si  l'immeuble  est  attribue  à 
celui  des  associés  qui  en  a  fait  l'apport,  les 
autres  associés  sont  censés  n'y  avoir  jamais 
eu  aucun  droit;  qu'ainsi,  c'est  lors  du  par- 
tage seulement  que  le  droit  de  mutation  se 
perçoit,  mais  qu  alors  et  comme  conséquen- 
ce, il  doit  se  percevoir  sur  la  valeur  totale  de 
l'immeuble; — En  ce  qui  touche  la  prétention 
d'Anceaux  de  ne  plus  devoir  le  droit  que  sur 
les  deux  tiers  de  la  valeur  des  biens,  préten- 
tion fondée  sur  ce  qu'il  aurait  acquis  l'autre 
tiers  pendant  la  durée  de  la  société,  par  des 
actes  passés  avec  les  créanciers  de  Bourdon  : 
— Attendu  que  Bourdon,  par  l'apport  en  so- 
ciété des  biens  de  Saint-Masmes,  était  des- 
saisi de  tout  droit  de  propriété  sur  ces  biens  ; 
o;ue  ces  droits,  vendus  par  les  actes  des  12 
nov.  1858  et  2  janv.  1859,  étaient  purement 
mobiliers;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art. 
529,  C.  Nap. ,  les  droits  d'un  associé  sont 
meubles  pendant  la  durée  de  la  société,  en- 
core bien  que  l'actif  social  soit  composé  d'im- 
meubles ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pocrvoi  en  cassation  parle  sieur  Anceaux. 
—  t"  Moyen.  Violation  de  l'art.  69,  §  7, 
n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art. 
52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que,  en  cas  d'ac- 
quisition à  titre  de  licitation,  par  l'un  des  as- 
sociés, des  immeubles  apportés  par  un  autre 
associé,  le  droit  de  vente  à  5  tr.  50  p.  100, 
devait  être  perçu  sur  la  totalité  de  leur  va- 
leur, malgré  la  cession  que.  durant  la  so- 
ciété, ce  dernier  avait  faite  Je  sa  part  d'inté- 
rêt à  ses  coassociés. 

2e  Moyen...  —3e  Moyen.  Fausse  applica- 
tion de  l'art.  15,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  violation  de  l'art.  4  de  la  même  loi 
et  de  l'art.  52  delà  loi  du  28  avril  1816,  en 
ce  que  la  liquidation  du  droit,  soit  sur  une 
quote-part,  soit  sur  la  totalité  de  l'immeuble, 
a  eu  lieu  sans  que  déduction  fût  faite  du  pas- 
sif de  la  société  sur  l'actif. 

▲met  {après  délib.enck.  du  eons.). 

t  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  oue,  par' faveur  spéciale  pour  les 
sociétés,  la  loi  d'enregistrement,  lorsqu'un 
associé  apporte  comme  mise  sociale  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  ne  perçoit  qu'un  droit 
fixe,  et  ne  perçoit  pas  comme  mutation  don- 
nant lieu  au  droit  proportionnel  la  mise  en 
commun  que  l'apport  opère  au  profit  de  la 
société  ;  que  c  est  seulement  quand  la  so- 
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ciété  a  pris  tin,  et  quand  il  est  procédé  au 
partage  de  l'actif  social,  qu'un  droit  de  mu- 
tation immobilière  est  perçu,  s'il  y  a  lieu  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  droit  de  mutation,  si 
l'immeuble,  lors  de  la  dissolution  et  liquida- 
tion delà  société,  est  attribué  à  l'associé  qui 
en  avait  fait  l'apport;  qu'il  y  a,  au  contraire, 
lieu  à  la  perception  de  ce  droit,  si  la  propriété 
de  l'immeuble  passe  alors  entre  les  mains, 
soit  d'un  autre  associé,  soit  d'une  personne 
étrangère  ;— Attendu  que,  par  acte  du  21  fév. 
1856,  enregistré  le  lendemain,  une  société 
commerciale  a  été  formée  sous  la  raison  Ri- 
chard, Anceaux  et  coinp.,  entre  Richard, 
Anceaux  et  Bourdon,  ce  dernier  comme 
commanditaire  ;  que  Richard  et  Bourdon  ont 
apporté  conjointement  pour  leur  mise  so- 
ciale la  somme  de  153.000  fr.,  se  composant  : 
1°  de  53,000  fr..  valeur  des  immeubles  de 
leur  filature  située  à  Saint-Masmes  ;  2°  de 
400,000  fr.,  valeur  du  mobilier  industriel  de 
ladite  filature  ;  qu'il  a  été  stipulé  que  la  so- 
ciété serait  dissoute  par  1  expiration  des 
douze  années  pour  lesquelles  elle  était  for- 
mée ;  qu'elle  ne  serait  pas  dissoute  par  le 
décès  d'un  des  associés,  et  se  continuerait 
entre  les  deux  associés  restants  ;  —  Attendu 
que  Bourdon  étant  personnellement  tombé  en 
faillite,  sa  part  dans  l'actif  social  a  été  mise 
en  vente  à  la  requête  de  ses  syndics  ;  que , 
suivant  procès-verbaux  des  12  nov.  1858  et 
3  janv.  1859,  elle  a  été  acquise  par  Richard 
et  Anceaux,  agissant  comme  associés  en  nom 
collectif  et  pour  le  compte  de  la  société  ;  que 
le  droit  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  ces 
actes  a  été  celui  de  vente  mobilière,  et  que 
cette  perception  a  été  régulière  et  s'est  con- 
formée à  l'art.  529?  G.  Nap.,  lequel  dispose 
que  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
sont  réputées  meubles  à  l'égard  de  chaque 
associé,  tant  que  dure  la  société,  encore  que 
des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies; — Attendu 
que  la  société  a  continué  d'exister  entre  Ri- 
chard et  Anceaux  jusqu'au  décès  de  Richard, 
advenu  le  24  avril  lb59  ;  que,  par  acte  no- 
tarié du  9  mars  1860,  Anceaux  a  acquis  des 
représentants  de  Richard  le  tiers  leur  appar- 
tenant dans  tous  les  droits  dépendant  de  la 
société  en  liquidation,  notamment  dans  les 
immeubles  composant  l'établissement  et  le 
domaine  de  Saint-Masmes  ;  que,  sur  l'enre- 
gistrement de  cet  acte,  il  n'a  été  perçu  que 
le  droit  de  4  p.  100  sur  la  somme  qu'Anceaux 
s'engageait  à  payer  à  ses  colicitants  OU  à 
leurs  créanciers';  mais  que,  celte  perception 
ayant  paru  insuffisante,  une  contrainte  a  été 
décernée  contre  Anceaux  en  paiement  du 
droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c.  p.  100  sur 
la  valeur  entière  dès  immeubles  à  lui  adjugés  ; 
— Attendu  que  c'est  avec  raison  que  ce  droit 
a  été  réclamé  par  l'administration  de  l'enre- 

Î;istrement  ;  qu  en  effet,  c'est  seulement  après 
a  dissolution  de  la  société  par  le  décès  de 
Richard,  et  en  vertu  delà  vente  à  lui  faite  le 
9  mars  1860,  qu'Anceaux  a,  pour  la  première 


fois,  été  personnellement  propriétaire  des 
immeubles  ayant  originairement  appartenu  à 
ses  deux  associés,  et  ayant  formé  leur  apport 
social;  que  ce  caractère  d'apport  social, 
exempté,  à  ce  titre,  du  droit  de  mutation  jus- 
qu'à partage  de  l'actif,  n'a  pas  été  modifié 
par  I  acquisition  que  la  société,  pendant  le 
cours  de  son  existence,  a  faite  de  la  part  de 
l'actif  social  appartenant  à  Bourdon,  com- 
manditaire;—  D'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  69,  §  7,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  52  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  les  a,  au  contraire,  juste- 
ment appliqués  aux  faits  de  la  cause  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;...  —  Sur  le  troi- 
sième moyen:— Attendu  que  c'est  seule* 
ment  par  l'acte  du  9  mars  1860  qu'Anceaux 
est  devenu  propriétaire  des  immeubles  com- 
pris dans  l'apport  social  de  ses  deux  associés; 
que  c'est  donc  sur  le  prix  total  des  immeu- 
bles objet  de  cette  vente  que  le  droit  pro- 
portionnel a  dû  être  perçu,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  déduire  de  ce  prix  la  portion  de 
dettes  sociales  que  l'acquéreur  s'obligeait  à 
acquitter;— D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi, 
le  jugement  attaqué  n'a  pu  ni  faussement 
appliquer  ni  violer  les  art.  4,  14-5°,  15-6° , 
69,  §  5,  n.  1,  et§  7,  n.  11,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  invoqués  par  le  pourvoi;  — Re- 
jette, etc. 
'  Du  8  nov.  1864.— Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.  ;  Renouard,  rapp.  ;  de  Raynal, 
1er  av.  gén.  (concl.  conf.);  Leroux  et  Mou- 
tard-Martin, av. 


GASS.-civ.  3  et  17j 


1865. 

Enregistrement,  Mines,  Cession  de  parts, 
Transcription,  Licïtation,  Cautionne- 
ment, Solidarité. 

La  cession  de  parts  dans  une  exploitation 
de  mines  constitue,  non  une  vente  mobilière, 
mais  une  vente  immobilière,  passible  dès  lors 
du  droit  de  transmission  immobilière,  encore 
bien  qu'une  société  ait  existé  pour  l'exploi- 
tation de  cette  mine,  si  cette  société  était 
alors  dissoute  (1).  (C.Nap.,  529;  L.  21  avril 
1810,  art.  8.)—  lre  espèce. 

L  adjudication  sur  licitation  au  profit  d'un 
communiste  d'immeubles  communs,  est  passi- 
ble du  droit  de  transcription,  même  depuis  la 
loi  du  23  mars  1855  (2).  (LL.  28  avril  1816, 
art.  54;  23  mars  1855,  art.  1er;  C.  Nap., 
883.  21 81 .)  —  1"  et  2*  espèces. 

Et  ce  droit  de  transcription  doit  être  perçu 
sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication,  sans 
distinction  de  la  part  afférente  à  l'adjudi- 
cataire dans  ce  prix  (3).  (C.  Nap.  883;  LL. 
21  vent,  an  7,  art.  25;  28  avril  1816,  art.  52 
et  54.)  — lw  et  2e  espèces. 

(1-2-3)  Toutes  ces  solutions  ont  des  précédents 
conformes. — V.  sur  la  première,  Cass.  18  juin 
1862  (S.1862.1.878.  —  P.1863.55).  —  Sur  la 
deuxième,  Cass.  26  fév.  1862  (S,  1862. 1,609* — 
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L  clause  d'un  jugement  d'adjudication 
eux  termes  de  laquelle  si  plusieurs  personnes 
se  rendent  conjointement  adjudicataires  dun 
seul  et  même  lot,  elles  seront  solidairement 
tenues  Vune  pour  Vautre,  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  cautionnement  (4)*  (G. 
Nap.,  1216,2015  ;  L.  22  frim.  an  7,  art.  11.) 


V  Espèce. — (Comp.  de  Graissessac 
G.  l'Enreg.) 

asbêt  [après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  des  art.  529,  G.  Nap.  et  8  de 
la  loi  du  21  avril  1810:  —  Attendu  une  s'il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que 
les  actions  et  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  l'exploitation  d'une  mine 
sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque 
associé,  c'est  à  la  condition  qu'il  existe  une 
société,  c'est-à-dire  une  personne  morale  sur 
laquelle  repose  la  propriété  de  la  mine,  im- 
meuble de  sa  nature:  —  Attendu  qu'en  l'ab- 
sence d'une  société  régulièrement  constatée/ 
ou  lorsque  la  société  a  été  dissoute,  les  parts 
indivises  afférentes  à  chacun  des  compres- 
sés dans  la  mine  sont  immeubles,  comme  la 
mine  elle-même  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Montpellier  du  1er 
avr.  1857,  devenu  définitif,  a  déclaré  dissoute 
à  dater  dudit  jour  la  société  dite  Compagnie 
générale  du  Bassin  houiller  de  Graissessac, 
*  dans  laquelle  étaient  venues  se  fondre  les  so- 
ciétés précédemment  formées  entre  les  mem- 
bres de  la  compagnie  Usquin  (mines)  et  les 
concessionnaires  de  Boussagues,  et  que  cette 
dissolution  de  société  a  remis  les  divers  in- 
téressés dans  la  position  de  simples  conces- 
sionnaires exploitant  en  commun  les  mines 
de  Graissessac:  que  ledit  arrêt  de  Montpel- 
lier ayant  ordonné  la  licitation  de  l'actif 
social,  et  cet  actif  ayant  été  licite  et  adjugé 
en  entier,  le  9  nov.  1860,  à  l'avoué  Apniel, 
une  déclaration  de  command  fut  faite  et 
acceptée ,  Ie  au  profit  de  tous  les  membres 
de  la  compagnie  Usquin,  moins  la  dame  de 


P.i  862. 353).— -Sur  la  troisième,  Cass.  13  août 
1862  (S.1863.1.99.— P.18Ô2.945),  et  les  notes 
ou  observations  jointes  à  ces  arrêts. 

(4)  Mais  le  droit  de  cautionnement  serait  dû, 
•'il  s'agissait  de  plusieurs  lots  acquis  séparément 
par  les  adjudicataires  obligés  solidairement.  Sic, 
tribunal  de  la  Seine,  24  mai  1884  (P.  Bull. 
^Venreg.,  art.  255),  et  la  note.  V.  aussi  tribunal 
de  Montpellier,  14  janv.  1861  (P.  Bull.,  art. 
691);  MM.  Garnier,  Bèp.  de  Venreg.,  n.  2444,  et 
Ed.  Clerc,  Tr.  de  Venreg.,  t.  1,  n.  997.—  lia  été 
encore  jugé  que  la  clause  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  l'adjudicataire  sous  réserve  de  déclara- 
tion de  command,  restera  solidairement  obligé 
avec  celui  qu'il  se  sera  substitué,  constitue  à  la 
charge  de  cet  adjudicataire  qui  use  de  la  faculté 
dont  s'agit  un  véritable  cautionnement  passible  du 
droit  proportionnel,  indépendamment  du  droit  de 


Villers,  pour  les  concessions  duBousquet  et  de 
Saint-Gervais  ;  2*  au  profit  des  copropriétai- 
res des  mines  de  Boussagues,  moins  la  dame 
Mel,  pour  les  concessions  de  Boussagues;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
parts  afférant  aux  dames  de  Villers  et-Mel, 
cédées  à  leurs  coîntéressés  par  l'adjudication 
suivie  de  la  déclaration  de  command,  n'é- 
taient phis  à  ce  moment  des  parts  d'intérêts 
dans  une  société,  puisque  toute  société  avait 
cessé  d'exister,  mais  bien  des  droits  indivis 
dans  la  propriété  d'une  mine,  et  conséquent- 
ment  des  droits  immobiliers;  —  D'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les 
articles  ci-dessus  cités,  en  a  fait  une  juste 
application  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen, pris  de  la  violation 
de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  23  mars  1 855  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le 
premier  moyen  que  l'adjudication  sur  licita- 
tion du  9  nov.  1860,  a  porté  sur  des  valeurs , 
immobilières^  — Attendu,  en  ce  qui  regarde 
les  parts  afférentes  aux  dames  de  Villers  et 
Mel  dans  l'actif  des  mines  de  Graissessac, 
que  ladite  adjudication  a  opéré,  au  profit  des 
autres  coîntéressés,  mutation  de  propriété  ; 

Sue  la  loi  de  1855  a  laissé  subsister,  au  point 
e  vue  delà  purge,  les  principes  antérieure- 
ment admis  quant  à  l'utilité  de  la  transcrip- 
tion des  mutations  immobilières;  — Attendu 
que  les  parties  elles-mêmes  ont  reconnu 
Futilité  de  la  transcription  dans  l'espèce, 
puisque  le  cahier  des  charges  l'a  prescrite, 
et  que  l'une  des  parties  l'a  requise  posté- 
rieurement à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
— Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  com- 
binées de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816 
et  de  l'art.  2181,  G.  Nap.,  que,  dans  tous  les 
cas  où  les  actes  sont  de  nature  à  être  tran- 
scrits, il  y  a  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  de  1  fr.  50  c.  pour  100  fr.  ;  que 
ces  actes  doivent  être  transcrits  en  entier 
par  le  conservateur  des  hypothèques;  que  ce 
droit  est  indépendant  de  celui  dû  pour  muta- 


mutation  à  raison  de  l'adjudication.  V.  Table 
gèn.y  v°  Command,  n.  70,  et  Rép.  gèn.  Pal.  et 
Supp.,  v*  Enregistrement,  n.  3526  et  suiv.— 
Adde,  Cass.  10  nov.  1858  (S.  1859.1. 844.— P. 
1859.101).  Tribunal  de  Digne,  31  déc.  1860 
(P.  Bull.,  art.  694)  ;  MM.  Garnier,  op.  cit.,  n. 
2808  ;  Ed.  Clerc,  id.,  n.  998  et  suiv.— Il  résulte 
de  ces  solutions  rapprochées  de  l'arrêt  ci-dessus 
que  lorsque  les  adjudicataires  solidaires  ont  un  in- 
térêt unique  dans  l'opération  faite  par  eux,  ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  cautions  lçs  uns  des 
autres  ;  mais  que,  dès  que  l'un  d'eux  n'a  pas 
d'intérêt  dans  l'affaire  des  autres,  soit  qu'il  ait 
acheté  un  lot  différent,  soit  qu'il  n'ait  été  que 
leur  mandataire  au  moyen  d'une  déclaration  de 
command,  le  droit  de  cautionnement  devient  exi- 
gible. 
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tion  de  la  propriété  et  peut  être  exigé  sépa- 
rément ;  que  st  lors  d'une  adjudication  sur 
licitalion,  les  propriétaires  qui  se  rendent 
adjudicataires  d'un  immeuble  indivis  entré 
eux  et  d'autres  copropriétaires  n'ont  pas  à 
payer  le  droit  de  mutation  sur  les  parts  qui 
leur  appartenaient  avant  l'adjudication ,  ils  ne 
doivent  pas  moins  le  droit  de  transcription 
sur  l'intégralité  du  prix;  que  la  transcription 
étant  destinée,  en  effet ,  à  opérer  la  purge  des 
hypothèques,  le  droit  à  percevoir  sur  cette 
transcription  doit  être  indivisible  comme  les 
hypothèques  qu'elle  a  cour  objet  de  purger 
et  qui  reposent  indivisément  sur  toutes  les 
parties  de  l'immeuble;  —  D'où  il  suit  que 
c'est  par  une  exacte  application  de  la  loi  que 
le  jugement  attaqué  a  maintenu  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  de  transcription 
opérée  sur  le  prix  total  de  l'adjudication  du 
9  nov.  1860;  —  Rejette  en  son  entier  le 
deuxième  moyen  ; 

Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  :  —  Vu 
les  art.  1316,  G.  Nap.,  et  69,  §  2,  n°  8,  de  la 
loi  du  22  frkn.  an  7;  —  Attendu  que  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  du  9  nov,  1860 
dispose  que  l'actif  social  sera  licite  en  un  seul 
lot,  et  que  si  plusieurs  personnes  se  rendent 
conjointement  adjudicataires  de  l'actif  dont 
s'agit,  elles  seront  tenues  solidairement  l'une 
pour  l'autre  et  une  seule  pour  le  tout,  au 
choix  des  colicitants  ou  des  créanciers,  des 
clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  char- 
ges; —  Attendu  que  l'adjudication  ayant  été 
prononcée  au  profit  d'un  certain  nombre  de 
colicitants, la  régie  aperçu, indépendamment 
du  droit  de  mutation,  le  droit  proportionnel 
de  cautionnement  sur  l'intégralité  du  prix, 
se  fondant  sur  ce  que ,  dans  l'espèce,  tous 
les  adjudicataires  sont  cautions  solidaires  à 
l'égard  des  portions  de  prix  concernant  cha- 
cun de  leurs  codébiteurs;  —  Mais  attendu, 
en  droit,  que  le  cautionnement  ne  se  présume 

Sas,  qu'il  doit  être  erfprès,  art,* 2015,  G. 
fap,  ;  que  si.  d'après  l'art*  1216  du  même 
Gode,  le  coobligé  solidaire  peut  être  réputé 
caution  par  rapport  à  son  codébiteur,  c'est 
soulement  lorsque  l'affaire  pour  laquelle  la 
dette  a  été  contractée  concerne  exclusive- 
ment ce  dernier;  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
il  peut  être  perçu  exceptionnellement  deux 
ou  plusieurs  droits  proportionnels  sur  un  seul 
et  même  acte,  c'est  lorsque  cet  acte  contient 
deux  ou  plusieurs  dispositions  indépendan- 
tes, ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes 
des  autres;  — •  Or,  attendu  que,  dans  l'es- 

Pèce,  le  cahier  des  charges,  qui  forme  avec 
adjudication  et  la  déclaration  de  command 
la  convention  des  parties,  ne  contient  aucune 
stipulation  de  cautionnement  ;  que  les  adju- 
dicataires de  l'actif  social,  licite  en  un  seul 
lot,  sont  déclarés  dans  ledit  cahier  des 
charges  coobligés  solidaires;  que  ladite  soli- 
darité entre  les  adjudicataires  dérive  donc  de 
l'obligation  commune  par  eux  contractée,  et 
ne  constitue  point  une  disposition  indépen- 
dante de  cette  même  obligation  ;  —  Attendu 


qu'il  n'est  pas  allégué  qu'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  soient  sans  intérêt  dans  l'adjudi- 
cation, ou  n'y  aient  qu'un  intérêt  insignifiant 
et  illusoire  qui,  en  réalité,  dissimulerait  un 
cautionnement  sous  l'apparence  d'une  obli- 
gation solidaire  ;  que  la  régie  reconnaît,  au 
contraire,  que  tous  les  adjudicataires  sont 
intéressés  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué,  en  maintenant  la  perception  faite 
sur  ce  chef,  a  faussement  appliqué  les  articles 
ci-dessus  visés  ;  —  Gasse  le  jugement  du  trib. 
de  Montpellier  du  9  mai  1862,  etc. 

Du  3  janv.  1868.—  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.  ;  Gastambide,  rapp.  ;  de  Ray- 
nal,  1er  av.  gén.  (ooncl.  conf.)  ;  Malhieu- 
Bodet,  Housget  et  Moutard-Martin,  av. 

2°  Espèce.  —  (L'Enreg.  G.  Weber.) 

▲RRfiT, 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  2181,  G.  Nap. 
et  54  de  la  loi  du  28  avril  4816  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  dispositions  combinées 
que,  dans  tous  les  cas  où  les  actes  sont  de 
nature  à  être  transcrits,  il  y  a  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel  de  1  1/2  p. 
100  ;  que  ces  actes  doivent  être  transcrits  en 
entier  par  le  conservateur  des  hypothèques; 
—  Attendu  que  ce  droit  est  indépendant  de 
celui  dû  pour  mutation  de  la  propriété  et 
peut  être  exigé  séparément;  que  si,  lors  d'une 
adjudication  sur  licitation,  les  propriétaires 
gui  se  rendent  adjudicataires  d'un  immeuble 
indivis  entre  eux  et  d'autres  copropriétaires* 
n'ont  pas  à  payer  le  droit  de  mutation  sur 
les  parts  qui  leur  appartenaient  antérieure- 
ment, ils  n'en  doivent  pas  moins  le  droit  de 
transcription  sur  l'intégralité  du  prix;  que  la 
transcription  étant  destinée,  eu  effet,  à  opérer 
la  purge  des  hypothèques,  le  droit  à  perce- 
voir sur  cette  transcription  doit  être  indivi- 
sible comme  les  hypothèques  dont  elle  a  pour 
objet  de  préparer  la  purge  et  qui  reposent 
indivisément  sur  toutes  les  parties  de  l'im- 
meuble ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
3ué,  en  décidant  le  contraire  et  en  refusant 
e  maintenir  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription  exigée  sur  le  prix 
total  de  l'adjudication  du  30  août  1859,  a  , 
violé  les  dispositions  ci-dessus  ;  —  Gasse  le 
jugement  du  trib.  de  Strasbourg  du  26  fév. 
1861    etc.  ' 

Du  17  janv.  1865 Gh.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  lw  prés.  ;  Gastambide,  rapp.  ;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Moutard-Martin  et 
Leroux,  av. 

CASS.-CIT.  30  janvier  1865» 

1°  Communauté,  Immeuble  indivis,  Propre, 
Conquît.—  2°  Enregistrement,  Commu- 
nauté, Immeuble  indivis. 
1°  L'art.  1408,  C.  Nap.,  portant  que  la 
portion  acquise,  pendant  le  mariage,  d'un 
immeuble  dont  Vun  des  époux  était  proprié- 
taire par  indivis,  ne  forme  pas  un  conquit, 
mais  reste  propre  à  cet  époux,  est  applicable 
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mêmêiï  un  achat  qui  ne  fait  pas  cesser  entiè- 
rement l'indivision  (1). 

&  En  conséquence,  l'abandon  de  cette  par* 
tion  d'immeuble  fait  à  Vautre  époux  en  com- 
pensation de  ses  reprises,  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  constitue  une  mu* 
tation  passible  du  droit  proportionnel  de 
vente  (2).  (I.  28  avril  1816,'  art,  52.) 

(Cerveau  C.  l'Enreg.) 

Le  sieur  Cerveau,  la  dame  Brest  et  la  dame 


(1-2)  Pothier  (dans  son  Traité  de  la  commun. , 
n,  140,  145,  190)  présentait  le  retrait  d'indivi- 
sion comme  une*  conséquence  des  principes  de  la 
natation.  Or,  ce  dernier  acte  no  produisant  lui- 
même  les  effets  du  partage  qu'à  la  condition  ri- 
goureuse de  terminer  l'indivision,  la  jurisprudence 
en  concluait  que  tout  retrait  donnait  naissance  à  un 
conquit  de  communauté*  quand  l'achat  se  restrei- 
gnait à  une  partie  seulement  de  ce  qui  n'apparte- 
nait pas  à  l'époux  dans  l'immeuble.— -La  plupart 
des  auteurs  modernes  ont  pensé  que  tel  était 
encore  aujourd'hui  le  caractère  du  retrait  d'indi- 
vision. L'art,  1408,  C.  Nap.,  ne  leur  semble 
qu'un  corollaire  de  l'art.  883  ;  et,  au  lieu  d'y 
voir  une  dérogation  à  l'art.  1401,  C.  Nap,,  sur 
la  composition  des  acquêts  ou  de  la  commu- 
nauté, ils  le  considèrent  comme  une  application 
rationnelle  des  règles  du  partage.  Cette  interpré- 
tation, indiquée  par  MM,  Toullier,  t.  13,  n. 
159;  Duranton,  t.  14,  196-197;  Bellbt  des 
Minières,  Rég.  dot.,  t.  4,  n.  2868;  Demante, 
Coure  analy,,  t.  3,  n«  235  bis;  Taulier,  t.  5,  p. 
62  ;  Troplong,  Contr.  de  mar.t  t.  i,  n.  661  et 
t.  4,  p.  799  ;  Pont  et  Rodiôre,  eod,,  1. 1,  n.  485, 
et  Mourlon,  Répèt.  écr.,  3e  examen,  p.  13,  a  été 
surtout  virement  soutenue  par  M.  Pont  dans  des 
observations  insérées  au  Journ.  du  Pal,,  sous  un 
arrêt  de  Douai  du  13  janv,  1852,  cité  ci-après, 
et  dans  des  articles  remarquables  de  la  Revue  crit. , 
t.  1,  p.  203  et  t.  2,  p.  513.— Deux  arrêts,  l'un 
de  Paris  du  3  déc,  1836  (S.1837.2.92-— P. 
1837.2.427),  et  l'autre  de  Douai  du  13  janv. 
1852  (S.1852.2.213.MM852.2.133),  l'ont  ca- 
tégoriquement adoptée. 

Malgré  le  nombre  et  l'importance  de  ces  auto- 
rités, on  peut  douter  que  la  fiction  de  l'art.  1408, 
C. Nap.,  soit  la  reproduction  des  principes  consacrés 
par  l'ancien  droit,  Le  premier  projet  de  cet  article 
portait  :  «  U  immeuble  acquis  par  licitation  sur 
une  succession  échue  a  l'un  des  époux,  et  dont  ce 
dernier  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme 
point  un  conquét,  »  (Fenet,  t.  13,  p.  578).  Mais 
le  Tribunal  fit  observer  que  cette  rédaction,  con- 
forme à  l'ancienne  jurisprudence,  était  trop  res- 
treinte ;  qu'il  fallait  étendre  la  règle  à  tous  les  cas 
où  il  serait  question  d'un  immeuble  indivis  et  l'ap- 
pliquer à  toute  acquisition.  Il  proposa  donc  de 
substituer  à  ces  mots  :  •  L'immeuble  acquis  par  li- 
citation... »,  ceux-ci:  «  L'acquisition  faite,  pendant 
le  mariage,  d'une  portion  d'un  immeuble  dont  un 
époux  est  propriétaire  par  indivis.  *  (Ibid.,  p. 
607.)  Il  paraît  bien  résulter  de  là  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  la  disposition  nouvelle  de- 
vait atteindre  tous  les  cas  de  retrait  d'indivision, 


Bureau  possédaient  indivisément,  par  por- 
tions égales,  une  maison  dépendant  de  la 
succession  de  leur  père. —  Le  10  avril  1844, 
à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  la 
Seine,  les  deux  premiers  acquirent  sur  HcU 
tation,  et  chacun  pour  moitié,  la  part  de  la 
dame  Bureau.  —  Le  sieur  Cerveau,  qui  était 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  dé- 
céda le  24  janv.  1859;  et  par  acte  sous  seing 
privé  du  24  avril  suivant,  il  fut  procédé,  en* 
tre  sa  veuve  et  son  fils,  à  la  liquidation  de  la 


et  aussi  bien  ceux  où  l'achat  était  limité  à  une 
partie  de  l'immeuble  que  ceux  où  il  comprenait 
l'immeuble  tout  entier.  M.  Siméon,  l'un  des  ora- 
teurs chargés  d'exposer  les  motifs  du  projet  de  loi,  le 
comprenait  évidemment  ainsi  quand  il  disait  devant 
le  Corps  législatif  :  «  Cette  décision,  que  la  juris- 
prudence avait  bornée  au  seul  cas  de  la  licitation 
sur  une  succession,  a  été  justement  étendue  à  tous 
ceux  où  l'un  des  époux  réunit  une  part  d'immeu- 
ble à  celle  qui  déjà  lui  était  propre,  »  On  ne  se 
bornait  donc  pas  à  faire  de  l'art,  1408  une  dé- 
pendance de  l'art.  883  et  comme  une  des  variétés 
de  la  licitation  ;  on  voulait  que  le  retrait  fût  plus 
étendu,  c'est-à-dire  qu'il  produisit  ses  effets  mal- 
gré la  continuation  de  l'indivision  entre  les  par- 
ties. On  avait  d'ailleurs  pour  le  vouloir  une  raison 
différente  de  celle  qui  motivait  la  rétroactivité  du 
partage  :  les  rédacteurs  du  Gode  cherchaient  à  fa- 
voriser la  propriété  par  son  unification  dans  les 
mêmes  mains.  Or,  comme  le  fait  très-exacte- 
ment observer  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  1  : 
«  Me  refuser,  parce  que  je  n'obtiens  pas  immé- 
diatement la  troisième  part,  la  seconde  que  j'ac- 
quiers aujourd'hui,  pour  me  refuser  ensuite, 
parce  que  je  n'aurai  pas  la  seconde,  la  troisième 
que  j'achèterai  quelque  temps  après,  n'est-ce  pas 
perpétuer  l'indivision  malgré  tous  mes  efforts, 
quand  la  loi  tend,  au  contraire,  à  la  faire  cesser? 
n'est-ce  pas  créer  cette  indivision  entre  moi  et  ma 
communauté,  quand  la  loi  tend  à  l'éviter?  »— 
Cette  dernière  doctrine,  soutenue  aussi  par  MM. 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  4,  §  507, 
texte  et  note  87  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  4,  |  640,  note  49,  p.  77,  et  Garnier,  Rép.  de 
Venreg. ,  n.  8240 ,  a  été  confirmée  par  plu- 
sieurs arrêts  de  Cours  impériales,  V.  Amiens, 
22  juin  1848  (S.1848.2.673.— P.1849.2.246)  ; 
Bourges,  20  août  1805  (S.1857.2.2Ô5.— P.1857. 
145)  ;  Orléans,  13  août  1856  (S.1856.2.646.*- 
P.1857.304)  ;  Pau,  6  juin  1860  (S.1861. 2.131. 
— P.1861.812).— La  chambre  des  requêtes  s'était 
déjà  prononcée  dans  ce  sens,  en  maintenant,  le 
30  janv.  1850,  un  arrêt  par  lequel  la  Cour  de 
Rouen  avait  décidé,  le  10  mars  1849,  «  que  l'art. 
1408  n'est  point  dominé  par  l'art,  883,  mais 
forme  un,  droit  spécial  tenant  à  des  considérations 
exceptionnelles  étrangères  aux  motifs  de  l'art.  883, 
et  s'applique  par  conséquent  au  cas  où  l'acquisi- 
tion a  eu  lieu  par  plusieurs  actes  distincts  et  suc- 
cessifs. »  (8.1850.1.279.— P.1850.2.346.)  En 
adoptant  la  même  jurisprudence  dans  l'arrêt  que 
nous  recueillons,  la  chambre  civile  fixe  définiti- 
vement sur  ce  point  le  sens  do  l'art.  1408,  C. 
Nap. 
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communauté  dissoute.  —  Les  parties  com- 
prirent parmi  les  valeurs  actives  le  sixième 
de  la  maison  qui  avait  été  acquise  pendant 
le  mariage,  et  l'attribuèrent  à  la  veuve  en 
paiement  de  ses  reprises ,  pour  une  valeur 
de  83,333  fr.  33  c.  —  Le  partage  fut  enre- 
gistré au  droit  fixe  de  5  fr.  Mais,  plus  tard, 
la  régie  réclama,  en  outre,  le  droit  propor- 
tionnel de  5  fr.  50  p.  j 00  sur  le  sixième  de 
la  maison,  attendu  que,  d'après  l'art.  1408, 
C.  Nap.,  l'acquisition  faite  pendant  le  ma- 
riage de  portion  d'un  immeuble  dont  le  sieur 
Cerveau  était  indivisément  propriétaire,  con- 
stituait un  propre  dont  l'abandon  à  la  veuve 
motivait  la  perception  du  droit  de  transmis- 
sion à  titre  onéreux. 

7  fév.  1863,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  cette  prétention  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Attendu ,  en  droit, 
qu'il  résulte  de  Tari.  1408,  G.  Nap.,  que  l'ac- 
quisition faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  im- 
meuble dont  l'un  des  époux  était  proprié- 
taire par  indivis,  ne  forme  point  un  conquét 
de  communauté  ;  que  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  l'époux,  copropriétaire  d'un 
immeuble ,  n'achète  qu'une  autre  portion  de 
cet  immeuble,  et  le  cas  où  il  achète  tout  ce 
dont  il  n'était  pas  propriétaire,  de  manière  à 
faire  cesser  totalement  l'indivision  ;  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  but  du  législateur,  qui 
est  d'arriver  à  l'unification  de  la  propriété, 
se  trouve,  atteint,  puisque  l'on  arrive  ainsi, 
soit  à  la  cessation  partielle,  soit  à  la  ces- 
sation totale  de  l'indivision  ;  que  Fart. 
1408,  dont  le  sens  est  clair,  et  qui  repose 
sur  l'idée  d'accroissement  et  d'accession  en 
dehors  des  fictions  du  partage,  se  suffit  à  lui- 
même,  et  que,  pour  l'interpréter,  il  est  inu- 
tile de  se  jeter  dans  les  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'interprétation  de  l'art. 
883,  lequel  n'a  nullement  pour  but  de  régler 
les  droits  respectifs  de  la  succession  et  de  la 
communauté;  —  Attendu, en  fait,  que  Gas- 
pard Cerveau  s'est  rendu  adjudicataire,  le  10 
avril  1844,  de  la  moitié  du  tiers  appartenant 
à  sa  sœur  dans  la  maison  de  la  rue  Mon- 
torgueil,  n.  67;  que  cette  portion ,  soit  ce 
sixième,  est  devenue,  au  moment  même  de 
l'adjudication ,  par  l'effet  du  principe  établi 
dans  l'art.  1408,  propre  de  Gaspard  Cerveau, 
au  même  titre  que  le  tiers  dont  il  avait  pré- 
cédemment hérité  ;  —  Attendu,  par  suite , 
que  l'administration  de  l'enregistrement  a 
raison  de  soutenirque  l'abandon  de  ce  sixième 
à  la  veuve  Cerveau,  pour  la  remplir  de  ses 
droits  dans  la  communauté,  constitue  une 
vente  véritable  passible  du  droit  de  5  fr.  50 
p.  100;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts 
Cerveau,  pour  violation  de  l'art.  1401,  C. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1408 
du  même  Code ,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  considéré  comme  constituant  un 
propre  du  mari,  une  portion  d'immeuble  ac- 
quise par  celui-ci  durant  le  mariage,  bien 
que  cette  acquisition  n'ait  pas  fait  cesser 


entièrement  l'indivision  préexistante.  — 
L'art.  1408,  C.  Nap.,  a-t-on  dit,  n'est  que 
l'application  pure  et  simple  de  ce  principe 
admis  dans  notre  droit,  que  tout  acte  quel- 
conque faisant  cesser  l'indivision  est  décla- 
ratif de  propriété,  de  telle  sorte  que  chacun 
des  copartageantsdoit  être  considéré  comme 
ayant  toujours  été  seul  et  unique  proprié- 
taire du  lot  qui  lui  est  échu.  Cet  article  n'est 
donc  pas ,  une  dérogation  à  l'art.  1401  du 
Code,  d'après  lequel  tous  les  immeubles  ac- 
quis pendant  le  mariage  tombent  dans  la  com- 
munauté. Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  dans  l'art. 
1408,  d'une  acquisition  semblable  à  celle 
que  prévoit  l'art.  1401,  mais  d'une  opération 
qui  conduit  à  un  partage  et  fait  cesser  l'indi- 
vision. Si  cette  indivision  cesse,  il  n'y  a  aucun 
doute  qu'en  vertu  du  principe  rappelé  plus 
haut,  l'immeuble  demeure  propre  à  l'époux: 
car  on  considère  celui-ci  comme  ayant  hérite 
de  la  totalité  du  bien,  et  l'art.  1404,  C.  Nap., 
dispose  précisément  qu'un  tel  immeuble 
n'entre  pas  en  communauté.  Mais  si,  au  con- 
traire, l'indivision  subsiste ,  l'immeuble  ne 
saurait,  en  ce  qui  touche  la  portion  acquise 
pendant  l'existence  de  la  communauté,  de- 
venir un  propre  de  l'époux  acquéreur.  Cette 
portion  reste  donc  un  conquét  de  commu- 
nauté, et  peut  être,  par  conséquent,  attribuée 
à  l'un  ou  a  l'autre  des  époux  en  compensa- 
tion de  ses  reprises,  sans  donner  ouverture 
au  droit  de  mutation. 

ABRÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  l'art.  1408,  C. 
Nap.,  dispose,  par  exception  à  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  1401,  même  Code,  que  l'ac- 
quisition faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  im- 
meuble dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis,  ne  forme  pas  un  conquét,  sauf  à 
indemniser  la  communauté  de  la  somme 
qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition  ;  — 
Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et 
absolue,  et  s'applique  conséquemment  aussi 
bien  au  cas  d'une  acquisition  partielle  n'ayant 
pour  résultat  que  d'accroître  la  part  de  l'époux 
propriétaire  par  indivis, qu'à  celui  d'une  acqui- 
sition faisant  cesser  complètement  l'indivi- 
sion ;— Attendu  qu'on  alléguerait  en  vain  que 
l'art.  1408  n'estqu'un  corollaire  de  l'art.  883, 
C.  Nap.,  et  qu'il  ne  peut  s'appliquer  que  dans 
les  cas  où  ce  dernier  article  s'appliquerait  lui- 
même;  qu'en  effet, l'art.  1408, édicté  dans  l'in- 
térêt de  l'unification  de  la  propriété,  est  indé- 
pendant de  l'art.  883,  qui,  relatif  aux  effets  du 
partage  et  à  la  garantie  des  lots  en  matière  de 
succession ,  repose  sur  un  ordre  d'idées  dif- 
férent;—D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  l'ac- 
quisition du  sixième  de  la  maison,  rue  Montor- 
gueil,n.  67,  faite  par  Gaspard  Cerveau,  le  10 
avril  1844,  lui  avait  constitué  un  propre, et  que, 
dès  lors,  c'était  à  juste  titre  que  le  droit  de 
vente  avait  été  réclamé  par  1  administration 
de  l'enregistrement  à  raison  de  l'abandon 
fait  à  la  veuve  Cerveau  de  ce  sixième  en  paie- 
ment de  ses  reprises,  le  tribunal,  loin  de  vio- 
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qu'une  saine  application;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  janv.  4865.— Gb.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  4"  prés.;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.; 
de  Raynal,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  De  La 
Chère  et  Moutard-Martin,  av. 


CàSS.-cit.  30  janvier  186». 

expropriation   pour    utilité   publique  , 
Ihscriptiou  hypothécaire  ,  Renouvelle-» 

■BUT. 

D*  moment  où  le  jugement  d'expropriation 
pour  cause  futilité  publique,  ou  l'acte  de 
cession  amiable  qui  en  tient  lieu,  a  été  tran- 
scrit, les  inscriptions  hypothécaires  frappant 
ttmmeubie  sont  réputées  avoir  produit  leur 
effet  légal,  et  par  suite  se  trouvent  dispensées 
du  renouvellement  décennal  (1).  (L.  3  mai 
1844,  art.  16  et  s.  ;  G.  Nap.,  2154.) 

(Caisse  des  consignations  G.  Sicre  et  autres.) 

Par  acte  administratif  du  24  janvier  4845, 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  le  15 
fév.  suivant,  le  sieur  Sicre  a  vendu  au  dépar- 
tement de  l'Ariége,  moyennant  une  somme 
de  552  fr.,  un  terrain  déclaré  nécessaire  à 
l'élargissement  d'une  route  départementale. 
Cette  somme  a  été  déposée  à  la  caisse  des 
consignations  en  exécution  d'un  arrêté  pré- 
fectoral du  21  mai  4852,  à  cause  de  trois  in* 
scriptions  grevant  le  terrain  vendu.  Sur  le 
refus  du  directeur  de  la  caisse  des  consigna- 
tions d'effectuer  le  paiement  des  552  fr. 
entre  les  mains  des  héritiers  du  vendeur,  dé- 
cédé dans  l'intervalle,  refus  fondé  sur  les 
trois  inscriptions  hypothécaires  qui  avaient 
nécessité  la  consignation  du  prix,  et  dont  les 
héritiers  Sicre  ne  rapportaient  pas  la  main- 
levée, ces  héritiers  ont  assigné  la  caisse  à  fin 
de  condamnation,  en  se  fondant  sur  ce  que 


(1)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  en 
re  sens  que  l'ouverture  de  l'ordre  sur  le  prix  d'un 
immeuble  hypothéqué  n'est  pas  le  point  de  dé- 
part de  la  dispense  du  jenouvellement  décennal 
des  inscriptions,  mais  que  ce  point  de  départ  re- 
monte tout  au  moins  à  l'époque  où  le  prix  de  la 
vente  est  devenu  définitif  par  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge.  Nous  disons  tout  au 
noini,  parce  que,  notamment  par  son  arrêt  du 
19juiU.  1858  (S.1859.1.23.— P.1859.494),  le 
dernier  qu'elle  ait  rendu  sur  la  question,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  qu'alors  même  que  la  notifi- 
cation de  la  vente  par,  l'acquéreur  a  été  suivie  de 
surenchère  dans  les  quarante  jours  et  d'adjudica- 
tion après  la  surenchère,  c'est  à  compter  de  cette 
notification  que  le  renouvellement  des  inscriptions 
cesse  d'être  nécessaire.  V.  aussi  la  note  jointe  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  mars  1860 
(S.18Ô0.2 .235.  — P.1860.9Î2).  —  Le  jugement 
dont  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici  a  prononcé 
la  cassation,  n'admettait  même  pas  la  dispense  du 
renouvellement  des  inscriptions  quand  le  prix  de- 
venu définitif  avait  été  versé  à  la  caisse  des  con- 


ces  inscriptions  n'ayant  pas  été  renouve- 
lées dans  les  dix  ans,  étaient  périmées,  et 
sur  ce  que,  d'un  autre  côté,  aucune  opposi- 
tion au  paiement  n'avait  été  signifiée  à  la 
caisse  des  consignations. 

19  nov.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Foix  qui  accueille  la  demande  dans  les  ter- 
mes suivants  :  —  «  Attendu  que  si  la  loi  du 
3  mai  1841.  relative  aux  immeubles  acquis 
ou  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique, 
enlève  aux  créanciers  inscrits  avant  ou  de- 
puis la  transcription,  le  droit  de  surenchérir, 
transportant  ainsi  tous  leurs  droits  sur  le 
prix  de  l'immeuble  dont  le  paiement  ou  la 
consignation,  après  les  formalités  prescrites, 
a  pour  effet  de  le  faire  passer  libre  de  toutes 
charges  entre  les  mains  de  l'expropriant; 
néanmoins,  de  ce  que  le  droit  des  créanciers 
ne  peut  plus  atteindre  que  le  prix  de  l'im- 
meuble, de  ce  que,  sans  procédure  de  purge 
et  à  cause  de  la  faveur  due  au  nouveau  pro- 

{>riélaire,  ou  plutôt  aux  causes  qui  ont  amené 
'expropriation,  l'immeuble  est  affranchi  de 
tous  privilèges  et  hypothèques,  on  n'en  sau- 
rait conclure  qu'à  1  égard  du  débiteur  expro- 
prié, ou  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  les  créan- 
ciers puissent  impunément  rester  dans  une 
immobilité  trentenaire;  —  Attendu  qu'en 
rapprochant  des  dispositions  du  Code  Napo- 
léon celles  du  3  mai  1841,  on  est  amené  à 
cette  conséquence  que  les  créanciers  du 
vendeur  ou  de  l'exproprié  pour  utilité  pu- 
blique, sont  assimiles  aux  créanciers  du  ven- 
deur de  droit  commun,  dont  l'acquéreur  a 
consigné  le  prix  après  la  procédure  de  purge 
non  suivie  de  surenchère  et  a  fait  valider  sa 
consignation  :  —  Attendu  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  créancier  ayant  une  hypo- 
thèque inscrite  et  auquel  il  reste  toujours 
une  action  émanant  du  droit  hypothécaire, 
peut  sans  doute  obtenir  une  distribution  par 
voie  d'ordre,  dans  laquelle  la  date  de  son  in- 


signations  à  la  charge  des  inscriptions  :  il  fallait 
de  plus,  dans  le  système  de  ce  jugement,  qu'un 
ordre  eût  été  ouvert  sur  ce  prix  et  qu'il  eût  été 
poursuivi,  «  jusqu'au  point,  est-il  dit,  où  l'in- 
scription a  produit  son  effet  et  consolidé  le 
droit  des  créanciers.  >  Par  suite  de  ce  système 
appliqué  aux  inscriptions  qui  grevaient  un  im- 
meuble exproprié  ou  vendu  en  vertu  de  la  loi 
du  3  mars  1841 ,  il  importait  peu  que  l'im- 
meuble fût  affranchi  du  droit  de  suite,  que  son 
prix  dispensé  de  surenchère  fût  irrévocablement 
fixé,  et  que  les  droits  hypothécaires  fussent  trans- 
portés sur  ce  prix.  Mais,  au  contraire,  si  l'on  ap- 
précie les  conséquences  nécessaires  du  jugement 
d'adjudication  ou  de  l'acte  de.  vente  dûment  trans-  ' 
crits,  sous  l'influence  de  la  jurisprudence  établie, 
on  doit  reconnaître  que  les  inscriptions  hypothé- 
caires sont  désormais  sans  objet  et  par  conséquent 
échappent  à  la  nécessité  du  renouvellement,  dès 
que  l'immeuble  est  affranchi  et  l'action  des  créan- 
ciers transportée  sur  le  prix  qui  le  représentait. 
C'est  en  effet  la  solution  adoptée  par  notre  arrêt. 
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scription,  fûtreUe  rayée  vis-à-vis  de  l'acqué- 
reur qui  s'est  libère,  lui  assignera  un  rang 
r'  lui  fera  primer  tel  ou  tel  créancier;  mais 
ce  qu'il  a  ce  droit  dont  il  n'a  pas  usé, 
on  ne  peut  en  conclure  que  le  créancier 
hypothécaire  sur  un  immeuble  acquis  pour 
utilité  publique,  ou  dont  l'acquéreur  a  purgé 
et  consigné,  a  vu,  par  le  fajt  d'un  tiers, 
son  titre  acquérir  une  force  hypothécaire 
trentenaire  de  décennale  qu'elle  était  ;  — • 
Attendu  qu'indiquer  ces  conséquences,  c'est 
montrer  leur  inadmissibilité;  —  Attendu 
qu'envisageant  les  innovations  et  les  conaé« 
quences  de  la  loi  de  1841 ,  on  doit  dire 
que  si  le  droit  qu'elle  laisse  subsister  en  la- 
veur des  créanciers  hypothécaires  reste  hypo- 
thécaire dans  l'énergie  légale  du  mot,  il  doit 
être  réffi  par  les  régies  du  droit  commun, 
comme  le  porte  surabondamment  son  art.  54; 
d'où  suit  qu'il  faut  arriver  à  cette  solution 
qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  le  droit  d'ouvrir 
l'ordre  que  la  loi  indique  (art.  17)  pour  con- 
server la  force  de  l'inscription  pendant  trente 
ans,  sans  l'avoir  mise  en  action  en  aucune 
façon,  et  que  le  droit  du  créancier  ne  peut 
avoir  été  renforcé  par  une  exception  portée 
aux  principes  du  droit  commun  et  qui  tend 
évidemment  à  là  restriction  de  ce  droit; 
qu'en  ce  cas,  comme  en  tous  autres,  pour 
qu'on  puisse  dire  que  l'inscription  a  produit 
son  effet  et  résiste  à  la  prescription  décen- 
nale, il  faut  l'avoir  mise  eu  jeu  dans  une  pro- 
cédure d'ordre,  et  ce  jusqu'au  point  où  elle 
a  réellement  produit  son  effet  et  consolidé  le 

droit   du  créancier ;  —  Qu'ainsi,   au 

point  de  vue  purement  hypothécaire,  le 
droit  des  créanciers  n'aurait  pas  été  con- 
servé; que  si,  au  contraire,  le  droit  des 
créanciers  cessait  d'être  hypothécaire,  soit 
par  la  force  de  la  loi,  soit  par  leur  fait  person- 
nel, on  rentre  alors  dans  les  principes  géné- 
raux des  créances  chirographaires,  et  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ne  peut  refu- 
ser les  fonds  déposés  qu'autant  qu'elle  est 
liée  par  des  oppositions  faites  et  renouvelées, 
conformément  aux  lois  des  9  juillet  1836  et 
8 juillet  1837;  —Attendu  que  s'il  s'agit  d'un 
droit  chirographaire,  nulle  opposition  n'a  été 
formée  à  la  délivrance  des  fonds,  et  que  c'est 
vainement  que,  redonnant  une  seconde  vie  à 
des  inscriptions  périmées,  on  veut  que  non- 
seulement  elles  vaillent  comme  opposition, 
mais  encore  qu'elles  aient  une  vie  et  des  ef- 
fets plus  énergiques  et  plus  longs  que  des  op- 
positions prévues  par  la  loi  de  1836;—  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  violation  des  art. 
*  2262,  G.  Nap.,  18  et  54  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  fausse  application  de  l'art.  2254,  G. 
Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  était 
tenue  de  se  dessaisir  des  sommes  dont  elle 
avait  été  constituée  dépositaire,  sans  avoir 
égard  aux  inscriptions  existantes  lors  de  la  tran- 
scription de  l'acte  de  vente,  et  cela  sous  pré- 
texte que  lesdites  inscriptions  étaient  éteintes 


par  la  péremption  décennale  pour  n'avoir  pas 
été  renouvelées. 

arrêt  (par  défaut). 

LA  COUR;  —  Vu  les  art  15, 16, 17, 18, 
19,  54  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  2154,  C, 
Nap.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions ci-dessus  visées  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
qu'en  matière  d'expropriation  ou  de  vente 
pour  cause  d'utilité  publique  déclarée,  le  ju- 
gement d'expropriation  ou  le  contrat  réguliè- 
rement publiés  et  transcrits  dessaisissent  ir- 
révocablement le  propriétaire  et  anéantissent 
tous  droits  de  suite  de  la  part  du  créancier 
inscrit;  que  la  faculté  de  surenchérir  n'ap- 
partient dans  aucun  cas  à  celui-ci  ;  <pie  les 
actions  en  résolution ,  en  revendication  et 
toutes  autres  actions  réelles,  ne  peuvent  em* 
pêcher  l'effet  de  l'expropriation  ;  que  le  droit 
des  réclamants  est  transporté  sur  le  prix, 
l'immeuble  demeurant  affranchi  ;  qu'enfin  le 
détenteur  des  deniers  provenant  de  la  vente 
ou  de  l'expropriation  ne  peut,  au  préjudice 
des  inscriptions  hypothécaire*  existant  sur 
l'immeuble,  se  dessaisir  de  ces  deniers,  si  ce 
n'est  suivant  les  règles  du  droit  commun  ;— 
Attendu  que,  par  un  acte  administratif  du  21 
janvier  1845,  transcrit  le  5  fév.  suivant,  Jean- 
François  Sicre  a  vendu  au  département  de 
l'Ariége,  pour  cause  d'utilité  publique  décla- 
rée, moyennant  le  prix  de  552  fr.  65  c.,  un 
terrain  grevé,  en  1842  et  1843,  de  trois  inscrip- 
tions hypothécaires;  — •  Attendu  que;  par 
l'effet  de  cette  vente  et  de  la  transcription 
qui  l'a  suivie,  lesdites  inscriptions  hypothé- 
caires ont  produit  leur  effet  légal;  que  les 
droits  des  créanciers  ont  été  transportés  sur 
le  prix  ;  que  le  renouvellement  décennal  de 
ces  inscriptions  est  devenu  sans  objet  ;  que 
le  prix  ayant  été  déposé  à  la  caisse  des  con- 
signations, ladite  caisse  ne  pouvait  être  con- 
trainte, à  défaut  de  renouvellement  des  in- 
scriptions, de  se  dessaisir  de  ce  prix  au 
préjudice  et  sans  le  consentement  desdits 
créanciers;  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué, en  décidant  le  contraire,  a  faussement 
appliqué  l'art.  2154,  G.  Nap..  méconnu  et 
violé  les  articles  ci-dessus  vues  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ;— Casse,  etc. 

Du  30  janv.  4865.  —  Gh.  civ.  —MM.  Trop: 
long,  1er  prés.;  Gastambide,  rapp.;  de  Kay- 
nal,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Gourot,  av. 


CASS.-cnr.  6  déoembre  18M. 

Expropriation  pour  util.  publ.  ,  Plias 
IKOdif.  des)  ,  Désignation  des  proprié- 
tés, Préfbt. 

Le  préfet  a  le  droit  de  faire  aux  plané  et 
avant-projet*  annexés  à  la  loi  ou  au  décret 
déclarant  V utilité  publique  de  travaux,  Us 
modifications  qui  sont  ultérieurement  recon- 
nues nécessaires;  et,  notamment,  il  peut  dési- 
gner, comme  devant  être  expropriées,  des  par- 
celles autres  que  celles  comprises  au  plan  pri- 
mitif..., alors  surtout  queees  parcelles  ont  Uur 
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assiette  dam  les  territoires  et  localités  quin* 
dique  ee  plan.  (L.  3  mai  48-41,  art.  2.) 

(Préfet  du  Gers  C.  Rozapelli.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Va  les  art.  1,  2, 11  et  14  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ;•— Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constaté  par  le  jugement  attaqué  qu'un 
décret  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  en  date  du  7  Juillet  1856,  a  déclaré 
Granier  de  Gassagnac  concessionnaire  du 
canal  dit  Canal  d'irrigation  de  la  plaine  de 
Plaisance  (Gers),  et  que  l'art.  8  de  ce  décret 
porte  que,  dans  le  délai  de  six  raoi6,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  soumettre  à  l'ad- 
ministration un  nouveau  plan  définitif  et  dé- 
taillé;—Que  c'est  à  la  suite  de  cette  injonc- 
tion que  Granier  de  Gassagnac  a  soumis,  en 
effet,  à  l'administration  ce  nouveau  plan  où 
figurent,  sous  les  numéros  447  et  448,  des 
parcelles  de  terrain  appartenant  à  Rozapelli, 
défendeur,  et  non  comprises  dans  la  liane  du 
canal  tracée  au  plan  provisoire  et  à  1  avant- 
projet  annexés  au  décret  d'expropriation  ;— •' 
Attendu  que,  par  arrêté  du  1*'  fév.  1864 ,  le 
préfet  du  Gers  a  ordonné  le  dépôt  du  pian 
parcellaire  à  la  mairie  de  Plaisance  et  nommé 
la  commission  d'enquête  ;— Que  le  défendeur 
a  produit  à  cette  enquête  ses  contredits  et 
observations,  et  qu'enfin,  par  son  arrêté  du 
21  mars  suivant,  la  commission  d'enquête  a 
déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'exproprier  les  ter- 
rains compris  dans  le  plan  parcellaire  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  travaux  publics , 
conformément  à  l'avis  émis  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  ; —Attendu, 
enfin,  qu'il  résulte  du  rapprochement  du  plan 
primitif  annexé  au  décret  du  7  juill.  1886  et 
do  plan  parcellaire  que  l'un  et  l'autre  ont 
réellement  leur  assiette  dans  la  petite  ville 
de  Plaisance,  et,  de  plus,  dans  la  même  sec» 
lion  cadastrale; 

Attendu,  en  droit ,  que  l'art.  2  de  la  loi 
précitée  du  3  mai  1841  dispose  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  prononcer  l'expropria- 
tion qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée 
et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  ;  -—  Et  que,  parmi  ces  formes,  figure 
l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  territoi- 
res et  localités  sur  lesquels  les  travaux  au- 
ront lieu  ;— Attendu  que  si  cet  article  ajoute 
que  cette  désignation  n'a  lieu  par  le  préfet 
que  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  du 
décret  d'expropriation,  il  ne  faut  cependant 
pas  en  conclure  que,  par  là  même,  le  préfet 
est  absolument  dessaisi  de  la  faculté  de  faire 
désormais  aux  plans  et  avant-projets  an- 
nexés an  décret  les  modifications  qui  seraient 
ultérieurement  reconnues  nécessaires  ;  — 
Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  raisonnablement 
admettre  qu'une  voie  d'instruction,  remise  à 
l'initiative  du  préfet  lorsqu'elle  porte  sur  les 
territoires  et  localités  qui  peuvent  être  l'ob- 
jet de  l'expropriation  totale,  lui  soit,  au  con- 
traire, péremptoirement  interdite  lorsqu'elle 
ne  porte  que  sur  des  modifications  restrein- 
tes à  un  point  donné  de  ces  mêmes  terri- 
toires et  localités; -«Qu'il  en  est  d'autant 


moins  ainsi  que  la  désignation  des  territoires 
et  localités  ne  peut  être  justement  considérée 
que  comme  un  simple  acte  d'administration 
qui,  loin  de  relever  essentiellement  de  la  loi 
ou*du  décret,  comme  la  déclaration  d'utilité 

Sublique ,  est,  au  contraire,  placé  de  plein 
roit,  soit  à  raison  de  sa  nature,  soit  par  son 
objet,  dans  les  attributions  du  préfet,  sous 
la  réserve,  néanmoins,  que,  moyennant 
l'exact  et  entier  accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  2  et  6  du  titre  2 
de  la  loi  précitée,  les  parties  intéressées 
seront,  en  temps  et  lieu,  appelées  à  produire 
leurs  contredits  contre  tous  les  éléments  du 


prononcer  l'expropriation  des  parcelles  ap- 
partenant à  Rozapelly,  par  cet  unique  motif 
Su'elles  n'étaient  pas  littéralement  comprises 
ans  la  ligne  même  du  canal  d'irrigation  de 
la  plaine  de  Plaisance,  telle  qu'elle  était 
figurée  aux  plan  et  avant-projet  annexés  au 
décret  du  7  juill.  1686.  et  en  déclarant  que 
le  préfet  était  sans  droit  et  sans  qualité  pour v 
opérer  les  modifications  indiquées,  le  juge- 
ment a  ouvertement  méconnu  les  droits  de 
l'autorité  préfectorale,  commis  ainsi  un 
excès  de  pouvoir,  et  violé,  par  suite,  en  les 
appliquant  faussement,  les  dispositions  des 
articles  ci-dessus  visés  de  la  foi  du  3  mai 
1841  ;  —  Gasse  le  jugement  du  trib.  de  Mi- 
ra n  de  du  15  juill.  1864,  etc. 

Du  6  déc.  1864.— Ch.  civ.-MM.  Troplong, 
1er  prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.;  Fosse,  av.  ' 

CASS.-REQ.  24  février  1868. 

Expropriation  pour  util,  publ.,  Coitro- 
nancb,  Supplément  db  prix,  Prescrip- 
tion. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique prononcés  par  le  tribunal,  comprend 
tout  le  terrain  désigné  au  plan  administra- 
tif, alors  même  qu'il  y  aurait  erreur  dans 
l'indication  de  la  contenance  ;  sauf  à  la 
partie  expropriée  à  réclamer  un  supplément 
de  prix,  si  la  contenance  réelle  excède  d'un 
vingtième  celle  indiquée  dans  *U  jugement 
d?  expropriation  et  qui  seule  a  servi  de  base 
à  la  fixation  de  l'indemnité.  (L.  3  mai  1841, 
art.  2  et  14.) 

Et  l  action  de  cette  partie  doit,  par  appli- 
cation de  Vart.  1622,  C.  Nap.,  être  formée, 
à  peine  de  déchéance,  dans  tannée  à  compter 
du  jugement  d'expropriation. 

(Novion  G.  Ch.  de  fer  du  Midi.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  10  mai 
1862,  avait  statué  en  ces  termes  :  —  « ...  At- 
tendu que  si,  en  déterminant  la  contenance 
de  l'emprise  expropriée,  on  ne  l'a  portée  qu'à 
%4  ares  49  centiares,  tandis  que  cette  conte- 
nance serait  réellement,  d'après  les  préten- 
tions de  Novion,  de  26  ares  et  quelques  cen- 
tiares, l'erreur  qui  serait  intervenue  dans  la 
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désignation  de  cette  contenance  ne  saurait 
être  prise  en  considération  pour  accorder  à 
Novion  un  supplément  de  prix,  parce  que  la 
compagnie  a  entendu  acheter  un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  c'est-à-dire  tout  le  terrain 
porté  dans  le  plan  et  dans  l'état  parcellaire,  et 
que  Novion,  qui  n'avait  fait  dans  l'enquête 
ni  réclamation  ni  observations,  a  vendu  né- 
cessairement tout  le  terrain  désigné  dans  le 
plan  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  réclama- 
tion qu'il  a  formée  contre  la  compagnie  par 
exploit  du  7  janv.  1849  serait  tardive,  parce 
qu  en  supposant  qu'il  eût  droit  à  un  supplé- 
ment de  prix,  l'art.  1622,  G.  Nap.,  lui  impo- 
sait l'obligation  de  former  son  action  dans 
l'année,  sous  peine  de  déchéance;  que  le 
jugement  du  jury  d'expropriation  étant  à  la 
date  du  18  mai  1855,  une  fin  de  non-rece- 
voir  insurmontable  s'élève  contre  sa  préten- 
tion.... » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Novion,  pour  violation  de  l'art.  1351,  G. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1622, 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a, 
d'une  part,  décidé  que  l'expropriation  com- 
prenait une  contenance  de  terrain  supérieure 
a  celle  à  laquelle  se  référaient  le  jugement 
d'expropriation  et  la  décision  du  jury,  et, 
d'autre  part,  que  l'action  compétant  en  ce 
cas  à  la  partie  expropriée ,  était  une  action 
en  supplément  de  prix  soumise  à  la  prescrip- 
tion annale  établie  par  l'art.  1622. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que  les  difficultés  à  ré- 
soudre étaient  de  savoir  :  1°  si  la  lisière  de 
2  ares  32  centiares  existant  entre  le  canal  ou 
ruisseau  dit  l'Œil  de  la  Houn  et  les  construc- 
tions du  chemin  du  Nidi  sur  le  terrain  expro- 
prié contre  Novion,  était  restée  la  propriété 
de  celui-ci,  ou  si,  au  contraire,  elle  avait  été 
comprise  dans  l'expropriation  et  appartenait 
à  la  compagnie  dudit  chemin  de  1er;  2°  si, 
dans  le  cas  où  la  lisière  dont  le  délaissement 
était  demandé  aurait  été  comprise  dans  les 
parcelles  expropriées,  il  serait  dû  une  indem- 
nité pour  1'exoedant  de  contenance- sur  celle 
indiquée  dans  le  jugement  d'expropriation  : 
—  Attendu,  sur  le  point  de  savoir  si  la  lisière 
dont  Novion  demandait  le  délaissement  était 
comprise  dans  le  terrain  exproprié,  qu'il 
résuite,  ainsi  que  le  constate  1  arrêt  attaqué, 
du  jugement  d'expropriation,  que  le  terrain 
exproprié  contre  Novion  consistait  en  quatre 
parcelles  de  la  contenance  de  24  ares  49 
cent.,  et  indiquées  au  plan  cadastral  de  St- 
Esprit  sous  les  n"  36,  37,  35  et  37,  section 
F,  et  au  plan  du  chemin  de  fer  sous  les  n°* 
115, 116, 117  et  116  bis  ;  que  l'arrêt  attaqué 
constate  aussi  qu'il  résulte  du  plan  déposé 
aux  enquêtes  que  les  terrains  expropriés 
étaient  circonscrits  dans  une  ligne  à  l'encre 
rouge. qui  donne  pour  confins  à  l'emprise 
totale  de  la  compagnie,  du  côté  des  terrain^ 
et  bâtiments  restant  au  sieur  Novion,  le  bord 
du  ruisseau  dit  l'Œil  de  la  Houn,  sans  qu'il 
existe  ou  puisse  exister  aucune  parcelle  entre 


cette  ligne  et  le  ruisseau  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  tire  avec  raison  de  ces  consta- 
tations la  conséquence  que  l'expropriation 
comprenait  tout  le  terrain  des  quatre  parcel- 
les jusqu'au  ruisseau,  et  qu'ainsi  la  demande 
en  délaissement  de  la  lisière  de  terrain  dont 
6'agit,  formée  par  Novion ,  n'était  pas  fon- 
dée; —  Attendu  aue  l'arrêt  attaqué,  en 
jugeant  ainsi ,  loin  d'avoir  violé  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  le  jugement  d'expropria 
tion,  en  a  tait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  indem- 
nité ou  en  supplément  de  prix,  pour  excé- 
dant de  contenance  :  —Attendu  qu'il  résulte 
du  jugement  du  jury  d'expropriation  que  la 
vente  avait  été  faite  d'un  corps  certain  et 
limité,  et  non  à  tant  la  mesure;  que,  si  les 
quatre  parcelles  expropriées  avaient  une 
contenance  <jui  excédât  celle  de  24  ares  49 
centiares  indiquée  dans  le  jugement  d'expro- 

Sriation,  d'un  vingtième,  comme  le  prétend 
fovion,  son  action  en  supplément  de  prix 
serait  tombée  en  déchéance,  aux  termes  de 
l'art.  1622,  G.  Nap.  ;  qu'en  effet,  d'après  cet 
article,  l'action  en  supplément  de  prix  doit 
être  intentée  dans  l'année  à  compter  du 
jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance;  — 
Attendu  que  plus  d'une  année  s'était  écoulée 
depuis  la  date  du  jugement  d'expropriation  du 
18  mai  1855  jusqu  au  jour  de  la  demande 
du  7  janv.  1859;  que,  par  conséquent,  No- 
vion 6e  trouvait  déchu  du  droit  de  réclamer 
un  supplément  de  prix  au  moment  où  il  a 
formé  sa  demande  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  principe  de 
droit  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  févr.  1863.— Gh.  req.—MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Nicolas,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Marmier,  av. 


CASS.-NSQ.  10  janvier  1866. 

Expropriation  four  util.  publ.  ,  Cession 
amiable,  Servitudes. 

La  cession  amiable  consentie  par  le  pro- 
priétaire à  V expropriant  avant  le  jugement 
d'expropriation,  a  pour  effet  de  décharger 
ce  propriétaire  de  l'obligation  de  faire  con- 
naître ceux  qui  peuvent  réclamer  des  droits 
réels,  notamment  des  servitudes,  sur  l'im- 
meuble ;  c'est  à  l'expropriant ,  en  pareil  cas9 
qu'incombe  l'obligation  d'appeler  lui-même 
devant  le  jury  les  ayants  droit  aux  servitu- 
des, à  défaut  de  quoi  il  reste  chargé  des  in- 
demnités qu'ils  peuvent  réclamer.  (L.  3  mai 
1941,  art.  21.) 

(Chemin  de  fer  du  Dauphiné  C.  Savoyat.) 

Le  chemin  de  fer  du  Dauphiné  devait,  d'a- 
près les  projets  arrêtés  par  l'administration, 
traverser,  sur  la  cohimune  de  Saint-Jean  de 
Soudain,  une  terre  appartenant  au  sieur  Do- 
nis.  Le  6  mai  1860,  il  intervint  entre  la  com- 
pagnie et  le  sieur  Bonis  une  convention  par 
laquelle  celui-ci  cédait  amiablement  une  élen- 
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due  de  terrain  de  31  ares  72  cent.,  moyen- 
nant an  prix  déterminé.  Il  fut  dit  que  la  ces- 
sien  était  subordonnée  à  la  condition  que  le 
tracé  du  chemin  de  fer  ne  serait  pas  modifié, 
et  qu'après  l'accomplissement  des  formalités, 
elle  serait  convertie  en  décision  du  jury.  Le 
terrain  Tendu  était  grevé  d'une  servitude  de 
passage  pour  cause  d'enclave  au  profit  du 
sieur  Savoyat:  mais  cette  servitude  ne  fut 
pas  mentionnée  dans  la  convention.  —  Les 
formalités  de  l'expropriation  suivirent  leur 
cours  ;  et  le  jugement  lut  prononcé  à  la  date 
du  5  nov.  1860,  puis  notifié  et  publié  aux 
formes  ordinaires.  Aucune  dénonciation  ne 
fut  faite  relativement  à  la  servitude  de  pas- 
sage appartenant  au  sieur  Savoyat  ;  celui-ci 


que 
;  par  Donis  et  qui  fut 
fixée  conformément  à  la  convention  du  6 
mai  1860. 

En  cet  état,  Savoyat  se  trouvant  privé  du 
passage  qui  lui  était  nécessaire,  assigna  le 
sieur  Picaudy,  son  voisin,  pour  voir  reconnaî- 
tre l'enclave  et  fournir  un  chemin,  avec  offre 
d'indemnité;  en  même  temps,  il  assigna  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  pour  se  voir  dé- 
clarer responsable  de  l'indemnité  à  payer  au 
sieur  Picaudy.  —  A  quoi  la  compagnie  a  ré- 
pondu que  Savoyat  était  déchu  de  toute  ac- 
tion contre  elle ,  1°  parce  qu'il  ne  lui  avait 
pas  été  dénoncé  comme  ayant  un  droit  quel- 
conque sur  le  terrain  exproprié;  2°  parce 
que  la  convention  conditionnelle  du  6  mai 
1860  ne  dispensait  point  le  sieur  Donis  de 
faire  à  la  compagnie  les  dénonciations  de 
servitude  qui  auraient  été  à  sa  charge. 

31  juill.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Bourgom  qui  reconnaît  l'enclave  et  nomme 
an  expert  pour  déterminer  l'assiette  du  che- 
min de  fer  et  apprécier  l'indemnité,  au  paie- 
ment de  laquelle  la  compagnie  est  con- 
damnée. 

Appel  par  la  compagnie;  mais,  le  12  mai 
1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Grenoble 
qui  confirme  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  c'est  aux  propriétaires  expro- 
priés, dans  la  huitaine  de  la  notification  pre- 
scrite par  l'art.  15  de  cette  loi,  qu'incombe 
l'obligation  d'appeler  et  de  faire  connaître  à 
l'administration  ceux  qui  peuvent  réclamer 
des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes 
des  propriétaires,  sinon  ces  propriétaires  res- 
tent seuls  charges  des  indemnités  dues  à  ces 
derniers  ;  que,  dans  la  cause,  c'eût  donc  été 
à  Donis  a  appeler  Savoyat  et  à  faire  connaî- 
tre à  l'administration  la  servitude  existant 
sur  son  fonds  au  profit  de  celui-ci;  —  Mais 
attendu  que,  par  acte  du  6  mai  1860,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  antérieure,  non-seu- 
lement au  jugement  prononçant  l'expro- 
priation, mais  encore  a  la  réunion  de  la 
commission  d'enquête  qui  eut  lieu  en  sep- 
tembre, Donis  avait  vendu  son  terrain  à  la 
compagnie,  qui,  étant  dès  lors  à  son  lieu 
et  place,  aurait  dû  remplir,  soit  à  l'égard  de 


Savoyat,  soit  à  l'égard  de  l'administration  (ou 
de  la  compagnie  elle-même,  si  l'administra- 
tion et  la  compagnie  se  confondent),  les  obli- 
gations imposées  au  propriétaire  du  sol  ex- 
proprié par  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  que  faute  de  l'avoir  fait,  elle  reste  seule 
chargée  de  payer  à  Savoyat  l'indemnité  qu'il 
réclame;  que  c'est  vainement  qu'on  voudrait 
affaiblir  la  portée  de  l'acte  de  vente  du  6 
mai  1860,  en  disant  au'il  n'était  qu'un  ac- 
cord conditionnel  sur  le  prix  destiné  à  être 
converti  en  une  décision  du  jury;  que  la  con- 
dition accomplie,  aux  termes  de  1  art.  1179, 
G.  Nap.,  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  au- 
quel rengagement  a  été  contracté,  la  vente 
remonte  au  6  mai,  et  la  décision  postérieure 
du  jury  n'est  qu'une  fiction  ;  —  Attendu  que 
c'est  sans  plus  de  fondement  que  l'on  cher- 
cherait à  placer  Savoyat  au  nombre  des  au- 
tres intéressés  dont  parle  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  précité,  puisque  les  ayants 
droit  à  une  servitude  ont  fait  l'objet  d'une 
mention  spéciale  dans  le  premier  para- 
graphe.... » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  15,  16,  17,  18,  19  et  21  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  1134,  G.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  mis  à  la  charge  de  la 
compagnie  une  indemnité  réclamée  pour 
la  suppression  d'une  servitude  de  passage, 
bien  que  l'ayant  droit  à  cette  servitude 
n'eût  pas  été  dénoncé  par  le  propriétaire,  et 
qu'aucune  réclamation  n'eût  été  faite  par  ce 
tiers  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.— Pour 
rendre  la  compagnie  responsable  de  l'indem- 
nité réclamée,  a-t-on  dit,  l'arrêt  attaqué  a 
appliqué  à  la  convention  du  6  mai  1860  les 
principes  d'une  vente  ordinaire.  Mais  c'est  là 
une  erreur  capitale.  En  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  les  cessions 
amiables  ne  sont  pas  des  ventes  volontaires 
dans  la  véritable  acception  des  mots;  elles 
conservent  le  caractère  d'aliénation  forcée, 
puisque  les  propriétaires  n'y  consentent  que 
parce  qu'ils  savent  très-bien  que  l'aliénation 
aurait  lieu  malgré  eux.  Aussi  ces  cessions 
prétendues  amiables  ne  rentrant  pas  dans  les 
règles  des  ventes  ordinaires.  Sauf  l'accord  in- 
tervenu sur  le  prix  entre  le  propriétaire  sti- 
pulant dans  son  intérêt  particulier  et  l'expro- 
priant, sauf  le  chiffre  de  l'indemnité  qui  se 
trouve  ainsi  ûié  entre  eux  deux  seulement, 
toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  la  conservation  des  droits  des  tiers, 
doivent  être  rigoureusement  accomplies  (art. 
19  de  la  loi  du  3  mai  1841).  La  loi  a  voulu 
que,  même  en  ce  cas,  les  tiers  intéressés 
fussent  dénoncés  ou  mis  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits,  dans  les  termes  de  l'art. 
21,  car  la  convention  intervenue  entre  le 
propriétaire  et  l'expropriant  ne  les  lie  en  au- 
cune manière.  L  indemnité  ne  peut,  dans 
tous  les  cas,  être  définitivement  fixée  que 
par  la  décision  du  jury.  Dans  l'espèce,  l'arrêt 
attaqué  n'a  considéré  cette  décision  que 
comme  une  fiction  ;  mais  c'est  la  évidem- 
ment méconnaître  l'autorité  qui  s'attache  au 
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jugement  d'expropriation  et  à  la  décision  du 
jury,  qui  sont,  d'après  la  loi,  les  seuls  titres 
dont  la  compagnie  puisse  se  prévaloir  à 
regard  des  tiers.  L'arrêt  attaqué  a  donc  ma- 
nifestement violé  les  articles  précités  de  la 
loi  de  1841. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  15,  16, 17, 18. 19  et  21  de  la 
loi  du  3  mai  1841  :  —  Attendu  que  le  droit 
originaire  de  Savoyat  à  une  servitude  de 
passage  sur  la  partie  expropriée  n'était  et 
ne  pouvait  être  contesté,  et  l'art.  21  de  la  loi 
du  3  mai  1841  obligeant  le  propriétaire  à 
dénoncer  à  l'administration  l'existence  de  {a 
servitude,  sous  peine  de  rester  seul  chargé 
envers  les  tiers  des  indemnités  qu'ils  pour- 
raient réclamer,  il  appartenait  au  juge  du 
fait  de  rechercher  quel  était,  au  moment  de 
l'expropriation,  le  véritable  propriétaire  de 
cette  parcelle,  et  par  conséquent  celui  qui, 
par  sa  négligence,  restait  tenu  de  l'indem- 
nité réclamée  par  Savoyat;-— Attendu  qu'il  est 
établi,  suivant  les  règles  du  droit  commun, 
que,  dès  avant  le  jugement  d'expropriation, 
la  parcelle  soumise  a  la  servitude  avait  été 
vendue  par  Donis  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Dauphiné,  en  laquelle  se  trou- 
vaient confondues  les  deux  qualités  de  pro- 
priétaire et  d'expropriant  :  —  Et  qu'en  déci- 
dant, dans  cet  ordre  de  choses,  que  c'était  à 
la  compagnie  à  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration ou  à  se  dénoncer  à  elle-même  la  ser- 
vitude dont  il  s'agit,  et  que,  faute  de  lavoir 
fait,  elle  restait  seule  chargée  de  Tindemnité 
due  à  Savoyat,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1865.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Dumolin,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 


CASS.-C1T.  20  juillet  1864. 

Expropriation  pour  util,  publ.,  Indemnité, 
Notification. 

L'exproprié  qui  ute  du  droit  que  la  loi  lui 
accorde  de  poursuivre  lui-même  la  fixation 
de  ton  indemnité,  à  défaut  par  ?  expropriant 
d'y  faire  procéder  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment d'expropriation,  n'est  pas  tenu  de  lui 
notifier  sa  demande  d'indemnité  quinze  jours 
avant  la  réunion  du  jury.  (L.  3  mai  1841, 
art.  24  et  55.) 

(Ville  de  Paris  C.  Ridel  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  art.  23, 
24,  27  et  37  de  la  loi  du  3  mai  1841  dis- 
posent eue  les  propriétaires  et  les  autres 
intéresses  seront  tenus  de  déclarer,  dans 
la  quinxaine  des  offres,  leur  acceptation, 
ou  d'indiquer,  en  cas  de  refus,  le  montant 
de  leurs  prétentions  ;  —  D'où  l'on  a  juste- 
ment conclu  que,  en  ce  qui  les  concerne 
ce  délai  de  quinzaine  doit  être  considéré 
comme  une  condition  essentielle  de  leur 
droit  de  défense ,  et  que ,  à  ce  titre.  Us 


peuvent  en  revendiquer  rentier  bénéiiee, 
sous  peine  de  nullité  ;  —  Mais  attendu  que, 
loin  que  l'administration  expropriante  puisse 
invoquer  à  son  tour  ces  dispositions  contre 
l'exproprié  ou  les  autres  intéressés,  en  tant 
que  ceux-ci  seraient  tenus  de  lui  notifier  le 
montant  de  leurs  prétentions  quinze  jours  au 
moins  avant  la  réunion  du  jury,  il  résulte, 
au  contraire,  des  termes  de  1  art.  40  de  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  que,  pour  ne  l'avoir  pas  fait, 
il  y  a  lieu  seulement  de  déclarer,  en  ce  cas, 
l'exproprié  passible  des  dépens  ;  —  Attendu 
que  c'est  vainement  que  l'on  voudrait  établir 
sur  ce  point  une  distinction  entre  le  cas  où 
la  poursuite  à  fin  de  fixation  de  l'indemnité 
a  lieu  à  la  requête  de  la  partie  expropriante 
et  celui  où,  en  vertu  de  l'art.  55  de  la  loi 
précitée,  elle  a  lieu  à  la  diligence  de  l'expro- 
prié, puisque,  dans  ce  dernier  cas,  spéciale- 
ment en  ce  qui  touche  la  faculté  d'examen 
pendant  le  délai  déterminé,  dont  l'expro- 
priant réclame  l'exercice,  rien  n'est  changé 
a  son  égard,  et  qu'il  est  vrai  de  dire,  au  con- 
traire, que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse, 
sa  situation,  et  partant  son  droit,  sont  exac- 
tement les  mêmes  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu 
de  rejeter  le  premier  moyen  ;— Rejette,  etc. 
Du£0  juill.  1864.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,prés.  ;  Aylies,  rapp.  ;  de  Raynal,  1er  av. 
gén.  ;  Groualle  et  Tambour,  av. 


CASS.-CRIii.  11  et  4  février  186S. 

Elections,  Association,  Comité,  Réunion 
publique,  Permanence,  Membres  complé- 
mentaires. 

Les  art.  291  et  292,  C.  pén.,  1 , 2  et  3  de 
la  loi  du  10  avril  1834,  et  2  du  décret  du 
25  mars  1852,  qui  soumettent  à  la  condition 
d'une  autorisation  préalable  les  associations 
de  plus  de  vingt  personnes  dont  le  but  est  de 
se  réunir  pour  s'occuper  d'objets  religieux, 
littéraires,  politiques  ou  autres ,  ainsi  que 
les  réunions  publiques,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  s'appliquent  même  aux  as- 
sociations ou  comités  (1N  espjèce)  et  aux 
réunions  (2e  espèce)  formés  en  matière  élec- 
torale (1). 

Un  comité  central  composé  de  plus  de  vingt 
personnes,  ayant  une  caisse  sociale  et  un  siège 
connu  et  publié,  formé  dans  le  but,  perma- 
nent de  se  rattacher  Us  comités  électoraux 
établis  en  différentes  villes  et  d'imprimer  le 
mouvement  à  un  certain  parti  dans  toute  la 
France,  H  exerçant  également  son  action 
avec  permanence,  a  le  caractère  d'une  asso- 
ciation soumise  à  l'autorisation  préalable  (2). 
(l™  espèce.) 

Si  tous  les  comités  locaux  et  tous  les  indi- 
vidus qui  sont  les  auxiliaires  ou  correspon- 
dants d'un  tel  comité  central,  ou  qui  lui  four- 
nissent des  cotisations,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  étant  de  droit  membres  de  ce 
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comité,  il  en  est  autrement  de  toute  personne 
qui,  avec  «ne  volonté  libre  et  un  concours 


Tacite  des  débats  auxquels  elles  ont  donné  lien, 
ron-seuletnent  devant  les  tribunaux,  mais  encore 
au  Corps  législatif  et  dans  la  presse,  nous  invitent 
à  rechercher  l'exactitude  et  à  apprécier  la  portés 
des  solutions  «rue  vient  de  leur  donner  la  Cour 
suprême  par  les  deux  arrêts  rapportés  ci-dessus. 
Lu  jurisprudence  ni  la  doctrine  ne  les  ayant  point 
jusqu'ici  résolues»  ce  n'est  qu'à  la  source  des  do- 
cuments législatifs  que  peuvent  être  puisés  les 
éléments  de  lu  discussion.  Examinons  donc  rapi- 
dement l'économie  de  la  législation  en  matière 
d'association  et  de  réunion  publique»  et  voyons 
quelle  en  est  l'influence  sur  le  droit  électoral. 

D'après  l'ait.  SOI,  C  peu.»  nulle  association 
de  plus  de  vingt  personnes  ayant  pour  but  de  se 
réunir  tons  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués, 
pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  poli- 
tiques ou  autres,  ne  peut  se  former  qu'avec 
l'agrément  du  Gouvernement  et  sous  les  conditions 
qu'il  plaît  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  une 
telle  société  ;  et,  aux  termes  de  l'art.  292,  le  dé- 
faut d'autorisation  ou  l'inobservation  des  condi- 
tions imposées  ont  pour  effet  tout  à  la  fois  d'en- 
traîner la  dissolution  de  l'association  et  de  rendre 
ses  chefs,  directeurs  ou  administrateurs,  passibles 
d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.—  En  1834,  ces 
dispositions  ayant  paru  insuffisantes,  le  Gouver- 
nement présenta  une  loi  qui  étendait  la  néces- 
sité de  l'autorisation  préalable  aux  associations  de 
plus  de  vingt  personnes,  même  partagées  en  sec- 
tions d'un  nombre  moindre,  et  ne  se  réunissant 
pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués,  et  qui 
édictait  contre  tout  membre  d'une  association  non 
autorisée  !a  peine  de  deux  mois  à  un  an  d'empri- 
sonnement, et  de  50  fr.  à  1,000  fr.  d'amende.  La 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
crainte  que,  par  leur  généralité,  ces  nouvelles  dis- 
positions ne  pussent  atteindre  les  comités  élec- 
toraux, proposa  un  article  additionnel  ainsi  con- 
çu :  •  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  seront 
pas  applicables  aux  réunions  électorales  qui  au- 
raient lieu,  dans  chaque  département,  après  l'or- 
donnance de  convocation  du  collège,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  affiliation  avec  d'autres  réunions  du  même 
genre  dam  d'autres  départements.  •  Mais,  à  la 
suite  de  la  discussion  qu'il  souleva  dans  la  cham- 
bre, cet  amendement  fut  retiré  par  la  commission, 
et  îa  loi  (devenue  ceHe  du  10  avril  1834)  fut 
votée  telle  que  l'avait  présentée  le  Gouvernement. 
11  avait  été  en  effet,  dans  cette  discussion,  déclaré 
par  le  garde  des  sceaux  et  reconnu  par  la  cham- 
bre que  ta  loi,  faite  exclusivement  en  vue  des 
associations,  ne  s'appliquait  pas  aux  simples 
réunions  et  particulièrement  aux  réunions  électo- 
rales (V.  Moniteur,  p.  667  et  sutv.)  La  même  dé- 
claration fut  d'ailleurs  reproduite  devant  la  Cham- 
bre des  pairs  (ibid.,  p.  722  et  suiv.).— De  là,  il 
résulte  manifestement  que,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  40  avril  1834,'  les  comités  électoraux  échap- 
paient à  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable, 
en  tant  qu'affectant  le  caractère  de  simples  réu- 
nions. Mais,  plus  tard,  est  survenu  le  décret  du 
25  mars  1852,  qui,  abrogeant  les  dispositions 


intelligent,  coopère  à  son  but  et  à  son  ac- 
tion (3).  (Id.) 


d'un  autre  décret  du  28  juill.  1848,  modificatives 
des  art.  291,  292  et  294,  C.  pén.,  1,  2  et  3  de 
la  loi  du  10  avril  1834,  a  déclaré  ces  mêmes  ar- 
ticles applicables  aux  réunions  publiques,  de  quel- 
que nature  qu'etks  soient.— Ces  dernières  expres- 
sions permettent-elles  d'admettre  que  les  réunions 
électorales,  même  publiques,  restent  exemptes  de 
la  condition  d'autorisation  ?  Cette  condition  est- 
elle  tellement  incompatible  avec  le  principe  du 
suffrage  universel,'  que  l'on  doive  distinguer  là  où 
la  loi  n'a  pas  distingué  elle-même  ?  Il  semble  per- 
mis d'en  douter,  surtout  en  présence  de  la  liberté 
absolue  laissée  aux  réunions  qui  n'ont  pas  un 
caractère  public,  et  l'arrêt  ci-dessus  du  4  fév. 
1865  (2°  espèce),  par  lequel  la  chambre  crimi- 
nelle consacre  formellement  la  négative,  ne  parait 
pas  pouvoir  être  sérieusement  critiqué. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  en 
matière  d'élections  comme  en  toute  autre  matière, 
les  réunions  privées  sont  seules  affranchies  de  la 
nécessité  de  l'autorisation  préalable  du  Gouverne- 
ment. Quant  aux  associations,  elles  y  demeurent 
soumises  dans  tous  les  cas,  par  la  force  des  ter- 
mes absolus,  soit  de  l'art.  291,  C.  pén.,  soit  de  la 
loi  du  10  avril  1834,  et  d'après  la  pensée  que  le 
législateur  lui-même  en  a  clairement  manifestée 
lors  de  la  discussion  de  cette  dernière  loi,  en  * 
n'excluant  de  son  application,  comme  on  l'a  vu, 
que  les  réunions  électorales. 

Mais  comment  distinguer  la  réunion  privée  de 
l'association,  et  à  quels  signes  reconnaître  qu'un 
comité  électoral^onstituc  l'une  plutôt  que  l'autre? 
Cette  distinction  avait  été  formulée  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  10  avril  1834.  Un  député, 
M.  Hervé,  avait  dit  :  •  Se  réunir,  c'est  vouloir 
s'éclairer  et  penser  ensemble;  s'associer,  c'est 
vouloir  se  concerter,  se  compter  et  agir.  »  Et, 
de  son  côté,  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de 
la  commission,  s'était  exprimé  en  ces  termes  : 
*  Les  réunions  ont  pour  cause  des  événements 
imprévus,  instantanés,  temporaires  ;  le  motif  ve- 
nant à  cesser,  la  réunion  cesse  avec  lui.  Les 
associations ,  au  contraire ,  ont  un  but  déter- 
miné et  permanent.  Un  lien  unit  entre  eux  les  as- 
sociés ;  le  plus  souvent  une  cotisation  vient  pour- 
voir aux  moyens  d'exécution;  des  conventions, 
soit  verbales,  soit  écrites,  leur  donnent  un  carac- 
tère de  permanence  qui  les  fait  facilement  discer- 
ner. » — A  l'occasion  de  la  discussion  de  l'adresse 
au  Corps  législatif  et  dans  sa  réponse  aux  orateurs 
qui  soutenaient  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  dans  le  pays  du  suffrage  universel,  on  voit  les 
comités  électoraux  poursuivis  sous  le  nom  d'asso- 
ciations illicites,  et,  pour  la  première  fois,  à  ceux 
qui  ont  le  droit  d'élire  on  conteste  le  droit  de  déli- 
bérer »,  M.  Vuitry,  ministre  présidant  le  Conseil 
d'Etat,  a  dit  à  son  tour,  dans  la  séance  du  1er 
avril  1865  (Moniteur,  p.  371)  :  «  Quelles  seront 
les  circonstances  qui  feront  qu'une  assemblée  do 
citoyens,  d'électeurs  ou  autres,  constituera  une 
réunion  ou  une  association  ?  Il  est  impossible  que 
je  les  définisse  d'une  façon  précise  devant  la  cham- 
bre. Ce  sera,  en  général,  la  durée,  la  permanence, 
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11  n'est  point,  d'ailleurs,  nécessaire,  pour 
la  validité  des  condamnations  prononcées 
contre  les  membres  de  ce  comité,  que  la  per- 
manence de  but  et  d'action  soit  constatée  à 
l'égard  de  chacun  des  associés  en  particulier, 
alors  qu'elle  l'est  dans  Vénumération  des  élé- 
ments constitutifs  du  délit  £  association  (Id.). 

Peu  importe  également  que  des  poursuites 
n'aient  été  dirigées  et  que  des  condamnations 
n'aient  été  prononcées  que  contre  un  nombre 
d'associée  inférieur  à  vingt,  et  que  les  autres 
membres  de  V  association  ne  soient  ni  nomi- 
nativement connus  ni  personnellement  dési- 
gnés, si  V  existence  de  ces  membres,  élevant  à 
un  chiffre  supérieur  à  vingt  le  nombre  des 
associés,  est  affirmée  pai  le  jugement  ou  arrêt 
de  condamnation  (Id.)- 

Doit  être  réputée  publique,  et  tombe  dès 
lors  sous  V application  des  art.  291,  292  et 
294,  C.  pén.,  1  et  s.  de  la  loi  du  10  avril 
1834,  et  2  du  décret  du  .25  mars  1852,  la 
réunion  électorale  pour  laquelle  un  appel  a 
été  adressé  au  dehors  et  dont  V accès  a  été 
permis  à  tous.  (2*  espèce.) 

(lre  Espèce.  —  Garnier-Pagès  et  autres.) 

Les  sieurs  Garnier-Pagès,  Carnot,  Réputés 
au  Corps  législatif;  Dréo,  Glamageran,  Du- 
rier,  Ferry,  Floquet,  Jozon,  avocats  à  la  Cour 
impériale  de  Paris  ;  Hérold,  Hérisson,  avo- 
cats à  la  Cour  de  cassation  ;  Gorbon,  sculp- 
teur à  Paris;  Bory,  avocat  à  Marseille,  et 
Melsheim,  avoué  à  Schélestadt,  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  correctionnelle  de  la  Cour  de  Paris 
du  7  déc.  1864,  confirmatif  jl'un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de^a  Seine  du  6 
août  précédent,  arrêt  qui  les  avait  condam- 


l'identité  du  but,  le  lien  durable  établi  entre  les 
associés...  La  loi  parle  des  réunions,  la  loi  parle 
des  associations.  Mais  les  comités  électoraux,  quel 
sera  leur  sort  ?  Rien  de  plus  simple,  à  mon  avis. 
Suivant  les  circonstances,  suivant  les  conditions 
dans  lesquelles  il  se  sera  formé,  le  comité  électo- 
ral sera  une  réunion  ou  sera  une  association.  Si  ce 
comité  électoral  est  une  réunion,  et  si  c'est  une 
réunion  publique,  il  sera  soumis  à  l'autorisation, 
et  cette  autorisation  sera  donnée  quand  les  néces- 
sités de  Tordre  public  ne  l'interdiront  pas.  Si  le 
comité  électoral  est  une  réunion  non  publique,  il 
sera  parfaitement  libre.  Mais  si  ce  comité,  à  rai- 
son des  circonstances  et  des  conditions  dans  les- 
quelles il  se  forme,  constitue  une  véritable  asso- 
ciation, alors  il  tombera  sous  le  coup  de  la  loi  de 
1834,  et  une  autorisation  lui  sera  nécessaire.  » — 
Ces  explications,  auxquelles  le  rejet  prononcé  par 
la  chambre  de  l'amendement  transcrit  plus  haut 
donne  une  véritable  autorité,  sont,  selon  nous,  le 
commentaire  le  pins  exact  des  diverses  disposi- 
tions légales  concernant  le  droit  d'association  et  de 
.  réunion  dans  ses  rapports  avec  le  droit  électo- 
ral. Il  en  résulte  que  les  caractères  distinctifs  de 
l'association,  ce  sont  la  permanence  du  but  et  la 
durée  du  lien  établi  entre  les  associés.  Le  remar- 
quable rapport  dont  a  été  précédé  l'arrêt  rendu 


nés  solidairement  à  500  fr.  d'amende  cha- 
cun, pour  délit  d'association  de  plus  de 
vingt  personnes,  en  matière  électorale,  for- 
mée sans  'autorisation.  —  Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

1°  Fausse  application  et  violation  des  art. 
291  et  292,  Cf.  pén..  1.  2  et  3  de  la  loi  du 
10  avril  1834,  et  violation  des  principes  sur 
lesquels  repose  le  droit  constitutionnel  fran- 
çais, en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  re- 
connaisant  que  la  prétendue  association  dont 
il  déclare  l'existence  était  un  comité  élec- 
toral qui  ne  s'est  jamais  occupé  que  d'élec- 
tions, a  néanmoins  décidé  que  les  dispositions 
de  loi  précitées  lui  étaient  applicables. 

2°  Violation  des  mêmes  articles  et  dés 
mêmes  principes,  et,  en  outre,  de  l'an.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé, pour  constituer  l'association ,  s'est 
fondé,  en  les  qualifiant  d'affiliation,  sur  de 
simples  Tapports  de  correspondance  et  de 
consultation  entre  le  comité  de  Paris  et  d'au- 
tres comités  formés  dans  les  départements. 

3*  Violation  des  mêmes  articles  et  des 
mêmes  principes,  et,  en  outre,  de  l'art.  7  pré- 
cité de  ta  loi  du  10  avril  1810,  en  ce  que  l'ar- 
rêt a  considéré  comme  associées  un  grand 
nombre  de  personnes  vis-à-vis  desquelles  il 
n'a  constaté  ni  permanence  dans  les  actes, 
ni  permanence  dans  le  but  poursuivi. 

4°  Enfin,  violation  des  mêmes  articles  et 
des  mêmes  principes,  et  violation  encore  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  constaté  suffisamment 
que  l'association  poursuivie  fût  composée  de 
plus  de  vingt  personnes. 

M.  Legagneur,  conseiller  rapporteur,  a 


dans  la  1"  espace  ci-dessus  et  cet  arrêt  lui-même 
signalent  aussi  comme  éléments  constitutifs  du  dé- 
lit d'association  non  autorisée  un  but  général  et 
permanent  et  une  action  également  permanente. 
Mais  lorsqu'un  comité  électoral  présente  ces  élé- 
ments, tout  autre  comité  ou  tout  individu  qui  est 
en  correspondance  avec  lui,  qui  lui  sert  d'auxi- 
liaire, qui  lui  fournit  même  une  cotisation,  peut-il 
être  par  cela  seul  considéré  comme  affilié  à  l'asso- 
ciation et  comme  en  faisant  partie  ?  L'arrêt  pré- 
cité n'hésite  pas  à  admettre  la  négative  qu'avait 
aussi  émise  M»  Vuitry  dans  la  séance  du  1er  avril 
4865  (Moniteur,  loc.  cit.),  et  il  décide  avec 
pleine  raison  que  ceux-là  seuls  doivent  être  ré- 
putés affiliés  de  l'association  qui,  avec  une  vo- 
lonté libre  et  un  concours  intelligent,  ont  coopéré 
au  but  et  à  l'action  du  comité  central.  Cette  se- 
conde solution  apporte  à  la  généralité  du  mot  affi- 
liation, habituellement  employé  pour  désigner  le 
lien  qui  rattache  des  tiers  à  l'association,  une 
limitation  raisonnable,  et  donne  une  garantie  né- 
cessaire à  ceux  qui,  en  se  mettant  accidentelle- 
ment ou  temporairement  en  rapport  avec  un  co- 
mité électoral  permanent,  n'ont  pu  songer  à  faire 
partie  d'une  association  illicite. 

G.  Dutruc. 
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présenté,  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi, 
les  observations  suivantes  : 

«  Ce  premier  moyen  vous  donne  à 'déterminer 
le  sens  et  la  portée  de  l'art.  291,  G.  pén.,  et  de 
l'art.  ier  de  la  loi  du  10  avr.  1834,  qui  répriment 
le  délit  d'association  ;  vous  avez  à  rechercher  si 
ces  articles  doivent  s'étendre  aux  associations  non 
autorisées  en  matière  électorale.  Pour  résoudre 
cette  question,  vous  aurez  à  consulter  les  termes  de 
la  loi,  la  pensée  qui  Ta  dictée ,  le  but  que  se  pro- 
posaient ses  auteurs,  et  les  phases  diverses  par  les- 
quelles est^passée  la  discussion. — Cette  étude  inté- 
ressante formera  la  partie  principale  de  notre  travail. 

•  Voyons  d'abord  les  textes.  L'art.  291  porte  : 
«  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes, 
«  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours 
«  ou  à  certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d'ob- 

•  jets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne 

•  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du  Gou- 

•  vernement.  «—L'art.  292  punit  d'une  amende 
de  16  à  200  fr.  les  directeurs  et  administrateurs 
de  l'association.  Cette  première  loi  ne  formule  ni 
distinction  ni  exception. — En  1834,  le  Gouverne- 
ment était,  depuis  sa  fondation,  exposé  aux  atta- 
ques des  associations  politiques  et  des  émeutes. 
Les  grands  pouvoirs  de  l'Etat  cherchèrent  à  se  dé- 
fendre en  fortifiant  l'incrimination  et  la  pénalité 
des  art.  291  et  292.  Il  suffisait  alors  aux  asso- 
ciations do  plus  de  vingt  personnes  de  se  fraction- 
ner en  sections,  chacune  d'un  nombre  inférieur  à 
vingt  et  on  membres,  ou  de  ne  se  réunir  qu'à  des 
jours  indéterminés,  pour  échapper  à  la  répression  ; 
on  voulut  tout  à  la  fois  faire  disparaître  ces  res- 
trictions, aggraver  la  pénalité,  et  la  rendre  appli- 
cable à  tous  les  membres  de  l'association.  —  De 
cette  pensée  sortit  la  présentation  de  la  loi  du  10 
avril  1834.  Son  art.  1"  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  dispositions  de  l'art.  291,  C.  pén.,  sont  appli- 
-  cables  aux  associations  de  plus  de  vingt  person- 

•  nés,  alors  môme  que  ces  associations  seraient 

•  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre,  et 

•  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou 

•  à  des  jours  marqués.  > — Art.  2.  •  Quiconque  fait 
«  partie  d'une  association  non  autorisée  sera  puni 
«  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an,  et 

•  de  50  fr.  à  1,000  fr.  d'amende.  »  —  L'art.  3 
traite  comme  complices  ceux  qui  prêtent  ou  louent 
sciemment  le  local  servant  à  la  réunion  illicite. 

•  Le  texte  de  la  loi  ne  va  pas  plus  loin.  Il  ne 
fait  aucune  mention  des  associations  en  matière 
électorale,  soit  pour  les  comprendre  dans  ses  pro- 
hibitions, soit  pour  les  en  exclure. — Ni  l'art.  291, 
ni  la  loi  de  1834,  ne  donnent  d'ailleurs  la  défini- 
tion du  mot  «  association  »  et  n'en  précisent  le 
caractère.— Voyons  si  la  discussion  de  la  loi  du 
10  avril  1834,  devant  les  Chambres  législatives, 
jette  du  jour  sur  la  difficulté. 

«  L'art.  1er  du  projet  était  conçu  dans  les  ter- 
mes mêmes  où  il  a  été  voté.  Quand  il  fut  discuté 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre  des  députés,  il 
suscita  des  appréhensions.  Divers  membres  crai- 
gnaient que  l'administration  ne  profitât  de  la  gé- 
néralité de  ses  termes  pour  se  croire  en  droit  d'in- 
terdire jusqu'aux  simples  réunions  ou  comité 
électoraux  fonctionnant  dans  un  collège,  en  vue 
de  son  élection.  Afin  de  dissiper  ces  nuages  et  de 
déterminer  clairement  le  sens  de  la  loi,  la  com- 
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mission  de  la  Chambre  proposa  un  amendement 
qu§  M.  Martin  (du  Nord),  son  rapporteur,  motiva 
ainsi  :  «  Vous  croirez  sans  doute  qu'il  convient 
«  de  satisfaire  les  scrupules  honorables  qui  se  ma- 

•  nifestent  à  l'occasion  des  prochaines  élections. 
«  Nous  vous  proposons  de  déclarer  hautement 
«  dans  la  loi  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  consé- 

•  quence  de  priver  les  citoyens,  dans  le  moment 

•  où  le  pays  est  appelé  à  exercer  l'une  de  ses 
«  plus  importantes  prérogatives,  du  droit  de  se 
t  réunir ,  de  balancer  les  titres  des  candidats , 
«  d'apprécier  leur  conduite  politique  et  de  dési- 
«  gner  à  la  confiance  publique  les  hommes  qui  leur 
«  en  paraissent  le  plus  dignes.  Ces  réunions,  provo- 
«  quées  par  le  besoin  d'un  moment,  par  des  cir- 

•  constances  qui  ne  se  manifestent  que  de  loin  en 
«  loin,  ne  sauraient  avoir  aucun  caractère  dan- 
«  gereux.  Mais  l'époque  à  laquelle  elles  pour- 
«  raient  vraiment  être  utiles  doit  être  déterminée, 
«  et  ce  ne  peut  être  que  celle  où  la  convocation 
«  du  collège  aura  appelé  les  citoyens  à  s'occuper 

•  des  grands  intérêts  qu'elle  soulève.  Il  faut  aussi 
«  reconnaître  que  si  ces  réunions  s'affiliaient  à 
«  des  réunions  du  même  genre  dans  d'autres  dé- 
«  parlements,  elles  dégénéreraient  en  association, 
«  dont  l'existence  légale  serait,  dès  lors,  subor- 

.  t  donnée  à  la  condition  de  l'autorisation.  »  — 
La  commission  proposait  en  conséquence,  comme 
amendement,  un  article  additionnel  ainsi  rédigé  : 
«  Art.  5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  se- 

•  ront  pas  applicables  aux  réunions  électorales  qui 
«  auraient  lieu,  dans  chaque  département,  après 
«  l'ordonnance  de  convocation  du  collège,  à  moins 
«  qu'il  n'y  ait  affiliation  avec  d'autres  réunions  du 
«  même  genre  dans  d'autres  départements.  »  — 
C'était  la  reconnaissance  et  l'approbation  des 
réunions  électorales  locales,  agissant  dans  le  seul 
but  d'aider  au  travail  préparatoire  chacune  de  sa  . 
propre  élection,  mais  en  même  temps  la  prohibi- 
tion de  toute  affiliation  d'un  comité  départemen- 
tal à  celui  d'un  autre  département,  et  l'assimila- 
tion d'une  pareille  affiliation  au  délit  d'associa- 
tion, même  sans  qu'il  fût  besoin  que  l'un  des  deux 
comités  réunit  en  soi  les  éléments  constitutifs  de 
l'association  illicite,  ce  qui  était  étendre  l'art.  1er 
de  la  loi,  au  lieu  de  le  restreindre.  —  Si  l'amen- 
dement eût  été  admis,  tout  doute  aurait  disparu  ; 
mais  il  a  été  retiré  par  la  commission  elle-même. 
Pourquoi  ?  La  commission  va  nous  l'apprendre. 
— Les  adversaires  de  l'amendement  disaient  :  •  La 

•  loi  n'a  pour  objet  que  les  associations  ;  les  simples 
«  réunionsélectorales  ou  autres  n'y  sont  point  com- 
«  prises.  Tout  le  monde  le  reconnaît  ;  donc  inuti- 

•  lité  de  l'amendement.  D'autre  part,  introduire 
t  dans  la  loi  une  seule  exception  en  faveur  des  réu- 
«  nions  électorales,  ce  serait  laisser  supposer  que  les 
«  simples  réunions  en  autres  matières  seraient  in- 
«  terdites  :  danger  de  l'amendement.  » — Pour  ré- 
pondre à  cette  seconde  partie  de  l'objection,  M.  Cou- 
turier proposa  de  rédiger  ainsi  l'amendement  •  «  Ne 
«  sont  pas  comprises  dans  les  prohibitions  de  la  loi 
«  les  réunions  accidentelles  qui  n'ont  point  le  carac- 
«  tôred'une  association  permanente.  »  — Le  rappor- 
teur de  la  commission  vient  alors  se  livrera  une  dis- 
cussion dont  nous  détachons  les  passages  suivants. 
(Séance  du  20  mars,  Moniteur  du  22.  p.  667.) 

•  J'ai  entendu  souvent,  dans  le  cours  de  cette 
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•  louguo  discussion,  confondre  doux  choses  qui 
«  no  doivent  pas  dire  confondues  :  les  réunions,  et 
«  les  associations.  Vous  savez   1a  différence  qui 

•  existe  entre  elles.  Les  réunions  ont  pour  cause 
«  des  événement*  imprévus,  instantanés,  tempo- 

•  raires  ;  lo  motif  venant  à  cesser  ,  la  réunion 
«  cesse  avec  lui.   Les  associations,  au  contraire, 

-  ont  un  bat  déterminé  et  permanent.  Un  lien 

•  unit  entre  eux  les  associés  ;  le  plus  souvont 

•  une    cotisation  vient    pourvoir  aux    moyens 

•  d'exécution;  des  conventions,  soit  verbales,  soit 
«  écrites,  leur  donnent  un  caractère  de  perma- 

-  nence  qui  les  fait  facilement  discerner.  »  — 
M.  Hervé  avait  déjà  précédemment  ainsi  présenté 
les  deux  définitions  :-—«...  60  réunir,  c'est 

vouloir  s'éclairer  et  penser  ensemble  ;  s'asso- 
cier, c'est  vouloir  se  concerter,  se  compter  et 
agir.  »  (Séance  du  i4  mars,  Moniteur  du  15  , 
p.  500,)  —  Le  rapporteur  poursuit  son  argumen- 
tation ;  il  explique  pourquoi  la  commission  a  tenu 
constater  formellement  dans  son  amendement 
que  les  simples  réunions  électorales  étaient  en  de- 
hors de  la  loi  présentée.  «  La  discussion  a  mar- 
ché, conttnue-t~U,  elle  a  démontré  ce  qu'était 
véritablement  le  projet  du  Gouvernement.  Dans 
l'opinion  générale,  il  serait  reconnu  que  la  loi 
est  étrangère  aux  réunions  ;  dès  lors,  l'article 
proposé  par  la  commission,  qui  avait  un  mo- 
tif plausible  au  moment  où  il  a  été  écrit,  peut 
devenir  inutile  quand  il  est  bien  reconnu  par  la 
Chambre  et  par  le  Gouvernement,  qui  s'eu  est 
expliqué  d'une  manière  positive,  que  les  réu- 
nions ne  font  pas  l'objet  de   la  loi.  Par  la 
même  raison,  nous  pensons  que  l'amendement 
do  M.  Couturier  peat  n'être  pas  adopté  sans 
danger  pour  le  droit  qu'il  a  voulu  protéger. 
J'irai  plus  loin  :  je  crois  que  désormais  l'amen- 
dement de  la  commission  devient  inutile  et  qu'il 
peut  être  retranché,  puisque  le  garde  des  sceaux 
a  reconnu  que  les  réunions  électorales,  comme 
toutes  les  réunions,  ne  font  pas  l'objet  de  k 
loi.  •  —  11.  Couturier  se  lève  et  dit  :  •  D'après 
ces  explications,  mon  but  est  atteint,  et  je  re- 
tira mon  amendement.  » 
t  Ainsi,  nous  voyons  retirer  l'amendement  de 
la  commission ,  non  pour  effacer  la  défense  aux 
comités  électoraux  de  s'affilier  et  pour  déclaier 
que  l'association  doit  être  permise  quand  elle  a  un 
but  électoral  permanent,  mais  paroe  qu'il  est  dans 
la  nature  de  la  loi  discutée  do  ne  prohiber  que  les 
n^K-iations ,  et  que,   laissant  virtuellement  les 
iv  unions  de  côté,  il  est  superflu  de  le  répéter 
dans  un  article  ajouté.— Quelques  députés  insis- 
tèrent cependant  encore  on  faveur  de  cette  répéti- 
tion pour  mieux  se  prémunir  contre  le  danger  de 
voir  un  jour  la  loi  appliquée  aux  simples  réunions 
électorales.   M.  Leyraud  était  de  ce  nombre.   11 
proposait  de  maintenir  dans  la  bi  la  déclaration 
qu'elle  ne  s'étendait  pas  aux  réunions  électorales. 
Il  finit  toutefois  par  dire  :   *  Que  le  Gouverne- 
«  ment  vienne  déclarer  que  la  loi  no  s'applique 
«  pas  à  ce  que  nous  appelions  autrefois  comités 
«  électoraux,   réunions  électorales,   et  je  reti- 
«  rersi  mon  amendement.    •  —  Le  garde  des 
sceaux  répond  *   »  Le  Gouvernement  s'sst  déjà 
«  plusieurs  fois  expliqué  sur  «s  point  :  il  a  dé- 
«  etaré  que  las  réunions  éfeettvaks,  dent  pariait 


«  l'amendement  de  la  commission,  ne  sont  pas 
«  comprises  dans  la  présente  loi.  Nous  faisons 
«  une  loi  contre  les  associations,  et  non  contre 
c  les  rèunùmi  MddenteUet  et  temporaires  qui 
t  auraient  lieu  pour  l'exercice  d'un  droit  eonsti- 
«  tutionnel.  C'est  après  cette  explication  que  les 
«  amendements  ont  été  retirés.  Je  la  confirme  de 
c  même  devant  la  Chambre.  »—  11.  Leyraud  se  dé- 
clare satisfait  de  cette  explication.— M.  Mérilhou 
insiste  cependant  encore,  non  en  demandant  que 
le  but  électoral  innocente  une  association  vérita- 
ble, mais  en  objectant  que  si,  à  uns  première 
réunion  électorale  dans  un  collège,  pour  s'entendre 
sur  l'élection,  il  vient  s'en  joindre  on»  seconde, 
une  troisième,  une  quatrième,  il  serait  utraindre, 
l'amendement  étant  retiré,  que  l'autor;'  i  locale 
ne  voulût  frapper  cette  succession  de  rouirions 
spéciales  des  peines  de  l'association.  Il  ajoute 
d'ailleurs  que  le  texte  de  la  loi  lie  seul  les  tribu- 
naux, et  oue  les  explications  de  tribune  n'ont  au- 
cun caractère  obligatoire.— 11.  Leyraud  retire  for- 
mellement son  amendement,  et  M.  le  président 
fait  observer  que  si  l'amendement  est  retiré,  c'est 
qu'on  reconnaît  que  la  loi  ne  B'applique  pas  aux 
réunions,  et  que  les  réunions  n'ont  pas  le  carac- 
tère d'associations.— M.  de  Tracy  présente  de  der- 
nières observations  en  faveur  dn  maintien  de  l'a- 
mendement. 11  fait,  du  reste,  observer  que  lo 
projet  de  la  commission,  en  ayant  l'air  d'affranchir 
les  élections  de  toutes  les  dispositions  rigoureuses 
de  la  loi,  les  y  soumet,  de  fait,  en  défendant  ce 
qu'on  appelle  les  affiliations  ;  c  car,  eontinue-t-fl, 
«  je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  s'occuper 
«  d'élections  en  défendant  de  franchir  la  distance, 
«  quelquefois  très-courte,  qui  sépare  un  départe- 
»  ment  d'un  autre.  »  —M.  Odilon  Barrot  clôt  la 
discussion;  il  combat  l'amendement.  Lui  qui, 
dans  une  séance  antérieure,  avait  paru  confondre 
la  réunion  et  l'association,  s'en  tient  ici  à  la  dis- 
tinction qui  vient  d'être  généralement  admise. 
«  Je  prends  acte,  dit-il,  de  la  déclaration  toysJe- 
t  ment  faite  par  M.  le  garde  des  sceaux...,  et  de 
«  la  distinction  fondamentale  qui  existe  dans  l'es- 

•  prit  de  la  loi  entre  l'association  proprement 

•  dite  et  la  réunion.  Sans  doute  il  eût  été  à  dé- 

•  sire?  que  cette  distinction  fût  insérée  explldte- 
-  ment  dans  la  loi  elle-même  ;  il  eût  été  à  dé- 

•  sirer  qu'il  y  eût  une  définition  légale  de  ce  qui 
«  constitue  l'association.  l'avoue,  qu'il  y  a  assez 
«  de  difficulté  à  cette  définition,  et  c'est  même 
«  là  un  des  vices  principaux  de  la  loi;  mais  en- 
«  fin,  comme  les  commentaires  qui  ont  été  don- 

•  nés,  comme  les  explications  qui  ont  été  faites, 
«  peuvent  apporter  quelque  remède  au  défaut 
«  de  définition,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  insis- 

•  ter.  Ces  commentaires  seront  insérés  au  Mo- 
«  niteur  et  dans  les  procès-verbaux,  et,  quoi  qu'on 

•  en  dise,  ces  deux  documents  ont  toujours  une 
«  grande  valeur  dans  l'interprétation  des  lois.  » — 
La  discussion  étant  arrivée  à  ce  point,  la  Chambre, 
sur  la  proposition  de  M.  Caumartin,  vota  la  ques- 
tion préalable  et  écarta  les  amendements. . 

«  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  si  le  prin- 
cipe de  la  loi  fut  vivement  attaqué,  et  si  l'opposi- 
tion repoussait  cette  aggravation  de  sévérité  contre 
les  associations,  nul  ne  crut  devoir  proposer 
d'amendement  pour  demander  que  les  associations 
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on  matière  électorale  fussent  exceptées  de  sa  dis- 
position. Des  amendement*  s'étaient  cependant 
produits  pour  soustraire  aux  atteintes  de  la  loi 
des  associations  de  toutes  sortes  :  associations  de 
charité,  associations  religieuses,  scientifiques,  asso- 
ciations de  secoure  mutuels,  associations  pour  la 
fondation  de  journaux,  voire  même  associations 
entre  étudiants  pour  des  objets  rentrant  dans  leurs 
<*udes.  Beaucoup  de  ces  associations  étaient 
inoflfensives ,  utiles  même  et  dignes  d'encourage- 
ment ;  mais,  a  chaque  proposition  de  ce  genre,  la 
Chambre  a  répondu  invariablement,  inexorable- 
ment pourrait-on  dire,  que  la  loi  ne  pouvait  être 
•-omptétement  efficace  qu'à  la  condition  d'être  gé- 
nérale ;  que  si  une  exception  quelconque  se  glis- 
sait dans  son  texte,  ceux  qui  voudraient  s'associer 
dan*)  un  but  subversif  ne  manqueraient  pas  de  se 
couvrir  du  manteau  de  l'association  permise  pour 
se  constituer,  s'organiser  et  travailler  sourdement 
à  l'œuvre  de  destruction,  et  ne  démasqueraient 
leurs  batteries  que  quand  le  moment  d'agir  leur 
paraîtrait  arrivé.  On  ajoutait  enfin  que  la  loi 
n'avait  nullement  pour  objet  d'établir  une  prohi- 
bition absolue  contre  toute  association,  qu'elle  se 
bornait  à  les  soumettre  à  la  condition  d'une  auto- 
risation préalable,  et  que  cette  autorisation  ne  se- 
rait jamais  refusée  aux  réunions  véritablement 
inoffensives,  qui  auraient  un  caractère  d'utilité. 

«  La  loi  ainsi  votée  par  la  Chambre  des  députés 
fut  soumise  à  la  Chambre  des  pairs.  Le  garde  des 
sceaux  en  exposa  les  motifs  en  ces  termes  :  «  Pour 
o  être  efficace,  la  loi  doit  s'étendre  à  toutes  les 
«  associations,  quels  que  soient  les  objets  dont 
«  elles  s'occupent.  Toute  distinction  entre  les  as- 
«  sociations,  fondées  sur  la  nature  de  l'objet  ap- 
«  parent  ou  réel  qu'elles  se  proposent,  offrirait 
a  des  moyens  infaillibles  de  tromper  les  prévi- 
o  sions  de  la  loi.  »  (Moniteur,  p.  712  et  723.)-— 
M.  Girod  (de  l'Ain),  dans  son  rapport  au  nom  de 
la  commission,  confirme  l'interprétation  donnée  par 
la  Chambre  des  députés*  II  déclare  aussi  que  le 
projet  de  loi  ne  s'occupe  pas  des  simples  réunions, 
mais  qu'il  frappe  toutes  les  associations,  qu'il  n'eût 
pj  admettre  de  distinction  entre  elles  sans  enlever  à 
la  loi  toute  son  efficacité;  et  l'on  ne  voit  pas  que 
cette  proposition  ait  rencontré  de  contracdicteur  au 
vin  de  la  Chambre. — La  loi  fut  ainsi  adoptée. 

a  En  présence  de  ce  résumé  de  la  discussion  , 
ne  jugerez-vous  pas ,  messieurs,  avec  l'arrêt  dé- 
noncé, que  la  loi  du  10  avril  1834  a  étendu  sa  pro- 
hibition à  toutes  les  associations ,  même  à  celles 
<rai  se  forment  en  vue  des  élections?  Il  vous  pa- 
raîtra, du  reste,  certain  que  cette  même  loi  n'ap- 
(jortait  aucune  entrave  à  la  formation  des  comités 
électoraux  ou  des  réunions  électorales.  —  Mais 
nous  devons  noter  ici  que  la  législation  postérieure, 
les  décrets  des  2  août  1848,  10  juin  1849,  9  juin 
1850  et  25  mars  1852 ,  ont  établi  de  graves  mo- 
difications à  cette  faculté, 

«  Aujourd'hui  les  comités  électoraux ,  les  réu- 
nions électorales  sans  publicité  peuvent  se  former 
librement ,  quand  ils  n'ont  pas  le  caractère  d'as- 
sociation. Mais  si  les  réunions  sont  publiques,  vous 
avez  jugé  le  4  courant  (1),  au  rapport  de  M,  Mey- 
nard  de  Franc,  qu'elles  sont  soumises  à  une  aulo- 
^— i^—  ■■  ii      ■     ■  ■  ^^^ ^ 

(1)  V.  ci-après,  2°  espèce. 


risation  préalable,  en  vertu  de  l'art.  2  du  décret  du 
25  mars  1852,  portant  :  «  Les  art.  291  et  292, 

•  C.  pén.,  et  les  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du  10 
«  avril  1834,  seront  applicable»  aux  réunions  pu* 
«  bliques ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  » 
Après  avoir  déclaré  que  le  décret  du  25  mars 
1852  avait  rétabli  les  prohibitions  des  art.  291  et 
292,  C.  pén.,  et  la  loi  du  lOavr.  1834  en  ce  qui 
concernait  les  associations,  et  que  son  art.  2  avait 
étendu  cette  loi  et  ces  articles  aux  réunions  publi- 
ques, quelles  qu'elles  soient,  l'arrêt  ajoute  que  l'on 
objecte  eh  vain  que  «  le  suffrage  universel  étant 
«  la  base  de  notre  Constitution,  le  droit  de  se  réu- 

•  nir  en  temps  d'élection  n'a  pas  besoin  d'être 
«  écrit  dans  la  loi...  • 

«  Ce  récent  arrêt  ne  laisse  plus  de  place  à  la 
controverse  dans  cette  enceinte  sur  la  question  de 
savoir  si  la  disposition  du  décret  de  1852,  relative 
aux  réunions  publiques,  s'étend  même  à  celles 
de  ces  réunions  qui  ont  les  élections  pour  objet. 
Il  répond  en  même  temps  au  dernier  argument  du 
premier  moyen  tiré  de  l'incompatibilité  de  la  loi  du 
10  avril  1834,  telle  qu'elle  aurait  été  votée,  avec 
l'exercice  du  suffrage  universel.  —  En  fait  l'art. 
291,  C.  pén.,  et  la  loi  de  1834,  avaient  été  mo- 
difiés parle  décret,  sur  les  clubs,  des  28  juill.-2 
août  1848.  Mais  cette  disposition  a  été  rapportée 
par  le  décret  du  25  mars  1852,  dont  le  premier  ar- 
ticle porte  :  «  Le  décret  du  28  juill.  1848  est  abrogé, 
«  à  l'exception  toutefois  de  l'art.  13,  qui  interdit 
«  les  sociétés  secrètes.  » — Ainsi  l'art.  1"  rétablit, 
comme  l'explique  son  préambule,  les  dispositions 
de  l'art.  291  et  de  la  loi  du  10  avril  1834  sur  les 
associations,  en  même  temps  que  l'article  2  sou- 
met les  réunions  publiques  à  une  autorisation  préa- 
lable. Votre  arrêt  juge  que  le  décret  est  obliga- 
toire, qu'il  s'applique  aux  matières  électorales , 
et  qu'en  cela  il  n'est  point  incompatible  avec  le 
régime  du  suffrage  universel.  La  question  ainsi 
tranchée  samedi  dernier,  ne  peut  être  utilement  re- 
produite aujourd'hui  devant  vous.  Nous  n'avons 
plus  à  la  discuter.  » 

Sur  les  trois  autres  moyens,  M.  le  conseiller 
rapporteur  s'est  explique  en  ces  termes  ; 

c  Résumons  l'articulation  du  triple  moyen,  — 
Pour  affirmer  légalement  l'association  punissable» 
l'arrêt  de  condamnation  doit  constater  que  plus  de 
vingt  personnes  en  ont  réellement  fait  partie.  Il 
ne  suffit  pas,  comme  le  prétend  la  décision  atta- 
quée, pour  compléter  le  chiffre  de  vingt  çt  un  as- 
sociés, d'ajouter  au  noyau  principal,  composé  de 
onze  ou  de  treize  personnes,  des  agents  ou  des 
auxiliaires  en  nombre  indéterminé  ou  des  comités 
locaux ,  en  disant  qu'ils  ont  eu  des  relations  spé- 
ciales avec  le  comité  central,  qu'ils  ont  entretenu 
avec  lui  des  rapports  de  correspondance  ou  de  con- 
sultation; qu'Us  ont  sollicité  ou  accepté  le  concours 
de  ce  comité  directeur  à  l'appui  de  leurs  propres 
élections,  ni  même  qu'il  y  ait  eu  versement  de  coti 
satipns  dans  la  caisse  centrale  ;  il  faut  que  l'arrêt 
déclare,  ou  que  ces  tiers  ont  pris  un  engagement 
formel  de  s'associer,  ou  qu'ils  ont  eux-mêmes  par* 
ticipé  à  tous  les  éléments  constitutifs  de  l'associa- 
tion, notamment  à  la  permanence  du  but  général 
de  l'action.  Cependant,  continue  le  Mémoire,  les 
déments  de  permanence  de  but  et  d'action    ne 

10. 


244— (145) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


sont  déclarés  par  l'arrêt  que  contre  onze  prévenus. 
A  l'égard  des  autres ,  l'arrêt  se  borne  à  indiquer 
l'existence  de  quelques  rapports  spéciaux  entre 
eux  et  les  onze  associés. 

«  Cette  objection  a  sa  valeur.  Ici  est  le  vif  de 
la  difficulté.   Précisons  ce  qu'il   faut  pour  con- 
stituer les   éléments  légaux   du  délit  d'associa- 
tion, et  commençons  d'abord  par  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'association  entre  comités  que  prohibait 
l'amendement  de  la  commission  à  la  Chambre  des 
députés.  Dans  la  pensée  de  la  commission,  l'affi- 
liation, même,  du  comité  local  à  un  comité  égale- 
ment spécial  d'un  autre  département ,  devait  tom- 
ber sous  le  coup  de  l'art.  291.  Si  cette  proposition 
eût  été  votée,    l'affiliation  entre  comités   électo- 
raux aurait  toujours  constitué  le  délit,  lors  même 
que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  comités  affiliés  n'au- 
rait eu  ni  généralité  et  permanence  de  but,  ni  per- 
manence d'action,  en  d'autres  termes ,  qu'aucun 
des  deux,  envisagé  séparément,  n'aurait  consti- 
tué  une   association  proprement  dite.    L'amen- 
dement ayant  été  retiré,  ce  cas  particulier  d'incri- 
mination vous  semblera  peut-être  avoir  disparu, 
pour  ne  laisser  subsister  que  l'incrimination  des 
art.  291,  C.  pén.,  et  1er  de  la  loi  du  10  avr.  1834, 
telle  qu'elle  a  été  adoptée.  Dans  ce  sens,  pour 
qu'il  y  ait  délit,  ne  faudrait-il  pas  que  l'un  des  co- 
mités affiliés  constituât  une  association  véritable, 
constituée  dans  un  but  général  et  permanent,  avec 
permanence  d'action,  et  composée  de  plus  de  vingt 
personnes  ?  La  loi  du  10  avril  1834  ne  donne  pas 
la  définition  que  nous  venons  de  rappeler,  mais 
elle  ressort  nettement  de  la  discussion  de  la  loi  ; 
elle  a  été  adoptée  par  l'arrêt,  et  le  pourvoi  ne  la 
conteste  pas.  Le  mémoire  parait  admettre  que  les 
éléments  de  la  double  permanence  sont  suffisam- 
ment déclarés  contre  les  treize  demandeurs,  Bory 
et  Malsheim  exceptés  ;  mais  il  soutient  que  les  élé- 
ments de  la  coopération  punissable  ne  sont  pas 
constatés  contre  les  membres  complémentaires.  — 
Le  pourvoi  est  dans  le  vrai  quand  il  énonce  que, 
s'il  n'y  avait  que  onze  véritables  associés,  bien  que 
dix,  vingt,  cent  autres  personnes  eussent  eu  avec 
le  noyau  principal  quelques  rapports  spéciaux,  si 
ces  rapports  ne  les  associaient  pas  à  la  permanence 
du  but  et  de  l'action,  et  qu'il  n'y  eût  point  d'en- 
gagement envers  l'association,  si,  en  un  mot,  ces 
tiers  n'étaient  pas  véritablement  associés  ou  affi- 
liés à  l'association,  ils  ne  pourraient  concourir 
pour  la  formation  du   chiffre   de  plus  de  vingt 
membres.  Ici  se  produit  la  question  de  savoir  en 
quels  termes,  sous  quelle  forme,  cette  qualité  doit 
être  constatée.  Il  n'est  point  à  cet  égard  de  for- 
mule sacramentelle;  l'arrêt  de  condamnation  peut, 
ou  déclarer  que  le  tiers  a  donné  à  l'association  son 
concours  volontaire  pour  l'accomplissement  de  son 
action  et  de  son  but  permanents,  ou  déclarer  sim- 
plement que  cet  auxiliaire  a  été  associé  ou  affilié 
à  l'association ,  puisque  l'expression  d'affiliation 
indique   précisément  l'entrée  dans  la  société.   Il 
faut  incontestablement  que  la  permanence  du  but 
et   de    l'action  soit  déclarée    par   l'arrêt.    Mais 
quand  l'arrêt  a  régulièrement  caractérisé  l'associa- 
tion en  affirmant  l'existence  de  ses  éléments  con- 
stitutifs, ne  pourrait-il  se  contenter,  pour  chaque 
adhérent  en  particulier ,  ou  pour  chaque  comité , 
de  constater  qu'il  est  associé  ou  affilié?  Serait-il 


besoin,  en  outre,  de  répéter  qu'il  a  pris  part  à  la 
permanence  du  but  et  de  l'action  ?  Gela  ne  res- 
sort-il pas  de  la  reconnaissance  de  son  association 
ou  de  son  affiliation  ?— Ce  qui  fait  en  ce  moment 
la  difficulté  du  procès,  c'est  que  là  Cour  impériale 
n'a  suivi  ni  l'une  ni  l'autre  formule.  C'est  impli- 
citement et  par  la  combinaison  de  ses  motifs  que 
le  système  contraire  au  pourvoi  fait  ressortir  de 
l'arrêt  la  reconnaissance  que  les  associés  ou  les 
comités  de  province  ont  été  associés  ou  affiliés.  Y 
a-t-il  réellement  équipollence  suffisante  dans  l'en- 
semble des  constatations  de  l'arrêt?  Le  mémoire 
le  nie.  Il  soutient  que  l'arrêt  n'énonce  entre  les 
auxiliaires  et  les  comités  de  départements  avec  le 
noyau  de  l'association ,  que  des  rapports  insuffi- 
sants par  eux-mêmf»s  pour  constituer  l'affiliation. 
—  Disons  en  passant  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'habiter  la  ville  où  siège  l'association,  ni  d'assis- 
ter à  ses  séances ,  ni  de  concourir  à  tous  ses  actes, 
pour  être  associé.  Il  est  dans  la  nature  de  ces  so- 
ciétés qu'elles  aient  des  affiliés  en  divers  lieux,  et 
que  chacun  d'eux  ne  participe  à  l'action  commune 
que  dans  une  mesure  diverse,  selon  que  le  com- 
portent sa  position  et  ses  moyens  d'influence. 

«  Les  principes  ainsi  posés,  nous  avons  à  exa- 
miner en  elles-mêmes  les  constatations  de  fait  de 
l'arrêt ,  et  à  rechercher  leur  sens  et  leur  portée. 
L'analyse  peut  en  être  ainsi  formulée  :  Asso- 
ciation non  autorisée,  ayant  sa  caisse  et  son  siège 
connu  et  publié  à  Paris,  formée  dans  le  but  avoué 
de  s'occuper  en  commun  de  la  direction  à  donner 
aux  élections  générales,  et  dans  l'intention  réelle, 
non  pas  seulement  pour  chaque  associé  en  parti- 
culier de  préparer  le  choix  à  faire  dans  son  col- 
lège ou  de  fournir  des  consultations  sur  des  ques- 
tions électorales,  mais  dans  un  but  déterminé  et 
permanent  d'action,  celui  d'exeroer,  dit  l'arrêt,  la 
propagande  la  plus  active  et  la  plus  large  dans  toute 
la  France.  Cette  action  s'est  produite  avant,  pen- 
dant et  après  les  périodes  d'élections  et  de  réélec- 
tions. 

«  Tels  sont  les  caractères  généraux  de  l'asso- 
ciation constatés  dans  l'arrêt,  dont  les  affirmations 
de  fait  échappent  à  votre  contrôle.  Le  pourvoi  ne 
conteste  pas  qu'on  n'y  rencontre  tous  les  éléments 
constitutifs  du  délit ,  sous  la  réserve  du  nombre 
des  associés.  Mais  il  proteste  contre  l'insuffisance 
des  caractères  de  l'affiliation  des  agents  et  des 
comités  de  province  ,  et  notamment  des  prévenus 
Bory  et  Melsheim.  Il  fait  d'abord  remarquer  que 
chacun  de  ces  comités  n'avait  à  s'occuper  que  de 
sa  propre  élection;  qu'à  leur  égard  l'arrêt  ne  parle 
que  de  rapports  vagues  qu'il  ne  caractérise  pas,  et 
qui,  par  suite,  ne  peuvent  être  considérés  par  eux- 
mêmes  comme  constitutifs  de  l'association. — C'est 
ici,  en  effet,  le  point  délicat  du  procès.  Dans  les 
questions  de  ce  genre ,  quelques  mots  de  plus  ou 
de  moins  peuvent  décider  du  sort  du  pourvoi. 

«  Rappelons  les  motifs  principaux  sur  cette 
partie  de  l'objection.  L'association  avait  des 
agents  qui  coopéraient  sciemment  au  but  commun, 
assuraient  son  action,  et  se  rattachaient  ainsi  in- 
contestablement à  l'association.  Elle  devait  se 
mettre  en  rapport  avec  les  comités  de  départe- 
ments; un  lien  commun  unissait  entre  eux  ses 
premiers  fondateurs,  et  avec  eux  ceux  qui  feraient 
acte  d'adhésion  à  l'œuvre  concertée  et  poursuivie 
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dans  une  communauté  de  sentiments  et  d'efforts. 
C'est  après  cette  précision  du  caractère  de  l'union 
que  le  comité  centra]  de  Paris  voulait  former  avec 
les  comités  des  départements,  et  de  là  nature  de 
l'adhésion  que  ces  comités  et  les  agents  de  pro- 
vince étaient  appelés  à  donner  à  l'association,  que 
l'arrêt  affirme  que  l'association  s'est  mise  en  rap- 
port avec  plusieurs  comités  formés  dans  les  dépar- 
tements, notamment  avec  ceux  d'Epinal,  de  Lyon, 
de  Marseille  et  de  Schélestadt  ;  que  le  prévenu 
Bory,  comme  président  du  comité  de  Marseille,  et 
le  prévenu  Melsheim,  comme  président  du  comité 
de  Schélestadt,  ont,  au  nom  de  leur  comité  res- 
pectif, sollicité  ou  accepté  le  concours  ou  l'appui 
du  comité  de  Paris,  et  fait  ainsi  acte  d'adhésion  à 
ce  comité.  —  Plus  loin,  l'arrêt  ajoute  :  «  Vaine- 
«  ment  les  prévenus  prétendent  qu'on  ne  peut 

•  considérer  comme  membres  de  l'association,  ni 
«  les  auxiliaires  ni  ceux  qui  correspondent  avec 

•  le  comité,  ni  ceux  qui  contribuent  aux  dépen- 

•  ses.  Il  doit  en  être,  au  contraire,  tout  diffé- 

•  remment  à  l'égard  de  toute  personne  qui.  Avec 
«  une  volonté  libre  et  un  concours  intelligent , 

•  coopère  au  but  et  à  l'action  d'un  comité.  » 

«  L'arrêt  entend-il,  par  ces  diverses  énoncia- 
tîons,  déclarer  que  les  rapports  de  correspon- 
dance ou  autres  dont  il  a  parlé  plus  haut,  entre 
les  auxiliaires,  les  comités  et  leurs  présidents  avec 
l'association,  étaient  réellement  accompagnés  chez 
ces  tiers  de  la  volonté  de  coopérer  au  but  et  à 
l'action  du  comité  et  de  lui  prêter  un  concours  in- 
telligent ?  Quand,  au  milieu  de  ces  nombreuses 
constatations,  l'arrêt  arrive  à  déclarer  qu'en  de- 
hors des  onze  associés  résidant  à  Paris,  il  y  avait 
en  province  un  nombre  d'associés  qui  dépassait  de 
beaucoup  les  dix  membres  complémentaires  né- 
cessaires à  la  formation  du  chiffre  de  plus  de  vingt 
associés,  et  en  déclarant  que  Bory  et  Melsheim  de- 
vaient être  rangés  dans  cette  catégorie,  cet  arrêt 
a-t-il  ou  non  violé,  soit  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  par  défaut  de  motifs,  soit  la  loi  du 
10  avril  1834,  par  fausse  application  de  la  peine, 
comme  l'articule  le  pourvoi  ?  C'est,  messieurs,  la 
question  principale  que  vous  avez  à  résoudre. 

«  Il  reste  à  dire  quelques  mots  d'un  dernier 
aspect  du  même  moyen,  d'où  le  pourvoi  tire  un 
nouvel  argument,  celui  qui  a  le  plus  frappé  les 
hommes  du  monde  :  treize  prévenus,  seuls  dé- 
nommés, ne  peuvent  suffire  à  établir  l'existence 
d'une  association  de  plus  de  vingt  personnes.  Le 
mémoire  insiste  sur  ce  qu'on  ne  pourrait  faire 
entrer  dans  ce  chiffre  que  des  individus,  sinon 
poursuivis,  du  moins  figurant  dans  la  procédure  à 
un  titre  quelconque,  et  qui  seraient  nominative- 
ment connus  et  personnellement  désignés. — Devant 
les  juges  du  fond,  l'argument,  comme  objection  de 
procédure,  aurait  une  valeur  sérieuse.  On  com- 
prend parfaitement  qu'en  pareil  cas  le  prévenu 
puisse  leur  tenir  ce  langage  :  vous  êtes  les  juges 
du  fait  et  du  droit.  L'instruction  se  déroule  sous 
vos  yeux  contradictoirement  avec  moi.  Vous  avez 
à  constater  s'il  existe  plus  de  vingt  membres  dans 
l'association  incriminée.  Si  vous  croyez  que  ce 
chiffre  a  été  dépassé,  indiquez  autant  que  vous  le 
pouvez  les  coupables,  afin  do  me  mettre  en  situa- 
tion de  débattre  les  preuves  en  ce  point.— Deman- 
dons-nous toutefois  si  le  défaut  de  désignation  no- 


minale des  vingt  et  un  associés  donne  ouverture 
à  cassation.  D'abord  il  se  présente,  en  fait,  un 
grave  embarras  dont  la  Cour  impériale  avait  un 
exemple  sous  les  yeux  dans  la  cause  même.  Le 
tribunal  de  première  instance  avait  mêlé  aux  faits 
déclarés  par  lui  les  noms  de  personnes  qui  n'a- 
vaient point  été  parties  au  procès.  Ces  tiers  in- 
tervenaient devant  la  Cour  et  demandaient  que 
leurs  noms  fussent  effacés  du  jugement,  ce  qui 
fut  fait.  Il  est  en  effet  de  principe  qu'on  ne 
"  peut  être  jugé  sans  avoir  été  entendu  ou  appelé. 
—  Le  mode  le  plus  régulier  de  procéder  en  cette 
matière  est,  sans  doute,  de  mettre  en  cause,  tous 
ceux  dont  la  personne  entre  dans  la  formation  du 
chiffre  de  Si.  Mais  ce  peut  être  plus  ou  moins  dif- 
ficile. La  loi  ne  fait,  pas  plus  en  cette  matière 
qu'en  toute  autre,  une  obligation  au  ministère  pu- 
blic de  poursuivre  tous  les  délinquants.  Elle  lui 
laisse  une  grande  latitude  dans  l'exercice  de  son 
action.  —  D'ailleurs,  n'oublions  pas  que  la  Cour 
de  cassation  est  liée  par  les  déclarations  de  l'arrêt 
en  fait  ;  elle  n'a  pas  le  droit  d'en  contrôler  l'exac- 
titude, ni  même  d'ouvrir  la  procédure  et  d'y  cher- 
cher des  arguments  pour  ou  contre  ces  constata- 
tions. Où  trouverait-elle  un  texte  de  loi  qui  lui 
permit  de  casser  un  arrêt  parce  que  les  dix  asso- 
ciés complémentaires  qui  ont  servi  à  la  composi- 
tion du  chiffre  de  plus  de  20  n'auraient  pas  été 
nommés  dans  ses  motifs,  ou  parce  qu'ils  ne  seraient 
ni  nominativement  connus,  ni  personnellement  dé- 
signés ?  Nous  n'en  connaissons  pas. 

«  Nous  avons  parcouru  tout  le  terrain  de  la  dis- 
cussion ;  notre  tâche  est  accomplie.  Vous  allez  en- 
tendre les  plaidoiries  qui  achèveront  de  vous  éclai- 
rer ;  votre  sagesse  prononcera.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  d'une 
fausse  application  et  d'une  violation  des  art. 
291  et  292.  C.  pén.,  1,  2  et  3  de  la  loi  du  10 
avril  1834!;  et  d'une  violation  des  principes 
sur  lesquels  repose  le  droit  constitutionnel 
français,  en  ce  que  l'arrêt,  tout  en  reconnais- 
sant que  la  prétendue  association  dont  il  dé- 
clare l'existence  était  un  comité  électoral  qui 
ne  s'est  jamais  occupé  que  d'élections,  a 
néanmoins  décidé  que  les  dispositions  de  la 
loi  précitée  lui  étaient  applicables: — Attendu 
que  l'art.  291,  C.  pén.,  dispose  en  termes 
généraux  que  nulle  association  de  plus  de 
vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réu- 
nir tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués 
pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires, 
politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement; — Que 
lait.  292  punissait  d'une  amende  de  16  à 
200  fr.  les  chefs,  directeurs  ou  administra- 
teurs de  l'association  ;  —  Que  la  loi  du  10 
avril  1834  a  eu  pour  objet  d'étendre  l'appli- 
cation de  ces  articles  et  d'en  fortifier  la  ré- 
pression :  —  Qu'il  ressort  de  sa  discussion 
que  le  législateur  a  voulu  comprendre  et  a 
réellement  compris  dans  sa  prohibition  toutes 
les  associations,  quelles  qu'elles  soient,  sans 
en  excepter  celles  qui  seraient  formées  en 
matière  électorale  ;— -Qu'en  supposant  que  le 
décret  du  28  juill.  1848  eût  apporté  des  mo- 
difications à  cette  loi,  le  décret  du  25  mars 
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1852,  qui  en  a  prononcé  l'abrogation,  et  n'en 
a  maintenu  que  l'art.  13.  aurait  rétabli  l'inté- 

Srité  des  art.  291,  C.  pen„  1er  et  2  de  la  loi 
u  10  avril  1834;  —  Attendu  d'ailleurs  que 
le  régime  du  suffrage  universel  ne  porte  au- 
cune atteinte  au  droit  et  au  devoir  du  législa- 
teur de  pourvoir,  avec  la  plénitude  de  son 
autorité,  à  la  protection  de  tordre  et  de  la 
paix  publique,  et  de  prendre  dans  ce  but, 
même  sur  le  fonctionnement  du  suffrage  uni- 
versel, les  mesures  qu'il  juge  convenable  ;  • 
Sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
moyens  du  pourvoi»  tirés  de  la  violation  des 
mômes  articles,  et  en  outre  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  la  Cour  impé- 
riale, pour  constituer  l'association,  s'est  fon- 
dée, en  les  qualifiant  d'affiliation»  sur  de 
«impies  rapports  de  correspondances  et  de 
consultations  entre  le  comité  de  Paris  et  d'au- 
tres comités  formés  dans  les  départements; 
que  la  Cour  impériale  a  considéré  comme 
associées  un  grand  nombre  de  personnes  vis- 
à-vis  desquelles  elle  n'a  constaté  ni  perma- 
nence dans  les  actes  ni  permanence  dans  le 
but;  qu'enfin  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  constaté 
suffisamment  que  l'association  fût  composée 
de  plus  de  vingt  personnes,  ou  poursuivies  ou 
figurant  à  tfti  titre  quelconque  dans  la  procé- 
dure, ou  connues  nominativement  ou  person- 
nellement désignées  :  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  et  déclaré,  en  fait»  par  l'arrêt  que  les 
onze  demandeurs  :  Garnier-Pagès,  Camot, 
etc.,  ont  formé,  à  Paris,  en  1863  et  1864,  une 
association  non  autorisée,  ayant  sa  caisse 
sociale  et  son  siège  connu  et  publié*  dans  le 
but  permanent  de  se  rattacher  les  comités 
électoraux  des  départements  et  d'imprimer 
le  mouvement  au  parti  démocratique  dans 
toute  la  France  à  l'occasion  des  élections 
alors  prochaines,  association  qui  légalement 
exercé  son  action  avec  permanence;  que 
les  deux  autres  demandeurs,  Bory  et  Mels* 
heim,  nomme  présidents  des  comités  de  Mar- 
seille et  de  Schélestadt,  ont,  au  nom  de  leurs 
comités  respectifs,  sollicité  ou  accepté  le 
concours  et  1  appui  du  comité  central  de  Paris, 
et  fait  ainsi  acte  d'adhésion  à  ce  comité;  — 
Que  l'arrêt  déclare,  en  outre,  qu'on  doit  ajou- 
ter à  ces  treise  associés  d'autres  membres  de 
l'association  non  désignés  personnellement, 
mais  dont  l'existence  est  affirmée,  qui  éle- 
vaient à  un  chiffre  bien  supérieur  à  vingt  le 
nombre  des  associés  ; 

Attendu  que  si  les  actes  de  coopération 
énoncés  dans  l'arrêt  contre  Bory  et  Me)s~ 
heim,  et  surtout  à  l'égard  des  comités  et  des 
autres  agents  ou  adhérents  de  l'association, 
pourraient  paraître  insuffisants  pour  établir 
contre  eux  les  caractères  de  l'affiliation,  i'ar» 
rét  prend  soin  de  reconnaître  qu'on  ne  peut, 
en  effet,  considérer  comme  étant  de  droit 
membres  d'une  assooiation  tous  ceux  qui 
sont  ses  auxiliaires,  ses  correspondants,  ou 
qui  lui  fournissent  une  cotisation  \  mais  il 
ajoute  immédiatement  ;  «  qu'il  doit  en  être 
autrement  à  l'égard  de  toute  personne  qui, 
avec  une  volonté  libre  et  un  concours  in-» 


telligent ,  coopère  au  but  et  à  l'action  de 
ce  comité....  »;  «—  Attendu  que  de  cette  « 
explication  et  de  la  combinaison  des  diverses 
constatations  de  l'arrêt,  il  résulte  suffisam- 
ment que  la  Cour  impériale  a  reconnu  que 
Bory,  Melsheim  et  les  membres  complémen- 
taires non  dénommés  ne  sont  considérés  par 
elle  comme  des  affiliés  de  l'association  que 
parce  qu'ils  ont  eux-mêmes  coopéré  à  son 
but  et  à  son  action  avec  une  volonté  libre  et 
un  concours  intelligent;  —  Attendu,  d'autre 
part,  que,  quant  à  la  permanence  de  but  et 
d'action,  dès  qu'elle  avait  été  régulièrement 
constatée  dans  l'énumération  des  éléments 
constitutifs  du  délit  d'association,  il  n'était 
plus  besoin  d'en  répéter  l'affirmation  à  l'égard 
de  chaque  coassocié  en  particulier;  — At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  l'absence  de  dési- 
gnation nominale  des  associés  complémen- 
taires, qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige 
que,  dans  les  cas  de  ce  genre,  l'arrêt  indique 
les  noms  de  ces  associés,  ni  que  ceux-ci 
aient  été  l'objet  de  poursuites,  ni  qu'ils  soient 
nominativement  connus  ou  personnellement 
désignés  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des 
faits  constatés,  l'arrêt  n'a  point  violé  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  la  loi  du  10  avr.  1834,  en 
condamnant  les  demandeurs  solidairement 
chacun  à  500  fr,  d'amende  pour  délit  d'asso- 
ciation illicite  ;  — •  Rejette,  etc. 

Du  11  fév.1865.— Ch.crim.— MM.Vaïsse, 
prés.  ;  Legaaneur,  rapp*  ;  Charnus,  av.  gén.; 
Mathieu-Bodet,  av. 

2e  Espèce.— (Barthélémy.)— àh*êt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art.  SOI  et 
294,  C.  pén.,  1,  2  et  3  de  la  loi  du  10  avr. 
1834,  1  et  2  du  décret  du  25  mars  1853,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  insuffisamment 
établi  la  publicité  de  la  réunion  incriminée  : 
—  Attendu  que»  du  jugement  rendu  le  22  avr» 
1864  il  résultait  que  cette  réunion,  par  sa 
nature,  par  son  objet  et  par  le  nombre  des 
personnes  qui  la  composaient,  avait  essen* 
tiellement  le  caractère  d'une  réunion  publi- 
que, et  qu'en  réalité  elle  était  publique, 
puisque  le  commissaire  de  police  et  1  officier 
de  paix  qui  l'accompagnait  avaient  pu  y  pé* 
nétrer  librement  et  sans  rencontrer  d'obsta- 
cle; et  sans  ou'il  leur  fût  fait  la  moindre 
question  ou  observation;  —  Attendu  qu'en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  la 
Cour  impériale  a  ajouté  qu'un  appel  avait  été 
adressé  au  dehors  ;  que  l'accès  de  l'atelier  où 
se  tenait  la  réunion  avait  été  permis  à  tous 
pendant  sa  durée,  et  que,  pour  oe  <jui  con- 
cerne spécialement  le  demandeur*  il  savait 
que  la  réunion  serait  publique,  qu'il  avait 
assisté  à  son  commencement,  et  pu  s'assurer 
par  lui-même  qu'il  était  libre  a  tout  individu 
de  s'y  introduire  ;  —  Attendu  que,  de  l'en-» 
semble  de  ces  faits  et  circonstances,  l'arrêt 
attaqué  a  dû  tirer  lu  conséquence  que  la  réu- 
nion dont  s'agit  était  publique,  et  que  sa  dé- 
claration se  fonde,  tant  Sur  une  constatation 
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seuwaint  W*  wr  la  juste  appréciation  des 
conditions  constitutives  de  la  publicité; 

Sur  le  second  moyen.,  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication et  de  la  violation  des  mêmes  dispo- 
sitions, en  ee  que  les  réunions  électorales  ne 
aéraient  point  soumises  à  l'autorisation  préa- 
lable: —  Attendu  que  si  le  décret  des 
28  juill.-â  soûl  1848,  sur  les  clubs,  affran- 
chissait, en  effet,  de  toute  surveillance  (art, 
49)  les  réunions  ayant  pour  objet  exclusif 
l'exercice  d'un  culte  quelconque  et  les  réu- 
nions électorales  préparatoires,  cette  immu- 
nité fut  promptement  suspendue,  d'abord  en 
vertu  de  la  loi  des  19-21  juin  1849,  qui  auto- 
risa pendant  une  année  le  gouvernement  à 
interdire  les  clubs  et  autres  réunions  publi- 
ques qui  seraient  de  nature  à  compromettre 
la  paix  publique,  puis  en  vertu  de  celle  du 
#  juin  4850,  qui,  en  prorogeant  la  précédente, 
déclara  expressément  ses  prescriptions  ap- 
plicables aux  réunions  électorales  ;— Attendu 
Sue  le  décret  des  28  juill.-î  août  1848  a  été 
éfinitîvement  abrogé  par  le  décret  du  2B  mars 
485-2,  qui  dispose,  par  son  art.  1",  que  le 
décret  du  28  juillet  4848  est  abrogé  à  l'excep- 
tion de  l'art.  13  qui  interdit  le»  sociétés  se- 
crètes, et  qui  dispose,  par  son  art.  S,  que  les 
art.  %K,  ÎÔi  et  294,  G.  pén.,  et  1 ,  9  et  3  de 
la  loi  du  40  avr.  4834,  sont  applicables  aux 
réunions  publiques  de  quelque  nature  qu'el- 
les «oient  j  —  Attendu  que  l'on  objecte,  il  est 
vrai,  que  le  suffrage  universel  étant  la  base 
de  notre  Constitution,  le  droit  de  se  réunir 
en  tempe  d'élection  n'a  pas  besoin  d'être 
écrit  dans  la  lot,  parce  qu'il  serait  de  l'es- 
sence même  du  suffrage  universel  ;  —  Mais 
attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  subordonner  l'application  des  dispositions 
les  plus  expresses  de  la  loi  à  l'existence  d'un 
prétendu  droit  primordial  et  constitutionnel  ; 
—  Attendu  que,  loin  de  remonter  au  principe 
du  décret  de  1848,  le  décret  de  4853,  dont  la 
légalité  et  la  constitutionnelle  n'ont  pas  été 
contestées,  proclame,  dans  son  préambule, 
l'insuffisance  de  la  législation  à  réprimer  les 
désordres  nés  de  la  pratique  du  droit  d'asso- 
ciation et  de  réunion,  et  «  le  devoir  du  gou- 
vernement de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  qu'il  puisse  exercer  sur  toutes 
les   réunions   publiques    une   surveillance 

f  constitue  la  sauvegarde  de  l'ordre  et 
la  sûreté  de  l'Etat  ;  »  que ,  prenant 
alors  pour  point  de  départ  la  suspension  du 
même  décret  de  4848,  il  l'a  mis  au  néant; 
qu'il  a  rendu  leur  force  obligatoire  aux  art. 
«H,  203  et  184,  C.  pén.,  et  4,  *  et  3  de  la 
loi  du  40  avr.  4834,  en  ee  qui  touche  les  as- 
sociations, et  les  a  déclarés  applicables  aux 
réunions  publiques  de  quelque  nature  qu'el- 
les soient  ;  —  Attendu  que  des  dispositions 
aussi  générales  et  aussi  absolues  ne  compor- 
tent aucune  exception  ;  —  D'où  suit  que  la 
Cour  impériale  de  Paris  (par  arrêt  du  40  juin 
4864,  conflrmatif  d'un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Heine  du  82  avril  4864), 
en  refusant  de  considérer  les  réunions  élec- 
torales préparatoires  comme  affranchies  des 


prescriptions  des  lois  et  décrète  invoqués,  et 
en  condamnant  le  demandeur  aux  peines 
qu'ils  édictent,  n'en  a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication ; — Rejette,  etc. 

Du  4  fév.  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Meynard  de  Frano,  rapp.;  Bédarri* 
des,  av.  gen.  ;  Hérold,  av. 

CASS.-outf.  26  mai  1864. 

4°  Appel  (correct.),  Circonstance  agora* 
vante,  Incompétence.  —  2°  Témoin  (mat, 
corr.)*  Audition  (omission  d'),  Renon- 
ciation présumée. 

4Q  Au  cas  d'appel  par  le  prévenu  seul  <f  tm 
jugement  correctionnel  qui  le  condamne 
comme  coupable  d'un  délit ,  la  Cour  ne  peut 
déclarer  la  juridiction  correctionnelle  incom- 
pétente sur  le  motif  que  le  fait  poursuivi 
constituerait  un  crime  :  la  position  du  pré- 
venu, en  pareil  cas,  ne  peut  pas  plus  être  ag- 
gravée par  une  déclaration  d'incompétence 
que  par  l'application  d'une  peine  plue 
forte  (4).  (G.  inst.  cri  m.,  202.) 

2°  Les  juges  correctionnels  qui,  ayant  or* 
donné,  sur  la  demande  du  prévenu,  une  au- 
dition de  témoins  par  une  décision  prépara- 
toire, passent  outre  au  jugement  du  fond, 
sans  que  ces  témoins  aient  été  entendus,  né 
violent  point  par  là  le  droit  de  la  défense , 
alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que  celle-ci 
ait  insisté  sur  cette  audition  :  la  présomption 
étant  que  les  témoignages  non  recueillis  ont 
été  reconnus  inutiles,  et  que  la  défense  y  a  re- 
noncé (2).  (C.  inst.  crim.,  154, 155  et  490.) 

(Salvaire.)— awibt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  386,  §  4  et  408, 
§  i,  C.  pén.  ;  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  42 
nov.  4806,  et  les  art.  454,  455, 190  et  202, 
C.  inst.  cr.  j— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
l'incompétence  de  la  juridiction  correction* 
nelle,  les  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt 
attaqué  (de  la  Cour  de  Toulouse  du  a  mars 
4864)  constituant,  non  le  délit  d'abus  de 
confiance  prévu  et  puni  par  l'art.  408,  g  4  , 
mais  le  crime  de  vol  par  un  voiturier  ou  ses 
préposés  de  choses  à  lui  confiées  à  ce  titre, 
prévu  et  puni  par  l'art.  386,  §  4,  C.  pén.  :  — 


(1)  Cette  solution,  qui  reposa  fur  un  principe 
constant,  a  déjà  été  consacrée  notamment  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juin  1862 
(P.1863.307.—  S.1862.1.1083),  et  par  deux  au- 
tres arrêts  de  la  même  Cour  du  26  mars  1864  (aff. 
Daguzan  et  aff.  Garin,  Bull.  n.  76).  V.  aussi 
Cass.  34  déc.  4868  (P. 4864.142. —S.  1864.1. 
195). 

(2)  logé,  en  sens  analogue,  qu'au  cas  où  plu- 
sieurs des  témoins  ci  lés  ne  comparaissent  pas.  là 
Cour  d'assises  peut  passer  outre  aux  débats,  sans 
avoir  à  interpeller  l'accusé  ou  son  conseil  sur  te 
point  de  savoir  s'ils  ont  des  observations  à  faire 
quant  a  l'absence  de  ces  témoins,  dont  ils  ne  ré- 
clament pas  d'ailleurs  l'audition  :  Cn*s.  2  juin 
1858  (P.1834.2.70. -M884.I. 166).  ' 
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Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Toulouse  avait  qualifié  simples 
abus  de  confiance  les  faits  objet  de  la  pré- 
vention, et  que,  devant  la  Cour  impériale,  le 
prévenu,  seul  appelant,  n'a  pas  décliné  la 
compétence  de  la  juridiction  correctionnelle; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat,  ayant  force  de  loi,  du  12  nov. 
1806,  le  sort  du  prévenu  ne  peut  être  ag- 

gravé  sur  son  seul  appel  ;  — Attendu  que  la 
our  impériale,  saisie  par  le  seul  appel  de 
Salvaire,  n'aurait  pu  se  déclarer  incompé- 
tente sans  l'exposer  aux  pénalités  de  l'art. 
386,  §  4,C.  pén.,  plus  rigoureuses  que  celles 
de  Fart.  408,  §  i,  du  même  Code,  et,  par  con- 
séquent, sans  aggraver  son  sort,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir  et  sans  violer 
tout  à  la  fois  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ci-dessus 
visé  et  Part.  204,  C.  inst.  cr.  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que,  l'ar- 
rêt attaqué  ne  constata  rit  pas  qu'un  témoin 
dont  l'audition  avait  été  ordonnée  par  un 
arrêt  préparatoire  ait  été  entendu,  l'instruc- 
tion n'a  pas  été  complète,  et  que  les  droits 
de  la  défense  ont  été  violés  :  —  Attendu,  en 
fait,  que  la  Cour  impériale  ayant,  par  un 
arrêt  préparatoire  du  25  février,  ordonné, 
sur  la  demande  du  prévenu,  que  deux  té- 
moins dénommés  seraient  entendus,  et  un 
de  ces  témoins  ayant  été  immédiatement  en- 
tendu, l'audience  a  été  coulinuée  au  lende- 
main ;— Attendu  que,  le  lendemain  et  le  sur- 
lendemain, la  défense  a  été  entendue  dans 
sa  plaidoirie  et  sa  réplique,  sans  qu'il  soit 
constaté  quVIle  ail  insisté  sur  l'audition  du 
second  témoin,  ni  pris  aucunes  conclusions 
quanta  ce;— Attendu, en  droit,  que  le  juge 
étant  toujours  maître  de  l'instruction  orale 
qui  se  fait  devant  lui,  et  l'audition  des  té- 
moins étant  essentiellement  subordonnée  aux 
besoins  de  la  manifestation  de  la  vérité,  il  y 
a  présomption  que  le  témoignage  non  re- 
cueilli a  été  reconnu  inutile  et  que  la  défense 
y  a  renoncé,  quand  il  n'appert  d'aucune 
constatation  qu'elle  ait  persisté  à  le  réclamer  ; 
^— Rejelte  etc. 

Du  26  mai  1*864.— Ch.  cri  m.— MM.  Vaïsse, 
prés.  ;  de  Gaujal,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
Morin,  av. 


CASS.-crim.  24  novembre  1864. 

1°  Tribunaux  militaires,  Cassation  (pour- 
voi en),  Efpbt  dêvolutif.  —  2°  Etat  db 
siège  ,  Territoire  étranger  ,  Crimes  et 
délits,  Compétence,  Traité  de  paix. 

Ie  Le  drotV  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre  et 
des  conseils  de  révision  n  étant  pas  interdit 
d'une  manière  absolue,  les  pourvois  formés 
contre  de  telles  décisions  doivent  être,  dans 
tous  les  cas,  transmis  par  l'autorité  militaire 
à  la  Cour  de  cassation,  seul  juge  de  leur  re- 
cevabilité. (C.  just.  milit.,  80, 81 ,  143  et  146.) 

2°  La  mise  en  état  de  siège  d'un  territoire 
étranger  occupé  par  les  troupes  françaises 


a  pour  effet  d'attribuer  à  la  juridiction  mi- 
litaire la  connaissance  de  tous  crimes  ou  dé- 
lits commis  par  des  individus  militaires  ou 
non  militaires  dans  l'étendue  de  ce  territoire, 
encore  bien  qu'un  traité  de  paix  soit  inter- 
venu depuis,  si  cet  état  de  siège,  non  expressé- 
ment rapporté,  n'en  a  pas  moins  continué  en 
fait.  (Décr.  24  déc.  1811,  art  101  et  suiv.  ; 
L.  9  août  1849,  art.  5  et  10.) 

(Télésio.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  mémoires  produits  à 
l'appui  du  pourvoi  ; — En  ce  qui  touche  l'effet 
dêvolutif  du  pourvoi  :  — Attendu  que  le  droit 
de  se  pourvoir  contre  les  jugements  des  con- 
seils de  guerre  et  des  conseils  de  révision  , 
quoique  interdit  d'une  manière  générale  par 
l  art.  80,  C.  just.  milit. ,  est  néanmoins  ré- 
servé par  l'art.  81  du  même  Code  pour 
cause  d'incompétence  ; — Qu'il  suit  de  là  que 
les  pourvois  formés  contre  les  jugements  dont 
s'agit,  doivent  toujours  être  transmis  à  la 
Cour  de  cassation ,  juge  souverain  de  leur 
recevabilité,  et  gardienne  attentive  de  ce 
principe  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses 
juges  naturels  ; — Attendu  que  si,  d'après  les 
art.  145  et  146  du  Code  précité,  l'autorité 
militaire  a  le  pouvoir  de  passer  outre  à 
l'exécution  du  jugement  de  condamnation, 
nonobstant  le  pourvoi  en  cassation,  ces  ar- 
ticles ne  font  que  déroger  partiellement  à 
l'effet  suspensif  du  pourvoi,  mais  ne  portent 
aucune  atteinte  à  son  effet  dévolu tif;— At- 
tendu que  le  pourvoi  de  Télésio  a  été  formé 
dans  le  délai  de  la  loi;  —  Se  déclare  légale- 
ment saisie  du  pourvoi  ; 

Sur  la  recevabilité  du  pourvoi:— En  ce 

3ui  touche  le  moyen  tiré  de  l'incompétence 
u  conseil  de  guerre,  et  fondé  sur  ce  que  le 
demandeur,  n  étant  ni  militaire,  ni  assimi- 
lable à  un  militaire,  n'était  pas  justiciable 
dudit  conseil  :— Attendu  qu'à  la  date  du  19 
mai  1861,  le  vice-amiral  commandant  en 
chef  l'expédition  de  CochincbJne  a  pris  un 
arrêté  portant  établissement  de  l'état  de 
siège  dans  les  provinces  de  Saigon,  de  My- 
thon  et  tous  les  territoires  occupés  par  les 
troupes  françaises  qui  soutenaient  une  guerre 
étrangère;— Attendu  que  cet  état  de  siège  a 
été  établi  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
9  août  1849,  qui,  combiné  avec  l'art.  10  de 
la  même  loi,  renvoie,  quant  aux  effets  de  la 
mesure,  aux  dispositions  du  décret  du  24  déc. 
1811; — Que,  dès  lorf ,  ila  eu  pour  conséquence 
nécessaire  et  légale  d'attribuer  au  conseil  de 
guerre  la  connaissance  de  tous  crimes  ou 
délits,  soit  militaires,  soit  de  droit  commun, 
commis  par  des  individus  militaires  ou  non 
militaires  dans  l'étendue  du  territoire  soumis 
à  l'état  de  siège;— Attendu  que  cet  état,  non 
modifié  ultérieurement  par  le  commandant 
de  l'expédition .  durait  encore  en  fait,  malgré 
le  traite  de  paix  du  8  juin  1862,  au  moment 
où  les  poursuites  ont  été  dirigées  contre  Té- 
lésio ;— Qu'ainsi  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  du  corps  expéditionnaire  de  Co- 
chinchine  séant  à  Saigon,  lieu  du  domicile  de 
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Télés»,  était  compétent  pour  connaître  du 
crime  de  faux  en  écriture  de  commerce  dont 
le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  et  qui 
intéressait  la  perception  de  Tune  des  bran- 
ches du  revenu  public  en  Cochincbine  ; — At- 
tendu que  la  Cour  de  cassation,  au  cas  de 
pourvoi  contre  un  jugement  du  conseil  de 
guerre,  n'a  pour  mission  que  de  rechercher 
si  les  règles  de  la  compétence  ont  été  violées  ; 
—Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  au- 
tres moyens;— Déclare  le  pourvoi  non  rece- 
vante, etc. 

Du  24  nov.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.  ;  Lascoux ,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.  ; 
Bellaigoe,  av. 


GASS.-CRUJ.  22  décembre  1864. 

Naviie,  Lestage,  Entrepreneur,  Armateur, 
Capitaine,  Cahier  des  charges,  Liberté 
de  l'industrie. 

L'entrepreneur  du  délestage  tfunport  ne 
peut  avoir  te  droit  exclusif  d'y  charger  ou 
décharger  le  lest  des  navires  :  les  propriélai- 
res'ou  capitaines  des  navires  conservent  la 
faculté  de  faire  procéder  eux-mêmes  au  les- 
tage ou  délestage  (1).—  Vainement  préten- 
drait-on  voir  là,  de  leur  part,  une  contra- 
vention à  une  disposition  du  cahier  des  char- 
ges de  l'entrepreneur,  portant  que  nul  autre 
que  lui  ne  pourra  s'immiscer  dans  le  service 
du  lestage  :  ce  cahier  des  charges  n'ayant  pas 
le  caractère  d'un  règlement  de  police  obliga- 
toire pour  les  tiers  sous  une  sanction  pénale, 
H  la  clause  dont  il  s'agit  étant  d'ailleurs 
contraire  soit  à  la  disposition  expresse  de 
fart.  4,  Ht.  A,  liv.  4  de  Vordonn.  de  1681, 
toit  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie^). 
(L.  2  mars  1791,  art.  7;  C.  pén.,  471, 
a.  15.) 

(Lemoine  C.  Jehan.) 

LA  COUR  ;— Vu  l'art,  47h,  n.  15,  C.  pén.; 
—Attendu  que  Lemoine,  armateur  à  Saint- 
MaJo,  a  été  cité  devant  le  tribunal  de  police 
par  Jehan,  entrepreneur  direct  du  délestage 
des  ports,  pour  avoir  fait  décharger  par  les 
hommes  ae  l'équipage  le  lest  d'un  navire,  et 
avoir  lait  recharger  ce  lest  sur  un  autre  na- 
vire, au  préjudice  du  droit  exclusif  de  l'en- 
trepreneur ; — Que  le  tribunal  de  police,  et  sur 
Rappel  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Malo 
(par  jugement  du  9  juin  1864),  a  condamné 
Lemoine  à  une  amende  de  2  fr.  et  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile,  comme 
ayant  commis  par  ce  fait  une  contravention 

(1)  V.  en  ce  sens,  MM.  Beaussant,  Cod.  mari  t., 
U,  d.  520,  p.  596,  et  A.  Caumont, Dict. de  dr. 
■wiit.,  y*  Part,  n.  62. 

(2)  11  est  incontestable  que  les  cahiers  des  char- 
ges passés  par  l'administration  avec  des  entrepre- 
neurs ne  participent  en  rien  du  caractère  des  règle- 
ments de  police.  V.  comme  application  de  ce 
principe,  Cas*  5  fev.  1859  (P.  1859.832.— S. 
1859.1.436),  et  7  janv.  1860  (P.  1860. 1045. — 
S.1860.1.394). 


à  l'arrêté  préfectoral  du  1er  juill.  1857,  et  au 
cahier  des  charges  de  l'entreprise,  approuvé 
le  20  mai  1863  ;  —  Que  ces  deux  jugements 
n'excipent  d'aucune  disposition  de  l'arrêté 
préfectoral  qui  ait  défendu,  soit  aux  proprié- 
taires, soit  aux  capitaines  des  navires,  de 
faire  charger  ou  décharger  leur  lest ,  en  se 
conformant  d'ailleurs  aux  dispositions  des 
règlements  sur  cette  matière;  qu'ils  ne  citent 
à  l'appui  de  leur  décision  que  l'art.  6  de  cet 
arrêté,  lequel  ne  prévoit  que  le  cas  où  le  ca- 
pitaine veut  se  débarrasser  de  son  lest^com- 
posé  de  matériaux  propres  à  l'intérieur  des 
ouvrages  du  port,  et  dispose  que  ces  maté- 
riaux seront  mis  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  ;  —  Que  si 
Fart.  35  du  cahier  des  charges  déclare  qu'au- 
cun autre  que  l'entrepreneur  ne  pourra  s'im- 
miscer ni  directement  ni  indirectement  dans 
le  service  du  lestage,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  ce  cahier  des  charges,  n'étant  qu'un 
simple  contrat  passé  entre  l'administration 
et  l'entrepreneur,  et  ne  présentant  aucun  des 
caractères  d'un  règlement  de  police,  ne  peut 
imposer  à  des  tiers  aucune  obligation  em- 
portant une  sanction  pénale;  —  Qu'en  sup- 
posant même,  au  surplus,  que  des  termes  au 
cahier  des  charges  on  pût  inférer  en  faveur 
de  l'entrepreneur  le  droit  exclusif  de  charger 
ou  de  décharger  le  lest  des  navires,  cette 
disposition  ne  pourrait  être  légalement  ap- 
pliquée, puisqu'elle  serait  à  la  fois  contraire 
à  l'art.  4,  titre  4,  liv.  4  de  l'ordonn.  de  1681 , 
qui  donne  aux  capitaines  la  faculté  d'em- 
ployer les  gens  de  leur  équipage  au  lestage 
et  au  délestage  de  leurs  navires,  ainsi  qu  à 
l'art.  7  de  la  loi  du  2  mars  1791,  qui  a  établi 
la  liberté  de  l'industrie  ; — Casse,  etc. 

Du22déc.l864.— Ch.crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.  ;  F.  Hélie,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén.;. 
de  Valroger,  av. 

CASS.-crim.  17  décembre  1864. 

établissement  incommode  ou  insalubre, 
Question  préjudicielle  ,  Autorisation  , 
Recours  au  Conseil  d'État,  Chose  ju- 
gée. 

Le  tribunal  de  police  saisi  de  la  contra* 
vention  résultant  de  l'exploitation,  sans  au- 
torisation préalable,  tfun  établissement  in- 
commode et  insalubre,  ne  peut  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  le 
recours  au  Conseil  a" Etat  formé  par  le  pré» 
venu  contre  l'arrêté  du  préfet  portant  refus 
d'autorisation  (1). 

(t)  Il  résulte  aussi  de  plusieurs  autres  arrêts 
analogues  de  la  Cour  de  cassation  que  le  recours 
formé  contre  les  décisions  administratives  ne  pou- 
vant dispenser  de  leur  exécution,  ne  saurait  donner 
lieu  à  une  question  préjudicielle  permettant  au 
juge  de  police  de  surseoir  à  statuer  sur  la  contra- 
vention dont  il  est  saisi.  Y.  Cass.  31  oct.  1828, 
1er  mai  1830,  et  5  juill.  4834  (P.  chr.-S.t835. 
4. 138)  .—Mais,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
la  contravention  résultant  de  l'exploitation,  sans 
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La  contravention  aux  règlements  sur  les 
établissements  insalubres  ou  incommodes,  con- 
sistant essentiellement  dans  l'exploitation  de 
Rétablissement,  et  cette  exploitation  consti- 
tuant, dès  fors,  chaque  fois  qu'elle  a  Heu,  une 
nouvelle  contravention,  le  prévenu  ne  peut  être 
relamé  sous  le  prétexte  de  V autorité  delà  chose 
jugée  résultant  d'un  premier  jugement  qui 
l'a  renvoyé  des  poursuites  précédemment  dû 
figées  contre  lui  à  raison  d'un  fait  sembla- 
ble (1).  (G.  instr.  criai.,  360.) 

•  (Priou.)— ARRÊT, 

LA  COUR  j—  Attendu  que  le  sieur  Désiré 
Priou  tils  était  poursuivi  devant  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  la  Ferté-Macé, 
pour  avoir,  sans  autorisation,  établi  dans  une 
cour  dépendant  de  sa  maison  un  dépôt  d'en* 
grais  exhalant  une  odeur  incommode  et  in- 
salubre ,  et  que  le  juge  de  simple  police  a 
sursis  à  statuer»  parle  motif  que,  le  sieur  Dé- 
siré Priou  s'étant  pourvu  au  Conseil  d'Etat 
pour  faire  réformer  la  décision  du  préfet 
portant  refus  d  autorisation,  il  était  juste  et 
convenable  d'attendre,  avant  de  prononcer 
sur  la  poursuite,  le  résultat  de  ce  recours;— 
Mais  attendu  que  le  recours  au  Conseil  d'Etat 
n'est  pas,  dans  ce  cas,  suspensif,  et  que  la 
contravention  d'établissement  sans  autorisa* 
tion  d'un  dépôt  d'engrais  répandant uneodeur 
insalubre,  étant  constatée  par  un  procès- 
verbal  régulier,  devait  être  réprimée  dans 
tous  les  cas,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  résultat 
du  recours  porté  devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  jugement 
attaqué  (du  M  juill.  1884)  a  vu  dans  le  juge- 
ment du  17  juin  précédent,  non  attaqué  dans 
les  délais,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  puis- 
autorisation  préalable,  d'un  établissement  dange- 
reux, incommode  ou  insalubre,  il  est  de  jurispru- 
dence que  la  prétention  du  prévenu  d'avoir  cette 
autorisation  ou  d'en  être  dispensé,  constitue  une* 
question  préjudicielle  obligeant  le  tribunal  de  police 
à  surseoir  jusqu'à  oe  que  l'autorité  administrative 
ait  prononcé.  V.  Cass.  17  juill.  4868  (P.  1864. 
51.— S.1864.1.403),  et  les  indications  de  la 
note. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  28  janv.  1832  (P.  chr.— 
S.1832.1.897);  M.  Avisse,  EtabL  dang.,  t.  1, 
n.  232.—  Jugé  également,  par  application  du 
même  principe,  que  la  prescription  de  la  contra- 
vention résultant  de  l'ouverture  d'un  établisse- 
ment insalubre  sans  autorisatipn  préalable,  ne 
court  qu'à  partir  des  derniers  faits  d'exploitation, 
et  non  pas  à  partir  du  jour  de  la  création  de  l'éta- 
blissement :  Cass.  21  fév.  1848  (P.  1848. 1.889. 
—S. 1845. 1.341),  et  12  mai  1854  (P. 1856.1. 
448  —S. 4854. 1.575). 

(2)  C'est  ce  que  la  Cour  do  cassation  a  déjà  dé- 
cidé par  un  précédent  arrêt  du  6  fév.  1863  (P. 
4863.886.—  S.1868.1.279),  annulant  une  déci- 
sion de  la  Cour  de  Bordeaux.  —  Y.  toutefois  en 
sens  contraire,  un  autre  arrêt  de  Bordeaux  du  6 
juin  1851  (P.1853,1.82.— 8.1851.2.728,  et  la 
note). 


que,  la  contravention  oftnaîatftnl  < 
meut  dans  l'exploitation  de  l'établissement 
insalubre,  cette  contravention  sa  renouvelle 
autant  de  fois  qu'il  est  constaté  que  l'exploi- 
tation continue  j— Casse,  etc. 

Du  47  déo.  4*64.  — Ch.  crim.  — MM.  Le~ 
gagneur,  prés.  ;  Guyno,  rapp.  ;  Charrias,  «y. 
gén.  ;  Christophle,  av. 

CASS.-cnni.  2  décemtae  1*64. 

4°  Témoin  (hati  crim.)>  Refus  db  flogPQUft, 
Complicité.  —  2°  Faux  t2*oigna«b,  Re- 
fus DB  DÉPOSER,  SEUUMT,  MENTION. 

1°  Letémoin  cité  en  justice  répressive  ne  peut 
se  refuser  à  déposer  sur  certains  faits  relatifs 
à  la  prévention,  sous  prétexte  que  la  révélation 
de  ces  faits  pourrait  r exposer  à  être  lui-même 
poujsuM  comme  complice  du  délit  imputé 
au  prévenu  (2).  (C.  fnst.  cri  m.,  80, 137, 18V.) 

2°  En  conséquence,  la  déposition  fausse 
faite  en  pareil  cas  par  le  témoin  constitue  un 
faux  témoignage  (3).  (jG.  pén.,  362.) 

Le  jugement  ou  arrêt  qui  prononce  la  ré- 
pression d'un  délit  de  faux  témoignage  satis- 
fait suffisamment  au  vmu  de  la  loi  en  énon- 
çant que  la  déposition  du  témoin  a  été  faite 
sous  la  foi  du  serment  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  constate,  en  outre,  que  ce  serment  m  été 
régulièrement  prêté  dans  les  termes  de  la  loi  (4) , 
(C.  pén.,  362;  G.  inst.  crira.,  195.) 

(Dourisboure-Garat.)  —arrêt. 

LA  COUR;  —  fin  ce  qui  touche  le  moyen 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  362,  C*  pén., 
en  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  faux  témoignage 
dans  la  déposition  d'un  témoin  £u  sujet  dfe 
faits  qui  seraient  de  nature  à  l'esposer  au  pé* 


(3)  La  Cour  suprême  a  aussi  décidé,  en  ce 
sens,  que  la  déposition  fausse  en  matière  cri- 
minelle a  le  caractère  de  faux  témoignage,  alors 
mémo  que  le  témoin  ne  pourrait  déclam  la  vé- 
rité* sans  se  nuire  (arrêt  du  27  août  1824). 
ou  qu'il  ne  t'a  altérée  qu'sfin  de  n'eu*  pas  lui- 
même  exposé  a  des  poursuites  criminelle*  (ar* 
r<*tdn  92  avril  1847,  P.1847. 1.724.-  8.1847. 
1.881).  Mais  la  doctrine  contraire,  qu'à  admise 
un  arrêt  ds  la  Cour  de  Grenoble  du  21  fév.  4844 
(9.1844.2.658),  est  enseignée  par  tous  les  au- 
teurs ;  Y.  &  cet  égard  les  indications  de  la  no*» 
accompagnant  l'arrêt  du  6  fév.  1863  cité  à  la  note 
précédente. 

(4)  Jugé  que  les  dispositions  répressives  du 
faux  témoignage  s'appliquent  aux  dépositions  des 
témoins  qui,  par  des  raisons  tirées  de  leur  reli- 
gion, ont  été  dispensés  de  prêter  serment  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  générale,  alors  que  ce? 
dépositions  ont  été  faites  dans  une  forme  qui  les 
rend  probantes  d'après  la  loi  en  reftu  de  laquelle 
elles  ont  été  reçues  •  Cass.  18  juill.  1861  (P. 
1862.330.—  S.1861.S.  1016).  Mais  ces  disposi- 
tions sont  inapplicables  à  des  déclarations  sans 
serment  faites  &  titre  de  simples  renseignements. 
Y.  le  même  arrêt  et  les  indications  de  la  note  qui 
l'accompagne. 
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ril  d'wie  inculpation  de  complicité  du  délit 
imputé  au  prévenu  :  •—  Attendu  que  la  sain- 
teté du  serment  ne  comporte  aucune  excep- 
tion; que  par  cela  seul  qu'un  témoin  a  juré 
de  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité,  il  ne  peut 
être  dispensé  par  aucune  considération  per- 
sonnelle du  devoir  sacré  que  le  serment  lui 
impose  ;— Attendu  que  le  droit  naturel,  quelle 
que  soit  l'autorité  qu'on  lut  accorde,  ne  sau- 
rait autoriser  un  système  qui  introduirait 
dans  Tordre  social  une  perturbation  telle  que 
la  sincérité  et  la  véracité  des  témoignages, 
bases  principales  de  la  justice  répressive,  se 
trouvant  ainsi  altérées  dans  leur  essence,  la 
foi  du  serment,  la  fortune,  l'honneur  et  la  vie 
des  citoyens  traduits  en  jugement,  seraient 
ainsi  en*  danger  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art. 
362,  C.  pén.,  et  195,  C.  inst.  cri  m.,  en  cefcque 
la  Cour  impériale  (de  Pau ,  par  arrêt  du  19 
août  1864),  s'est  bornée  à  dire  que  le  deman- 
deur avait  fait  sa  déclaration,  sous  la  foi  du 
serment,  devant  le  tribunal  de  Bayonne,  sans 
ajouter  que  ce  serment  avait  été  régulière- 
ment prêté  dans  les  termes  de  la  loi  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  rapporte  in  extenso 
la  déclaration  du  témoin  Dourisboure-Garat  ; 
qu'il  constate  qu'elle  a  été  faite  sous  la  Toi  du 
serment,  et  que,  comme  les  premiers  juges,  il 
reconnaît  le  demandeur  atteint  et  convaincu 
de  s'être  rendu  coupable  de  faux  témoignage 
en  matière  correctionnelle  en  faveur  d'un 
prévenu;  «-Attendu  que  ces  énonciations, 

3 ai  ne  priveraient  pas  le  demandeur  du  droit 
e  justifier  que  sa  déclaration  n'a  pas  eu  toute 
la  solennité  de  formes  qu'impose  la  loi,  ré- 
pondent suffisamment  aux  exigences  des  dis- 
positions invoquées  par  le  pourvoi  ;  *-  Re- 
jette, etc. 

Du  2  déc.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Meynardde  Franc,  rapp.;  Charrins,  av. 
gén.;Boiérian,  av. 

CASS.-crim.  15  septembre  1864. 

1*  Légitime  défbhse,  Arrestation  illégale, 
Meurtre  (tentativb  de).  —  2°  Chambre 
d'accusation,  Qualification  des  faits, 
Cassation. 
!•  Larreetalion  illégalement  opérée  d'un 


(i)  Les  auteurs  enseignent  que  la  nécessité  ac- 
tuelle de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'au* 
trui  ne  peut  exister  que  lorsqu'on  repousse,  soit 
une  attaque  mettant  en  danger  la  vie  même,  soit 
un  outrage  irréparable  et  non  moins  redoutable 
que  la  mort,  tel  que  le  viol  ou  la  tentative  de 
viol.  V.  MM.  Hélie  et  Chauveau,  Thèot\  Cod. 
pén.,  t.  4,  n.  1324  et  suiv.  L'attentat  à  la  li- 
berté individuelle  doit-il  être  assimilé  a  un  pa- 
reil outrage  ?  Ce  serait  sans  doute ,  du  moins 
en  thèse  générale,  exagérer  la  gravité  de  cet  at- 
tentat que  de  lui  attribuer  ce  caractère.  Y.  ce* 
pendant  M.  Trébutien,  Dr.  crim.,  t.  1,  p.  148 
«t  sttiv.  V.  encore  Rép.  gèn.  Pal.,  v*  Légitime 
0,  A,  19  et  ftttfV. 


individu  sous  la  prévention  d'un  déUt  qui 
venait  de  se  commettre,  ne  constitue  pas  le 
cas  de  nécessité  actuelle  de  la  légitime  dé- 
fense, rendant  non  criminelle  une  tentative  de 
meurtre  de  la  part  de  cet  individu  sur  la 
personne  de  lfun  des  agents  qui  ont  accompli 
son  arrestation  (1)  (C.  pén.,  328.) 

2°  Si  les  chambres  d'accusation  apprécient 
souverainement,  quant  à  leur  existence,  les 
faits  sur  lesquels  elles  sont  appelées  à  pro- 
noncer, il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier  si  elles  ont  tiré  de  ces  faits  leurs 
conséquences   légales  (2).  (C.  instr.  crim., 

(Antonioli.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  ~  Vu  les  art.  395,  2  et  318, 
C.  pén.;  231,  C.  inst.  crim.;  —  Attendu  que 
s'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation 
de  réviser  les  faits  déclarés  constants  par  les 
arrêts  de  chambre  des  mises  en  accusation, 
il  rentre  essentiellement  dans  ses  attribu- 
tions d'appliquer  à  ces  faits  les  qualifications 
légales  qu'ils  comportent,  et  qui  en  sont  la 
conséquence  légale  et  juridique; 

Attendu  que  l  arrêt  dénonce  à  la  Cour  par  le 
procureur  général  d'Alger  dit  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  le  prévenu  Antonioli, par  le  mo- 
tif que  Chambon,  officier  de  la  milice,  l'avait 
fait  mettre  en  état  d'arrestation,  pour  une  in- 
jure privée,  par  des  miliciens  qu'il  avait  abusi- 
vement requis  à  cet  effet  ;  —  Que  qualifiant 
cette  arrestation  d'illégale  et  d'arbitraire,  il 
en  conclut  que  ledit  Antonioli  a  été,  en  vertu 
de  l'art.  328,  C.  pén.,  en  droit,  pour  y  résis- 
ter, d'attenter  à  la  vie  de  Chambon,  en  lui 
tirant  un  coup  de  pistolet;  —  Mais  attendu 
que  l'arrestation,  en  la  supposant  illégale, 
opérée  sous  la  prévention  d'un  délit  qui  ve- 
nait de  se  commettre,  par  des  miliciens  à  la 
réquisition  de  leur  officier,  ne  rentrait  pas 
dans  les  termes  de  l'art.  328,  et  ne  consti- 
tuait pas  le  cas  de  nécessité  actuelle  de  la 
légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autmi 
pouvant  légitimer  une  tentative  de  meurtre  ; 
—  Qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  décla- 
rant par  ce  motif  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre 
Antonioli  à  raison  de  la  tentative  de  meurtre 
qui  lui  était  imputée,  l'arrêt  attaqué  (rendu 
par  la  Cour  d'Alger  le  40  août  1804),  a  fait 


(2)  V.  conf.f  Cas*,  il  oct.  1860  (P.18Ô1.Ô20. 
— S.1861. 1.293),  et  les  indications  de  la  ntp 
3.—  Jugé  cependant  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  est  compétente  pour  apprécier  si  une 
blessure  qui  a  occasionné  la  mort  a  été  faite  par  In 
prévenu  dans  le  cas  de  légitime  défense  ;  et  qu'elle 
peut,  dès  lors,  décider  souverainement,  et  sans 
qu'il  y  ait  ouverture  a  cassation,  que  le  prévenu 
injurié,  menacé  et  attaqué,  ainsi  que  sa  femme, 
la  nuit,  sur  une  grande  route,  était  en  état  de  légi- 
time défense  lorsqu'il  a  repoussé  l'auteur  de  cette 
agression  par  un  coup  qui  a  déterminé  la  mort  de 
celui-ci  :  Cass.  9  avril  1857  (P.  1857. 1225). 
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une  fausse  application  de  l'art.  328  et  violé 
les  art.  S  et  295,  C.  pén.  et  l'art.  231,  C.  inst. 
crim.  ;  —  Casse,  etc. 

Du  15  sept.  1864.  —  Gh.  crim. — MM.  Zan- 
giacomi,  rapp.  ;  Charrins,  av.  gén. 


CA8S.-CIV.  24  j 


1865. 


1*  Acte  de  commerce,  Accessoire  commer- 
cial.—2°  Assurances  terrestres,  Trans- 
ports (entrepreneur  de),  Voitures  (ac- 
cidents de),  Compétence  commerciale. 
-—3°  Garantie,  Gompetencb,  Assuran- 
ces. 

1°  Les  engagements  entre  commerçants, 
relatifs  à  leur  commerce  respectif,  sont  de 


(1-2)  L'arrêt  ici  rapporté  vient  s'ajouter  aux 
précédents  arrêts  par  lesquels  la  Cour  de  cassation 
a  consacré  la  compétence  commerciale  en  matière 
d'engagements  contractés  par  des  négociants  rela- 
tivement à  leur  commerce,  sans  cependant  que 
l'engagement  ait  directement  pour  objet  les  cho- 
ses mêmes  dont  ils  font  le  trafic,  c'est-à-dire  cel- 
les qu'ils  achètent  pour  les  revendre  (Cass.,  Ier 
déc.  1851,  S.1852.1.23.—  P.1852.2.49Ô,  et  11 
avril  1854, -S.  1854.1.299. —P.  4854.1.526.) 
Parmi  les  arrêts,  en  très-grand  nombre,  rendus  sur 
la  question  par  les  Cours  impériales;  les  plus  ré- 
cents l'ont  été  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence, 
à  laquelle  le  sentiment  de  la  majorité  des  auteurs 
est  conforme  (V.  Table  gén. ,  Devill.  etGilb.,  v° 
Acte  de  commerce^  n.  57  et  suiv.,  72  et  suiv.; 
Rép.  gén.  Pal.t  et  Supp.,  eod.  v0.,  n.  95  et  suiv. 
Adde,  Rouen,  2  janv.  et  Caen,  2  fév.  1858.S. 
1859.2.159  et  160.—  P.  1858.849.) 

Néanmoins,  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  est 
encore  contestée  (a),  et  il  peut  être  utile  d'insister 
sur  les  raisons  qui  doivent  la  faire  prévaloir,  ainsi 
que  sur  les  principales  applications  dont  elle  est 
susceptible. 

Le  principe  qui  la  fonde,  et  d'après  lequel  tout 
négociant  est  justiciable  du  tribunal  consulaire 
quant  à  l'engagement  quelconque  par  lui  contracté 
pour  les  besoins  de  son  commerce,  c'est-à-dire  aussi 
bien  pour  se  procurer  les  choses  qui  servent  à  son 
exploitation,  pour  faire  exécuter  les  travaux  des- 
tinés à  mettre  l'établissement  en  état  et  à  faire 
fonctionner  l'industrie,  que  pour  acheter  les  objets 
mêmes  qu'il  se  propose  de  revendre,  ce  principe, 
disons-nous,  était  absolument  rejeté  sous  l'ordon- 
nance de  1673.  Jousse  disait,  sur  l'art.  4,  tit.  12 
de  cette  ordonnance  :  «  Les  ventes  faites  par  des 
marchands  à  des  artisans,  de  choses  qui  ne  doi- 
vent point  être  employées  ou  converties  en  ouvra- 
ges de  leur  profession,  ne  sont  point  de  la  compé- 
tence des  juges  consuls,  quand  même  les  choses 
vendues  seraient  pour  l'usage  de  la  profession  des 
ouvriers  qui  les  achètent.  •  L'auteur  ajoutait  cet 
exemple  :  «  La  vente  d'un  métier  à  bas  faite  à  un 
bonnetier  est  une  vente  ordinaire  faite  pour  l'u- 
sage de  l'ouvrier  seulement  et  non  afin  de  reven- 
ta) V.  R«vu*  erit.f  1864,  p.  216  et  soW.,  une  diuer- 
Ution  de  M.  Albert  Dwjardint. 


la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
alors  mime  que  le  contrat  n'a  pas  pour  objet 
direct  les  choses  dont  l'un  des  contractants 
fait  le  commerce  et  ne  se  rattache  qu'accessoi- 
rement à  ce  commerce  (1).  (G.  comm.,  631, 
632  et  648.) 

2°  Spécialement,  le  contrat  d?  assurance 
contre  les  accidents  de  voitures  sur  la  voie 
publique,  souscrit  entre  une  compagnie  dont 
r industrie  consiste  à  assurer,  moyennant  des 
primes,  contre  ces  accidents,  et  une  entre- 
prise de  transports  qui  s'est  fait  assurer  à 
raison  de  la  circulation  de  ses  voitures,  est 
un  contrat  commercial  soumis  à  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  commerce,  bien  que  le 
contrat  ne  porte  pas  sur  le  transport,  mais 
sur  les  risques  du  transport  (2). 


dre,  et  par  conséquent  elle  n'est  point  de  la  com- 
pétence des  juges  consuls,  comme  le  seraient  des 
ventes  de  laines  faites  au  même  ouvrier,  parce 
qu'alors  ces  laines  sont  destinées  à  être  converties 
en  ouvrages  de  sa  profession.  •  Enfin,  après  avoir 
exprimé  la  même  opinion  au  sujet  de  la  vente  de 
pierres  ou  de  bois  faite  à  un  meunier  pour  la 
construction  d'un  moulin,  Jousse  faisait  cette  ob- 
servation: «  Autrement  il  faudrait  dire  que  la 
vente  même  d'un  moulin  faite  par  un  meunier  ou 
autre  personne  à  un  autre  meunier  ou  celle  d'un 
étau  faite  par  un  boucher  à  un  autre  boucher,  se- 
rait de  la  compétence  des  juges-consuls,  ce  qui  est 
absurde.  «—Cette  manière  d'envisager  le  commer- 
ce, on  en  conviendra,  était  fort  étroite  et  fort  in- 
complète ;  elle  omettait  dans  les  éléments  dont  il  se 
compose  ce  qui  a  trait  aux  moyens  d'exploitation 
qui  en  sont  partie  nécessaire,  car  il  n'y  a  pas  de 
fabrication  sans  appareils,  ustensiles  ou  outils,  de 
même  qu'il  n'y  a  point  de  commerce  sans  dépep- 
ses  accessoires  distinctes  du  prix  d'acquisition  ori- 
ginaire. Même  quand  ce  commerce  s'applique  à  des 
marchandises  destinées  à  être  vendues  à  l'état 
brut,  il  faut  encore,  pour  les  approvisionner,  les 
emmaganiser,  les  mettre  en  vente  et  les  livrer 
aux  acheteurs,  des  frais  de  transport,  de  garde  et 
de  conservation.  Ces  dépenses  et  en  général  toutes 
celles  qui,  ajoutées  au  prix  d'acquisition,  concou- 
rent à  former  le  prix  de  revient  de  la  marchandise, 
se  font  pour  l'exercice  de  l'industrie  et  du  né- 
goce, et  sont  à  ce  titre  l'objet  de  dettes  commer- 
ciales contractées  par  le  marchand.  Du  reste, 
après  l'achat  du  mobilier  industriel,  des  appareils, 
des  métiers,  des  ustensiles,  employés  par  le  fabri- 
cant ou  le  marchand,  tous  ces  objets  font  partie 
de  son  avoir  commercial  ;  la  valeur  qu'ils  repré- 
sentent et  qui  décroit  par  l'usure  qu'amène  le 
temps,  influe  sur  la  situation  active  et  passive  de 
rétablissement  de  commerce,  dont  les  produits 
ont  pour  première  destination  l'entretien  et  le 
renouvellement  des  objets  dont  il  s'agit. 

On  reproche  à  ce  système,  très-nettement  établi 
par  M.  Massé  (Droit  commère.,  t.  2,  n.  968  el 
suiv.),  d'induire  la  commercialité  des  actes,  d'ar- 
guments qui  appartiennent  plus  à  l'économiste 
qu'au  jurisconsulte.  Il  nous  paraît,  au  contraire, 
que  les  notions  économiquement  vraies  sur  les 
éléments  constitutifs  du  négoce  et  de  l'industrie. 
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3°  L'action  dérivant  d%un  cçntrat  d'assu- 
rance est  une  action  principale  et  directe,  qui 


doivent  naturellement  guider  le  légiste  dans  la  dé- 
termination des  limites  qui  séparent  la  compé- 
tence commerciale  de  la  compétence  ordinaire.  Si 
donc  la  doctrine  de  Jousse,  émise  yers  la  fin  dn 
18e  siècle,  est  aujourd'hui  surannée,  s'il  est  géné- 
ralement compris  qu'elle  laisse  en  dehors  de  la 
juridiction  consulaire  des  intérêts  auxquels  celle- 
ci  doit  s'étendre  parce  qu'ils  se  rattachent  spécia- 
lement et  nécessairement  au  commerce,  pourquoi 
persister  dans  cette  doctrine? 

D'ailleurs,  la  loi  existante,  plus  large  dans  ses 
dispositions,  plus  générale  dans  son  esprit,  que  ne 
Tétait  l'ordonnance  de  1673,  réclame  une  inter- 
prétation différente.  —  Non-seulement  l'art.  631, 
C.  comm.,  n'a  pas  reproduit  la  dernière  partielle 
l'art.  4  de  l'ordonnance  où  les  cas  d'application 
précisés  dans  le  texte  indiquaient  exclusivement 
des  ventes  d'objets  dont  le  marchand  faisait  le 
commerce,  et  restreignaient  ainsi  les  termes  géné- 
raux de  la  première  partie,  qui,  autrement,  selon 
l'observation  de  Merlin  (Quest.  de  droit,  y9  Com- 
merce (acte  de),  §2),  eussent  comporté  une  appli- 
cation plus  étendue  ;  non-seulement  les  art.  631 
et  632  ont  statué  par  un  ensemble  de  disposi- 
tions dans  lesquelles  se  manifeste  clairement  la 
volonté  du  législateur  de  soumettre  tous  les  dif- 
férends relatifs  aux  engagements  commerciaux  à 
la  juridiction  consulaire,  mais  encore  l'art.  638, 
en  disposant  tout  exprès  pour  réserver  aux  tribu- 
naux ordinaires  les  actions  en  paiement  du  prix 
de  denrées  et  marchandises,  si  l'achat  a  été 
fait  pour  l'usage  particulier  du  commerçant,  a, 
par  celle  exception  même,  nécessairement  supposé 
la  règle  que  les  achats  motivent  la  compétence 
commerciale  dans  le  cas  contraire.  Par  conséquent, 
le  négociant  qui  a  fait  des  dépenses  ou  contracté 
des  dettes  applicables  à  des  travaux  ou  fournitures 
accessoires  soit  à  la  fabrication,  soit  à  la  mise  en 
vente  des  choses  dont  il  trafique,  n'ayant  pas  en 
cela  agi  pour  son  usage  particulier,  mais  ayant 
contracté  à  cause  de  son  commerce  en  vue  duquel 
les  travaux  ou  fournitures  ont  eu  lieu,  ne  peut, 
tn  cas  de  différends  qui  leur  soient  relatifs,  décli- 
ner la  justice  commerciale. 

En  outre,  la  présomption  juris  tantùm  qu'é- 
tablit en  ces  termes  le  même  art.  638  :  «  Néan- 
moins les  billets  souscrits  par  un  commerçant  se- 
ront censés  faits  pour  son  commerce. . .  lorsqu'une 
antre  cause  n'y  sera  pas  énoncée  » ,  n'a  d'autre 
objet  que  d'attribuer  aux  juges  de  commerce  le  ju- 
gement des  difficultés  relatives  à  tout  billet  ayant 
pour  cause  certaine  ou  présumée  le  commerce  du 
HMiscripleur.  Or,  le  marchand,  par  exemple,  qui 
souscrit  un  billet  en  paiement  des  frais  de  trans- 
port des  objets  de  son  commerce  qu'il  a  confiés  à 
on  voiturier,  n'est-il  pas  aussi  bien  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  pour  ce  billet,  qu'il  le  serait 
à  l'égard  d'un  billet  représentant  le  prix  d'acqui- 
sition des  mêmes  objets  ?  Dans  les  deux  cas,  la 
dette  n'a-t-elle  pas  été  contractée  pour  son  com- 
merce f  'On  sait,  d'ailleurs,  que  les  arrêts  ont  gé- 
ralement  appliqué  la  présomption  créée  par  l'arti- 
cle aux  engagements  des  négociants,  même  non 


n'a  ni  les  caractères  ni  les  effets  d'une  demande 
en  garantie  ;  par  suite,  lors  même  que  Vas- 


constatés  par  billets  négociables,  ces  engagements 
fussent-ils  simplement  verbaux. V.  les  indications 
jointes  à  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
lOjanv.  1859  (S.1860.1.445.— P.1859.1052.) 

Tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  y  a  un  acte 
appartenant  à  la  compétence  commerciale  dans 
l'achat  des  matières  servant  à  la  préparation  ou  à 
la  fabrication  des  objets  que  le  commerçant  fait 
profession  de  vendre,  et  alors  même  que  ces  ma- 
tières se  consomment  dans  l'opération  même  de 
préparation  ou  fabrication  :  il  y  a  plus  de  diffi- 
culté à  préciser  le  motif  exact  de  cette  compétence. 
Selon  M.  Pardessus,  c'est,  à  titre  d'achat  pour  re- 
vendre, que  l'acte  est  réputé  commercial;  l'au- 
teur fait,  à  l'occasion  du  bois  et  du  charbon  que 
brûle  le  distillateur,  l'observation  suivante  :  •  Ce 
serait  abuser  de  la  rigueur  des  mots  que  de  dire 
qu'il  ne  revend  pas  ce  charbon,  ce  bois,  en  tout 
ou  en  partie  après  l'avoir  travaillé.  Sans  cet  em- 
ploi, il  n'aurait  pu  fabriquer  les  liqueurs  qu'il 
vend  ;  et  ici  l'esprit  de  la  règle  doit  l'emporter  sur 
le  respect  puéril  pour  les  mots.  »  (Cours  de  droit 
comm.,  n.  17;  V.  anssi  M.  Bédarride,  Jurid. 
comm.,  n.  225  et  suiv.)  Néanmoins,  il  ne  peut 
être  vrai  (Je  dire  que  le  distillateur  qui  s'approvi- 
sionne de  bois  et  de  charbon  pour  sa  distillation 
achète  ces  combustibles  pour  les  revendre  ;  ce  qui 
est  exact,  c'est  que  l'approvisionnement  est  fait 
en  vue  de  la  distillation  dont  les  produits  sont  l'ob- 
jet des  ventes  que  le  distillateur  fait  journellement 
au  public,  la  combustion  du  bois  et  du  charbon 
est  un  des  moyens  de  la  fabrication  des  liqueurs 
tout  comme  l'usage  des  chaudières  et  des  autres 
ustensiles  employés  à  cette  fabrication.  Le  distil- 
lateur n'achète  pas  plus  le  combustible  pour  le 
revendre  qu'il  n'achète  également  pour  en  faire  la 
revente  les  appareils  et  instruments  qui  lui  servent 
à  les  fabriquer  La  raison  précise  de  lacommercia- 
lite  de  l'achat  est  la  même  pour  ce  matériel  in- 
dustriel que  pour  les  approvisionnements  de  mar- 
chandises quelconques,  combustibles  ou  autres, 
dont  la  consommation  est  nécessaire  pour  l'exploi- 
tation de  l'industrie.  Aussi  M.  Pardessus  lui- 
même,  op.  cit.,  n.  51,  entre  plusieurs  actes  de 
commerce  autres  que  ceux  consistant  à  acheter 
pour  revendre,  cite-t-il  celui  du  manufacturier 
achetant  des  mécaniques  pour  le  service  de  sa  ma- 
nufacture, ou  du  voiturier  traitant  avec  un  auber- 
giste pour  la  nourriture  de  ses  domestiques  et  pelle 
de  ses  chevaux  employés  aux  transports  qui  con- 
stituent son  industrie.  Cette  opinion  de  Fauteur, 
appuyée  sur  l'art.  638,  est,  comme  on  le  voit, 
celle  que  la  Cour  de  cassation  a  adoptée. 

Alors  qu'il  s'agit  de  différend  entre  négociants, 
elle  se  justifierait  également  par  l'art.  631,  en  ce 
qu'il  établit  la  compétence  commerciale  pour  toutes 
contestations  relatives  à  leurs  engagements  et 
transactions  ;  non  sans  doute  qu'il  y  ait  ici  une 
compétence  personnelle,  c'est-à-dire  uniquement 
attachée  à  la  qualité  de  négociant  dans  la  personne 
de  ceux  qui  plaident,  et  sans  égard  à  la  nature 
des  actes  qui  donnent  lieu  au  litige ,  mais  en  ce 
sens  que  les  opérations  entre  négociants,  même 
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suranee  porte  sur  des  cas  de  responsabilité 
de  l'assuré  envers  des  tiers,  les  règles  de 


accessoires  au  commerce  de  l'acheteur,  n'en  ren- 
trent pas  moins  dans  le  mouvement  des  affaires 
de  négoce  et  d'industrie  dont  le*  deux  contractants 
s'occupent  respectivement  et  à  raison  desquelles, 
ayant  traite  ensemble ,  ils  sont  justiciables  des 
tribunaux  consulaires,  sans  que  l'art.  631  distin- 
gue celles  qui  sont  principales  de  celles  qui  ne 
sont  qu'accessoires.  L'article  ne  distingué  pas  da- 
vantage entre  les  engagements  conventionnels  et 
ceux  qui  se  forment  sans  convention  ;  d'où  la  ju- 
risprudence, par  une  solution  qui  ne  saurait  plus 
laisser  de  doute  sur  la  portée  de  la  disposition,  a 
presque  généralement  conclu  (CasB.  14  août  1863, 
S.1863. 1.497.— P.1864.279,  et  les  renvois  de 
la  note),  que  les  tribunaux  de  commerce  ont  com- 
pétence, entre  négociants,  même  à  l'égard  des 
quasi-délits  se  rapportant  &  leur  commerce  res- 
pectif. 

Acheter  un  immeuble  pour  y  établir  une  usine 
ou  y  créer  un  autre  établissement  commercial,  soit 
que  l'on  élève  dans  ce  but  des  constructions  sur 
le  terrain  acquis,  soit  qu'on  y  installe  l'usine  ou 
l'établissement  dans  des  constructions  déjà  exis- 
tantes, est-ce  faire  un  acte  de  commerce?  Entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur ,  il  n'y  a  certainement 
pas  lieu  à  la  compétence  consulaire  ;  c'est  qu'en 
effet  les  actes  d'acquisition  de  la  propriété  immo- 
bilière ne  comportent  sous  aucun  rapport  l'appli- 
cation des  lois  commerciales,  lesquelles  ne  régis- 
sent que  les  choses  réputées  marchandises.  Ce 
motif  a  conduit  la  Cour  de  cassation  à  refuser  la 
qualification  d'actes  de  commerce  aux  spéculations 
consistant  à  acheter  des  immeubles  pour  les  re- 
vendre^, arrêt  du  4  juin  1850  et  la  note,  S.  1850. 
1.593.— P.1850.2.698.  Y.  aussi  Caen,  10  août 
1857,  S.1838.2.414.— P.1859  388;  Paris,  24 
mai  1864,  P.  1864.588;  MM.  Alauzet,  Comm. 
C.  comm.,  t.  4,  n.  2026;  Massé,  Dr.  comm., 
t.  2,  n,  1382).  Il  doit  donc  aussi  justifier  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  môme  à  l'égard 
du  commerçant  qui  a  acquis  l'immeuble  pour  y 
exercer  son  industrie.  —  De  même  que  l'ac- 
quisition de  l'immeuble  par  le  négociant,  la  lo- 
cation qui  lui  serait  faite  par  un  propriétaire 
avec  la  même  destination,  ne  serait  pas  un  con- 
trat commercial.  Le  louage  des  immeubles  est , 
comme  leur  vente,  un  acte  exclusivement  ci- 
vil; quelle  que  soit  la  destination  de  la  chose 
louée,  le  bail  est  régi  par  les  dispositions  du  Code 
Napoléon  (V.  en  ce  sens  Caen,  24  mai  1826  ; 
Rouen,  2  juill.  1849,  P.1850.1.235;  MM.  Par- 
dessus, n.  52  ;  Molinier,  n.  89  ;  Alauzet,  n.  2027  ; 
Masse,  n.  969). — Lors  même  que  l'immeuble  ac- 
quis ou  pris  à  bail  par  le  commerçant  serait  à 
l'usage  d'usine  ou  de  manufacture  et  garni  d'us- 
tensiles nécessaires  à  l'exploitation,  placés  sur 
le  fonds  pour  cette  exploitation,  le  contrat  ne 
changerait  pas  de  nature  ;  il  s'agirait  toujours  d'un 
mode  de  jouissance  d'une  propriété  immobilière 
même  à  l'égard  des  ustensiles,  ceux-ci  étant  deve- 
nus immeubles  par  le  fait  de  la  destination  qu'ils 
avaient  reçue  du  vendeur  ou  locateur  (Ç.  Nap., 
324).  Nous  ne  saurions  donc  adhérer  à  la  doctrine 


compétence  applicables  ne  sont  pas,  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré,  celles  propres  à  la  matière 


énoncée  dans  l'un  des  considérants  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen  du  28  nov.  1849  (S.  1851. 2. 
331.— P.1851. 1.212)  où  il  est  dit  qu'un  bail 
d'une  usine  et  de  son  mobilier  industriel  a  le  ca- 
ractère commercial  à  l'égard  du  preneur  qui  a 
loué  l'usine  pour  l'exploiter.  Le  motif  exprimé 
par  la  Cour  de  Rouen  sur  ce  point  et  fondé  sur 
ce  que,  de  la  part  du  preneur,  il  y  a  entreprise  de 
manufacture  (C.  comm.,  632)  est  sans  portée,  du 
moment  que  la  destination  commerciale  n'est 
point  à  considérer  pour  caractériser  la  convention 
qui  intervient  relativement  à  l'immeuble,  entre 
le  vendeur  ou  locateur,  d'une  v  part,  et  l'acqué- 
reur, d'autre  part. 

Une  question  plus  grave  est  à  résoudre  à  l'é- 
gard des  fournitures  faites  et  des  travaux  exécu- 
tés pour  élever  les  constructions  ou  les  approprier 
à  la  destination  que  reçoit  l'immeuble  par  suite 
de  l'entreprise.  Il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper  ici 
des  règles  concernant  la  propriété  immobilière. 
Ces  règles  étant  sans  application,  on  doit,  ee  sem- 
ble, uniquement  considérer  le  contrat  qui  se  forme 
pour  la  livraison  des  matériaux  comme  pour  le 
travail  de  construction  ou  appropriation.  Quelle 
difficulté  y  aurait-il  à  déclarer  ce  contrat  commet- 
cialf  II  l'est,  selon  nous,  ex  utrâque  parte,  puis- 
que le  fournisseur  et  l'entrepreneur  agissent  dans 
l'exercice  de  leur  industrie,  de  même  que  celui  qui 
a  recours  à  eux  pour  la  création  ou  l'installation 
de  l'usine  ou  de  l'établissement  industriel  objet  de 
son  exploitation,  les  met  à  l'œuvre  dans  l'intérêt 
de  son  commerce.  Ainsi  la  compétence  commer- 
ciale résulte  en  ce  cas  de  ce  que  la  convention  con- 
siste en  un  engagement  entre  négociants  (art.  631), 
et  de  ce  que  les  fournitures  et  les  travaux  n'ont 
pas  eu  lieu  pour  l'usage  particulier  du  négociant 
qui  les  a  fait  faire  (art.  638).  Il  nous  parait  que 
la  jurisprudence  est  entrée  dans  cette  "voie  par 
l'arrêt  de  cassation  du  11  avr.  1854  (S.  1854.1. 
299.— P.1854. 1.526),  en  décidant  que  le  tribu- 
nal de  commerce  avait  été  compétemment  saisi  de 
la  demande  en  paiement  de  tôles  achetées  par  un 
entrepreneur  d'éclairage  au  gaz  pour  être  em- 
ployées à  la  couverture  de  l'usine  à  gaz.  Ceci  a  été 
ainsi  jugé  malgré  l'immobilisation  des  tôles  par 
l'effet  de  cet  emploi,  parce  que  cette  immobilisa- 
tion n'empêchait  pas  que  le  litige  ne  portât  sur  le 
fait  de  la  fourniture,  commandée  et  exécutée  en 
vue  de  l'industrie  exploitée  dans  l'usine,  et  ne 
constituât  par  cela  même  un  différend  dont  la  ma- 
tière était  commerciale.  Le  résultat  pratique  de 
cette  solution,  même  appliquée,  non  pas  seulement 
à  des  travaux  d'appropriation ,  mais  encore  à 
l'édification  des  bâtiments  élevés  pour  les  be- 
soins de  l'exploitation  commerciale  de  celui  qui  les 
a  construits  sur  son  terrain,  est,  à  nos  yeux,  par- 
faitement rationnel.  Nous  ne  voyons,  d'une  part, 
nous  le  répétons,  rien  dans  ce  résultat  qui  porte 
atteinte  aux  lois  régulatrices  de  la  propriété  fon- 
cière; et  nous  n'apercevons,  d'autre  part,  aucune 
raison  de  regretter  qu'un  commerçant  soit  tenu 
commercialement  de  payer  des  fournitures  et  des 
travaux  qu'il  se  fait  faire  par  d'autres  commer- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de-  cassation. 


(\m)—*& 


d$$  garanties,  mais  bien  celles  auxquelles  le 
santrai  est  $<mmi$  à  raison  dé  la  nature  été 
engagements  qui  le  constituent  (1).  G.  proc., 
181.) 

(Comp.  d'assur,  la  Seine  G.  Chemin  de  fer 
de  Lyon,) 

Solvant  polie*  en  date  du  l«r  mars  1857,  la 
compagnie  d'assurances  contre  lea  accidents 
de  voltaires»  dite  k  camp,  la  Seine,  avait  as- 
suré, moyennant  une  prime  annuelle,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  les 
accident*  qui  pourraient  être  causés,  soit 
par  ses  voilures  aux  personnes ,  soit  par 
des  tiers  à  ses  voitures,  à  ses  chevaux  ou  aux 
marchandises  qui  lui  seraient  confiées  pour 
être  iFansportée*.—- Par  jugement  du  tribu- 
nal .  de  la  Seine  du  £8  mars  1862,  la  comp. 
do  chemin  de  fer  de  Lyon  a  été  condam- 
uée  à  6,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
k  demoiselle  Léré  qui  avait  été  victime  d'un 
accident  causé  par  un  camion  de  cette  com- 
pagnie.— Elle  a  plus  tard  assigné  elle-même  la 
comp.  d'assurances  devant  le  tribunal  civil, 
pur  s'entendre  condamner  à  la  garantir  et 
indemniser  de  cette  condamnation.— La  com- 
pagnie d'assurances  a  présenté  une  exception 
d'incompétence,  en  soutenant  que  la  contes- 
tation émit  du  ressort  du  tribunal  de  com- 


raats  dans  l'intérêt  de  son  industrie  et  en  vue  du 
lacre  qu'il  en  espère  (a). 

D&ne  l'espèce  ci*dessus  rapportée,  après  avoir 
posé  le  principe  que  les  contestations  relatives 
an  obligations  entre  négociants  sont  de  la 
compétence  eemmerciale,  si  l'obligation  se  rat- 
tacha, même  accessoirement,  au  commerce  de 
celai  qui  l'a  contractée,  la  Cour  suprême  a  qua- 
lifié acte  de  commerce,  soit  de  la  part  de  l'as- 
sureur à  primes  (V.  Table  gên.,  v*  Assurances 
terreeém,  n.  147  et  suiv.  ;  Table  décenn.,  eod. 
r*,  n.  68  ;  Aép.  gên.  Pal.  et  Supp.,  eod.  verb. , 
q.  3*7  et  suiv.  Adde  Bédarride,  n.  277  ;  Alauzet, 
op.  ett.,  n.  698,  et  Tr.  des  assurances,  t.  2, 
318),  soit  de  la  part  de  la  compagnie  assurée,  le 
contrat  par  lequel  celle-ci  avait  été  garantie  contre 
les  risques  d'accidents  sur  la  voie  publique.  A 
Tégard  de  l'assuré,  la»  Cour  a  déclaré  que  la  com- 
merciaUté  de  l'assurance  résultait  de  l'objet  même 
dn  contrat  par  lequel  cet  assuré  se  proposait  de 
prévenir  du  perlée,  et,  par  conséquent,  d'accroître 
d'autant  la  somme  des  bénéfices  de  son  exploitation 
commerciale.  Cette  solution  est,  à  notre  avis,  très- 
exacte.— Toutefois,  il  a  été  décidé  par  arrêt  de  cas- 
sation du  8  fév.  1600  (S. 1860. 1.207. —P.  1860. 
370)  qu'une  société  d'assurances  mutuelles  contre 
les  risques  des  faillites  n'est  pas  commerciale,  bien 
que  formée  entre  commerçants.  11  y  a,  ce  semble, 

(a)  «Ms  B  en  tarait  aulremeit  l'H  t'aglmit  4e  dêpea- 
ies  Se  etMhfMtlaa  oa  réearaliea  mm  mou  r»Mrt  it«c 
Je  eMBBtias  ••  l'est  wlrieqai  s'eurce  éaei  no  immtablf .» 
*.  Il  aeeé  «si  i'etprfp»  «iMi  (faf.  fft.,  a*  970),  *em- 
Ue  lemuefef*  ajlaeUre  la  em»fé\eaee  oomswrtiale  »lei*i 
peur  les  Irma*  é'artroprialioa  ai  4'e*beUi»wau*i  4a 
Ucal  Mrvaat  a»  ctmtm,  «ne  aonr  les  tratau  «a  «oa- 
•traeftai  «es  tatnneiita  ent-mêmei. 


merce,  parce  que  le  contrat  d'assurance  dont 
il  s'agissait  était  un  contrat  lait  entre  deux 
entreprises  commerciale»,  dana  l'exercice  at 
pour  l'intérêt  de  leur  commerce  respectif.  • 
8  juill.  1869,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoireen  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la 
police  par  laquelle  la  comp.  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  a  fait  assurer  à  la  comp.  la  Seine 
les  risques  des  accidents  de  voitures  qui 
pourraient  arriver  à  ses  camioneurs,  n'était 
pas  de  sa  part  un  acte  de  commerce,  mais  un 
acte  de  prudence  et  de  conservation  $  qu'il 
n'avait  point  et  ne  pouvait  avoir  pour  objet 
de  lui  procurer  des  bénéfices,  mais  simple- 
ment de  la  mettre  à  l'abri  des  pertes  résul- 
tant d'événements  fortuits  qui  pourraient  at- 
teindre un  particulier,  aussi  bien  qu'un  com- 
merçant ;  que  le  tribunal  civil,  qui  était  te 
tribunal  de  droit  commun  et  de  pleine  juri- 
diction a  donc  pu  être  très- régulièrement 
saisi  par  ladite  compagnie;  que  cette  juridic- 
tion ne  doit  connaître  d'autres  limites  ou 
exceptions  que  celles  que  la  loi  a  elle-même 
posées,  et  qu'à  ce  titre,  la  compagnie  la  Seine 
ne  saurait  avec  plus  de  raison,  dans  l'espèce, 
pour  décliner  la  compétence  du  tribunal,  in- 
voquer Fart.  633,  C.  comm.,  qui  est  pure- 
ment relatif  aux  assurances  et  autres  con- 
trats concernant  les  gens  de  mer...  » 


quant  à  l'élément  commercial  dans  l'objet  de  l'asso- 
ciation ,  désaccord  en  tre  la  théorie  de  cet  arrêt  et  celle 
de  l'arrêt  ici  recueilli.  En  partant  du  principe  admis 
par  ce  dernier  arrêt,  le  caractère  de  convention  com- 
merciale ne  saurait  être  méconnu  dans  le  fait  d'un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  commerçants 
qui  se  réunissent  pour  se  garantir  réciproquement, 
dans  des  proportions  convenues,  contre  l'insolva- 
bilité de  cenr  qui  deviendront  leurs  débiteurs  par 
suite  d'opérations  commerciales.  Ne  pourraient-ils 
pas  se  rendre  assureurs  les  uns  des  antres  relati- 
vement à  la  perte  totale  ou  partielle  des  denrées  ou 
marchandises  objet  de  leur  exploitation,  et  cette 
assurance,  dans  le  système  du  récent  arrêt,  n'au- 
rait-elle pas  le  caractère  commercial  ?  Il  n'en  sau- 
rait être  différemment  de  l'assurance  qu'ils  consen- 
tent respectivement  quant  au  prix  des  objets 
assurés  dû  au  négociant  vendeur  par  ses  ache- 
teurs. Le  bnt  du  commerce,  c'est  la  réalisation  du 
prix  de  la  marchandise  ;  les  actes  qui  tendent  à  la 
sûreté  de  cette  réalisation  ont,  par  cela  marna, 
essentiellement  trait  au  commerce.  Nous  croirions 
volontiers,  par  ces  motifs,  que  l'arrêt  du  8  fév. 
1860  n'a  pas,  sous  ce  rapport,  défini  avec  jus- 
tesse les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  entre  né- 
gociants, contre  tes  risques  des  faillites,  et  qu'au 
système  de  cet  arrêt  on  doit  préférer  l'idée  sur  la- 
quelle s'est  fondé  le  nouvel  arrêt,  en  décidant  que 
s'assurer  contre  les  risques,  quels  qu'ils  soient, 
d'une  exploitation  commerciale,  c'est,  de  la  part 
de  celui  qui  se  livre  à  cette  exploitation,  faire  un 
acte  ayant  trait  à  son  commerce. 

En.  MoaiAD. 

81)  V.  en  ce  sens,  Cass.  M  janv.  1868  (S. 
8.1.67.—  P.18Ô3.431),  et  la  note. 
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Sur  l'appel,  la  Cour  impériale  de  Paris  a 
rendu,  à  la  date  du  11  avril  1863,  un  arrêt 
con (innatif  ainsi  conçu  :  —  «  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
encore  que  l'action  intentée  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  tend  à  faire 
appliquer  les  effets  de  la  police  d'assurance 
à  la  garantie  d'une  indemnité  payée  par  la- 
dite comp.  à  une  personne  blessée  par  le  fait 
d'un  de  ses  camioneurs.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  comp.  d'assu- 
rance, pour  violation  des  art.  631  et  632,  C. 
de  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  altaqué,  en  re- 
jetant le  déclinatoire  proposé  par  cette  comp., 
a  méconnu  le  caractère  commercial  du  con- 
trat d'assurance  dont  il  s'agissait  au  procès, 
contrat  intervenu  entre  les  deux  compagnies 
dans  l'exercice  de  leur  industrie  respective  et 
pour  les  besoins  de  cette  industrie. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  631  et  632,  C. 
comm.; —  Attendu  qu'aux  termes  des  dispo- 
sitions de  ces  articles,  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  entre  négociants 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  que  toutes  obligations  entre  négo- 
ciants sont  réputées  actes  de  commerce;  — 
Attendu  que,  a  la  vérité,  cette  présomption 
cesse  lorsque  l'obligation  est  étrangère  au 
commerce  du  négociant  qui  l'a  contractée,  et 
qu'elle  n'a  pas  par  sa  nature  propre  un  ca- 
ractère commercial  ;  mais  qu'il  suffit  que  l'o- 
bligation se  rattache  à  ce  commerce  et  en 
soit  un  accessoire,  pour  qu'elle  affecte  un  ca- 
ractère commercial  et  que  les  contestations 
qui  y  sont  relatives  soient  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce;  que  telle  est 
l'obligation  résultant  d'un  contrat  par  lequel 
une  compagnie  d'assurances  à  primes  assure 
une  compagnie  de  chemin  de  1er  contre  les 
accidents  causés  sur  la  voie  publique,  soit 
par  ses  voitures  aux  personnes,  soit  par  des 
tiers  à  ses  chevaux,  à  ses  voitures  et  aux 
marchandises  qu'elle  est  chargée  de  trans- 
porter; que  l'assurance,  stipulée  en  vue  et 
dans  le  seul  intérêt  du  commerce  de  l'assuré, 
a  pour  but  de  prévenir  les  pertes  qui  résul- 
teraient des  accidents  prévus  par  le  con- 
trat, et,  par  conséquent,  d'accroître  d'autant 
la  somme  des  bé  né  lices  que  l'assuré  retirera 
de  son  exploitation  commerciale  ;  qu'elle  a 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Delamarre  et 
Le  Poitvin,  Tr.  du  droit  de  commua.,  t.  2,  n. 
495,  et  Tr.  dudr.  commerc,  t.  3,  n.  325;  Alau- 
zet,  Comment.  Cod.  comm.,  t.  2,  n.  630;  Feitu, 
Rev.  prat.,  t.  18,  p.  399,  n.  74.  —  V.  aussi 
MM.  Goujet  et  Merger,  Dict.  de  dr.  comm.,  v° 
Compte  courant,  n.  13,  et  Noblet,  du  Compte 
courant,  n.  123  et  132. 

(2)  Il  est  constant  que  les  valeurs  que  se  four- 
nissent respectivement  les  négociants  entre  lesquels 
existe  un  compte  courant,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  étant  en  dehors  du  compte  qu'au- 
tant qu'il  y  en  a  eu  une  affectation  spéciale  au 
paiement  d'une  dette  déterminée.  Y.  Cass.  9  juill. 


donc,  sous  tous  les  rapports,  un  caractère  com- 
mercial ;  —  Attendu  que  l'action  dérivant  du 
contrat  d'assurance  est  une  action  principale 
et  directe  oui  n'a  ni  les  caractères  ni  les  ef- 
fets d'une  demande  en  garantie,  et  reste  sou- 
mise aux  règles  et  aux  conditions  de  compé- 
tence qui  lui  sont  propres; — D'où  il  suit 
qu'en  jugeant  le  contraire,  soit  sous  le  pré- 
texte que  l'assurance  stipulée  aurait  été,  de  la 
part  de  la  compagnie  défenderesse ,  un  sim- 
ple acte  de  prudence  et  de  conservation 
n'ayant  point  pour  objet  de  lui  procurer  des 
béné lices,  soit  sous  le  prétexte  que  l'action  de 
ladite  compagnie  tendrait  à  la  garantie  de 
l'indemnité  par  elle  payée  à  la  victime  d'un 
accident  dont  elle  avait  été  déclarée  respon- 
sable, l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  dispositions 
ci-dessus  visées  ;  —  Casse,  etc. 

Du  24  janv.  1865.— Ch.  civ.—MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Laborie,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Nourrit  et  Beauvois-De- 
vaux, av. 

CASS.-civ.  4  avril  1865. 
Compte  courant,  Remise  de  traites,  Affec- 
tation spéciale,  Provision. 

L'existence  d'un  compte  courant  où,  sui- 
vant la  convention  des  parties,  doivent  figurer 
leurs  opérations  ou  remises  réciproques,  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que,  par  une  conven- 
vention  particulière,  elles  ne  puissent  laùser 
en  dehors  de  ce  compte  certaines  opérations 
ou  certaines  valeurs  et  les  affecter  à  une  des- 
tination spéciale  (1). 

Et  il  en  est  ainsi ^  alors  même  que,  s' agissant 
d'un  compte  courant  par  suite  d'une  ouver- 
ture de  crédit  à  découvert,  il  aurait  été  con- 
venu que  le  créditeur  aurait  le  droit  d'af- 
fecter à  son  solde  toutes  remises  de  valeurs 
provenant  du  crédité. 

En  un  tel  cas,  on  peut  voir  une  affectation 
spéciale  en  dehors  du  compte  courant,  lorsque 
le  crédité  a  annoncé  au  créditeur  qu'il  tirait 
sur  lui  plusieurs  lettres  de  change  à  diverses 
échéances,  en  ajoutant  que,  par  contre,  il  lui 
remettait  d'autres  traites  de  même  valeur  aux 
mêmes  échéances,  et  que,  de  son  côté,  le  crédi- 
teur a  accusé  réception  des  remises  à  lui  faites 
en  déclarant  qu'il  préparait  bon  accueil  aux 
lettres  de  change  dont  il  était  avisé  (2).  Dès 


1840  (S.1840.1. 969.— P.1841. 1.79)  et   9  juin 

1841  (S.1841. 1.705.—  P.1841.2.341);  Rouen, 
24  (ou  25)  avril  1845  (S.1847.2.65.— P.1848. 
1.226);  Lyon,  9  août  1848  (S.  1849.2. 164.— 
P.1848.2.457).— Il  faut,  de  plus,  que  l'affecta- 
tion spéciale  soit  tout  à  Ja  fois  déclarée  par  le  ti- 
reur et  acceptée  par  le  tiré.  V.  Cass.  9  juill.  1840, 
précité.— Mais  quand  y  a-t-il  affectation  spéciale? 
Cela  dépend  évidemment  des  circonstances,  c'est- 
à-dire  de  la  nature  de  la  convention  intervenue, 
soit  explicitement,  soit  implicitement,  entre  les 
parties.  Ainsi,  il  a  été  décidé  n'y  avoir  pas  d'af- 
fectation spéciale  :  !•  au  cas  où  il  y  a  eu  indication 
de  porter  le  montant  des  valeurs  au  compte  cou- 
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lors,  le  montant  des  remises  faites  au  crédi- 
teur constitue  une  provision  spéciale  aux  let- 
tres de  change y  qui  est  acquise  aux  tiers  por- 
teurs de  ces  lettres,  sans  que  le  créditeur  puisse 
appliquer  le  montant  des  remises  aux  som- 
mes dont  il  se  prétend  créancier  envers  le  cré- 
dité. (G.  comm.,  116.) 

(Maigre  G.  Goninck) 

Les  sieurs  Vaucher  frères,  de  Fleurier,  can- 
ton de  Neufchâtel  (Suisse),  étaient  en  compte 
courant  avec  le  sieur  Maigre,  banquier  à  Paris, 
par  suite  d'une  ouverture  de  crédit  d'accep- 
tation à  découvert  que  leur  avait  consentie  ce 
dernier,  sous  la  condition  que  le  créditeur 
aurait  le  droit  d'affecter  à  son  solde* toutes 
remises  de  valeurs  provenant  des  crédités.  — 
Le  13  mars  186),  les  sieurs  Vaucher  ont  tiré 
sur  le  sieur  Maigre  quatre  traites  chacune  de 
10,000  fr.,  ensemble  40,000  fr. ,  aux  échéances 
des  31  mai,  5, 10  et  15  juin,  passées  à  Tordre 
des  sieurs  de  Goninck  frères  et  comp.,  du 
Havre.  Le  même  jour,  ils  ont  tiré  sur  les 
sieurs  de  Goninck  quatre  traites,  chacune  de 
10,000  fr.,  formant  une  même  somme  de 
40,000  fr.  et  aux  mêmes  échéances,  passées 
à  Tordre  du  sieur  Maigre.  Ils  prévinrent  ce- 
lui-ci de  .cette  double  opération  par  une  let- 
tre, où  ils  lui  disaient  qu'ils  fournissaient  sur 
lui  les  traites  précitées,  et  que,  par  contre, 
ils  lui  remettaient  les  traites  également  pré- 
citées sur  les  sieurs  Goninck. — Le  lendemain 
14 mars,  le  sieur  Maigre  leur  répondit  en  leur 
accusant  réception  des  remises  qui  lui  étaient 
faites  et  en  leur  déclarant  qu'il  préparait  bon 
accueil  aux  traites  dont  il  était  avisé. 

Les  sieurs  Goninck  revêtirent  de  leur  accep- 
tation les  traites  qu'on  leur  avait  présentées. 
Mais,  ayant  fait,  de  leur  côté,  présenter  les 
traites  dont  ils  devaient  bénéficier,  à  l'ac- 
ceptation du  sieur  Maigre,  celui-ci  refusa  d'ac- 
cepter, et  prétendit  appliquer  les  traites  qui 
lui  avaient  été  remises  a  l'extinction,  jusqu'à 
due  concurrence ,  des  sommes  dont  il  se  di- 
sait créancier  envers  les  sieurs  Vaucher  par 
suite  de  leur  compte  courant. 

Les  sieurs  Goninck  ayant  assigné  le  sieur 
Maigre  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  il  intervint,  à  la  date  du  4  juin  1861, 
an  jugement  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que  Go- 
ninck frères  et  comp.  sont  porteurs  réguliè- 
rement saisis  de  quatre  lettres  de  change, 
chacune  de  10,000  fr.,  tirées  par  les  sieurs 


rant,  bien  que  cependant,  en  tirant  les  traites,  le 
tireur  eût  mentionné  par  contre  les  remises  qu'il 
faisait,  et  que  le  tiré,  en  lui  accusant  réception 
des  remises,  eût  de  son  côté  mentionné  les  traites 
annoncées  à  V encontre  (Çass.  9  juin  1844 ,  précité) . 
—  2*  Dans  la  circonstance  qu'en  donnant  avis  de 
la  traite  an  tiré,  le  tireur  aurait  en  même  temps 
annoncé  l'envoi  de  marchandises  pour  le  couvrir, 
alors  que  les  envois  faits  par  le  tireur  au  tiré 
avaient  eu  constamment  pour  objet  de  tenir  le 
compte  courant  à  peu  prés  en  équilibre  (Rouen, 
14  avril  1845,  aussi  précité). 
LXV.— IM  PAITB. 


Vaucher  frères  sur  Maigre,  aux  échéances  des 
31  mai,  5, 10  et  15  juin  ;  que  Maigre  a  refusé 
d'accepter  ces  traites,  alléguant  qu'il  n'avait 
pas  provision  des  tireurs  ;  —  Mais  attendu 
que  dans  leur  lettre  du  13  mars  1861,  les 
sieurs  Vaucher  frères,  après  avoir  annoncé  à 
Maigre  qu'ils  fournissaient  sur  lui  les  lettres 
précitées,  ont  ajouté  que,  par  contre,  ils  lui 
remettaient  40,000  fr.  en  traites  de  même  va- 
leur et  aux  mêmes  échéances  ;  —  Attendu 
que,  par  lettre  du  14  mars,  Maigre  a  accusé 
réception  des  remises  qui  lui  étaient  faites  et 
déclaré  qu'il  préparait  aux  traites  dont  il 
était  avisé  bon  accueil  au  débit  des  sieurs 
Vaucher  frères  ;  —  Attendu  que  c'est  sans 
droit  que  Maigre  prétend,  en  l'état,  appliquer 
les  valeurs  qui  lui  ont  été  adressées  à  Textinc- 
tion  à  due  concurrence  des  sommes  dont  il 
se  dit  créancier  envers  les  sieurs  Vaucher 
frères  ;  —  Qu'il  ressort  en  effet  de  la  corres- 
pondance précitée  que  la  remise  de  40,000  fr. 
ne  lui  a  été  faite  qu'à  titre  de  provision  spé- 
ciale aux  lettres  de  change,  objet  du  litige  ; 
que  cette  provision  est  dès  lors  acquise  à  Go- 
ninck frères  et  comp.,  porteurs  des  titres.  » 
—  Toutefois,  comme  à  la  date  de  l'exploit  in- 
troduclif  d'instance,  aucune  des  traites  n'était 
encore  échue,  le  tribunal  rejette  la  demande 
des  sieurs  Goninck  comme  prématurée. 

Ultérieurement,  le  18  juin  1861,  second 
jugement  par  défaut  qui  condamne  Maigre 
au  paiement  de  30,000  fr.  —  Sur  l'opposition 
de  ce  dernier,  et  le  30  juillet  suivant,  troi- 
sième jugement  qui  le  déboute  de  son  oppo- 
sition, dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu 
que,  s'il  est  vrai  que  la  signature  de  Maigre 
ne  figure  pas  aux  titres,  il  ressort  d'un  juge- 
ment rendu  par  ce  tribunal  le  4  juin  dernier, 
entre  les  mêmes  parties  et  à  Toccasion  de 
lettres  de  change  dont  celles  du  procès  ac- 
tuel faisaient  partie,  que  Maigre  a  reçu  pro- 
vision spéciale  auxdites  traites  et  que  cette 
provision  est  acquise  à  Goninck  frères  et 
comp.,  porteurs  de  titres  ;  qu'il  s'ensuit  que 
Maigre  doit  être  tenu  de  payer.  » 

Appel;  mais,  le  21  fév.  1862,  arrêt  de  la 
Gour  impériale  de  Paris  qui,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Maigre, 
pour  violation  tant  de  l'art.  116,  G.  corn  m., 
et  des  art.  1134,  1289,  1290,  C.  Nap.,  que 
des  principes  en  matière  de  preuves.  —  D'a- 
près les  conditions  du  crédit  ouvert  aux 
sieurs  Vaucher  par  le  sieur  Maigre,  a-ton 
dit,  celui-ci  devait  appliquer  à  son  profit, 
pour  se  remplir  d'autant  de  ce  qui  lui  serait 
dû,  les  remises  ou  valeurs  qui  lui  seraient 
fournies  par  les  crédités.  Or,  au  moment  de 
la  remise  des  acceptations  des  sieurs  Go- 
ninck ,  s' éleva  ni  à  40,000  fr.,  le  compte 
courant  du  sieur  Maigre  avec  les  sieurs  Vau- 
cher présentait  une  balance  en  sa  faveur  de 
plus  de  50,000  fr.  Dès  lors,  se  trouvant 
encore  à  découvert,  il  était  en  droit  de 
refuser  d'accepter  les  traites  tirées  sur  lui, 
et  il  ne  pouvait  être  réputé  avoir  entre  les 
mains  provision  en  faveur  du  porteur  de  ces 
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traites,  —  De  ce  que  le  sieur  Maigre  a  ré- 
répondu qu'il  ferait  bon  accueil  aux  traites 
Urées  sur  lui,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive 
être  considéré  comme  les  ayant  acceptées. 
L'acceptation  a  sa  forme  particulière  et  doit 
être  écrite  sur  la  lettre  de  change*  Si  le  tiré 
se  borne  à  écrire  au  tireur  qu'il  acceptera*  il 
résulte  de  là,  il  est  vrai,  une  obligation  contre 
lui  ;  mais  cette  obligation  n'est  pas  celle  qui 
dérive  du  contrat  de  change  (Cass.,  16  avril 
1823).  Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  une  pareille 
obligation  exisle-t-elle  ?  el  de  la  correspon*- 
dance  des  parties  résultât-il  qu'il  y  ait  eu  soit 
une  acceptation,  soit  un  consentement  à  une 
provision  spéciale?  Tout  se  borne  aux  deux 
lettres,  savoir  :  celle  de  Vaucher  frères,  du 
13  mars  1861,  donnant  avjs  fe  Maigre  de 
leurs  dispositions  sur  lui  et  lui  transmettant 
par  contre  40,000  fr.  de  traites  sur  Contact 
et  coinp. ,  <tt  la  réponse  de  Maigre ,  du 
lendemain  14  mars,  annonçant  qu'il  prépare 
bon  accueil  aux  traites  dont  il  était  avisé. 
De  là,  suivant  l'arrêt  attaqué,  il  ressort  que 
la  remise  des  40,000  fr.  n'a  été  faite  à  Mai- 
gre qu'à  titre  de  provision  spéciale  aux  let- 
tres oe  change,  objet  du  litige.  —  Or,  d'une 
part,  dans  la  lettre  du  13  mars,  émanée  des 
tireur,  les.  mots  par  contre  n'ont,  ni  en  droit 
ni  en  fait,  la  portée  que  l'arrêt  leur  suppose, 
c'est-à-dire  d'indiquer  une  affectation  parti- 
culière des  40,000  fr.  de  remises  au  paiement 
des  traites.  Par  les  derniers  mots  de  leur 
lettre  a  Maigre,  Vaucher  frères  lut  disent  : 
«  Veuilles  utiliser  au  mieux  de  nos  intérêts.  » 
Ce  meilleur  emploi  pour  eux,  l'emploi  voulu 
d'ailleurs  par  le  contrat  ou  par  la  loi,  c'était 
leur  libération,  c'était  la  compensation  dans 
le  compta  courant.  D'autre  part,  dans  la  ré- 
ponse du  tiré ,  l'annonce  qu'il  préparait 
bon  accueil  aux  traites  fournies  sur  lui,  ex- 
prime une  réserve  plutôt  qu'un  engagement. 
Au  surplus,  la  jurisprudence  refuse  de  voir 
une  acceptation  dans  de  pareilles  expres- 
sions (Cass.,  15  juin  1807  et-16  mars  1825  ; 
Bruxelles,  22  déc.  1809).  «-  De  plus,  on  ne 
saurait  trouver  dans  les  deux  lettres  missives 
des  13  et  14  mars,  une  affectation  spéciale 
des  valeurs  au  paiement  des  traites,  affecta* 
tion  qui  doit  être  tout  à  la  fois  déclarée  par 
Je  tireur  et  acceptée  par  le  tiré,  et  ce  n'est 
qu'a  cette  condition  que  les  valeurs  peuvent 
rester  en  dehors  du  compte  courant.  Les  ex- 
pressions par  eontre  ou  à  rencontre,  émanées 
de  l'un  des  correspondants,  sont  insuffisantes 
pour  produire  un  tel  effet*  C'est  au  surplus  oe 
que  la  jurisprudence  a  décidé  (V.  les  arrête 
cités  wprà,  en  note).  ?~-  Enûn  et  en  dernier 
lieu,  c'est  entre  Maigre  et  Vaucher  frères 
seuls  qu'ont  été  échangées  les  deux  lettres 
des  13  et  14  mars  1661  ;  cette  correspon- 
dance était  étrangère  aux  sieurs  Coninck  ; 
elle  ne  pouvait,  comme  effet  de  commerce, 
être  cédée  ni  endossée  à  leur  profit.  Elle  ne 
saurait  donc  foire  preuve  en  leur  faveur. 
(V.  Lyon,  SI  aoat  1827  et  Q  août  1148,  8. 
iW8.5WÔ4.*«P.4848.fi.4M.) 


4*nÊT, 
LA  COUR;— Attendu  que  l'**i*teneed'*p 
compte  courant  où,  suivant  la  convention  des 
parties,  doivent  figurer  leurs  opérations  eu 
remises  réciproques,  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que,  par  une  convention  particulière, 
elles  ne  puissent  laisser  en  dehors  de  ee 
compte  certaines  opérations  qu,  certaines  va- 
leurs et  les  affecter  à  une  destination  spéciale  ; 
qu'une  (elle  dérogation  eu  contrat  qui  règle 
les  relations  de  crédit,  objet  du  compte  cont- 
rent, doit  recevoir  son  effet,  alors  mime 
qu'une  de»  conditions  de  ce  «entrai  aurait 
attribué  au  créditeur  à  découvert  Jo  droit 
d'affecter  à  son  solde  toutes  remises  de  va*- 
leurs  provenant  du  crédité  ;  -«  Attendu  qu'il  ' 
a  été  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé, 
1'  que  Vaucher  frères  ont  annoncé,  le  13 
mare  1861,  au  demandeur  avoir  fourni  sur 
lui  quatre  traites  &  diverses  échéances  pour 
une  somme  totale  de  40,000  fr,  à  Tordre  de 
Coninck  frères  et  comp.,  en  ajoutant  que, 
par  encontre  t  ils  lui  remettaient  sur  Coninck 
frères  et  comp.  eux-mêmes  quatre  traites  de 
même  valeur  aux  mêmes  échéances  ;  et  que, 
par  réponse  du  lendemain,  le  demandeur  leur 
a  accusé  réception  des  remises  qui  lui  étaient 
faites,  en  déclarant  qu'il  préparait  bon  aèr- 
cueil  aux  traites  dont  il  était  avisé  j  &•  qu'il 
ressort  de  cette  correspondance  que  la  remise 
de  40,000  fr.  sur  Coninck  frères  et  coinp. 
n'a  été  faite  par  Vaucher  frères  au  demandeur 
qu'à  titre  de  provision  spéciale  aux  lettres  de 
change  de  même  somme  par  eux  fournies  sur 
lui  à  Tordre  de  Coninck  frères  et  comp.,  et 
que,  par  conséquent,  cette  provision  était 
acquise  à  Coninck  frères  et  coron.,  porteurs 
dosdites  lettres  de  change;  -^  Don  il  suit 

3u'en  le  décidant  ainsi  dans  l'état  dea  faits 
e  la  cause,  par  une  appréciation  de  la  eonar- 
mune  intention  résultant  de  la  correspon- 
dance de  Vaucher  frères  et  du  demandeur,  et 
en  déclarant,  en  conséquence,  celui-ci  sans 
droit  à  appliquer  les  valeurs  qui  lui  ont  été 
envoyées,  a  l'extinction  à  due  coneurrenae 
des  sommes  dont  il  se  prétend  créancier  en- 
vers Vaucher  frères,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé 
aucune  loi  ;  s—  Rejette,  etc. 

Du  4  avr.  1865.  -  Ch.  civ.  ^  MM.  Trop- 
long,  1**  prés.;  Laborie,  rapp.;  de  Baynai, 
1er  av.  gén.  (eoncl.  cqnf.)  ;  —  Nourrit  et 
Monod,  av. 


CASS. -CIT.  10  avril  1865. 

Ordre,  Appel,  Partie  sàisjjs,  NyiLfTt. 

L'appel  d'un  jugement  en  matifre  (Parère 
doit,  à  peine  4$  nullité,  être  signifié  A  lu  par- 
tit saine,  et  cela  alors  pern  qu'elle  n'aurait 
pae  comparu  en  première  instante  (1),  (C 
proc,  763.) 


(I)  L»  Caot  de  eetsatian  s'est  daj&  pr****#* 
ta  «m  seas  dam  les  metifs  d'un  afstl  du  44  }uin 
1864   (S.  1864.1.9**. -rrM844.*04).   Mais, 
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Et  ta  nullité  résultant  du  défaut  de  si- 
gm/Uation  peut  être  opposée  par  Us  créan- 
ciers intimés,  aussi  bien  que  par  le  saisi  lui- 
même  (i). 

(ForgeotC.  Lierre.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  par  les  con- 
sorts Forgeot  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon,  do  27  mai  1862,  que  nous  ayons  rap- 
porté dans  notre  vol.  de  1864.1. 385,  ad  no* 
tam.  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  76$,  C  proc,  en  ce  que  cet  arrêt  a  dé- 
cidé que  l'appel  d'un  jugement  en  matière 
d'ordre  doit,  a  peine  de  nullité,  être  signifié 
à  la  partie  saisie,  et  que  la  nullité  résultant 
du  défaut  de  cette  signification  peut  être  op- 
posée non-seulement  par  le  saisi,  mais  en- 
core nar  tous  les  créanciers. 

l,f  branche  du  moyen.— Suivant  l'arrêt  at« 

laqué,  a-t-on  dit,  rien  ne  peut  se  décider  en 

appel  hors  la  présence  du  saisi,  ou  lui  dûment 

averti»  Si  ce  système  était  vrai,  il  faudrait  al» 

1er  plus  loin;  il  faudrait,  généralisant  la  pro* 

position,  dire  que  toujours,  devant  le  juge  du 

premier  degré,  comme  devant  le  juge  du  se-* 

cond,  la  partie  saisie  doit  être  mise  en  cause, 

cac  elle  a  absolument  le  même  intérêt  dans 

l'un  et  l'antre  cas.  Sa  présence  serait  donc 

aussi  nécessaire  devant  le  tribunal  que  de»» 

vaut  la  Cour.  Or,  celte  proposition  n  est  pat 

soulenable.  Que  se  passe -t~il,  en  effet,  en 

première  instance?  Si  la  partie  saisie,  mal* 

gré  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  n'a  pat 

constitué  avoué,  si  elle  n'a  pas  contredit 

félat  de  collocation  provisoire,  et  cela  sans 

doute  parce  qu'elle  n'avait  pas  intérêt  à  le 

taire,  elle  a  encouru  la  forclusion  prononcée 

par  l'art.  752.  Elle  ne  pourra  donc  plus  con* 

tester  le  règlement  provisoire,  c'est-à-dire 


romne  nous  l'avons  fait  remarquer,  les  auteur* 
eottifMnt  généralement  une  doctrine  contraire. 
La  question  reste  donc  controversée  ;  et  l'analyse 
que  nous  donnons  dans  le  cours  de  l'article,  des 
moyens  respectivement  plaides  devant  la  Cour  su- 
prême, présente  le  résumé  des  arguments  que  Ton 
peut  faire  valoir  à  l'appui  de  l'an  ou  de  l'autre 
»ystème.~~La  solution  ci-dessus  nous  parait  être 
la  seule  conforme  à  l'esprit  comme  au  texte  de 
U  nouvelle  loi.  Le  législateur  de  18118,  ainsi  que 
la  remarque  en  a  été  faite,  a  voulu  lier  de  plus  en 
plus  le  saisi  à  la  procédure  d'ordre  et  le  mettre  au 
courant  de  toutes  ses  phases.  Or,  puisque  l'appel 
remet  tant  en  question  devant  la  Cour,  le  vœu  de 
la  lot  est  certainement  que  le  saisi  soit  mis  en  de- 
meure d'y  comparaître.  S'il  a  fait  défaul  en  pre- 
mière instance,  s'il  est  resté  étranger  au  débat 
qui  a  déjà  eu  lieu,  n'y  a-t-il  pas  dans  cette  cir. 
constance  une  raison  de  plus  pour  lui  dénoncer 
l'appel  (car  la  disposition  de  l'art.  762  ne  peut 
ruére  être  entendue  que  dans  ce  sens  qui  ne 
heurts  aucun  principe),  afin  de  le  mettre  en  de* 
neure  de  veiller  à  ses  intérêts  ?  D'ailleurs,  comme 
un  Ta  dit  aussi,  le  législateur,  en  réglant  la  pro- 
cédure d'ordre,  s'est  déterminé  par  des  considéra- 
ùens  d'intérêt  «entrai ,  l'intérêt  du  saisi  aussi 


l'existence  ou  la  qualité  des  créances  collo- 
quéee,  seuls  point*  qui  l'intéressent.  Et  com- 
me les  contestants  doivent  seuls  figurer  dans 
le  débat,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
peler, devant  le  tribunal  statuant  sur  les  con* 
tredits,  la  partie  saisie  qui  a  gardé  le  silence 
et  qui  a  encouru  la  forclusion.  Cette  consé- 

?uence  résulte  évidemment  du  texe  des  art. 
58  et  761.  Aux  termes  de  ces  articles,  l'au- 
dience est  poursuivie,  entre  les  contestants, 
sur  un  simple  acte  contenant  avenir,  c'est» 
à-dire  nar  un  acte  d'avoué  à  avoué.  Donc,  si 
la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué,  il  est  bien 
certain  que  l'audience  ne  sera  pas  poursuivie 
contre  elle,  et  que  les  contestants  ne  seront 
pas  obligés  de  la  mettre  en  cause.  Cela  prouve 
évidemment  que  la  présence  du  saisi  n'est  pas 
nécessaire  en  première  instance.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  devant  la  Cour  impériale? 
Est-ce  que  le  débat  devant  le  juge  d'appel 
ne  se  présente  pas  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  devant  le  jute  du  premier  de» 
gré?  La  présence  du  saisi  est-elle  ici  plus 
indispensable  quo  dans  la  procédure  précé- 
dente? Sans  doute  le  saisi  pourra  se  pré- 
senter à  l'audience;  il  pourra  même  y  être 
appelé  par  ceux  des  contestants  qui  auront 
intérêt  à  ce  qu'il  assiste  au  débat;  mais  il  n'y 
a  pas  là  obligation  imposée  par  la  loi.  — 
Mais,  dit-on,  pour  la  procédure  d'appel,  il  y 
a  un  texte  spécial,  l'art.  762,  dont  les  ter- 
mes sont  formels  ;  et  si  la  disposition  de  eet 
article  ne  doit  pas  être  entendue  dans  le  sens 
d'une  intimation  y  elle  doit  tout  au  moins 
être  entendue  dans  celui  d'une  dénonciation 
de  l'appel,  d'un  avertissement.  A  cette  objec- 
tion, la  réponse  est  fscile.  Il  suffît  de  lire 
l'art.  762  pour  voir  qu'il  ne  parie  et  n'entend 
parler  que  de  la  signification  de  l'acte  dap- 


bien  que  celui  des  créanciers,  et  la  nécessité  d'une 
marche  rapide  dans  la  procédure.  Or,  cet  intérêt 
général  exige  que  le  saisi  soit  présent  ou  dûment 
appelé  en  cause  d'appel.  Le  défaut  de  la  mise  en 
cause  de  ee  dernier  aurait  surtout  le  grave  in- 
convénient de  lui  laisser  la  faculté  de  former  ul- 
térieurement une  tierce  opposition  qui  remettrait 
tout  en  question. 

(1)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin 
1864,  cité  à  la  note  précédente,  a  décidé,  toute- 
fois, que  l'irrégularité  commise  dans  la  mise  en 
cause  du  saisi  devant  la  Cour  impériale,  consti- 
tue une  nullité  purement  relative  que  le  saisi 
est  seul  recevable  à  opposer.  Mais  il  est  facile  de 
voir  que  cette  différence  de  solution  tient  à  la 
différence  des  deux  espèces,  et  qu'elle  n'implique 
pas  une  contradiction  avec  la  décision  que  nous 
rapportons  ici.  Dans  l'espèce  actuelle,  en  effet, 
il  y  avait  absence  de  toute  mise  en  cause  du  saisi. 
Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1864,  au  contraire,  1s 
saisi  avait  été  appelé,  il  s'était  même  présenté  an 
débat  et  avait  pris  des  conclusions  :  on  comprend 
qu'alors  on  ait  pu  refuser  aux  créanciers  intimés 
le  droit  d'exciper  d'une  irrégularité  de  forme  qui 
avait  eu  lieu  dans  la  mise  en  cause  du  saisi  et 
dont  celui-ci  n'excipait  pas  lui-m£me. 

17. 
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pel  avec  assignation  et  énonciation  de  griefs. 
Quand  la  loi  a  voulu  parler  d'une  simple  dé- 
nonciation, elle  Ta  dit  (V.  art.  753, 3e  alinéa). 
Le  caractère  de  la  signification  prescrite  par 
l'art.  762  étant  ainsi  détermine,  l'argumen- 
tation de  texte  n'est  plus  possible;  et  Ton 
se  retrouve  en  présence  de  cette  thèse  qui 
heurte  non-seulement  les  principes  du  droit, 
mais  encore  le  bon  sens,  à  savoir  que  la  par- 
tie saisie  doit  être  intimée  dans  tous  les  cas, 
et  alors  même  qu'elle  n'a  pas  figuré  dans  le 
jugement  de  première  instance.  Au  surplus, 
si  le  législateur  eût  voulu  introduire  dans  la 
loi  nouvelle  une  règle  aussi  exorbitante  du 
droit  commun ,  cette  intention  eût  laissé  des 
traces  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1858; 
or,  il  n'y  en  a  aucune.  11  y  a  bien  une  inno- 
vation dans  l'art.  762,  une  innovation  mi- 
nime et  sollicitée  par  la  jurisprudence,  la  si- 
gnification à  avoué  substituée  à  la  significa- 
tion à  personne,  que  l'ancien  art.  763  parais- 
sait exiger.  Cependant,  comme  le  saisi,  après 
avoir  été  partie  au  jugement  frappé  d'appel, 
pouvait  n'avoir  plus  d'avoué,  parce  que  cet 
avoué  aurait  cessé  de  postuler,  l'art.  762  a 
ajouté  que,  si  le  saisi  n'a  pas  d'avoué,  la  si- 
gnication  de  l'appel  sera  rai  te  à  sa  personne 
ou  à  son  domicile.  Mais  dans  quels  cas? 
Dans  le  cas  seulement  où  il  y  a  lieu  d'intimer 
le  saisi,  c'est-à-dire  quand  il  aura  été  partie 
au  jugement  de  première  instance.  En  d'au- 
tres termes ,  le  texte  de  l'art.  762  sollicite 
une  interprétation  raisonnable;  il  a  parlé  de 
eo  quod  plerumque  fit  ;  il  faut  y  ajouter  : 
s'il  y  aMeu. 

2e  branche  du  moyeu.  —  A  supposer  que 
la  loi  eût  attaché  la  nullité  de  l'appel  même 
au  défaut  d'intimation  du  saisi  dont  le  nom 
ne  figure  pas  dans  le  jugement,  l'arrêt  atta- 
qué a  commis  une  erreur  en  décidant  que  cette 
nullité  pourrait  être  invoquée  par  tous  les  in- 
timés, aussi  bien  que  par  le  saisi  lui-même. 
Depuis  longtemps,  en  effet,  le  principe  de  la 
divisibilité  des  procédures  a  été  consacré  en 
matière  d'ordre  (1).  Or,  dans  la  loi  du  21  mai 
1858,  il  n'y  a  pas  un  article  qui  contienne  à 
ce  sujet  une  innovation  s'appliquant  à  toute 
la  procédure  d'ordre,  ou  même  à  une  situa- 
tion spéciale  de  celte  procédure.  —  Dira-t-on 
qu'il  y  a  un  motif  d'intérêt  général  qui  exige 
que  le  saisi  soit,  dans  tous  les  cas,  appelé 
devant  le  juge  d'appel?  11  est  évident  que 
non.  Aucun  intérêt  général  d'ordre  public 
ne  se  trouve,  en  réalité,  engagé  dans  les  con- 
testations sur  les  contredits;  il  n'y  a,  et  il 
ne  peut  y  avoir  que  de  simples  intérêts  pri- 
vés. —  Une  dernière  objection  est  tirée,  par 
voie  d'analogie,  de  Fart.  608,  C,  proc,  rela- 
tif à  la  revendication  en  matière  de  saisie- 
exécution.  On  fait  remarquer  que,  dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  cet  article,  la  présence 


(1)  V.  à  cet  égard,  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
v°  Ordre,  n.  296  et  suiv.;  Table  dècenn.,  eod.  v°, 
n.  88  et  suiv.;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v°t 
n.  930  et  suiv.  I 


du  saisi  est  nécessaire,  et  que  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  appelé  en 
cause  peut  être  invoquée  par  toutes  les  par- 
ties. Mais  quand  cela  serait  vrai,  il  y  a  une 
différence  capitale  entre  le  cas  de  l'art  608 
et  celui  de  l'art.  762.  Dans  le  premier,  il  s'agit 
d'une  question  de  propriété  des  meubles  sai- 
sis, et  1  on  comprend  dès  lors  que  le  saisi  soit 
une  partie  nécessaire  au  débat..  Dans  le  se- 
cond cas,  au  contraire/  il  ne  s'agit  que  de 
questions  de  créances,  le  plus  souvent  de 
questions  de  rang;  c'est  une  lutte  entre 
créanciers,  où  le  saisi  peut  avoir  un  intérêt, 
mais  où  il  n'est  pas  naturellement  et  néces- 
sairement partie. 

Pour  les  défendeurs,  il  a  été  répondu  :  — 
On  est  ici  en  présence ,  non  des  principes 
généraux,  mais  de  règles  spéciales  à  la  pro- 
cédure de  l'ordre,  et  d'un  texte  formel,  l'art. 
762.  Cet  article  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
équivoque  possible,  et  il  est  généra)  dans  son 
application.  Gomment  serait-il  permis  de  le 
restreindre  au  cas  où  l'avoué  du  saisi  serait 
décédé,  destitué,  ou  démissionnaire?  Ges  cas 
exceptionnels  n'ont  été  prévus  par  l'art.  762 
ni  pour  la  partie  saisie,  ni  pour  les  créan- 
ciers; et  s'ils  se  présentaient,  ils  seraientré- 
gléspar  le  droit  commun.  Si  l'on  veut  savoir 
le  sens  que  la  loi  attache  à  ces  mots  s'il  n'a 
pas  d'avoué,  on  peut  le  trouver  dans  les  art. 
753  et  767,  où  les  mêmes  expressions  indi- 
quent nécessairement  l'absence  de  constitu- 
tion d'avoué.  La  loi  de  1858  a  voulu  que  le 
saisi  fût  partie  nécessaire  à  toutes  les  phases 
de  la  procédure.  G'est  ce  qui  ressort  claire- 
ment des  art.  751,  753,  755  et  767.  S'il  n'a 
pas  contredit,  il  ne  sera  forclos  que  pour 
cette  partie  seulement  de  la  procédure  ;  mais 
si  le  règlement  provisoire  se  trouve  remis  en 
question,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  la  loi  non-yulement  permet  mais  exiçe 
qu  il  soit  appelé  à  défendre  ce  qu'il  a  primi- 
tivement accepté  en  s'absteuani  de  contre- 
dire. Dans  le  cas  même  où  il  reste  étranger 
à  toute  la  procédure,  il  peut  encore  former 
opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  et  l'art. 
767  veut  qu'il  soit  mis  en  demeure  de  le  faire, 
s'il  n'a  pas  d'avoué  en  cause,  par  un  exploit 
d'ajournement.  L'art.  762  ne  contient  pas 
autre  chose  en  ce  qui  concerne  l'instance 
d'appel.  —  Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement 
l'intérêt  du  saisi  que  la  loi  a  eu  en  vue  ;  c'est 
aussi  celui  des  créanciers,,  et  un  intérêt  plus 

Général,  celui  d'une  bonne  administration 
e  la  justice.  Qui  pourra  mieux,  en  effet, 
donner  des  renseignements  exacts  sur  les 
titres  et  les  droits  des  créanciers  que  le  débi- 
teur lui-même?  La  situation  actuelle  n'est 
pas  sans  analogie  dans  nos  lois.  En  matière 
de  faillite,  même  après  l'union,  le  failli  doit 
être  mis  en  cause  pour  les  actes  qui  semblent 
n'avoir  d'intérêt  qu'au  regard  des  créanciers 
(art.  468,  487  et  537,  G.  comm.)  Si  le  but  de 
l'art.762  a  été  d'appeler, dans  un  intérêt  d'or- 
dre public,  le  saisi  à  figurer  dans  l'instance 
d'appel,  toute  partie  peut  se  plaindre  de  l'in- 
observation de  cette  formalité.  G'est  ce  que 
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la  Coor  de  Paris  a  décidé  (V.  arrêts  des  31 
mai,  9  août  1862  et  16  mai  1863,  S.  1863.3. 
ICO.— P.1863.989),  pour  le  cas  de  Part.  608, 
C.  proc..  relatif  à  la  mise  en  cause  du  saisi 
sur  la  demande  en  revendication  d'objets 
mobiliers  frappés  de  saisie-exécution.  L'ana- 
logie de  cette  situation  avec  celle  dont  il  s'a- 
Sit  dans  notre  espèce  est  frappante.  Le  prix 
es  immeubles  saisis  n'est-il  pas,  en  effet,  la 
chose  du  débiteur,  comme  les  meubles  sai- 
sis, revendiqués  par  un  tiers,  peuvent  être 
sa  propriété  r 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  branches  du 
moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  762,  C.  proc, 
modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858,  s'il  se  rap- 
porte, en  quelques  points,  à  l'ancien  art.  763, 
contient ,  sur  d'autres,  des  dispositions  nou- 
velles; que  notamment  il  impose  à  l'appelant, 
à  peine  ae  nullité,  l'obligation  de  signifier  l'ap- 
pel au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel 
du  saisi, s'il  n'a  pas  d'avoué;  que  cette  disposi- 
tion est  absolue;  qu'introduite  dans  la  loi, 
comme  plusieurs  autres  dispositions,  en  vue 
de  lier  de  plus  en  plus  le  saisi  à  la  procédure 
d'ordre  et  de  le  mettre  au  courant  de  toutes 
ses  phases,  elle  ne  comporte  pas  de  distinc- 
tion, et  oblige  l'appelant  à  porter  à  la  con- 
naissance du  saisi,  dans  tous  les  cas,  qu'il  ait 
ou  non  figuré  en  première  instance,  un  re- 
cours qui  remet  tout  en  question  devant  le 
juge  du  2e  degré  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'intérêt  du  saisi,  que  c'est  aussi  dans  l'inté- 
rêt de  la  justice  et  du  crédit,  qu'est  prescrite, 
en  termes  absolus,  la  mesure  introduite  par 
le  nouvel  art.  762,  G.  proc;  qu'il  ne  saurait 
être  question,  dès  lors,  d'invoquer  le  prin- 
cipe de  la  divisibilité  des  jugements  et  de  la 
procédure  en  matière  d'ordre  ;  que  la  signi- 
fication de  l'acte  d'appel  au  saisi  ayant  été 
exigée,  à  peine  de  nullité,  par  un  motif  d'in- 
térêt général ,  il  en  résulte  qu'en  l'absence 
de  cette  signification  l'appel  est  nul  non- 
seulement  à  l'égard  du  saisi,  mais  à  l'égard 
de  toutes  les  parties,  et  que  les  créanciers 
aussi  bien  que  le  saisi  ont  le  droit  d'invoquer 
la  nullité  ;— Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi, 
dans  l'espèce,  la  Cour  de  Dijon  n'a  nulle- 
ment excédé  ses  pouvoirs,  et  que,  loin  de  vio- 
ler les  principes  et  les  articles  de  loi  invo- 
qués par  le  pourvoi,  elle  en  a  fait  une  juste 
application  aux  faits  de  la  cause;  —  Re- 
jette etc. 

Du  10  avril  1868.  —  Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1°  prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Mazeau  et  Brugnon ,  av. 


CASS.-BEQ.  5  avril  1864. 

interdiction,  conseil  de  famille,  avts , 
Insanité  d'esprit. 

Le  conseil  de  famille,  appelé,  en  vertu  de 
fart.  494,  C.  Nap.,  à  donner  «  son  avis  sur 
Vital  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
demandée  »,  n'excède  pas  sa  mission  et  donne 


un  véritable  avis,  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu 
de  poursuivre  l'interdiction. 

L'état  habituel  ^insanité  d'esprit  exigé 
par  fart.  489,  C.  Nap.,  pour  que  l'interdic- 
tion puisse  être  prononcée,  résulte  suffisam- 
ment de  la  constatation  par  les  juges  du  fait 
que  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée,  est  habituellement  en  proie  à  des 
désordres  qui  ne  lui  laissent  pas  le  libre  et 
entier  usage  de  sa  raison,  et  qui  V entraînent 
même,  à  certains  intervalles  et  dans  certaines 
circonstances,  à  des  égarements  qui  vont  jus- 
qu'à la  violence  et  la  fureur  (1). 

(Guillemot  G.  Guillemot.) 

L'interdiction  de  la  dame  veuve  Guillemot 
a  été  poursuivie  à  la  requête  de  ses  enfants, 
et  prononcée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Di- 
jon, du  11  fév.  1863,  ainsi  conçu  :  —  «  Con- 
sidérant qu'en  présence  de  l'état  mental  de 
madame  Guillemot,  le  conseil  de  famille  a 
délivré  à  l'unanimité  l'avis  qu'il  y  avait  lieu 
de  poursuivre  son  interdiction  ;  —  Considé- 
rant que  c'est  à  tort  qu'où  voudrait  faire  en- 
visager le  rôle  de  ses  enfants,  dans  la  cause, 
comme  étant  l'effet  d'une  odieuse  spéculation 
sur  la  fortune  de  leur  mère  ;  qu'ils  n'ont  fait 
en  celle  circonstance  qu'obéir  aux  prévoyan- 
ces lutélaires  qui  leur  étaient  dictées  par  la 
famille,  et  dans  l'intérêt  de  la  famille,  sans 
en  excepter  celui  de  madame  Guillemot  elle- 
même;  —  Considérant  que  des  faits  établis 
par  les  enquêtes  et  parles  autres  documents 
du  procès,  il  résulte,  sinon  que  madame, Guil- 
lemot est  dans  un  état  constant  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur,  qu'elle,  est  habi- 
tuellement du  moins  en  proie  à  la  préoccupa- 
tion d'une  idée  fixe,  de  terreurs  imaginaires, 
de  chimériques  persécutions,  préoccupation 
qui,  sans  la  priver  de  sa  raison  d'une  ma- 
nière absolue,  ne  lui  en  laisse  pas  cependant 
le  libre  et  entier  usage,  et  peut,  à  certains  in- 
tervalles et  dans  certaines  circonstances  don- 
nées, l'entraîner  à  des  égarements  qui  vont 
jusqu'à  la  violence  et  la  fureur  ;  que  c'est 
sous  l'empire  de  cette  oblitération  partielle 
de  ses  facultés  morales,  que  l'on  a  vu  ma- 
dame Guillemot  substituer  à  sa  tendresse  de 
mère  les  sollicitudes  les  plus  extravagantes 
envers  ses  enfants;  qu'au  milieu  des  halluci- 
nations de  son  esprit  malade,  qui  lui  montrait 
ceux-ci  infectés  de  maux  ou  des  vices  les  plus 
honteux,  alors  que  tout  se  réunissait  pour  lui 
démontrer  son  aveuglement  à  cet  égard,  elle 
n'a  pas  craint  de  livrer  à  une  espèce  de  pu- 
blicité les  outrageantes  suppositions  qui  l'ob- 
sédaient et  de  risquer  ainsi  de  flétrir  l'inno- 


(1)  Sur  l'interprétation  de  l'art.  489,  C.  Nap.. 
V.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  y0  Interdiction, 
n.  3  etsuiv.,  et  le  Rèp.  gén.  Pal.,  eod.  verb,,  n. 
11  etsuiv.  Adde  MM.  Demolombe,  Minorité,  etc., 
t.  2,  n.  419  et  suiv.  ;  Demante,  Cours  analyt., 
t.  2,  n.  262  bis  1;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
riae,  t.  1,  §  124,  p.  457  et  suiv.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariîe,  t.  1,  |  233,  note  1,  p.  463. 
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cence  de  ceux  qu'en  état  de  raison,  et  quelles 
qu'eussent  été  ses  inquiétudes  maternelles, 
aie  se  fat  efforcée  d'envelopper  du  secret  le 
plus  profond  et  de  soustraire  à  la  souillure 
d'une  révélation  semblable;  que  de  tels  pro- 
cédés ne  justifient  que  trop  le  besoin  qu'ont 
éprouvé  ses  enfants  de  se  séparer  d'elle,  et 
que  cette  séparation  est  devenue  la  cause 
dune  irritation  croissante,  qui  bientôt  a 
porté  jusqu'au  paroxysme  les  désordres  de  son 
intelligence;  que  c  est  a  cette  époque,  en 
effet,  que,  s'armant  d'un  coutelas,  elle  alla 
jusqu'à  menacer  la  vie  du  directeur  spirituel 
de  sa  fille,  dans  le  couvent  où  celle-ci  s'était 
retirée  ;  que,  plus  tard,  et  après  trois  mois 
passés  à  l'hospice  des  aliénés,  où  elle  avait  été 
renfermée  par  mesure  de  sûreté  publique, 
elle  sortit  de  cette  maison  moins  agitée,  il 
est  vrai,  mais  tout  aussi  préoccupée  de  l'idée 
qui  la  dominait;  que  depuis  et  dans  tous  les 
établissements  de  santé  où  elle  a  successive- 
ment été  admise,  elle  a  laissé  l'impression 
d'une  insanité  d'esprit  qui  n'a  échappé  à  per- 
sonne, d'un  délire  partiel  et  habituel  unani- 
mement constaté  parles  hommes  de  la  scien- 
ce qui  l'ont  visitée  ;  —  Considérant  que  l'on 
rencontre  particulièrement  dans  les  conver- 
sations et  la  correspondance  de  la  dame 
Guillemot  le  caractère  spécial  du  mal  qui  l'a 
frappée;  qu'à  des  époques  contemporaines 
et  presque  simultanément,  à  côté  de  la  rai- 
son qui  lui  reste,  se  révèle  la  monomanie  qui 
s'est  emparée  d'une  partie  de  son  cerveau  ; 
que  momentanément  isolée  de  funestes  préoc- 
cupations qui  l'assiègent,  la  dame  Guillemot 
revient  ce  qu'elle  a  toujours  été  avant  sa  ma- 
ladie, une  femme  distinguée,  de  bon  ton, 
d'une  exquise  politesse,  d'un  esprit  élevé,  et 
notamment  d'une  réserve  de  langage  qui  ne 
peut  être  comparée  qu'à  la  pureté  de  ses 
mœurs;  mais  qu'aussitôt  que  ses  idées  se  dé- 
placent, son  esprit  captif,  soumis  à  l'action 
de  son  Infirmité,  ne  se  traduit  plus  que  par 
des  paroles  insensées,  par  une  grossièreté, 
une  audace,  un  cynisme  d'expressions  qu'elle 
serait  la  première  à  désavouer  si  elle  pou- 
vait se  comprendre; — Considérant, au  point 
de  vue  de  l'administration  de  ses  biens,  qu'il 
n'e$t  pas  nécessaire  que  la  dame  Guillemot 
ait  compromis  une  portion  plus  ou  moins 
grande  de  sa  fortune ,  pour  qu'il  soit  utile 
de  veiller  à  la  conservation  de  ce  qui  pour- 
rait lui  rester;  que  la  constatation  de  son  in- 
capacité a  surtout  pour  objet  de  prévoir  et 
de  prévenir  le  mal  qui  n'est  pas  encore  fait; 
que  c'est  là  le  véritable  but  que  s'est  proposé 
le  conseil  de  famille,  et  qu'a  justement  atteint 
la  sentence  dont  est  appel  ;  ■—  Considérant 
qu'en  l'état  du  procès,  toute  information  nou- 
velle devient  inutile  et  serait  superflue; 
qu'il  n'écbet,  en  conséquence,  de  faire  droit 
aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelante; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Guille- 
mot. —  1°  Violation  de  l'art.  494,  C,  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  l'inter- 


diction de  la  demanderesse  en  cassation  sur 
une  délibération  du  conseil  de  famille  ren- 
fermant, non  pas  seulement  l'expres6ion  de 
Y  avis  du  conseil  sur  l'état  mental  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  était  poursuivie, 
mais  une  véritable  décision  sur  l'interdiction 
elle-même. 

2°  Violation  de  l'art.  480,  C.  Nap.,  en  ce 
que  l'interdiction  a  été  prononcée  contre  la 
demanderesse,  bien  qu'elle  ne  fût  pas,  d'a- 
près l'arrêt  attaqué  lui-même  dans  uri  étal 
habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur. 

ÀRftÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  le 
conseil  de  famille .  formé  selon  le  mode  dé- 
terminé par  la  loi,  et  réuni  sous  la  prési- 
dence du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  l'état 
mental  de  la  veuve  Guillemot,  conformément 
au  jugement  du  tribunal  civil  de  Dijon  en 
date  du  9  avr.  1861,  s'est  borné  à  décider 

au'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  l'interdiction 
e  la  demanderesse  ;— Attendu  que  cette  dé- 
cision n'a,  ni  dans  la  forme  ni  au  fond,  un 
caractère  judiciaire  et  qu'elle  ne  constitue 
qu'un  simple  avis,  tel  que  la  loi  l'exige,  préa- 
lablement à  toute  demande  en  interdiction  ; 
que,  dès  lors,  le  moyen  du  pourvoi  n'est  au- 
cunement fondé  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué 
que  si  la  veuve  Guillemot  n'est  pas  dans  un 
état  constant  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur,  elle  est  habituellement  du  moins  en 
proie  à  des  désordres  intellectuels  qui  ne  lui 
laissent  pas  le  libre  et  entier  usage  de  sa 
raison  et  qui  l'entraînent  même,  à  certains 
intervalles  et  dans  certaines  circonstances, 
à  des  égarements  qui  vont  jusqu'à  la  violence 
et  la  fureur;  —  Attendu  que  cet  eut  habi- 
tuel, tel  qu'il  estreconnu  exister  par  l'arrêt  at- 
taqué, suffit  aux  termes  de  l'art.  489,  C.  Nap., 
même  lorsqu'il  présente  des  intervalles  luci- 
des plus  ou  moins  longs  et  fréquents  et  que 
le  juge  du  fond  a  le  pouvoir  d'apprécier  sou- 
verainement; —  Rejette,  etc. 


Du  5  avr.  1 864.— Ch.  req.  —  MM.  Nkifts 
Gaillard,  prés.;  Ferey,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Rosviel,  av. 


CASS.-CJT.  3  avril  1865. 
MlTOYKNTfETÉ,  MUR,  ABANDON  PARTIEL. 

De  même  que  la  mitoyenneté  peut,  <F  après 
Vart,  661,  C.  Nap.,  n'éite  acquise  que  pour 
partie  du  mur,  de  même  aussi  cette  mitoyen- 
neté, une  fois  acquise.  peutf  au  cas  ou  le 
copropriétaire  désire,  dans  les  termes  de  Vart* 
656,  même  Code,  se  dispenser  de  contribuer 
aux  réparations,  être  abandonnée  pour  la 
portion  du  mur  à  réparer,  le  droit  de  mt- 
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topnntti  étant  rHetvé  pour  le  mrpha  (i). 

Alan  surtout  que  cette  réserve  n*est 

préjudiciable  en  quoique  ce  ioit  à  la  partie 
abandonnée  du  mur  (i). 

(Ogier  C.  Mettey.) 

Suivant  transaction  du  23  mars  1842,  les 
sieurs  Ogier  et  Mettey  ont  reconnu  pour  mi- 
toyen,dans  toute  son  étendue,le  murséparatif 
de  leurs  propriétés  respectives.  —Vers  1860, 
ee  mur  ayant  besoin  de  réparations  sur  la 

S  lus  grande  partie  de  cette  étendue ,  le  sieur 
letley  a  Tait  sommation  aux  héritiers  du  sieur 
Ogier  d'avoir  à  participer  pour  moitié  aux 
frais  de  réparation.—- A  quoi  ces  héritiers  ont 
répondu,  par  acte  extrajudiciaire,  qu'ils 
abandonnaient  la  mitoyenneté  de  la  partie 
de  mur  k  réparer,  avec  la  portion  de  leur 
terrain  sur  laquelle  cette  partie  de  mur  était 
édifiée,  se  réservant  tous  leurs  droits  sur  le 
surplus  du  mur  en  question. — Le  sieur  Met- 
tey, ayant  soutenu  qu'un  tel  abandon,  n'étant 
Îue  partiel,  était  contraire  aux  règles  du 
roit,  vit  sa  prétention  condamnée  par  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Montbelliard,  en 
oate  du  9  iuill,  1861 ,  ainsi  conçu:  «  At- 
tendu que  1  art.  656,  G.  Nap.,  règle  toute  es- 
pèce de  mitoyenneté,  soit  conventionnelle, 
Soit  légale  ;  que,  d'après  ce  même  article, 
tout  copropriétaire  d  un  mur  mitoyen  peut 
abandonner  son  droit  de  mitoyenneté, pourvu 
que  le  mur  dont  il  s'agit  ne  supporte  pas  un 
bâtiment  qui  lui  appartienne  ;— Attendu  que 
là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  ;  que,  dans  l'art.  656,  il 
n'est  fait  aucune  distinction  entre  la  totalité 
ou  la  partie  du  mur  mitoyen,  relativement  à 
l'abandon  que  l'un  des  copropriétaires  peut 
en  faire,  et  qu'en  fût-il  autrement,  les  pré- 
tentions du  demandeur  seraient  encore  mai 
fondées^  puisque,  au  cas  particulier,  il  s'agit, 
non  point  d'un  seul  et  même  mur,  s'éten- 
dant  sur  un  même  plan  et  sur  une  même 
ligne  droite,  mais  bien  de  deux  murs  parfai- 
tement distincts  par  leurs  dimensions,  leur 
position  et  leur  con figuration.  » 

(1-3)  Cette  solution,  qui  est  neuve  en  jurispru- 
dence et  qui  n'a  été  examinée  par  aucun  auteur, 
à  l'exception  de  MM.  Perrin  et  Rendu,  Dictionn. 
det  conttr.,  n.  2963  Mi,  qui  se  prononcent  dans 
le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  semble  naturellement 
découler  des  termes  même  de  l'art.  661,  C.  Nap. 
Us  objections  dont  elle  est  susceptible  consistent 
à  dire  que  l'abandon  partiel  de  la  mitoyenneté 
permettrait  aux  communistes  d'éluder  l'obligation 
qui  leur  est  imposée  de  pourvoir  aux  réparations 
et  aux  reconstructions  du  mur  mitoyen  ;  qu'elle 
donnerait  à  l'abandonnataire  les  facilités  de  rache- 
ter, aussitôt  les  travaux  achevés,  la  portion  répa- 
rée, à  un  prix  moindre  que  ne  lui  eût  coûté  sa 
part  dans  les  travaux,  et  cela  au  détriment  de  son 
ancien  copropriétaire;  que,  dès  lors,  celui-ci 
n'ayant  aucun  intérêt  à  faire  effectuer  des  répara- 
tions onéreuse§,  elle  favorise  la  ruine  du  mur 
mitoyen.— r Mais  il  est  à  remarquer  que  toutes  ces 
conséquences  peuvent  se  produire  également  ïors- 


Appel  parle  «leur Mettey t  et,  le  9  août 
1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  mur 
A  B  G  ne  forme  aujourd'hui,  comme  dans  Tori . 
gine,  qu'un  mur  unique  enlié  dans  ses  diverses 
parties ,  quoique  certaines  desdites  parties 
soient  d'inégales  hauteurs  ;  que  telle  est  l'ob- 
servation faite  sur  les  lieux  par  les  experts...  ; 
— Attendu  que,  le  mur  étant  mitoyen  dans  6a 
totalité,  les  intimés  sont  obligés  de  concourir 
à  fa  réparation  avec  l'appelant,  l'art.  655, 
G.  Nap.,  déclarant  que  la  réparation  et  re- 
construction du  mur  mitoyen  est  à  la  charge 
de  tous  ceux  qui  y  ont  droit  et  proportion- 
nellement au  droit  de  chacun; — Attendu 
qu'a  cette  règle  générale,  la  loi  a  fait  une 
exception  dans  laquelle  les  intimés  préten- 
dent se  placer,  savoir:  qu'aux  termes  de 
l'art.  656,  le  propriétaire  du  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
tions et  reconstructions  en  abandonnant  le 
droit  de  mitoyenneté,  et  qu'ils  consentent  à 
abandonner  à  l'appelant  toute  la  partie  A  B 
du  mur  pour  ne  conserver  que  la  partie  B  C  ; 
—Attendu  que  les  termes  de  la  loi  sont  géné- 
raux et  indéfinis;  qu'elle  parle  du  droit  de 
mitoyenneté  du  mur  à  abandonner,  sans  au- 
toriser le  copropriétaire  à  faire  aucune  ré- 
serve dans  son  abandon  ;  que  l'interprétation 
contraire  conduit  à  des  abandons  morcelés 
et  calculés  de  portions  en  ruines  pour  con- 
server les  parties  demeurées  intactes,  et,  par 
conséquent,  à  des  difficultés  et  à  des  procès  ; 

3 ne  la  règle  générale  est  claire  et  qu'elle 
oit  prévaloir  la  où  l'exception  n'est  pas  clai- 
rement justifiée.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  con- 
sorts Ogier,  pour  violation  de  l'art.  656,  G. 
Nap.,  en  ce  que  jarret  attaqué  a  décidé 

Sue  cet  article  défend  l'abandon  partiel 
'un  mur  mitoyen,  et  cela,  sous  le  prétexte 
que  la  propriété  d'un  tel  mur  est  indivisi- 
ble.— La  preuve,  ont  dit  les  demandeurs  eu 
cassation,  que  la  propriété  du  mur  mitoyen 
peut  être  considérée  divisément,  se  trouve 
dans  l'art.  661  du  même  Gode ,  d'après  le- 


que  le  mur  mitoyen  est  abandonné  en  totalité  : 
cet  abandon  absolu,  tout  comme  l'abandon  par- 
tiel, est  motivé,  do  la  part  de  celui  qui  l'exerce, 
sur  le  désir  qu'a  ce  copropriétaire  de  ne  point  con- 
tribuer aux  frais  de  réparation  ou  de  reconstruc- 
tion. Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  on  peut 
racheter  tout  ou  partie  du  mur  réparé,  aux  termes 
de  l'art.  661  ;  si  celui  à  qui  le  mur  a  été  aban- 
donné ne  veut  ou  ne  peut  en  effectuer  la  réfec- 
tion, il  l'abandonne  également,  et  alors  chacun  des 
anciens  communistes  reprend  sa  part  de  terrain  et 
de  matériaux.  V.  MM.  Pardessus,  Servit.,  t.  1, 
n.  168;  Frémy-Ligneville,  Législ.  des  ôâ/tm.,  t. 
2,  n.  529  ;  Demolombe,  Sertit.;  t.  1,  n.  388, 
390,  Perrin  et  Rendu,  op.  cit.,  n.  2971.  Or,  s'il 
y  a  là  des  inconvénients,  il  est  certain  qu'ils  n'ont 
pas  empêché  le  législateur  d'autoriser  l'abandon 
total  du  mur  ;  il  s'ensuit  qu'ils  sont  également 
sans  force  pour  faire  proscrire  le  système  de  l'a- 
bandon partiel. 
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quel  lout  propriétaire  joignant  un  mur,  peut, 
moyennant  certains  remboursements ,  le 
rendre  mitoyen  «  en  tout  ou  en  partie.  »  Si 
le  mur  mitoyen  est  divisible  pour  celui  qui 
veut  l'acquérir,  il  Test  donc  pour  celui  qui 
veut  cesser  d'en  être  copropriétaire,  et,  en 
jugeant  le  contraire  7  l'arrêt  attaqué  a  violé 
la  loi. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  La  fa- 
culté d'abandon   donnée  par  Fart.  656   au 
copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  est  une  fa* 
culte   tout  exceptionnelle,  une  faveur  qui 
déroge  à  toutes  les  règles  du  droit  commun 
entre  associés,  et  qui  doit,  dès  lors,  être  in- 
terprétée étroitement.  Pour  que  l'abandon 
dont  il  s'agit  pût  être  partiel,  il  faudrait  que 
la  loi  l'eût  dit  expressément,  ou  du  moins  que 
celte  conséquence  résultât  logiquement  de 
principes  certains.  Le  pourvoi  prétend  qu'un 
mur  est  une  chose  divisible.  C'est  là  sans 
doute  un  point  incontestable.  Mais  il  est  cer- 
tain aussi  qu'une  servitude  est  une  chose 
indivisible  ;  or,  la  mitoyenneté  est  une  servi- 
tude qui  dérive  de  la  situation  des  lieux. 
Quant  à  l'analogie  que  les  demandeurs  en 
cassation  tirent  de  l'art.  661,  elle  se  retourne 
contre  eux;  car,  dans  cet  article,  le  législa- 
teur a  dit  clairement  qu'il  accordait  à  tout 
propriétaire  joignant  un  mur,  la  faculté  de  le 
rendre  ni  loyen  «  en  tout  ou  en  partie.  »  S'il 
s'est  exprimé  autrement  dans  l'art.  656 ,  en 
parlant  de  la  faculté  d'abandon,  n'est-ce  pas 
une  preuve  qu'il  a  voulu  autre  chose?  Il  y  a, 
en  effet,  entre  l'un  et  l'autre  cas,  une  dif- 
férence sensible.  Lorsqu'il  s'agit  d'acquérir 
la  mitoyenneté,  la  loi  permet  a  l'acquéreur 
de  ne  prendre  que  la  partie  dont  il  a  besoin. 
Elle  craint  qu'il  ne  recule  devant  une  charge 
trop    lourde.  Elle  lui    facilite  l'acquisition 
qu'il  désire,  et  le  vendeur  n'a  pas  à  souf- 
frir de  ces  facilités  données  à  l'acquéreur. 
Mais,  une  fois  la  société  constituée  entre  les 
deux  copropriétaires  du  mur  mitoyen,  il  y  a 
des  obligations  réciproques  qui  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi  et  sans  fraude.  L'o- 
bligation de  l'entretien  du  mur  est  de  ce 
nombre;  elle    est  évidemment   indivisible 
dans  l'intention  des  parties.  S'il  en  était  au- 
trement, l'art.  655  n'aurait  plus  de  sens  et  on 
E ouïrai i  toujours  l'éluder ,  en  abandonnant 
i  partie  du  mur  mitoyen  qui  exige  des  ré- 
parations, sauf  à  la  racheter  plus  tard.  Les 
frais  de  la  réparation  tomberaient  ainsi  à  la 
charge  exclusive  de  l'autre  propriétaire;  mais 
si  celui-ci  n'est  pas  en  état  de  supporter  ces 
frais  à  lui  seul,  il  pourra  arriver  que  le  mur 
ne  soit  point  réparé,  ce  qui  est  assurément 
contraire  au  vœu  et  à  l'esprit  de  la  loi,  puisque 
la  mitoyenneté  a  été  introduite  en  vue  de 
l'intérêt  public.  Il  faut  donc  en  conclure  que 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  saine  application 
des  règles  et  qu'il  ne  saurait  être  censuré 
par  la  Cour  suprême. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  656,  C.  Nap.  ;— At- 
tendu, en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate, 
d'une  part,  que  le  mur  dont  il  s'agit  forme 


un  mur  unique  lié  dans  toutes  ses  parties  ; 
— et,  d'autre  part,  que  les  consorts  Ogier  ont 
répondu  à  la  sommation  de  contribuer  aux 
réparations  de  ce  mur  qui  leur  était  faite  par 
Metiey,  en  offrant  d'abandonner  la  portion 
dudit  mur  où  ces  réparations  devaient  avoir 
lieu,  mais  sous  la  réserve  expresse  de  leur 
droit  de  mitoyenneté  sur  le  surplus;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  ne  relève,  d'ailleurs,  au- 
cune circonstance  d'où  l'on  puisse  inférer 
que,  dans  l'espèce,  cette  réserve  ainsi  limitée 
aurait  pu  avoir  pour  effet  de  préjudieier,  en 
quoi  que  ce  soit,  à  la  partie  du  mur  par  eux 
abandonnée  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  même  arrêt  dé- 
clare, d'une  manière  générale  et  absolue,  que, 
d'après  l'art.  656,  C.  Nap.,  le  copropriétaire 
du  mur  mitoyen  ne  peut  faire  l'abandon  de 
son  droit  de  mitoyenneté  que  sous  la  condi- 
tion que  cet  abandon  portera  sur  la  totalité 
du  mur  ;— Mais  attendu  que  l'art.  661,  même 
Code,  dispose  que  le  propriétaire  joignant  un 
mur  a  la  faculté  de  lé  rendre  mitoyen,  en 
remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de 
sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  portion  qu'il  veut 
rendre  mitoyenne,  et  la  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti  ; — D'où  il  suit 
que  le  droit  de  mitoyenneté  est  essentielle- 
ment divisible  en  ce  sens  qu'il  peut  également 
porter  sur  la  totalité  du  mur  ou  seulement 
sur  une  portion  de  ce  mur;  —  Attendu  que 
l'on  ne  saurait  admettre  que  cette  condition 
de  divisibilité  puisse  cesser  d'exister  lorsque, 
en  vertu  des  art.  655  et  656,  C.  Nap.,  le  co- 
propriétaire du  mur  mitoyen  veut  se  dispen- 
ser de  contribuer  aux  réparations  et  recons- 
tructions en  abandonnant  son  droit  de  mi- 
toyenneté ;-— Que,  dans  les  deux  cas,  en  effet, 
soit  qu'il  s'agisse  de  l'acquisition  de  ce  droit 
conformément  à  l'art.  661 .  soit  qu'il  s'agisse 
de  son  abandon  conformément  a  l'art.  656 , 
le  droit  ne  change  pas  de  nature  ;  qu'il  peut 
et  doit,  dès  lors,  être  exercé  dans  les  mêmes 
termes  ;  que,  particulièrement,  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  entre  ses  effets  légaux  ;— De  tout 
quoi  il  résulte  qu'en  jugeant  autrement  et  en 
condamnant,  en  l'état  des  faits,  les  consorts 
Ogier,  demandeurs,  à  abandonner  leur  droit 
de  mitoyenneté  même  sur  la  portion  du  mur 
qui  avait  été  l'objet  de  leurs  reserves*  la  Cour 
impériale  de  Besançon  a  faussement  appliqué 
et,  par  suite,  violé  l'art.  656,  C.  Nap.,  ci- 
dessus  visé  ;— Casse,  etc. 

Du  3  avr.  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.  ;  Aylies,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Duboy  et  Dareste,  av. 


CASS.-civ.  17  janvier  1863. 

Algérie,  Juge  de  paix,  Compétence,  Dee- 
kier  ressort. 

En  Algérie,  les  juges  de  paix  à  compé- 
tence étendue  (Décr.  19  août  1854)  sont  com- 
pétents pour  connaître  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  n'excédant  peu  500  /r.  di- 
'  rigée  par  un  créancier  contre  le  gardien 
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d'une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  et  fondée 
sur  ce  qu'à  tort  et  sans  ordres  réguliers  ce 
gardien  aurait  élargi  le  débiteur  ;  —  et  le 
jugement  par  lui  rendu  sur  une  telle  demande 
est  en  dernier  ressort,  quoiqu'elle  se  rattache 
à  une  question  de  mise  en  liberté  (1). 

(Bleoze  €.  Smal.) 

Le  sieur  Bleuze  avait,  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  condamnation,  fait  incarcérer  le 
sieur  Bardy,  son  débiteur.  Ce  dernier  ayant 
été  mis  en  liberté,  le  sieur  Bleuze  a  prétendu 
que  cet  élargissement  avait  eu  lieu  à  tort  et 
sans  ordres  réguliers,  et  il  a  en  conséquence 
actionné  le  sieur  Smal,  gardien  de  la  prison, 
devant  le  juge  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès,  en 
paiement  de  la  somme  de  356  fr.  à  titre  de 
dommages- intérêts,  avec  contrainte  par 
corps.  Il  importe  d'observer  que  ce  magistrat 
est  investi  de  toutes  les  attributions  de  la 
compétence  étendue  telles  qu'elles  sont  ré- 
glées par  le  décret  du  40  août  1854  (2),  et 
qu'il  peut,  dès  lors,  connaître  en  dernier 
ressort  de  toutes  actions  personnelles  n'ex- 
cédant pas  500  fr. 

7  sept.  1860,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande et  condamne  Smal  à  payer  à  Bleuze, 
même  par  corps,  les  356  fr.  demandés. 

Appel  par  Smal.  Cet  appel  était-il  rece- 
vante autrement  qu'au  chef  prononçant  la 
contrainte  par  corps?  —  28  oct.  1862,  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  d'Oran  décide 
l'affirmative,  en  considérant  que  <  quoique 
le  premier  juge  n'ait  été  saisi  que  d'une  ac- 
tion personnelle  ne  dépassant  pas  500  fr.,  ce 
juge  avait  à  apprécier  une  question  qui,  par 
sa  nature,  était  indéterminée  ;  que,  par  suite, 
il  n'a  pu  rendre  un  jugement  qu'en  premier 
ressort;  oue,  tout  en  examinant  si  Smal  était 
responsable  de  la  mise  en  liberté  dont  il  s'a- 
git, le  premier  juge  avait  à  apprécier  une 
Ïiestîon  de  mise  en  liberté  sous  l'apparence 
une  demande  en  dommages-intérêts,  et 
qu'à  ce  point  de  vue  il  était  incompétent.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bleuze, 
pour  excès  de  pouvoir  et  violation  du  décret 
du  19  août  1854. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  décret  du  16  nov.  1854, 
l'art.  2  du  décret  du  19  août  même  année  ; 
—  Attendu  qu'il  s'agissait,  lors  du  jugement 


(i)  Le  principe  sur  lequel  repose  l'arrêt  ci-des- 
sus n'est  pas  spécial  aux  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  institués  pour  l'Algérie.  Il  est,  en  effet, 
constant  qu'il  appartient  au  juge  de  paix  saisi 
d'une  action  personnelle  et  mobilière  renfermée 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  de  connaître 
des  exceptions  ou  moyens  de  défense  opposés  à 
cette  action,  alors  même  qu'ils  nécessiteraient  l'ap- 
préciation de  titres  portant  sur  une  valeur  excédant 
les  limites  de  cette  même  compétence.  V.  Cass.  4 
nov.  1857  (S.1858.1.149.— P.1858.302);  27 
juin  1860  et  22  juill.  1861.  (S.1861. 1.511  et 
951.—P.1861.887  et  1862.307)  et  les  renvois. 

(2)  V.  Lois  annotées  de  1854,  p.  150. 


rendu,  le  7  sept.  1860,  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Sidi-bel-Abbès,  d'une  action  en 
réparation  du  préjudice  causé  par  un  fait  de 
négligence;  —  Attendu  que  l'intérêt  du  li- 
tige était  de  moins  de.  500  fr.,  aux  termes 
des  conclusions  sur  lesquelles  a  statué  le  ju- 
gement et  qui  ont  ainsi  fixé  l'état  du  différend; 

—  Attendu  que  le  décret  impérial  du  16  nov. 
1854  a  conféré  au  juge  de  paix  du  canton  de 
Sidi-bel-Abbès  toutes  les  attributions  de  la 
compétence  étendue,  telles  qu'elles  sont  ré- 
glées par  le  décret  du  19  août  1854;  —  At- 
tendu que  l'art.  2  de  ce  dernier  décret  dit  que 
les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  con- 
naissent, en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur 
de  500  ht.,  de  toutes  actions  personnelles  et 
mobilières  en  matière  civile  et  commerciale; 

—  Attendu  qu'il  est  constant,  dès  lors,  que 
le  jugement  du  7  sept.  1860  était  compétem- 
ment  rendu,  en  même  temps  qu'il  était  en 
dernier  ressort,  et,  par  suite,  non  suscepti- 
ble d'appel  en  tout  ce  qui  ne  concernait  pas 
la  disposition  par  laquelle  il  prononce  la 
contrainte  par  corps  ;— Qu'il  suit  de  là  qu'en 
déclarant  ce  jugement  incompétemment 
rendu,  en  en  déclarant  l'appel  recevable  et 
en  statuant  au  fond,  le  tribunal  d'Oran  a 
non-seulement  violé,  par  le  jugement  atta- 
qué, le  décret  du  16  nov.  1854  et  l'art.  2  du 
décret  du  19  août  même  année,  mais  en- 
core excédé  ses  pouvoirs  et  dépassé  les  li- 
mites de  sa  compétence  ;  —  Casse,  etc. 

Du  17  janv.  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  De  Vauix,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Costa,  av. 

CASS. -cit.  21  février  1865. 

Notaires,  Chambre  de  discipline,  Empêche- 
ment, Remplacement,  Assistance,  Faits 
nouveaux. 

Le  nombre  de  membres  nécessaire  pour 
constituer  une  chambre  de  notaires,  est  va- 
lablement complété,  en  cas  d'abstention  ou 
d'empêchement  d'un  membre  titulaire,  par 
un  des  notaires  de  V arrondissement  désigné 
par  la  voie  du  sort9  selon  qu'il  est  prescrit 
en  l'art.  15  de  l'ord.  du  A  janv.  1843  pour 
un  cas  analogue  :  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  notaire  remplaçant  soit  élu  par  rassemblée 
générale  (3). 


(3)  Dans  le  système  contraire,  soutenu  par  le 
pourvoi,  le  membre  de  la  chambre  qui  s'abstient 
ou  est  empêché  dans  une  affaire  disciplinaire,  doit 
être  remplacé  par  la  voie  de  l'élection  faite  en 
assemblée  générale  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  4  de  l'or- 
donnance royale  du  4  janv.  1843,  pour  l'élection 
des  membres  titulaires  appelés  à  composer  la 
chambre.  Outre  l'inconvénient  d'entraver  la  pour- 
suite disciplinaire,  d'en  suspendre  le  jugement,  de 
nécessiter  le  déplacement  et  la  réunion  au  chef- 
lieu  des  notaires  des  diverses  localités  dont  se 
compose  l'arrondissement,  le  mode  que  l'on  pro- 
posait ainsi  n'aurait  pu  Être  admis,  que  par  une 
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Toute  condamnation  disciplinaire  pronon- 
cée par  une  chambre  des  notaires  est  nulle,  si 
Vun  des  membres  qui  y  ont  participé  n'a  pas 
assisté  à  Vune  des  séances  où  le  notaire  in- 
culpé a.  donné  des  explications  devant  la 


fausse  entente  du  principe  qui  régit  les  juridic- 
tions en  général  dans  le  cas  où  il  y  a  nécessité  de 
pourvoir  au  remplacement  accidentel  des  person- 
nes investies  du  droit  de  juger.  De  ce  que  l'élec- 
tion est  la  source  de  ce  droit  pour  les  cham- 
bres de  discipline,  on  induisait  que  c'était  égale- 
ment à  cette  source  que  ceux  des  membres  de  là 
corporation  appelés  à  siéger  à  défaut  des  membres 
titulaires  de  chaque  chambre,  devaient  puiser  leur 
droit.  Mais  on  aperçoit  bientôt  que  si  cette  consé- 
quence était  exacte,  il  faudrait,  dans  tout  tribunal 
orçlirçairç,  compléter  le  nombre  de  juges  nécessaire, 
par  ceux-là  seulement  qui  auraient  reçu  de  l'in- 
vestiture impériale  la  qualité  de  juges,  tandis  que 
l'insuffisance  du  nombre  des  magistrats  présents 
et  non  empêchés  nécessite,  d'après  la  loi  (décr.  30 
mars  1808,  art.  4  et  49),  dans  les  Cours  impériales 
comme  dans  les  tribunaux  de  1™  instance,  le  con- 
cours des  avocats,  et  à  défaut  d'avocats  celui  des 
avoués,  ainsi  appelés  accidentellement  et  pour  une 
affaire  déterminée  à  faire  fonction  de  juges,  quoi- 
qu'ils n'en  aient  point  le  caractère  en  dehors  de  la 
cause. — l«es  tribunaux  de  commerce  eux-mêmes , 
institués  d'après  le  principe  électif,  ne  se  complè- 
tent pas  par  l'élection,  lorsque,  par  l'empêchement 
ou  la  récusation  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  juges 
titulaires  ou  suppléants,  le  nombre  en  est  réduit 
au-dessous  du  minimum  requis  pour  la  validité 
des  jugements.  L'art.  14  du  décret  du  6  oct. 
1809  dispose  que  des  commerçants  pris  sur  la  liste 
des  notables  formée  en  vertu  de  l'art.  619,  C. 
comm.,  sont  alors  appelés  en  remplacement  des 
juges  empêchés. — Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Pour- 
quoi l'élection  n'est-elle  pas  plus  nécessaire  pour 
habiliter  le  notable  commerçant  aux  fonctions  de 
juge  auxquelles  il  est  appelé  dans  un  cas  fortuit 
et  imprévu,  que  la  désignation  par  le  souverain 
n'est  exigée  pour  conférer,  dans  les  tribunaux  or- 
dinaires, la  capacité  de  juger  accidentellement  aux 
avocats  ou  avoués  dont  le  concours  est  requis  par 
suite  de  l'impossibilité  accidentelle  de  constituer 
ces  tribunaux  avec  leurs  éléments  naturels  ?  La 
raison  en  est  dans  la  nécessité  des  choses,  dans 
l'impérieux  besoin  d'une  prompte  dis  tri  bu  tien  de 
la  justice,  dans  l'avantage  de  faire  cesser  par  un 
moyen  prompt,  immédiat,  l'entrave  momentané- 
ment apportée  à  l'administration  de  la  justice. 
Or,  ces  motifs  trouvent  leur  application  aussi  bien 
quand  il  s'agit  des  chambres  de  discipline  qu'à 
l'égard  des  tribunaux  de  droit  commun.  L'ajour- 
nement d'une  poursuite  disciplinaire  pour  atten- 
dre une  réunion  de  la  corporation  en  assemblée 
générale  et  une  élection  par  cette  assemblée  après 
scrutin  spécial  en  vue  du  jugement  de  cette  pour- 
suite, ne  se  comprendrait  pas  mieux  qu'un  sursis 
au  jugement  d'un  procès  jusqu'à  la  désignation 
d'un  juge  complémentaire  par  le  pouvoir  exécu- 
tif dans  un  cas ,  ou  par  une  assemblée  de  nota- 
bles commerçants  dans  l'autre. 


chambre  (1).  (L.  20  avril  1810.  art. 1  ;  Ord. 
4janv.  1&3,  iirt,  20.) 

Il  en  est  de  même  de  la  condamnation  mo- 
tivée sur  des  faits  non  mentionnés  dans  la 
citation  remise  au  notaire  inculpé,  alors 


La  pensée  du  législateur  sur  ce  point  s'est  ma- 
nifestée avec  évidence  par  l'art.  15  de  l'ordon- 
nance du  4  janv.  1843,  où  Ton  voit  que  la  règle 
établie  pour  la  constitution  de  la  chambre  des 
notaires  quand  elle  est  saisie  d'une  affaire  disci- 
plinaire pouvant  donner  lieu  soit  4  la  suspension 
soit  à  la  destitution  du  notaire  inculpé,  circon- 
stance qui  nécessite  l'adjonction  à  la  chambre 
d'un  certain  nombre  de  notaires  de  l'arrondis- 
sement,  n'est  pas  l'élection,  mais  la  désignation 
par  le  sort.  L'analogie,  cet  utile  et  logique  élé- 
ment-de  l'interprétation  des  lois,  devait  conduire  à 
reconnaître  que,  selon  l'esprit  de  J'ordonnance,  il 
était  naturel  d'autoriser  d'une  manière  générale  le 
remplacement  par  la  voie  du  sort  des  membres 
titulaires  de  la  chambre  empêchés,  puisque  c'est 
là  le  mode  que.  par  uqe  disposition  expresse,  elle 
ordonne  de  suivre  pour  la  désignation  des  notaires 
à  adjoindre  à  la  chambre,  lorsque  l'action  disci- 
plinaire s'exerce  dans  les  circonstances  les  plus 
graves.  Telle  est  la  décision  de  notre  arrêt.  — 
Les  auteurs  sont  divisés  sur  ce  point.  M.  Rol- 
land de  Villargues,  Rèpert.,  V  Ch.   de  discipl., 
n.  87  et  88,  enseigne  bien  aussi  que  l'on  peut 
appeler,  pour  suppléer  les  membres  empêchés  ou 
défaillants,  des  notaires  en  résidence  dans  la  ville 
où  la  chambre  tient  ses  séances  ;  mais  il  pense 
qu'on  ne  doit  pas  les  tirer  au  sort,  le  président 
ayant  toute  latitude  pour  les  choisir.  Les    au- 
teurs du  Die  t.  du  no  t.,  eod.  verb.,  n.  97  et  suiv., 
soutiennent,  eux,  qu'en  cas  d'urgence  et  pour  des 
affaires  qui  rentrent  dans  les  attributions  pure- 
ment administratives  de  la  chambre,  on  peut  ti- 
rer au  sort  pour  l'adjonction  de  suppléants  ;  mais 
que  lorsque  la  chambre  agit  comme  tribunal  en 
matière  de  discipline  intérieure,  elle  doit  être  ri- 
goureusement composée  de  membres  qui  tiennent 
leurs  pouvoirs  de  l'élection  faite  par  rassemblée  gé- 
nérale, et  que,  par  suite,  dans  ce  dernier  cas  le  parti 
le  plus  prudent  est  d'ajourner.  Quant  à  A{,  JJdouard 
Clerc,  TV,  gén.  <fu  not.,  t.  1,  n.  893,  il  se  pro- 
nonce d'une  manière  absolue  pour   l'obligation 
d'une  élection  des  membres  nécessaires  pour  com- 
pléter la  chambre,  malgré  l'inconvénient  que  pré- 
sente ce  mode  de  procéder. 

({)  Y.  en  ce  sens,Cass.  4  juill.  1864  (S.  1864. 
1,417.— P. 1864.4123),  et  le  renvoi.  V.  aussi 
M.  Eloy,  Respons.  des  not.,  t.  2,  n.  1066,  et  le 
Dicl.  du  not.,  y0  Discipl.  notar.,  n.  110.  Mais 
jugé  que  la  décision  disciplinaire  à  laquelle  a  pris 
part  un  notaire  qui  n'avait  pas  assisté  à  une 
séance  antérieure,  n'en  est  pas  moins  régulière, 
alors  que  cette  séance  n'avait  d'autre  but  que  d'ob- 
tenir de  l'inculpé  des  explications  officieuses,  et 
que  l'inculpé  a  nu  présenter  sa  défense  à  la 
séance  à  laquelle  la  décision  a  été  rendue  :  Cass. 
16  nov.  1846  (S. 1846. 1.804. —P. 184$. 2. 36Q). 
SU  MM.  Eloy,  hc.  cit.,  et  Vergé,  Tr.  afrregt  du 
not.,  t.  2,  n.  204. 
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eYaUUwn  que  le  rapporteur  et  le  syndic  de  la 
ekambre  êè  sont  empUqués  en  son  absence  sur 
rinmlpatUm  (1).  (Or don n.  4  janv.  4843, 
art.  17.) 

(Bodey  C,  Notaires  deDomfront.) 

Par  suite  d'une  plainte  adressée  à  la  cham- 
bre des  notaires  de  l'arrondissement  de 
Domfront  par  le  sieur  Clérice,  oui  imputait 
à  M°  Bodey,  notaire  à  la  Ferlé-Macé,  son 
ancien  patron,  l'inexécution  de  la  promesse 
qu'il  lui  avait  faite  de  lai  céder  son  office,  le 
syndic  de  la  chambre  a  cité  par  lettre  ce  no- 
taire à  comparaître  devant  la  chambre  à  la 
séance  du  21  janv.  1863.— M*  Bodey  s'est,  en 
effet,  présenté  à  cette  séance  devant  la  cham- 
bre composée  de  six  membres;  mais, après  les 
explications  données  par  les  parties  et  l'audi- 
tion d'un  ténioin,  l'un  des  membres  de  la  cham- 
bre s'est  récusé,  et  il  a  été  procédé  par  la  voie 
du  sort,  conformément  à  l'art.  15  de  l'ordon- 
nance du  4  janv.  1843,  à  la  nomination  d'un 
suppléant  pour  compléter  le  nombre  légal  de 
membres  de  la  chambre  nécessaire  pour  dé- 
Mbérer.  Âpres  s'être  ainsi  complétée,  la 
chambre  s  est  ajournée  au  mercredi  28  jan- 
vier. 

Ledit  jour  28  janvier,  le  sieur  Clérice  s'est 
présenté  seul,  et  le  président  a  donné  connais- 
sance d'une  lettre  de  M°  Bodey  dans  laquelle 
il  déclarait  qu'il  ne  se  présenterait  de  nou- 
veau qu'après  avoir  reçu  la  copie  écrite  de 
h  plainte  formée  contre  lui.  La  chambre 
a  passé  outre,  et  a  rendu  par  défaut  contre 
M*  Bodey  la  décision  dont  le  dispositif  porte': 
«  La  chambre,  après  en  avoir  délibéré,  et  vo- 
tant au  scrutin  secret,  a  émis  l'avis  à  l'unani- 
mité que  l'engagement  pris  par  M °  Bodey  au- 
rait du  recevoir  sou  exécution  ;  que  c'est  à 
tort  que  Me  Bodey  a  prétendu  s'en  trouver 
dégagé.  Prononce  pour  ce  fait  le  rappel  à 
Tordre  contre  ledit  M»  Bodey.  » 

Opposition  a  été  formée  contre  cette  déci- 
sion ;  et  le  8  avril  a  été  rendue  une  nouvelle 
décision  dans  laquelle  on  lit  :  «  La  chambre 
ayant  pris  communication  de  l'opposition 
et  entendu  M°  Bodey  dans  ses  explications, 
moyens  et  conclusions,  ledit  Me  Bodey  s'est 
retiré  sur  l'invitation  de  M.  le  président.  — 
Et  après  avoir  entendu  M*  Ghesnel,  son  rap- 
porteur, et  M6  Livache,  syndic,  dans  ses  rer- 
quisitions,  la  chambre,  délibérant  en  l'ab- 
sence du  syndic  qui  s'est  retiré  de  la  salle 
dea  séances,  a  statué  de  la  manière  suivante 
sur  l'opposition  en  question...  »  —  Après 
cette  constatation,  la  chambre,  entrant  dans 
l'examen  de  l'opposition  et  s'expliqua  ni  sur 
des  faits  postérieurs  à  la  décision  frappée  de 
cette  opposition  ,  termine  en  ces  termes  : 
«  Considérant, enfin,  qu'il  résulte  du  rappro- 
chement de  ces  dernières  circonstances,  la 
preuve  que  M6  Bodey  a  eu  pour  la  décision 
de  la  chambre  le  mépris  le  plus  complet,  que 
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(t)  V.  anal,,  Cass.   18  août  1864,  suprà,  p. 


.ce  manque  de  respect  est  de  nature  à  appe- 
ler contre  lui  l'application  d'une  nouvelle 
peine  disciplinaire,  sans  qu'on  puisse  oppo- 
ser la  maxime  Non  bis  in  idem  ;  —  Par  ces 
motifs,  la  chambre,  à  l'unanimité,  maintient 
purement  et  simplement  la  délibération  du 
28  janvier  dernier,  qui  aura  son  plein  et  en- 
tier effet.  En  outre,  la  chambre ,  toujours  à 
l'unanimité  et  en  usant  d'indulgence,  pro- 
nonce seulement  contre  ledit  M*  Bodey  un 
nouveau  rappel  à  l'ordre.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M*  Bodey,  tant 
contre  cette  décision  que  contre  celle  du  28 

i'anvier,  pour,  entre  autres  moyens  :  1°  Viol- 
ation des  art.  4, 5  et  25  de  Tord.  q*u  4  janv. 
1843,  en  ce  que  les  décisions  attaquées  ont 
été  rendues  par  une  chambre  irrégulière- 
ment composée.  —  Le  demandeur  a  dit  à 
l'appui  de  ce  moyen  :  Quand  les  membres 
d'une  chambre  convoqués  pour  délibérer 
ne  se  trouvent  pas  en  nombre  suffisant  par 
suite  de  décès  ou  d'empêchement,  il  y  a 
lieu  de  réunir  l'assemblée  générale  pour  pro- 
céder à  la  composition  d'une  chambre  réu- 
nissant les  conditions  exigées  par  la  loi. 
C'est  là  une  conséquence  forcée  du  principe 
de  l'élection,  selon  lequel,  d'après  les  ar- 
ticles précités,  les  chambres  de  notaires  doi- 
vent être  composées.  Il  n'appartient  certai- 
nement pas  à  la  chambre,  à  défaut  de  dispo- 
sition sur  ce  point  dans  l'ordonnance,  de  se 
compléter  elle-même  par  l'adjonction  de 
membres  suppléants  en  appelant  dans  son 
sein  par  la  voie  du  sort  ou  par  une  désigna- 
tion spéciale,  d'autres  notaires  chargés  de 
remplacer  ceux  qui  font  défaut.  L'ordonnan- 
ce, en  exigeant  que  les  délibérations  soient 
prises  par  un  nombre  déterminé  de  membres 
de  la  chambre,  entend  nécessairement  que 
ces  membres  possèdent  l'investiture  légale, 
laquelle  ne  peut  résulter  que  de  la  désigna- 
tion par  l'assemblée  générale  à  la  suite  d'un 
scrutin  spécial.  Celte  garantie  ne  saurait 
être  enlevée  aux  justiciables  des  chambres  de 
discipline.  Elle  présente  le  même  caractère 
d'ordre  public  qui  se  rencontre  dans  la  com- 
position des  Cours  et  tribunaux  ordinaires:  les 
mêmes  règles  doivent  donc  être  appliquées. — 
Vainement  pour  jusliûer  le  remplacement  ef- 
fectué par  la  voie  du  sort,  la  chambre  a-t-elle 
invoqué  l'art,  15  de  l'ordonnance  précitée. 
Cet  article  a  disposé  pour  une  autre  hypo- 
thèse, celle  où  l'inculpation  pouvant,  à  raison 
de  sa  gravité,  motiver  la  suspension  ou  la 
destitution,  il  y  a  lieu  a  l'adjonction  aux 
membres  de  la  chambre,  d'autres  notaires  de 
l'arrondissement  qui  seront  désignés  par  la 
voie  du  sort.  Une  disposition  de  ce  genre  ne 
peut  ni  ne  doit  être  étendue  ;  son  objet  est 
d'accorder  une  garantie  contre  l'entraîne- 
ment et  la  partialité,  au  notaire  que  mena- 
cent les  peines  disciplinaires  les  plus  graves; 
il  ne  s'agit  pas  de  suppléer  à  des  membres 
empêches.  Ceux-ci  pourraient  être  en  tel 
nombre  que,  dans  le  système  de  la  désigna- 
tion par  le  sort  des  membres  remplaçants, 
l'élément  essentiel  des  chambres  de  disci 


268- (4  62) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


pline,  l'élection,  manquerait  en  certaines 
circonstances  à  la  majorité  de  ceux  qui  se- 
raient appelés  à  y  siéger,  majorité  qui  ne 
devrait  alors  sa  mission  qu'au  hasard  du 
sort  substitué  au  choix  éclairé  de  la  corpo- 
ration. Il  est  donc  impossible  d'admettre  un 
mode  de  remplacement  des  membres  em- 
pêchés qui  conduirait  à  de  tels  résultats, 
2uand,  d'une  part,  ce  mode  tout  spécial  a  été 
tabli  par  l'ordonnance  pour  le  cas  d'adjonc- 
tion seulement,  et  quand  d'ailleurs  ce  cas 
d'adjonction  ne  comporte  pas  les  mêmes 
inconvénients.  Les  deux  décisions  attaquées 
rendues  par  la  chambre  des  notaires  qui  s'est 
complétée  par  ce  mode  de  remplacement, 
au  heu  de  recourir  au  remplacement  par  la 
voie  de  l'élection  en  assemblée  générale, 
sont  donc  viciées  d'illégalité. 

S0...  3°  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  que  le  notaire  appelé  en 
remplacement  a  concouru  à  la  décision  du 
28  janvier,  quoique  n'ayant  pas  assisté  à  la 
séance  du  21 ,  lors  de  laquelle  le  notaire  in- 
culpé avait  été  entendu  dans  ses  explica- 
tions. 

4°...  5°...  6°  Violation  des  art.  6  et  17  de 
Tord,  du  4  janv.  1843,  en  ce  que  par  déci- 
sion du  8  avril  la  chambre  a  prononcé  un 
second  rappel  à  Tordre  contre  le  notaire  in- 
culpé, en  se  fondant  sur  des  faits  dont  il 
n'avait  pas  été  fait  mention  dans  la  citation 
qu'il  avait  reçue  de  la  part  du  syndic  de  la 
chambre,  et,  en  outre,  après  avoir  entendu 
le  rapporteur  et  le  syndic  en  absence  de  l'in- 
culpe. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  At- 
tendu qu'aucune  disposition  de  I  ordonnance 
royale  du  4  janv.  1843  n'a  déterminé  le  mode 
de  remplacement  à  suivre  lorsque,  par  l'effet 
de  l'absence  ou  de  l'abstention  d'un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres,  une  chambre  de  no- 
taires se  trouverait  réduite  à  un  nombre  de 
titulaires  insuffisant  pour  délibérer,  et  qu'en 
recourant  à  la  voie  du  sort  pour  se  compléter, 
par  analogie  avec  la  prescription  de  l'art.  15 
de  ladite  ordonnance  pour  les  cas  discipli- 
naires les  plus  graves,  la  chambre  des  notai- 
res de  l'arrondissement  de  Domfront  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette  : 

Mais  sur  le  3e  moyen,  relatif  à  la  décision 
du  28  janv.  1863  :  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  applicable  à  toutes  les  juridictions, 
un  jugement  est  nul ,  lorsque  les  juges  qui 
ont  concouru  à  le  rendre  n'ont  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences  consacrées  à  la  cause  ; 
—Attendu  que  la  délibération  du  28  janvier 
se  fonde  sur  des  explications  qui  avaient  été 
fournies  par  M*  Bodey  à  la  séance  du  21 ,  à 
laquelle  n'était  pas  présent  M"  David  qui  a 
pris  part  à  cette  décision  ;  —  En  quoi  elle  a 
violé  l'art.  7  de  la  loi  précitée  ; 

Sur  le  6e  moyen,  relatif  à  la  décision  du  8 
avril  1863  :  --.Vu  les  art.  6  et  17  de  l'ordon- 
nance susdatée  ;  — Attendu  que  nul  inculpé 


ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  mis  à 
même  de  se  défendre;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  énonciations  de  la  délibération  du 
8  avril,  que  M*  Bodey  a  été  condamné  sur  des 
faits  dont  il  ne  lui  avait  pas  été  donné  con- 
naissance, la  citation  à  lui  remise  le  29  mars 
n'en  contenant  pas  la  mention,  et  le  rappor- 
teur ainsi  que  le  syndic  s'étant expliques  sur 
l'inculpation  en  sou  absence  ;  —  U'où  il  suit 
que  la  décision  attaquée  a  violé  les  art.  6  et 
17  del'ord.  du  4  janv.  1843; — Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens;  — 
Casse  etc. 

Du  21  fév.  1865.  —  Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Christophle  et  Lefebvre, 
av. 

CASS.-req.  4  avril  1865. 

Legs,  Fidéicomhis,  Etablissement  chari- 
table. 
L'indication  que  fait  le  testateur,  en  ins- 
tituant un  légataire  universel,  de  l'emploi  des 
ressources  de  sa  succession  au  profit  d'éta- 
blissements charitables,  fondés  ou  à  fonder, 
peut  être  considérée  comme  ne  renfermant  en 
réalité,  dans  l'intention  du  testateur,  qu'un 
mandat  de  confiance  et  'd'honneur  pour  le 
légataire  universel,  et  non  un  fidéicommis 
en  faveur  d'incapables  de  recevoir,  ou  sou- 
mis tout  au  moins  à  la  nécessité  d'une  auto- 
risation préalable  pour  accepter  la  libéra- 
lité (1).  (C.  Nap.  894,  902,  910  et  911.) 

(Ichez  C.  Gautran  et  Rouanet.) 

JPar  testament  authentique  en  date  du  7 
janvier  1858,  le  sieur  Ichez  a  institué  pour 
ses  légataires  universels  les  sieurs  Gautran  et 
Rouanet.  —  Ce  testament  a  été  attaqué  par 
les  héritiers  du  sang,  notamment  sur  le  motif 
que  les  sieurs  Gautran  et  Rouanet  n'étaient 
que  des  légataires  apparents,  et  que  les  vrais 
légataires  étaient  les  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne.  Après  enquête  et  contre-enquête, 
un  jugement  du  tribunal  de  Castres  du  1er 
décembre  1862  annula  le  testament  comme 
entaché  de  Ûdéicommis. 

Sur  l'appel,  arrêt  iniirmatif  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  16  janv.  1864,  ainsi  conçu  :  — 


(1)  Il  est  constant  en  jurisprudence  que  les  ju- 
ges du  fond  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
décider  si,  d'après  l'intention  du  testateur  el  les 
circonstances  de  la  cause,  un  legs  doit  être  réputé 
fait  au  profit  d'un  incapable  sous  le  nom  d'une 
personne  interposée.  V.  Cass.  6  août  1862  (S. 
1862.1.773.— P.1863.200)  et  la  note.  —  Il  a 
été  jugé  également  que,  bien  que  l'existence  d'un 
fidéi  commis  prohibé  puisse,  comme  constituant 
une  fraude  à  la  loi,  être  établie  par  tous  les 
moyens  de  preuve  et  même  par  de  simples  pré- 
somptions, l'appréciation  de  ces  présomptions  et 
de  ces  preuves  appartient  souverainement  aux  j  ti- 
ges du  fond.  Y.  Cass.  8  mars  1864  (S.  1864.1. 
129.— P.  1864.714)  et  les  observations. 
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«  Attendu  qu'il  est  résulté  des  enquêtes,  faits 
et  documents  de  la  cause  que,  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  Augustin  Ichez  avait 
conçu  le  projet  d'établir  une  école  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne  dans  la  commune 
oo  paroisse  de  Jaladieu;  —  Que  non -seule- 
ment il  manifestait  hautement  sa  pensée  à 
cet  égard,  mais  qu'il  avait  même  fait  des  dé- 
marches pour  le  ramener  à  exécution  et  en 
assurer  l'effet,  sinon  de  son  vivant,  du  moins 
après  sa  mort;  —  Que,  dans  ce  but,  il  s'était 
informé  des  conditions  de  rétablissement, 
de  la  quotité  de  la  dépense  et  des  formalités  a 
remplir  ;  —  Attendu  qu'Augustin  Ichez  s'est 
montré  constamment  préoccupé  de  son  pro- 
jet, dont  il  indiquait  le  but  à  de  nombreux 
témoins  de  l'enquête  en  disant  qffil  voulait 
procurer  le  bienfait  de  l'enseignement  et 
celui  d'une  instruction  morale  et  religieuse 
aux  enfants  de  sa  paroisse;  —  Attendu  que 
ce  dessein  bien  arrêté  dans  l'esprit  du  testa- 
teur n'est  pas  équivoque  ;  que  les  véritables 
gratifiés  à  ses  yeux  étaient  les  enfants  de  la 
paroisse  qu'il  veut  préserver  à  l'avenir  de 
tous  les  dangers  de  l'ignorance  et  du  défaut 
d'éducation  morale;  que  l'établissement  de 
l'école  des  frères  n'est  donc,  dans  la  pensée 
du  testateur,  que  le  moyen  à  l'aide  duquel 
sera  atteint  le  but  qu'il  se  propose;  —  At- 
tendu que  l'objet  de  ses  préoccupations  con- 
stantes, signalé  avec  la  plus  grande  évidence 
par  les  enquêtes,  n'est  donc  pas  l'institut  des 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  mais  l'œu- 
vre de  charité  qu'il  a  conçue;  que  l'établis- 
sement d'une  école  dans  §a  paroisse  est  si 
bien  Gxé  dans  son  esprit  que,  dans  ses  com- 
munications habituelles  avec  divers  témoins, 
il  indique  généralement  les  frères  comme 
ceux  qui  doivent  être  chargés  de  la  direction 
de  cette  école,  sans  caractériser  d'une  ma- 
nière spéciale  l'ordre  enseignant  auquel  les 
frères  devront  appartenir  ;  —  Attendu  que 
l'ensemble  imposant  des  témoignages  qui 
ne  permettent  pas  l'équivoque  sur  la  volonté 
du  testateur,  est  pleinement  continué  par 
l'ensemble  des  actes  émanés  de  lui;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  par  un  premier  testa- 
ment du  4  juillet  1856,  Augustin  Ichez  ex- 
prime la  volonté  que  les  biens  qu'il  laissera 
a  son  décès  servent  pour  l'entretien  d'un 
établissement  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne; que  cette  volonté  resteja  même  dans 
deux  codicilles  ou  testaments  ultérieurs; 
qu'en  tin  dans  un  écrit  informe  mais  non 
contesté  et  produit  au  procès  par  les  frères 
eux-mêmes  du  testateur,  on  lit  ces  mots  : 
*  J'annule  le  testament  si  ne  font  pas  des 
«  frère6  ($ic);  »— Attendu  qu'en  rapprochant 
des  enquêtes  ces  divers. documents,  il  est 
impossible  de  se  méprendre  sur  les  inten- 
tions du  testateur  et  sa  résolution  persévé- 
rante de  fonder  dans  la  paroisse  de  Jaladieu 
un  établissement  d'instruction  élémentaire 
et  religieuse,  en  y  entretenant  des  frères  d'un 
ordre  enseignant  avec  les  ressources  fournies 
parla  succession  j  —  Attendu  que  la  volonté 
du  testateur  ainsi  nettement  déterminée,  il 


n'est  pas  possible  d'apercevoir  dans  ses  dis- 
positions testamentaires  les  caractères  légaux 
d'un  fédéicoinmis  tacite  dont  les  bénéficiaires 
seraient  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne; 
que  ceux-ci  ou  tous  autres  frères  d'un  ordre 
enseignant  doivent  sans  doute,  dans  la  pen- 
sée du  testateur,  être  appelés,  établis  et  en- 
tretenus dans  la  commune  où  paroisse  de 
Jaladieu  pour  y  remplir  une  mission  déter- 
minée ;  que  leurs  services  et  l'accomplisse- 
ment de  cette  mission  obtiendront  un  juste 
salaire  ou  une  rémunération  légitime,  sans 
que  d'ailleurs  les  actes  dont  ils  seront  l'objet 
impriment  sur  leur  tête  ou  sur  l'institut  lui- 
même  le  caractère  de  légataire  ou  d'héri- 
tier; —  Attendu,  dès  lors,  que  la  disposition 
testamentaire  annulée  par  les  premiers  juges 
n'a  pas  eu  pour  but  de  transmettre  à  une 
communauté  religieuse  par  des  personnes 
interposées  l'hérédité  du  défunt;  qu'elle  n'est 
donc  pas  entachée  de  fidéicommis  tacite 
prohibé  par  la  loi;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  rechercher  si  la  communauté  des  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  étant  légalement  re- 
connue, ayant  ainsi  capacité  pour  recevoir, 
ne  pourrait  pas  être  admise  à  accepter  le 
legs,  sauf  l'autorisation  du  gouvernement; 
—  Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, il  s  induit  que  Louis  et  François 
Ichez  n'ont  pas  rapporté  la  preuve  à  laquelle 
ils  avaient  été  admis  par  le  jugement  in- 
terlocutoire ;  —  Qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre, en  effet,  avec  l'obligation  de  trans- 
mettre un  héritage  la  mission  de  confiance 
donnée  à  des  légataires  universels  de  fonder 
un  établissement  de  charité  ou  d'utilité  pu- 
blique ; — Que  telle  a  été,  d'après  les  enquê- 
tes, la  véritable  intention  du  testateur;  qu'il 
a  institué  non  des  légataires  fictifs,  par  les 
mains  desquels  devait  passer  l'hérédité  sans 
faire  impression  sur  leur  personne,  mais  des 
légataires  sérieux,  qui,  sans  être  enchaînés 
par  uu  lien  quelconque  de  la  loi  civile,  ont  le 
mandat  de  conscience  et  d'honneur  de  fonder 
à  Jaladieu  une  école  des  frères  avec  les  res- 
sources que  leur  fournira  la  succession  ;  — 
Attendu  qu'en  admettant  l'absence  de  tout 
lien  d'affection  entre  les  légataires  et  le  tes- 
tateur, on  ne  saurait  conclure  de  ce  fait  qu'ils 
n'ont  été  pour  lui  que  des  instruments  pas- 
sifs d'une  transmission  héréditaire, préparée 
et  consommée  en  fraude  de  la  loi  :  —  Que, 
dans  une  localité  restreinte  où  tout  le  monde 
se  connaît,  il  n'est  pas  admissible  que  Au- 
guste Ichez  n'ait  pu  être  inspiré  dans  ses 
dispositions  par  des  sentiments  de  pure  es- 
time ou  par  tout  autre  mobile  non  moins 
légitime;  —  Que  le  testateur  n'ayant  pas 
d'héritiers  à  réserve  a  pu  instituer  pour  ses 
légataires  généraux  et  universels  des  per- 
sonnes étrangères  à  sa  famille,  et  qu'en  don- 
nant ce  titre  à  Gaulran  et  Rouanet,  il  a  dû 
les  considérer  comme  4es  plus  dignes  de  son 
intérêt  et  de  sa  confiance,  et  comme  les  plus 
capables  de  réaliser  par  leurs  démarches  et 
les  ressources  qu'ils  puiseraient  dans  sa  suc- 
cession l'œuvre  charitable  devenue  l'objet 
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constant  de  sa  sollicitude  et  de  son  vœu  ie 
plus  cher;  —  Attendu  qu'en  attribuant  aux 
dispositions  testamentaires  d'Augustin  Icbex 
les  caractères  d'un  fldéieommis  tacite  au  pro- 
fit de  personnes  incapables,  les  premiers 
juges  ont  fait  une  appréciation  inexacte  des 
enquêtes  et  des  documents  de  la  cause;  qu'il 
y  a  lieu  de  réformer  leur  décision  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  bon  et  valable  le  testa- 
ment d'Augustin  Ichez.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Ichez. 
—  Violation  des  art,  910,  911,  C,  Nap.,de§ 
art,  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  11  de  la 
loi  du  18  août  1831,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
tout  en  reconnaissant  que  le  testament  liti- 
gieux renfermait  obligation  pour  les  léga- 
taires de  transmettre  a  des  tiers  incapables 
de  recevoir,  avait  refusé  de  proclamer  l'exis- 
tence d'un  fidéicQmmis,  maintenu  la  disposi- 
tion testamentaire  et  ordonné  son  exécution 
pure  et  simple,  sans  en  subordonner  les  effets 
a  la  condition  préalable  de  l'autorisation 
gouvernementale. 

AfLRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  branches  du 
moyen  de  cassation  ;  ~-  Attendu  que  le  pour- 
voi suppose  que  le  testament  du  sieur  Au- 
gustin Ichez,  en  date  du  7  janvier.  1858,  a  eu 
pour  objet  de  transmettre  la  fortune  du  dis- 
posant a  des  personnes  incertaines  ou  incat 
pables,  et  que  l'interposition  de  légataires  fia» 
tifs  ou  apparents  n'avait  été  qu  un  moyen 
d'affranchir  les  légataires  véritables  des  con- 
séquences de  leur  incapacité,  ou  de  la  néoes-. 
site  d'obtenir  l'autorisation  d'accepter,  si 
l'incapacité  n'était  pas  absolue;  ^  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate,  au  contraire,  que 
1  intention  du  testateur  a  été  d'instituer,  non 
des  légataires  fictifs,  par  les  mains  desquels 
devrait  passer  l'hérédité,  s^ns  faire  impresi 
sjon  sur  leur  tête,  mais  des  légataires  sérieu* 
qui,  par  l'effet  de  l'institution,  étaient  inves- 
Us  du  droit  de  librement  disposer  du  patri- 
moine du  défunt;  -«•  Attendu  que  vainement 
on  objecte  que  la  recommandation  faite  par  le 
sieur  Augustin  lehez  à  Cautran  et  à  Rouanet, 
légataires  institués,  d'établir  k  4aladieu  une 
école  dirigée  par  des  frères  et  destinée  èpro? 
curer  aux  enfants  de  cette  commune  le  bien-? 
fait  d'une  éducation  morale  et  religieuse, 
constitue  un  fidéicommis  en  faveur  des  frè- 
res, ou  de  la  commune  de  Jaladieu;  —  At-r 
tendu,  en  effet,  que  l'arrêt  déclare  que  la 


(1-2)  Il  est  enseigné  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  garantie  quand*  postérieurement  à  la 
vente,  l'immeuble  vendu  subit  la  conséquence  des 
assujettissements  d'ordre  public  auxquels  sont  sou* 
mises  les  propriétés,  les  industries,  la  construc- 
tion des  usines,  dans  de  certaines  aones  du  terri- 
toire, etc.  Ces  assujettissements,  encore  bien  qu'ils 
n'auraient  pas  été  mentionnés  au  contrat  d'une 
manière  spéciale,  ne  peuvent  jamais  être  regardés 
comme  <}es  charges  occultes,  puisque  le  principe 
en  réside  dans  la  Ici  on  dans  les  règlements  gé- 
nejau),  et  que  nul  n'est  censé  ignaw  la  loi.  Â«, 


recommandation  du  testateur  n'imposait  à 
ses  deux  légataires  qu'un  mandai  de  con- 
fiance et  d'honneur  de  fonder  une  école  à 
Jaladieu,  mais  qu'il  n'en  résultait,  soit  pour 
les  frères  qui  devaient  la  diriger  moyennant 
salaire,  soit  pour  la  commune,  aucun  droit 
ni  aucune  action  pour  contraindre  Gautran 
et  Rouanet  à  se  conformer  au  désir  exprimé 
par  le  testateur  ;  — :  Attendu  que  la  commune 
de  Jaladieu  et  les  frères  des  écoles  chrétien- 
nes n'ayant  à  recevoir  aucune  part  du  patri- 
moine du  sieur  Ichez,  lequel  devait  être 
recueilli  en  entier  par  les  défendeurs  éven<- 
tuels,  il  en  résulte  manifestement  que  les 
dispositions  de  loi  relatives  aux  libéralités 


pacilé  n'est  pas  absolue,  ne  peuvent  recevoir 
aucune  application  dans  la  cause  ;  ~<-  fa* 
jette,  etc. 

Du  4  avril  1865.  -~  Ch.  req.  -~  MM.  Ni- 
cias  Gaillard, prés.;  Calmèles,  rapp.;  P.  Fa- 
bre,  av.  gén.  (concl.  eonf.);  Diarq,  av. 


GAS$,~rk>.  80  ftvrttt  186». 

Vkktb,  Rittéres  navigables,  Cbbmin  de  ha- 
lage,  Domaine  public,  Eviction,  Garan- 
tie. 

L'acquéreur  d'un  fondé  situé  sur  le  bord 
d'un  cours  d'eau  navigable  et  flottable,  ne 
pouvant  ignorer  que  ce  fonds,  par  le  fait 
même  de  sa  situation,  est  sujet*  soit  à  la  servi» 
tude  de  halage,  soit  à  la  délimitation  du  do* 
maine  public,  il  s'ensuit  que  l'éviction  ré- 
sultant de  cet  assujettissement  ne  saurait  lui 
donner  contre  le  vendeur  une  action  en  ge* 
rantie(\). 

..,  Alors  surtout  yue,  par  Vacte  de  vente,  il 
s'est  obligé  à  souffrir  les  servitudes  actives  et 
passives,  apparentes  ou  occultes,  de  manière 
que  le  vendeur  ne  puisse  être  recherché  è  cet 
égard  (2)  (G.  Nap.,  1626, 1637, 1629.) 

(Brugerolies  et  autres  G.  Cave.) 

Par  acte  notarié  des  3  et  16  avril  1853, 
une  société  en  commandite,  sous  le  nom  de 
Charbonnier ,  Bourguignon  et  comp. ,  se 
forma  pour  l'exploitation  d'un  établisse- 
ment industriel  ayant  appartenu  au  sieur 
Cave,  et  qui  avait  pour  objet  la  constate* 


MM.  Duvergier,  Vente,  t.  4",  a.  378»  et  Bour- 
guignât,  Légùl.  des  établies,  iuduslr.,  t.  2,  n.  682. 
Comme  application  du  principe,  V.  Cass.  99  juin 
1819,  et  Orléans,  21.  jauv.  1835  (8.18311.2.247. 
—P.  chr.).  Il  a  même  été  jugé  que,  bien  qu'une 
maison  grevée,  à  raison  de  sa  situation,  d'une 
servitude  militaire,  ait  été  vendue  avec  stipulation 
de  garantie,  cette  clause  ne  doit  s'entendre  que 
du  cas  d'éviction  provenant  du  fait  du  vendev 
lui-môme,  mais  non  du  cas  d'exercice  de  la  ser- 
vitude par  le  Gouvernement  :  Grenoble,  2  jnill. 
1840  (S.U41. 2.191.^.1841.1.606). 
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lion  d$  injetrineg.  Plus  tard  ,çette  société 
ayant  été  (Ksspute,  les  sieurs  tjrugerolles  et 
autres  en  furent  nommés  liquidateurs.  — 
Au*  termes  de  l'acte  précité,  le  sieur  Gavé 
avait  fait,  entre  autres  apports  à  la  société, 
l'abandon  d'un  terrain  de  37,400  mètres, 
sis  à  Clicby-la-Garenne  sur  les  bords  de  la 
Seine ,  évalué  187,000  fr.  —  En  1858,  ce 
terrain  fut  l'objet  d'un  bornage  judiciaire^  et 
la  contenance  indiquée  au  contrat  fut,  par 
suite  de  l'opération,  reconnue  exacte.  Les  li- 
quidateurs firent  alors  entourer  ce  terrain 
d'une  clôture  en  planches,  ne  laissant  en  de- 
bore,  sur  la  rive  même  de  la  Seine,  qu'un 
espace  dp  3  piètres  de  large,  pour  servir  de 
chemin  de  contre-haiage.  Mais,  le  21  mai 
1860,  i\  leur  fut  adressé  par  le  maire  de 
Clichy?k|»G*reiwe  une  sommation  d'avoir  à 
enlever  cette  clôture,  comme  empiétant  sur 
la  voie  publique*  puis,  à  la  date  ou  26  juillet 
çnivant,  le  préfet  de  la  Seine  prit  un  arrêté 
portant  délimitation  du  fleuve,  et  dont  l'effet 
était  d'attribuer  au  domaine,  comme  faisant 

rirtie  du  lit  de  la  Seine,  outre  le  chemin  de 
mètres  laissé  en  dehors  de  la  clôture,  une 
portion  de  terrain  enclos,  large  de  25  mètres 
sur  300  mètres  de  longueur,  be  terrain  cédé 
par  le  sieur  Gavé  fe  la  société  se  trouvait 
ainsi  diminué  de  7,590  mètres,  —  Les  liqui- 
dateur* de  la  société  Charbonnier  et  comp. 
intentèrent  alors  contre  le  sieur  Gavé  une 
action  en  garantie  pour  la  partie  de  terrain 
dont  ils  étaient  évincés. 

15  janv.  4869,  jugement  du  tribunal  de  la 
Çeine,  qui  rejette  qette  demande  par  les  mo- 
tifs suivants  :-?•«  Attendu  que,  par  acte  ep 
date  de*  3  et  {Q  avril  1*53,  (Hisse  devant  les 
notaires  Olagnier  et  Fournier,  une  société  a 
été  formée  pour  exploiter  le3  établissements 
de  construction  de  machines  de  Gavé;  — 
Attendu  que  Gavé  a  fait  divers  apports  à  la- 
dite société;  qu'il  a,  notamment,  apporté  le 
terrain  situé  à  Çlichy-la-Garenne,  sur  le- 
quel ladite  compagnie»  sous  la  dénomina- 
tion, de  Charbonnier,  Bourguignon  et  comp. 
devait  exploiter  son  industrie  ;  —  Attendu 
que  l'apport  fait  par  Gavé,  dans  celle  so- 
ciété, de  son  terrain,  n'a  pas  été  fait  à.  tant 
la  mesure,  mais  en  totalité  pour  le  prix 
stipulé  ;  qu'il  est  dès  lors  fondé  à  invoquer 
ii  son  profit  les  dispositions  de  l'art.  1619, 
G.  Najp.;  qu'il  est  constant  que  Charbon- 
nier, Bourguignon  et  comp.,  en  acceptant 
eet  apport,  ont  eu  connaissance  des  tenants 
et  aboutissants  du  terrain  apporté  ;  qu'il  s'é- 
tendait d'un  seul  tenant  jusque  la  Seine  ; 
qu'ils  n'ont  pu  ignorer  que  ce  terrain  de- 
vait un  chemin  de  balage  dans  le  parcours  du 
fleuve  et  qu'il  était  soumis  à  l'envahissement 
des  eaux  j  qu'on  ne  peut  alléguer  que  Gavé 
ait  retenu  à  son  profit  partie  de  l'immeuble 
vendu,  ni  prouver  que  les  privations  de  me- 
sure et  de  jouissance  dont  on  se  plaint,  pro- 
viennent d'un  fait  personnel  audit  Cave.  » 

Appel  par  les  liquidateurs  de  la  société 
CharBABBie»  ;  nais,  le  li  juin  \m>  awa*  de 
la  6our  de  Paris,  qui  confirai*  en  ees  larmes  : 


«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
considérant,  en  outre,  que  dans  l'acte  de  so- 
ciété des  3  et  16  avril  1853,  où  sont  énoncés 
les  apports  de  Gavé  à  la  société,  et  notam- 
ment l'apport  du  terrain,  objet  du  litige,  il 
est  stipule,  art.  5,  que  «  la  société  s'oblige 
a  de  souffrir  toutes  les  servitudes  actives  du 
<i  passives,  apparentes  ou  occultes,  qui  peu- 
«  vent  grever  les  immeubles,  sauf  à  profiter 
«  de  celles  actives,  s'il  en  existe,  de  manière 
«  que  Gavé  ne  puisse  être  nullement  in- 
*  quiété  ni  recherché  à  cet  égard;  »  que 
Cave,  de  son  côté,  n'est  tenu  qu'à  fournir  le? 
titres  et  renseignements  pour  établir  la  pro- 
priété régulière  des  immeubles  pendant 
trente  ans  au  moins  ;  —  Considérant  que, 
dans  son  rapport,  l'expert  Cavois,  commis 
en  4858  par  justice,  préalablement  au  bor- 
nage, pour  rechercher  sur  les  lieux,  k  l'aide 
de  titres  et  de  mesurage,  les  lignes  de  déli- 
mitation du  terrain  vendu,  conclut  en  décla- 
rant que  Gavé  a  bien  fait  apport  à  la  société 
de  37,400  mètres  de  terrain  qu'il  possédait  } 
C|ichy;  —Considérant  qu'il  résulte  de  cette 
constatation,  faite  en  présence  dea  parties, 
que  Cave  avait  rempli  ses  engagements; 
qu'il  s'était  dessaisi  dune  propriété  ue  k) 
contenance  énoncée  dans  ledit  acte,  et  que 
ses  coassociés  n'avaient  dès  lorp  à  exçrcçr 
aucun  recours  contre  Jui;-=-Considéraolque 
les  faits  survenus  depuis  n'ont  aucunement 
modifié  la  situation  de  Gavé  vis-à-Yis  p*e§  ap- 
pelants; —  Considérant,  en  effet,  que  l'acte 
administratif  du  21  mai  1860,  par  lequel le§ 
liquidateurs  sont  sommés  d'avoir  à  enlever 
les  clôtures  qu'ils  avaient  fait  placer  sur  lés 
bords  de  la  rivière,  comme  étant  établies  sur 
la  voie  publique  et  interceptant  la  circulation, 
ne  saurait  être  considéré,  ainsi  que  le  pré- 
tendent les  appelants,  comme  un  acte  d'évic- 
tion ;  -r  Considérant  que  la  sommation  dqnt 
s'agit  n'est  qu'une  mesure  conservatoire  de 
la  servitude  qui  grève  les  terrains  qui  bor- 
dent les  rivières  navigables,  lesquels  sont 
assujettis  par  la  loi  au  maintien  d'un  chemin 
de  halage,  et  ce,  dans  la  mesure  et  dans  les 
conditions  que  détermine  l'administration  ; 
—  Considérant,  d'ailleurs,  que  ladite  servi- 
tude a  été  connue  par  les  associés  de  Cave, 
Îuand  ils  ont  traité  avec  ce  dernier  en 
853  ;  qu'ils  ne  sauraient,  dès  lors,  aujour- 
d'hui s'autoriser  de  l'usage  que  fait  l'admi- 
nistration de  son  droit,  pour  se  prétendre 
dépouillés  en  partie  o>  la  propriété  jjui  leur 
a  été  cédée  par  Cave  à  que  cette  prétention 
est  d'autant  moins  fondée  que  la  servitude 
qui  grève  les  terrains  riverains  d'un  fleuve, 
laisse  subsister  le  droit  du  propriétaire  sur 
le  terrain  qui  s'y  trouve  assujetti,  et  qu'ils 
n'éprouvent  dès  fors  en  réalité  aucune,  évic- 
tion, a 

Pooavoi  en  cassation  des  liquidateurs, 
pour  violation  des  art.  1625  et  I6$tf,  et  fausse 
application  de  l'art.  1610,  G.  Nap.»  en  ce  que 
l'arrêt  altaquéj,  après  avoir  décidé  quç  l'ap- 
port fait  à  la  société  par  |e  défendeur  ^v^„. 
tue!  avait  eu  lieu  eu  Woç  et  non  ^  taut  la 
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mesure,  en  a  conclu  que  1  art.  1619  est  ap- 
plicable à  ce  contrat ,  et  que  l'éviction  de 
partie  de  la  chose  livrée  étant  survenue,  il 
n'en  est  dû  aucune  garantie,  faisant  ainsi 
une  confusion  évidente  entre  les  règles  qui 
concernent  une  demande  en  délivrance  de 
l'objet  vendu  sans  garantie  de  contenance, 
et  les  principes  qui  régissent  une  demande 
en  garantie  pour  cause  d'éviction. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  qu'il  s'agissait,  dans 
la  cause,  non  pas  de  savoir  si  la  société  à  qui 
l'immeuble  avait  été  apporté  pouvait  exiger, 
pour  moindre  mesure,  une  diminution  de 
prix,  puisque  l'apport  avait  été  fait  en  bloc, 
mais  uniquement  de  décider  '  si,  aux  termes 
du  contrat,  l'associé,  considéré  comme  ven- 
deur, devait  une  garantie  pour  l'éviction  ré- 
sultant de  la  revendication  domaniale;  — 
Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  des 
liquidateurs,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur 
ce  que  les  associés  ne  pouvaient  ignorer  que 
l'immeuble  objet  de  l'apport,  situé  sur  les 
bords  de  la  Seine,  était  sujet  soit  à  la  servi- 
tude de  halage,  soit  à  la  délimitation  du  do- 
maine public;  que,  par  les  stipulations  de 
l'acte,  ils  s'étaient  obligés  à  souffrir  les  ser- 
vitudes actives  ou  passives ,  apparentes  ou 
occultes,  de  manière  que  Gave  ne  pût  être 
nullement  inquiété  ni  recherché  à  cet  égard  ; 
—  Attendu  que  de  ces  faits  et  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties,  qu'elle 
avait  le  droit  et  le  devoir  d'interpréter ,  la 
Cour  de  Paris  a  justement  conclu  que  Cave 
n'avait  entendu  apporter  à  la  société  que  ce 
qui  lui  appartenait,  et  que  la  société,  simple- 
ment mise  à  son  lieu  et  place,  n'avait  pas  en- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  21  fëv.  1818;  Metz,  24nov. 
1820;  Aix,  27  juill.  1846  (S.  1846. 2. 443. —P. 
1846.2.609).  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les 
auteurs  :  V.  MM.  Toullier,  t.  7,  n.  289  ;  Gre- 
nier, Hyp.,  t.  2,  n.  388,  note;  Troplong,  id.f 
t.  1er,  n.  368  ;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  241 
et  242  ;  Pont,  Prir.  et  hyp.,  t.  2,  n.  931  ;  Mar- 
tou,  id.,  t.  3,  n.  1053  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  5,  p.  193,  §  807,  noie  8;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariœ,  t.  2,  $  270,  p.  765. 

(2)  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  l'accepta- 
tion d'une  délégation  faite  dans  un  contrat  de  vente 
au  profit  d'un  tiers,  peut  résulter  des  circonstances 
de  la  cause.  Ainsi,  cette  acceptation  peut  s'in- 
duire d'un  ensemble  d'actes  et  de  faits  auxquels  le 
créancier  délégataire  a  concouru  :  Cass.  8  ou  9  juill. 
1834  (S.  1834. 1.504.— P.  chr.).  Notamment,  elle 
résulte  des  quittances  fournies  par  le  tiers  déléga- 
taire de  sommes  par  lui  reçues  en  vertu  de  la  dé- 
légation: Cass.  27  fév.  1856  (S.  1856. 1.605. 
— P.  1857.44).  Elle  résulte  encore  des  poursui- 
tes exercées  par  le  créancier  délégataire  contre  le 
débiteur  délégué  :  Montpellier,  1er  août  1832  (S. 
1833. 2. 426. —P.  chr.) .  Cependant  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Agen  du  2  déc.  1851  (S.1851. 2.678.— 
P.1852.2.307)  a  décidé  que  la  délégation  faite 
au  profit  d'un  créancier  dans  un  acte  où  il  n'a 
point  été  partie,  n'est  opposable  aux  tiers  qu 


tendu  acquérir  autre  chose  ;  qu'en  le  déci- 
dant ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n  a  violé  aucun 
article  de  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  fév.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ntcias 
Gaillard,  prés.;  Truchard-Dumolin,  rapp.; 
P.  Fabre,  av.  gén.  (eoncl.  conf.);  Housset,  av. 


CASS. -cit.  7 


1865 


Délégation,  Acceptation,  Inscription  hy- 
pothécaire, Priorité. 

Le  créancier  au  profit  duquel  une  déléga- 
tion (ou  indication  de  paiement)  a  été  faite 
dans  un  acte  où  il  n'a  point  été  partie,  ne 
peut,  en^vertu  de  ce  teul  acte,  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  du  débiteur  délégué,  s'il  n'a 
préalablement  accepté  la  délégation  (1).  (C. 
Nap.,  1>75  et  2148.) 

Et  le  vice  de  Vinscription  qui  aurait  été 
prise  ainsi  sans  titre  et  sans  droit,  n'est  pas 
purgé  par  une  acceptation  ultérieure. 

L'acceptation  d'une  délégation  faite  dans 
un  contrat  de  vente  par  le  vendeur  au  profit 
de  ses  créanciers,  résulte  suffisamment  de  ce 
que  ceux-ci  se  sont  présentés  à  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble 
affecté  au  privilège  du  dé  lé  gant  (2).  (C.Nap., 
1121,1275,1690.) 

Au  cas  de  délégation  faite  dans  le  même 
acte  par  un  vendeur  du  prix  de  la  vente  à 
ses  créanciers,  la  priorité  d'acceptation  de  la 
délégation  par  l'un  de  ces  créanciers  ne  peut 
lui  attribuer  un  droit  de  préférence  sur  Us 
autres  créanciers  :  tous  les  créanciers  délé- 
gat air  ei  doivent  venir  en  concours  sur  le 
prix  délégué  (3).  (C.  Nap.,  1275  et  2112.) 


ï 


partir  du  moment  où  le  créancier  délégataire  a  fait 
signifier  son  acceptation  de  la  délégation  au  débi- 
teur, et  que  cette  signification  ne  pourrait  être 
suppléée  par  l'enregistrement  de  l'acte  qui  con- 
tient la  délégation,  opéré  par  les  soins  du  déléga- 
taire et  avec  la  mention  de  son  nom  en  marge. — 
L'acceptation  d'une  délégation  peut-elle  résulter, 
comme  le  prétendaient  dans  l'espèce  les  deman- 
deurs en  cassation,  du  seul  fait  d'avoir  pris  ins- 
cription hypothécaire  en  vertu  de  l'acte  de  déléga- 
tion? L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  dé  Dijon  du  4  fév.  1847  (S.1847.2.407.— 
P.  1847.2.634);  mais  ladoclrine contraire  est  plus 
généralement  admise  :  voy.  les  arrêts  mentionnée 
à  la  note  précédente,  ainsi  que  ceux  indiqués  sous 
l'arrêt  de  Dijon  précité.  V.  aussi  sur  ces  divers 
points,  des  observations  jointes  à  un  arrêt  d'Or- 
léans du  23  déc.  1861  (P.  1862.1063).  V.  en 
outre  le  Cod.  Nap.  annoté  de  Gilbert,  art.  1275, 
n.  1  et  suiv. 

(3)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  août 
1817  a  jugé  aussi  qu'on  ne  peut  établir  de  pré- 
férence  entre  deux  cessionnaires  de  parties  d'une 
créance  privilégiée,  quoique  la  cession  faite  à  l'un 
soit  antérieure  à  celle  de  l'autre,  lorsque  d'ail- 
leurs les  actes  de  cession  ne  contiennent  aucune 
stipulation  particulière.  V.  dans  le  même  sens, 
MM.  Grenier,  i/yp.,  t.  2,   n.  389  ;   Troplong, 
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(Léonard  et  autres  G.  Blanc.) 

Le  16  déc.  1845,  les  dames  Rambour  et 
Dofournel  vendirent  au  sieur  Chavassieux, 
moyennant  le  prix  de  31,500  fr.,  un  im- 
meuble situé  à  Oullins.  La  vente  fut  tran- 
scrite le  3  janv.  1846,  et  une  inscription 
d'oflice  fut  prise  en  même  temps  dans  l'inté- 
rêt des  venderesses.  Cette  inscription  n'a 
pas  été  renouvelée.— Le  20  mai  1846,  Che- 
vassieux  se  reconnut  débiteur  envers  la  dame 
veuve  Blanc  d'une  somme  de  9,000  fr.,  pour 
sûreté  de  laquelle  il  hypothéqua  l'immeuble 
d'Oullins  ;  et  la  dame  B'anc  prit  inscription 
quelques  jours  après,  inscription  qui  n'a  pas 
été  renouvelée.— Le  7  août  1850,  Chavassieux 
emprunta  des  sieurs  Léonard,  Philibert  et  de 
la  dame  Collet  (représentée  plus  lard  par  le 
sieur  Pal  le) ,  une  somme  de  26,000  fr.,ei  il  af- 
fecta également  l'immeuble  d'Oullins  à  la  sû- 
reté de  son  obligation.  La  somme  empruntée 
fut  employée  à  payer  aux  liâmes  Rambour  et 
Dufournel  ce  qui  leur  restait  dû  sur  le  prix 
de  la  vente  du  16  déc.  1845;  et  par  le  mémo 
acte,  les  préteurs  furent  subrogés  à  ions  les 
droits  et  privilèges  des  venderesses  ,  notam- 
ment au  bénéfice  de  l'inscription  d'office  du  3 
janv.  1846. 

Le  30  juin  1851,  Chavassieux  vendit  à  sa 
femme,  séparée  de  biens,  et  en  paiement  de 
ses  reprises,  l'immeuble  d'Oullins,  au  prix  de 
46,956  fr.  11  fut  dit  dans  l'acte  que  ce  prix 
était  délégué,  savoir  :  aux  dames  Rambour 
et  Dufournel,  ou  à  ceux  qui  étaient  subro- 
gés à  leurs  droits,  jusqu'à  concurrence  de 
27,681  fr.  60  c,  en  capital  en  intérêts;  et 
à  la  dame  Blanc,  jusqu'à  concurrence  de 
9,500  fr.  55  c,  en  capital  et  intérêts,  qui  lui 
étaient  également  dus.  Cette  délégation  du 
prix  fut  mentionnée  dans  l'inscription  d'of- 
fice prise,  le  19  juill.  1851,  au  nom  de 
Chavassieux,  lors  de  la  transcription  de  la 
vente  du  30  juin  précédent.  —  Le  17  janv. 
1856,  les  sieurs  Léonard,  Philibert  et  Palle 
prirent  chacun  une  inscription  d'hypothèque 
privilégiée  contre  Chavassieux  et  sa  femme, 
en  vertu  des  actes  des  16  déc.  1845,  7  août 
1850  et  30  juin  1851.  —  De  son  côté,  et  le 
23  janv.  1857,  la  dame  Blanc  prit  également 
une  inscription  contre  les  sieur  et  dame  Cha- 
vassieux, en  vertu  des  actes  des  20  mai  1846 
et  30  juin  1851 .  —  Peu  après,  et  par  acte  au- 
thentique du  4  mars  1857,  la  dame  Blanc 
déclara  accepter  la  délégation  contenue  à 
son  profil  dans  l'acte  du  30  juin  1851. 

En  cet  état,  l'immeuble  d'Oullins  avant  été 
exproprié  contre  la  dame  Chavassieux,  un 
ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix.  A  cet  ordre  ont  produit,  d'une  part, 
les  sieurs  Léonard,  Philibert  et  Palle,  et, 
d'autre  part,  la  dame  Blanc.  Le  juge-com- 


uf.,  t.  1,  n.  89  et  366;  Pont,id.,  t.  4«r,  n.  240; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  §  826,  note  7  ; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  2,   {  288, 
p.  892,  et  t.  3,  |  359  bis,  p.  316. 
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missaire  a  colloque  celle-ci  au  rang  des 
créanciers  privilégiés  et  avant  les  consorts 
Léonard.  Un  contredit  a  élé  formé  par  eux 
contre  celle  collocaiion. 

20  mai  1862,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  rejette  le  contredit  et  main  lient  la  collo- 
caiion de  la  dame  Blanc  par  les  motifs  sui- 
vants : — «  Attendu  que  Léonard,  Palle  et 
Philibert  soutiennent  que  la  seconde  venir, 
faisant  mention  de  la  première  et  contenant 
délégation  du  prix  en  faveur  des  créanciers 
inscrits,  la  transcription  de  celte  seconde 
vente  et  l'inscription  d'oflice  qui  a  suivi  ont 
conservé  le  privilège  des  premiers  vendeurs; 
—  Attendu  que  celle  prétention  n'est  pas 
fondée;  qu'en  effet,  l'inscription  dollice  du 
19  juill.  1851  n'a  été  prise  qu'au  nom  et  au 
profit  de  Chavassieux,  et  n'a  pu  profiler  qu'à 
lui  seul;  —  Attendu  que  la  délégation  con- 
tenue au  contrat  du  30  juin  1851  ne  saurait, 
tant  qu'elle  n'avait  pas  été  acceptée,  éirc 
considérée  que  comme  une  indication  de 
paiement  ;  que,  jusqu'à  celte  acceptation,  les 
délégués  n'étaient  pas  nantis  de  la  propriété 
de  la  créance  et  ne  recevaient  de  cette  délé- 
gation aucun  droit  personnel  sur  le  prix  dé- 
légué; —  Attendu  que  Léonard,  Philibert  et 
Palle  n'ont  jamais  accepté  celte  délégation  ; 
qu'au  contraire,  à  la  date  du  4  mars  1857,  la 
veuve  Blanc  a  fait  cette  acceptation,  et  qu'a- 
lors il  y  a  eu,  à  son  profit  et  jusqu'à  due  con- 
currence, transport  du  prix  de  vente  dû  à 
Chavassieux  et  du  privilège  qui  garantissait 
ce  prix;  que  de  plus,  le  2'*  janv.  1857,  la 
veuve  Blanc  a  pris  en  son  nom  une  inscrip- 
tion renouvelant  celle  du  19  juill.  1851  ;  — 
Attendu  que  des  principes  qui  précèdent,  il 
résulte  les  conséquences  suivantes  :  ou  bien 
Léonard,  Palle  et  Philibert  se  présentent  à 
l'ordre  de  leur  chef,  en  vertu  du  droit  réel  de 
privilège  ou  d'hypothèque  résultant  de  la 
vente  du  16  déc.  1845,  et  alors  ils  ne  pour- 
ront être  colloques  qu'à  la  date  de  leur  in- 
scription du  17  janv.  1856  et  sont  primés  par 
le  privilège  du.second  vendeur  régulièrement 
conservé;  ou  bien  ils  se  présentent  en  vertu 
de  l'action  personnelle  ex  vendu o  qu'ils  ont 
contre  Chavassieux  ,  comme  exerçant  les 
droils  de  celui-ci  et  venant  prendre  en  sous- 
ordre  la  somme  qu'il  pourrait  réclamer,  et 
alors  ils  sont  primés  par  les  créanciers  aux- 
quels Chavassieux  a  régulièrement  transporté 
les  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  suite  de 
la  vente  par  lui  faite,  et  ils  sont  tenus  de 
respecter  ces  transports;  d'où  il  suit  que  les 
demandeurs,  en  laissant  périmer  leur  inscrip- 
tion du  3  janv.  1846,  ont  perdu  leur  privi- 
lège, et  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  colloques 
dans  Tordre  qu'au  rang  qui  leur  est  conféré 
par  leur  inscription  hypothécaire  du  17  janv. 
1856,  laquelle  ne  peut  primer  le  privilège  de 
vendeur  de  Chavassieux,  dont  la  délégation 
a  élé  régulièrement  acceptée  par  la  veuve 
Blanc  à  la  date  du  4  mars  1857.  » 

Appel  par  les  sieurs  Léonard,  Philibert  et 
Palle  ;  mais,  le  22  nov.  1862,  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  qui  confirme  en  ces  termes  :  — 
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a  Considérant  qu'en  admettant  qu'un  trans- 
port de  créance  se  soit  effective  me  ni  réalisé 
entre  les  danies  Dufournel  et  Bambour  ou 
leurs  représentants  et  |e  sieur  Cbavassieux, 
il  est  manifeste  (jue  ce  transport,  dans  tous 
les  cas,  ne  saurait  être  opposé  à  la  veuve 
Blanc  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  Fart.  1,690, 
G.  Nap.,  tout  transport  de  créance  même 
exprès  et  ayant  date  certaine,  ne  peut  valoir 
contre  les  tiers  qu'à  la  condition  d'avoir  été 
signifié  au  débiteur  oq  accepté  par  lui  dans 
un  acte  authentique  ; —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  celte  condition  n'a  point  été 
remplie  ;  qu'il  est  vrai  que  lu  dame  Chavas 
sieux,  débitrice,  a  figuré  dans  l'acte  authen- 
tique du  30  juin  1831,  contenant  la  déléga? 
lion;  mais  qu'à  cette  époque  le  transport 
n'existait  pas  encore,  la  délégation  non 
acceptée  n'étant  à  ce  moment  qu'à  l'état 
d'indication  de  paiement  ;— Sur  le  surplus, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
-?- Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  parles  consorts  Léo- 
nard, pour  violation  des  art.  1121, 1275  et 
1277,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
1090,  même  Code,  en  ce  que,  dune  part, 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'une  délégation 
ne  peut  eue  opposée  aux  tiers  qu'après 
avoir  été  acceptée  par  acte  authentique;  et, 
d'autre  part,  en  ce  qu'il  a  décidé  qu  un  se-r 
çond  délégataire,  bien  qu'il  connût  la  pre- 
mière délégation,  avait  pu,  par  la  priorité  de 
son  acceptation,  obtenir  un  droit  de  préfé-r 
rence  6ur  le  premier  délégataire. —-L'indica?- 
lion  de  paiement,  a-t-on  dit  pour  les  de? 
mandeurs,  faite  par  le  débiteur  sans  le  conr 
cours  du  créancier,  ne  constitue  pas,  sans 
doute,  une  délégation  proprement  djle  \  mais 
elle  confère  à  ce  créancier  le  droit  de  l'accep- 
ter, tant  qu'elle  n'a  pas  été  révoquée;  et  des 
que  l'acceptation  est  intervenue,  il  y  a  déléga- 
tion irrévocable.  Lorsque  la  délégation  est  par- 
faite, c'est  à-dire  lorsque,  d!après  l'art  1275, 
C.  Nsp.,  elle  opère  novaijon  par  suite  de  la 
déclaration  expre&se  du  créancier  déléga- 
taire qu  il  entend  décharger  son  débiteur  dé- 
léganl,  on  peut  à  la  rigueur  soutenir  que, 
dans  ce  cas,  la  délégation  doit  être  acceptée 
par  acte  authentique.  Mais  il  en  est  autre- 
ment lorsque,  la  délégation  n'opérant  pas 
novation,  le  débiteur  qui  Ta  l'aile  reste  Uni- 
j:<u;S  obligé  vis  à-Yis  de  son  créancier;  [1 
nYst  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  la  dé- 
légation soit  acceptée  d'une  manière  ex^ 
presse  ;  il  suffit  que  le  créancier  délégataire 
manifeste  sou  intention  d'accepter  d  une  ma- 
nière quelconque,  ainsi  que  1  indique  l'art, 
1121,  C.  Nap.,  pour  1'apceptatiun  dc6  stipu- 
lations faites  par  l'un  des  contractants  au 
profit  de  tiers.  Y.  notamment,  Dijon,  4  fév. 
1847  (S.I847.-2.407.-P.  1847.2.033)  ;  Cas*., 
27  fév.  1856  (S.  1856. 1.603.—  P.1857.U. 
D'autre  pari,  la  délégation  imparfaite  ne  peut 
être  assimilée  à  uu  transport  ou  cession,  cqr 
il  y  a  cette  différence  essentielle,  que  le  dé- 
légaut  reste  obligé  eu  vers  son  créancier, 
tandis  gu£  le  cee&jognwa  »e  epiujftf  ve  4e 


droit  contre  le  cédant  qu'en  vertu  cj'une  sti- 
pulation expresse  (C.  Nap.,  1694  et  1693).  Il 
suit  de  Ifr  que  les  dispositions  qui  régissent 
les  transports  de  créances .  et  notamment 
l'art.  1690,  ne  sont  pas  applicables,  à  la  dé- 
légation- La  délégation  peut  donc  être  °P~ 
posée  aux  tiers,  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
acceptée.^Ces  principes  s'appliquent  d'eu*- 
mêmes  à  la  cause  actuelle.  L'acte  (lu  30  juin, 
1851  ne  contenait  qu'une  indication  de  paie- 
ment ou  une  délégation  imparfaite  au.  profit 
des  créanciers  hypothécaires  île Cjiavassieux  : 
ceux-ci  n'avaient  donc  pas  besoin  d'accepter 
celte  délégation  dune  manière  expresse  ;  ilf 
pouvaient  l'accepter  d'une  manière  queleonr 
que.  Or,  cette  acceptation  de  Ip  part  (les,  <Je- 
mandeurs  résulte  évidemment  des  iii&crînr 
tions  du  17.janv.  1 856,  puisqu'elles  sont  pri- 
ses en  vertu  de  l'acte  du  30  juin  (&ÎU  au§st 
bien  que  de  l'acte' du  16  déc.  184a.  £1  il  est 
à  remarquer  que  ces  inscriptions  sont  enté- 
Heures  g  celle  prise  par  la  dame  pianç  et  à 
son  acceptation  par  ach?  authentique  du  4 
marsl857r— gn  admettant,  ailleurs, qu'une 
délégation  puisse  devenir  un  transport  de 
créance  par  l'effet  de  son  acceptation,  la  dé- 
fenderesse ne  serait  pas  mieyx  fondée  $  se 
prévaloir  contre  les  demandeurs  de  la  4i*r 
position  de  l'art.  1690,  C.  Map.  Çn  effet,  <J'a- 
près  cet  article,  le  cession  paire  n/est  saisi  fc 
regard  des  tiers  que  far  )a  signification  du 
transport  faite  au  débiteur,  ou  pa,r  l'accepta- 
tion du  transport  faite  o>os  un  acte  auihen- 
tique.  Or,  dans  l'espèce,  il  q'y  a  eij  ni  sigpiftr 
cation  de  la  délégation  au  débiteur  délègue, 
ni  acceptation  de  |a  délégation  par  celuj-ei 
vis-à-vis  de  la  défenderesse,  glle  §e  trojiive 
donc,  à  cet  égard,  dans  la  même  position 
que  les  demandeurs  ;  et  puisque  Tarrét 
attaqué  déclare  que  la  présence  dfl s  la,  déphr 
trjce,  la  femme  Chavassicux ,  à  l'acte  du  2d 
juin  1851,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  remplir  la 
condition  prescrire  par  l'art.  1690,  C.  Nap.  , 
en  ce  oui  concerne  les  demandeurs,  la  même 
cliosp  flojt  être  assurément  décidée  en  ce  qui 
concerne  la  défenderesse,  les,  droits  des.  uns 
et  des  autres  résultant  d'un  seul  et  mime 
acte.— 4u  surplus,  quand  même  la  condition 
de  l'art.  1690  aurait  été  remplie  3  l'égard  de 
la  défenderesse,  elle  ne  pourrait  pas  mieux 
l'opposer  aux  demandeurs.  En  effet ,  s'il  est 
admis  qu'au  cas  de  deux  transports  partiels 
d'une  même  créance  par  je  même  dépiteur, 
la  priorité  entre  les  cession  noires  se  règle 
par  la  date  des  significations  au  débiteur  cédé 
ou  de  l'acceptation  par  ce  dernier,  la.  juris- 
prudence de  la  Çpur  de  cassation  est  ee 
même  temps  constante  pour  décider  que  le 
second  cession n aire  ne  peut  se  prévaloir  du 
défaut  d'accomplissement  de  la  formalité  exi- 
gée par  l'art.  16b0, lorsqu'il  a  eu  connaissance 
de  la  cession  antérieure  et  n'est  pas  ainsi  de 
bonne  foi.  V.  Cass.  14  mars  1831  (S.1834.1. 
718.— P.  ch.);  9  mars  1838  (S. i 838.1 .030.- 
P.1638.*.iyf)  ;  28  janv.  1842  ($.1842.1.9*3. 
-P.1842.2.637),  et  4  janv.  VU»  i&iWM- 
103.-P.l84S.ti3).  feut  rà£le  doit  (ftntan* 
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niieux  recevoir  son  application  dans  la  cause,  i 
que  les  délégations  ou  cessions  ont  été  laites 
par  le  même  apte.  Il  n'y  a  pas  eu  deux  ces- 
sions successives  ;  c'est  le  même  acte  en  date 
du  30  juin  { $£}  qui  a  été  consenti  au  profit  n'es 
demandeurs  et  de  la  défenderesse.  Or,  i)  ré- 
sulte de  cet  acte,  que.  le  prix  de  vente  4  d'à* 
bord  été  délègue  aux  demandeurs,  et  en  se- 
cond lieu  à  la  défenderesse.  Celle-ci  n'est 
donc  pas  de  bonne  foi,  puisque  c'est  le  titre 
même  qu'elle  invoque  qui  lui  attribue  le  se- 
cond rang.  Sous  ce  rapport  encore,  |'£rrèt 
attaqué  a  don»  faussement  appliqué  £t  par 
suite  violé  l'art.  1690. 

Pour  la  défenderesse  il  a  été  répondu  ;  — t 
La  délégation  imparfaite,  celle  qui  n'opère 
pas  novatjpn,  n'e^t  pas  autre  chose  quune 
dation  en  paiement,  qu'un  transport  de 
créance.  La  (Jette  qui  sert  à  l'acquittement 
d'une  autre  dette  subsiste  ;  seulement,  elle 
est  transmise  4  un  autre  créancier.  Le  trans» 
port,  comme  la  délégation,  comme  tout  con- 
trat, peut  *0  frir#  en  deux  acte*,  9»  lieu  d'une 
convention  unQconlesptu;  il  peut  y  avoir  une 
offre  sépara  qu'on  appelle  ici  indication  dç 
paiement,  et  qu'il  est  loisible  du  créancier 
d'accepter,  tant  quelle  n'est  pas  révoquée. 
Si  la  délégation  une  fois  acceptée  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  transport  de  çréapce,  if  y 
a  Heu  de  lui  appliquer  la  disposition  de  l'art. 
16UQ,  C.Nap.  Cela  étant,  la  question  du  pro- 
cès ne  saurait  être  douteuse,  #on -seulement 
les  demandeurs  en  cassation  n'ont  pas  rem- 
pli la  formalité  prescrite  par  l'article  précité 
pour  être  saisis  à  l'égard  des  tiers  ;  mais  ils! 
11  opt  pas  même  accepté  la  délégation  fait*» 
a  leur  profit.  Us  prétendent,  à  la  vérité,  faire 
résulter  cette  acceptation  de6 inscriptions  par 
eux  prises  en  18Sp'  ;  mais  Ja  Cour  de  cassa- 
tion a  elle-même  décidé/  par  un  arrêt  du 
21  Cév.  48JÛ,  qu'une  inscription  prise  par 
celui  au  profit  de  qui  une  délégation  a  été 
faite  n'est  pas  réputée  acceplaùon  de  cette 
délégation.  La  rajson  en  est  qu'une  telle 
inscription  peut  être  requise  à  titre  conser- 
vatoire seulement,  par  quelqu'un  qui  n'est 
point  décidé  a  accepter.  Pans  tpus  les  cas , 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  acceptation  par  les  demandeurs,  et  c'est 
là  une  décision  souveraine  qui  échappe  à 
tout  contrôle.  La  défenderesse*  au  contraire* 
a  accepté  la  délégation  faite  à  son  profit,  et 
elle  l'a  acceptée  par  acte  authentique  ;  elle 
était  donc  bien  fondée  à  l'opposer  aux  tiers 
et  par  conséquent  aux  demandeurs.  Vaine- 
ment on  invoque  des  arrêts  rendus  dans  des 
espèces  où  le  second  cession naire  était  de 
mauvaise  foi  ;  celte  jurisprudence  n'est  pas 
applicable  à  la  cause.  En  premier  lieu  ,  les 
juges  du  fait ,  en  maintenant  la  coUocatioo 
de  la  défenderesse,  ont  par  cela  même  écarté 
l'exc  eption  de  mauvaise  foi,  et  leur  apprér- 
ciation  est  souveraine.  En  second  lieu,  la 
défenderesse  ne  pourrait  être  considérée 
comme  ayant  été  de  mauvaise  foi  qu'autant 
qu'elle  aurait  eu  connaissance  toute  la  fois 
et  de  la  délégation  faite  an  profit  des  deman- 
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(leurs  et  de  leur  acceptation  de  celte  déléga- 
tion; or,  cette  seconde  condition  Banque 
absolument,  puisque  la  prétendue  accepta? 
tion  n'a  pas  eu  lieu. 

ARBÊT. 

U  COUR  ;— Vu  les  art.  2093,  8P96, 2097, 
2meM0pÛ,  q.  Nap.;-Atlendu  que  les 
parties  se  présentaient  à  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  de  la 
femme  Chavassieux,  soit  comme  ayant  cha- 
cune de  son  propre  chef  un  droit  de  priv}? 
lége  ou  d'hypothèque  sur  ces  immeubles,  en 
vertu  de  diverses  inscriptions  prises  en  leur 
nom  ou  à  leur  profit,  soit  du  chef  et  comme 
créancier^  déjégatajres  de  Ch^vassjeux,  leur 
débiteur,  qui  avait  lui-même  sur  ce  prix  un 
privilège  4e  veudeur  conservé  pqr  l'inscri po- 
tion d'office  du  19  juill.  1&5)  i-r-ÀUencju  que 
le  privilège  et  l'hypothèque  dont  |es  parties 
se  prévalaient  respectivement  de  leur  chef 
avaient  péri  par  la  péremption  des  insçripr 
lions  destinées  à  )e§  conserver,  et  à  défaut 
d'inscription  Mg]e  contre  |a  femme  Chayasr 
sieux,  6onsaciméreur;^Uo'en  efl'ej,  l'inscripr 
tion  prise  d'office,  le  3  janv.  |8^6 ,  pour  les 
premiers  vendeurs  »  auxquels  sont  subrogés 
les  demandeurs,  était  périmée  lorsque,  Je  17 
janv.  i£5$,  ceujt-rci  ont  requis  une  nouvelle 
inscription  j  que,  dans  l'intervalle,  l'immeuble 
srevé  de  ce  privilège  avait  été  revendu  par 
l'acquéreur  Chavassteux  à  sa  femme,  suivant 
acte  public  dN  30  juin  1851,  transcrit  le  19 
juillet  de  la  même  année  ;  que  l'inscription 
du  3  janv.  1846  n'ayant  pas  été  renouvelée 
dans  les  dix  ans,  aucune  inscription  utile  n'a 
PU,  après  cette  période  et  depuis  la  transcrip- 
tion du  second  acte  de  vente,  faire  revivre, 
même  à  titre  de  simple  hypothèque ,  un  pri- 
vilège dont  l'immeuble  se  trouvait  affranchi, 
dans  les  mains  du  sous?acquéreur,  par  la  pé- 
remption de  l'inscription  originaire  ;  -rr  Que, 
si.  la  transcription  «Ju  second  acte  de  veste 
et  l'inscription  prise  d'oflice  le  Jfl  juill.  \m 
pour  le  vendeur  Classieux  font  menùoe 
de  la  première  vente,  ainsi  que  du  prix  resté 
dû  aux  précédents  vendeurs  ou  à  leurs  su- 
brogés, et  de  la  délégation  à  eux  faite  jusqu'à 
due  concurrence  sur  le  prix  stipulé  du  sous- 
acquéreur,  ces  énonciations,  dans  une  tran- 
scription et  une  inscription  qui  n'ont  été 
faites  m  en  leur  nom  ni  dans  leur  intérêt, 
ne  sauraient,  par  elles-mêmes  et  indépen- 
damment de  toute  inscription  spéciale  ou  de 
tout  renouvellement  de  leur  inscription  ori- 
ginaire, avojr  pour  effet  de  conserver  00 
privilège  résultant  d'une  précédente  tran- 
scription on  inscription  au  profit  des  précé- 
dents vendeurs  et  pour  un  autre  prix  ;  —  At- 
tendu que  l'inscription  prise  le  17  janv.  Utôb' 
par  les  demandeurs  ne  saurait  avoir  plus 
d'efficacité  eu  se  rattachant  a  la  délégation 
énoncée  en  l'acte  du  30  juin  183j  ;  que  cette 
délégation,  dans  un  acte  où  ne  figuraient  pas 
les  délégataires,  était  une  simple  indication 
de  paiement,  ne  formant  pour  eux,  jusqu'à 
leur  acceptation,  aucup  lien  de  droit  coutye 
le  délégantet  le  tiers  débiteur  délégué  ;  t- 
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Qu'une  telle  inscription  ne  serait  valable  qu'à 
la  condition  d'avoir  été  précédée  d'une  ac- 
ceptation, qui  seule  aurait  donné  aux  déléga- 
taires le  droit  de  s'inscrire,  comme  cession- 
naires,  jusqu'à  due  concurrence,  de  la  créance 
et  du  privilège  du  délégant  contre  le  débi- 
teur délégué  ; — Attendu  que  la  défenderesse 
se  trouve  dans  les  mêmes  conditions,  son 
inscription  hypothécaire  de  mai  1846  étant 
périmée  lorsque,  le  23  janv.  1857  et  plusieurs 
an  nées  après  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
du  30  juin  1831 ,  elle  a  requis  une  nouvelle 
inscription  ;  que  cette  nouvelle  inscription 
ne  peut,  pas  plus  que  l'inscription  antérieure 
des  demandeurs,  être  efficace  «omme  se  rat- 
tachant à  la  délégation  énoncée  en  faveur 
de  la  défenderess  •  en  l'acte  du  30  juin  1851, 
puisque  celle-ci  n'avait  point  alors  accepté 
la  délégation,  et  qu'une  acceptation  ultérieure 
n'aurait  point  rétroactivement  purgé  le  vice 
d'une  inscription  prise  sans  titre  et  sans 
droit  ; — Qu'ainsi,  ni  les  demandeurs  ni  la  dé- 
fenderesse n'ont  dû,  sous  aucun  rapport, 
6 ire  colloques  en  vertu  des  inscriptions  par 
eux  respectivement  invoquées  ; 

Attendu  qu'il  en  était  autrement  en  ce  qui 
concerne  leur  qualité  de  créanciers  et  de  dé- 
légataires de  leur  débiteur  Chavassieux  ;  que 
ce  titre  de  délégataires  leur  était  commun, 
résultant  de  l'acte  du  30  juin  1851,  par  lequel 
Chavassieux,  vendeur,  déléguait  le  prix  de 
vente,  savoir:  1°  jusqu'à  concurrence  de 
27,681  fr.  60  c,  en  capital  et  intérêts,  aux 
demandeurs,  créanciers  privilégiés  du  délé- 
gant ;  2°  le  surplus,  jusqu'à  concurrence  de 
9,500  fr.  55  c,  en  capital  et  intérêts,  à  la  dé- 
fenderesse, créancière  hypothécaire  du  délé- 
gant;  qu'ainsi  la  double  délégation  était  faite 
par  le  même  acte,  d'abord,  au  proûl  des  de- 
mandeurs, puis  et  sur  le  surplus  du  prix  seu- 
lement, au  profit  de  la  défenderesse; — At- 
tendu, à  la  vérité,  que  celte  double  déléga- 
tion, tant  qu'elle  n'était  point  acceptée  par 
les  délégataires,  ne  liait  point  envers  eux  le 
délégantet  le  tiers  débiteur  délégué;  mais 
qu'il  n'a  été  ni  établi  ni  même  allégué  qu'elle 
eût  été  révoquée  en  aucune  façon  au  jour  où 
les  créanciers  délégalaires  se  sont  présentés 
à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
affecté  au  privilège  du  délégant  ;  qu'en  ré- 
clamant, dans  une  instance  où  figuraient  le 
délégant  et  le  tiers  débiteur  délégué,  le  bé- 
néfice de  la  délégation,  les  demandeurs  ont 
suffisamment  manifesté  leur  acceptation  ; 
que  si,  par  un  acte  antérieur,  la  défende- 
resse avait  accepté  la  délégation  faite  en  sa 
faveur,  cette  priorité  d'acceptation  ne  lui  at- 
tribuait ,  au  préjudice  des  délégataires  qui 
ont  accepté  plus  tard,  aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  délégué,  et  ne  pouvait 
changer  les  conditions  mêmes  de  sa  propre 
délégation  ;  qu'en  supposant  que  cette  délé- 
gation ne  fût  pas  subordonnée  à  celle  faite 
en  premier  rang  au  profit  des  demandeurs, 
les  divers  créanciers  délégataires,  qui  ont 
successivement  accepté,  seraient  dans  les 
conditions  de  divers  cessionnaires  successifs 


des  parties  d'une  même  créance  privilégiée, 
et  devraient,  par  conséquent,  venir  en  con- 
cours sur  le  prix  délégué,  aux  termes  de 
l'art.  2112,  C.  Nap.;— D'où  il  suit  qu'en  ju- 
geant le  contraire  et  en  fondant  la  préférence 
de  la  défenderesse,  tant  sur  son  inscription 
du  23  janv.  1857,  que  sur  l'acceptation  par 
elle  déclarée  avant  toute  acceptation  de  la 
part  des  demandeurs,  l'arrêt  a  violé  les  art. 
2095,  2096,  2097  et  2112,  C.  Nap.,  sur  les 
effets  des  privilèges,  faussement  appliqué  et 
par  suite  violé  l'art.  1690,  même  Code ,  sur 
les  effets  des  cessions  et  transports  ;  — 
Casse,  etc. 

•  Du  7  mars  1865. -Cb.  civ.— MM.  Pascalîs, 
prés.  ;  Laborie,  rapp.  ;  Blanche ,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Leroux  et  Bosviel,  av. 


CASS.-req.  6  février  1865. 

Courtiers  maritimes,  Faute,  Responsabi- 
lité, Assurance. 

Les  devoirs  des  courtiers  maritimes,  lors- 
qu'ils souscrivent  un  contrat  à*  assurances  pour 
le  compte  d'un  tiers,  n'étant  déterminés  par 
aucune  loi  spéciale,  leur  responsabilité  en- 
vers leurs  mandants,  au  sujet  de  ce  contrat, 
est  uniquement  soumise  aux  règles  des  art. 
1992  e/  1382,  C.  Nap.  (1). 

Le  courtier  maritime  chargé  de  conclure 
une  assurance  pour  le  compte  a" un  mandant, 
peut  être  déclaré  non  responsable  envers  lui 
de  la  nullité  de  V assurance  pour  cause  de 
réticence,  par  le  motif  qu'en  admettant  qu'il 
y  ait  eu  faute  de  la  part  du  courtier  à  ne 
pas  déclarer  aux  assureurs  une  circonstance 
de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque, 
bien  que  le  mandant  Veut  instruit  de  cette 
circonstance,  il  v  a  eu  une  faute  bien  plus 
grave  de  la  part  au  mandant  qui  n'a  pas  pre- 
scrit au  courtier  de  signaler  aux  assureurs 
et  de  mentionner  dans  la  police  la  circon- 
stance qu'il  lui  faisait  connaitre. 

(Talibard  C.  Maillard.) 

Le  5  mars  1861,  le  sieur  Maillard,  courtier 
maritime  à  Nantes,  a  reçu  du  sieur  Talibard 
un  ordre  d'assurance  ainsi  conçu  :  a  Voulez- 
vous  faire  assurer  52,543  kil.  de  pommes  de 
terre  chargées  à  Pont-1'Abbé  sur  le  navire  le 
Lutin,  capitaine  Brouard,  qui  m'a  écrit,  le 
1er  février,  qu'il  partira  de  la  rade  de  Loctu- 


(1)  Le  même  principe  louchant  l'application  du 
droit  commun  à  la  responsabilité  des  officiers  mi- 
nistériels quand  les  lois  spéciales  sont  muettes,  a 
été  exprimé  relativement  aux  agents  de  change, 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  21  nov. 
1848  (S.  1849.1.38  et  42.—  P.  1848.2.685  et 
686).— -Les  courtiers  sont,  au  reste,  regardés  par 
les  auteurs,  quant  à  la  responsabilité,  comme  de 
simples  mandataires.  V.  MM.  Mol  lot,  Bourses  de 
comm.,  n.  831;  Goujet  et  Merger,  Die  t.  dr. 
comm.,  v«  Courtiers,  n.  171;  Alauzet,  Comm. 
C.  comm.,  t.  1,  n.  331  ;  Bédarride,  Bourses  de 
comm.,  n.  330. 
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dy  au  premier  vent  favorable,  à  perte  totale, 
pour  le  port  de  Bristol  où  le  vent  le  poussera, 
pour  être  ensuite  statué  sur  ce  qui  sera  vu 
appartenir?  »— Le  6  mars,  le  sieur  Maillard  a 
fait  faire  l'assurance  pour  le  compte  du  sieur 
Talibard  ;  mais  il  n'a  pas  déclaré  aux  assureurs 
et  par  conséquent  n'a  pas  fait  mentionner 
dans  la  police  la  circonstance  que,  dès  le  lw 
fév.,  le  navire  avait  été  prêt  à  prendre  la 
mer.  —  La  perte  du  navire  étant  survenue, 
les  assureurs  ont  opposé  la  nullité  de  l'assu- 
rance pour  cause  de  réticence.  Cette  nullité 
n'a  pas  été  contestée.  Mais  le  sieur  Talibard 
a  prétendu  que  le  courtier  était  responsable 
envers  lui  pour  avoir  négligé  de  faire  con- 
naître aux  assureurs  la  circonstance  signalée 
dans  la  lettre  d'ordre  qui  contenait  son  man- 
dat, et  il  Ta  assigné  en  conséquence  en  de- 
mandant à  lui  déférer  le  serment  sur  les 
termes  de  cette  lettre. 

Le  tribunal  de  Nantes,  saisi  de  la  demande, 
Ta  rejetée  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qu'en  admettant  que  Maillard  ait 
commis  une  faute  en  ne  signalant  pas  dans 
la  police  d'assurance  du  6  mars  1861 ,  le  point 
essentiel  sur  lequel  devait  être  appelée  l'at- 
tention des  assureurs,  Talibard  en  a  commis 
lui-même  une  bien  plus  grave  en  n'exigeant 
pas  que  la  police  précisât  ce  point  tellement 
essentiel  que,  s'il  eût  été  indiqué  aux  assu- 
reurs, cette  police  n'aurait  pas  été  souscrite 
aux  conditions  qui  y  ont  été  acceptées  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  demande 
de  Talibard  tendant  à  ce  que  le  serment  soit 
déféré  à  Maillard...  » 

Sur  l'appel,  et  le  4  août  1863,  arrêt  confir- 
matif  de  la  Cour  impériale  de  Rennes. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Talibard, 
pour  violation  des  art.  1382  et  1992,  C.  Nap. 
—  En  droit,  a-l-on  dit,  d'après  l'art.  1992, 
'oui  mandataire,  particulièrement  le  manda- 
taire salarié,  est  responsable  des  fautes  qu'il 
a  commises  dans  sa  gestion,  c'est-à-dire 
quand  il  manque  à  une  des  obligations  qui 
lui  incombent  naturellement  en  vertu  du 
mandat.  Or,  un  courtier  maritime  auquel  on 
donne  un  mandat  de  faire  une  assurance  en 
lui  révélant  des  circonstances  de  nature  à 
influer  sur  l'opinion  du  risque,  n'est  il  pas 
obligé,  par  la  nature  même  de  son  mandat, 
de  révéler  ces  circonstances  aux  assureurs  ? 
L'arrêt  objecte  que,  dans  l'espèce,  le  man- 
dant a  eu  tort  de  ne  pas  le  lui  recommander 
expressément.  Mais  est-ce  que  le  soin  pris 
par  ce  dernier  d'indiquer,  dans  sa  lettre  du 
5  mars,  que  le  navire  avait  dû  partir  dans  les 
premiers  jours  de  février,  n'avertissait  pas  le 
courtier  de  faire  cette  déclaration?  La  cir- 
constance révélée  était  grave,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'une  traversée  de  Bretagne  en  Angle- 
terre, qui  ne  demande  d'ordinaire  que  quel- 
ques jours.  Le  mandant  devait  donc  la 
signaler  au  courtier,  auquel  il  confiait  le 
soin  de  l'assurance;  mais  il  n'avait  pas  à 
faire  autre  ebose.  Quand  on  s'adresse  à  un 
officier  ministériel,  c'est  à  lui  de  savoir  ce 
qu'il  convient  de  faire  en  conséquence  des 


faits  dont  on  prend  soin  de  l'instruire  :  Spon- 
det  peritiam  artis  negotio  gerendo  parent 
(Delainarre  et  Le  Poiivin,  Contr.  de  corn- 
miss.,  1.  2,  n.  212).  —  Le  courtier  maritime 
chargé  de  faire  une  assurance  est  donc  res- 
ponsable si,  après  que  toutes  les  circonstan- 
ces de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque 
ont  été  déclarées  dans  Tordre  qu'il  a  reçu  de 
son  commettant,  il  a  omis  de  les  porter  à  la 
connaissance  des  assureurs.  11  eût  appar- 
tenu aux  juges  du  fond  de  rechercher  dans 
quels  termes  l'ordre  avait  été  donné,  mais 
l'arrêt  attaqué,  sans  contester  et  même  après 
avoir  admis  que  le  demandeur  reproduisait 
ces  termes  exactement,  n'a  pu,  sans  mécon- 
naître les  conséquences  légales  du  fait,  re- 
fuser de  déclarer  le  courtier  responsable.  La 
Cour  de  cassation  est  juge  de  ce  cas  de  res- 

{>onsabilité,  comme  elle  Test  en  général  de 
'étendue  de  la  responsabilité  des  notaires, 
agents  de  change  et  autres  officiers  minis- 
tériels. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'a 
déterminé  les  devoirs  des  courtiers  maritimes 
lorsqu'ils  souscrivent  un  contrat  d'assurance 
pour  le  compte  d'un  tiers  ;  —  Attendu  que  si 
le  demandeur  a  vaguement  imputé  au  sieur 
Maillard  une  infraction  à  ses  devoirs  profes- 
sionnels, il  n'a,  en  réalité,  invoqué  à  l'appui 
de  son  pourvoi  que  les  art.  1992  et  1382, 
C.  Nap.  ;  —  Qu'il  s'agit  donc  uniquement  de 
rechercher  si  l'arrêt  attaqué,  en  résolvant  la 
question  de  responsabilité  civile  qui  lui  était 
soumise,  a  violé  l'un  ou  l'autre  des  articles 
précités;—  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
droit,  que  l'appréciation  des  actes  ou  des  faits 
qui  engagent  la  responsabilité  de  l'homme, 
appartient  essentiellement  au  juge  du  fond; 
—  Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Rennes 
a  décidé,  en  fait,  qu'en  admettant  que  le 
courtier  Maillard  eût  commis  une  faute  en 
ne  signalant  pas,  dans  la  police  d'assurance 
du  6  mars  1861,  la  circonstance,  qui  lui  avait 
été  révélée  par  une  lettre  de  Talibard,  que  le 
navire  le  Lutin  avait  pris  la  mer  le  2  fév. 
précédent,  ce  dernier  avait  commis  lui-même 
une  faute  bien  plus  grave,  en  ne  prescrivant 
pas  à  son  mandataire  de  mentionner  dans  la 
police  ce  point  essenliel,  qui,  par  sa  nature, 
devait  exercer  une  influence  sur  les  concil- 
iions du  contrat;  —  Attendu  qu'en  déclarant, 
par  suite,  quel  es  torts  imputables  à  Talibard 
avaient  aflranchi  son  mandataire  de  toute  res- 
ponsabilité, l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  une 
appréciation  de  fait  et  d'intention,  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  6  fév.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.  );  de  Yalroger,  av. 

CASS.-BEQ.  22  novembre  1864. 

Responsabilité,  Aubergiste,  Embarras  de 
la  voie  publique,  voisinage. 
Un   aubergiste   n'est  point  responsable. 
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tiis-â-viê  de  set  voisins^  de  là  gêne  que  leur 
6ctA*ion'Herntt  le  statiônrieiricnt  de»  toitures 
devant  les  Maisons  de  cèu&ci,  lorsque  ee  sta* 
ttonHerhèitt ,  qui  d'ailleurs  net  saurait  ëlte 
dltribué  à  V aubergiste sebl,  est  la  conséquence 
ihévitable  de  Vuffluenbe  considérable  des  voi- 
tures dans  la  localité  les  jour*  de  marché,  et 
Îbe  la  gène  qui  en  résulte  pour  les  voisins 
'est  autre  que  l'une  dés  chargés  que  les  ha- 
bitants doivent  supputer  en  retour  des  avan- 
tagés qu'ils  trouvent  dans  les  tilles  (C.  Nap., 
1982)  (1). 

(tlicher-Levesque  G.  Baudry.) 

Le  10  mars  1862,  jugement  du  tribunal 
eiVil  d'Àlençoti,  ainsi  conçu  i— «  Considérant 
qfa'il  s'agit  de  Savoir  s'il  ressort  des  enquêtes 

?Uè\  de  là  rtlrirlière  dont  leS  voitures  ont  été 
laeées  par  Baudry  devant  la  porte  de  Richer- 
ëvèSqùe,  il  récite  pour  ee  dernier  tiH  dom- 
mage réel  ;  —  Considérant  qd'îl  résulte  des- 
dites  enquêtes  que  jamais  rentrée  dé  la 
maison  de  Kicher-Lèvesque  n'a  été  obstruée  ; 
qiill  a  tdujdUrS  été  non-senlemfent  possible, 
mais*  encore  facile  d'entrer  atec  voiltife  dans 
SU  ëodr,  ou  d'en  sortir,  sans  avoir  éprouvé 
art  datlgër  réel  où  un  retard  appréciable;  — 
CbHsidéraM  «Vit  a  été  établi  que  toujours 
les  voitures  Sont  placées*  &  dhfe  distance  con- 
venable des  fenêtres  pour  ne  pas  faire 
ëbstaclë  à  la  lumière  dahs  lès  âppstrtenleiils 
du  reï-de-châUssée  ;  —  Considérant  qu'il  est 
incontestable  qde  le  stationnement  des  voi- 
lures Sur  là  petite  place  Uù  est  située  la  maison 
de  Kifebèr-LevesqUe,  peut  parfois  causer  une 
certaine  flérie  ;  mais  que  cette  gêne,  comme 
taflt  d'autres*  doit  être  railgée  au  nombre  des 
charges  que  les  habitants  doivent  supporter, 
en  réleur  des  avantages  qu'ils  trouvent  dans 


(I)  Cette  solution  reposé  star  deux  ordres  de 
eireenstaiicefc  constatées  par  l'arrêt  attaqué  et  des- 
quelles là  Cour  suprême  a  tiré  la  conséquence 
légale. —  En  premier  lieu1,  l'arrêt  de  cette  Cour  re- 
fuse ele  toi*  dans  le  fait,  cause  du  litige,  le  carac- 
tère délictueux  d'où  l'adversaire  de  l'aubergiste 
voulait  induire  à  rencontre  de  ceitti-ci  Un  cas  de 
responsabilité  personnelle.  Peut-être  eût-il  jugé 
autrement,  si  le  dépôt  où  Stationnement  stir  la 
foie  publique  des  voitures  appartenant  aux  voya- 
geurs descendus  en  l'hôtel  de  l'aubergiste,  n'a- 
vait eu  d'autre  excuse  que  la  nécessité  résultant 
de  l'exercice  de  la  profession  de  celui-ci.  La 
eHàmbfe  criminelle ,  du  moins ,  n'admet  pas 
qu'une  nécessité  de  cette  sorte  soit  de  nature  à 
légitimer,  dans  les  termes  de  l'art.  471-4°, 
G.  pén.,  le  fait  de  ceux  qui  embarrassent  là 
foie  publique.  V.  Cass.  13  oc  t.  1859  (S.  1860.1. 
176.— P.Ï800.726),  et  les  arrêts  cités  eri  note, 
auxquels  il  en  faut  joindre  un  autre  fa  lAr 
mars  1851  (P.  1857. 1021).  —  Mais,  dans  l'es- 
pèce, il  avait  été  constaté  et  reconnu  par  les  ju- 
res du  fond,  que  le  dépôt  de  voitures  en  ques- 
tion était  *  la  conséquence  inévitable  »  d'évé- 
nements presque  de  forcé  majeure,  à  savoir  : 
«  t'WHHencé  toniidëfattl*  de  voitures,  dans  la  lo- 


leâ  villes  ;  —  Considérant  que  c'est  Une  er- 
reur de  dire  due  le  Stationnement  des  voi- 
tures devant  la  maison  de  ftlchër-Levésque 
n'a  lieu  qne  dans  l'intérêt  de  l'aubergiste 
Baudry;  qu'il  résulte  de  fa1  ils  constants  et 
de  la  déposition  du  commissaire  dé  policé, 
que  toutes  personnes  déposent  des  voilures 
sur  celte  placé;  —  Considérant  que,  si  lé 
demandeur  était  fondé  à  S'opposer  au  dépôt 
des  voitures  devant  sa  porte  et  ses  fenêtres, 
cliacuri  des  habitants  tTÂlëh'Çori  cjui,  dans 
son  quartier,  éptouve  aussi  Une  certaine  gêne 
de  pareils  stationnements  tjtii  se  font  de 
tnémé  devant  Sort  habitation,  aurait  aussi  le 
même  droit  :  l'on  se  demandé  ce  que  Ton 
ferait  des  2,000  voilures  <juï,  dtl  dire  du  cotti- 
missaire  de  police,  sorit  amenées,  chaque 
jour  de  tiidrcbé,  en  ville  ;  comment  se  ferait 
l'approvisionnement;  quelles  seraient  alors 
les  relations  commerciales;— Par  ces  motifs, 
dit  &  tort  la  dehïandè  de  Richer-Levésque 
contre  l'aubergiste  Baudry,  etc.  * 

Appel  par  le  s  le  tir  Richer-LevesbHië;  niais, 
le  27  août  1863,  arrêt  de  la  Cdul  de  Caeh 
qui;  adoptant  lès  iflotlfs  des  premiers  juges, 
eôn  tirmëi 

Pourvoi  en  cassation  pôbf  excès  dé  pou- 
voir et  violation  dès  art.  471,  4«,  C.  pén.; 
3,  C.  itistr:  erim.,  et  1382,  C.  Nap.,  en  ce 
que  l'àrrét  attaqué,  sans  méconnaître  le  pré- 
judice éprouvé  par  le  demandeur,  a  consi- 
déré comme  un  usage  légal!  de  la  voie  pu- 
blique, le  fait  par  Un  aubergiste  dé  placer  bur 
cette  VOie,  devant  les  maisons  voisines,  les 
voitures  des  voyageurs  descendus  daris  Son 
auberge,  et  comme  titié  charge  bu  une  ser- 
vitude légale  pour  les  propriétaires  voisins, 
dé  supporter  le  ddirirttage  et  Ie3  inconvé- 
nients résultant  d'Un  pareil  usagé. 


calité,  lès  jours  de  marché.  *  Il  y  avait,  dès  lors, 
sur  l'exception  dé  bécèssité  présëtite'è  par  l'auber- 
giste, une  appréciation  de  faits  qui,  d'après  là  ju- 
risprudence de  la  chambre  criminelle  elle-même, 
échappait  à  la  censure  de  la  Cour  régulatrice.  T. 
Cass.  28  nor.  1886  (S.1857.1.236.— P.1857. 
11Ï6);  19  fév.  1858,  18  jâiiv.  et  22  juill. 
1859  (S.1859.1.865.— P.1860.667);  10  tttars 
1859  (P.1859.12H),  et  24  déc.  1859  (S.1&60. 
1.298N  —  P.  1860.1147).—  Eh  second  Heu, 
tout  en  reconnaissant  que  le  dépôt  dont  s'agit, 
causait  une  certaine  gène  aux  Voisins,  la  décision 
de  la  Cour  suprême  s'en  réfère  encore  sur  ce 
point  à  l'appréciation  des  juges  dd  fond  qui 
avaient  constaté  que,  dans  les  conditions  où  elle 
S'était  produite,  cette  gêne  n'avait  excédé  en  rien 
les  obligations  ordinaires  dû  voisinage,  auxquelles 
les  Habitants  d'une  tille  sont  soumis  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres.  Cette  solution  rentre  dans  l'ordre 
d'idées  exposées  dans  notre  annotation  stir  tin 
arrêt  de  Met*  dtt  25  août  1863  (S.18B4.2.57;, 
dû  nous  disons  tomihent  là  hiesure  des  obliga- 
tions du  Voisinage  varié  suiVàtit  les  localitës  aUx- 
Ulielles  il  S'agit  dfe  les  appliquer.  V.  encore  la  nttte 
sous  ce  dernier  arrêt  (P.1864.814). 


Jurisprudence  de  la  tour  àè  cassation 


LA  CÔÙÔ  ;  —  Attendu  que  l'embarras  dé 
\i  voie  publique  prévu  par  le  §  A  de  Tari.  471, 
C.  j)ên..  né  constitue  une  contravention  de 
policé  qù  autant qu'il  a  élé  causé  sans  néces- 
sité;—  Attendu,  qu'il  résulte  des  déclara- 
tions de  fait  de  l'arrêt  attaqué,  que  lé  dépôt 
de  voitures  eh  face  de  la  ihaisôn  du  deman- 
deur, et  dont  se  plaignait  celui  ci,  était  la 
conséquence  inévitable  de  l'altjuence  consi- 
dérable de  voitures  dans  la  ville  d'Àlençori, 
tes  jours  de  marché,  et  constituait  ainsi  un 
em.barfas  nécessaire;  — Attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  en  résulte  encore  que  cet  embarras  ne 

Êôuvait  être  avec  précision  irnpiitè  au  sieur 
audrj, puisque  ioiiies  personnes  étaient  ad- 
mises a  faire  stationner  leurs  voilures  sur  la 
partie .cîë  la  voie  publique  dont  il  s'agit;  — 
Attendu  entin  que  l'arrêt  ajoute  que  la  mai- 
son du  demandeur  n'a  jamais  été  obstruée 
parce  stationnement;  qu'il  a  toujours  été, 
non-seulement  possible,  niais  facile,  d'entrer 
dans  là  cour  de  cette  maison  et  d'en  sortir 
sans  avoir  éprouvé  un  danger  réel  pu  un  re- 
tard appréciable  ;  que  les  voilures  ont  été 
placée*  assez  loin  dès  j'en  êtres  pour  ne  pas 
taire  obstacle  à  la  lumière  dans  les  apparte- 
ments du  rei-dé-ebaussée  *  et  que  si,  dans 
tous  Tes  cas,  il  avait  pu  résulter  de  l'état  des 
eboses  une  gÔrie  pour  Ricber-Levesque,  celle 
jéne  n'était  autre  qu'une  de  ces  charges  que 
les  habitants  doivent  supporter  en  retour 
des  avantagés  qu'ils  trouvent  dans  les  villes; 
—  Attendu  uue  ces  déclarations  sont  souve- 
raines, et  qu  en  en  tirant  la  conséquence  que 


le 


(1)  Juge  de  même  en  matière  indivisible  :  Cass. 
11  avril  1853  (S.1853. 1.474.-^.1853.1197). 
— Décidé  aussi  que  lorsqu'il  y  a  tout  à  la  fois,  so- 
lidarité éi  indivisibilité  entré  deux  parties,  la  si- 
gnification valablement  faite  à  la  requête  de  l'une 
d'elles  de  la  décision  fendue  à  leur  profit  com- 
mun, sùfti  pour  faire  courir  contre  leur  adversaire 
!e  délai  dû  recours  eh  cassation,  quoique  la  signi- 
ieation  faite  a  la  requête  dé  l'autre  fût  nulle: 
Çàss.  31  aéc.  1855  (S.  1886.1.209.—  P.1856. 
2.441). — Sur  l'effet  de  la  solidarité  ou  de  l'indi- 
yisibjlité  entré  les  parties  relativement  à  l'appel, 
V.  Thblè  gén.  tfevill.  et  Gilb.,  v*  Âpp.  en  mat. 
av.,  n.  ^2  et  s.;.  Table  dècenn.,  eod  v6,  ri.  18 
et  s.;  Tfêp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v°,  n.  1567 
et  suiv,. 

(i)  Celte  solution  est  conforme  a  l'opinion  des 
auteurs,  qui  enseignent  qu'il  n'est  point  néces- 
saire de  dresser  procès-verbal  des  dires  des  parties 
îôrsdé  leur  comparution  personnelle  à  l'audience, 
mais  que,  quand  la  cause  est  sujette  à  appel,  le 
jugement  doit  mentionner  dans  ses  motifs  les  ré- 
ponse* des  parties  sur  lesquelles  il  est  fondé,  afin 
çue  la  Cour  soit  mise  à  même  d'apprécier  lé  bien 
bu  mai  jugé.  Sic,  MM.  Pigeau,  Proe.  civ.,  t.  1, 
p.  àl4;  .Thbmine-Desmazures ,  t.  1,  p  236; 
Carré  et  Chauveaû.  t.  i,  quest.  502,  et  Sùppl., 
p.  124;  Bioche,  Diclionn.  de  proc,  v*  Compar. 
déî  parties,  ri.  20;  Bonnief,  IV.  des  prèui\, 
t.  1,  n.  î&i.  Si   le  résultat  de  ik  comparution 
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lés  faits  constatés  né  pouvaient  servir  de 
base  à  une  action  en  domiringes-iritércis,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  471,  G.  pén., 
ni  les  art.  3,  C.  inslr.  cri  ni.,  et  1382,  C.  Nap.j 
—  hejelte,  etc. 

Du  22  nov.  1864.  —  Ch.  roq.  —  MM.  Ni- 
çias  Gaillard,  prés.;  he  Camières,  rapj).; 
P.  fabie,  av.  geri.  (concl.  conr.)  ;  Grouallè, 

CÀSS.-civ.  17  janvier  IflCS 

1°  CASSATION,  AttRÊT  D'ADÏlSSlON,  SlGNltt- 
CATlbN  NL'LLE;  SOLIDARITÉ.— 2°  COMPARC- 
TlbN  PERSONNELLE,  PfcOCÊS-VEfcBAL,  APPEL. 

—  3°  EifitetiON  Provisoire  ;  Tribunal 

DE    fcOMrifcRCË,    CaI'TKW,     CONDA»NJtTÏOK 

Srrjft  pécMiàire.  —  4°  Motifs  d'arrêt, 
EirÈRTisÊ,  APPEL: 

l6  ta  signification  de  l'arrêt  d'admission 
régulièrement  faite  à  l'un  des  défendeurs,  con- 
serve, lorsque  ceux-ci  agissent  dans  un  in- 
térêt commun  et  solidairement,  le  droit  du 
demandeur  de  suivre  sur  le  pburvoi  ms-ri-ti* 
de  tous,  encore  bien  que  la  signification  faite 
aux  autres  défendeurs  serait  nulle  (i). 
.  i°  Au  cas  où  la  comparution  personnelle 
des  parties  à  été  ordonnée  en  première  in- 
stance, les  juges  d'appel  peuvent  valablement 
statuer  sans  ordonner  eux-mêmes  une  nou- 
velle comparution,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
dressé  procès-verbal  des  explications  des 
parties  devant  les  premiers  juges,  si  ces  ex- 
plications sont  reproduites  en  substance  dans 
leur  jugement  (2).  (C.  proc,  iiÔ.) 

des  parties  n'était  constaté  ni  dans  je  juge- 
ment, ni  dans  un  procès-vernai  séparé,  les*  juges 
d'appel  seraient  dans  la  nécessité  d'ordonner, 
avant  de  faire  droit ,  la  même  voie  d'instruction  : 
Amiens,  14juill.  1Ô38  (P.l838.2.ol0).  La  Cour 
de  Lyon  a  jugé,  d'ailleurs,  par  arrêt  du  22  nov. 
1884  (S.i855.2.44.— P.1855. 2.111^  que  les 
déclarations  personnelles  des  parties  a  l'audience 
du  tribunal  de  première  instance  ne  peuvent  con- 
stituer pour  les  juges  d'appel  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  qu'autant  que  les  termes  de 
ces  déclarations  ont  été  recueillis  et  constatés,  et 
qu'on  rie  saurait  attacher  une  telle  valeur  à  celles 

?[iie  les  premiers  juges  disant  vaguement  avoir  été 
ai  tes,  sans  en"  retracer  ni  le  sens  ni  les  ternies,  et 
sans  permettre,  par  conséquent,  au  juge  supérieur 
d'en  apprécier  le  caractère.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers,  du  12  juin  185(5  (aff.  Sivadier  C.  Man- 
son)  est  allé  jusqu'à  décider  qu'un  tribunal  n'a- 
vait pu  fonder  son  jùgeriierit  sur  des  aveux  faits 
par  les  parties  lors  de  leur  comparution  person- 
nelle à  l'audience,  alors  qu'il  n'avait  été  dressé 
aucun  procès-verbal  de  ce  résultat;  mais  l'arrêt 
relève,  en  outre,  pour  écarter  les  conséquences  ti- 
rées en  pareil  cas  par  le  tribunal  de  la  compa- 
rution des  parties,  cette  circonstance,  suffisante 
pour  justifier  sa  solution,  que  l'un  des  juges  de 
qui  était  ériiané  le  jugeriient  ri'àvàit  pas  assisté  à 
la  comparution  personnelle. 
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3°  Les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sont,  de  plein  droit,  exécutoires  par 
provision,  moyennant  caution  :  leur  exécu- 
tion provisoire  n'a  besoin  d'être  ordonnée  que 
lorsqu'elle  doit  avoir  lieu  sans  caution  (1). 
(C.proc.,459.) 

Et  même,  de  tels  jugements  sont  exécutoi- 
res par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution,  malgré  l'absence  de  dispense  expri- 
mée, lorsqu'ils  ne  prononcent  pas  de  condam- 
nations pécuniaires  ;  comme  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  les  juges,  en  rejetant  un  incident 
soulevé  par  l'une  des  parties,  se  bornent  à 
ordonner  qu'il  soit  plaidé  au  fond  (2). 

4P  L'arrêt  qui  adopte  les  motifs  du  juge- 
ment  frappé  d'appel,  dans  lesquels  il  est  ex- 
primé que  le  rapport  dun  expert  nommé  en 
première  instance  parait  juste,  déclare  impli- 
citement par  là  l  inutilité  d'une  nouvelle  exper- 
tise demandée  par  l'appelant,  et  est,  dès  lors, 
suffisamment  motivé  relativement  au  rejet  de 
cette  demande  (3).  (L.  21  avril  1810,  art.  7; 
C.  proc,  141.)      • 

(Jonven  C.  Violés  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  la  lin  de  non-recevoir  : 
— Attendu  que  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission à  Desportes,  constate  que  la  copie  de 
l'arrêt  a  été  signifiée  et  laissée,  avec  celle  de 
l'exploit,  à  Claude-Eugène  Desportes,  avocat 
et  propriétaire,  en  son  domicile  ;  que  s'il 
n'a  pus  été  complètement  satisfait  par  là 
aux  prescriptions  des  art.  61  et  456,  C.  proc, 
en  ce  que  la  copie  ne  mentionne  pas  en  ou- 
tre la  personne  à  laquelle  il  a  été  parlé,  on 
n'en  saurait,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  induire  la  déchéance  du  pourvoi  ; 
qu'en  eiîet,  Uesportes  agit,  avec  Violés  et 
d'Alanzier,  dans  un  même  intérêt  et  solidai- 
rement ;  et  que  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission,  laite  également  à  ces  derniers, 
étant  régulière,  le  droit  du  demandeur  de 
suivre  sur  le  pourvoi  se  trouve  par  là  même 
conservé  vis-à-vis  de  tous  ;  —  Rejette  la  fin 
de  non  recevoir; 

Et  statuattl  au  fond:  —  Sur  la  première 
branche  du  premier  moyen...  —  Sur  la 
deuxième  branche...  (sans  intérêt)  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  même  moyen  : 
— ■  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  suflisaminent 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  lorsqu'à 
défaut  du  procès-verbal  des  explications  des 


(t)  Telle  est  l'opinion  qui  prévaut  en  juris- 
prudence et  en  doctrine.  V.  les  indications  d'auto- 
rités données  à  cet  égard  dans  la  Table  gén.  J)e- 
vill.  et  Gilb.,  v° Exècut.  provis.,  n.  66  et  suiv., 
et  au/tép.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v°,  n.  195  et 
suiv. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  juill. 
1807  et  un  autre  de  la  Cour  d'Aix  du  7  déc. 
1820  (P.  chr.)  se  sont  prononcés  dans  le  même 
sens.  V.  aussi  MM.  T  ho  mi  ne- Des  m  azurés,  1. 1 ,  n. 
482,  p.  663  ;  Oliauvcau,  sur  Carré,  quesi.  1547. 

(3)  V.  comme  analog.,  Cass.  10  mai  1842 
(S.1842. 1.797. —P. 1843.1. 98). 


parties  devant  les  premiers  juges,  les  juges 
d'appel  ont  sons  les  yeux  un  jugement  dont 
les  motifs  reproduisent  ces  explications  en 
substance;  — Attendu,  en  fait,  que  le  juge- 
ment déféré  par  appel  à  la  Cour  impériale 
de  Nîmes  contenait  le  précis  des  explications 
des  parties  devant  les  premiers  juges,  et  une 
relation  assez  explicite  des  faits  contestés 
entre  les  parties,  pour  que  la  Cour  d'appel  fût 
mise  à  même  d'apprécier  ces  faits  et  d'en  tirer 
les  conséquences  ; — Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué ne  s'est  pas  fondé,  en  outre  .  sur  la 
correspondance  dont  le  tribunal  s'était  au- 
torisé contre  la  prétention  du  demandeur; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  s'arrêter  au 

§rief  tiré,  par  ce  dernier,  de  ce  que  la  Cour 
e  Nîmes  aurait  statué  sans  avoir  ladite  cor- 
respondance sous  les  yeux,  ni  de  faire  droit 
aux  conclusions  prises  par  le  demandeur  à 
cet  égard  devant  la  Cour  ; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième 
moyen...— Sur  la  deuxième  branche  du  même 
moyen  : — Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
459,  C.  proc,  Tappcl  des  jugements  est  sus- 
pensif lorsque  le  jugement  ne  prononce  pas 
l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée,  cette  disposition  ne  saurait  être  ap- 
pliquée à  Tappel  des  jugements  rendus  en  ma- 
tière commerciale  ;que  l'exécution  provisoire 
s'attache  aux  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, sans  qu'elle  soit  prononcée;  qu'en 
effet,  Part.  4M9,  C.  proc,  a  confirmé  les  dis- 
positions des  lois  anciennes  et  notamment 
de  la  loi  du  24  août  1790,  d'après  lesquelles 
les  jugements  des-  tribunaux  de  commerce 
étaient  de  plein  droit  exécutoires  par  provi- 
sion en  donnant  caution  ;  et  que  l'art.  439 
a  même  étendu  le  principe  de  cette  loi  en 
permettant  aux  tribunaux  de  commerce,  dans 
des  cas  déterminés  où  l'exécution  provisoire 
reste  également  de  droit,  de  dispenser  l'in- 
timé qui  exécute  nonobstant  l'appel,  de  four- 
nir caution  à  l'appelant;— Qu'ainsi  c'e6t seu- 
lement quand  1  exécution  provisoire  doit 
avoir  lieu  sans  caulion,  que  les  tribunaux  de 
commerce  peuvent  avoir  à  s'expliquer  sur  ce 
point,  et  que  même,  en  l'absence  d'une  dis- 
pense exprimée,  le  bail  de  caulion  n'e6t  pas 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  qui, 
ne  prononçant  pas  de  condamnations  pécu- 
niaires, peuvent  être  exécutés  sans  que  l'in- 
térêt matériel  des  parties  en  soit  compromis  ; 
—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement 
du  12  déc.  1860  a  été  rendu  en  matière  com- 
merciale par  le  tribunal  d.'Orange ,  jugeant 
commercialement;  que  ce  jugement  s'est 
borné,  en  rejetant  l'incident  élevé  par  le 
demandeur  sur  la  renonciation  qu'il  oppo- 
sait à  ses  adversaires,  a  ordonner  qu'il  serait 
plaidé  au  fond  ;  que,  dès  lors,  bien  que  ce 
jugement  ne  prononçât  ni  l'exécution  provi- 
soire, ni  la  dispense  de  donner  caution,  le 
jugement  du  14  déc.  1860  a  pu  passer  outre 
à  l'examen  de  la  cause  au  fond,  nonobstant 
l'appel  qui  avait  été  interjeté  dans  l'inter- 
valle, et  qu'en  confirmant  ce  dernier  juge- 
ment en  ce  point,  la  Cour  de  Nîmes  n'a  ni 
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excédé  ses  pouvoirs  ni  violé  l'art.  457,  C. 
proc.  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  jugement  du  44  déc.  486#  exprime  non- 
seulement  que  le  rapport  de  l'expert  n'a  pas 
été  conteste^  mais  que  ce  rapport  paraît 
juste;  qu'en  adoptant  ses  motifs,  l'arrêt  at- 
taqué a  implicitement  déclaré  l'inutilité  de  la 
nouvelle  expertise  à  laquelle  concluait  le  de- 
mandeur;—  D'où  suit  que  le  rejet  des  con- 
clusions tant  principales  que  subsidiaires  a 
été  suffisamment  motivé  ;  —  Sans  s'arrêter 
aux  conclusions  du  demandeur,  tendantes 
a  ce  que  l'apport  des  lettres  cotées  par  le 
jugement  du  tribunal  d'Orange  soit  or- 
donné ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  20  août 
1861,  etc. 

Du  17  janv.  4865.— Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av. 

n.  (concl.  conf.)  ;  Béchard  et  Mathieu-Bo- 
let, av. 


CASS.-ciy.  27  décembre  1864. 

!•  Établissement  public,  Autorisation  de 
plaider,  Appel  ,  Consistoire  Israélite, 
Algérie.  —  2°  Israélites  ,  Consistoire  , 
Viande,  Taxe  (supplément  de). 

1°  L'obligation  de  se  pourvoir ,  pour  plai- 
der, d'autant  d'autorisations  qu'il  y  a  de  de- 
grés de  juridiction,  n'existe  pas  pour  les  éta- 
blissements publics  auxquels  cette  obligation 
n'est  point  expressément  imposée  par  la  loi. — 
Et,  spécialement,  un  consistoire  israélite  au- 
quel une  autorisation  de  plaider  a  été  ac- 
cordée en  termes  généraux  par  le  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  tenu  d'obtenir  une  nou- 
velle autorisation  pour  interjeter  appel  de  la 
décision  rendue  contre  lui  en  première  ins- 
tance (1).  (Ord.  25  mai  1844,  art.  64.) 

Il  en  est  ainsi  pour  les  consistoires  Israé- 
lites de  l'Algérie,  aussi  bien  que  pour  ceux 
de  la  métropole, 

2*  Les  consistoires  israélites  ont  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  non  prohibées  par 
les  lois,  qui  fournissent  un  moyen  d'exécution 
ou  sont  la  conséquence  des  actes  que  l'art.  19 
de  l'ordonnance  du  25  mat  1844  les  autorise 
expressément  à  faire. 

Spécialement,  du  droit  que  cet  article  con- 
fère aux  consistoires  de  nommer  les  schohets, 
classe  d'agents  exclusivement  chargés  d'a- 
battre les  bestiaux  destinés  à  la  consomma- 
tion des  israélites  et  d'en  préparer  la  viande 


(1)  Plusieurs  auteurs  enseignent,  en  sens  con- 
traire, et  il  résulte  aussi  de  quelques  décisions, 
que  les  établissements  publics  qui  ont  succombé 
en  première  instance  ne  peuvent  interjeter  appel 
sans  une  autorisation  nouvelle.  V.  MM.  Dufour, 
Dr.  admn.,  t.  5,  n.  624  ;  Chauveau,  Cod.  d'in- 
*truct.  admin.,  t.  2,  n.  1140;  arrêts  de  la  Cour 
de  Metz  du  9  janv.  1818,  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  23  août  1823  (P.  chr.),  et  autres  décisions 


dite  kascher,  conformément  aux  prescrip- 
tions du  rite  hébraïque,  découle  pour  eux  la 
faculté  de  passer  des  marchés  à  Yeffet  de 
concentrer  le  débit  de  cette  viande  pour  la 
mettre  à  la  portée  des  consommateurs  (Ord. 
55  mai  1844,  art.  11  et  19;  Ord.  9  nov. 
1845,  art.  9.) 

Est  valable  le  traité  intervenu  entre  un 
consistoire  israélite  et  des  bouchers  pour. la 
fourniture  de  la  viande  kascher  aux  israéli- 
tes d'une  localité ,  dans  lequel  il  est  stipulé 
que  les  bouchers  vendront  cette  viande  au 
prix  de  la  taxe,  augmentée  d'une  certaine 
somme,  à  la  charge  de  payer  au  consistoire 
une  redevance  déterminée  :  une  telle  stipula- 
tion n%est  contraire  nia  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs,  ni  à  la  liberté  de  l'industrie 
ou  à  la  liberté  de  conscience,  et  elle  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  établissant  un 
supplément  illégal  de  la  taxe  municipale, 
alors  que  l'autorité  municipale  l'a  approu- 
vée (2).  (C.  Nap.,  1131  et  1133;  Ordonn.  9 
nov.  1845,  art.  20.) 

(Pionnier  et  comp.  C.   Consist.  israél.  de 
Constantine.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  lorsque  le  législateur  a  voulu  as- 
treindre les  établissements  publics  à  l'obliga- 
tion de  se  pourvoir,  pour  plaider,  d'autant 
d'autorisations  qu'il  y  a  de  degrés  de  juridic- 
tion, il  s'en  est  expliqué  d'une  manière  ex- 
presse, comme  il  Ta  fait  dans  les  lois  du  18 
juill.  1837,  pour  les  communes,  du  10  mai 
1838,  pour  les  départements,  et  du  7-13  août 
1 85 1 ,  pour  les  hospices; —Attendu  que  l'art.  64 
de  l'ordonnance  royale  du  25  mai  1844 ,  qui 
a  réglé  l'organisation  du  culte  israélite ,  est 
ainsi  conçu  :  a  Les  consistoires  israélites  ne 
peuvent,  sans  autorisation  préalable,  in- 
tenter une  action  en  justice  ou  y  défen- 
dre, etc.  ;  »  —  Attendu  que  rien  dans  celte 
disposition  n'implique  pour  les  consistoires, 
une  fois  pourvus  d'une  autorisation  exprimée 
en  termes  généraux,  la  nécessité  d'en  obte- 
nir une  nouvelle  pour  chaque  nouveau  degré 
de  juridiction  ;  —  Attendu  que  la  législation 
spéciale  à  l'Algérie  a  placé  les  consistoires 
israélites  de  la  colonie  sous  l'empire  des  lois 
établies  pour  la  métropole  par  l'ordonnance 
royale  susdalée  ;  qu'il  a  donc  suffi  au  con- 
sistoire de  Constantine,  pour  interjeter  ré- 
gulièrement appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Houe,  d'avoir  reçu  du  conseil  de 
préfecture  l'autorisation  de  poursuivre  en 
justice  la  compagnie  Pionnier,  pour  la  non- 


mentionnées  par  les  auteurs  précités.  V.  toute- 
fois Nîmes,  3  mars  1820.— V.  aussi  comme  anal., 
Cass.  20  déc.  1864,  ci-après,  p.  173. 

(2)  V.  sur  un  point  analogue,  Cass.  14  août 
1845  (S.1846.1.5C—  P.1845.2.308).—  On  sou- 
tenait surtout,  dans  l'espèce,  que  la  stipulation 
dont  il  s'agissait  n'était  autre  chose  qu'un  impôt 
indirect  sur  la  consommation,  et  une  concession 
de  monopole  contraire  à  la  liberté  de  l'industrie. 
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êiétiitîoh  de  ta  fcohvenlioti  passée  éhtfe  elle 
H  la*  communauté  fëraêllle  de  feonè; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Âuehdu  qrië, 
èarçs  Jpj'H  soit  besoiri  de  décider  si  l'éhumé- 
fatioh  de'fe  àUrîbliiitirfs  réservées  aux  consis- 
toires Israélites  par  l'art,  il)  de  l'ordonnance 
susdalée  esi  limitative  ou  simplement  énon- 
ëîativé^  il  est  certain  qtl'ils  ont  le  droit  de 

J' rendre  (dûtes  les  mesures  qui,  n'étant  pas 
éréndués  parles  lois,  fournissent  dn  moyen 
d'exécution  ou  soht  l;i  conséquence  des  actes 
{de  cet  article  tes  autorise  expressément  à 
aire  j  —  Âliehdù  que  les  consistoires,  à  djil 
.'art.  Itf  confie,  d'une  façon  générale,  la 
tiàuie  surveillance  des  intérêts  du  culte 
Isjraciitë.  sont  chargés  spécialement,  par  l'art. 
19,  du  choix  dé  scbohets,  classe  d'agents  ex- 
clusivement chargés  d'abattre  les  bestiaux 
Jestihésà  la  Consommation  des  Israélites,  et 
'eh  préparer  là  viande  dite  kascher,  côhTor- 
mémehtaux  prescriptions  du  rite  hébraïque  ; 
—Attendu  qu'en  se  reposant  sur  les  consis- 
toires du  soin  d'assurer  aux  iSra  élites  le 
moyen  de  satisfaire  à  iin  devoir  religieux  qui, 
sans  celte  intervention^  serait  d'un  accom- 
plissement difficile  et  souvent  impossible, 
.'art.  ip  les  a  virtuellement  investis  de  la  fa- 
culté de  passer  des  marchés  à  l'ellel  de  con- 
centrer le  débit  de  la  viande  kascher  pour  la 
mettre  à  la  pdrtée  des  consommateurs;  — 
0'où  il  suit  que  le  traité  du  19  août  1857  n'a- 
vait, par  son  objet,  rieti  que  de  conforme  à 
l'esprit  de  l'ordonnance  royale  du  35  mai 

Sur  les  trois  branches  du  troisième  et  der- 
nier moyen: — Attendu  tju'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  la  viande  kascher  est, 
parles  conditions  de  sa  préparation,  d'un 

Srix  de  revient  plus  élevé  que  la  viande  or- 
inaire; —  Qde,  dès  lors,  il  n'était  contraire 
ni  à*  1  ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs, 
auè  pour  se  couvrir  de  ses  avances  à  cet 
4k ara ,  lé  consistoire  réclamât,  comme  prix 
d'un  Service  rendu,  le  remboursement  de  ces 
avances,  et  que  la  redevance  trimestrielle 
imposée  aux  demandeurs  hélait  autre  chose 
qu  un  moyen  d'J  rentrer  ; — Attendu  que  vai- 
nement les  demandeurs  soutiennent  que  la 
différence  existant  entré  le  prix  de  la  viande 
Kascher  et  la  viande  ordinaire,  et  payée  par 
les  consommateurs  Israélites,  représentait  un 
supplément  illégal  de  la  taxe  municipale , 

§uis(|ue  celle  surtaxe  avait  été,  eu  vue  et 
ans  l'intérêt  d'une  classe  importante  de  la 
population,  approuvée  par  l'autorité  munici- 
pale; —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  ressort 
d'aucune  des  parties  de  l'arrêt  attaqué  que, 
devant  la  Cour  d'Alger,  les  demandeurs  aient 
excipé  du  défaut  d'approbation  de  la  part  du 
sous-préfet  de  Gonsiantine  ;  que  c'est  donc 
un  moyen  nouveau  qu'ils  sont  non  recevnbles 
à  produire  devant  la  Cour  de  cassation}  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  les  clauses  du 
traité  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  les 
Israélites  de  fionequi  auraient  voulu  se  sous- 
traira aueajeme  ni  de  la  surtaxe,  pussent  se 
fournir  de  viande  ordinaire  chez  des  bouchers 


adirés  uuë  tes  demandeurs  ;  qh'tl  fifi  priait 
donc  pas  plus  atteinte  à  la  liberté  de  j. In- 
dustrie rtu'à  la  liberté  de  conscieiibej— Qu'il 
$tiil  de  là  hue  l'arrêt  dénoncé,  êh  validant 
ledit  traité  et  en  en  btdririnsml  réxèciuiort, 
ft'a  violé  aucun  des  articles  dés  lois  et  ordon- 
nances invoqtiéés  par  le  pourvoi  i—  heiéttë 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  dé  11  Cour 
d'Alger  dit  20  jahv.  1862,  etc. 

Du  %1  déc.  1804.—  Ch.  tiV.— MM-  Trop- 
lbhg.  letjirés.  ;  Èiig.  Laririj,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (cohcl.  cdnf.)  ;  Darëstë  et  Màthiéu- 
fiodet,  àv. 


ËASS.-REQ.  S  inàii  IMS. 

Prêt,  Actions  industrielles,  Intérêt. 

Là  loi  iu  3  sept.  lfe07.  sW  le  fftttâ  tfe  Vin- 
tërêt,  Ht  ihAftpUbabU  eux  prêté  tf*  choies  m*>- 
bilièM,  ttUts  $tté  ùèi  titrt*  d'action*  ëU  obli- 
gations industrielles.  (C.  Nap.  1892,  4§0B  ël 
1907.) 

(Monlernault  C.  Le  veillé.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  12  dée.  1863;  rap- 
porté vol:  1864  2.21.  Ce  pourvoi  était  fondé 
sur  deux  moyens.  —  r  Violation  des  arl.  1 874, 
1892  et  1908*  C.  Nap.*  ainsi  que  des  art.  1  et 
2  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  d'appliquer  les  r&gles  rela- 
tives au  (aux  de  l'intérêt  à  un  prêt  d  actions 
ou  obligations  industrielles,  Tait  à  la  charge 
par  l'emprunteur  de  rendre  les  litres  cuk- 
mêmes  ou  leur  valeur  au  joui*  dé  l'échéance, 
sous  prétexte  qu'un  semblable  prêt  ne  consti- 
tue pas  un  prêt  d'argent,  dans  le  sens  de  la 
loi  du  3  sept.  1 807.— Aux  termes  de  l'art.  1 892, 
a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  le  prêt  de  con- 
sommation est  Celui  qui  a  pour  objet  une  cer- 
taine quantité  de  choses  qui  se  con  soin  nient 
par  l'Usage»  a  la  charge  par  l'emprunteur  d'en 
rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité.  f\ 
suit  de  la  que  l'emprunteur  dévient  proprié- 
taire de  la  chose  prêtée,  ainsi  que  le  déclare 
d'ailleurs*  d  une  manière  expressè.1  art.  1893- 
D'après  l'art,  4905,  même  Code,  il  est  permis 
de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  ou 
prêt  de  consommation*  et  cet  article  com- 
prend dans  sa  disposition  générale  le  prêt 
d'argent,  de  denrées  ou  autres  C  osés  mobi- 
lières. Les  dispositions  relatives  au  prêt  à 
intérêt  ne  s'appliquent  donc  pas  exclusive- 
ment à  celui  qui  a  pour  obi  et  des  sommes 
d'argent:  elles  régissent  également  celui  qui 
a  pour  objet  des  choses  fongiblés,  telles  que 
des  denrées  ou  toutes  valeurs  qui  se  con- 
somment par  l'usage.  Or,  le  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  a  été  limité  par  l'art  If*  de  (a 
loi  du  3  sept.  1807  à  5  p.  100  en  matière  ci- 
vile, et  à  6  p.  100  en  matière  commerciale. 
Celte  règle  doit,  dès  lors,  être  observée  pour 
tous  les  prêts  de  consommation  dans  lesquels, 
les  objets  prêtés  étant  aliénés,  l'emprunteur 
devient  à  proprement  parler  débiteur  d'une 
somme  représentative  de  leur  valeur.  Elle 
doit  l'être  surtout  (juand  les  prêts  ont  pour 


eAjjet  {ae  qui  n'est  en  réalité  que  de  la  mon- 
naie fiduciaire)  des  titre*  au  porteur,  comme 
des  titres  de  rentes,  des  obligations  indus- 
trielles, transmiséibles  de  là->main  à  la  main, 
car  ces  sortes  de  râleurs  représentent  de 
«argent.  Ces  principes  ont  été  formellement 
méconnus  par  l'arrêt  attaque.  —  Suivant  cet 
arrêt;  la  loi  de  1807  n'est  pas  applicable  à  un 
prêt  de  titres,  fait  sous  la  condition  qde  l'em- 
prunteur rendra  les  titres  eux-mêmes  ou  leur 
valeur  au  jour  de  l'échéance,  et  cela  par  la 
raison  que,  dans  celte  hypothèse,  l'emprun- 
teur ne  doit  pas  restituer  une  somme  égale  à 
celle  prêtée,  comme  dans  le  prêt  d'argent, 
mais  qu'il  doit  rendre  des  litres  qui  peuvent 
avoir  changé  de  râleur.  Mais  cette  raison  n'a 
rien  de  décisif.  D'abord,  l'argent  lui-même 
n'a  pas  urie  râleur  tellement  invariable  qu'il 
ne  subisse  aucune  dépréciation   selon  les 
temps.  Ensuite,  la  chance  aléatoire  à  laquelle 
s  attache  l'arrêt  attaqué  existe  dans  tous  les 
prêts  de  denrées  dont  le  prix  n'est  pas  moins 
susceptible  de  varlatidii  ;  et  cependant  il  est 
certain  que  ces  prêts  sont  soumis  à  la  règle 
Je  la  limitation  du  taux  de  l'iritérêt  (V. 
MM.  Chardon,  Tr.  du  dol,  t..3,  n,  478;  Petit, 
ïr.  de  l  usure,  p.  62,  et  Troplong,  Prêt, 
n-  398);  Il  est  à  remarquer  que,  dans  ces 
sortes  de  conventions,  si  le  piêteUr  est  sou- 
mis à  des  chances  de  perte  par  suite  de  la 
diminution  possible  de  son  capital, lia,  d'autre 
part,  des  chances  de  gain  résultant  de  l'aug- 
mentation possible  de  ce  même  Capital  •  de 
«es  chances  diverses,  les  unes  servent  de 
compensation  au&  autres,  et  Ton  ne  Conî- 
preiidraït  pas  sur  quoi  Se  fonderait,  en  pa- 
reil cas,  1  allocation  d'un  suppléaient  dïhté- 
rtt.  Cependant  l'arrêt  attaqué  a  permis  aii 
prêteur  de  percevoir  des  intérêts  doublés: 
«  une  part,  uiie  somme  égale  4ii*  dividendes 
ou  aux  révenus  des  valeurs  prêtëes,et  d'autre 
part*  les  Intérêts  à  8  ou  7  p.  idl)  des  sommes 
représentant  le  capital  de  ces  mêhies  valeurs 
a  après  le  cours  de  la  bbnrsë  âd  moment  dii 
prêt:  Il  y  avait  àiilsf  deux  sources  de  revenus 
provenant  des  nièhies  capitaux  et  résultant 
d'une  fflêrhe  ébnveiilion  dt-  prêt.  Polir  justi- 
fier ces  béiiëticës  exorbitants,  l'arrêt  attaqué 
supposé  qti'ils  étaient  dlis  à  deux  opérations 
distirtëtes  •  que  lés  dividendes  étaient  acquis 
an  prêteur  par  le  placement  de  ses  fonds  eh 
valettrs  diverses,  et  que  l'intérêt  lui  était  dû  à 
raison  du  prêt  qu'il  avait  colisëhti  ëd  second 
ueu.  Mais  ici  l'arrêt  oublie  que  le  prêteur  avait 
l;essé  d'être  propriétaire  Uë  ses  titres,  après 
lw  àrdir  prêtes;  que  Ceitë  propriété  avait 
passé  sdr  la  tête  de  rëhïprUntéUr  qui  était  au- 
WHsé,  le  lait  ëstiticôhteslâblé,  â  se  fcervir  des 
titres  et  a  les  aliéner.  S'il  eh  est  ainsi,  tout 
lilre  Hiit  détînt  ad  prêteur  pour  dbtéiiir  les 
produits  et  dividendes  afférents  aùit  valeurs 
prêtées  i  il  he  peut  avoir  dé  titre  tjue  dans  la 
ttrovéhlidn  de  prêt,  niajs  là  loi  ne  permet 
pas  ^d'elle  lui  serve  pOUr  cUmblër  des  béné- 
fices d'uhè  nature  quelconque  excédant  le 
Uuxlégal(V.CassJejUiiH86J,S.i863.1.334. 
—  P.  1863.1078).  En  prêtant  ses  valeurs,  le 
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jeteur  les  à  par  fcela  même  aliénées  au  pro- 
fit de  rempruniéUr,qui  èrt  est  devenu  proprié- 
taire ;  il  a  converti  sa  propriété  en  UHe  simple 
créance.  La  première  Opération  à  laquelle 
s'dttdche  l'arrêt  a  donc  été  complètement  ef- 
facée par  la  secrjnde,  et  le  prêt  seul  a  pu 
subsister.  En  décidant  que,  dans  cette  hypd- 
tliêSe,  le  prêteur  aivaît  pu  stipuler  Un  Intérêt 
dépassant  le  taux  légdl,  l'arrêt  attaqué  a  donc 
manifestement  violé  les  dispdsilions  dé  loi 
précitées. 

2*  Violàtioh  des  rnêitiés  textes,  ert  ce  que, 
s'agissartt  d'une  opération  qui  n'avait  Héfl  de 
commercial,  l'arrêt  a  admis  qUe  l'intérêt  sti- 
pulé avait  pu  dépasser  le  taux  de  5  p.  lufl. 
—  Indépendamment  des  dividendes  et  autres 
produits  afférents  au*  litres  prêtés,  lé  prêteur 
a  stipulé  à  son  profit  les  intérêts  à  6  Ou  7  p.  40Ô 
applicables  au  capital  que  représentaient  les 
valeurs  au  jour  du  prêt.  Sous  ce  rapport,  la 
convention  dés  partira  Se  réduisait  évidem- 
ment à  un  simple  prêt  d'argent.  Or,  comme 
elle  n'est  pas  intervenue  entre  commerçants, 
comme  elle  n'était  pas  non  plus  relative  à  une 
opération  commerciale,  le  tan*  de  l'intérêt 
ne  pouvait  atteindre  le  6  p.  100.  L'arrêt  atta- 
qué a  admis  ce  dernier  taux  en  se  Tondant 
sUr  le  Motif  tjitè  lé  rtrêteut  était  é*ptfcé  à1  la 
perte  de  sdh  cdpiial  ;  mais  cette  chaftee  de 
perte  n'est  point  particulière  au  prêt  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce;  elle  se  rencontre  dans 
tous  les  prêts  d'argent  où  le  prêteur  risqué 
également  de  berdre  sort  Capital.  Il  né  prêté 

3ue  parce  qu'il  a  Confiance  Udns  la  solvabilité 
e  l'emprunteur;  riëd  ne  l'obligé  à  le  faire; 
,  en  cohlractaht,  il  Sait  h  quel  risque  il  s'expose. 
Cela  est,  au  surplus,  de  l'eSsehcë  rtiénie  de 
tous  les  prêts  de  consommation.  C'est  à  tdrt, 
d'ailleurs,  qUe  l'arrêt  attaqué  établit  uti  rap- 
prochement entré  H  convention  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  et  Celle  relative  ddx  Reports  qui 
se  pratiquent  à  la  Ddursé.  Les  opérations  dé 
bourse  sont  feourtiises1  à  dëfe  règles  spéciales, 
et  il  n'est  point  permis  assUréfflëht  à  des  par- 
ticuliers, lorsqu'ils  font  erttrë  eut  des  Contrats 
privés,  de  prendre  pour  exemple  Ces  sortes 
d'opérations,  afin  de  s  attribuer  deé  bénéfices 
tjue  là  loi  générale  iHlerdit.  Sous  ce  second 
rapport,  l'arrêt  attaqué  a  ddhc  encore  violé 
les  dispositions  ci-dessus  citées  dtt  C.  Wap. 
et  de  la  loi  dU  3  sepU  8dt 

ARRÊT 

LA  cOtîH  ;  —  Sur  le$  deux  moyens  du 
pourvoi  :  —  Attendu  qdc  l'art.  l9Û5,  C.  Nap., 
permet  de  stipuler  des  itttértts  pour  le  Simple 
prêt  des  choses  mobilières;  —  Attendu  qu'il 
s'agirait  bien,  dahs  là  cause,  d'Un  prêt  mo- 
bilier, puisque  l'art.  S&)  trtërde  Codé  rangé  lès 
obligations  et  actions  dahs  les  compagnies  de  % 
finances,  de  commerce  et  d'indufetrie  ftfrihi 
les  choses  qui  sont  meubles  p.ir  là  délërtitt- 
natiort  de  la  loi  ;  —  Attendu  dUë,  sëlbfi 
l'drt  1*107,  Codé  précité,  l'intérêt  cbnvéb- 
tionhél  est  libre  toutes  les  lois  que  là  loi  hê 
l'a  pas  limites  -  Attendu  Çuê  la  seiiiê  loi  Li- 
mitative de  l'intérêt  est  la  loi  dit  3  sept.  1807  ; 
qdë  cette  loi,  désignée  dahs  soh  titré  inêmfc 


284— (172) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


comme  une  loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent,  ne  s'applique  qu'aux  préls  d'argenf, 
et  ne  peut  être  étendue  aux  préls  de  choses 
mobilières,  comme  des  litres  d'actions  et  d'o- 
bligations de  chemins  de  fer  ;  —  Attendu 
qu'a  défaut  de  toute  loi  sur  l'intérêt  de  ces 
sortes  de  prêt*,  il  reste  aux  contractants  le 
bénéfice  de  la  liberté  énoncée  aux  art.  1905 
et  1907,  cités  plus  haut;  —  Attendu  que  la 
Cour  impériale  de  Paris,  en  refusant  d'appli- 
quer la  loi  du  3  sept.  1807  aux  préls  de  titres 
consentis  par  le  défendeur  éventuel,  s'est 
conformée  au  véritable  sens  de  cette  loi 
et  n'a  violé  aucun  autre  texte  légal  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  8  mars  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.;  Voiihaye,  rapp. ;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Housset,  av. 


GASS.-BEQ.  6  décembre  1864. 

Commune,  Emprunt  irrégulier,  Ratifica- 
tion. 

La  ratification  donnée  par  le  conseil  mu- 


(i)  Dans  le  système  du  pourvoi,  on  reprochait 
à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  apprécié  les  circonstan- 
ces qui  avaient  suivi  l'emprunt  irrégulièrement 
contracté ,  notamment  -l'affectation  des  sommes 
provenant  de  l'emprunt,  et,  de  ce  que  ces  som- 
mes avaient  été  employées  par  la  commune  pour 
ses  besoins,  d'avoir  induit  l'utilité  et,  par  suite, 
la  légitimité  de  cet  emprunt.  Si  l'arrêt  eût  eu 
véritablement  cette  portée,  sa  décision  eût  con- 
stitué un  excès  de  pouvoir  évident  et  n'eût  pu* 
échapper  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  C'est, 
en  effet,  un  principe  certain  «  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative  de  décider  si  une 
dépense  faite  par  une  commune,  l'a  été  régulière- 
ment et  doit  être  admise  ou  rejetée  dans  les  comp- 
tes de  la  commune.  »  (Conseil  d'Etat,  28  fév. 
1827.)  M.  Trolley,  envisageant  l'hypothèse  où  des 
dépenses  auraient  eu  lieu,  sans  autorisation,  pour 
payer  des  travaux ,  explique  fort  clairement  les 
motifs  de  ce  principe.  «  La  commune,  dit  le  sa- 
vant professeur,  est-elle  obligée  de  rembourser  et 
de  porter  à  son  budget  les  dépenses  faites  sans 
autorisation,  mais  qui,  en  réalité,  présentent  pour 
elle  une  incontestable  utilité  ?  Nulle  difficulté  si 
le  conseil  municipal  et  le  préfet  ou  le  ministre 
ratifient  et  acceptent,  après  coup,  les  travaux 
faits  :  le  tiers  cesse  d'être  un  negotiorum  gestor, 
pour  devenir  un  mandataire.  La  ratification,  que 
nous  supposons  valable  et  régulière,  a  un  effet 
rétroactif.  Mais  le  conseil  municipal  ou  l'admi- 
nistration refuse  d'approuver  ce  qui  a  été  fait  :  le 
tiers  pourra- t-il  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  juger  que  les  travaux  sont  utiles  et  profi- 
tent pour  une  somme  de.. .  à  la  commune,  qui  doit 
être  condamnée  à  lui  en  tenir  compte?  Il  semble,  au 
premier  abord,  que  cette  demande  est  fondée  et  sur 
l'équité  et  sur  l'art.  1375,C.Nap.  Elle  est  repous- 
sée, cependant,  par  la  loi  du  18  juill.  1837  et  par  les 
plus  graves  considérations.  La  dépense,  quoique 
utile,  était  facultative  en  principe  ;  c'est-à-dire  ni  le 


nicipal  et  l  autorité  supérieure  à  un  emprunt 
irrégulièrement  contracté  pour  une  commune, 
couvre  le  vice  dont  à  P  origine  cet  emprunt 
était  entaché  et  le  met  à  Cabri  des  attaque* 
de  la  commune  qui  en  a  profilé  (1).  (L.  18 
juill.  1837,  art.  33.) 

Et  il  y  a  ratification  à  cet  égard,  lorsque 
Vemploi  de  l'emprunt  a  figuré  dans  plutieun 
budgets  successifs  de  la  commune  votés  par 
le  conseil  municipal  et  réglés  définitivement 
par  le  préfet. 

(Corn m.  de  Routot  G.  synd.  Decaux.) 

Par  un  jugement  du  G  mars!  863,  le  tribunal 
civil  de  Pont- Aude  mer  a  condamné  la  commu- 
ne de  Routot  à  payer  à  la  faillite  du  sieur  De- 
caux, ancien  banquier,  la  somme  de  11 ,450  fr. 
qui  lui  avait  été  fournie  par  ce  dernier  dans  les 
circonstances  que  ce  jugement  fait  connaître  : 
—  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'à  une 
époque  déjà  très-éloignée ,  Decaux  a  avancé 
à  Condor,  alors  maire  de  Routot,  une  somme 
de  1 0,000  fr.,  qui  était  destinée  à  couvrir  des 
dépenses  faites  et  à  faire  à  l'occasion  des 
procès   dans    lesquels   la   commune    était 


préfet  ni  le  roi  n'auraient  pu  l'inscrire  d'office  au 
budget  contre  le  vœu  du  conseil  municipal.  Les 
art.  36  et  38  de  la  loi  du  18  juill.  sont  formels. 
Le  maire  et  le  préfet,  avec  le  système  que  nous 
combattons,  auraient  un  moyen  tout  simple  de  se 
passer  du  conseil,  ce  serait  de  faire  exécuter  les 
travaux.  'Ne  serait-ce  pas  l'atteinte  la  plus  grave 
à  l'autorité  municipale  et  aux  principes  de  la  loi 
du  18  juill.  1837?  Que  répondre  à  l'objection 
puisée  dans  l'art.  1375?  que  c'est  aux  mandatai- 
res et  aux  tuteurs  de  la  commune  seuls  qu'il  ap- 
partient d'examiner  et  de  résoudre  la  question  d'u- 
tilité ;  que  l'utilité  est  toujours  relative,  subordon- 
née aux  ressources,  aux  autres  intérêts  et  aux 
autres  projets  de  la  commune  ;  que  les  tribunaux 
s'immisceraient  Jans  une  question  administrative, 
en  déclarant  l'utilité  d'une  dépense  jugée  inutile 
ou  au  moins  inopportune  par  l'administration.  • 
(Hiérarek.  administ.,  n.  194.) — Mais,  en  réalité, 
aucun  de  ces  principes  n'avait  été  méconnu  par 
la  décision  attaquée,  puisque,  comme  le  fait  fort 
bien  remarquer  l'arrêt  de  rejet  ici  rapporté,  si, 
dans  l'espèce,  la  commune  a  été  déclarée  débitrice 
des  suites  de  l'emprunt,  bien  qu'à  l'origine  cet 
emprunt,  irrégulièrement  contracté,  ne  l'ait  pas 
obligée,  c'est  qu'après  coup  il  a  été  ratifié  et  ac- 
cepté par  le  conseil  municipal  et  l'autorité  supé- 
rieure dans  les  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  de 
1837.  La  ratification  de  cette  dépense  par  l'auto- 
rité administrative  impliquait,  de  sa  part,  la  re- 
connaissance de  l'utilité  de  cette  même  dépense  ; 
elle  avait,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Trolley,  un 
effet  rétroactif.  En  déclarant;  dans  de  telles  con- 
ditions, la  commune  débitrice  des  suites  de  l'em- 
prunt contracté  en  son  nom,  l'autorité  judiciaire 
n'a  donc  rien  apprécié  par  elle-même  ;  elle  n'a 
fait  que  tirer  la  conséquence  légitime  de  l'appré- 
ciation faite  par  l'autorité  réellement  compétente, 
c'est-à-dire  par  l'administration. 
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engagée  contre  la  famille  Viquelin  ;  que  la 
somme  réclamée  par  le  syndic  de  la  lai  Mile 
Decaux  n'est  autre  que  celle  primitivement 
avancée,  augmentée  de  quelques  intérêts  ou 
commissions  de  banque;  — Considérant  que 
le  maire  de  Routot  repousse  la  demande  du 
syndic,  en  soutenant  qu'il  s'agit  là  d'un  em- 

{>runt  qui,  pour  être  valable,  devait,  d'après 
es  diverses  lois  qui  se  sont  succédé,  être 
environné  de  certaines  formalités  qui  n'ont 
pas  été  observées  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
démontré  que  la  commune  ait  profité  de  la 
somme  avancée  par  Decaux  ;  —  Considérant 
qu'il  suffira  d'examiner  la  question  à  ce  der- 
nier point  de  vue.  la  rigueur  des  formes  des- 
tinées à  protéger  les  intérêts  des  communes 
ne  pouvant  autoriser  à  les  dispenser  de  payer 
leurs  dettes  et  à  s'enrichir  ainsi  aux  dépens 
d'autrui  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que, 
pendant  plus  de  40  ans,  la  commune  de  Itou- 
lot  a  plaidé  contre  la  famille  Viquelin  devant 
les  tribunaux  civils  ou  administratifs  à  l'oc- 
casion de  la  possession  detla  propriété  de 
ses  balles  et  marchés  et  des  droits  à  per- 
cevoir sur  les  marchandises  exposées  en 
vente  ;  qu'encore  bien  qu'elle  air,  en  définn 
tive,  succombé  sur  la  question  de  propriété, 
Ton  ne  peut  pas  dire  que  ses  prétentions 
étaient  téméraires,  quand  elles  étaient  ap- 
puyées de  l'avis  de  jurisconsultes  éminents 
et  que,  d'ailleurs,  la  commune  avait  été  lé- 
galement autorisée  ;  — Attendu  que  ces  pro- 
cès devaient  nécessairement  occasionner  des 
démarches  nombreuses,  des  dépenses  consi- 
dérables ;  que  la  commune,  privée  de  la  par- 
tie la  plus  importante  de  ses  revenus,  n'avait 
pas  les  ressources  nécessaires  pour  y  faire 
face;  qu'antérieurement  à  l'avance  faite  par 
Decaux,  le  maire  et  quelques  habitants  en 
avaient  fait,  qui  furent  remboursées  au 
moyen  d'un  emprunt  fait  d'un  sieur  Lemarié, 
depuis  remboursé  par  le  sieur  Dcnize,  qui  a 
été  intégralement  désintéressé  par  la  com- 
mune; que  le  compte  d'administration  rendu 
par  le  maire  le  14  jtiill.  1836  constate  qu'à 
cette  époque  la  balance  des  recettes  et  des 
dépenses  présentait  un  excédant  de  dépenses 
de  24,000  francs,  dans  lesquels  se  trouvait 
comprise  la  somme  avancée  par  Decaux  ; 
que  le  compte  fut  approuvé  par  le  conseil 
municipal,  qui  reconnut  qu'il  avait  été  ap- 
puyé de  pièces  justificatives,  et  par  l'autorité 
supérieure  compétente,  malgré  la  protesta- 
tion de  quelques  membres  dudit  conseil;  — 
Attendu  que,  depuis  cette  époque,  la  somme 
de  24  000  fr.  réclamée  comme  dette  de  la 
commune  a  ligure,  soit  pour  le  capital,  soit 
pour  les  .intérêts,  aux  budgets  de  la  commune 
jusques  et  y  compris  l'année  1848,  budgets 
égalenientapprouvésparrautoritésupérieure; 
qu'elle  a  aussi  ligure  dans  les  comptes  du 
receveur  municipal,  qui  a  payé  les  sommes 
portées  au  budget  tant  pour  les  intérêts  que 
pour  à-compte  sur  le  principal,  sans  que 
les  sommes  aient  été  l'objet  d'aucune  reprise 
de  la  part  des  autorités  chargées  de  les  véri- 
fier; —  Attendu  que  si,  dans  ces  actes  gémi- 


nés, on  ne  trouve  pas,  rigoureusement  par- 
lant, la  ratification  d'emprunts  qui  auraient 
été  contractés  sans  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  en  pareil  cas,  on  y  trouve  du 
moins  l'approbation  des  dépenses  qui  avaient 
motivé  ces  emprunts  et  la  reconnaissance 
de  leur  légitimité  ,  reconnaissance  qui  n'ex- 
cédait pas  les  limites  des  droits  du  conseil  de 
préfecture  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dé- 
penses ne  paraissent  pas  excessives  eu  égard 
aux  nombreux  procès  qui  ont  existé  et  à  leur 
durée...  » 

Appel  par  la  commune  de  Routot  ;  mais,  le 
21  août  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
conlirme  :  «Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  attendu ,  enfin,  qu'il  est  prouvé  par 
tous  les  documents  du  procès,  que  les  som- 
mes litigieuses  ont  été  avancées  à  la  com- 
mune de  Routot  pour  satisfaire  à  des  besoins 
impérieux,  et  qu'elles  ont  tourné  à  son  pro- 
fit. » 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pou- 
voir et  violation  de  l'art.  2,  til.  13,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  et  des  art.  41  et  42  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  la  commune  débitrice  des 
suites  d'un  emprunt,  contracté  à  la  vérité 
en  son  nom  par  l'un  de  ses  anciens  maires, 
mais  sans  qu  aucune  des  formalités  voulues 
par  la  loi  de  1837  pour  la  validité  d'un  em- 
prunt de  cette  sorte  ait  été  remplie,  notam- 
ment sans  que  les  plus  imposés  aient  con- 
couru au  vole  de  cet  emprunt  et  sans  qu'il 
ait  été  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  et  cela,  sous  le  prétexte  que  cet 
emprunt  avait  profité  à  la  commune ,  alors 
que  celte  circonstance,  en  lasupposant  même 
exacte,  échappait  à  l'appréciation  des  juges 
civils  et  ressorlissait  uniquement  à  l'autorité 
administrative. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  l'excès  de  pouvoir  et  de  la 
violation  des  art.  41  et  42  de  la  loi  du  18 
juill.  1837  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
ne  conteste  pas  la  forme  dans  laquelle  un  em- 
prunt peut  être  contracté  par  une  commune; 
que  la  question  ne  porte  donc  pas  sur  l'in- 
observation ou  la  violation  des  art.  41  et  42 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  mais  uniquement 
sur  le  point  de  savoir  si  l'emprunt  contracté 
irrégulièrement  par  la  commune  de  Routot 
n'a  pas  reçu  de  l'autorité  administrative  une 
ratification  qui  couvre  le  vice  de  son  origine 
et  qui  le  mette  à  l'abri  des  attaques  de  la 
commune  qui  en  a  profilé  ;  — Attendu,  en 
fait,  que  les  10,000  fr.  avancés  par  le  ban- 
quier Decaux  en  1835  ont  été  touchés  par  le 
maire  de  la  commune  de  Routot  alors  en 
exercice  et  employés  à  payer  une  partie  des 
frais  de  construction  d'une  halle  à  la  charge 
de  ladite  commune ;—  Que,  dès  1836,1e 
maire  a  fait  figurer  cette  somme  dans  le 
compte  qu'il  présentait  de  son  administration; 
—  Que  ce  compte,  approuvé  par  le  conseil 
municipal  qui  a  vérifié  alors  son  exactitude, 
a  reçu  de  plus  l'approbation  du  préfet,  in- 
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vft$tf  par  l'art.  33  4e  ladite  loi  du  droit  de  ré- 
gler définitivement  te  budget  de  la  commune 
après  qu'il  a  été  proposé  par  le  maire  et 
voté  par  le  conseil  municipal  ;  —  Que,  depuis 
cette  époque  jusqu'en  4848,  celte  somme  a 
figuré  dans  tous  les  budgets  approuves  et  ré- 
glés par  l'autorité  supérieure;— Qu'enfin,  le 
receveur  municipal  a  fait  successivement 
des  paiements  à  compte  tant  sur  le  capital 
que  sur  les  intérêts  de  la  dette  de  la  com- 
mune;-que  ces  comptes  soumis  à  l'autorité 
chargée  de  les  contrôler  ont  été  constam- 
ment approuvés  et  admis  sans  observation; 

—  Que*  dans  cet  état  des  faits  déclarés,  lors- 
qu'il était  établi  que  l'autorité  administrative 
à  laquelle  appartenait  le  droit  d'apprécier 
l'utilité  et  la  légitimité  des  dépenses  faites 
par  la  commune,  avait  jugé  que  ces  dépenses 
avaient  une  juste  cause ,  que  l'emprunt  était 
nécessaire,  et  qu'elle  l'avait  à  plusieurs  re- 
prises formellement  ratitié,  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  qu'aujourd  bui  la  commune  ne 
pouvait  exciper  d'une  irrégularité  couverte 
par  une  approbation  désormais  irrévocable, 
n'a  pas  commis  d  excès  de  pouvoir,  ni  viole 
les  articles  précités  de  la  loi  de  juili.  1837; 

—  Rejette,  etc. 


(1)  Aux  termes  des  art.  0  et  10  de  U  loi  du 
7-|3  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux  (V. 
Jsit  annotées  de  1834,  p.  113),  les  délibérations 
de-»  commissions  administratives,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  actions  judiciaires,  «  suivent, 
quant  aux  autorisations,  les  mômes  règles  que  les 
délibérations  des  conseils  municipaux.  >  Or,  d'a- 
près l'art.  49 de  la  Joidu48juill.  4837,  •  nulle  com- 
mune ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans 
être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  • ,  dispo- 
sition que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  in  ter? 
prêtée  en  ce  sens  qu'à  chaque  degré  de  juridiction 
où  la  commune  s*' adresse,  une  autorisation  nou- 
velle lui  est  nécessaire.  Y.  Table  gé».y  Devitl.  et 
ûilb.,  v°  Autoris.  de  cowm.,  n.  185  et  suiv.; 
Table  dècem.,  eod.  v°,  n.  47  et  suiv.;  Rèp.  gèn. 
Bal.  et  Supp.,  v*  Autoris.  de  plaider,  n.  406  et 
suiv.,  844  et  suiv.;  junge,  Casa.  30  juili.  4864 
(8. 4864 . 4 .688.,-P.  1864 .068.— Sous  ce  rapport, 
les  lois  de  4837  et  de  4831  précitées,  ne  sont  que 
la  reproduction  de  prescriptions  antérieures,  no- 
tamment, pour  les  communes,  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  20  vend,  an  5,  et,  pour  les  hospices,  de 
l'art.  43  de  l'arrêté. du  7  messid.  an  9. — Il  n'est 
pas  douteux,  du  reste,  que  les  bureaux  de  bien- 
faisance, institués  par  une  loi  du  7  frim.  an  5, 
ne  soient  des  établissements  publics  du  même 
genre  que  les  hospices  et  les  hôpitaux  ;  comme 
ceux-ci,  ils  ont  une  existence  propre,  des  recettes 
et  des  revenus  particuliers,  ils  peuvent  acquérir 
et  recevoir,  ils  ont  des  droits  spéciaux  qu'ils  peu- 
vent directement  faire  valoir  en  justice  (V.  Cass. 
40  juili.  4828).  —  Aussi  sont-ils  assimilés  com- 
plètement aux  commissions  des  hospices,  sous  le 
rapport  de  l'organisation,  des  règles  d'administra- 
tion et  de  comptabilité,  par  une  ordonnance  du 
34  oct.  4824  (V.  aussi  le  chap.  24  de  l'ordonn. 
du  34  mai  4888  sur  la  comptabilité  publique),  et 
une  instruction  pour  Pmteution  de  l'ordonnance 


Du  6  dée.  4864.  -  Ch.  req.-  MM.  ffieias 
Gaillard,  prés.  ;  Ferey,  rapp.j  bavary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Tambour,  av. 
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Bureau  de  bienfaisance,  Autorisation  m 
pj.Aiï>Ba,  Appel,  Donation,  Acceptation, 
Révocation. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  tenus, 
pour  se  pourvoir  en  appel,  de  se  muni*  d'une 
autorisation  du  conseil  de  préfecture,  celle 
qu'ils  auraient  obtenue  pour  ester  en  pre- 
mière instance  (émanâl-elle  du  Conseil  d'Etat) 
ne  les  dispensant  pas  de  cette  obligation  :  ils 
sont,  sous  ce  rapport,  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles que  les  communes  (I  ).  (LL.  48  juili.  1837, 
art.  41);  7-13  août  1851,  art.  Oet  10.) 

Tant  que  l'acceptation  de  la  donation  faite 
à  un  bureau  de  bienfaisance  n'a  pas  été  au- 
torisée par  le  Gouvernement,  cette  donation 
peut  être  révoquée  par  le  donateur  ,  encore 
bien  qu'elle  ait  été  acceptée  provisoirement 
par  le  président  du  bureau  de  bienfaisance 
(C.  Map. ,  940  ,  932  et  937)  :  il  n'en  est  pas 
à  cet  égard  des  donations  faites  aux  bureaux 

. , , _r 

de  4881 ,  adressée  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets  le  14fev.  4823  (Rec.  oflU.,  t.  5,  p.  447), 
parlant  tout  à  la  fois  du  contentieux  des  hospices 
et  de  celui  des  bureaux  de  bienfaisance,  pose  en 
principe,  et  sans  aucune  distinction,  que  «  ces 
administrations  ne  peuvent  défendre  à  des  actions 
judiciaires  ou  en  intenter  qu'après  en  avoir  obte- 
nu l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat.  »  Conf.  MM.  Réver- 
sion, Autoris.  de  plaid.,  n.  486;  Serrigny, 
Compèt.  et  proeéd.  admjnist.,  t.  4,  n.  448  ;  Du- 
four,  Droit  administ.,  t.  2  ,  n.  407.  Comp. 
Cass.  40  juili.  4828  précité.^-^ 'application  que 
l'arrêt  ici  rapporté  fait  aux  actions  judiciaires 
des  bureaux  de  bienfaisance ,  des  disposition* 
spéciales  qui ,  dans  les  lois  des  48  juili.  188T 
et  7-43  août  4854  ,  régissent  les  procès  des 
communes  et  des  hospices,  est  donc,  on  ne  peut 
plus  naturelle  et  juridique.  La  loi  de  4837,  d'ail- 
leurs, reconnaît  Unit  au  moins  d'une  façon  indi- 
recte que  l'autorisation  est  aussi  nécessaire  aux 
uns  qu'aux  autres,  car  son  art.  14,  8°,  appelle 
les  conseils  municipaux  à  donner  leur  avis  sur 
•  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  las 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance», 
dénomination  qui  comprend  évidemment  non  moire 
les  bureaux  de  bienfaisance  que  les  commissions 
d'hospices. — Notons  toutefois  que.  les  établisse- 
ments publics  ne  sont  pas,  par  leur  nature,  et  en 
l'absence  de  toute  disposition  expresse,  soumis  à 
la  nécessité  d'une  autorisation  pour  agir  en  jus- 
tice :  c'est  un  principe  que  la  Cour  de  cassation  a 
consacré  par  un  arrêt  du  3  avr.  4854  (S.  1854.4. 
301. -P. 1854. 1.574),  en  décidant  (à  l'égard  des 
caisses  d'épargne)  que  ces  établissements  peuvent 
plaider  sans  autorisation  préalable.  V.  quant  à 
cette  application  particulière,  Caen,  48  mai  4854 
(S.4855.a.697.—P.4855.*.44i). 
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communes  (L.  18  juill.  Ig37,  art.  j8) ,  eu 


H.)  (lï^Bés,  express,  par  je  trib.  etjmpl, 


4*r  4*fPK*{  f  <  hépilauj;.  [{,,  7  août  1  851 ,  art. 

par  la  tjour  ii»p. 
(Bur.  <fe  bienf.  de  Miel  an  G.  Dugoujon.) 

l*e  triton*!  4#  Mirgnde  avait  résolu  pette 
seconde  question  par  un  jugement  du  10  avr, 
185*2 ,  conçu  dans  les.  termes  suivants  ;  -=r 
«  Considérant  que  les  demoiselles  Marie- Vic- 
toire-Adélaïde  et  Marie -Louise -Eugénie- 
Anne  jo^pfeini»  Dugoujon  ont  formellement 
déclaré  dans  l'acte  du  £7  oct.  1857,  enregis- 
tré, portant  donation  par  elles  laite  au  profit 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Miélan  des 
unmeubjeç  et  des  meubles  mentionnés  audit 
acte,  que  celte  donation  ne  serait  définitive 
qu'autant  que  le  {ni reau  de  bienfaisance  de 
Miélan  aurait oliienu  l'autorisation  qui  lui  est 
nécessaire  pour  rn  faire  l'acceptai  ion  et  se 
soumettre,  à  l'exécution  /les  charges  qu'elle 
lui  imposait  ;<7?-Considérant  que  ladite  dona-r 
tion  a  été  provisoirement  acceptée  dans  un 
acte  public,  enregistré,  en  date  du  14  juill, 
1858,  par  M.  Pierre  Bargoignon,  adjoint  au 
maire  de  la  commune  de  Miélan,  agissant 
dans  l'intérêt  du  bureau  de  bienfaisance  de 
celle  ville  el  en  qualité  de  présidait  dudit 
bureau, M.  le  maire  étant  absent;  que  l'ac- 
ceptation provisoire  dudit  M.  Bargoignon 
n'est  que  4  conséquence  des  délibérations 
de  la  commission  administrative  du  bureau 
de  bienfaisance  et  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Miélan,  portant  la  daie  des  17 
janv.  et  7  fév.  1858,  délibérations  dans  les- 
quelles est  déjà  indiquée  cette  appréciation 
sur  la  donation  qu'elle  est  plus  désavanta-r 
geuse  que  prouvable  au  bureau  de  bienfai- 
sance par  Les  conditions  y  établies,  et  qu'elle 
est  une  atteinte  portée  à  l'intérêt  de  la  pro- 
priété et  de  la  famille  ;  que  M.  Bargoignon 
ne  formule  pas  ainsi  6a  pensée  dans  l'acte 
d'acceptation,  mais  qu'elle  est  évidemment 
manifestée  par  cette  énonciatinn  que,  pour 
obéir  aux  injonctions  de  l'autorité  supérieure, 
il  accepte  la  donation  à  titre  provisoire  et 
sans  entendre  nuire  au*  droits  des  tiers  ;  — 
Considérant  que  les  délibérations  précitées 
ont  été  suivies  de  deux  nouvelles  délibéra- 
tions de  la  commission  administrative  du 
bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  muni- 
cipal de  Miélan,  en  date  l'une  et  l'autre  du 
20  mars  1859  ;  que  ces  dernières  délibéra- 
tions sont  injurieuses  pour  les  donatrices,  et 
3 ne  s'y  conformer  c'eût  été  restreindre  la 
onation  et  en  détruire  les  conditions,  puis- 
qu'il s'agissait  d'y  faire  participer  les  succes- 
sives des  bienfaitrices  du  bureau  de  bien- 
faisance;—Que,  dans  cet  étal  de  choses,  les 
demoiselles  Dugoujon,  qui  avaient  entendu 

(1)  ingâ  an  sans  contraire  quant  aux  donations 
toej  ans  communes  et  acceptées  par  la  maire  : 
tfoupelticf,  4  juin,  iWk  (6. ***».!. «M. -~P. 
IW.ttt). 


faire  exclusivement  une  libéralité  çn  faveqr 
du  bureau  de  bienfaisance,  voyant  que  |epr§ 
intentions  étaient  méconnues  et  que,  après 
avoir  été  remerciées  avec  l'accent  de  la  grç* 
titude,  on  les  injuriait»  que  la  donation  pa^r 
elles  faite  n'avait  été  suivie  d'aucune  aulorjî 
sai ion  de  l'accepter,  l'ont  révoquée  par  acte 
authentique  du  %  nov.  18r>9,  enregistre  ;  parti 
que  tout  donateur  aurai lurjs  dans  un§  çein* 
blablo  situation  \  —  Considérant  que  %  $buf 
l'empire  de  toutes  les  lois  françaises,  avant 
comme  après  l'émission,  du  Code  Napoléon  % 
il  a  fallu  pour  la  validité  d'une  donation  If 
concours  de  deux  volontés,  la  volonté  de.  c%r 
lui  qui  donne  et  la  volonté  de  celui  qui  est 
appelé  à  recevoir;  que  la  donation  est  un 
contrat  par  lequel  le  donateur  se  dépouille, 
actuellement  et  irrévocablement  de  la  chos# 
donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepta, ; 
que  la  donation  n'engage  |ç  donateur  et  ne 
produit  d'eflet  que  du  jour  où  elle,  a  M  *f* 
cepiée  en  termes  exprès;  que  si,  dans  T'int 
lervalle  de  la  donation  à  l'acceptation  dûment 
signiiiée,  le  donateur  perd  ses  droits  ejyils, 
devient  fou,  est  interdit  ou  meurt,  il  n'y  a 
pas  de  donation,  parce  que  manque  alors  le 
concours  des  deux  volontés  qui  sept  indis» 
pensables  pour  former  le  contrat;  que  si  le 
donation  du  £7  oct.  1857 ,  faite  par  le# 
demoiselles  Dugoujon  au  bureau  de  bienr 
faisance  de  Miélan,  eût  été  applicable  a 
une  personne  capable  d'accepter  de  sa 
propre  autorité,  elle  aurait  été  inçontesUb 
blement  atteinte  par  la  révocation  du  3  nov. 
1859  ;  qu'il  doit  en  être  de  même  dans  l'esr 
pèce,  puisqu'au  moment  de  ladite  révocation, 
te  bureau  de  bienfaisance  de  Miélan  n'avait 
pas  été  autorisé  à  accepter,  à  moins  toutefois 
que  l'on  ne  puisse,  par  suite  du  décret  impé- 
rial du  19  nov.  185U,  admettre  comme  accep- 
tation irrévocable  l'acceptation  à  litre  provi- 
soire du  14  juill.  1858;—  Considérant  que 
s'il  est  évident,  aux  termes  de  la  loi  du  11 
juill.  1837 ,  que  le  maire  peut  toujours  ac- 
cepter à  titre  conservatoire  des  dons  et  legs 
en  vertu  de  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, pour  ensuite,  l'acceptation  faite,  avoir 
date  du  jour  de  son  origine,  quelle  que  soit 
l'émission  plus  ou  moins  éloignée  des  arrê- 
tés, ordonnances  ou  décrets  portant  autori- 
sation d'accepter ,  il  est  incontestable  aussi 
que  cette  loi  crée  une  exception  ;  que  les 
exceptions  sont  de  droit  étroit;  qu'on  ne  peut 
pas  les  étendre  d'un  eas  à  un  autre,  d'uB 
être  moral  à  un  autre  être  moral  ;  qu'une 
exception  faite  en  faveur  des  communes  ne 
s'étend  pas  aux  bureaux  de  bienfaisance; 
que  les  communes  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ne  sont  pas  une  seule  et  même  chose  ; 
que,  loin  de  là,  ils  sont  des  êtres  moraux 
bien  distincts,  ayant  chacun  leur  individua- 
lité, leurs  ressources,  leur  administration, 
leur  budget;  —  Considérant  que  chaque  fois 
que  le  législateur  a  voulu  rendre  une  disposi- 
tion relative  aux  communes  applicable  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  il  l?a  formellement 
exprimé  pair  une  disposition  de  loi,  et  qu'il 
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n'y  a  rien  dans  la  loi  de  1837  qui  soit  appli- 
cable a  l'espèce  ;— Considérant  que  l'art.  *5 
de  la  loi  du  13  août  1851  rend  applicables 
aux  hospices  et  hôpitaux  les  dispositions  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  mais  qu'il  est  entiè- 
rement muet  quant  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance; que  cet  article  est  encore  une  excep- 
tion, et  que  ,  comme  tel,  il  ne  peut  éire 
étendu  d'un  casa  un  autre  ;  que  ladite  loi  du 
13  août  1851  n'a  été  faite  que  pour  combler 
la  lacune  qui  se  trouvait  dans  la  loi  du  18 
juill.  1837,  en  ce  qui  se  réfère  aux  hospices 
et  aux  hôpitaux  ;  qu'il  est  incontestable  que 
le  législateur  se  serait  alors  occupé  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  s'il  eût  voulu  leur 
rendre  commun  avec  les  hospices  et  hôpitaux 
le  bénéfice  de  ladite  loi  ;  que  le  silence  de 
cette  loi  a  une  raison' deire  qui  ne  peut  être 
ni  l'oubli  ni  l'omission,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  y  suppléer 
sans  usurper  un  droit  qui  ne  leur  appartient 
pas; — Considérant  que  le  décret  impérial  du 
19  nov.  1859eûl-il  un  effet  rétroactif,  quant 
à  l'acceptation  provisoire  du  14  juill.  1858,  et 
étant  donné  que,  par  la  loi  du  13  août  1851, 
les  bureaux  de  bienfaisance  sont  assimilés 
en  tous  points  aux  hôpitaux  et  hospices  ,  il 
faudrait  dire  néanmoins  que  les  demoiselles 
Dugoujon  ont  eu  le  droit  de  révoquer  la  do- 
nation du  27  oct.  1857,  par  cela  seul  que  les 
termes  de  l'acceptation  sont  une  violation 
des  conditions  de  la  donation  ;  que  l'on  lit, 
en  effet,  dans  cet  acte,  que  la  libéralité  des 
demoiselles  Dugoujon  est  acceptée  par  l'ad- 
joint faisant  fonctions  de  maire,  sans  enten- 
dre nuire  aux  droits  des  tiers,  termes  qui  ne 
sont  rien  autre  chose  que  l'expression  des 
tentatives  laites  par  l'un  ou  plusieurs  des 
successibles  des  donatrices  pour  avoir  une 
part  à  la  chose  donnée  ;  que  celte  expression 
est  reproduite  en  termes  formels  et  explica- 
tifs dans  la  délibération  du  20  mars  1859,  où 
l'on  voit  ligurer  le  sieur  Bargoignon,  auteur 
de  l'acceptation  provisoire;  que  les  demoi- 
selles Dugoujon  ont  donné  au  bureau  de 
bienfaisance  seul  les  biens  dont  elles  vou- 
laient se  dépouiller;  qu'elles  ont  entendu  ex- 
clure de  leur  libéralité,  et  non  les  y  asso- 
cier, tous  leurs  successibles,  et  que  du  mo- 
ment où  il  s'est  agi  de  détruire  leur  volonté 
sous  ce  rapport,  elles  ont  pu  valablement 
révoquer  la  donation  qui  fait  l'objet  du  li- 
tige, faculté,  du  reste,  dont  elles  ont  eu  le 
droit  d'user  indépendamment  de  ce  moyen 
par  les  considérations  préindiquées; —D'après 
tous  ces  motifs,  déclare  que  l'acte  de  dona- 
tion du  27  oct.  1857  a  été  anéanti  par  la  ré- 
vocation que  les  dames  Dugoujon  en  ont 
faite  le  2  nov.  1859.  * 

Sur  l'appel  du  bureau  de  bienfaisance,  et 
le  9  déc.  186*2,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'Àgen  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  le  sieur 
Bargoignon  (président  du  bureau)  ne  se  pré- 
sentant pas  pour  déduire  ses  griefs  et  moyens 
d'appel,  ni  même  son  avoué,  il  y  a  lieu  de 
présumer  qu'il  n'a  rien  de  plausible  à  pro- 


poser; qu'alors  c'est  justice  de  le  démettre 
de  sondit  appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  a  été 
formé  par  le  bureau  de  bienfaisance,  pour 
violation  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  et  des  art.  9  et  10  de  la  loi  des  7-13  août 
1851 ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  été  rendu 
sur  un  appel  formé  sans  autorisation  nou- 
velle accordée  au  bureau  de  bienfaisance  par 
Je  conseil  de  préfecture. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art:  49  de  la4oî  du  18 
juill.  1837  et  les  art  9  et  lOde  la  loi  des  7-13 
août  1851  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  ces 
articles ,  les  bureaux  de  bienfaisance  ,  de 
même  que  les  communes,  ne  peuvent  intro- 
duire une  action  en  justice  sans  être  autori- 
sés par  le  conseil  de  préfecture  ;  qu'après 
tout  jugement  intervenu,  le  bureau  de  bien- 
faisance ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle autorisation  du  conseil  de  préfecture; 
— Attendu  que  celle  dernière  disposition  est, 
comme  la  première,  d'ordre  public  ;  —  Que 
l'obligation  qu'elle  établit  de  se  pourvoir  en 
appel  d'une  nouvelle  autorisation  ayant  pour 
objet  de  mettre  l'autorité  administrative 
chargé e^de  l'accorder,  à  même  d'apprécier 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  à  repousser  l'action  intentée  avec  cette 
autorisation,  est  générale  et  absolue;  qu'elle 
s'applique,  sans  distinction  et  par  identité  de 
motifs,  soit  au  cas  où  l'autorisation  de  plai- 
der en  première  instance  a  été  accordée  par 
le  conseil  de  préfecture,  soit  au  cas  où,  en 
vertu  de  l'art.  50  de  ladite  loi,  elle  a  été  ac- 
cordée par  le  Conseil  d'Etat  ; — Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  président  du 
conseil  d'administration  du  bureau  de  bien- 
faisance de  la  commune  de  Miélan  s'est 
pourvu  en  appel  contre  le  jugement  du  10 
avril  1802,  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui 
avait  été  accordée  par  le  Conseil  d'Etat  pour 
plaider  en  première  instance; — Qu'il  suit  de 
là  que  le  président  n'ayant  pas  demandé  et 
obtenu  la  nouvelle  autorisation  prescrite  par 
la  loi,  la  Cour  d'appel,  sans  lui  avoir  préa- 
lablement accordé  un  sursis  à  cet  effet,  ne 
pouvait  pas  statuer,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  sur 
le  mérite  de  l'appel  par  lui  interjeté,  et  qu'en 
jugeant  ainsi,  elle  a  violé  les  articles  ci-des- 
sus visés  ; — Casse,  etc. 

Du  20  déc.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Mercier,  rapp.  ;  de  Raynal,  av.  gén. 
(conci.  conf.)  ;  Nourrit  et  Perriquet,  av. 


CASS.-CIY.  22  mari  1B65. 

Etranger,  Succession,  Meubles,  Immeubles, 
Testament,  Compétence. 

Au  cas  où  la  succession  d'un  étranger  dé- 
cédé en  France  s'est  ouverte  dans  son  pays 
d'origine  où  il  avait  conservé  son  domicile, 
c'est  aux  tribunaux  étrangers?  à  l'exclusion 
des  tribunaux  français,  qu'il  appartient  de 
connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
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set  héritiers  et  sa  veuve  même  redevenue 
Française 9  relativement  à  la  composition  de 
la  masse  mobilière  de  la  succession  (1).  (C. 
Nap.,  110  el  8*2.) 

Mais  les  tribunaux  français  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  de  la  question  de 
savoir  si  un  immeuble  situé  en  France, 
énoncé  au  contrat  de  mariage  d'un  étranger 
comme  apporté  en  dot  par  son  épouse,  d'ori- 
gine française,  doit  être  restitué  par  celle-ci 
a  la  succession  de  son  mari,  en  ce  que  sous  ta 
clause  Rapport  se  cacherait  en  réalité  une 
donation  déguisée  (2).  (G.  Nap.,  3.) 

Les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  en  nullité,  pour 
cause  de  suggestion  ou  captation,  d'un  tes- 
tament fait  en  France  par  un  étranger  au 
profit  de  sa  femme,  redevenue  Française  (3). 
—  Kés.  impl.  par  la  Cour  imp. 

(Ghyka  C.Gbyka.) 

Le  prince  Ghyka,  ex-hospodar  de  Moldavie, 
et  la  demoiselle  Leroy,  Française,  ont  con- 
tracté mariage  en  1856.  Aux  termes  du  contrat 
qui  a  précédé  cette  union,  la  future  épouse 
s'est  constitué  en  dot  diverses  valeurs  mobi- 
lières importantes  et  en  outre  un  château  dit 
château  duMée  ;  il  est  à  remarquer  mie  ce  châ- 
teau était  devenu  la  propriété  de  la  future 
épouse  peu  de  temps  avant  son  mariage,  au 
moyen  de  la  déclaration  de  command  laite  à 
son  profit  par  le  prince  Ghyka,  qui  l'avait  ac- 
quis en  son  nom:— Le  prince  Ghyka  est  mort 
en  1857»  laissant  un  testament  qui  renfermait 
diverses  libéralités  au  profit  tant  de  sa  veuve 
que  d'enfants  légitimes  par  leur  union.  Ce 
testament  fut  attaqué  par  lestâmes  Mawro- 
eprdato  et  Rose Ui,  filles  de  deux  premiers  ma- 
riages du  prince  Ghyka,  devant  les  tribunaux 
moldaves,  qui  décidèrent  que  lesdites  dames 
ayant  été  dotées  Tune  et  l'autre  étaient  non 
recevables  à  critiquer  le  testament  de  leur 
père,  à  la  succession  duquel  elles  n'avaient 
aucun  droit. 

Alors,  les  dames  Mawrocordato  et  Rosetti 
ont  intenté  devant  le  tribunal  de  Melun 
contre  la  princesse  Ghyka  (qui  avait  recouvré 
la  qualité  de  Française  en  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  19,  C.  Nap.), 
une  demande  tendant  à  la  restitution  à  la 
succession  du  prince  de  tous  les  objets  qu'elle 
s'était  constitués  en  dot,  savoir  le  château  du 
Mée,  les  meubles  et  effets  mobiliers  s'y  trou- 


(i)  V.  dans  le  sens  de  cette  solution,  qui  a  pour 
fondement  la  maxime  mobUia  sequuntur  domici- 
lium  personne,  un  arrêt  de  Paris  du  6  janv.  1862 
(S.1862-2.337.— P.1863.68) ,  en  note  duquel 
sont  indiquées  les  diverses  autorités  sur  ce  point, 
auxquelles  on  peut  ajouter  M.  Dragoumis,  Condit. 
cvo.  de  V étranger  en  France,  p.  84,  qui  soutient 
une  doctrine  contraire  à  celle  ici  consacrée. 

(2)  Jugé  également  que  les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  interpréter  un  testament  fait 
ea  pays  étranger  relativement  à  des  biens  immeu- 
bles «tués  en  France,  alors  même  que  la  succession 
LXV.— !'•  PARTIS. 


vant,  une  somme  de  200,000  fr.,  enfin  4,054 
francs  de  rente  sur  l'Etat  français.  Puis,  par 
d'autres  conclusions,  les  demanderesses,  se 
fondant  sur  ce  que  les  prétendus  apports  con- 
tenus au  contrat  de  mariage  consumaient  des 
donationsdéguisées  de  la  parldu  prince  à  celle* 
qui  allait  devenir  son  épouse,  et  qu'en  outre, 
ces  donations  avaient  été  obtenues  par  sugges- 
tion ou  captation,  ont  soutenu  qu'elles  de- 
vaient être  annulées  ou  tout  au  moins  rédui- 
tes comme  excédant  la  quotité  disponible. 

2  août  1861 ,  jugement  qui  rejette  les  pré- 
tentions des  demanderesses. 

Appel  ;  el,  le  -29  mars  1862,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  ainsi  conçu  :— «  Considérant  que  par 
leur  demande  primitive,  les  filles  du  prince 
Ghyka  réclamaient  le  rapport  à  la  succession 
de  leur  père  de  divers  meubles  et  immeubles; 
qu'une  telle  demande,  fondée  sur  I  excès  de 
libéralité  dépassant  la  quotité  disponible,  au- 
rait dû  être  portée  de  va  ni  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  que,  s'agissant 
de  l'hérédité  d'un  étranger,  c'était  le  juge  de 
son  pays  qui  pouvait  seul  décider  des  droits 
respectifs  des  successibles  et  de  la  compo- 
sition de  la  succession  ;  qu'ainsi  l'assignation 
aurait  mal  procédé  et  saisi  un  tribunal  in- 
compétent;—Considérant  que,  dans  le  cours 
de  l'instance,  les  demanderesses  ont  déposé 
de  nouvelles  conclusions  tendant  à  l'annu- 
lation d'actes  par  elles  désignés  comme  étant 
le  résultat  de  fraudes  imputées  à  la  princesse 
Ghyka  ;  que,  sur  ce  point,  l'action  étant  di- 
rigée contre  une  femme  française,  pour  des 
faits  accomplis  en  France  et  relativement  à 
des  biens  qui  y  sont  placés,  les  tribunaux  de 
l'Empire  pourraient  être  régulièrement  saisis; 
— Considérant  que  la  princesse  Ghyka  n'a  pas 
opposé  l'incompétence  du  tribunal  de  Melun  à 
raison  du  domicile  de  la  défenderesse,  mais 
qu'elle  a  opposé  aux  nouvelles  réclamations 
des  demanderesses  deux  moyens,  tirés,  l'un 
de  ce  que  les  filles  du  prince  Ghyka  ne  jus- 
tifiaient pas  de  leur  qualité  d'héritières,  l'au- 
tre de  ce  que  la  fraude  articulée  par  elles 
n'était  pas  établie...  (Ici  des  motifs  établis- 
sant :  1°  que,  d'après  la  loi  moldave,  les  tilles 
dotées  ne  sont  pas  héritières  ;  2°  que  les  faits 
de  suggestion  et  de  fraude  ne  sont  pas  éta- 
blis); —  Par  ces  motifs,  déclare  la  demande 
en  rapport  à  la  succession  du  prince  Ghyka 
non  recevable  pour  cause  d'incompétence  du 
tribunal  de  Melun;  sur  le  surplus  desconclu- 


dont  ces  biens  dépendent  s'est  ouverte  en  pays 
étranger  :  Cass.  10  nov.  1847  (S.  18 48. 1.52. — 
P. 1848.1.145).  —Y.  aussi  Cass.  14  mars  1837 
(S.  1837. 1.195.  —  P.1837.2.211),  ainsi  que 
M.  Bonfils,  Comp.  des  trib.  franc.,  n.  38,  et  Hep. 
gén.  Pal.  et  Supp.,  v°  Etrangers,  n.  397  et  suiv. 
(3)  Y.  en  ce  sens,  Orléans,  4  août  1859  (S.. 
1860.2.37.— P.1859.1040),  et  anal.  Paris,  11 
déc.  1855  (S..1856.2.302.— P.185Ô.1.52),  12 
janv.  4858  (S.1858.2.542.— P.1858.369),  et  les 
renvois. 
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si  on  s,  les  déclare  non  recevantes  pour  défaut 
de  justification  de  qualité  de  la  part  des  de- 
manderesses, et  les  rejette  au  besoin  comme 
ma)  fondées.  » 

Pourvoi  en  cassation  des  dames  Mawro- 
cordaio  et  Rosetli,  pour  violation  des  règles 
de  la  compétence,  des  art.  3, 1098, 1099,  C. 
Nap.,  3  de  la  lot  du  li  juillet  1819,  et  fausse 
application  des  art.  59,  G.  proc.  civ.  et  822, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  les  tribunaux  français  étaient  incompé- 
tents pour  prononcer  sur  une  demande  diri- 
gée contre  une  Française  et  tendant  à  ce 
qu'elle  soit  tenue  de  rapporter  à  une  succes- 
sion ouverte  h  l'étranger  des  biens  qui  lui 
auraient  été  donnés  au  delà  de  la  quotité  dis* 
ponible,  ainsi  que  pour  prononcer  sur  la  dé- 
volution, suivant  la  loi  française,  des  biens 
ayant  appartenu  au  donateur  étranger  et  si- 
tués en  France. 

arrêt  (après  dilib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Catherine 
Ghyka,  femme  Mawrocordato,  et  Açlaé 
Ghyka,  femme  Rosetli,  enfants  des  premiers 
lits  du  prince  Ghyka,  ex-hospodar  de  Molda- 
vie, où  il  a  conservé  son  domicile  jusqu'à 
son  décès,  et  toutes  deux  étrangères  comme 
lui,  ont  formé  devant  le  tribunal  civil  de  Me* 
lun,  contre  Marie  Leroy,  leur  belle-mère,  qui 
avait  rempli,  après  la  mort  de  son  mari,  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  19,  C.  Nap., 
pour  recouvrer  la  qualité  de  Française  qu'elle 
avait  perdue  par  son  mariage  avec  un  étranger, 
— unedemandetendantà  ce  que  celle-ci  fût  te- 
nue de  restituer  à  la  succession  de  leur  père  : 
1°  le  château  du  Mée,  canton  de  Melun  ;  2°  le 
mobilier  garnissant  ledit  château;  3°  une 
somme  de  '200,000  fr.,  et  4°  deux  inscrip- 
tions de  rente  d'ensemble  4,054  fr.,  qu'elle 
avait  apportés  par  contrat  de  mariage  comme 
étant  sa  propriété,  et  que  lesdites  Catherine 
et  Aglaé  prétendaient  constituer  de»  apporte 
fictifs,  cacher  des  libéralités  qui  lui  auraient 
été  faites  par  le  prince  son  mari  et  devoir 
être  déclarées  nulles  comme  déguisées  ou 
réduites  comme  excessives;  —  Qu'elles  ont, 
en  outre,  demandé  ta  nullité  de  ces  libérali- 
tés du  chef  de  cap  talion,  suggestion  et  d'in- 
sanité d'esprit; 

Attendu  que  la  Cour  de  Parts  a  rejeté  ce 
dernier  chef  de  conclusions  par  une  appré- 
ciation de  faits  qui  ne  tombe  pas  sous  la  cen- 
suré de  la  Cour  de  cassation  et  qu'elle  a  d'ail- 
leurs suffisamment  motivée;  —  Que,  quant 
au  point  de  savoir  si  les  apports  dont  il  s'agit 
devaient  être  restitués  comme  constituant 
des  libéralités  déguisées  ou  excessives,  elle 
s'est  déclarée  incompétente  pour  en  connaî- 
tre, aussi  bien  relativement  aux  meubles  que 
relativement  au  château  du  Mée,  par  te  mo- 
tif que  s'agissant  de  la  succession  d'un 
étranger,  le  juge  de  son  pays  pouvait  seul 
décider  des  droits  respectifs  de  ses  héritiers 
et  de  la  composition  de  la  masse  ;  —  Attendu, 
quant  aux  meubles,  que,  d'après  l'ancienne 
règle  toujours  subsistante,  Us  suivent  la  per- 


sonne de  leur  propriétaire  et  sont  réputés 
exister  au  lieu  de  l'ouverture  de  6a  succes- 
sion, sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  14  juillet  1819  ;  —  Que,  dès  lors,  si  la 

Jirétention  de6  demanderesses  était  reconnue 
ondée,  c'est-à-dire  si  ces  biens  devaient  être 
restitués  à  la  succession  du  prince  Ghyka, 
ils  seraient  censés  n'en  être  jamais  sortis  et 
devraient  être  régis  par  la  loi  moldave  ;  — 
Que  c'est  donc  avec  raison  que,  quant  aux 
meubles,  la  Cour  de  Paris  s'est  déclarée  in- 
compétente pour  statuer  sur  la  prétention 
des  femmes  Mawrocordato  et  Rosetti;  — 
Rejette; 

Mais  quant  au  château  du  Mée  :  —  Vu  rare 
3,  C.  Nap.  ;  —  Attendu  que  la  compétence 
se  détermine  par  les  termes  de  la  demande  et 
non  par  l'examen  du  fond;  —  Que,  quant  au 
château,  la  déclaration  d'incompétence  pro- 
noncée par  l'arrêt  attaqué  est  en  opposition 
formelle  avec  l'article  précité,  suivant  lequel 
les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des 
étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française;  — 
Qu'il  suit  de  cette  disposition  que,  si  la  pré- 
tention des  demanderesses  est  reconnue  fon- 
dée, et  s'il  est  jugé  que  c'est  bien  un  immeu- 
ble et  noir  pas  son  prix  qui  a  été  donné,  lé 
sort  du  château  du  Mée  sera  fixé,  non  par  la 
loi  moldave,  mais  par  la  loi  française,  qui  seule 
règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  transmission, 
même  à  l'égard  des  héritiers  étrangers,  dee 
immeubles  situés  en  France  ;  —  Qu'il  y  a 
lieu,  en  cassant  sur  ce  chef  l'arrêt  attaqué, 
d'annuler  par  voie  de  conséquence  les  dis* 
positions  qui  statuent  sur  les  demandée  re- 
conventionnelles de  la  veuve  Ghyka  ;  — 
Casse  etc 

Du  22  mars  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pan* 
calis,  prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.; 
De  Raynal,  1"  av.  gén.  (eoncl.  conf.)  ;  Bot» 
viel,  De  La  Chère  et  Housset,  av. 


CASS.-ciy.  19  juillet  18*4 

Mandataire,  Vente  au  comptant.  Bouts, 
Responsabilité. 

Lorsqu'un  mandataire,  chargé  détendre 
des  marchandises  au  comptant,  mais  sans 
garantie  personnelle  de  sa  part,  a  fait  cette 
vente  dans  les  termes  de  son  mandat 9  et  que, 
la  déconfiture  de  i acheteur  tenant  fui  è 
coup  à  se  révéler f  il  a  accepté,  après  timnt- 
son,  des  règlements  en  billets,  ce  mandataire 
n'est  point  responsable  du  non-paiement  du 
prix,  s'il  est  constaté  qu'il  a  agi  peur  le  mieux 
des  intérêts  de  son  mandant.  (C.  Nap.»  4%M 
et  1992.) 

(Lapone  C.  izard.) 

Le  sieur  izard  avait  reçu  du  sieur  Lapone 
mandat  de  vendre  au  comptant,  sur  la  place 
d'Alger,  une  certaine  quantité  de  balles  de 
farine;  il  en  vendit  à  divers  acheteurs,  no- 
tamment au  sieur  Hernaudes-  Toutes  cas 
vestes  furent  stipulées  laites  au  temft&Dt. 
Lee  maronandises  vendues  à  Menteudes  lui 
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avaient  été  livrées ,  et  trois  jours  après,  il 
disparut  sans  les  avoir  payées.  Izard  crut  de- 
voir accepter  des  billets  qui  lui  furent  offerts 
en  paiement, mais  ces  billets  ne  furent  pas  ac- 
quittés à  récbéance. — Laporte  a  alors  formé 
contre  Izard  une  action  en  responsabilité, 
soutenant  <jue  le  mandat  qui  lui  avait  été 
donné  l'obligeait  à  ne  livrer  les  marchandi- 


ses que  contre  un  paiement  en  es[ 

21  mai  4862,  jugement  du  tribunal  d'Alger 
qui  rejette  la  demande,  sur  le  motif  qu'au- 
cune faute  n'était  imputable  à  Izard,  et  que 
si  le  prix  des  marchandises  livrées  était 
perdu,  c'était  par  suite  d'un  événement  de 
force  majeure  dont  le  mandataire  ne  pouvait 
être  responsable. 

Appel  par  Laporte  ;  mais,  le  12déc.  1862, 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger  qui  confirme  par  les 
motifs  suivants  : — «  Considérant  qu'à  fa  date 
du  mois  de  mars  1861,  au  moment  où  Izard 
faisait  vente  au  comptant  d'une    certaine 

Siantité  de  farines  à  lui  adressée  par  Laporte, 
ernandez,  l'un  des  acheteurs,  était  en  pleine 
déconfiture,  et  que ,  peu  de  jours  après ,  il 
gainait  clandestinement  l'Algérie  pour  se  ré- 
fugier en  Espagne  ;  — Considérant  que  s'il 
n'est  pas  exact  de  dire,  ainsi  que  l'ont  fait 
les  premiers  juges,  qu'il  y  avait  la  un  cas  de 
force  majeure,  i!  est  juste  de  reconnaître 
quizard,  en  apprenant  cette  déconfiture  qui 
te  révélait  inopinément  sur  la  place  d'Alger, 
a  du,  dans  l'intérêt  même  de  se*  commet» 
tant,  et  pour  sauvegarder  autant  que  possi- 
ble sa  créance,  accepter  les  règlements  qu'a* 
lui  offrait  trois  jours  après  la  livraison  ;<~ 
Qu'on  ne  saurait  sans  une  extrême  rigueur 
mettre  à  sa  charge  le  montant  de  ces  régis» 
vents  non  soldés,  si  Ion  considère  surtout 
qu'Isard  n'est  nullement  un  commission^ 
nairc  en  litre,  et  que  Laporte  doit  s'imputer 
d'avoir  confié  ses  intérêts  à  un  représentant 
eomplétemeot  étranger  ans  habitudes  com- 
merciales, » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1134, 1991,  et  1902,  C-  Map.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  mandataire 
n'était  pas  responsable  de  l'insolvabilité  de 
l'acheteur  auquel  il  avait  livré  des  marchan- 
dées contre  un  règlement  de  billets  demeu- 
rés impa)és,  alors  que  le  mandat  lui  impo- 
sait î* obligation  de  vendre  au  comptant  et  de 
me  livrer  les  marchandises  que  contre  un 
pomment  en  espèces. 

▲nafrr. 
LÀ.  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté 

C  l'arrêt  attaqué  que  Laporte,  en  envoyant 
marchandises  à  la  consignation  d'Isard , 
avait  stipulé  qu'elles  seraient  vendue»  an 
comptant  ;  mais  que  rien  dans  l'arrêt  ne  jue- 
tâiel'slléffation  du  demandeur  que  les  ventes 
auraient  lieu  sous  la  garantie  personnelle 
dlzard  ;  que  l'arrêt  constate  encore  que  la 
vente  de  farines  laite  par  Izard  à  flernandec, 
l'a  été  expressément  au  comptant;  mais  que, 
maigre  cette  stipulation,  le  prix  a  été  perds 
pur  mute  d'événements  imprévus  qui  ont 
déjoué  m  pnémmanoe  d'faard,  et  dans  les- 


quels la  Cour  n'a  pas  vu  les  éléments  de  la 
responsabilité  civile  imposée  par  les  art. 
1991  et  1992,  C.  Nap.,  au  mandataire  cou- 
pable d'une  faute;— Attendu  que,  par  celte 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1134, 
C.  Nap.,  puisqu'il  a  reconnu  qu'lzard  s'était 
conformé  aux  conditions  de  son  contrat  avec 
Laporte,  ni  les  art.  1991  et  1992,  C.  Nap. , 
puisqu'il  a  reconnu  que  le  mandataire  n'é- 
tait pas  en  faute,  mais  qu'il  avait  agi  pour  le 
mieux  des  intérêts  de  son  mandant,  ni  au* 
cune  autre  loi;— Rejette,  etc. 
Du  19  juill.  1864.— Ch.  civ.—MH.  Pascal!*, 

!>rés.  :  Se  vin,  rapp.;  de  Rayual,  1"  av.  gén. 
concl.  conf.)  ;  Costa  et  Duooy,  av. 


CASS.-RBO.  29  novembre  1M4. 

AojTjDfCATioiv,  Saisie  immobiliers,  Extr^c» 
tion  de  màtêbjuux,  concession  aktfi- 
bjscue. 

La  cession  du  droit  d'extraire  des  maté- 
riaux dan»  un  fonds  9  que  le  propriétaire 
avait  consentie  à  un  tien  antérieurement  à  la 
saisie  de  ce  fonde ,  est  opposable  à  l'adjuéi* 
cataire,  lorsque  l'acte  de  cession,  ayant  été 
inséré  au  cahier  des  charges  de  la  vente,  a 
été  ainsi  porté  à  la  connaissance  personnelle 
de  cet  adjudicataire,  et  alors  surtout  que  ls 
vente  avait  lieu  sur  les  poursuites  mêmes  de 
ce  dernier  (I).  (C.  Nap.,  1614;C.  proc.,  717.) 

(Leportier  C.  Bazin.) 

Par  acte  authentique  du  28  déc.  1807,  le 
sieur  Avice,  propriétaire  d'une  pièce  de  terre 
dite  les  Bruyères,  a  cédé,  pour  le  prix  de 
50  fr.  une  fois  payés,  au  «eur  Bazin  «  la 
liberté  de  prendre  et  appliquer  tout  le  car» 
reau  (pierre  à  bâtir)  qu'il  pourra  trouver 
dans  ladite  pièce,  lequel  carreau  sera  en- 
levé à  la  commodité  de  Bazin  ou  de  ses  hé- 
ritiers, pendant  tout  le  temps  qu'il  jugera 
à  propos,  ainsi  que  ses  héritiers...  »  ~r  En 
1662,  la  pièce  des  Bruyères  a  été  comprise 
dans  une  poursuite  d'expropriation  forcée 
dirigée  par  la  veuve  Leportier  contre  le  sieur 
Avice,  son  débiteur.  Par  les  soins  de  la  pour- 
suivante ,  deux  dires  furent  insérés  au  ca- 
hier des  charges  de  la  vente  :  l'un,  faisant 
connaître  à  l'adjudicataire  éventuel  que  le 
sieur  Bazin  prétendait  avoir  le  droit  d'extraire 
la  pierre  dans  l'immeuble  saisi,  mais  qu'il 
n'eu  justifiait  par  aueun  litre,  d'où  sait  q«e  l'ad- 
judicataire aurait  a  s'arranger  avec  lui  ainsi 
qu'il  aviserait  ;  l'autre,  offrant  la  reproduc- 


(1)  Il  n'est  pas  douteux,  es  «tffot,  que  l'adju- 
dicataire ne  se  trouve  obligé,  dans  les  termes  de 
l'art.  747,  C.  stuc.,  alors  nrtsae  sut  s'agit  «l'un 
droit  grevant  le  fonds  am  profit  d'un  tiers,  dès 
que  le  cahier  des  charges  contient  en  faveur  u> 
celui-ci  une  reserve  expresse  de  ce  dreit.  Cent 
là  eimptauMuit  une  question  '  d'application  uns 
danses  et  ooaditiens  de  la  vente. 
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tion  pure  et  simple  de  l'acte  authentique  du 
28  dec.  1807.  —  Ultérieurement,  et  aux  ter- 
mes d'un  jugement  d'adjudication,  la  veuve 
Leporlier  s'est  rendue  acquéreur  de  la  pièce 
des  Bruyères.  Elle  a  alors  assigné  le  sieur 
Bazin  devant  le  tribunal  civil  de  Dom front 
pour  le  voir  déclarer  déchu  de  la  faculté 
d'extraction  à  lui  conférée  par  l'acte  de  1807, 
attendu  que' ce  droit,  étant  mobilier  et  per- 
sonnel, ne  pouvait  être  opposé  à  l'adjudica- 
taire sur  saisie  immobilière.  Mais  le  sieur 
Bazin  a  soutenu  que  son  droit  constituait  un 
droit  de  propriété,  ou  tout  au  moins  un  droit 
réel  qui,  étant  attaché  au  sol,  suivait  l'im- 
meuble en  quelque  main  qu'il  passât,  et 
qu'au  surplus  l'adjudicataire  avait  été  averti 
par  le  cahier  des  charges  de  l'existence  du 
droit  dont  il  s'agit. 

23  avril  1863,  jugement  qui,  sans  égard  à 
ces  moyens,  accueille  la  demande  de  la  veuve 
Leporlier. 

Mais,  sur  l'appel,  et  le  1er  juin  suivant,  ar- 
rêt infiirmatif  de  la  Cour  de  Caen. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Leportier,  pour  fausse  application  des  art. 
717,  C.  proc,  et  2182,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  droit  concédé 
au  sieur  Bazin  père,  droit  essentiellement 
personnel  et  mobilier,  était  opposable  à  la 
demanderesse  en  cassation,  successeur  à  titre 
particulier  du  cédant,  le  sieur  A  vice. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Attendu  que  la  dame  Lepor- 
tier, créancière  poursuivante,  devenue  adju- 
dicataire, avait  une  connaissance  person- 
nelle et  parfaite  de  la  convention  intervenue 
en  1807,  entre  A  vice,  son  débiteur,  et  Bazin, 
défendeur  éventuel;  que  celte  convention 
lui  était  si  bien  connue  que,  dans  le  cahier 
des  charges,  a  la  rédaction  duquel  elle  pré- 
sidait, elle  a  pris  soin  d'insérer  copie  de  l'acte 
du  28  liée.  1807,  conférant  à  Bazin  le  droit 
qu'il  a  revendiqué  contre  elle;  — Attendu 
que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'est  pas  per- 
mis d'admettre  que  l'adjudicataire  ait  pu  pen- 
ser que  l'adjudication  aurait  pour  effet  de 
détruire  un  droit  qu'il  savait  légitimement  ac- 
quis à  un  tiers; —  Qu'étant  averti  de  la  con- 


(1-2)  La  question  ainsi  résolue  est  relative  à 
une  difficulté  nouvelle  élevée  sur  l'application  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  dont  la  dispo- 
sition, ainsi  que  celle  de  l'art.  10  de  la  môme  loi, 
a  déjà  donné  lieu  à  de  nombreuses  décisions.  V. 
nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  12  avril  1864  (S.1864.1.169.— P.1864. 
730),  et  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  16 
août  1864,  infrà,  2e pari.,  p.  33;  V.  aussi  M.  Ra- 
taud,  Rov.  cril.,  1865,  t.  1",  p.  6.  Dans  l'espèce, 
la  Cour  de  Paris,  dont  l'arrêt  était  attaqué  devant 
la  Cour  de  cassation,  avait  été  appelée  à  user  du 
droit  d'appréciation  que  les  tribunaux  tiennent  en 
cette  matière  des  termes  exprès  de  l'art.  7.  Dans 
les  deux  cas  prévus,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  eu 
constitution  de  la  société  soit  avant  la  souscrip- 


cession  licite  consentie  régulièrement  au  pro- 
fit de  Bazin,  sa  condition  se  trouvait  faite  et 
fixée  par  l'acte  qui  devenait  son  titre  de  pro- 
priété, et  n'avait  pii  la  lui  transmettre  que 
sous  les  charges  qui  grevaient  le  débiteur 
saisi;— Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  et  sans 
violer  ni  l'art.  719,  C.  proc,  ni  les  principes 
généraux  du  droit,  qu'il  a  été  décide  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  l'adjudicataire  devait  laisser 
subsister  le  droit  conféré  à  Bazin  ;  —  Qu'on 
ne  saurait  imaginer  une  prétention  aussi  peu 
conforme  au  droit  et  à  l'équité,  que  celle  qui 
aurait  pour  objet  de  faire  résulter  de  l'adju- 
dication un  droit  que  l'adjudicataire  savait 
ne  pas  appartenir  au  propriétaire  exproprié; 
*—  Belette   etc 

Du  29  nov.  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard, prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  Sa- 
vary.  av.  gén.  (concl.  conf.);  Christophle, av. 


CASS.-crv.  33  août  1864. 

1°  SOCIETE  EN  COMMANDITE  (PAR  ACTIONS), 
CONSBIL  DE  SURVEILLANCE,  RESPONSABI- 
LITÉ, Capital  social,  Souscriptions,  Ver- 
sement du  quart.  —  2°  Faillite,  Paie- 
ment, Associé,  Quasi-délit. — 3°  Intérêts, 
Quasi- délit,  Restitution.  —  4°  Dépôt, 
Détournement,  Privilège,  Failute. 

i°  La  responsabilité  qui,  d'après  Vart.  7 
de  la  loi  du  il  juillet  1856,  peut  être  appli- 
quée aux  membres  des  conseils  de  surveil- 
lance des  sociétés  en  commandite  par  actions, 
pour  toutes  les  opérations  postérieures  à  leur 
nomination,  lorsque  la  société  a  été  consti- 
tuée sans  que  le  capital  social  ait  été  intégra- 
lement souscrit  et  le  quart  du  montant  de 
chaque  action  souscrite  versé  par  faction- 
naire, n'est  pas  encourue  par  eux  si  la  ruine 
de  la  société  n'a  point  été  occasionnée  par  le 
vice  de  la  constitution  de  la  société  sous  ce 
rapport9  mais  exclusivement  par  les  dilapi- 
dations du  gérant  (\). 

Dans  le  même  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  davan- 
tage de  étéclarer  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  responsables  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  actions  non  souscrites  (2). 

2°  Le  paiement  d'une  dette  échue,  fait  an- 


tioD  du  capital  entier,  soit  avant  le  versement  du 
quart  de  chaque  action  souscrite,  l'art.  7  dispose 
que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  peu- 
vent être  déclarés  responsables.  La  responsabilité 
dépend  donc  des  circonstances  en  ce  sens  qu'ayant 
accepté  leur  mission  sans  qu'il  ait  été  satisfait  aux 
deux  conditions  essentielles  de  la  validité  de  la 
constitution  sociale,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  ne  sont  pas  responsables  par  cela  seul 
des  opérations  faites  postérieurement  à  cette  ac- 
ceptation. L'application  de  la  responsabilité  dé- 
pend surtout  du  préjudice  causé  par  cette  consti- 
tution illégale.  Il  a  été  jugé,  en  fait,  dans  notre 
espèce,  que  la  ruine  de  la  société  n'avait  pas  eu 
cette  cause,  qu'elle  provenait  exclusivement  des 
dilapidations  des  gérants,  dilapidations  qui  eussent 
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térieurement  à  Cétat  de  cessation  des  paie- 
ments du  débiteur,  s'il  n'est  pas  annulable 
en  vertu  de  l'art.  446,  C.  comm.,  peut  néan- 
moins être  déclaré  nul  quand  il  est  vicié 
sous  le  rapport  du  droit  commun.— Il  en  est 
ainsi  du  paiement  qu'un  membre  du  conseil 
de  surveillance  d'une  société,  créancier  de 
cette  société y  s* est  fait  faire  de  sa  créance  par 
te  gérant,  en  se  servant  de  son  influence  pour 
É assurer  par  là  une  sorte  de  privilège  dans 
une  faillite  devenue  inévitable  :  il  y  a,  dans 
ce  cas,  de  la  part  du  membre  du  conseil  de 
surveillance 9  un  quasi-délit  qui  l'oblige  à  la 
restitution  de  la  somme  payée  (1).  (G.  Nap., 
1382.) 

3°  Les  intérêts  d'une  somme  reçue  par 
suite  de  quasi-délit,  peuvent  être  alloués  à 
partir  du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seu- 
lement à  partir  du  jour  de  la  demande  (2). 
(C.  Nap.,  1153.) 

4°  La  créance  du  dépotant,  au  cas  de  vio- 
lation du  dépôt  par  le  dépositaire,  n'est  pas 
privilégiée.  Ainsi,  lorsque  des  valeurs  indus- 
trielles ont  été  déposées  entre  les  mains  du 
gérant  d'une  société,  qui  en  a  illégalement 
disposé,  le  déposant  ne  peut,  au  cas  de  fail- 
lite de  cette  société,  prétendre  à  l'attribution 
d'une  somme  dont  la  restitution  est  ordonnée 
contre  un  tiers  qui  l'avait  indûment  reçue  à 
titre  de  paiement,  et  cela  alors  même  que  le 
paiement  ainsi  fait  à  ce  dernier  l'avait  été 
par  le  gérant  avec  des  deniers  provenant  des 
valeurs  déposées  (3).  (C.  Nap.,  1932  et 2093.) 

(Synd.  Spinelli  G.  de  Beaumont.) 

Une  société  en  commandite  par  actions  a 
été  formée,  suivant  acte1  du  12  janv.  1857, 


été  plus  considérables  si  les  apports  de  fonds 
eussent  été  plus  élevés,  sans  que  la  situation  des 
actionnaires  et  de  la  faillite  s'en  trouvât  meilleure. 
Cette  appréciation  des  circonstances  du  procès 
justifie  complètement  la  décision  qui  a  donné  gain 
de  cause  aux  membres  du  conseil  de  surveillance, 
malgré  l'infraction  qui  leur  était  reprochée  et  qui 
aurait  dû  amener  leur  condamnation  si  elle  eût 
été  la  cause  du  dommage  souffert  par  les  action- 
naires et  les  créanciers. 

(1)  Si  l'on  peut  admettre,  avec  M.  Troplong 
(du  Mandat,  n.  408  et  409),  que  le  mandataire 
gratuit  est  en  droit,  à  la  différence  du  man- 
dataire salarié,  de  préférer,  lorsqu'il  y  a  oppo- 
sition d'intérêts  entre  lui  et  le  mandant,  ses  in- 
térêts personnels  à  ceux  do  ce  dernier,  il  est  du 
moins  incontestable  que  ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à 
lui  permettre  de  rendre  sa  condition  meilleure  aux 
dépens  du  mandant,  en  tournant  contre  lui  l'in- 
fluence du  mandat  qu'il  tient  de  sa  confiance.  La 
qualité  d'associé  ne  s'oppose  pas  moins  que  celle 
de  mandataire  à  ce  que  la  situation  de  la  société 
soit  aggravée  par  le  fait  de  celui  qui  a  mission 
d'agir  pour  elle.  Là  s'applique  le  principe  qu'ex- 
prime M.  Troplong  (Contrat  de  société,  t.  2,  n. 
551  et  suiv.),  en  disant  que  dans  une  rencontre 
des  intérêts  privés  de  l'associé  avec  les  intérêts 
sociaux,  cet  associé  doit  concilier  les  uns  et  les 


par  les  sieurs  Spinelli  et  Fontaine,  pour  des 
opérations  de  commission  et  de  report  sur 
valeurs  financières  et  industrielles.  Aux  ter- 
mes de  cet*  acte,  le  capital  social  était  fixé  à 
200,000  fr.  et  divisé  en  deux  cents  actions 
de  1,000  fr.,  sur  lesquelles  chaque  action- 
naire était  tenu  de  verser  les  deux  cinquiè- 
mes en  souscrivant.  —  La  société  ayant  été 
déclarée  définitivement  constituée  le  17  janv. 

1857,  les  actionnaires  ont  nommé,  le  lende- 
main 18,  le  conseil  de  surveillance.  Deux 
délibérations  de  rassemblée  générale,  des 
10  sept.  1857  et  29  avril  1858  ont  porté  le 
capital  social,  la  première  à  500,000  fr.,  la 
seconde  à  un  million  divisé  en,  actions  de 
1 ,000  fr.  Après  les  publications  légales,  la 
société  a  commencé  ses  opérations  comme 
étant  constituée  au  capital  de  un  million. 
Déclarée  par  jugement  du  28  juin  1858,  la 
faillite  de  cette  société  a  donné  lieu  à  plu* 
sieurs  contestations  : 

1°  Le  syndic  a  soutenu  que  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  devaient  être  dé- 
clarés responsables  solidairement,  en  vertu 
de  Fart.  7  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  de  tous 
les  actes  de  gestion  postérieurs  à  leur  nomi- 
nation; à  raison  du  défaut  de  souscription 
intégrale  des  actions,  et  du  non-versement 
du  quart  de  chaque  action,  après  l'augmen- 
tation de  capital  votée  successivement  lors 
des  délibérations  des  10  sept.  1857  et  29  avr. 

1858.  Subsidiairement,  le  syndic  a  prétendu 
que  le -conseil  de  surveillance  devait  être 
au  moins  déclaré  responsable  de  la  portion 
non  souscrite  du  capital. — 2*  11  a  demandé 
contre  les  sieurs  Coutard  et  Laurentîe,  qui 
avaient  fait  partie  du  conseil  de  surveillance 


autres  par  une  part  égale  de  vigilance  donnée  à 
leur  conservation.  L'auteur  enseigne  que  l'art. 
1848,  C.  Nap.,  en  ce  qu'il  exige  l'imputation  pro- 
portionnelle sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la 
créance  de  l'associé,  toutes  deux  exigibles,  de  la 
somme  reçue  par  lui  du  débiteur  commun,  n'est 
qu'un  corollaire  de  ce  principe  (V.  sur  les  questions 
auxquelles  donne  lieu  l'art.  1848,  les  autorités 
citées,  Rèp.  gén.  Pal.,  v°  Société,  n.  330  et  suiv.). 
Bien  que  les  membres  des  conseils  de  surveillance- 
des  sociétés  en  commandite  par  actions  ne  soient 
que  commanditaires,  ils  ont  cependant  dans  la  so- 
ciété des  fonctions  qui  leur  donnent  sur  le  gérant 
une  influence  dont  ils  abusent  quand  ils  s'en  ser- 
vent dans  leur  intérêt  propre  et  contrairement 
aux  intérêts  sociaux.  C'est  en  cela  que  consiste  le 
quasi-délit  justement  considéré  par  notre  arrêt 
comme  donnant  lieu  à  la  restitution  à  la  société  de 
la  somme  indûment  perçue. 

(2)  Jurisprudence  constante.  Y.  Cass.  13  août 
1863  (S.1863.1.473.— P.1864.5),  et  les  ren- 
vois. 

(3)  Le  droit  du  déposant,  quand  la  chose  dé- 
posée n'existe  plus  en  nature  dans  les  mains  du 
dépositaire,  se  convertit  en  une  créance  ordinaire, 
à  laquelle  la  loi  n'attache  aucun  privilège.  V.  M.* 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n.  173. 


îg*-(i77) 


Juri$prudence  de  la  Cour  de  ca$tation. 


et  avaient  eu  à  vérifier  les  comptes,  ainsi 

S  n'a  veiiler  à  la  chose  commune,  la  restitua 
on  à  la  masse  de  sommes  qui  leur  étaient 
dues  par  la  société  à  l'époque  où  déjà  la 
faillite  était  inévitable,  et  qu'ils  s'étaient  fait 
rembourser  en  abusant  de  leur  Influence 
sur  le  gérant.— 3°  Le  sieur  de  Maleissye,  au 
préjudice  duquel  le  sieur  Spinelli,  gérant  de 
la  6ociéié,  avait  détourné  diverses  valeurs 
industrielles,  après  les  avoir  reçues  en  dé- 
pôt, et  en  avait  engagé  quelques-unes  à  la 
Banque  de  France  à  titre  de  nantissement 
d'une  somme  de  20,629  fr.,  a  demandé 
contre  la  société  et  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  la  restitution  du  montant 
des  valeurs  ainsi  détournées,  et  notamment 
le  remboursement  des  29,029  fr.  qu'il  avait 
dû  payer  à  la  Banque  pour  retirer  les  valeurs 
dont  elle  était  nantie. 

Far  jugement  du  6  mai  1864,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  a  rejeté  ces  diver- 
ses demandes. 

Sur  l'appel  du  syndic  et  du  sieur  de  Ma- 
leissye, est  intervenu,  le  16  ianv.  1663,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  a  confirmé  le 
jugement  en  ce  qu'il  a  va  M  refusé  de  déclarer 
responsables  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, et  l'a  infirmé  sur  les  autres  chefs 
relatifs  à  la  demande  en  rapport  des  syndics 
contre  les  sieurs  Coutard  et  Laurenlie,  et  a 
la  demande  en  restitution  du  sieur  de  Ma- 
leissye. Cet  arrêt  est  ainBi  motivé  :—  «  Consi- 
dérant que  l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill.  1856, 
aux  termes  duquel  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  peuvent  être  déclarés  respon- 
sables dans  le  cas  d'une  constitution  irrégu- 
lière du  capital  social,  a  laissé  aux  juges 
l'appréciation  des  circonstances  qui  ont  en- 
touré cette  irrégularité  ;  que,  dans  l'espèce, 
l'insuffisance  des  souscriptions  et  le  non- 
versement  du  quart  des  actions  souscrites, 
n'ont  été  pour  rien  dans  les  causes  de  la 
ruine  du  comptoir  Spinelli  ;  que  cette  entre- 
prise n'a  point  failli  par  suite  d'insuffisance 
de  ressource*,'  ni  pour  toute  autre  cause 
ayant  trait  à  la  composition  de  son  capital  ; 
qu'elle  a  péri  par  suite  des  dilapidations  de 
ses  agents,  dilapidations  qui  eussent  été  plus 
considérables  si  les  apports  de  fonds  eussent 
été  plus  élevés,  6ans  que  la  situation  des 
actionnaires  et  de  la  faillite  s'en  trouvât  meil- 
leure ;  qu'ainsi,  dans  de  telles  circonstances, 
en  rendant  le  conseil  de  surveillance  respon- 
sable des  pertes  de  la  compagnie,  par  appli- 
cation de  l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill.  1856, 
On  arriverait  à  une  peine  qui  n'aurait  aucune 
relation  avec  le  fait  reproché  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'user  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  et 
d'écarter  là  responsabilité,*...  —  En  ce  qui 
touche  les  paiements  faits  au  comte  Coutard 
et  à  Laurentie  :  —  Considérant  que  Lauren- 
ce était  président  du  conseil  de  surveillance; 
que  si  le  comte  Coutard,  fonctionnaire  du 
ministère  de  la  guerre,  avait  cessé  par  défé- 
rence pour  les  ordres  de  ses  supérieurs  d'être 
membre  officiel  de  ce  conseil,  il  est  démon- 
tré par  tous  les  faits  de  la  cause  qu'il  conti- 


nuait réellement  d'agir  en  cette  qualité  ;  qu'il 
était  même  l'administrateur  le  plus  actif  du* 
dit  conseil  ;  que  c'était  sur  lui  que  reposaient 
la  vérification  des  comptes  et  fa  surveillance 
des  gérants;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  le 
considérer  comme  un  tiers  étranger  a  la  so- 
ciété ;  qu'il  doit  donc  subir  la  responsabilité 
incombant  aux  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, puisque  de  fait  il  en  avait  la  situa- 
tion et  l'autorité  ;  —  Considérant  que,  en 
suite  de  la  découverte  des  fraudes  des  gérants 
et  à  partir  du  20  mai,  le  comte  Coutard  et 
Laurentie  se  sont  trouvés,  par  la  force  des 
choses,  mandataires  nécessaires  chargés  de* 
veiller  à  la  chose  commune  ;  que,  dans  celte 
situation,  ils  n'ont  pu  se  procurer  un  avan- 
tage au  préjudice  des  autres  actionnaires  ; 

—  Considérant  que  Laurentie  a  retiré,  le 
1"  juin,  le  solde  de  son  compte  courant 
montant  à  1250  fr.  25  ç.  ;  que  le  comte  Cou- 
tard a  touché  successivement,  les  23,  24, 25 
et  26  mai,  diverses  sommes  montant  ensem- 
ble à  32,800  fr.  35  e.  ;  que  les  susnommés 
ont  sciemment  profité  du  mandat  dont  ils 
étaient  investis  pour  se  faire  personnelle- 
ment une  condition  meilleure  que  celle  de 
leurs  mandants  et  s'assurer  une. sorte  de  pri- 
vilège dans  une  faillite  devenue  inévitable; 
que  le  retrait  par  eux  opéré,  en  admettant 
même  qu'ils  raient  exigé  par  erreur  et  en 
ignorance  des  conséquences  de  leur  situation , 
constitue  un  véritable  quasi- délit,  et  que  les 
sommes  ainsi  payées  doivent  être  restituées; 

—  Sur  les  conclusions  du  marquis  deMaleis- 
sye  :— Considérant  que  de  Maleissye  a  déposé 
au  comptoir  Spinelli,  le  21  mai  1859,  75  ac- 
tions du  chemin  de  fer  de  Lyon,  25  actions 
du  chemin  de  fer  de...  et  25  actions  du  Cré- 
dit mobilier;  que,  par  suite  des  faits  interve- 
nus dans  la  gestion  du  comptoir,  de  Maleissye 
se  trouve  aujourd'hui  en  perte  sur  ce  dépôt 
de  51  actions  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  de 
10  actions  du  crédit  mobilier,  et  de  la  somme 
de  29.269  fr.  qu'il  a  été  obligé  de  rembour- 
ser à  la  Banque  de  France  ;  que  d'autre  part, 
de  Maleyssie  était  créancier,  pour  solde  de 
son  compte  courant,  de  37,390  fr.  ; — Consi- 
dérant que  l'action  de  de  Maleissye  en  respon- 
sabilité solidaire  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  pour  le  recouvrement 
desdites  sommes  et  valeurs,  et  sa  demande 
en  dommages-intérêts,  doivent  être  repous- 
sées par  les  motifs  ci-dessus  déduits  relative- 
ment a  la  responsabilité  des  membres  dudit 
conseil  ;  qu'il  reste  seulement  à  apprécier  si 
la  demande  de  de  Maleissye  est  fondée  au 
moins  jusqu'à  concurrence  des  sommes  que 
le  comte  Coutard  et  Laurentie  sont  tenus  de 
restituer;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche 
spécialement  la  somme  de  29,269  fr.  relative 
aux  titres  consignés  à  la  Banque,  qu'il  ré- 
sulte des  faits  et  documents  de  la  cause  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes qui  établissent  que  les  sommes  payées 
au  comte  Coutard  par  le  comptoir  provenaient 
des  deniers  acquis  au  moyen  de  la  consigna- 
tion des  tkres  déposés  par  de  Maleissye,  et 
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qu'il  n'a  pu  retire»  qu'en  déboursant  ladite 
somme  de  29,269  fr.;  —  Considérant  que  si 
de  Maleissye  avait  fait  crédit  à  la  société  Spi- 
oelli  et  comp.,  et  avait  suivi  sa  foi,  ii  sérail 
Ineontestabjjpment  dans  la  situation  d'un 
créancier  ordinaire  et  n'aurait  à  réclamer 
qnê  son  dividende  dans  la  faillite  ;  mais  que 
ses  titres  ayant  été  détournés  a  l'aide  d'un 
délit,  la  société  ne  peut  bénéficier  de  ce 
déHt  commis  par  ses  agents  ;  —  Considérant 
tfue  c'est  évidemment  pour  cacher  ses  frau* 
des  ara  regards  du  comte  Contard  et  de  Lau* 
rende»  que  Spinelli  a  voulu  se  créer  des  res- 
sources au  préjudice  du  dépôt  fait  par  de 
Maleissye,  dépôt  qui  n'étant  pas  encore  in- 
scrit sur  les  registres,  se  prêtait  plus  que 
tout  autre  à  un  détournement  ;  cru'ainsl  le 
remboursement  fait  au  comte  Contard  a  été 
la  cause  du  dommage  éprouvé  par  de  Ma- 
Mssye  ;  que  ce  dommage  étant  aujourd'hui 
réparé  au  moyen  de  la  restitution  imposée  au 
comte  Contard,  la  restitution  doit  profiter  à 
de  Maleissye,  qui  a  souffert  du  délit,  et  non 
à  la  société  Spinelli,  responsable  du  fait  de 
son  agent  ;  que  la  somme  de  29,2fc9  fr.,  mon- 
tant de  la  perte  supportée  par  de  Maleissye 
sur  les  actions  a  lui  appartenant,  consignées 
à  la  banque  de  France,  doit  lui  être  attribuée 
mtr  la  restitution  dont  est  tenu  le  comte 
Ceotard,  et  que  la  condamnation  directe  re- 
quise par  de  Maleyssie  contre  le  comte  Cou- 
tard  doit  être  prononcée  jusqu'à  concurrence 
de  ladite  somme  ;  ^-Considérant  que  si  cette 
attribution  peut  être  admise  pour  une  opéra- 
tion déterminée  et  dont  la  trace  est  facile- 
ment suivie,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
ce  qui  concerne  les  autres  actions  déposées 
par  de  Maleissye,  dont  la  destination  et  l'em- 
ploi définitif  ne  sont  pas  établis  ;  qu'ainsr 
t'est  aui  $9,269  fr.  et  aux  sommes  touchées 
par  le  comte  Cootard  que  l'attribution  doit 
être  restreinte;  —  Par  ces  motifs,...  con- 
damne Laurentie  par  corps  à  payer  à  Trille, 
es  noms,  la  somme  de  1200  fr.,  montant  des 
causes  susénoncées,  avec  intérêts  à  6  p.  100 
depuis  le  i*  Juin  1859:  condamne  le  comte 
Contard  par  corps  à  pajer  au  marquis  de  Ma- 
leissye la  somme  de  29,269  fr.,  montant  des 
causes  susénoncées,  avec  intérêts  à  6  p.  100 
depuis  le  26  mai  1859,  le  condamne  par 
corps  à  payer  à  Trille,  es  noms,  pour  solde  des 
sommes  par  lui  reçues  après  le  26  mai  1859, 
la  somme  de  3,531  fV.  85  c,  avec  intérêts  à 
6  p.  100  depuis  le  26  mai  1859.  v 

Poctvoï  en  cassation  par  le  syndic  Trille 
et  par  le  sieur  Coûtant.— Le  pourvoi  du  pre- 
mier était  fondé  :  1°  Sur  la  fausse  interpré- 
tation et  la  violation  des  art.  1  et  7  de  la  loi 
do  17  iuill.  1856,  42  et  43,  C.  corn  m.,  et 
1382,  Ç  Nap.,  en  ce  que,  tout  en  recon- 
naissant qu'en  fait  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  avaient  sciemment  consenti 
a  la  constitution  de  la  société  sans  que  l'en- 
tier capital  social,  successivement  augmenté 
par  les  deux  délibérations  de  rassemblée  des 
actionnaires,  eut  été  souscrit  intégralement, 
et  sans  que  le  versement  du  quart  de  chaque 


action  eût  été  effectué,  l'arrêt  attaqué  n'en  a 
pas  moins  affranchi  les  défendeurs  de  la  res- 
ponsabilité qu'ils  avaient  encourus.— Même 
en  admettant,  a-ton  dit  à  l'appui  de  ce 
moyen,  que  l'insuffisance  des  deniers  sociaux 
n'eût  causé  aucun  préjudice  aux  actionnai- 
res et  aux  créanciers  de  la  société,  dont  la 
ruine,  selon  l'arrêt,  aurait  été  exclusive- 
ment causée  par  les  dilapidations  des  gé- 
rants, il  n'en  était  pas  moins  manifeste  que 
si  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
eussent  satisfait  au  devoir  que  leur  imposait 
la  loi  de  s'opposer  à  la  constitution  de  la 
société,  tant  nue  le  nouveau  capital  social 
n'avait  pas  été  souscrit  et  le  quart  des  ac- 
tions réalisé,  la  société  n'aurait  fonctionné 
que  dans  les  limites  de  son  capital  primitif 
Je  200,000  fr.,  qui  seul  avait  été  souscrit,  et 
qu'ainsi  une  partie  des  dettes  contractées 
après  l'exploitation  postérieure  à  l'augmenta- 
tion annoncée  du  capital  social,  aurait  pu 
être  évitée.  Dans  tous  les  cas,  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  doivent  répondre 
de  la  portion  non-souscrite  de  ce  capital, 
puisque  par  leur  fait,  et  à  raison  de  la  pu- 
blication légale  de  la  double  augmentation 
du  capital,  les  tiers  ont  dû  compter  sur  la 
souscription  totale  de  la  somme  à  laquelle 
montait  cette  augmentation.  Cette  responsa- 
bilité incombe  aux  membres  du  conseil  de 
surveillance,  aussi  bien  d'après  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  1382,  C.  Nap.,  que 
tTaprès  la  loi  de  1856. 

2°  Violation  de  l'art.  2092,  C.  Nap.,  et  des 
règles  essentielles  de  la  faillite,  en  Ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  créé,  au  profit  du  sieur  de 
Maleissye;  un  privilège  non  autorisé  par  la 
loi,  en  lui  attribuant,  a  raison  de  sa  créance 
provenant  du  détournement  par  le  gérant 
des  valeurs  dont  le  sieur  de  Maleissye  l'avait 
constitué  dépositaire,  une  somme  dont  la 
restitution  était  due  à  la  faillite  par  le  sieur 
Coutard,  auquel  application  avait  été  faite  par 
le  gérant  des  fonds  provenant  des  valeurs 
détournées. 

Le  pourvoi  du  sieur  Contard  reposait  sur 
les  moyens  suivants  :  1°  Violation  de  l'art. 
446,  C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  nul  un  paiement  fait  pour  une  dette 
échue,  et  antérieurement  à  1  état  de  faillite 
du  débiteur. 

2°  Violation  de  l'art.  1153,  C.  Nap.,  en  ce 

Sue  les  intérêts  <\e  la  somme  que  le  deman- 
eur  a  été  condamné  à  restituer,  ont  été 
alloués,  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  demande,  mais  à  compter  de  la  récep- 
tion de  cette  somme. 

3°  Violation  des  art. 2092  et 2101,  C.Nap., 
en  ce  que,  par  la  condamnation  prononcée 
contre  le  demandeur  au  profit  du  sieur  de 
Maleissye,  l'arrêt  a  créé,  comme  il  vient  d'ê- 
tre dit  a  regard  du  deuxième  moyen  proposé 
par  le  syndic,  un  privilège  non  prévu  par  la 
foi. 

arrêt  (après  délib.  en  cA.  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Joint  les  deux  pourvois  ;  et  y 
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statuant;— En  ce  qui  touche  les  moyens  par- 
ticuliers à  chacun  de  ces  pourvois;— Et  d'a- 
bord  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  de 
Trille,  syndic,  tiré  de  la  violation  des  art.  1, 
7  de  la  loi  du  i7  juill.  4856, 1382,  1992,  C. 
Nap.,  42, 43,  G.  comm.,  7  de  la  loi  du  20  avr. 
4810  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  17  juill.  4856,  spéciale  en  cette 
matière,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions peuvent,  dans  le  cas  où  elle  est  annu- 
lée pour  irrégularité  dans  la  formation  de 
son  capital  social,  être  déclarés  responsables 
des  opérations  postérieures  à  leur  nomina- 
tion, il  appartient  aux  triennaux  de  décider, 
d'après  les  circonstances,  si  cette  disposition 
pénale  doit  ou  non  leur  être  appliquée  ;  — 
Attendu  que,  dans  la  cause,  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  a  déclaré,  en  fait,  que  l'insuf- 
fisance des  souscriptions  et  le  non-versement 
du  quart  des   actions  souscrites  n'avaient 
été  pour  rien  dans  la  cause  de  la  ruine  du 
comptoir  Spinelli;    qu'il  a  péri  par  suite 
des  dilapidations  de  ses  gérants  ;  ajoutant 
que,  dans  de  telles  circonstances,  rendre  le 
conseil  de  surveillance  responsable  des  per- 
tes de  la  compagnie,  ce  serait  lui  appliquer 
une  peine  qui  serait  sans  aucune  relation 
avec  le  fait  reproché  ;  qu'en  rejetant,  par  ce 
motif,  la  demande  du  syndic  Trille,  la  Cour 
de  Paris  n'a  fait  qu'apprécier,  comme  elle  en 
avait  le  droit,  les  circonstances  de  la  cause, 
et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Que  les  conclu-* 
sions  subsidiaires  du  syndic  tendant  à  l'appli- 
cation d'une  responsabilité  limitée  à  la  por- 
tion du  capital  social  non  souscrit,  avaient  la 
même  cause  que  les  conclusions  principales 
et  n'en  étaient  que  la  reproduction  dans  des 
limites  plus  restreintes;  que  les  motifs  de 
l'arrêt  sur  les  conclusions  principales  s'appli- 
quaient dès  lors  aux  conclusions  subsidiaires 
et  en  justifiaient  également  le  rejet  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  du 
pourvoi  de  Coutard,  tiré  de  la  violation  de 
Part.  446,  C.  comm.;  —  Attendu  que  cet 
article  ne  fait  pas  obstacle  à  l'annulation,  en 
dehors  de  ses  prévisions,  des  actes  qui  préiu- 
dicient  aux  créanciers  de  la  faillite,  annula- 
tion demandée  et  prononcée  pour  des  vices 
propres  à  ces  actes  et  par  application  des 
règles  ordinaires  du  droit  commun  ;  —  Atr- 
tendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
Couiard  a  sciemment  profité  du  mandat  dont 
il  était  investi,  pour  se  faire  personnellement 
une  condition  meilleure  que  celle  de  ses  man- 
dants, et  s'assurer  une  sorte  de  privilège 
dans  une  faillite  devenue  inévitable;  que  le 
reirait  par  lui  opéré,  en  admettant  même 

Su'il  l'ait  exigé  par  erreur  et  en  ignorance 
es  conséquences  de  sa  situation,  constitue 
un  véritable  quasi-délit,  et  que  les  sommes 
ainsi  payées  doivent  être  restituées;  d'où  il 
suit  qu'en  ordonnant  cette  restitution,  la 
Cour  impériale  de  Paris  n'a  encore  fait  qu'ap- 
précier les  circonstances  de  la  cause  et  n'a 
violé  aucune  loi; 
En  ce  qui  touche  le  second  moyen   du 


même  pourvoi,  s'appuyanl  sur  l'art.  4453,  C. 
Nap.  :  —  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  obli- 
gation résultant  d'un  quasi-délit  et  d'inté- 
rêts compensatoires,  auxquels  l'art.   4453, 
C.  Nap.,  ne  s'applique  pas;  que  l'arrêt  a 
donc  pu,  sans  violer  ledit  article,  faire  re- 
monter ces  intérêts  à  une  époque  antérieure 
à  la  demande;  —  Rejette  ces  trois  moyens; 
Mais  sur  le  moyen  commun  aux  deux  pour- 
vois et  concernant  particulièrement  de  Ma- 
leissye:  —  Vu  l'art.  2093,  C.  Nap.:  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaque  que  de 
Maleissye  avait  déposé  entre  les  mains  de 
Spinelli  et  comp.  diverses  valeurs  indus* 
trielles  ;  que  les  gérants  de  cette  société  ont 
abusé  de  ce  dépôt  en  vendant  ou  en  enga- 
geant une  partie  de  ces  valeurs;  qu'à  raison 
de  ce  détournement,  de  Maleissye  était  de- 
venu créancier  de  la  faillite  Spinelli  et  comp., 
mais  que  pour  cette  créance  il  ne  pouvait 
prétendre  à  aucun  privilège  ;  que  si  le  dépo- 
sant conserve  la  propriété  des  choses  par  lui 
déposées  et  peut  les  revendiquer  tant  qu'el- 
les existent  en  nature,  ce  droit  s'éteint  par 
l'abus  que  le  dépositaire  a  fait  du  dépôt; 
que  le  droit  du  déposant,  lorsqu'il  est  réduit 
à  réclamer  la  valeur  en  argent  des  choses 
détournées  à  son  préjudice,  se  résout  en 
une  simple  créance,  à  laquelle,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  aucun  privilège  ne  peut  être  at- 
taché;— Qu'il  importe  peu  que,  dans  l'espèce, 
les  sommes  provenant  de  la  violation  du  dé- 
pôt aient  été  employées  par  Spinelli  à  payer 
Coutard,  créancier  de  la  faillite,  et  que  plus 
tard  ce  paiement  ait  été  annulé  ;  que  de  Ma- 
leissye, qui  n'aurait  pas  pu  réclamer  ces 
sommes  si  elles  étaient  restées  dans  la  caisse 
syndicale,  encore  moins  les  suivre  dans  les 
«mains  de  Coutard  dans  le  cas  où  le  paiement 
à  lui  lait  aurait  été  maintenu,  ne  pouvait  pas 
non  plus  profiter  de  l'annulation  de  ce  paie- 
ment pour  réclamer,  sur  la  somme  restituée 
à  la  faillite  et  qui  était  un  des  éléments  de 
son  actif,  un  droit  privatif  qui  ne  résultait 
pas  de  la  nature  de  sa  créance  ;  —  D'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  que 
Coutard,  sur  la  somme  de  32,300  fr.  dont  il 
devait  restitution  à  la  faillite,  verserait  celle 
de  29,629  fr.  à  de  Maleissye  en  déduction  de 
ce  que  lui  devaient  Spinelli  et  comp.,  a  créé 
au  profit  dudit  de  Maleysste  un  privilège 
non   reconnu   par   la   loi   et  violé  l'art. 
2093,  C.  Nap.  ;  —  Casse,  mais  seulement 
dans  la  disposition  qui  condamne  Coutard 
à  payer,  en  déduction  des  32,300  fr.  qu'il 
devait  restituer  à  la  faillite  Spinelli  et  comp., 
29,629  fr.  à  de  Maleissye,  créancier  de  ladite 
faillite  etc 

Du  23  août  4864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Glandaz,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Groualle,  Bosviel,  Tambour 
et  Housset,  av. 
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GASS.-UQ.  4  janvier  18M. 

!•  Surenchère,  Cautionnement,  Rentes  au 

PORTEUR,  GàISSB  DES  DÉPÔTS  ET  CONSI- 
GNAT1PN&:  DOHMAGBS-INTÉRÊTS.  —  2°  CAS- 
SATION, Amende,  Caissb  des    dépôts  et 

CONSIGNATIONS. 

1°  Un  nantissement  en  rentes  sur  l'Etat, 
à  titre  de  cautionnement  de  surenchère,  peut 
avoir  Heu  aussi  bien  en  rentes  au  porteur 
qu'en  rentes  nominatives  ;  et  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ne  peut  refuser  de  re- 
cevoir à  ce  titre  un  dépôt  en  rentes  au  por 
teur,méme  en  alléguant  les  dispositions  d'un 
règlement  approuvé  par  le  ministre  des  fi- 
nancée. (C.  Nap.,  2041  ;  C.  pr.,  832.) 

Dans  ce  cas,  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations qui  a  refusé  de  recevoir  un  dépôt  de 
titres  au  porteur,  et  qui  a  mis  ainsi  le  sur- 
enchérisseur  dans  l'obligation  d'opérer  un 
emprunt  pour  effectuer  son  cautionnement, 
est  passible  de  dommages-intérêts  dont  les 
juges  doivent  déterminer  le  montant  d'a- 
près le  préjudice  causé,  et  qui  ne  sont  pas 
nécessairement  renfermés  dans  la  limite  des 
mtéréts  que  te  surenchérisseur  a  dû  payer  au 
porteur.  (C.  Nap.,  1153, 1382). 

2*  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
est,  comme  administration  publique,  affran- 
chie de  la  consignation  d'amende  sur  les  pour- 
vois en  cassation  qu'elle  forme.  (L.  2  bru  ni. 
an  4,  an.  17.) 

(Caisse  des  dépôts  et  consignations  C.  Ber- 
gerat.) 

Le  sieur  Berat,  créancier  hypothécaire  in- 
scrit sur  une  maison  vendue  parle  sieur  Mauzé 
au  sieur  Lafarque,  moyennant  la  somme  de 
36,000  fr.,  ayant  l'intention  de  faire  une  sur- 
enchère sur  ce  prix  de  vente,  voulut  con- 
signer à  titre  de  cautionnement  entre  les 
mains  du  receveur  général  dç  la  Gironde, 
préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, deux  inscriptions  de  rente  3  p.  100  au 
porteur  de  chacune  1 ,500  fr.  Mais  le  receveur 
général  refusa  d'accepter  cette  consignation, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  règlements  de 
la  caisse  approuvés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, excluaient  les  inscriptions  au  por- 
teur de  celles  qui  pouvaient  être  déposées  à 
litre  de  cautionnement.  Par  suite  de  ce 
refus,  le  sieur  Bergerat  fut  obligé,  pour  ef- 
fectuer son  cautionnement  en  argent,  de  faire 
on  emprunt  à  la  banque  sur  le  dépôt  des  ti- 
tres que  la  caisse  des  consignations  avait  re- 
fusé de  recevoir.  —  Puis* il  a  assigné  la  caisse 
ou  son  préposé  devant  le  tribunal  de  Bor- 
deaux, afin  de  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts à  raison  du  préjudice  que  lui 
avait  causé  la  nécessité  où,  par  son  refus,  la 
caisse  l'avait  placé  de  faire  un  emprunt. — A 
cette  demande,  la  caisse  a  opposé  l'incom- 
pétence des  tribunaux  civils  pour  statuer  sur 
une  contestation  qui  ne  pouvait  éire  résolue 
que  par  interprétation  des  règlements  admi- 
nistratifs auxquels  elle  était  soumise. 

Le  8  juin  1861 ,  jugement  du  tribunal  de 


Bordeaux  qui  se  déclare  incompétent.— Mais, 
sur  Tappcl,  et  le  22  juin  1863,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Bordeaux  qui ,  infir- 
mant^), décide  au  fond  que  la  caisse  était 
tenue  d'accepter  à  titre  de  cautionnement 
un  dépôt  en  rentes  au  porteur  ;  et  pour  répa- 
ration du  préjudice  causé  paV  son  refus,  la 
condamne  en  2,500  fr.  de  dommages-inté- 
rêts. V.  cet  arrêt  dans  notre  vol.  de  1864, 
2e part.,  p.  143. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations..  —  1er  Moyen.  Viola- 
tion de  l'art.  832,  C.  pr.,  de  l'art.  9  de  l'or- 
don  n.  royale  du  29  avr.  1831,etdel'ordonn. 
du  3  juill.  1816,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  pouvaient  être  tenus  d'ac- 
cepter comme  cautionnement  par  suite  de 
surenchère,  non-seulement  des  rentes  nomi- 
natives sur  l'Etat,  mais  encore  des  rentes  au 
porteur.— On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  En 
principe,  aux  termes  de  son  institution,  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  n'est  tenue 
de  recevoir  que  les  consignations  en  numé- 
raire. C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et  de  l'ordonn.  du  3  juill.  suivant.  Il  est 
vrai  que,  d'après  l'art.  832, C.  pr.,  modifié  par 
la  loi  du  2  juin  1841 ,  le  surenchérisseur  peut 
donner  un  nantissement  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Etat,  à  défaut  de  caution;  mais 
cet  article  n'a  pas  déterminé  quelle  nature  de 
rente  pourrait  être  consignée.  La  loi  nes'ex- 
pliquant  pas  à  cet  égard  a  par  cela  même 
laissé  à  l'autorité  administrative  chargée  de 
son  exécution  les  formalités  auxquelles  se- 
raient assujettis  les  dépôts  de  cette  espèce, 
dont  la  réalisation  était  reconnue  devoir  être 
attribuée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Aucune  ordonnance  portant  règlement 
d'administration  publique  n'ayant  été  ren- 
due pour  cette  partie  de  l'exécution  de  la  loi 
du  2  juin  1841,  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  a,  par  ar- 
rêté du  17  dec.  1842,  d'accord  avec  la  com- 
mission de  surveillance,  tracé  les  rèsles  à  sui- 
vre pour  la  réalisation'  des  dépôts.  Or,  ce  rè- 
glement, approuvé  par  le  ministre  des  finan- 
ces le  3  avril  1843,  ne  permet  aux  préposés 
de  la  caisse  de  recevoir  à  titre  de  cautionne- 
ment de  surenchère  que  les  rentes  sur  l'Etat 
nominatives  et  départementales.  Il  doit  donc 
faire  la  loi  de  la  matière,  puisqu'il  émane 
d'une  autorité  compétente,  et  que  loin  d'a- 
voir pour  but  de  modifier  les  dispositions  du 
Code  de  procédure,  il  ne  fait  que  les  complé- 
ter. Ce  règlement  est  d'ailleurs  conforme  à 
la  nature  des  rentes  au  porteur,  dont  la  pro- 
priété est  toujours  incertaine,  et  qui  ont  été 
créées  par  l'ordonn.  royale  du  29  avr.  1831, 
précisément  dans  le  but  de  les  affranchir  des 
formes  qu'entraînent  les  justifications  d'indi- 
vidualité. El  il  est  si  vrai  qu'il  n'est  pas  dans 


(1)  Le  Conseil  d'Etat  avait  rendu  une  décision 
conforme  dans  la  même  affaire  à  la  date  du  18  juin 
1863  (S.1863.2.213.— P.  adm.  chr.).      v 
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la  nature  de  ces  rentes  de  pouvoir  être  dépo- 
sées à  litre  de  cautionnement,  que  l'art.  9  de 
l'ordonnance  précitée  prohibe  d'une  manière 
formelle  toute  transformation  de  rentes  nomi- 
natives en  renies  au  porteur,  lorsque  ces 
rentes  représentent  des  fonds  de  cautionne* 
ment,  ou  sont  frappées  d'une  cause  quelcon- 
que d'immobilisation.  S'il  n'est  pas  permis 
de  convertir  en  rentes  au  porteur  des  renies 
nominatives  affectées  à  un  cautionnement, 
par  la  même  raison  on  ne  peut  affecter  à  un 
Cautionnement  des  renies  qui  sont  déjà  au 
porteur.  C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  le  contraire. 

&  Moyen.  Violation  de  l'art.  1153,  G.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  condamné  le  pré- 
posé dé  la  caisse  à  payer,  à  raison  du  refus 
par  lui  fait  de  recevoir  un  dépôt  de  rentes  au 

Îiorteur,  des  dommages-intérêts  excédant  l'in- 
érét  de  la  somme  que  le  sieur  Bergerat  avait 
été  obligé  d'emprunter  pour  faire  un  caution- 
nement en  argent. 

M.  le  conseiller  Galmètes,  rapporteur,  a 
présenté  sur  le  premier  moyen  les  observa- 
tions suivantes  : 

ïst-il  mi,  d'abord,  a  dit  ce  magistral,  qu'il 
résulte  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  de  l'ordon- 
nancé du  3  juillet  de  la  même  année,  qui  ont  créé 
et  organisé  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
que  cet  établissement  ne  puisse  recevoir  que  des 
rfôiHnte*,  deniers  ou  numéraire  9  —  La  loi  du  28 
avr.  1816  ne  renferme  aucune  disposition  qui  se 
réfère  à  la  nature  des  dépots  que  la  caisse  sera  te- 
nue dé  recevoir.  —  Dans  son  art.  110y  cependant, 
elle  déclare  que  la  caisse  d'amortissement  qui , 
jusque-là,  avait  reçu  les  dépôts  et  consignations, 
n'en  recevra  plus  à  l'avenir  de  quelque  espèce  que 
ce  soit;  ce  qui  semblerait  indiquer  que  le  législa- 
teur reconnaissait  des  dépôts  ou  des  consignations 
de  diverses  espèces,  et  que  le  nouvel  établissement 
créé  par  ee  même  art.  110  était  désormais  des- 
tiné à  les  recevoir.— Le  pourvoi  invoque  surtout 
l'ordonnance  d'organisation  de  la  caisse  des  consi- 
gnations du  3  juill.  1816  ;  mais  il  en  oublie  le 
Sréambule,  duquel  il  résulte  que,  dans  la  pensée 
e  ses  rédacteurs,  la  caisse  n'était  pas  seulement 
autorisée  à  recevoir  du  numéraire;  on  y  lit,  en  ef- 
fet, qu'elle  est  instituée  pour  recevoir  des  sommés 
OU  valeurs.  —  M.  Chauve  au,  qui  rappelle  les  ter- 
mes de  l'ordonnancé,  ajoute  que  s'il  arrivait  qu'un 
agent  dé  la  caisse  (et  dans  les  départements  lés* 
receveurs  généraux  et  receveurs  particuliers)  re- 
fusât l'inscription  de  rente  offerte  en  nantisse- 
ment, le  surenchérisseur  devrait  exiger  un  certifi- 
cat dé  refus  et  ce  serait  alors  aux  risques  et  périls 
de  l'agent  de  la  caisse  que  se  poursuivrait  la  pro- 
cédure. (Ghauveau,  Lois  âe  laproc,  n.  2478, 
p.  85* 3.) «-Ainsi,  ni  la  loi  qui  a  éréé  la  caisse  des 
consignations,  ni  l'ordonnance  qui  l'a  organisée, 
ne  lui  ont  interdit  de  recevoir  en  dépôt  des  rentes 
au  porteur. ~ Quant  à  l'argument  fondé  sur  l'or 
donnance  du  29  avr.  1831,  il  nous  paraît  sans 
portée  ;  l'art.  9  invoqué  par  le  pourvoi  ne  se  ré- 
fère qu'aux  rentes  inaliénable*  ou  immobilisée*. 

•  A  défaut  de  dispositions  expresses,  la  récep- 
tion des  titres  au  porteur  serait-elle  repoussee 
par  la  nature  même  dé  l'institution  f  JfôtiS  fte 


saurions  l'admettre.  —  Qu'asVcS,  en  eflfet,  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ?  M.  le  dirac» 
teur  général  de  cet  établissement  et  demandeur  en 
cassation,  en  donne  une  notion  fort  «juste,  lors- 
que, dans  son  mémoire  ampUatif,  il  s'exprima  en 
ces  termes  :  •  La  caisse  n'est  pas  simplement  dé- 
positaire; elle  devient  comme  V emprunteur,  pro- 
priétaire des  fonds  qui  lui  sont  Confiés,  à  la  charge 
de  restituer  des  valeurs  équivalente*.  »  Ces  paroi** 
du  directeur  général  de  la  caisse  nous  paraissant 
caractériser  avec  exactitude  cet  établissement,  u#tt 
connu,  peuuétre,  et  dont  M.  le  procureur  gêné* 
rai  Dupin  a  dit  avec  raison,  qu'il  faisait  peu  êè 
bruit,  mais  beaucoup  de  efen.— La  Caisse  des  êCtt* 
signations  nVst  pas  uniquement  une  institution 
publique  ;  elle  est  d'une  nature  mixte*  spéciale, 
sui  generis  ;  elle  peut,  sous  certains  rapports,  être 
assimilée  à  une  maison  de  banque.  La  caisse  do* 
consignations  reçoit  des  fonds  en  dépôt,  mais  elle 
se  trouve  à  l'égard  des  déposants  dans  la  position 
d'un  emprunteur  ;  elle  est  tenue  de  payer  Tinté* 
rét  des  sommes  qu'elle  reçoit,  intérêt  fixé  par  la 
loi,  mais  qui  ne  commence  à  courir  qu'à  compter 
du  61»  jour  des  dépôts  (art.  2,  L.  du  28  niv.  an 
18.)  Ces  intérêts  varient  suivant  qu'il  s'agit  de  dé» 
pots  des  fonds  des  caisses  d'épargnes,  de  consi- 
gnations judiciaires  et  forcées,  ou  de  dépôts  volon- 
taires.—Pour  subvenir  à  l'acquit  de  ses  obliga- 
tions (car  le  Trésor  public  est  complètement  étran- 
ger aux  opérations  de  la  caisse) ,  elle  se  crte  des 
revenus  par  des  placements  de  fonds  ;  elle  prend 
des  bons  du  Trésor;  elle  achète  des  refitaS  SU* 
l'Etat  ;  elle  prêta  au  Trésor  an  oompta  courant  ; 
elle  prête  aux  départements,  aux  villes,  aux  éta- 
blissements publics;  elle  prête  encore  aux  parti- 
culiers sur  garantie  hypothécaire;  enfin,  et  ceci 
touche  plus  intimement  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, la  caisse  prête  à  des  particuliers  sur  dépôts 
d'effets  publics,  ou  d'actions  des  compagnies  d'iV 
dusirie  et  âe  financés  (Lois  et  règlent,  dé  la  caisse 
des  dépôts  et  tonsign.,  par  Dumesnil,  p.  165, 
166, 1 67). — La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
se  livre  à  des  opérations  d'un  autre  ordre,  à  de* 
spéculations  dont  elle  espère  retirer  un  bénéfice. 
Nous  en  citerons  un  exemple,  qui  se  rattache  à 
un  procès  criminel  auquel  les  discussions  de  nos 
grands  corps  politiques,  la  presse  et  lé  théâtre  Ont 
donné,  de  nos  jours,- une  déplorable  célébrité; 
nous  voulons  parler  du  procès  Lesurqués.  —  À  la 
suite  de  la  sentence  prononcée  contre  Lesurqtteç, 
l'administration  s'empara  de  toute  la  fortuné  du 
condamné,  qui  se  composait  de  valeurs  mobiliè- 
res et  d'une  propriété  considérable,  la  ferme  Pd- 
rin.   L'administration  du  domaine  afferma  d'a- 
bord cet  immeuble  au  prix  de  10,000  (r.,  et  le  2l 
sept.  1810,  elle  en  fit  opérer  la  vente  parla  vole 
des  enchères.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
s'en  rendit  adjudicataire  au  prix  de  188,000  flr., 
qui  furent  immédiatement  versés  au  Trésor  pu- 
blic. Un  an  plus  tard,  en  1844,  la  ferme  Périn 
fut  revendue  par  la  caisse  des  consignations,  oui 
en  retira  233,080  fr.  et  réalisa  ainsi  un  bénéfice 
de  48,000  fr.  Si  telles  sont  les  opérations  de  fa 
caisse,  il  est  bien  manifeste  qu'il  n'est  pas  dans 
sa  nature,  ainsi  que  lé  pourvoi  l'affirme,  de  rece- 
voir exclusivement  des  dépôts  «en  numéraire... 
«  $1  la  «aisse  se  livre  S  dés  prtu.  a  des  place- 
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ments  eoneidérables,  qui  lai  permettant  de  réali- 
ser d'importante  bénéfices,  peut-être  pourrait-on 
affirmer,  eentrairement  aux  prétentions  du  pour- 
voi, que  las  dépôtê  en  renies  au  porteur  sont  plu? 
en  harmonie  avec  ses  opérations  que  les  dépôts  de 
titrée  nominatifs.—  Ces  titres,  en  effet,  ne  peuvent 
devenir  la  propriété  de  la  caisse  que  pan  un  trans- 
port régulier  passé  en  son  nom  ;  les  rentes  au  por- 
teur sont  transmissibles  de  la  main  à  la  main, 
comme  la  monnaie  ou  les  billets  de  banque  ;  le 
principe  édicté  par  l'art.  9270,  G.  Nap.,  s'appli- 
que à  tes  valeurs;  la  possession  d'une  telle  rente 
vaut  titre  (Cass.  15  avr.  1863.— S. 4863.1. 387. 
—P.  1808.463),  et  la  caisse  peut  en  faire  immé- 
diatement l'emploi  que  peut  rendre  nécessaire  le 
mouvement  de  fonds,  qui  constitue  une  grande 
part  dé  ses  opérations  et  de  ses  bénéfices.  Le  de- 
mandeur reconnaît,  au  surplus,  que  la  caisse  ad- 
met, dans  la  pratique,  non-seulement  les  dépôts 
en  numéraire,  mais,  en  outre,  des  équivalents, 
c'est-à-dire  des  valeurs  de  nature  diverse,  qui  lui 
paraissent  présenter  une  suffisante  'garantie.  S'il 
«a  est  ainsi,  nous  demanderons  quelle  est  la  va- 
leur qui  présente  plus  de  sécurité,  plus  de  facilité 
pour  là  réalisation,  que  le  titre  de  rente  au  por- 
teur. 

•  Le  pourvoi  répond  que  ces  titres  peuvent  être 
l'objet  d'une  demande  en  revendication,  si,  par 
exemple,  celui  qui  les  aurait  transmis  à  la  caisse, 
n'en  était  détenteur  qu'à  la  suite  d'un  vol.  C'est  là 
un  ras  exceptionnel  et  qui  ne  saurait  exercer  évi- 
demment aucune  influence  sur  la  solution  de  la 
question  qui  nous  occupe.— Les  billets  de  banque 
soustraite  faudulensement  au  véritable  proprié- 
taire pourraient  être  aussi  l'objet  d'une  revendica- 
tion ;  la  eaisse  pourrait-elle  en  conclure  qu'elle 
n'est  point  tenue  de  recevoir  un  cautionnement  de 
surenchère  offert  en  billets  de  la  banque  de 
France?  Bile  n'oserait  assurément  le  prétendre.  — • 
Là  transmission  d'une  rente  nominative  est-elle, 
d'ailleurs,  à  l'abri  de  tout  recours?—-  Les  rares 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  d'un  nantisse- 
ment en  rente  au  porteur  ne  sauraient  donc  justi- 
fier, dans  l'espèce,  le  refus  de  la  caisse. 

«  Nous  arrivons  à  l'art.  832,  G.  proc.  civ. 
D'après  l'art.  2041,  C.  Nap.,  celui  qui  ne  peut 
trouver  une  caution  qu'il  est  tenu  de  fournir,  est 
reçu  à  donner  un  gage  ou  nantissement  suffisant. 

—  Par  application  de  ce  principe,  la  jurisprudence 
avait  admis  comme  nantissements  de  surenchère, 
avant  la  loi  de  1841,  des  immeubles,  des  rentes, 
de  Forgent ,  et  même  des  créances  hypothécaires.— - 
Le  projet  de  loi  modifleatif  du  titre  du  Gode  de 
procédure  sur  la  saisie  immobilière  avait  rappelé 
dans  l'art.  831  les  dispositions  de  l'art.  2041,  G. 
Nap.,  sans  déterminer  quelle  serait  la  nature  du 
gage  ou  du  nantissement.  Il  convenait  cependant 
de  mettre  Un  terme  aux  incertitudes  de  la  juris- 
prudence. —  Voici  comment  s'exprimait  M.  Per- 
sil, dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  : 
«   Votre  commission  n'a  pas  trouvé  le  projet 

-  assez  explicite  sur  ce  point.  Il  en  résulte  que  le 

•  surenchérisseur  serait  admis  à  présenter  toute 
«  espèce  de  gage,  des  objets  mobiliers  de  toute  na- 

•  lurr...  et  jusqu'à  des  créances  plus  ou  moins 
«  certaines,  litigieuses  et  d'une  appréciation  diffl- 
«  rilé,  à  cause  de  la  solvabilité  des  débiteurs.  Il 


«  n'est  pas  possible  que  telle  ait  été  la  pensée 
«  des  auteurs  du  projet,  et  c'est  pour  la  rendre 

•  telle  que  l'a  comprise  votre  commission,  que 
<  nous  vous  proposons  un  amendement  restrictif. 
«  Suivant  nous,  cette  faculté  de  donner  un  gage 
«  ne  devrait  être  admise  que  lorsque  le  gage  con- 

•  sisterait,  en  argent  ou  en  tentes  sur  VÉtat.  C'est 
t  la  seule  manière  d'éviter  des  discussions  Ion» 

•  gués,  difficiles  et  toujours  coûteuses.  »  —  Le 
pourvoi  invoque  à  l'appui  de  son  système  l'esprit 
de  l'art.  832;  nous  venons  de  le  faire  connaître; 
les  paroles  du  savant  rapporteur  à  la  Chambre  dés 
pairs  le  révèle  avec  évidence.  —  Peut-on  en  in- 
duire que  le  législateur  a  voulu  proscrire  le  nan- 
tissement en  rentes  au  porteur  ?  Nous  ne  saurions 
l'admettre,  car  il  n'est  pas  de  valeurs  dont  la  né- 
gociation soit  plus  simple,  plus  exempte  de  formes, 
et  la  réalisation  plus  facile. 

«  Examinons  maintenant  la  dernière  objection 
du  pourvoi,  celle  qui  semble  lui  inspirer  le  pins 
de  confiance.  —  L'art.  382,  dit  le  mémoire,  au- 
torise le  nantissement  en  rentes  sur  l'État,  mais 
il  ne  détermine  ni  en  quelle  nature  de  rentes,  ni 
en  quelle  ferme  ce  nantissement  sera  réalisé.  Une 
ordonnance  royale  attrait  pu,  sans  doute,  compléter 
sous  ce  rapport  l'œuvre  du  législateur  ;  le  Gou- 
vernement n'ayant  pas  usé  de  ce  droit  qui  lui 
appartenait  incontestablement  à  cet  égard,  le  direc- 
teur de  la  caisse,  d'accord  avec  la  commission  de 
surveillance,  a  pu  régler  le  mode  d'exécution  de 
la  loi,  en  expliquer  ou  compléter  les  dispositions, 
et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  le  règlement  d'oc  t.  1842, 
qui  ne  permet  aux  préposés  de  la  caisse  de  re- 
cevoir en  nantissement  de  surenchère  que  des  ren- 
tes sur  l'Etat  nominatives  et  départementale*.  Ce 
règlement  ayant  reçu  l'approbation  du  ministre  dés 
finances,  est  devenu  obligatoire,  et  tout  suren- 
chérisseur doit  strictement  s'y  conformer. 

«  La  caisse  des  consignations  avait  déjà  invo- 
que5 son  règlement  et  l'autorisation  dont  il  était 
rev<Hu,  pour  décliner  la  compétence  du  tribunal 
civil  de  Bordeaux,  qui  accueillit,  en  effet,  lé  aV- 
clinatoire  proposé.  —  Le  sieur  Bêrgerat  se  pour- 
vut aiors  devant  le  Conseil  d'Etat  contré  la  décision 
ministérielle  portant  approbation  du  règlement  ré- 
digé par  le  directeur  général  de  la  caisse.  —  Le 
commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil 
d'Etat,  établit,  d'abord,  dans  ses  conclusions  (8. 
1863.2.213.*-»* P.  adm.  chr.),  que  le  Trésor  est 
parfaitement  désintéressé  dans  lé  litige;  que  la 
caisse  est  un  établissement  spécial,  vivant  de  sa 
vie  propre ,  surveillé  par  l'Eut  dans  un  Intérêt 
public,  mais  distinct  de  l'Etat,  et  justiciable  des 
tribunaux,  qui  (soit  dit  en  passant)  le  condamnent 
tous  les  jours  :  il  s'occupe  ensuite  du  caractère  du 
règlement  et  déclare  qu  il  ne  constitue  oMi'ttn  rè- 
glement d'intérieur,  et  que  sa  prétendue  appro- 
bation ministérielle  ne  pouvait  le  revêtir  drntte 
autorité  spéciale,  car  le  ministre  n'administre  pas 
la  caisse;  il  n'a  atfcune  autorité, sur  elle.  ***  Ce 
règlement  est  donc  uniquement  l'œuvre  dtt  direc- 
teur général  de  la  caisse;  il  se  termine,  en  effet, 
«n  ces  termes  :  «  Le  présent  règlement...  à  été 
arrêté  par  nous  le...  *,  el  il  ne  porté  d'autre 
signature  que  celle  du  directeur  général .  —  II 
nous  resté  à  apprécier  si  l'administrateur  de  la 
caisse  a  pu,   de  son  autorité  privée,  s'ériger  en 
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législateur,  compléter  la  loi  qu'il  suppose  incom- 
plète, y  introduire  une  distinction  dont  on  ne 
trouve  môme  pas  le  germe,  soit  dans  le  texte  de 
la  loi,  soit  dans  les  travaux  qui  l'ont  préparée? 
—  L'art.  832,  pour  mettre  un  terme  aux  incer- 
titudes de  la  jurisprudence,  dispose  que  les  nan- 
tissements de  surenchère  n'auront  lieu  qu'en  ar- 
gent ou  en  reniés  sur  l'Etat;  cette  expression 
générale  comprend  assurément  les  rentes  au  por- 
teur. Il  plaît  au  directeur  de  la  caisse  de  les  ex- 
clure et  il  ordonne  à  ses  préposés  de  ne  recevoir 
que  des  rentes  nominatives  départementales.  — 
Ainsi  le  surenchérisseur  qui  voudrait  faire  un  cau- 
tionnement en  rentes  et  qui  n'aurait  que  des 
rentes  nominatives  payables  par  le  Trésor  public 
à  Paris,  se  verrait  obligé  de  recourir  à  un  agent 
de  change  pour  faire  convertir  son  titre  de-  rentes 
en  une  nouvelle  inscription  nominative  départe- 
mentale. —  Nous  inclinons  à  penser  que  M.  le 
directeur  général  s'est  exagéré  son  autorité,  et  que 
son  règlement  ne  saurait  avoir  force  de  loi  devant 
les  tribunaux.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  le  1"  moyen  :— Attendu 
que  tout  surenchérisseur  est  tenu  de  donner 
caution  pour  le  paiement  du  prix  de  l'im- 
meuble, du  dixième  en  sus  et  des  charges  sti- 
pulées au  contrat  (art.  2185,  C.  Nap.);— Que, 
d'après  Tari.  2041 ,  même  Code,  celui  qui  ne 

r iut  trouver  une  caution,  est  reçu  à  donner, 
sa  place ,  un  gage  en  nantissement  suffi- 
sant; —  Attendu  que  l'art.  832,  G.  proc, 
autorise  le  surenchérisseur,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2041  précité,  à  donner  son  nantis- 
sement soit  en  argent,  soit  en  rentes  sur 
l'Etat;  —  Attendu  que  ces  expressions  en 
rentes  sur  l'Etat,  sont  générales;  qu'elles 
embrassent  toutes  les  rentes  ou  inscriptions 
sur  le  trésor  public  ;  —  Qu'on  ne  saurait  en 
exclure  les  rentes  au  porteur,  sans  introduire 
dans  la  loi  une  distinction  qui  n'est  pas 
moins  contraire  à  son  texte  qu'à  son  esprit; 
— Que  rien  ne  justifie  donc  le  refus  du  rece- 
veur général  de  la  Gironde  de  recevoir,  en  sa 
qualité  de  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  du  sieur  Bergeral,  défendeur 
éventuel,  deux  titres  de  rente  au  porteur,  en 
3  p.  100  français,  pour  tenir  lieu  de  la  cau- 
tion prescrite  par  l'art.  2185-5°,  C.  Nap.;  — 
Attendu  que  le  pourvoi  soutient,  en  vain,  que 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  peut 
recevoir,  par  la  nature  même  de  son  institu- 
tion, que  des  sommes,  deniers  ou  numéraire; 
-r Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'ordon- 
nance d'organisation  de  la  caisse  des  consi- 
gnations du  3  juill.  1816  que  cet  établissement 
était  institué  pour  recevoir  des  sommes  ou 
valeurs;  —Attendu  que  la  caisse  des  consigna- 
tions se  livre,  chaque  jour,  à  des  opérations 
multiples  et  diverses  qui  l'obligent  à  accepter 
des  valeurs  n'offrant  point  une  garantie  su- 
périeure à  celle  des  rentes  au  porteur  ;  qu'elle 
prêle  aux  communes,  aux  établissements  pu- 
blics et  même  aux  particuliers,  sur  dépôts 
d'effets  publics  ou  d'actions  de  compagnies 
d'industrie  et  de  finance  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'en  matière  de  surenchère,  la  loi  im- 


pose l'obligation  de  recevoir  le  nantissement 
du  surenchérisseur,  non-seulement  en  numé- 
raire* mais  en  rentes  sur  l'Etat  ;  —  Attendu 
qu'on  objecte  vainement  encore  que  l'art. 
832,  G.  pr.,  n'ayant  point  déterminé  en  quelle 
nature  de  rentes  sur  l'Etat  le  nantissement 
serait  donné,  il  appartient  à  la  caisse  de  com- 
bler celte  lacune  de  la  loi;  que  tel  a  été 
l'objet  du  règlement  du  directeur  général  de 
la  caisse  en  date  du  17  déc.  1842,  approuvé 
parle  ministre  des  finances  le  3  avr.  1843, 
lequel  prescrit  aux  préposés  de  la  caisse  de 
ne  recevoir,  à  titre  de  nantissement  de  sur- 
enchère, que  des  rentes  sur  l'Etat,  nomina- 
tives et  départementales;  —  Attendu  qu'il 
n'appartient  ni  au  directeur  général  de  la 
caisse,  ni  au  ministre  des  finances  d'inter- 
préter la  loi,  ou  d'en  restreindre  les  effets  ; 
que  le  document  invoqué  ne  constitue  qu'un 
règlement  intérieur,  qui  ne  saurait  avoir,  au 
regard  de  la  justice,  une  autorité  qui  n'est 
attachée  qu'à  la  loi  elle-même  ; 

Sur  le  2e  moyen  :—  Attendu  que  ce  moyen 
est  nouveau  et  par  suite  non  recevable  ;  — 
Attendu  qu'en  le  supposant  recevable,  il  y 
aurait  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  ; — Qu'en 
effet,  la  condamnation  prononcée  contre  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  n'a  pas  son 
principe  dans  l'art.  1153,  C.  Nap.;  .qu'elle 
n'est  que  l'application  de  la  règle  édictée  par 
l'art.  1383,  même  Gode,  suivant  laquelle  cha- 
cun est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé 
par  son  fait,  par  sa  négligence  ou  son  im- 
prudence ;—  Attendu  que  la  loi  conférait  au 
juge  du  fond  le  pouvoir  d'apprécier  souverai- 
nement si  le  refus  de  la  caisse  de  recevoir  un 
nantissement  en  renies  au  porteur  avait 
occasionné  un  préjudice  à  Begerat  et  d'éva- 
luer l'importance  de  ce  préjudice;  —  Re- 
jette.. 

Sur  la  restitution  de  l'amende  :  —  Attendu 
que  bien  que  la  caisse  des  dépôts  el  consi- 

S nations  soit  un  établissement  spécial,  vivant 
e  sa  vie  propre  et  distinct  de  l'Etat,  elle 
n'en  constitue  pas  moins  une  administration 
publique,  dont  les  bénéfices  ou  excédants  de 
recettes  sont  portés,  chaque  année,  au  bud- 
get et  versés  au  trésor  public  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tari.  17  de  la  loi  du  2  brum. 
an  4,  sainement  interprété,  les  administra- 
lions  publiques  sont  affranchies  de  la  consi- 
gnation de  l'amende  prescrite  par  la  même 
loi  ;— Qu'ainsi  la  demanderesse  en  cassation 
ayant  consigné  une  amende  dont  elle  n'était 
pas  tenue,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  resti- 
tution ;  —  Ordonne  la  restitution,  etc. 

Du  4  janv.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Caïmètes,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Courot,  av. 

CASS.-KEQ.  30  mari  1864. 

Garanti?,  Prise  de  fait  et  cause,  Dom- 
mages-intérêts, Dépens. 
Le  garanti  peut  être  condamné  directe- 
ment ,  même  en  cas  de  garantie  formelle,  à 
des  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  '' 
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V exécution  de  ces  condamnations  peut  être 
poursuivie  contre  lui,  si,  après  avoir  appelé 
en  cause  son  garant,  il  n'a  demandé  ni  ob- 
tenu sa  mise  hors  de  cause,  continuant  ainsi 
à  défendra  à  la  demande  principale  (1).  (C. 
proc.  civ.,  182, 185.) 

(Schirrer  etDesserich  G.  Hertzog.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Bartenheim 
ayant  donné  en  location  à  divers,  notam- 
ment aux  sieurs  Schirrer  et  Desserich,  cer- 
tains terrains  qu'il  disait  appartenir  à  la 
commune,  plusieurs  autres  habitants,  parmi 
lesquels  le  sieur  Hertzog,  prétendirent  avoir, 
à  titre  de  propriétaires,  la  possession  annale 
de  ces  terrains.  Dans  l'instance  en  réinté- 
grande  que  cesderniersintenlèrentdevantle 
le  juge  de  paix  contre  les  locataires  de  la  com- 
mune, celle-ci  intervint  au  profit  de  ceux  à 
3 ni  elle  avait  consenti  un  bail,  et  déclara  pre ri- 
re leur  fait  et  cause.  Néanmoins,  ils  n'en 
continuèrent  pas  moins  à  défendre  à  l'action 
principale.  — Le  30  mars  1863,  le  tribunal  civil 
de  Col  ma  r,  statuant  sur  appel  d'une  sentence 
du  juge  de  paix,  admit  la  réintégrande,  et  con- 
damna en  conséquence  les  locataires  de  la 
commune,  même  par  corps,  a  abandonner 
les  terrains  qui  leur  avaient  été  donnés  à 
bail  et,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts 
et  aux  dépens.  D'autre  part,  la  commune 
était  condamnée  à  garantir  ses  ayants  droit 
de  toutes  les  condamnations  prononcées 
contre  eux. — Bien  que  les  consorts  Schirrer 
et  Desserich  aient  immédiatement  après  ce 
jugement,  déclaré  y  acquiescer  et  abandon- 
ner au  sieur  Hertzog  le  terrain  qui  leur  avait 
été  donné  à  bail,  ce  dernier  leur  fit  faire 
commandement  d'avoir  à  payer  les  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  contre  eux 
«  avec  déclaration  que,  faute  de  paiement 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ils  y  seraient 
contraints  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
d'exécution,  le  sieur  Desserich  même  par 
corps,  et,  après  l'expiration  du  délai  de 
trente  jours,  par  la  saisie  immobilière.  »  — 
A  ces  poursuites,  les  consorts  Schirrer  et 
Desserich  ont  formé  opposition,  prétendant 
que  le  sieur  Hertzog  était  sans  qualité  pour 
agir  contre  eux  et  que  c'était  contre  la  com- 
mune seule,  qui  les  avait  garantis,  qu'il  pou- 
vait poursuivre  l'exécution  des  condamna- 


(i)  11  a  été  jugé  dans  ce  sens  que,  même  en 
garantie  formelle,  si  le  garanti  n'a  ni  demandé, 
ni  obtenu  sa  mise  hors  d'instance,  encore  bien 
que  le  garant  ait  pris  son  fait  et  cause,  la  procé- 
dure doit  être  forcément  suivie  contre  le  premier 
non  moins  que  contre  le  second,  de  telle  sorte  qfue, 
si  une  enquête  est  ordonnée  dans  la  cause,  la 
nullité  de  cette  enquête  vis-à-vis  du  garant  n'en 
entraîne  pas  la  nullité  à  rencontre  du  garanti  : 
Cass.  23  août  1836  (S. 1837.1. 514.— P. 1837.1. 
398)  ;  de  telle  sorte  encore  que,  en  cas  de  pour- 
voi en  cassation  de  la  part  du 'demandeur  princi- 
pal contre  un  arrêt  rendu  entre  toutes  les  parties 
en  cause,   ce  pourvoi  est  non  recevable  s'il  n'a 


tions  pécuniaires  prononcées  par  le  juge- 
ment du  30  mars  précédent. 

Sur  ce,  et  le  25  août  1863,  nonveau  juge- 
ment ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  le 
défaut  de  qualité  fondé  sur  l'art.  1&>,  G. 
proc.  civ.  :— Attendu  que  la  contestation  pré- 
sente la  question  de  savoir  si,  en  garantie 
formelle,  les  garantis,  dont  le  garant  formel 
n'est  intervenu  que  durant  l'instance  pour 
prendre  leur  fait  et  cause,  instance  où  les 
garantis  ont  défendu  contre  le  demandeur 
originaire  et  ont  seuls  été  condamnés  pour 
les  dommages-intérêts  et  dépens  envers  ce 
dernier,  sauf  leur  recours  contre  le  garant, 
peuvent  être  poursuivis  directement  par  le 
demandeur  originaire,  en  vertu  du  jugement 
devenu  exécutoire  contre  eux  et  passé  en 
force  de  chose  jugée,  alors  qu'ils  n'ont  ja- 
mais demandé  à  être  mis  hors  de  cause  ;  — 
Attendu  que  si  l'art.  41,  tit.  8  de  l'ordon- 
nance de  1667  dispose,  comme  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  185,  G.  proc.  civ.,  que 
tes  jugements  rendus  contre  les  garants  for- 
mels seront  exécutoires  contre  les  garantis, 
cette  ordonnance  n'ajoutait  pas,  comme  le 
législateur  de  1807,  dans  le  paragraphe  final 
dudil  art.  185, C.  proc.  civ.,  que  néanmoins, 
en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti 
serait  passible  des  dépens,  a  moins  qu  il  n'ait 
été  mis  hors  de  cause,  et  même  des  domma- 
ges-intérêts, à  l'arbitrage  du  tribunal  ;  que  les 
commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667,  in- 
voqués par  les  demandeurs  en  opposition  et 
dont  aucun  n'a  examiné  ni  décidé  la  ques- 
tion spéciale  ci -dessus  formulée,  ne  peuvent 
être  d'un  grand  poids  pour  sa  solution  ; — At- 
tendu qu'en  se  reportant  à  la  discussion  de 
l'art.  185,  G.  proc.  civ.,  au  Tribunat,  on  lit 
qu'il  faut  distinguer  les  cas  où  le  garanti  a 
été  mis  hors  de  cause  et  ceux  où  il  reste  en 
cause  ;  que  la  raison  veut  qu'on  soit  beau- 
coup plus  sévère  à  l'égard  du  garanti  qui  est 
resté  en  cause,  parce  qu'alors  il  a  tout  a  s'im- 
puter au  inoins  à  l'égard  du  demandeur  ori- 
ginaire; qu'il  faut  le  traiter  différemment, 
lorsqu'il  a  été  mis  hors  •  de  cause ,  parce 
qu'alors,  de  deux  choses  Tune  :  ou  le  de- 
mandeur y  a  consenti,  ou  il  a  été  jugé  que 
le  demandeur  n'avait  pas  le  droit  de  s'y  op- 
poser ;— Attendu  qu'en  conformité  de  cette 
opinion  exprimée  au  Tribunat  et  d'après  la 


été  dirigé  que  contre  le  garant  :  Cass.  17  nov. 
1835  (S.1836.1.251.-P.  chr.)  et  15  mars  1842 
(S.1842.1.521.— P.1842.2.414).  Y.  aussi  MM. 
Bioche,  DUt.  de  proc.,  v°  Garantie,  n.  47 et  suiv.; 
Ch  au  veau,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc.,  quest. 
776.  — 11  ne  faut  pas  en  effet  confondre,  en  ga- 
rantie formelle,  la  situation  du  garanti  qui,  après 
que  le  garant  a  pris  son  fait  et  cause,  persiste, 
nonobstant,  à  défendre  personnellement  à  la  de- 
mande originaire,  et  celle  du  garanti  qui,  mis  hors 
de  cause,  continue  à  y  assister  dans  les  termes  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  182,  C.  pr.  civ.  V. 
Rép.gèn.  Pal.,  y*  Garantie,  n.  106  et  suit.,  170. 
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combinaison  des  art.  182  et  185,  G.  proc. 
civ.,  la  question  ci-dessus  posée  a  été  con- 
stamment résolue  affirmativement,  notam- 
ment par  arrêts  des  17  nov.  1835,  23  août 
1836 -et  15  mars  1842 (V.  sup.,adnoL),  qui 
ont  fixé  la  jurisprudence  sur  ce  point  spé- 
cial ;—  Attendu  que  les  parties  se  trouvent 
précisément  dans  les  données  de  la  ques- 
tion qu'on  vient  de  discuter;  que  non-seu- 
lement les  garantis  dont  la  commune  de 
Bartenheim  a  déclaré  prendre  les  fait  et  cause 
lors  de  son  intervention  dans  l'instance, 
n'ont  pas  demandé  à  être  mis  hors  de  cause 
et  n'ont  pas  été  éliminés  en  vertu  de  l'art. 
18-2,  G.  proc.  civ.,  mais  que  le  jugement  du 
30  mars  1863  n'a  prononcé  aucune  condam- 
nation quelconque  contre  ladite  commune 
au  profit  du  défendeur  poursuivant,  qui  ne 
pouvait,  dès  lors,  en  poursuivre  l'exécution 
contre  elle:  qu'enfin,  et'surabondamment,  la 
commune  de  Bartenheim  se  trouvait  dans  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  final  de  l'art, 
185,  G.  proc.  civ.  ;  qu'ainsi  le  défaut  de  qua- 
lité ou  fin  de  non-recevoir  des  demandeurs, 
doit  être  rejeté  ainsi  que  leur  opposition.  n 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  veuve 
Schirrer  et  le  sieur  Desserich,  notamment 
pour  violation  de  l'art.  185,  G.  proc.  civ.,  en 
ce  que ,  dans  un  cas  de  garantie  formelle 
expressément  reconnu,  la  décision  attaquée 
a  jugé  que  l'exécution  de  la  condamnation 
prononcée  par  un  précédent  jugement  pou- 
vait être  poursuivie  contre  les  garantis, même 
quant  aux  dépens  et  aux  dommages-inté- 
rêts, et  cela,  sous  le  prétexte  que  ce  juge- 
ment ne  les  avait  pas  mis  hors  de  cause, 
tout  en  admettant  leur  recours  en  garantie» 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  :  — 
•  Attendu,  en  droit,  que  du  rapprochement 
des  art.  182  et  185,  C.  proc.,  il  résulte  que 
le  garant  ne  devient  le  contradicteur  direct 
du  demandeur  principal,  qu'autant  que  le  ga- 
ranti a  demandé  et  obtenu  sa  mise  hors  de 
cause»  sans  défendre  à  la  demande  princi- 
pale; qu'alors  seulement  peuvent  intervenir 
contre  le  garant  au  profit  du  demandeur 

Srincipal  des  condamnations  directes  en 
ommages-intérêts  et  aux  dépens,  et  que  c'est 
uniquementdans  le  cas  où  ces  condamnations 
ont  été  prononcées  directement  contre  le  ga- 
rant que  la  liquidation  et  l'exécution  n'en  peu- 
vent être  faites  contre  le  garanti  ;  —Attendu, 
en  fait»  que.  sur  la  demande  intentée  par  Her- 
■og  contre  Desserich  et  la  veuve  Schirrer  afin 
de  condamnation  en  délaissement  d'une  pièce 
de  terre,  en  dommages-intérêts  et  aux  dé* 
pen8,  le  maire  de  Bartenheim  est  intervenu 
pour  déclarer  qu'il  s'engageait  à  garantir  ces 
derniers  de  toutes  les  suites  du  procès  ;  mais 
que  Desserich  et  ia  veuve  Schirrer,  loin  de 
requérir  leur  mise  hors  de  cause,  ont  dé- 
fendu à  la  demande  de  Herzog,  et  que,  par 
jugement  du  30  mars  1863,  le  tribunal  de 
Coluiar  les  a  condamnés  envers  Heraoç  au 
délaissement,  à  100  fr.  de  dommages-inté- 
rêts et  aux  dépens,  et  a  condamné  le  maire 


de  Bartenheim  à  les  tenir  quittes  et  indem- 
nes des  coudamnations  contre  eux  pronon- 
cées envers  Herzog;  qu'ainsi,  le  jugement 
attaqué,  rendu  sur  l'opposition  de  Desserich 
et  de  la  veuve  Schirrer  aux  poursuites  de 
Herzog  par  voie  de  saisie  immobilière  à  rai- 
son des  dommages-intérêts  et  dépens,  a  dé- 
cidé avec  raison  que  le  poursuivant  ne  pou- 
vait être  renvoyé  a  agir  directement  et  exclu- 
sivement contre  le  maire  de  Bartenheim  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :...  (sans  intérêt); 
^Belette  etc 

Du  30  mars  1864.  —  Gh.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.  ;  d'Esparbès,  rapp.;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Rendu,  av. 


CASS.-civ.  17  «0**1864. 

SoCIÊTfi  BN  PARTICIPATION,  CHOSE  JUGÉE,  SO- 
LIDARITÉ, Avances,  Préférence  (dr.  de), 
Partage. 

L'arrêt  qui  rejette  une  demande  formée 
contre  des  associés  en  participation  par  un 
créancier  de  la  société  afin  de  condamnation 
solidaire  an  paiement  des  dettes  de  r  associa- 
tion, n'a  vas  ly autorité  de  la  chose  jugée  sur 
le  point  de  savoir  si  ce  créancier  a  ou  non, 
vis-à-vis  des  associés,  un  droit  de  préférence 
sur  une  somme  par  lui  saisie -arrêtée  et  re- 
présentant le  bénéfice  de  l'association  {!). 
(C.  Nap.,1351.) 

Celui  quia  fait  au  gérant  a"  une  société  en 
participation  des  avances  pour  les  travaux 
formant  V objet  de  l'association,  avancée  qui 
ont  profité  à  cette  association,  doit  être  pré- 
féré sur  les  bénéfices  réalisés  aux  autres  as- 
sociéSj  qui  ne  peuvent  avoir  droit  aux  béné- 
fices que  déduction  faite  des  charges  (2).  (C. 
Nap.,  1864,  2093;  G.  comm.,  48.) 

Peu  importe  que  les  associés  se  soient  déjà 
partagé  les  bénéfices ,  si  ce  partage  a  eu  Heu 
sans  la  présence  du  créancier  et  au  préjudice 
de  la  saisie-arrêt  ou  opposition  par  lui  formée 
sur  la  somme  représentant  les  bénéfices  (2). 
(G.  Nap.  882, 883.) 


(1-2-3)  La  chose  demandée  Ion  dm  premier 
arrêt  n'était  évidemment  pas  la  même  que  celle 
demandée  lors  du  second,  puisque,  dans  «n  cas,  on 
demandait  contre  les  associés  en  participation  une 
condamnation  solidaire,  tandis  que,  dans  le  second, 
on  demandait  à  exercer  à  leur  préjudice  «n  droit 
de  préférence  sur  les  bénéfices  sociaux.  L'arrêt  ci- 
dessus  semble  aller  plus  loin  et  considérer  qne  les 
deux  demandes  n'étaient  pas  formées  centre  les 
mêmes  parties,  puisque  dans  m  première  les  as- 
sociés étaient  assignes  individuellement,  tandis 
que  la  seconde  aurait  été  formée  contre  l'entreprise 
dont  ils  faisaient  partie.  Mais  il  nous  semble  que 
ce  point  de  vue  manque  d'exactitude,  en  ce  qu'il 
suppose  jue  l'entreprise  qui  fait  l'objet  d'une  asso- 
ciation en  participation  peut  être  considérée  en 
elle-même  et  abstraction  laite  des  associes  qui  la 
composent,  ce  qui  paraîtrait  impliquer  que  l'asse* 
ciation  en  participation  ferme  «n  corps  moral. 
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(Coati  G*  Solari  et  autres)» 

Le  sieur  Santamaria  s'était  rendu  adjudi- 
cataire de  travaux  à  faire  pour  le  compte  de 
l'Etal*  Laticana  etàColi;  il  s'était  rendu 
de  plus  adjudicataire  avec  le  sieur  Clada 
d'autres  travaux  à  Taire  à  Castelluccio.  —  Il 
parait  qu'une  société  en  participation  se  se- 
rait formée  entre  eux  pour  l'entreprise  de 
tous  ces  travaux,  et  que  le  sieur  Solari,  chargé 
de  leur  surveillance,  aurait  également  fait 
partie  de  cette  association. —  L'entreprise 
ayant  besoin  d'argent,  le  sieur  Santamaria 
oui  en  avait  la  direction  s'adressa  au  sieur 
Conti,  qui  lui  ouvrit  un  compte  par  suite  du- 
quel ce  dernier  se  trouva  créancier  d'une 
somme  de  13,000  fr.— Pour  avoir  paiement  de 
cette  somme,  le  sieur  Conti  lit  saisir  arrêter, 
le  8  août  1850,  entre  les  mains  du  paveur,  le 
montant  des  mandats  qui  avaient  été  délivrés 
aux  sieurs  Santamaria  et  Clada  ;  puis,  avant 
de  faire  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie,  il 
assigna  les  sieurs  Santamaria,  Clada  et  Solari 
pour  les  faire  condamner  solidairement  au 

Kiement  de  la  somme  qui  lui  était  due  ;  — 
intérieurement  à  cette  demande  et  pendant 
Îu'elle  était  pendante,  il  intervint,  le  1 9  juill. 
860,  entre  les  sieurs  Santamaria,  Clada  et 
Solari.  un  acte  aux  termes  duquel  les  sommes 
frappées  de  saisie-arrêt  furent  attribuées  aux 
sieurs  Solari  et  Clada  seuls. 

C'est  dans  cette  situation  que  fut  rendu,  le 
11  déc.  1860,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Ajaccio  qui,  se  fondant  sur  ce 
que  les  sieurs  Santamaria,  Clada  et  Solari 
étaient  associés,  les  a  condamnés  solidaire- 
ment au  paiement  de  la  somme  réclamée.— 
Les  sieurs  Clada  et  Solari  interjetèrent  appel 
de  ce  jugement  ;  le  premier  soutenait  qu  é- 
lant  simple  participant  et  ne  s'étant  pas  en- 
gagé personnellement  envers  le  sieur  Conti, 
celui-ci  n'avait  pas  d'action  contre  lui,  et  ne 
pouvait  le  faire  condamner  solidairement  au 
paiement  des  sommes  versées  au  sieur  Santa- 
maria* gérant  de  l'entreprise.  Quant  au  sieur 
Solari,  il  disait  qu'il  n'avait  été  que  surveillant 
des  travaux  avec  une  part  dans  les  bénéfices, 
et  que  le  sieor  Conti  n'avait,  dès  lors,  aucune 
action  contre  lui. 

La  Cour  impériale  de  Bastia  statua  sur  ces 
appela  par  deux  arrêts  différents  :  l'un,  en 
date  du  16  avril  1861,  qui  infirma  le  juge- 


oonmirement  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine 
la  auau  établie.  V.  en  dernier  lieu,  Cass.  88  fév. 
et  18  an.  1864  (S.  1664.1.63  et  17$.-  P.1864. 
487  al  980)  et  les  notes.  Quoiqu'il  en  soir  et  tou- 
tes réserves  faites  sur  ee  motif  de  l'arrêt,  sa  solu- 
uoa  n'as  est  pas  amas  juridique.— Quant  au  se- 
cond peint  jugé  par  l'arrêt,  il  nous  semble  incon- 
testable que  si  les  créanciers  d'une  association  en 
nsrtàriparion  n'ont  aucune  action  solidaire  contre 
las  associés  avec  lesquels  ils  n'ont  pas  traité 
(V.  M.  fén.  DaviU.  et  Gilb.,  v*  Soeiili  «h  par- 
n.  88  etaniv.;  fa*.  dé*n*.t  n.  16  et 
r.,  et  sVp.  pén.  Pat.  et  6ufp.t  j*  Société,  n. 


ment  de  première  instance  en  ce  qui  touchait 
le  sieur  Solari  ;  l'autre,  en  date  du  21  août 
suivant,  qui  infirma  le  même  jugement,  en 
ce  qui  concernait  le  sieur  Clada  ;  tous  les  deux 
fondés  sur  les  motifs  invoqués  par  les  appe- 
lants, et  sur  ce  motif,  commun  à  l'un  et  a 
l'autre,  que,  dans  une  société  en  participa- 
tion,'! associé  principal  ou  gérant  qui  a  con- 
tracté avec  les  tiers  est  seul  tenu  envers 
eux. 

Cependant  les  sommes  mandatées  au  pro- 
fit du  sieur  Santamaria  ou  de  l'entreprise 
qu'il  avait  gérée  étaient  restées  entre  les 
mains  du  payeur  sous  le  coup  des  saisies- 
arrêts  pratiquées,  soit  par  le  sieur  Conti,  soit 
par  d  autres  créanciers.  Pour  faire  cesser 
cet  état  de  choses,  un  sieur  Campi,  se  disant 
créancier  privilégié  du  sieur  Santamaria  pour 
fournitures  faites  a  l'entreprise,  assigna  le 
sieur  Santamaria,  les  autres  participants  et 
tous  les  autres  intéressés,  parmi  lesquels  se 
trouvait  le  sieur  Conti,  pour  voir  dire  que  sa 
créance  serait  payée  par  préférence  à  toutes 
autres  sur  les  fonds  saisis.  —  Le  sieur  Conti 
a  contesté  l'existence  de  ce  privilège  et  de- 
mandé la  distribution  par  contribution  det 
sommes  saisies,  entre  tous  les  intéressés,  à 
l'exclusion  des  participants  ou  associés  du 
sieur  Santamaria.—  Les  sieurs  Solari  et  Clada 
ont  alors  soutenu  que  n'étant  pas  les  obligés 
des  saisissants,  ils  avaient  le  droit  de  toucher 
les  sommes  attribuées  à  l'entreprise  ;  qu'il  y 
avait  chose  jugée  sur  ce  point  par  les  arrêts 
de6  16  avril  et  21  août  1861  :  que,  d'ailleurs, 
ces  sommes  leur  avaient  été  définitivement 
attribuées  par  l'acte  du  19  juillet  1860. 

16  mai  1862,  jugement  du  tribunal  d'Ajac- 
cio qui,  faisant  droitjiux  conclusions  du  steur 
Conti,  ordonne  la  distribution  par  contribu- 
tion demandée. 

Appel  parles  sieurs  Solari  et  Clada;  et,  le 
23  mars  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  qui 
infirme  en  ces  termes:  —  <  Attendu  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  Solari  doit  être 
considéré  comme  l'associé  de  Santamaria  et 
Clada  ;  que  le  contraire  résulte  de  l'acte  du 
18  août  1858  et  de  la  transaction  du  19  juill. 
1860,  selon  l'appréciation  souveraine  qui  en 
a  été  faite  par  différentes  décisions  judi- 
ciaires, et  notamment  par  les  arrêts  de  la 
Cour  à  la,  date  des  16  avril  et  21  août 
1861  ;  que  ces  arrêts  sont  passés  en  définitif 


1300),  on  ne  saurait  en  conclure  que  ces  derniers 
puissent  se  partager  les  bénéfices  au  détriment  des 
créanciers  dont  les  avances  ont  procuré  ces  béné- 
fices. Le  créancier  qui  n'a  pas  action  contre  eux 
pour  les  contraindre  à  le  payer,  n'en  est  pas  moins 
fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'ils  se  partagent  les 
sommes  qui,entre  les  mains  de  l'associé  gérant,sont 
la  représentation  'de  ces  bénéfices  ;  et  il  est  non 
moins  évident  que  le  partage  qui  en  aurait  été  fait 
hors  de  la  présence  du  créancier  et  au  mépris 
d'une  opposition ,  ne  saurait  préjudicier  à  ses 
droits. 
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et  s'opposent,  avec  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, à  ce  que  l'on  donne  à  Solari  dans  l'en- 
treprise de  Coti,  Laticapa  ctCastelluccio,  une 
toute  autre  qualité  que  celle  de  surveillant 
auquel  on  avait  attribué  pour  salaire  une  part 
déterminée  dans  les  bénéfices  à  réaliser  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  précité  du  16  avril  1861 
a  décidé  que  l'ancien  receveur  général  Conti 
n'était  pas  fondé  à  soutenir  que  Solari  était 
l'associé  de  San  la  maria  et  qu'il  ne  devait  pas 
saisir-arréter  la  somme  pouvant  appartenir  à 
Solari;  qu'un  arrêt  postérieur  de  la  même 
Cour  a  statué  dans  le  même  sens  à  l'égard 
de  Cladà,  et  que  l'on  ne  saurait  pas  admet- 
tre que  les  créanciers  dont  les  prétentions 
n'ont  jamais  été  dirigées  que  contre  Santa- 
maria  exclusivement,  puissent  obtenir  de  la 
justice  des  avantages  formellement  refusés 
à  celui  d'entre  eux  qui  n'a  rien  négligé  pour 
faire  peser  sur  Solari  et  Clada  une  partie  de  la 
responsabilité  à  laquelle  s'était  soumis  son 
débiteur  direct  ;  —  Attendu,  à  un  autre  point 
de  vue,  que  la  transaction  du  19  juillet  1860 
est  une  liquidation  de  l'association  en  parti- 
cipation des  entreprises  de  Coti,  Laticapa  et 
Castelluccio,  ou  si  l'on  aime  mieux  un  par- 
tage des  bénéfices  réalisés  dans  lesdites  en- 
treprises; qu'en  matière  de  société,  aussi 
bien  que  lorsqu'il  s'açit  de  succession,  les 
principes  qui  règlent  Tes  effets  des  partages 
intervenus  entre  les  ayants  droit  sont  abso- 
lument les  mêmes;  que,  dès  lors,  aux  termes 
des  art.  882,  883  et  1872,  G.  Nap.,  il  faut 
retenir  que  chacun  des  coparticipants  est 
devenu  propriétaire  exclusif  et  irrévocable 
de  tout  ce  qui  lui  a  été  attribué  par  l'acte  de 
transaction  susdit,  et  que  celle  transaction 
contenant  partage  de  la,  chose  commune  ne 
peut  être  attaquée  par  les  créanciers  de  Santa- 
maria  que  dans  le  cas  où  on  y  aurait  procédé 
sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition 
formée  par  eux  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai 
que  les  différents  créanciers  qui  figurent  en 
nom  dans  le  procès  actuel  n'ont  pas  pris  part 
a  la  transaction  du  19  juillet  1860,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'ils  ont  tous  négligé  de  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage  hors  de 
leur  présence;  que  vainement  ils  veulent 
prétendre  que  les  saisies-arrêts  par  eux  pra- 
tiquées doivent  tenir  lieu  de  l'opposition  pres- 
crite par  l'art.  882  susvisé  ;  qu'en  effet,  ces 
saisies,  excepté  celle  de  l'ex-receveur  géné- 
ral Conti,  laquelle  a  dû  disparaître,  en  ce  qui 
concerne  Solari  et  Clada,  devant  les  arrêts 
rendus  en  leur  faveur,  n'ont  été  pratiquées 
que  contre  Santamaria  seulement,  et  n'ont 
jamais  été  dénoncées  aux  autres  copartici- 

Sants  signataires  de  ladite  transaction  ;  — 
(tendu  qu'en  admettant  que  le  partage  dont 
s'agit  pût  être  attaqué  pour  cause  de  dol  et 
de  fraude,  malgré  l'absence  de  toute  opposi- 
tion de  la  part  des  créanciers,  il  faudrait  en- 
core dire  qu'en  l'état,  rien  ne  prouve  que  la 
transaction  précitée  ait  été  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers,  qui  n'ont  d'ailleurs 
articulé  aucun  fait  précis  de  dol  et  de  fraude  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  Campi  non  rece- 


vable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  ;  dit  que 
Clada  et  Solari  sont  propriétaires  exclusifs 
des  sommes  qui  leur  ont  été  attribuées  parla 
transaction  du  19  juillet  1860;  que, par  suite, 
les  saisies-arrêts  pratiquées  par  les  créan- 
ciers de  Santamaria  ne  peuvent  atteindre  les 
mêmes  sommes;  et  en  tant  que  de  besoin 
déclare  nulles  et  non  avenues  lesdites  saisies 
pour  ce  qui  concerne  les  sommes  apparte- 
nant à  Clada  et  à  Solari...  o 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Conti.— 
1°  pour  fausse  application  de  l'art.  1351,  C. 
Nap.,  et  du  principe  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  jugé  que 
les  arrêts  de  1861 ,  qui  avaient  décide  que  les 
sieurs  Clada  et  Solari  n'étaient  pas  les  débi- 
teurs solidaires  des  créanciers  de  la  partici- 
pation, avaient  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  le  point  de  savoir  si  le  sieur  Conti,  créan- 
cier à  raison  des  avances  faites  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  l'entreprise,  avait  ou 
non  sur  les  fonds  appartenant  à  l'entreprise 
un  droit  préférable  a  celui  des  participants. 

2°  Pour  fausse  application  des  art.  882  et 
883,  C.  Nap.,  et  violation  des  art.  557  et 
suivants,  C.  proc. ,  de  l'art.  1864,  C.  Nap. , 
et  de  l'art.  47,  C.  comm. ,  en  ce  que  le  même 
arrêt  a  iugé  que  le  partage,  entre  les  partici- 
pants, des  sommes  appartenant  a  la  partici- 
pation, pouvait  être  opposé  aux  créanciers  de 
cette  participation ,  bien  que  ce  partage  ait 
été  opéré  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt  pra- 
tiquée sur  les  sommes  dont  il  s'agit  par  les 
créanciers. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —Vu  les  art.  1351, 1872, 882, 
883,  1864,  1167,  C.  Nap.,  et  l'art.  2093, 
même  Code  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — 
Attendu  que  les  deux  demandes  successive- 
ment dirigées  par  Conti  contre  Solari  et  Clada 
tendaient  à  les  voir  condamner  conjointe- 
ment avec  Santamaria  pour  l'exécution  des 
travaux  qui  ont  formé  l'objet  de  la  société 
en  participation,  dont  ce  dernier  était  le 
gérant  ;  —  Attendu  que  ces  deux  demandes 
ont  été  écartées  par  les  arrêts  en  date  des 
16  avril  et  21  août  1861,  qui  se  fondent,  le 
premier,  en  ce  qui  concerne  Solari,  sur  ce 
que  Solari  n'aurait  jamais  été  l'associé  de 
Santamaria  à  l'égard  de  Conti,  et  ne  saurait 
dès  lors  être  condamné  solidairement  en 
cette  qualité  avec  ledit  Santamaria  ;  le  se- 
cond, en  ce  qui  touche  Clada,  sur  ce  qu'il  est 
de  principe  que  les  associés  en  participation 
ne  sont  solidairement  tenus  des  dettes  de 
l'entreprise  qu'autant  qu'ils  sont  personnel* 
lement  obligés  ;  —  Attendu  que  la  demande 
intentée  de  nouveau  par  Conti  et  sur  laquelle 
a  statué  l'arrêt  attaqué,  est  formée  contre 
Clada  et  Solari,  non  plus  comme  codébiteurs 
solidaires  de  Santamaria,  mais  comme  ayant 
participé  à  l'entreprise,  à  l'effet  de  recon- 
naître que  la  créance,  objet  des  poursuites, 
résulte  des  avances  qu'il  a  faites  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  l'entreprise  et  doit,  en 
conséquence,  lui  être  payée  par  préférence 
sur  les  sommes  mandatées  qu'il  a  frappées 
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de  saisie-arrét;  —  Attendu  que  la  demande 
nouvelle  est  dirigée,  non  plus  contre  Glada 
et  Solari,  pris  individuellement,  mais  contre 
l'entreprise  dont  ils.  faisaient  partie  et  qui 
n'était  point  en  cause  lors  des  deux  arrêts  de 
4864  ;  —  Que  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que 
la  demande  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  atta- 
qué, n'a  été  ni  Tonnée  contre  Solari  et  Clada 
pris  en  la  même  qualité,  ni  lice  entre  les 
mêmes  parties;  —Que  ce  qui  en  résulte  en- 
core, c'est  qu'en  opposant  à  la  demande  de 
Conti  les  deux  arrêts  de  4864,  l'arrêt  contre 
leuuel  le  pourvoi  est  dirigé  a  méconnu  les 
principes  en  matière  de  chose  jugée  et  violé 
fart.  4 334, C. Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  qu'il 
est  établi  que  les  sommes  qui,  le  8  août  4859, 
ont  été  frappées  de  saisie-arrêt  par  Conti, 
sont  dues  a  Santamarut,  gérant  de  l'entre- 
prise dont  il  s'agit  au  procès,  à  raison  des 
travaux  exécutés  par  cette  entreprise;  — 
Attendu  qu'il  est  également  constant  que  la 
créance  de  Conti  a  pour  cause  les  avances 
par  lui  faites  à  San  ta  m  aria  dans  l'intérêt  de 
rentreprise  dont  celui-ci  était  le  gérant,  et 
qui  ont  profité  à  celte  entreprise  ;  —  Que  c'est 
ce  qui  ressort  notamment  du  partage  qui  a  été 
fait  des  bénéfices  entre  les  divers  associés 
autres  que  Santamaria  par  l'acte  du  49  juill. 
1860,  que  l'arrêt  attaqué  oppose  aux  préten- 
tions de  Conti,  quoiqu'il  ait  été  procédé  à 
cet  acte  sans  lui  et  au  préjudice  des  saisies- 
arrêts  qu'il  avait  précédemment  pratiquées  ; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  là  :  4°  que  les  som- 
mes saisies-arrètées  étaient  le  gage  de  Conti, 
aux  termes  des  art.  1864  et  2093,  C.  Nap.; 
2°  que  le  partage  et  l'attribution  qui  ont  été 
faits  desdites  sommes  au  mépris  des  saisies- 
arrêts,  sont  sans  effet  comme  étant  en  pré- 
judice des  droits  de  Conti,  aux  termes  des 
art  4465  et  4167,  même  Code,  ainsi  que  des 
art.  557,  558  et  559,  C.  proc;  —  Attendu 
que  le  fait  que  Solari  aurait  été  le  surveillant 
salarié  de  l'entreprise  et  que  la  part  qui  lui 
a  été  attribuée  dans  les  bénéfices  serait  la  ré- 
munération de  ses  services,  ne  saurait  appor- 
ter aucune  modification  aux  droits  qui  com- 
pétent à  Conti  à  raison  de  sa  créance;  — 
Attendu  que  c'est  vainement  que  l'arrêt  atta- 
qué invoque  les  dispositions  des  art.  4872, 
882  et  883,  C.  Nap.  ;  —  Que  le  premier  de 
ces  articles  se  borne  à  dire  que  lès  règles 
concernant  le  partage  des  successions,  la 
forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en 
résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent 
aux  partages  entre  associés  ;  —  Que  si  l'art. 
882  interdit  aux  créanciers  d'attaquer  un 
partage  consommé,  ce  n'est  qu'à  la  condition 
qu'il  y  ait  été  procédé  en  leur  présence  et 
sans  préjudice  pour  une  opposition  qu'ils  au- 
raient formée,  condition  qui  n'existe  pas 
dans  la  cause  ;  que  c'est  évidemment  sous  la 
même  condition  qu'a  été  édicté  l'art.  883  ;  — 
.  Qu'il  s'ensuit  qu'en  opposant  à  la  demande 
de  Conti  l'acte  du  49  juill.  4860,  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Bastia  du  23  mars  4863  a 
faussement  appliqué  les  art.  882, 883  et  4872, 
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C  Nap.,  et  violé  les  art.  1465,4167,  4864  et 
2093,  même  Code  ;  —-Donnant  défaut  contre 
les  défendeurs;  — Casse,  etc. 

Du  47  août  1864.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
cal is,  prés.;  de  Vauh,  rapp.;  de  Raynal,  4" 
av.  gén.  (concl.  co'nf.);  Clément,  av. 


CASS.-req.  9  juin  1863. 

Aveu,  Aveu  judiciaire,  Offre,  Retracta- 
tion. 

Lorsqu'une  offre  faite  dans  des  conclusions 
et  impliquant  un  aveu  judiciaire,  a  été  ré- 
tractée avant  son  acceptation,  Vaveu  qui  en  ré- 
sulte est  réputé  non  avenu  (4).  (C.Nap.,  4356.) 

(Trinquier  C.  Collomb  et  autres.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :... 
(violation  delà  chose  jugée;  moyen  sans  in* 
térèl); 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  4583,  4584,  4479,  4434  et 
1356,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  de  Grenoble  le  8  mai 
4862)  aurait  méconnu  l'autorité  de  l'aveu 
judiciaire,  en  jugeant  qu'en  4859  les  540  fr. 
prix  de  la  vente  de  4840  se  trouvaient  rem- 
boursés, malgré  l'offre  faite  par  Collomb  de  les 
rembourser  au  sieur  Trinquier,  offre  dont  les 
premiers  juges  avaient  donné  acte  et  que  la 
Cour  maintient  :  —  Attendu  que  s'il  est  vrai 
qu'en  première  instance,  le  sieur  Collomb, 
dans  ses  conclusions  subsidiaires,  offrait  de 
payer  au  sieur  Trinquier,  si  son  hypothèque 
était  maintenue,  les  sommes  que  Miollan  pou- 
vait lui  devoir  encore,  et  notamment  celle  de 
540  fr.,  et  si  de  cette  offre  on  peut  justement 
induire  l'aveu  de  sa  part  que  le  prix  de  la 
vente  de  4840  n'avait  point  été  remboursé, 
en  appel,  il  a,  par  des  conclusions  formelles, 
rétracté  cette  offre  et  protesté  contre  la  con- 
séquence que  l'on  en  pouvait  tirer;  —  At- 
tendu qu'à  ce  moment, cette  rétractation  pou- 
vait encore  être  faite  utilement  par  lui,  l'aveu 
n'étant  point  acquis  à  Trinquier,  qui  n'avait 
pas  accepté  l'offre  de  laquelle  il  était  possi- 
ble de  l'induire;  que  cet  aveu  n'existait  donc 
plus  devant  la  Cour,  et  que  l'arrêt  attaqué  a 
pu  n'en  tenir  aucun  compte,  sans  mécon- 
naître l'autorité  que  la  loi  attache  à  l'aveu 
judiciaire:  —  Rejette. 

Du  9  juin  4863.  —  Ch.  req.  —  MM.  Har- 
doin,  f.  f.  prés.;  D'Ubexi,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  l'aveu  judiciaire 
peut  être  rétracté  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté,  ou 
qu'il  n'en  a  pas  été  donné  acte,  V.  Tab.  gén., 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Aveu,  n.  72  et  73,  et  Rèp.  gén. 
Pal.,  eod.  verb.,  n.  181  et  suiv,;  adàfi  Cass.  7 
juill.  1858  (S.1859.1.76.— P.1859.477)  et  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêt. , 
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CASS.-CIV,  20  février  1865. 

1»  Pont,  Péage,  Concession,  Caractères, 
Distribution  par  contribution,  Privi- 
lège, Constructeur,  Conservation  de 
là  chose.  —  2*  Saisie-arrêt  ,  Validité  , 
Attribution.— 3°  Distribution  par  con- 
tribution ,  Compétence  ,  Chose  jugée  , 
Renonciation. 

1°  Le  droit  de  péage  sur  un  pont  dépen- 
dant du  domaine  public,  concédé  à  l'entre- 
preneur ou  constructeur  de  ce  pont ,  n'a  les 
caractères  ni  d'un  droit  d'usufruit  ou  d'em- 
phytéosê,  ni  d'aucun  autre  droit  réel,  empor- 
tant démembrement  de  la  propriété  et  sus- 
ceptible d'hypothèque  *  il  est  purement  mo6C- 
Wer(i).  (C.Nap.,  529,  2118.) 

En  conséquence,  les  produits  du  péage, 
saisis  sur  le  concessionnaire  par  ses  créan- 
ciers, doivent  être  distribués  entré  ceux-ci 
par  voie  de  contribution  et  non  par  voit  d'or- 
dre (2).  (C.  proc,  656.) 

En  conséquence  encore ,  ces  produite  ne 
sauraient  être  frappés,  au  profit  de  l'entre- 
preneur ou  constructeur  du  pont,  soit  du  pri- 
vilège établi  par  Vartt  2103,4%  C.  Nap>t  le- 
quel ne  peut  s'exercer  que  sur  le  prix  d'un 
immeuble  amélioré  par  des  travaux  (3)» 

....  Soit  du  privilège  établi  par  l'art,  21 02, 
3%  pour  les  frais  relatifs  à  la  conservation 
de  la  choie,  lorsque  la  cause  assignée  à  ce 
privilège  consiste  dans  les  travaux  mêmes  de 
construction  et  d'achèvement  du  pont  (4)» 

2°  Le  jugement  de  validité  d'une  saisie- 
arrêt  n'emporte  pat  attribution  exclusive  dte 
sommes  saisies  au  profit  du  saisissant,  s'il 
existe  d'autres  saisies  antérieures,  et  que, 
par  suite,  ce  jugement  a  ordonné  qu'il  serait 
procédé  à  une  distribution  entre  tous  lés 
ayants  droit  (5).  (C.  proc>  557.) 

3°  Encore  bien  qu'un  tribunal  civil,  par 
un  jugement  patsé  en  force  de  Chose  jugée , 
ait  ordonné  qu'une  contribution  serait  ou- 
verte devant  lui  sur  des  sommes  saisies  arré- 


(l-S-3-4)  Ces  solutions  ont  toutes  le  mémo  point 
do  départ,  lequel  est  incontestable.  Il  n'est  point 
douteux,  en  effet,  que  les  ponts,  faisant  partie  des 
voies  publiques,  ne  dépendent,  comme  ces  voies 
mêmes»  du  domaine  public  (Y.  M.  Demolombe, 
Distinct,  des  biens,  t*  i ,  n.  457  bis)  ;  que ,  dès 
lors,  ils  ne  soientsusceptibles  d'aliénation  ni  totale, 
ni  partielle.  Quand  l'exploitation  de  leurs  produits 
ou  péages  en  est  concédée  à  ceux  qui  les  ont  éta- 
blis au  nom  de  l'administration,  on  ne  saurait  voir 
là  un  démembrement  quelconque  du  droit  de  pro- 
priété dont  le  domaine  public  est,  seul,  investi  en  ce 
qui  les  concerne  ;  il  n'y  a  là  qu'une  indemnité  .pour 
les  frais  et  dépenses  de  construction  (V.  M.  Gau- 
dry,  Tr.  dudomaine,  t,  1,  n.  185,  p.  250;  V.  en- 
core MM.  Ou  four,  Dr.  àdmmielr,,  t.  7,  n.  SI  80,  et 
Foucaft,  Elèmt  4êdt.  pub.,  t.  9,  n.  1481),  o'êst- 
à-dire  un  droit  essentiellement  mobilier.  Il  SA  est 
de  ces  concessionnaire*  (somme  de  Ceux  è  qui  l'E- 
tat accorde  d'exploiter  les  chemins  de  1er  et  tes 
canaux  de  navigation,  et  d'y  percevoir  dès  péages 


téee  et  consignées  dans  son  ressort,  si  le 
créancier  qui  a  obtenu  ce  jugement  produit 
ensuite,  sans  protestation  ni  réserve,  à  la 
contribution  ouverte  sur  ces  mêmes  gommes 
devant  un  autre  tribunal,  il  renonce  tacite- 
ment au  bénéfice  du  jugement  précédemment 
obtenu  et  accepte,  par  ce  fait,  ta  compétence 
du  second  tribunal,  (C.  Nap.,  1351;  C.  proc., 
656.) 

(Roland  C.  Laurey  et  outrés.) 

Un  sieur  Laurey;  concessionnaire,  suivant 
adjudication  du  15  sept*  1842,  de  la  con- 
struction et  de  l'entretien  du  pont  de  fto- 
quemaure,  sur  le  Rhône,  moyennant  dés 
droits  de  péage  à  percevoir  pendant  un  laps 
de  trente-six  ans,  est  décédé  en  1858,  lais- 
sant pour  héritière  la  demoiselle  Laurey,  sa 
fille.  Le  pont  n'était  pus  entièrement  rou- 
vre du  sieur  Laurey  ;  il  avait  été  parachevé 
par  les  soins  et  aux  frais  d'un  sieur  Ravel , 
entrepreneur,  qui  s'était  fait  consentir  une 
hypothèque  sur  le  pont  et  ses  dépendances, 
et  qui  pensant,  en  outre  >  avoir  sur  cet  ou- 
vrage le  privilège  de  constructeur,  avait  rem- 
pli les  formalités  voulues  parla  loi  pour  s'a*-  . 
surer  le  droit  prétendu  par  lui.  Ce  n'est  pas 
tout  ;  en  qualité  de  créancier  du  sieur  Laurey, 
il  avait  fait  saisir-arréter  entre  les  mains  des 
préposés  a  la  recette  du  pont  les  péages  per- 
çus et  à  percevoir.;  cette  saisie-arrêt  avait 
été  validée  par  Jugement  du  tribunal  civil 
d'Usés  en  date  du  8  nov.  18*7,  et  les  som- 
mes en  provenant  avaient  été  successivement 
versées  cbes  le  préposé  de  la  caisse  des  dé- 
poté et  consignations  d'Uzès.  Enfin,  le  sieur 
Ravel  avait  ultérieurement  cédé  tous 'ses 
droits  à  un  sieur  Roland. 

A  la  suite  du  décès  du  sieur  Laurey,  trois 
contributions  avaient  été  successivement 
ouvertes,  à  la  requête  de  la  fille  de  cêlui-d, 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  notam- 
ment sur  une  somme  de  76,900  fr.,  montant 
du  prix  d'adjudication  prononcée  le  é  déC. 


de  transporté  :  quelle  que  soit  la  darée  prolongée 
de  leur  concession,  ils  n'ont,  à  aucun  point  de  vus, 
tttt  droit  réel  sur  ces  voies  domaniale»  (Y.  M.  Dta- 
tour,  op.  cit.)  t.  S,  n»  314  et  suiv.;  V.  aussi  Case. 
15  mai  1801,  S.  1861*1.888.  — P.I86i.0lt). 
C'est  pour  cette  raison,  notamment,  qu'ils  tte 
sauraient  jamais  être  assujettis  à  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte,  établie  par  la  loi  du  10  fët.  4*48  : 
Cons.  d'Etat,  8  rev.  et  21  mars  1851  ($.1*51.2. 
450.— P.  cbr.) .— Ou  resté,  il  à  déjà  et*  jafé,  con- 
formément a  l'arrêt  que  nous  rapportons,  que  la 
concession  d'un  droit  de  péage  sur  un  pont  tte 
peut  être  assimilée  ni  a  une  emphyteose  ni  4  Un 
usufruit,  et  n'est  point  susceptible  d'hypothèque  : 
Mme*,  2  août  1847  (S.  joint  a  Gass.  18  juili. 
1848,  VOl.  lS48.t.d09.~P.1848ti.ftl9). 

(8)  V.  en  ce  sens,  Gass,  5  août  1846  (S.  1857. 
1.170.—P.  1858.88).  Y.  aussi  Cas!»  20  net. 
1880  (S.  ll6l.l.t70.«-*.iêftl.Stft)t  Ûttatt, 
10  ftv.  4864  (S.  1864.2,  122>^4U*64.r*t)» 
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1800 ,  au  profit  d'un  sieur  Lombard ,  du 
droit  à  la  concession  et  à  la  perception 
des  péages  du  pont  susindiqué,  ainsi  que 
sur  une  autre  somme  de  91,000  fr.  prove- 
nant des  recettes  faites  sur  ledit  pont,  et 
bien  que  ces  derniers  fonds  fussent  con- 
signés, non  à  Paris,  mais  à  Uzès.  La  contri- 
bution portant  spécialement  sur  cette  seconde 
somme  avait  été  ouverte  le  28  juill.  1860. 
Ces  trois  contributions  ayant  été  jointes,  elles 
ont  donné  lieu  à  un  règlement  provisoire 
que  le  sieur  Roland  a  contesté  :  il  a  prétendu, 
en  ce  qui  concerne  la  procédure  ae  contri- 
bution, que  la  concession  d'un  pont  consti- 
tuant un  droit  immobilier,  les  parties  de- 
vaient être  renvoyées  à  se  pourvoir  par  voie 
d'ordre  pour  la  répartition  des  sommes  en 
question  ;  subsidiairement,  il  a  demandé  que 
la  somme  consignée  à  Uzès  fût  distraite  de 
la  contribution,  pour  la  répartition  en  être 
faite  devant  le  tribunal  de  cette  ville,  con- 
formément à  la  décision  d'un  jugement  de 
ce  tribunal  à  la  date  du  40  janv.  1861;  et 
prévoyant  enfin  le  cas  où  le  tribunal  de  la 
Seine  retiendrait  néanmoins  la  contribution, 
il  a  attaqué  le  règlement  provisoire  en  ce 
qu'il  n'y  avait  pas,  du  chef  de  Ravel,  son  cé- 
dant, été  colloque  par  privilège.  1°  sur  la 
somme  de  76,300  fr.,  prix  de  l'adjudication, 
soit  en  vertu  du  n°  4  de  Fart.  2103,  C.  Nap., 
comme  constructeur,  soit  en  vertu  du  n°  3 
de  l'art.  2103,  comme  ayant  conservé  le  gage 
des  créanciers,  en  achevant  les  travaux; 
2°  et  tout  au  moins,  sur  la  somme  provenant 
des  péages,  comme  créancier  saisissant,  en 
venu  de  la  saisie-arrét  validée  à  son  profit 
parle  jugement  d'Uzès  du  8  nov.  1847. 

Ces  diverses  contestations  ont  été  repous- 
sées  par  un  jugement,  en  date  du  1er  avril 
1862,  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  ;  — 
«  Attendu  que  Roland  produit  à  la  présente 
contribution,  comme  cessionnaire  de  Ravel, 
qui  avait  obtenu  de  Laurey  une  hypothèque 
sur  le  pool  de  Roquemaure  ;  qu*il  soutient 
que  les  sommes  en  distribution,  ou  au  moins 
celle  de  76,300  fr.,  montant  du  prix  d'adju- 
dication faite,  le  8  déc.  1860»  des  droits  qui 
appartenaient  à, Laurey,  comme  concession- 
naire dudil  pont,  doivent  être  considérés 
comme  an  prix  d'immeuble,  sur  lequel  il  y 
avait  lieu  d'ouvrir  un  ordre  et  non  de  procé- 
der par  voie  de  contribution  ;  —  Attendu 
que  les  droits  concédés  à  Laurey  ne  consis- 
taient que  dans  la  (acuité  de  percevoir  un 
péage  pendant  un  temps  déterminé,  en  re- 
tour des  travaux  qu'il  s'obligeait  à  faire  pour 
la  construction  et  l'entretien  du  pont  et  de 
.ses  abords  ;  que  le  pont  lui-même  et  ses  dé-* 
pendances  faisaient  partie  du  domaine  pu- 
blic; que  le  concessionnaire  n'en  avait  pas* 
la  propriété  et  ne  pouvait  les  grever  d'au- 
cune hypothèque;  que  les  péages  à  percevoir, 
étant  essentiellement  mobiliers,  le  droit  à 
cette  perception  ne  saurait  être  lui-même 
qu'un  droit  mobilier  ;  que  le  prix  provenant 
de  la  vente  d'un  droit  de  cette  nature,  ne 
:  faire  l'objet  que  d'une  distribution 


par  voie  de  contribution  ;  —  Attendu  que 
Roland  demande  également  que  la  somme 
provenant  des  péages  perçus  depuis  la  mise 
en  séquestre  du  pont  de  Roquemaure,  soit 
distraite  des  sommes  dont  la  distribution  se 
fait  devant  le  tribunal  d'Uzès;  qu'il  a,  en  ef- 
fet, obtenu  de  ce  dernier  tribunal  un  juge- 
ment, en  date  du  10  janv.  1861,  ordonnant 
que  le  montant  des  péages  serait  distribué  à 
Uzès  ;  mais  que,  depuis  cette  décision,  il  a 
produit,  sans  aucune  protestation  ni  réserve, 
a  la  contribution  ouverte  à  Paris  sur  cette 
dernière  somme;  qu'en  agissant  ainsi,  il  a 
renoncé  implicitement  au  bénéfice  du  juge- 
ment susdalé  ;  que,  d'ailleurs,  ce  jugement  a 
été  frappé  d'appel  par  la  fille  Laurey,*  que 
Roland  reconnaît  lui-même  dans  ses  contre- 
dits que  la  Cour  de  Nîmes,  à  raison  de  l'état 
de  la  procédure  suivie  à  Paris,  a  ordonné  que 
l'affaire  serait  rayée  du  rôle  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'arrêter  a  la  contestation  qu'il 
élève  sur  ce  point  ;  —  Attendu  que  Roland 
prétend ,  en  outre ,  exercer  le  privilège  qui 
aurait,  selon  lui,  appartenu  a  Ravel,  soit 
comme  constructeur  du  pont  de  Roquemaure, 
soit  comme  ayant  été  saisi  jusqu'à  due  con- 
currence par  l'effet  d'un  jugement  du  tribu- 
nal d'Uzès  en  date  du  8  nov.  1847,  du 
montant  des  péages  perçus  pour  le  compte 
de  Laurey  ;  —  Attendu  que  le  privilège  de* 
constructeur  ne  peut  s'exercer  que  sur  un 
prix  d'immeuble;  qu'il  a  déjà  été  établi  que 
l'origine  des  sommes  en  distribution  est  pu- 
rement mobilière;  —  Attendu,  quant  au  ju- 
gement du  8  nov.  1847,  que  le  tribunal,  loin 
d'attribuer  aucun  droit  exclusif  à  Ravel  ou  à 
tout  autre,  a  ordonné  que  les  recettes  du 
pont  de  Roquemaure  seraient  séquestrées, 
pour  être  ensuite  distribuées  par  contribu- 
tion; que  Roland  ne  peut  donc  se  prévaloir 
des  prétendus  droits  de  Ravel  à  une  préfé- 
rence qui  n'est  aucunement  fondée.  » 

Appel  par  le  sieur  Roland  ;  mais,  le  6  nov. 
1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui ,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme. 

Pourvoi  en  cassation.  —1er  Moyen  divisé 
en  trois  branches.  —  1"  branche.  Violation 
des  art.  517,  531,  2118  et  2204,  G.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  substituer 
la  distribution  par  voie  d'ordre  à  la  distribu- 
tion par  voie  de  contribution.— Après  avoir 
rappelé  qu'il  est  de  principe  constant  que 
les  baux  emphytéotiques  constituent  aujour- 
d'hui, comme  sous  l'ancienne  législation,  un 
droit  immobilier,  susceptible  d'hypothèque 
(V.  les  nombreux  arrêts  et  les  auteurs  cités 
en  la  Table  gén*  Devill.  et  Gilb.,  V  Em- 
phytéose,  n.  il  et  suiv.,  et  au  Rép.  gén. 
Paie  et  Supp.,  eod.  verb.9  n.  88  et  suiv.), 
on  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  En  admettant, 
avec  l'arrêt  attaqué,  que  les  droits  appar- 
tenant, dans  l'espèce,  au  concessionnaire  du 
pont,  consistaient  seulement  dans  la  faculté 
de  percevoir  un  péage  pendant  trente-six 
ans*  en  retour  des  travaux  qu'il  s'était  obligé 
de  faire  pour  la  construction  de  ce  pont  ;  en 
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admettant  même  que  le  pont  et  ses  dépen- 
dances feraient  partie  du  domaine  public,  il 
est  impossible  de  méconnaître  que,  si  le  con- 
cessionnaire n'en  avait  pas  la  propriété,  il 
puisait  du  moins  dans  son  titre  un  droit  em- 
phytéotique, que  l'arrêt  n'a  pas  d'ailleurs 
cherché  à  contester.  Ce  droit  à  lui  seul  équi- 
valait par  conséquent,  comme  accessoire  de 
l'immeuble,  à  un  droit  d'usufruit  de  la  chose 
immobilière,  ayant  pu  assurément,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2118,  G.  Nap.,  être  hypothé- 
qué, comme  la  chose  elle-même,  pendant  sa 
'durée.  L'annexion  du  pont  et  de  ses  dépen- 
dances au  domaine  public  ne  modifierait  en 
rien  sa  nature,  ni  sa  destination  ;  le  conces- 
sionnaire, sinon  de  la  propriété  du  moins 
de  la  jouissance  temporaire  du  pont,  avait 
pu  valablement  grever  son  droit  aune  ou  de 
plusieurs  hypothèques  qui,  inscrites  sur  le 
corps  de  l'immeuble,  n'en  atteignaient  néan- 
moins que  la  jouissance.  Le  droit  à  la  per- 
ception, étant  essentiellement  de  la  nature 
de  l'immeuble,  auquel  il  doit  son  origine, 
le  prix  provenant  de  la  vente  de  ce  droit 
immobilier  devait  donc  être  distribué, 
comme  prix  d'immeuble,  aux  créanciers  hy- 
pothécaires, puisque,  d'après  l'art.  2204,  G. 
Nap.,  le  créancier  auquel  une  hypothèque  a 
9  été  concédée,  a  essentiellement  le  droit  de 
faire  vendre  l'usufruit  et  de  le  suivre  en  quel- 
ques mains  qu'il  passe.  Le  système  contraire 
adopté  par  l'arrêt  attaqué  ne  pourrait  se  jus- 
tifier que  si  le  pont  même  était  regardé 
comme  un  meuble  et  non  comme  un  im- 
meuble; mais,  en  présence  des  art.  517  et 
531,  G.  Nap.,  il  est  impossible  d'attribuer  le 
caractère  mobilier  à  un  pont,  nécessaire- 
ment fixé  et  attaché  au  sol  à  l'aide  de  piliers 
et  maçonneries. 

2e  branche.  Violation  de  l'art.  2103,  §  4, 
G.  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  sans 
contester  l'existence  du  privilège  auquel  le 
demandeur  en  cassation  pouvait  prétendre 
en  tant  que  constructeur  du  pont  et  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées  pour  la 
conservation  de  ce  privilège,  se  base  encore 
sur  le  caractère  mobilier  des  sommes  à  dis- 
tribuer, pour  repousser  l'application  du  pri- 
vilège dont  il  s'agit,  et  cela  sous  le  prétexte 
«nie  le  droit  prétendu  ne  saurait  s'exercer 
que  sur  le  prix  d'un  immeuble. 

3e  branche.  Violation  de  l'art.  2102,  §  3, 
G.  Nap., en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  tenu 
compte  de  ce  que  le  demandeur  en  cassation 
agissait  encore  comme  créancier  privilégié 
à  un  autre  titre,  c'est-à-dire,  comme  ayant 
conservé  le  gage  commun  des  créanciers,  qui 
eût  dépéri  et  complètement  disparu,  si  le  cé- 
dant audit  demandeur  n'eût,  de  ses  propres 
deniers,  continué  et  achevé  les  travaux. 

2e  Moyen.  Double  violation  de  l'art.  4351, 
G.  Nap.,  concernant  l'autorité  de  la  chose, 
jugée,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  de  colloquer  le  demandeur  en 
cassation  par  préférence  sur  la 'somme  de 
91,000  fr.,  montant  des  péages,  bien  que* la 
saisie-arrêt  en  eût  été  validée  à. son  profit 


exclusif  par  un  jugement  du  8  nov.  1847, 
passé  en  force  de  chose  jugée;  et,  d'autre 
part,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de 
renvoyer  la  distribution  de  celte  même  somme 
devant  le  tribunal  civil  d'Uzès,  bien  que  cette 
distribution  y  eût  été  ordonnée  par  un  précé- 
dent jugement,  en  date  du  40  janv.  1861, 
également  passé  en  force  de  chose  jugée, 

Puisque  l'appel  en  avait  été  abandonné  par 
adversaire,  et  cela  sous  le  prétexte  que  le 
demandeur  en  cassation  avait,  en  produisant 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  implicitement 
renoncé  au  bénéfice  du  jugement  précité. 
Or,  en  droit,  la  renonciation  au  bénéfice 
d'un  jugement  ne  saurait  jamais  être  impli- 
cite; elle  doit  être  expresse  pour  pouvoir 
être  reconnue  et  produire  effet 

Pour  les  défendeurs,  on  s'est  surtout  atta- 
ché à  démontrer,  en  s'é  lavant  de  la  doc- 
trine des  arrêts  de  la  Gour  de  cassation,  no- 
tamment de  ceux  du  26  avril  1853  (S.  1853. 
1.445.— P.  1853.2.587)  et  du  24  août  1857 
(S.  1857.4. 854.— P.  4858.476.),  que  la  con- 
cession des  péages  h  percevoir  sur  les  indi- 
vidus qui  traversent  un  pont  appartenant  au 
domaine  public,  manque  de  plusieurs  des  ca- 
ractères légaux  qui  distinguent  le  bail  emphy- 
téotique, notamment,  du  droit  de  disposer 
de  ce  pont  de  la  manière  la  plus  absolue  , 
comme  le  ferait  le  propriétaire  lui-même. 

ARRÊT. 

LA  GOUR; — Sur  les  trois  branches  du  pre- 
mier moyen  de  cassation  : — Attendu  que,  par 
procès-verbal  du  45  sept.  1842,  Pierre  Laurey 
a  été,  moyennant  une  subvention  qui  lui  a 
été  accordée  par  l'Etat  et  un  droit  de  péage 
qui  lui  a  été  concédé  pendant  36  ans  et 
3  mois ,  déclaré  adjudicataire  des  travaux  à 
faire  pour  la  continuation  et  l'achèvement  du 
pont  suspendu  de  Roquemaure  qui,  s'ap- 
puyanl  sur  les  deux  rives  du  Rhône  ,  devait 
relier  les  deux  tronçons  d'un  chemin  de 
grande  communication,  et  devenir,  aussitôt 
son  achèvement,  une  dépendance  du  do- 
maine public  ;— Que  ce  péage  est  une  rede- 
vance qui  peut  être  exigée  de  ceux  qui  usent 
du  passage;  qu'il  n'a  les  caractères  ni  d'un 
droit  d'usufruit  ou  d'emphyléose,  ni  d'aucun 
autre  droit  réel  emportant  démembrement 
de  la  propriété  ;  îjue  c'est  un  droit  purement 
mobilier,  à  raison  duquel  Laurey  n'a  pu  don- 
ner à  ses  créanciers  hypothèque  sur  le  pont 
de  Roquemaure,  qui  non-seulement  ne  lui 
appartenait  pas,  maïs  qui  n'était  pas  .même 
susceptible  d'appropriation  privée  ;  —  Que 
.c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  les  produits  de  ce  péage  devaient 
être  distribués  par  voie  de  contribution  en- 
tre les  créanciers  de  Laurey,  et  a  refusé  par 
suite  de  donner  effet  à  l'hypothèque  consen- 
tie par  ce  dernier  à  Ravel,  dont  Roland  exer- 
çait les  droits:— Que,  pour  être  payé  par 
préférence  aux  autres  créanciers  en  cause , 
Roland  se  prévalait,  en  outre,  du  privilège 

au'il  prétendait  appartenir,  en  vertu  du  n.  4 
e  l'art.  2103,  G.  Nap.,  à  Ravel,  sous-entre- 
preneur dudit  Laurey  pour  la  construction 
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du  pont  de  Roquemaure; — Mais  que  le  privi- 
lège dont  il  s'agit  ne  pouvant  s'exercer  que 
sur  le  prix  de  r immeuble  amélioré  par  les 
travaux  de  construction  ou  de  réparation  , 
est  sans  application  à  la  cause,  où  les  som- 
mes k  distribuer  ne  sont  que  le  produit  du 
péage  ou  le  prix  de  son  adjudication ,  et,  par 
conséquent»  d'un  droit  purement  mobilier , 
ainsi  qu'il  vient  d'être  établi  ;— Que  Roland 
n'était  pas  mieux  fondé  à  se  prévaloir  du  pri- 
vilège établi  par  le  n.  3  de  l'art.  2102  pour  les 
frais  relatifs  à  la  conservation  de  la  chose , 
puisque  la  cause  unique  qu'il  assignait  lui- 
même  à  ce  privilège  étant  les  travaux  de 
construction  et  d'achèvement  du  pont  effec- 
tués en  exécution  du  traité  du  15  sept.  1842, 
il  ne  pouvait,  à  raison  des  mêmes  faits,  ré- 
clamer en  vertu  du  n.  3  de  l'art.  2102,  un 
droit  de  préférence  qu'il  ne  pouvait  pas  ob- 
tenir en  vertu  du-n*  4  de  l'art.  2103  ;  que 
c'est  donc  avec  raison  que  l'un  et  l'autre 
privilège  lui  ont  été  refusés  ;  que,  d'ailleurs, 
les  motifs  donnés  par  l'arrêt  attaqué  pour 
rejeter  l'un,  s'appliquent  implicitement  et  né- 
cessairement à  l'autre;  —  D'où  il  soit  qu'il 
n'y  a  en  violation  ni  des  art.  517,  531,  2118, 
2204,  2102,  n.  3, 2103,  n.  4,  G.  Nap.,  ni  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Sur  les  deux  branches  du  deuxième  moyen  : 
—Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  d'Uzès 
du  8  nov.  1847,  qui  a  validé  la  saisie-arrêt 
pratiquée  par  Ravel  sur  les  droits  de  péage 
perçus  et  à  percevoir  dans  cet  arrondisse- 
ment, est  intervenu  quand  il  existait  déjà 
des  oppositions  de  la  part  des  autres  créan- 
ciers de  Laurey  ;  qu'aussi  il  n'a  pas  ordonné 
que  les  sommes  saisies  seraient  versées  aux 
mains  de  Ravel,  mais  qu'elles  seraient  sé- 
atfestrées  dans  l'intérêt  commun  pour  être 
distribuées  ensuite  par  contribution  entre 
les  ayants  droit  ;  que,  dès  lors,  l'arrêt  a  pu, 
sans  contrevenir  a  la  chose  jugée,  décider 
que  Roland  n'avait  pas  un  droit  exclusif  à 
ces  sommes  ;  —  Que  si  ce  dernier  avait  ob- 
tenu, à  la  date  du  10  janv.  1861,  du  tribunal 
d'Uzès,  la  nomination  d'un  juge  à  l'effet  de 
procéder  à  la  distribution  par  contribution 
des  recettes  du  péage  séquestrées,  l'arrêt  at- 
taqué constate  que,  sur  rappel  interjeté  de 
ce  jugement  par  la  demoiselle  Laurey,  héri- 
tière sous  bénéfice  d'inventaire  de  son  père, 


(1)  C'est  la  doctrine  le  plus  généralement  ad- 
mise, malgré  quelques  dissidences.  V.  Caen,  9 
mars  1846  (S.1847. 2.399.  —  P.1847.2.156)  ; 
Paris,  7  mars  1851  (S.1852.2.38.— P.1851.2. 
332)  et  29  mars  1856  (S.  1856.2.408.— P.1856. 
2.390);  Cass.  22  juin  1858  (S.  1858. 1.591 .  — 
P.  1859. 481)  et  les  renvois;  junge  aux  autorités 
qui  y  sont  indiquées,  et  dans  le  sens  de  la  solu- 
tion ci-dessus,  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  5,  p.  308,  $  849,  note  10;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zachariae.  t.  2,  p.  98,  S  183,  texte  et 
note  9;  Boileux,  Comm.  C.  Nap.,  t.  7,  sur  l'art. 
2279,  p.  881.  —  La  même  question  se  présente 
en  ce  qui  concerne  l'escroquerie,  mais  elle  souffre 


la  Cour  de  Nîmes  a  ordonné  que  la  cause  se- 
rait rayée  de  son  rôle  attendu  l'état  de  la 
procédure  suivie  à  Paris  ;  que  Roland  ne  jus- 
tifie pas  que  cette  radiation  ait  été  subor- 
donnée à  des  conditions  qui  n'auraient  pas 
été  remplies  par  cette  demoiselle;  que  I  ar- 
rêt attaqué  constate,  en  outre,  que  Roland 
a.  postérieurement  à  l'arrêt  de  Nîmes,  pro- 
duit, sans  protestation  ni  réserve,  à  la  con- 
tribution ouverte  au  tribunal  de  la  Seine  sur 
les  recettes  de  péage  séquestrées  à  Uzès; 
que,  dans  ces  circonstances ,  il  a  pu ,  sans 
méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
conclure  que  Roland  avait  tacitement  re- 
noncé au  bénéfice  du  jugement  du  tribunal 
d'Uzès  du  10  janv.  1861,  et  que,  par  suite,  le 
tribunal  de  la  Seine  avait  pu  statuer  sur  la 
distribution  du  montant  de  ces  recettes  ;  — 
Reiette  etc 

Du  20fév*.  1865.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.  ;  Blanche , 
av.  ffén.  (concl.  conf.);  Hamot-Batardy  et 
Tambour,  av. 

CàSS.-req.  93  décembre  1863. 

1°  Meubles,  Revendication,  Abus  db  con- 
fiance. —  2°  Chose  jugée,  Action  civile, 
Action  criminelle,  Tiers,  Qualification 

nu  FAIT. 

1°  La  revendication  de  meubles  autorisée 
par  Vart.  2i79,  C.  Nap., au  cas  de  vol,  n'est 
pas  permise  au  cas  d'abus  de  confiance  (1). 
(C.  Nap.,  2279). 

2*  Les  décisions  rendues  par  la  juridiction 
criminelle  ont  envers  et  contre  tous  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  non-seulement  quant  à 
V existence  du  fait,  mais  encore  quant  à  sa 
qualification;  elles  i opposent ,  en  consé- 
quence, à  ce  que  cette  qualification  soit  re- 
mise en  question  devant  la  juridiction  civile, 
même  par  les  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  l'instance  criminelle  (2).  (G.  Nap.  1351  ; 
€.  instr.  crim.,3.) 

(Lingrand  G.  Lecherff.) 

Le  31  déc.  1861,  le  tribunal  correctionnel 
de  Lille  a  reudu  contre  les  nommés  Debruyne, 
voiturier,  et  Facq,  marchand  de  chiffons,  un 
jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  de 
l'information  et  des  débats  résulte  la  preuve 


plus  de  difficulté.  V.  Table  gén.  Devill.  etGilb.,. 
v°  Meubles,  n.  48  et  suiv.;  Table  dèeenn.,  eod.  f, 
n.  5  ;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v°  Possession,  n. 
146  et  suiv.,  ainsi  que  les  auteurs  précités. 

(2)  La  jurisprudence  tend  à  se  fixer  dans  le  sens 
de  cette  doctrine.  V.  Cass,  14  fév.  1860l(S.1860. 
1.193.— P.  1861. 25)  et  les  observations  en  note  ; 
Cass.  3  août  1864  (S.  1864. 1.395.  —  P.  1864. 
1069).  V.  aussi  Grenoble,  18  nov.  1863  (S.  1864. 
2.304.— P.18Ô4.1273).— Un  arrêt  d'Angers,  du 
36  mai  1864  (S.  4864.2.218.— P.1864.1068), 
applique  le  même  principe  aux  décisions  rendues 
par  les  conseils  de  préfecture  en  matière  de  voirie 
et  de  roulage. 
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que  François  Debruyne  et  JoMph  Facq  ont 
ensemble  et  de  concert,  à  plusieurs  reprises, 
en  1861,  et  notamment  le  14  décembre,  dé- 
tourné et  dissipé,  au  préjudice  de  Charles 
Lingrand,  fabrioant  de  chandelles,  environ 
13,000  kilog.  de  suif  valant  12,000  fr.,  qui 
avaient  été  remis  à  Debruyne  pour  un  travail 
salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ;  •«-  Vu  les 
art.  408,406,  85  et  194,  €.  pén.  ;  —  Déclare 
Debruyne  et  Facq  coupables  d'avoir,  etc.  » 
Les  marchandises  ajnsi  détournées  au 
préjudice  de  Lingrand  ayant  été  achetée* 
par  |a  maison  Lecherff,  la  veuve  Lingrand  a 
formé  contre  celle-ci  une  aetion  en  revendi- 
cation, en  se  fondapt  sur  la  disposition  de 
l'art.  2279,  C,  Nap. 

Cette  demande  a  été  accueillie  par  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Lille,  motivé  sur 
ce  que  le  fait  de  détournement  constituait 
un  véritable  vol  et  non  un  simple  abu9  de 
confiance. 

Appel  par  Lecherff;  et,  le  24  mai  1868,  ar« 
rêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  infirme  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre  ;— Que  telle 
est  la  règle  générale  posée  par  l'art.  2279, 
C.  Nap.  ;  —  Que  cet  article  ajoute  que,  néan- 
moins', celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 
volé  une  chose  peut  la  revendiquer  contre 
celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ;  — 
Que  cette  double  exception  au  principe  géné- 
ral doit  être  soigneusement  renfermée  dans 
las  deui  cas  prévus  par  le  législateur  j  —  Que 
la  revendication  qui  doit  être  admise  en  cas 
de  perte  ou  de  vol,  ne  saurait  être  accueillie 
lorsque  la  chose  revendiquée  a  été  détournée 
par  abus  de  confiance:  —  Que  le  législateur 
a  pu  préférer  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  le 
jtropriétaire  qui  a  été  privé  de  la  possession 
de  sa  chose  par  un  fait  indépendant  de  sa 
volonté;*—  Qu'il  n'en  peut  être  de  même 
lorsque  la  chose  revendiquée  a  été  détour- 
née par  un  abus  de  confiance  du  propriétaire  ; 
—  Que,  dans  ce  cas,  ce  dernier  doit  s'impu- 
ter d'avoir  remis  volontairement  sa  chose  à 
un  tiers  qui  ne  méritait  pas  sa  confiance  et 
qui  en  a  abusé,  en  détournant  les  objets  mo- 
biliers qui  lui  avaient  été  confiés  ;  que  le  tiers 
acquéreur  de  bonne  foi,  qui  n'a  aucune  faute 
à  se  reprocher,  doit  être  préféré  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que  par  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Lille,  en  date  du  31  déc.  1861, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  François  De- 
bruyne et  Florimond  Facq  ont  été  reconnus 
Coupables  d'avoir  ensemble  et  de  concert,  à 
plusieurs  reprises,  en  1861,  et  notamment  le 
14  décembre,  détourné  et  dissipé  au  préju- 
dice de  Charles  Lingrand,  fabricant  de  chan- 
delles, environ  12,000  kilog.  de  suif,  valant 
12,000  fr.,  qui  avaient  été  remis  à  Debruyne 
pour  un  travail  salarié,  à  la  charge  de  les 
rendre;  —  Que  Debruyne  et  Facq,  ainsi  dé- 
clarés coupables  d'abus  de  confiance,  ont  été 
condamnés  aux  peines  édictées  par  les  art. 
466  et  408,  C.  pén.  ;  —  Qqe  l'action  en  re-r 
vendication  intentée  par  l'intimée  s'applique 
à  ces  12,000 kilog.  de  suif;  —  Que  l'intimée, 


ne  pouvant  invoquer  ni  Tune  ni  l'autre  de* 
deqx  exceptions  prévues  par  l'art.  22T9,  C. 
Nap.,  doit  voir  repousser  son  action  par  la 
règle  :  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre  ;  —  Que  vainement  l'intimée  prétend 
que  le  détournement  des  suifs  a  été  malqua* 
lifié  par  le  tribunal  correctionnel  de  Lille, 
que  ce  détournement  ne  constitue  pas  un 
abus  de  confiance,  qu'il  doit  être  considéré 
comme  un  vol  qualifié,  prévu  et  puni  par 
l'art.  386,  n°  4,  C.  pén.;  — -  Qu'en  effet,  le 
juge  civil  ne  peut  reviser  les  jugements  ren- 
dus au  criminel,  que  ces  décisions  sont  sou- 
veraines, qu'elles  ont,  envers  et  contre  tous, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  n'est  per- 
mis à  personne  de  remettre  en  question,  de- 
vant la  juridiction  civile,  l'existence  ou  la 
3ualification  des  faits  appréciés  par  la  juri- 
iction  criminelle;  —  Que  l'art.  3,  C.  in  sir. 
cri  m.,  en  ordonnant  la  suspension  de  l'ac- 
tion civile  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  au 
criminel,  prouve  que  la  décision  qui  doit  être 
rendue  par  le  juge  criminel  doit  exercer  une 
influence  nécessaire  sur  le  procès  civil;  — 
Que  des  motifs  d'ordre ,  public  exigent  que 
l'existence  et  la  qualification  des  faits  recon- 
nus par  la  juridiction  criminelle  ne  puissent 
être  déniées  et  contestées,  même  par  des 
tiers,  devant  le  juge  civil;  —  Qu'il  résuie  de 
ces  faits  et  de  ces  principes  que  la  revendi- 
cation doit  être  écartée  ;  —  Par  ees  motifs, 
réformant,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Lin- 

rnd,  pour  violation  des  art.  1351  et  2279, 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé 
l'aolion  en  revendication  exercée  dans  l'es- 
pèce, sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'un  sim- 
ple abus  de  confiance,  et  non  d'un  vol,  par 
suite  d'une  décision  correctionnelle  consti- 
tuant chose  jugée  au  civil.  —  Dans  1- intérêt 
de  la  demanderesse,  on  a  d'abord  con- 
testé la  doctrine  suivant  laquelle  les  déci- 
sions rendues  au  criminel  auraient  au  civil 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  ceux  qui 
n'ont  été  ni  parties,  ni  représentés  à  ces 
décisions.  —  En  tous  oas,  a-t-on  dit,  la  de- 
mande portée,  dans  l'espèce,  devant  le  juge 
civil,  ne  remettais  pas  en  question  ce  qui 
avait  été  jugé  au  criminel.  En  effet,  le  fait 
déclaré  constant  par  le  jugement  correction- 
nel, c'est  que  des  objets  appartenant  à  Lin- 
grand avaient  été  détournés  par  Debruyne 
et  Facq.  Or,  le  tribunal  civil  n'avait  pas 
contredit  ce  fait,  puisqu'il  avait  pris  pour 
base  même  de  sa  décision  le  détourne- 
ment des  objets  dont  il  s'agit;  il  lui  avait 
seulement  donné  une  autre  qualification, 
celle  de  vol,  tandis  que  le  juge  criminel 
l'avait  qualifié  d'abus  de  confiance.  Cette  der- 
nière qualification  a  été  évidemment  le  ré- 
sultat aune  erreur,  car  Debruyne  élait  voi- 
turier,  et  les  objets  détournés  lui  avaient  été 
confiés  à  ce  titre.  Le  détournement  par  lui 
commis  constituait  donc  un  vol,  aux  termes 
de  l'art.  386,  C.  pén.;  et  si  le  tribunal  cor- 
rectionnel n'a  pas  appliqué  cet  article,  c*est 
que  la  question  n'a  pas  été  posée  devant  lui. 
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^Uajegeinentee#iminels  n'ont  cPaqterité 
an  civil  qu'aplani  qu'ils  prononcent  formel- 
lement sur  la  fait  qui  sert  de  base  à  ces  ae** 
don».  Or,  ici,  la  jugement  correctionnel 
est  muet  sur  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
tournement reproché  aux  prévenus  ne  con- 
stituait pas  un  vol;  le  juge  civil  pouvait 
donc  statuer  sur  ectte  question,  et  la  résoudre 
affirmativement,  sans  violer  la  chose  jugée. 
-»  Au?  ternies  de  l'art.  1351,  C.  Nap.,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
de  ot  qui  fait  l'objet  du  jugement.  Est-ce 
que,  dans  l'espèce,  l'objet  du  jugement  est  le 
même  ?  Non.  Devant  le  tribunal  correction- 
nel, il  s'agissait  de  savoir  si  le  détournement 
constituai!  un  abus  de  confiance;  et  devant 
le  tribunal  civil,  il  s'agissait  au  contraire  de 
savoir  si  ce  détournement  ne  constituait  pas 
un  vol  ;  ae  qui  n'eçt  pas  la  même  cbnse.  Par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  eadem  r«;  il  n'y  a 
pae  davantage  tadem  causa  petêndi.  ~-  Il  ne 
pourrait  y  avoir  contradiction  entre  les  deux 
qualifications  qu'autant  que  l'une  serait  ex- 
clusive de  l'autre*  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi. 
La  juçe  correctionnel  n'a  vu  dans  la  cause 
—'un  abus  de  confiance,  parce  que  la  qualité 
voilurier  lui  a  été  dissimulée  i  mais  si 
tient  compte  de  cette  qualité,  l'abus  de 
confiance  devient  un  vol.  Il  n'y  a  pas,  dès 
lors,  contradiction  entre  le  jugement  crimi- 
nel qui  n'a  point  statué  sur  cette  qualité  et 
la  jugement  civil  qui  la  constate  ;  car,  de 
même  que  la  chose  jugée  au  criminel  sur  le 
faux  ne  juge  ni  ne  préjuge  le  dol,  la  fraude 
eu  l'escroquerie,  de  même  la  chose  jugée  au 
criminel  sur  fabos  de  confiance  ne  juge  ni 
ne  préjuge  le  vol,  alors  surtout  que  le  fait 
n'acquiert  ce  caractère  que  par  la  restitu- 
tion da  la  qualité  appartenant  au  prévenu. 
«—  L'arrêt  attaqué  a  dpne  violé  les  disposi- 
tions da  loi  précitées,  en  se  fondant  sur  une 
exception  de  chose  jugée  résultant  du  juge- 
ment correctionnel  qui  avait  donné  au  l'ait 
une  qualification  nullement  exclusive  de  la 
prétention  de  la  demanderesse  au  civil,  et 
en  décidant  d'autre  part  que  la  disposition  de 
Part.  3379,  G.  Nap.,  n'était  pas  applicable 
dans  la  cause. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  lait,  oue,  par 
un  jugement  en  date  du  31  dée.  4861,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Lille  a  déclaré  les 
nommés  Debruyne  et  Facq  coupables  d'a- 
bus de  confiance  pour  avoir  ensemble  et  de 
concert,  à  plusieurs  reprises  en  1861,  et  no- 
tamment lé  14  décembre,  détourné  et  dis-* 
sipé,  ao  préjudice  de  Charles  Lingrand,  en* 
viron  18,000  kilog.  de  suifs  valant  11,000  fr. 
qui  avaient  été  remis  à  Debruyne  pour  un 
travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ;-~ 
Attendu  que  la  veuve  du  sieur  Lingrand,  se 
fondant  sur  cette  condamnation  et  sur  l'art. 
2879.  C.  Nap.,  a  formé  une  demande  en  re- 
vendication contre  les  époux  Lecherff,  acqué- 
reurs des  suifs  détournés  à  son  préjudice, 
mais  que  l'arrêt  attaqué*  a  rejeté  cette  action 
par  le  motif  que  la  qualification  donnée  aux 


faits  par  le  jugement  correctionnel  ne  per- 
mettait pas  a  la  demanderesse  de  se  préva- 
loir de  1  une  ou  de  l'autre  des  dispositions  de 
l'article  précité  ;  —  Attendu  qu'en  statuant 
ainsi,  la  Cour  impériale  n'a  violé  ni  cet  arti- 
cle, ni  l'art.  1351,  même  Code,  invoqués  par 
le  pourvoi  ;  —  Attendu,  en  effet,  nue  le  prin- 
cipe général  de  la  matière  est  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre,  et  que  le 
droit  de  revendication  ouvert,  au  profit  de 
celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose,  ne  constitue  qu'une  exception  à  ce 

f>rincipe,  et  doit  être,  dès  lors,  renfermé  dans 
es, limites  tracées  par  la  loi  ;  qu'il  ne  peut, 
notamment,  être  exercé  par  extension  dans 
le  cas  d'abus  de  confiance;  —  Attendu  que 
la  demanderesse  sou  lient,  il  es,t  vrai,  que  les 
faits  déclarés  constants  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel constituaient,  non  un  abus  de 
confiance,  mais  un  vol;  —  Mais  attendu  qu'il 
ne  peut  pas  plus  être  permis  de  remettre  en 
question  devant  la  juridiction  civile  la  chose 
jugée  au  criminel,  quanta  l'existence  du  fait, 
que  quanta  sa  qualification;  que,  sous  l'un 
comme  sous  l'autre  rapport,  cette  chose  jugée 
reste  inattaquable  envers  et  contre  tous, 
alors  même  que  la  personne  à  laquelle  on 
l'oppose  n'aurait  pas  été  partie  au  jugement; 
et  qu'il  en  est  ainsi,  non  pas  en  vertu  de 
l'art.  1951,  G.  Nap.,  mais  en  vertu  de  l'art. 
3,  C.  inst.  cri  m.  qui,  en  suspendant  le  juge- 
ment de  l'action  civile  portée  devant  le  juge 
oi vil,  jusqu'après  le  jugement  sur  l'action  pu- 
blique, a  nécessairement  donné  à  ce  juge- 
ment une  influence  déoisive  sur  la  solution 
de  l'action  civile  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  déc.  1863.  —  Ch.  req.  ~-  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.;  De  Carnières,  rapp.;  P. 
Fabre,av.géfi.  (concl.  conf.);  Duboy,av. 

"■!        "  "  ■»'   " 

CASS  -civ,  )4  4épemfer«  1864, 

1*  Pnrvirtcre,  Vendeur,  Transcription,  Men- 
tioti  «'AiwupicATioif.  ■«-  2°  Intervention, 
Appel,  Pemanpk  houvbub,  Subrogation. 
—  3U  Subrogation,  Copropriétaire,  Con- 
structions, Privilège. 
i*  La  mention  sommaire  du  jugement  d'ad- 
judication faite  en  marge  de  la  tranteription 
de  la  saisie  à  la  diligence  de  l'adjudicataire, 
en  conformité  de  Vart.  7|6  V,  proc.  çivti 
n'équivaut  pas,  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège du  vendeur  y  à  la  transcription   du 
titre  exigée  par  Vart.  2108,  C.  Nap. 

3*  Lorsqu'en  appel  la  eollocation  d'un 
créancier  est  contestée,  en  ce  qu'il  aurait  été 
désintéressé,  '*  que  celui-ci,  reconnaissant  ce 
fait,  demande  sa  mise  hors  de  cause,  les  con- 
clusions prises  par  la  personne  qui  prétend 
l'avoir  payé  de  ses  deniers,  à  fin  de  subroga* 
tion  dans  le  bénéfice  de  sa  eollocation,  con^ 
stituent  une  véritable  demande  en  interven- 
tion et  non  une  demande  nouvelle  non  reee* 
vable  à  défaut  d'avoir  subi  le  premier  degré 
de  juridiction  (I).  (C.  proc,  464  et  466.) 

(1)  Il  est  de  principe  que  los  règles  relatives 
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3°  Celui  qui,  copropriétaire  avec  d'autres 
<f  un  terrain  acquis  en  commun,  devient,  par 
suite  de  partage,  propriétaire  exclusif  d'une 
parcelle  de  ce  terrain  et  y  élève  des  construc- 
tion*, a,  le  droit,  si,  plus  tard,  à  raison  du 
non-paiement  du  prix  de  vente,  cette  parcelle 
est  expropriée  et  que  le  .vendeur  touche,  en 
vertu  de  son  privilège,  la  totalité  du  prix,  de 
se  faire  subroger  au  privilège  de  ce  vendeur, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  construc- 
tions: vainement  dirait-on  que  ce  construc- 
teur ayant,  en  réalité,  payé  le  vendeur,  non 
de  ses  deniers,  mais  avec  son  immeuble,  Vune 
des  conditions  exigées  par  l'art.  1250,  Ç. 
Nap.,  pour  la  validité  de  la  subrogation  fait 
défaut  (1). 

(Crapez  G.  de  Rescali.) 

Le  3  juin  1816,  le  sieur  d'Aligre  vend  aui 
sieurs  Crapez,  Sellier,  Gosse  fils  et  Hune- 
kine,  agissant  conjointement  et  solidaire- 
ment, 5  hectares  de  terrains,  sis  aux  Ternes, 
près  Paris,  moyennant  375,000  fr.  Le  con- 
trat de  vente  est  transcrit,  une  inscription 
est  prise,  ce  qui  amène  le  privilège  du  ven- 
deur.—Le  16  oct.  1848,  un  partage  partiel, 
non  rendu  public,  eut  lieu  entre  les  quatre 
acquéreurs  ;  ce  partage  attribua  au  sieur  Gra- 
pez  une  surface  de  3 12  mètres,  sur  laquelle 
il  fit  édifier  une  maison,  à  laquelle,  dès  lors, 
s'élendit  l'hypothèque  privilégiée  du  sieur 
d'Aligre.  —  Diverses  hypothèques,  soit  con- 
ventionnelles, soit  j u diciaii  es, furent  inscrites 
sur  les  immeubles  dont  il  s'agit  à  la  requête 
de  créanciers  personnels  des  acquéreurs,  et 
notamment  une  de  ces  inscriptions  fut  prise 
pour  une  somme  principale  de  33,725  fr. 
10  c.  par  le  sieur  Lecuyer,  créancier  per- 
sonnel du  sieur  Grapez.  —  En  1849,  les 
hériiiers  d'Aligre  n'étant  pas  payés  du  prix 
à  eux  dû,  font  pratiquer  une  saisie  sur  tous 
les  immeubles  compris  dans  la  vente  du  3 
juin  1846.— Le  21  février  1852,  les  312  mè- 
tres sur  lesquels  une  maison  avait  été  con- 
struite par  Grapez  sont  vendus  aux  sieurs 
Lecuyer  et  comp.,  moyennant  le  prix  de 
22,2U0  fr.,  et,  dans  l'ordre  ouvert  sur  ce 
prix,  les  héritiers  d'Aligre  sont  colloques  en 
première  ligne  comme  vendeurs  privilégiés. 
—  Le  lOfévr.  1853,  le  surplus  des  immeubles 


aux  deux  degrés  de  juridiction  ne  sont  pas  appli- 
cables à  une  demande  en  intervention  :  Gass.  30 
août  1825.  —  Gomme  aussi  que  la  défense  faite 
par  l'art.  464,  G.  proc.,  déformer  en  cause  d'ap- 
pel aucune  demande  nouvelle,  est  inapplicable  au 
cas  d'intervention,  en  ce  sens  du  moins  que  si  la 
partie  intervenante  en  appel  ne  peut  soulever  de 
questions  étrangères  à  l'objet  en  litige  porté  devant 
les  premiers  juges,  elle  a  du  moins  le  droit  d'éle- 
ver, dans  son  intérêt  personnel,  des  prétentions 
qui,  quoique  nouvelles,  se  rattachent  aux  conclu- 
sions déjà  prises  par  les  autres  parties  :  Cass.  6 
août  1862  (S. 1862.1. 773. —P.1863. 200). 

(1)  Mais  Y.  Cass.   31   déc.  1861  (S.1862.1. 
591.— P.  1863.602.) 


est  adjugea  la  veuve  Gosse,  moyennant 
509,550  fr.  Il  est  à  remarquer  que  le  juge- 
ment d'adjudication  n'ayant  pas  été  tran- 
scrit, il  ne  fut  pas  pris  d'inscription  au  profit 
des  sieurs  Grapez,  Sellier,  Gossé  filsjet  lien* 
nekine  pour  leur  assurer  à  leur  tour  la  con- 
servation d'un  privilège ,  en  leur  qualité  de 
seconds  vendeurs,  après  les  hériiiers  d'Aligre. 
—  En  cet  état,  la  veuve  Gosse  consentit  des 
hypothèques  sur  les  immeubles  dont  elle  était 
devenue  propriétaire,  et,  parmi  ses  créan- 
ciers personnels,  se  trouve  notamment  le 
sieur  de  Rescali ,  dont  l'inscription  a  été  régu- 
lièrement inscrite.  La  dame  Gosse  n'avant 
payé  ni  le  prii  de  l'adjudication  de  1853,  ni 
ses  créanciers  inscrits,  de  nouvelles  pour- 
suites eurent  lieu,  suivies  de  nouvelles  adju- 
dications et  de  trois  ordres  dans  lesquels 
ont  surgi  les  questions  reproduites  plus  tard 
devant  la  Gour  de  cassation. 

Ges  questions  ont  été  résolues  dans  les 
termes  suivants,  par  un»  arrêt  de  la  Gour 
impériale  de  Paris  du  14  févr.  1862,  statuant 
sur  Fappel  d'un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  20  juill.  1860  :— «  En  ce  qui  tou- 
che le  privilège  du  vendeur  :  Considérant 
que  le  contrat  de  vente  par  d'Aligre  à  Crapez 
et  consorts  a  été  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques,  et  qu'une  inscription  d'office  a 
été  prise  le  19  juill.  1845  au  proût  de  d'Aligre; 
mais  que  le  jugement  d  adjudication*  du 
10  févr.  1853,  transférant  la  propriété  de 
Grapez  et  consorts  à  la  veuve  Gosse,  n'a 
pas  été  transcrit,  et  qu'aucune  inscription 
d'office  n'a  été  prise  pour  conserver  le  privi- 
lège de  Grapez  et  consorts;  —  Considérant 
que  la  transcription  de  l'acte  translatif  de 
propriété  est,  à  l'égard  de  l'acquéreur,  le 
principe  des  formalités  de  purée;  que  la 
transcription  faite  par  l'acquéreur  vaut 
inscription  pour  le  vendeur,  et  que  le  con- 
servateur des  hypothèques  doit  faire  d'office 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur;  — 
Mais  considérant  que  la  purge  est  facultative 
et  non  obligatoire;  que  l'acquéreur  peut  con- 
server, à  ses  risques  et  périls,  la  qualité  de 
tiers  détenteur,  avec  les  conséquences  qui 
y  sont  attachées;  que,  dans  ce  cas,  la  tran- 
scription peut  être  opérée  par  le  vendeur 
ou  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  conservation 
du  privilège;  —  Considérant  que  la  mention 
sommaire  du  jugement  d'adjudication,  en 
marge  de  la  transcription  du  procès-verbal 
de  saisie, ne  supplée  pas  la  transcription  litté- 
rale et  complète;  que  l'art.  716  C.  proc.  civ. 
n'oblige  pas  le  conservateur  à  faire  l'inscrip- 
tion d  office;  que  la  formalité  de  procédure 
introduite  par  la  loi  du  2  juin  1841  et  imposée 
à  l'adjudicataire  spécialement,  n'a  pas  pour 
objet  de  révéler  aux  tiers  le  résultat  de  la 
saisie,  et  qu'on  ne  peut  en  induire  une  déro- 
gation'aux  prescriptions  formelles  du  C.  Nap.; 
que  la  règle  du  droit  commun  doit  être  obser- 
vée dans  le  cas  exceptionnel  où  le  prix  de 
revente  par  expropriation  sur  l'acquéreur 
excède  la  somme  nécessaire  pour  désinté- 
resser le  vendeur  originaire  et  les  créanciers 
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inscrits  de  son  chef;  que  l'acquéreur  expro- 
prié est  réellement  alors  un  vendeur,  qui  ne 
peut  conserver  son  privilège  que  conformé- 
ment aux  art.  2106  et  2108  G.  Nap.;  —  Con- 
sidérant que  le  privilège  de  vendeur  de 
Crapez  et  de  ses  acquéreurs  n'ayant  pas  été 
conservé,  Lacoste  (liquidateur  de  la  société 
Crapez)  n'est  pas  fonde  à  intervenir  pour  de- 
mander le  maintien  de  ce  privilège — 

Considérant,  à  l'égard  du  deuxième  chef  de 
l'appel  de  Crapez,  que,  par  suite  du  partage 
opéré  en  1848  entre  Crapez  et  ses  coacque- 
reurs,Crapezest  devenu  cession  naire  d'un  ter- 
rain sur  lequel  il  a  élevé  un  bâtiment  ;  que  ces 
terrain  et  bâtiment,  saisis  en  1849  par  la 
succession  d'Aligre,  ont  été  adjugés,  le  21  fév. 
4852,  à  Lecityer,  moyennant  22,200  fr.;  que, 
le  31  mai  1854,  ce  prix  a  été  payé  par  Le- 
cuyer  à  la  succession  d'Aligre;  que  Crapez, 
intervenant  à  la  quittance  authentique,  s'est 
fait  subroger  dans  les  droits  et  privilèges  de 
la  succession  d'Aligre?  et  que  celte  subroga- 
tion a  été  inscrite  en  marge  de  l'inscription 
du  privilège  de  d'Aligre  ;  qu'en  vertu  de  cette 
subrogation,  Crapez' prétend,  comme  exer- 
çant les  droits  de  d'Aligre,  primer  dans  les 
ordres  les  créanciers  personnels  de  la  veuve 
Gosse;  —  Mais  considérant  qu'en  abandon- 
nant, par  suite  de  la  saisie,  le  terrain  à  lui 
attribué  dans  le  partage,  Crapez,  obligé  soli- 
daire avec  Sellier  et  autres,  a  payé  sa  propre 
dette  et  celles  de  ses  acquéreurs;  que,  l'ayant 
payée,  non  de  ses  deniers,  mais  de  son 
immeuble, il  a  subi  une  éviction  dont  garantie 
lui  est  due,  et  que  l'immeuble  s'est  trouvé 
affranchi  dans  les  mains  de  Lecuyer,  adjudi- 
cataire; que  c'est  donc  une  action  en  garantie 
que  Crapez  avait  contre  ses  coacquéreurs,  et 
que  la  subrogation  à  lui  consentie  n'avait 
pour  objet  que  d'assurer  l'exercice  de  ce 
recours;  qu'il  a  été  subrogé  dans  les  droits 
de  la  succession  d'Aligre,  mais  seulement 
contre  ceux  qui  devaient  le  garantir;  —Con- 
sidérant que  cetie  subrogation  porte  sur  la 
portion  restant  libre  du  prix  dû  par  la  veuve 
Gosse,  autant  que  les  codébiteurs  de  Crapez 
auraient  le  droit  de  toucher  cette  portion  ; 
mais  que  ses  codébiteurs  n'auraient  ce  droit 
que  si  leur  privilège  de  vendeur  subsistait  ; 
qu'ils  ont,  par  le  défaut  de  transcription, 
perdu  ce  privilège,  précisément  sur  la  portion 
do  prix  sur  laquelle  Crapez  aurait  pu  l'exercer 
en  leur  nom;  qu'ainsi  Crapez,  subrogé  dans 
un  droit  éteint,  ne  peut  s'en  prévaloir  aujour- 
d'hui contre  Rescali,  créancier  régulière- 
ment inscrit  sur  la  veuve  Gosse,  débitrice 

— En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiai- 
res de  Crapez:  Considérant  que  Lecuyer, 
créancier  personnel  de  Crapez,  déclarant  se 
désister  de  sa  collocation,  Crapez  demande  à 
être  subrogé  dans  les  droits  de  Lecuyer;  — 
Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  quelle  est  l'origine  de  la  créance 
de  Lecuyer,  ni  comment  elle  serait  éteinte 
(point  sur  lequel  il  n'est  pas  produit  de  justi- 
fication), la  prétention  de  Crapez  esl  une  de- 
mande nouvelle  qui  n'a  pas  été  soumise  aux 


premiers  juges,  et  qui,  dès  lors,  est  non 
recevable  devant  la  Cour;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Crapez.  — 
1er  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  violation  de 
l'art.  464,  C.  proc.  civ\,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  non  recevable,  comme  con- 
stituant une  demande  nouvelle,  l'intervention 
du  sieur  Crapez  tendant  à  une  subrogation 
dans  les  droits  du  sieur  Lecuyer  à  la  colloca- 
tion par  lui  requise  et  admise  par  les  pre- 
miers juges. 

2e  Moyen.  Violation  des  art.  2106  et  2108, 
C.  Nap.,  et  716,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que 
le  même  arrêt  a  déclaré  éteint,  à  défaut  de 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  le 
privilège  de  vendeur  de  Crapez,  alors  qu'il 
est  évident  que  la  mention  de  ce  jugement, 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie, 
avait  dû  avoir  pour  effet  de  conserver  ce  pri- 
vilège. 

3e  Moyen.  Violation  des  art.  1249,  1250, 
1251,  §  3,  C  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impé- 
riale a  refusé  de  reconnaître  le  sieur  Crapez 
comme  ;  valable  ment  subrogé  aux  droits  des 
héritiers  d'Aligre,  à  raison  du  paiement  qui 
leur  avait  été  fait  à  la  suite  de  1  adjudication 
Lecuyer,  et  auquel  avait  concouru  la  valeur 
des  constructions  élevées  par  Crapez  sur  la 
parcelle  dont  il  était  devenu  propriétaire  ex- 
clusif. 

ariêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que  pour  conserver  aux 
acquéreurs  expropriés,  parmi  lesquels  se 
trouvait  Crapez,. le  privilège  personnel  résul- 
tant de  la  revente  faite  à  la  veuve  Gosse  par 
adjudication  du  10  fév.  1853,  il  aurait  fallu 
qu'une  inscription  eût  été  prise  dans  leur 
intérêt  ou  que  transcription  eût  été  faite  du 
jugement  d'adjudication  ;  que  lesdites  forma- 
lités n'ayant  point  été  remplies,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  im- 
périale n'a  pu  trouver  l'équivalent  de  ces 
modes  spéciaux  de  publicité  dans  la  mention 
sommaire  du  jugement  d'adjudication  qui  au- 
rait été  faite  en  marge  de  la  transcription 
d'une  saisie,  conformément  à  l'art.  716,  C. 
proc.  ;  que  dans  une  matière  de  droit  étroit 
comme  celle  qui  est  relative  aux  formes 
instituées  pour  la  manifestation  des  privilèges 
et  hypothèqnes,  on  ne  saurait  ad  in  e  tire  des 
équipollents  et  obliger  les  tiers  à  consulter 
des  documents  qui,  n'étant  point  organisés 
pour  le  même  but,  n'offriraient  point  aux  re- 
cherches, les  mêmes  facilités  et  les  mêmes 
garanties;  —  Qu'ainsi,  en  rejetant  sur  ce 
chef  la  demande  de  Crapez,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  lois  de  la  matière,  s'y  est, 
au  contraire,  exactement  conformé; —  Re- 
jette. 

Mais  sur  les  premier  et  troisième  moyens: 
—  Vu  les  art.  464  et  466,  C.  proc,  et  1250, 
C.  Nap.  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  demande 
en  subrogation  aux  droits  de  Lecuyer  :  — 
Attendu  qu'en  supposant  que  Lecuyer,  qui 


314— (190) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


s'était  désisté  de  sa  demande  en  collocation 
sur  les  conclusions  prises  en  appel  tendant 
à  sa  mise  hors  de  cause,  eût  élé  payé  du 
montant  de  sa  créance  par  C râpez,  celui  ci 
aurajt  eu  un  légitime  intérêt,  à  intervenir  de- 
vant la  Cour  psur  se  faire  déclarer  subrogé  à 
la  col  local  ion  de  Lecuyer  ;  qu'en  considérant 
la  demande  de  Crapez,  non  comme  une  de- 
mande eq  intervention,  mais  comme  une 
demande  nouvelle  non  recevable  en  appel 
pour  n'avoir  point  subi  le  premier  degré  de 
juridiction,  ja  Cour  impériale  a  faussement 
appliqué  l'art.  464  et  violé  l'art.  466,  G.  pén. 
En  ce  qui  concerne  la  subrogation  con-r 
venllonnelle  aux  droits  des  héritiers  d'Aligre  : 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  et 
des  documents  qui  s'y  trouvent  mentionnés, 
que  les  héritiers  d'Aligre,  vendeurs  primitifs 
des  terrains  dont  le  prix  leur  était  solidaire- 
ment dû  par  Crapez  et  ses  coacquéreurs, 
ayant  été  payés  d'abord  en  partie  sur  le  prix 
consigné  par  Lecuyer,  adjudicataire  d'une 
portion  de  ces  terrains  qui  était  devenue  la 
propriété  de  Crapez  par  un  .partage  fait  avec 
ses  coacquéreurs,  et  sur  laquelle  ïï  avait  con- 
struit une  maison,  ont  consenti,  dans  une 
quittance  notariée  du  31  mai  1834,  au  profit 
ae  Crapez,  uqe  subrogation  dans  leurs  droits 
de  privilège  et  action  résolutoire,  pour  les 
exercer  et  faire  valoir  sur  ce  qui  resterait 
libre,  après  le  paiement  de  la  créance  d'A- 
ligre, du  prix  dû  pur  la  veuve  Gosse,  adjudi- 
cataire du  surplus  des  terrains  pour  un  prix 
bien  supérieur  au  montant  de  cette  créance; 
que  cette  subrogation  a  été  inscrite  au  bureau 
des  hypothèques  en  marge  de  l'inscription 
du  privilège  d'Aligre;  —  Attendu  que,  sui- 
vant l'arrêt  attaqué,  ladite,  subrogation  n'a 
eu  pour  objet  que  d'assurer  le  recours  de 
Crapez  contre  ses  débiteurs  pour  ce  qu'il 
avait  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dette 
commune  ;  —  Mais  attendu  que  le  privilège 
dans  lequel  Crapez  était  subrogé  a  pour  con- 
séquence légale  de  lui  attribuer  un  droit  réel 
de  préférence,  qui  ne  cède  qu'à  celui  des 
héritiers  d'Aligre  pour  ce  qui  leur  restait  dû 
sur  le  prix  à  distribuer  ;  —  Attendu  qu'on 
objecle  en  vain  que  consacrer  au  profit  de 
Crapez  ce  droit  de  préférence  serait  donner 
effet  une  seconde  fois  au  privilège  des  héri- 
tiers d'Aligre,  après  qu'il  aurait  été  déjà 
exercé  à  leur  profit  pouf  la  totalité  de  leur 
créance  ;  —  Que  les  héritiers  d'Aligre  ayant 


(1)  Ce  qui,  dans  l'espèce,  pouvait  donner  ma- 
tière à  difficulté,  c'est  que  l'acte  contenant  obliga- 
tion de  la  part  de  l'emprunteur  au  profit  du  prê- 
teur et  déclarant  la  destination  des.  deniers  em- 
pruntés, reconnaissait  à  l'emprunt  une  date  an- 
térieure. Or,  la  loi  veut  que  la  déclaration  de 
destination  soit  faite  dans  l'acte  d'emprunt  ;  mais 
dès  que  l'arrêt  attaqué  décidait,  en  fait,  que  l'em- 
prunt et  l'obligation  n'étaient  qu'up  seul  et  même 
contrat,  cette  appréciation  souveraine  suffisait  pour 
renverser  la  base  du  moyen  —Il  a  été,  au  surplus, 
jugé  dans  un  sens  analogue,  que  le  paiement  et  la 


reçu  dans  nu  premier  ordre  le  prit,  non-seu- 
lement du  terrain  devenu  la  propriété  de  Cra- 
pez, mais  des  constructions  par  lai  faites  qui 
ont  augipenté  la  valeur  du  gaoe  et  par  suite 
la  somme  a  distribuer,  11  est  juste  et  con- 
forme aux  principes  du  droit  que  Crapez 
recouvre,  au  moyen  de  la  subrogation,  une 
somme  représentative  de  l'augmentation  de 
valeur  qu'il  a  créée  et  qui  a  servi  au  paie* 
ment  de  la  dette  commune  ;  —  Attendu  enfin 

Su'il  Importe  peu  que  la  subrogation  consen- 
e  au  proiitde  Crapez  ait  eu  pour  cause,  non 
un  remboursement  fait  directement  par  lui, 
mais,  oe  qui  revient  au  même  et  produit  des 
effets  semblables,  un  paiement  sur  des  fonds 
qui,  sauf  l'exercice  du  privilège  antérieur  des 
hérjtiers  d'Aligre,  appartenaient  à  Crapez 
comme  étant  le  prix  dé  son  terrain  et  de  ses 
constructions  ;  —  Qu'il  suit  de  là  au'en  déci- 
dant, au  contraire,  que  Crapez,  suorogédans 
un  droit  éteint,  ne  pouvait  s'en  prévaloir 
contre  les  créanciers  inscrits  sur  la  veuve 
Gosse,  et  en  méconnaissant  ainsi  les  consé- 

3uences  légales  de  la  subrogation  eon sentie 
ans  la  quittance  du  31  mai  4834,  la  Cour 
impériale  a  expressément  violé  l'art.  4230, 
C.  Nap.  ;  —  Casse,  etc. 

Du  14  déc.  1864.  —  Cb.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Quénault,  rapp.;de  Haynal, 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bozérian  et 
Groualle,  av. 

CASS.-ieq,  U  f**ri»r  186V 

1*  Subrogation,  Emprunt,  Simultaneit*.  — 
9*  Priyilsob,  Vbndeub,  Inscbibymm,  Re- 
nouvellement, Pébbmrjion. 
1*  La  gubrogalion  consentie  par  un  em- 
prunteur au  profit  du  préteur  peut  être  dé* 
elarée  valable,  bien  que  l'acte  notarié  qui  la 
renferme  et  qui  contient  obligation  de  la 
part  de  l'emprunteur,  mentionne  que  l'em- 
prunt a  eu  lieu  à  une  date  antérieure,  $Hl 
cet  d'ailleurs  constant  que  l'emprunt  et  fe- 
bligation  ne  forment  qu'un   seul  et  même 
contrat;  et  à  cet  égard,  l'appréciation  des 
juges  du  fond  eut  souveraine  vl).  (Cod.  Nap., 
1250.) 

2°  Le  privilège  du  vendeur  n'est  pas  éteint 
par  la  péremption,  à  défaut  de  renouvelle^ 
ment  dans  les  dix  ans  de  V inscription  prisa 
d'office  par  le  conservateur.  Le  vendeur  peut, 
tant  que  l'immeuble  n'ettpas  sorti  des  mains 

subrogation  ne  cessent  pas  d'être  simultanés  par 
cela  seul  que  la  quittance  qui  constate  à  la  fais  le 
paiement  et  |a  subrogation  énonee  que  les  espèces 
ont  été  vergées  hors  la  vue  du  notaire  :  Cass.  6  nov. 
1854  (S.i8g4.i.7K6.— P.48B6.2.43&);  et,  de 
même,  que  la  subrogation  est  valable,  bien  que  la 
somme  prêtée  n'ait  été  remise  au  débiteur  qne 
postérieurement  a  l'acte  publie  d'emprunt,  alors 
d'ailleurs  qu'aucun  soupçon  de  fraude  ne  s'élèv* 
ni  contre  le  débiteur  ni  contre  le  préteur  :  Casa. 
98  avr.  1863  (S.  1868.1. §89.— P.  1864.870).  V. 
aussi  les  notes  jointes  à  ces  deux  arrêts. 
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de  F  acquéreur  s  prendre  une  inscription  nou- 
velle conservant  son  privilège  à  la  date  ou 
ce  vrivUége  a  prie  naissance,  et  lui  donnant 
préférence  même  sur  les  créanciers  inscrits  an- 
térieurement à  cette  nouvelle  inscription  (4  ) 
(Cod.Nap.,  «408,  24 Si). 

A  cet  égard,  la  loi  du  23  mars  4859  fur  la 
transcription  n'a  rien  changé  aux  règles  du 
Code  Napoléon  ;  elle  n'a  fait  qu'impartir  [mu 
ft)  au»  créanciers  privilégiés  un  délai  pour 
s'inscrire  utilement  lorsque  l'immeuble  passe 
à  un  nouvel  acquéreur  (2). 

(Poison  ei  autres  C.  Prudhomme.) 

En  1830,  les  époux  Bordier  ont  vendu 
im  époux  Barré  une  maison  située  à  Pithi- 
viers  ;  la  vente  a  été  transcrite  le  27  avril 
4830,  et,  le  même  jour,  a  eu  lieu  l'inscrip- 
tion d'office  du  privilège  de  vendeur.  —  En 
4841,  la  maison  dont  s'agit  a  été  revendue 
parles  époux  Barré  aux  époux  Bertheau,  et 
ta  transcription  du  contrat  de  vente  ainsi  que 
l'inscription  d'office  du  privilège  de  vendeur 
ont  eu  lieu  le  49  avril  4854.  —  L'acte  de 
cette  dernière  vente  contenait  de  la  part  des 
époux  Barré  à  un  sieur  Lefranc  une  délé- 
gation du  prix  et  du  bénéfice  du  privilège 
du  vendeur.  —  Les  époux  Beriheau  étant 
tombés  en  faillite,  l'immeuble  a  été  l'objet 
d'une  troisième  vente  ou  adjudication;  et.  le 
3  uov.  1862,  un  ordre  a  été  ouvert  sur  le 
prix.  Les  sieurs  Poisson  et  autres  ont  produit 
à  cet  ordre  et  requis  leur  collocaiion  à  la 
date  du  29  avril  1864,  pour  une  somme  de 
23,553  fr.,  montant  eh  principal  d'une  obli- 
gation souscrite  a  leur  prolit  par  le  sieur 
Beriheau.  Le  sieur  Prudhomme  a  également 
produit  a  Tordre  et  réclamé  sa  collocaiion 
par  privilège,  comme  étant  subrogé  soit  au 
privilège  des  époux  Bordier,  soit  à  celui  des 
époux  Barré,  pour  une  somme  de  7,427  fr., 
restant  due  sur  une  obligation  souscrite  à  son 
profit  par  les  époux  Bertheau;  cette  obliga- 
tion conférait  au  sieur  Prudhomme  une  hypo- 
thèque, mais  l'inscription  n'en  avait  été  prise 
que  le  21  juin  4861,  c'est-à-dire  trois  mois 
après  celle  des  sieurs  Poisson  et  autres,*  aussi 
Prudhomme  se  présentait-il  comme  subrogé 
au  privilège  des  précédents  vendeurs  en  ce 
que  les  fonds  par  lui  prêtés  au  sieur  Ber- 
iheau avaient  servi  a  désintéresser  le  sieur 
Lefranc,  ainsi  qu'il  résultait,  disait-il,  de 
deux  actes  des  43  mai  et  14  août  1853,  ren- 
fermant, le  premier,  obligation  à  son  profit, 
et  le  second,  paiement   au  sieur  Lefranc 


(i«2)  Eo  prineipe,  l'inscription  du  privilège  du 
vendeur  faite  d'office  par  le  conservateur  lors  de 
la  transcription  du  contrat,  n'est  pas  dispensée  de 
la  formalité  du  renouvellement  décennal  :  Gass.  2 
déc.  1868  (S. 4864  1.37. —P. 1864. 882),  et  les 
observations  jointes  à  eet  arrêt.  Mais  il  est  égale- 
ment admis  que  le  défaut  de  renouvellement  de 
cette  inscription  dans  les  dix  ans  n'emporte  pas 
eittaetfon  du  privilège,  si  l'immeuble  n'est  pas 
«aoete  sorti  des  mains  de  l'aequéreur  :  Besancon, 


avec  quittance subrogative  en  sa  faveur.— Le 
règlement  provisoire  dressé  par  le  juge- 
commissaire  repoussa  les  prétentions  du 
sieur  Prudhomme  à  un  privilège  et  le  col- 
loqua  seulement  à  la  date  de  son  inscription 
du  24  juin  4864,  postérieurement  dès  lors 
aux  sieurs  Poisson  et  autres. 

Le  tribunal  de  Pithiviers,  devant  qui  ce 
règlement  provisoire  fut  attaqué,  maintint 
ses  dispositions  en  statuant,  sur  les  ques- 
tions de  subrogation  et  de  privilège  que 
soulevait  le  procès,  par  un  Jugement  du  16 
juillet  4 863  ainsi  conçu  : — «  Considérant  que, 
d'après  Tordre  ouvert  sur  le  pri*  d'une 
maison  adjugée  aux  sieurs  Poisson  fils,  Tpu- 
zet  et  Benoisl,  et  ayant  appartenu  aux  époux 
Bertheau,  le  sieur  Prudhomme  a  été  collo- 
que pour  une  somme  de  7,000  fr.  a  la  date 
d'une  inscription  par  lui  prise  au  bureau  des 
hypothèques  de  Piihiviers  le  24  juin  4964; 
—Que  le  sjeqr  Prudhomme  con leste  le  rè- 
glement provisoire  en  ce  qu'il  aurait  dû  être 
colloque;  comme  subrogé  aux  droits  du  sieur 
Lefranc,  délégataire  des  époux  Barré  ven- 
deurs ;  —  Qu'il  importe  avant  tout  d'exami- 
ner la  valeur  des  subrogations  tant  conven- 
tionnelle que  légale  dont  se  prévaut  le  sieur 
Prudhomme  ; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  4250,  §  4er,  C.  Nap.,  la  subrogation 
s'opère  par  le  créancier  sans  le  concours  du 
débiteur,  c'est-à-dire  lorsque  le  créancier 
recevant  son  paiement  d  une  tierce  per- 
sonne la  subroge  dans  tous  ses  droits  con- 
tre le  débiteur;  et  que,  d'après  l'art,  4254 
du  même  Gode,  elle  a  également  lieu  au 
profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créan- 
cier, paie  un  autre  créancier  qui  lui  est 
préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou 
hypothèques  ;  qu'il  ne  peut  s'agir,  dans  la 
cause,  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce,  puis- 
que ces  dispositions  de  la  loi  ne  s'appli- 
quent, dans  le  premier  cas,  qu'au  paie- 
ment fait  par  une  tierce  personne  au  créan- 
cier, et,  dans  le  second,  qu'au  créancier 
lui-même  qui  paie  au  créancier  qui  lui  est 
préférable  ;  que,  dans  la  cause,  en  effet,  ce 
n'est  pas  Prudhomme  qui  rembourse  Le- 
franc, mais  bien  Bertheau,  le  débiteur,  avec 
les  deniers  qui  étaient  devenus  sa  propriété 
précédemment; — Que  la  subrogation  qui 
pouvait  être  applicable  est  celle  prévue  par 
l'art.  4250,  %  2  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'exa- 
miner si  les  actes  dont  se  prévaut  Pru- 
dhomme réunissent  les  conditions  prescrites 
par  c<*2e  paragraphe; — Considérait  que, pour 


■'  un  -  i  i    i  u'.  !&*i 
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14  déc.  186ï  (S.1862.2.429.— P.4862.621),  et 
Poitiers,  48  juill,  186*  (9.1864.2.18?.-^. 
1864.809),  C'est  aus$i  ce  que  juge  l'arrêt  <jue 
nous  recueillons.— ^L'arrêt  précité  dé  Besançon  dé- 
cide que  le  privilège  est  également  conserve'  tant 
que,  en  cas  de  revente  de  l'immeuble,  le  contrat 
n?a  pas  été  transcrit  par  le  sous-acffuéreuj.  —  V. 
les  renvois  sous  les  arrêts  susmentionnés  ;  junge 
aux  autorités  y  indiquée;.  M.  Verdier,  Transeriyt. 
hypoth..  t.  2,  n.  518. 
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que  cetle  subrogation  soit  valable,  il  faut  que 
racle  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés 
devant  notaire;  que,  dans  l'acte  d'emprunt, 
il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée 
pour  faire  le  paiement,  et  que,  dans  la  quit- 
tance, il  soit  constaté  que  le  paiement  a  été 
fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nou- 
veau créancier  ;  —  Qu'en  fait,  la  réunion  de 
ces  circonstances  se  rencontré  dans  la  cause  ; 
qu'en  effet,  par  l'obligation  souscrite  devant 
Me  Jalouzet,  notaire  à  Pithiviers,  le  43  mai 
4853 ,  les  époux  Berteau  empruntent  au 
sieur  Prudhomme  une  somme  de  40,000  fr. 
dont  8,000  fr.  avec  promesse  d'emploi  en 
faveur  du  sieur  Le  franc;  que  si,  à  la  vé- 
rité, les  époux  Bertheau  reconnaissent  de- 
voir 7,000  fr.  au  sieur  Prudhomme ,  pour 
prêt  à  eux  fait  dès  le  9  avril  précédent,  les 
circonstances  de  la  cause  autorisent  à  déci- 
der que  ce  n'est  que  par  l'acte  du  43  mai 
1853  que  le  prêt  a  été  consommé  et  que  la 
propriété  des  fonds  leur  a  été  définitivement 
conférée;  qu'admettre,  comme  condition  sub- 
stantielle de  la  subrogation,  que  l'acte  d'em- 
prunt constate  la  réalisation  à  la  vue  des 
notaires  des  espèces  fournies,  ce  serait 
ajouter  aux  exigences  de  la  loi  qui  veut  seu- 
lement que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
soient  passés  devant  notaire;  —  Qu'il  n'est 

Pas  douteux,  d'ailleurs,  que  la  destination  de 
emprunt  et  la  déclaration  de  l'emploi  aient 
été  faites  pendant  que  les  choses  étaient  en- 
core entières,  et  que  les  fonds  versés  à 
Lefranc,  comme  le  constate  la  quittance  de 
subrogation  du  44  août  1863,  soient  bien  les 
mêmes  que  ceux  empruntés  et  qu'ils  aient 
reçu  l'affectation  spéciale  indiquée  dans 
l'acte  d'emprunt;  que  toute  supposition  de 
fraude  est  impossible  si  l'on  remarque  qu'à 
l'époque  dont  il  s'agit  la  créance  des  sieurs 
Poisson  et  consorts  n'existait  pas  encore  et 
n'a  pris  naissance  que  longtemps  après;  — 
Que  vainement  encore  voudrait-on  se  pré- 
valoir du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  subrogative  (envi- 
ron trois  mois),  la  loi  n'ayant  imparti  aucun 
délai  entre  la  remise  des  fonds  à  l'emprun- 
teur et  leur  emploi  ;  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  d'apprécier  et  de  prononcer  selon 
les  circonstances  ; — Qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  la  subrogation  consentie  par  les 
époux  Bertheau  au  sieur  Prudhomme  confor- 
mément à  l'art.  4250,  §  2,  dans  les  droits  de 
Lefranc  est  régulière;— Qu'il  importe  d'exa- 
miner maintenant  quels  étaient  les  droits  de 
Lefranc  à  l'appui  du  remboursement  par  su- 
brogation... (Le  jugement  déaide  ici  4°  que  le 
privilège  résultant  de  l'acte  de  vente  de  4830 
s'est  trouvé  périmé  faute  de  renouvellement 
dans  les  40  ans  de  l'inscription  qui  devait 
le  garantir;  2°  que  la  délégation  des  époux 
Barré  consentie  dans  le  contrat  d'acquisition 
des  époux  Bertheau  ne  saurait  profiter  au 
sieur  Prudhomme,  cession naire  de  Lefranc, 
faute  d'acceptation  par  ce  dernier  de  cette 
délégation  ;  3°  et  que,  par  suite,  l'inscription 
prise  par  le  sieur  Prudhomme  à  la  date  du 


24  juin  4861,  ne  vaut  qu'à  cette  date)  ;  -En 
conséquence,  le  tribunal  maintient  le  règle- 
ment provisoire.  » 

Appel  par  Prudhomme;  et  le  49  déc.4863, 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ainsi  conçu  : — «  En 
ce  qui  touche  la  validité  de  la  subrogation  au 
profit  de  Prudhomme,  résultant  de  l'acte  d'em- 
pruntdu  43  mai  1853  et  de  la  quittance  du  14 
août  suivant  :  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  et  attendu  que  s'il  est  énoncé 
dans  1  acte  d'emprunt  du  13  mai  4853  que  la 
sommede  8,000  fr.  partie  de  cejlede  10,000  fr. 
dont  les  époux  Bertheau  se  reconnaissent 
débiteurs  envers  Prudhomme,  est  le  montant 
d'un  prêt  que  celui-ci  leur  a  fait  le  9  avril 
précédent  et  que  cette  somme  est  destinée  l 
a  rembourser  entre  autres  la  créance  du  sieur 
Lefranc.  il  ne  résulte  nullement  des  termes 
employés  que  la  destination  dont  on  parle 
n'ait  pas  été  contemporaine  du  prêt,  ainsi 
que  le  reconnaissent  les  premiers  juges,  d'a- 
près les  documents  du  procès;  — En  ce  qui 
touche  le  privilège  réclamé  par  Prudhomme 
à  raison  du  prix  de  la  vente  des  27  et  30 
mars  4  830,  comme  étant  aux  droits  desépoux 
Bordier,  anciens  vendeurs:  —  Attendu  que 
l'immeuble  vendu  en  4830  par  les  époux 
Bordier  aux  époux  Barré  a  été  revendu  par 
ceux-ci  le  25  mars  1854;  que  ce  dernier 
contrat  de  vente  ayant  été  transcrit  le  19 
avril  suivant,  sans  que  le  privilège  des  an- 
ciens vendeurs  ait  été  inscrit  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  de  ladite  transcription  ou 
que  les  anciennes  inscriptions  prises  aient 
été  renouvelées  en  temps  utile,  l'immeuble 
s'est  trouvé  dès  lors  purgé  du  privilège  ré- 
sultant de  la  vente  de  1830;  —  En  ce  qui 
touche  le  privilège  réclamé  par  Prudhomme 
à  raison  du  prix  de  la  vente  du  25  mars  4  851  : 
— Attendu  que  Prudhomme,  comme  subrogé 
aux  droits  de  Lefranc,  a  pris,  à  la  date  du 
21  juin  1864 ,  en  vertu  de  l'acte  de  vente 
susdaté,  inscription  pour  sûreté  des  7,000 fr. 
remboursés  avec  ses  deniers  par  Bertheau 
à  Lefranc,  aux  termes  des  actes  d'emprunt 
et  quittance  des  43  mai  et  44  août  4853;  — 
Attendu  que  les  premiers  juges,  tout  en  re- 
connaissant que  cette  inscription  a  été 
prise  en  temps  utile  pour  conserver  le  pri- 
vilège réclamé,  ont  déclaré  nulle  cette  ins- 
cription par  le  motif  que  Prudhomme  était 
sans  qualité  pour  la  prendre;  que,  pour 
établir  ce  point,  ils  se  fondent  sur  ce  que 
l'indication  de  paiement  faite  en  faveur  de 
Lefranc  dans  l'acte  de  vente  du  25  mars,  par 
les  époux  Barré,  vendeurs,  n'aurait  jamais 
été  acceptée  par  Lefranc  avant  le  paiement 
à  lui  fait  le  44  août  4853,  et  que  ce  paie- 
ment n'aurait  été  fait  par  les  époux  Bertheau 
que  comme  mandataires  des  époux  Barre  en 
l'acquit  et  à  la  décharge  desquels  ils  avaient 
effectué  le  paiement  qui  leur  était  indiqué  ;  — 
Attendu  que  si,  à  la  vérité,  il  n'est  pas  cons- 
taté par  acte  authentique  ou  ayant  date  cer- 
taine qu'antérieurement  au  paiement  qu'il  a 
reçu  le  44  août,  Lefranc  ail  accepté  l'indica- 
tion de  paiement  faite  à  son  profit  dans  l'acte 
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du  25  mars  1851 ,  il  résulte  suffisamment  de  la 
quittance  du  14  août  qu'il  a  entendu  accep- 
ter cette  délégation  et  en  faire  profiter 
Prudhomme,  bailleur  de  fonds...  (Ici  des 
motifs  établissant,  par  appréciation  des  ac- 
tes, qu'à  cet  égard  l'intention  des  par- 
ties n'était  pas  douteuse)  ; —  Que,  par  suite 
des  actes  ci-dessus  relaies,  Prudhomme, 
subrogé  aux  droits  de  Lefranc,  dé  légataire 
d'une  partie  du  prix  de  vente  dû  par  fier- 
tbeau  aux  époux  Barré,  approprié  par  con- 
séquent du  privilège  de  vendeur  appartenant 
à  ces  derniers,  a  eu  qualité  pour  pren- 
dre l'inscription  du  21  juin  1861  ;  que 
cette  inscription,  faite  avant  toute  tran- 
scription de  revente  ultérieure,  lui  donne  le 
droit  d'être  colloque,  pour  ce  qui  lui  est  dû 
à  raison  de  cette  créance  privilégiée,  à  la 
date  du  19  avril  1851,  jour  de  la  transcrip- 
tion de  la  vente  du  25  mars  1851  ;  —  Que  le 
règlement  provisoire  doit  donc  être  rectifié 
en  ce  sens  qu'il  n'a  colloque  Prudhomme  à 
raison  de  cette  portion  de  sa  créance  qu'à 
la  date  du  21  juin  1861,  jour  de  son  inscrip- 
tion ;  qu'il  doit  donc  être  colloque  avant  les 
sieurs  Poisson  fils,  Touzet  et  Benoist,  dont 
rinscription  n'est  que  du  29  a vr.  1801,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Pois- 
son et  autres.  —  1er  Moyen.  Violation  de 
!  art.  1250,  §  2,  G.  Nap.,  en  ce  que  le  sieur 
Prudhomme  a  été  considéré  comme  va- 
lablement subrogé  aux  droits  du  sieur  Le- 
franc, bien  que,  d'une  part,  l'acte  notarié 
du  13  mai  1853  renfermant  obligation  par 
les  époux  fiertheau  au  profit  de  Prudhomme 
se  référât  à  un  prêt  antérieur  non  constaté 
par  acte  authentique,  mentionnait  que  les 
sommes  empruntées  devaient  servir  à  dé- 
sintéresser Lefranc  ;  et,  d'autre  part,  que  le 
paiement  effectué  par  Bertheau  entre  les 
mains  de  Lefranc  avec  quittance  subroeative 
au  profit  de  Prudhomme  ne  fût  que  du  14 
août  suivant.  D'où  il  résultait  que  la  pré- 
tendue subrogation  dont  Prudhomme  recla- 
mait le  bénéfice,  manquait  essentiellement 
des  conditions  exigées  pour  sa  validité,  et  qui 
sont  1°  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
soient  passés  devant  notaire  ;  2°  que,  dans 
l'acte  d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la  somme 
empruntée  Ta  été  pour  faire  le  paiement. 

2e  Moyen.  Violation  des  art.  2106  et  2154, 
C.  Nap..  et  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  22 
janv.  1808,  en  ce  que  Prudhomme  a  été 
admis  à  profiter  du  privilège  de  vendeur, 
bien  que  l'inscription  de  ce  privilège  n'ait  pas 
été  renouvelée  dans  le  délai  de  dix  années, 
ainsi  que  l'exige  la  loi  interprétée  par  la  ju- 
risprudence (Y.  *up.,  ad  notam). 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  juge, 
en  fait,  que  l'emprunt  et  l'obligation  n'étaient 
qu'un  seul  et  même  contrat;  et  que  celte  ap- 
préciation de  l'intention  des  parties  et  des 
circonstances  de  la  cause  étant  souveraine, 
ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  a> 
cassation  ; 


Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
sous  l'empire  de  l'art.  2108,  C.  Nap.,  et  de 
l'art.  834,  C.  proc,  on  reconnaissait  au  ven- 
deur le  droit  de  prendre  inscription  tant  que 
l'immeuble  restait  entre  les  mains  de  l'acqué- 
rrur  primitif,  et,  par  conséquent,  le  droit  de 
renouveler  son  inscription  périmée,  comme 
s'il  n'y  avait  jamais  eu  d'inscription  ;  —  Que 
Tari.  6  de  la  loi  des  23-26  mars  1855  n'a  rien 
changé  à  cette  jurisprudence  et  n'a  fait,  en 
déterminant  les  effets  de  la  transcription, 
qu'impartir  aux  créanciers  privilégiés  un  dé- 
lai de  quarante-cinq  jours  pour  s'inscrire  uti- 
lement lorsque  l'immeuble  passe  à  un  nouvel 
acquéreur  ;  —  Qu'en  décidant  que  l'inscrip- 
tion prise  par  Prudhomme,  avant  toute  tran- 
scription d'une  nouvelle  vente,  lui  donnait  le 
droit  d'être  colloque  par  privilège  à  la  date 
du  19  avr.  1851,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  fév.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.;  Trucbard-Dumolin,  rapp.; 
Savary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Daresie,  av. 


CASS.-ciy.  28  février  1865. 

Assurance  maritime  ,  Prime,  Résolution  , 
Restitution. 

L'assureur  qui  a  commencé  à  courir  des 
risques,  a  droit  à  la  prime  entière,  lors  même 
que  t assurance  n'a  pas  eu  toute  sa  durée,  si 
la  résolution  de  cette  assurance  ne  lui  est 
pas  imputable  (1).  (C.  comm.,  351.) 

Ainsi,  au  cas  ou  une  assurance  à  prime 
ayant,  entre  autres  objets,  celui  de  garantir 
les  appels  de  fonds  à  faire  par  une  société 
d'assurance  mutuelle,  vient  à  cesser  par  suite 
de  la  mise  en  liquidation  de  cette  société  dé" 
libérée  en  assemblée  générale,  les  assurés  sont 
ou  peuvent  être  déclarés  sans  droit  pour  récla- 
mer de-  la  compagnie  à  prime  la  restitution 
des  sommes  par  eux  payées  d'avance  et  corres- 
pondant à  la  période  de  temps  pendant  la- 
quelle l'assurance  n'a  pu  continuer  à  pro- 
duire ses  effets,  alors  qu'il  est  reconnu  par 
les  juges  que  ces  assurés  ont  concouru  à  la 
mise  en  liquidation  de  la  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles,  qui  a  entraîné  celle  de  la 
compagnie  à  primes  (2). 


(1-2)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  eu  à  ap- 
précier, quant  à  l'attribution  des  primes  payées 
d'avance  et  correspondantes  au  laps  de  temps 
exempt  de  risques,  les  conséquences  de  la  mise  en 
liquidation  des  deux  sociétés  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce,  et,  par  un  arrêt  du  17  janv.  1860 
(S.  1860. 1.893.—  P.1860.640),  elle  avait  déclaré 
ces  primes  proportionnellement  restituables  par 
l'assureur.  Aujourd'hui,  au  contraire,  elle  les  dé- 
clare acquises  à  l'assureur  dans  leur  intégralité. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  la  divergence  de  déci- 
sions provient,  non  d'une  différence  dans  l'appré- 
ciation d'une  thèse  de  droit,  mais  de  ce  que,  dans 
chacune  des  espèces  faisant  l'objet  des  pourvois, 
les  faits  et  les  rapports  existant  entre  les  deux 
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(De  Gonninck  et  autres  G.  comp.  la  Garantie.) 

Une  société  d'assurances  mutuelles  mari- 
times, fondée  à  Paris  en  1845,  a  commencé 
ses  opérations  lel'r  mai  1847.  Comme  con- 
séquence de- la  mutualité,  les  assurés  étaient 
tenus  de  payer  des  primes  variables  suivant 
les  sinistres  éprouvés  dans  le  courant  de 
l'année. — Plus  tard,  eten  1851»  un  des  direc- 
teurs delà  compagnie, le  sieur  Leroux, fonda, 
sous  la  dénomination  de  la  Garantie,  une 
nouvelle  société  d'assurances  à  primes,  se 
chargeant,  moyennant  une  prime  fixe,  d'ac- 
quitter les  Cotisations  dues  à  la  compagnie 
mutuelle  par  ceux  qui  y  auraient  adhéré.— La 
société  mutuelle  se  mit  en  liquidation  le  30 
oct.  1852,  avec  déclaration  aux  assurés  que 
l'assurance  cesserait  le  10  nov.  suivant;  la 
société  la  Garantie  se  mit  également  en  li- 
quidation peu  de  temps  après.— Lors  du  rè- 
!;lement  des  comptés,  plusieurs  des  assurés 
les  sieurs  de  Gonninck  et  autres)  prétendi- 
rent, entre  autres  choses,  que  la  compagnie  à 
primes  n'avait  droit  à  la  prime  fixe  de  réas- 
surance que  pour  la  part  proportionnelle  au 
temps  qui  s'était  écoulé  entre  le  jour  de  l'as- 
surance et  la  dissolution  de  la  compagnie 
mutuelle^  et  que  la  portion  de  cette  prime  ûxe 
ui  représentait  les  risques  pendant  le  reste 
e  l'année  ne  pouvait  lui  être  acquise,  puis- 
que les  risques  n'avaient  pas  été  courus.  A 
quoi  la  compagnie  la  Garantie  %  répondait 
qu'assurant  à  primes  fixes,  elle  avait  droit  à 
la  totalité  de  cette  prime  aux  termes  de  l'art. 
351,  G.  comm.,  dès  l'instant  que  les  risques 
avaient  commencé  à  courir  pour  elle  alors 
d'ailleurs  que  la  dissolution  provenait  d'un 
fait  qui  ne  lui  était  pas  imputable. 

28  avril  et  4  mai  1860»  jurçe mente  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  qui  rejettent  ce  sys- 
tème. 

Appel;  et,  le  8  déc.  1862,  arrêt  inOrmatif 
de  la  Cour  de  Paris  ainsi  motivé  :— «  ...Con- 
sidérant que  les  intimés,  tous  sociétaires  de 
la  compagnie  d'assurances  maritimes  mu- 
tuelles, avaient  fait  assurer  à  celte  compagnie 
leurs  risques  de  navigation  ;  qu'assurés  et 
assureurs  à  la  fois,  ils  étaient,  en  celte  der- 
nière qualité,  et  par  l'éventualité  des  sinistres 
de  mer,  soumis  à  des  cotisations  toujours 
variables;  que,  pouf  s'affranchir  de  ces  in- 
certitudes sur  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  à 
payer  de  cotisations  comme  assureurs,  ils 
ont,  moyennant  un  forfait  ou  prime  fixe 
convenu  avec  la  compagnie  la  Garantie ,  la- 
quelle s'engageait  à  payer  ces  cotisations  en 
leur  lieu  et  place,  réalisé  Uustipulation  d'as- 
surance ou  de  réassurance  autorisée  par  les 
dispositions  des  art.  334  et  342,  G.  comm.  ; 
— Considérant  que  la  compagnie  d'assurances 

société*  d'assurances,  et  notamment  la  question  de 
savoir  si  elles  constituaient  ou  non  deux  sociétés 
distinctes»  avaient  été  appréciés  différemment  par 
les  arrêts  attaqués.  Or,  cette  appréciation  des  faits  | 
et  des  actes  étant  souveraine,  la  Cour  de  cassa- 
tion devait  l'aoMpier  sans  pouvoir  la  réviser.         I 


mutuelles,  et,  par  6uite,  la  compagnie  la  Ga- 
rantie, s'étant  liquidées  avant  l'expiration  de 
la  police  des  intimés,  ceux-ci  ont  formé  con- 
tre la  compagnie  la  Garantie  des  saisies- 
arrêts  sur  les  sommes  provenant  des  primes 
qu'ils  avaient  payées  ou  souscrites,  afin  d'ob- 
tenir la  restitution  desdites  primes  dans  la 
proportion  du  temps  que  la  liquidation  de 
cette  compagnie  avait  retranché  à  1»  durée 
de  leurs  polices  d'assurances,  et  que  ces  sai- 
sies-arrêts ont  été  validées  par  les  premiers 
juges;  — Considérant  que  cette  prétention 
des  intimés  se  trouve  repoussée  par  les  dis- 
positions de  l'art.  351,  G.  corn  m.,  lequel  dé- 
clare la  prime  acquise  à  l'assureur  dès  que 
les  risques  ont  commencé  à  courir ,  et  que, 
en  fait,  ces  risques  avaient  couru  pour  tous 
les  intimés  avant  l'époque  a  laquelle  ils  pla- 
cent eux-mêmes  la  cessation  des  assurances 
à  l'occasion  desquelles  ils  réclament  une  resti- 
tution proportionnelle  de  la  prime  ;  —  Consi- 
dérant, enfin,  que  la  mise  en  liquidation  de  la 
Garantie  ne  saurait  non  plus  entraîner  con- 
tre elle  des  restitutions  partielles  de  primes, 
comme  peine  infligée  à  l'inexécution  volon- 
taire de  ses  engagements  ;  que  cette  mise  en 
liquidation  a  été  la  conséquence  forcée  de 
celle  de  la  compagnie  mutuelle,  délibérée 
par,  ou  au  moins,  pour  ses  mutualités;  qu'il 
est  juste  qu'ils  en  subissent  les  conséquences, 
et  qu'ils  ne  sauraient  être  admis  a  les  faire 
rejaillir  sur  la  compagnie  la  Garantie;  que 
c'est  donc  à  tort  que  tes  sentences  dont  est 
appel  ont  validé  les  oppositions  formées  par 
les  intimés  et  mis  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie la  Garantie  des  restitutions  de  primes 
dont  elle  doit  être  affranchie...  • 

Pourvoi  en  cassation  dessieursde  Gonninck 
et  autres,  pour  violation  et  fausse  application 
de  l'art.  381,  G.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  considérant  à  tort  la  mise  en  liqui- 
dation de  la  société  la  Mutuelle  comme  le 
fait  individuel  des  associés,  en  avait  conclu 
que  ces  assurés  ne  pouvaient  réclamer  contre 
la  société  la  Garantie,  la  restitution  par- 
tielle des  primes  par  eux  payées ,  en  pro- 
portion du  temps  écoulé  depuis  la  cessation 
du  risque.  On  invoquait  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rendu  dans  une  affaire  identique  à 
l'occasion  des  deux  mêmes  compagnies  d'as- 
surances, le  17  janv.  1860  (V.  À  la  note). 

arrêt  (après  délib.  en  eh.  du  cotts.). 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  la  société  la  Garantie, 
constituée  sous  une  raison  sociale  et  avec  on 
capital  à  elle  propres,  formait  une  société  dis- 
tincte de  la  compagnie  d'assurances  mutuel- 
les maritimes,  opérant  à  d'autres  conditions 
que  celle-ci,  savoir  :  moyennant  des  primes 
fixes ,  des  assurances  et  réassurances  outre 
des  prêts  à  la  grosse  ;  d'où  il  suit  qu'elle 
était  directement  sujette  à  l'application  des 
lois  spéciales  relatives  à  ces  matières,  et  no- 
tamment de  l'art.  351,  G.  comm.  ;— Attendu 
que ,  suivant  le  principe  rappelé  à  la  fin  de 
cet  article,  la  prime  entière,  lors  même  que 
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l'assurance  n'a  pas  eu  toute  sa  durée,  est 
acquise  à  l'assureur,  s'il  a  commencé  à  courir 
les  risqués  et  si  la  résolution  do  l'assurance 
ne  lui  est  point  imputable  ;— Attendu,  à  cet 
égard,  qu'il  résuite  encore  des  constatations 
et  appréciations  souveraines  de  la  Cour  im- 
périale, que  la  résolution  des  réassurances 
contractées  par  la  Garantie  envers  les  de- 
mandeurs, comme  assureurs  en  même  temps 
qu'assurés  dans  la  compagnie  mutuelle,  a  eu 
pour  causé  la  mise  en  liquidation  de  cette 
compagnie,  dont  la  conséquence  forcée  a  été 
la  mise  en  liquidation  de  la  société  la  Ga- 
rantie j— Attendu  que  des  faits  ainsi  consta- 
tés, la  Cour  impériale  a  pu  légitimement 
conolure  que  les  demandeurs,  ayant  été 
comme  membres  de  la  compagnie  d'assurant 
ces  mutuelles  représentés  dans  la  délibéra* 
tion  qui,  en  décidant  la  mise  en  liquidation 
de  cette  société,  a  entraîné  la  résolution  des 
assurances  et  réassurances,  doivent  en  subir 
les  Conséquences,  et  que  la  société  la  Ga- 
rantie ne  doit  point  souffrir  de  cette  résolu- 
tion qui  ne  lift  est  point  imputable  ;  —  Qu'il 
sait  de  la  qu'en  déclarant  dans  ces  circon- 
stances les  primes  payées  ou  souscrites  par 
les  demandeurs  acquises  en  entier  à  la  so- 
ciété la  Garantie  qui  avait  commencé  à  cou- 
rir les  risques,  la  Cour  impériale  n'a  violé  ni 
l'art.  354,  C.  comm.,  ni  aucune  autre  loi  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  28  fév*  I86B.— Cb.  civ.~MM»  Pascalis, 
prés.  ;  Quénault .  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
'concl.  contr.)  ;  Honod  et  Clément,  av. 


(i)  La  but  du  législateur»  «a  dispensant  de 
l'impôt  lis  sociétés  qui  n'ont,  pendant  deux,  ang, 
payé  ai  dividendes  ni  intérêts,  a  été  de  faire  sup- 
porter à  l'Etat  sa  part  de  là  mauvaise  fortune  des 
entreprisas  infructueuses.  Or,  il  n'y  a  rien  de  tel 
dans  la  situation  d'une  société  qui  prévoit  l'impos- 
sibilité de  réaliser  des  bénéfices  pendant  la  période 
des  travaux  nécessaires  pour  préparer  l'exploita- 
tion, et  veut  cependant  que  tes  actionnaires  re- 
çoivent l'intérêt  de  leurs  mises  de  fonds  an  moyen 
d'un  prélèvement  sur  le  capital.  La  prohibition  de 
l'art.  10  de  la  loi  dû  17  juill.  1856,  au  sujet  des 
dividendes  fictifs,  ne  s'applique  pas  à  de  sembla- 
bles clauses  (V.  Lyon*  8  juin  1864,  infrà, 
t*  part»»  p.  88,  ainsi  que  la  note  sous  un  àrrèt 
da  Caen  du  18  août  1864,  toid,  p.  33),  que  l'on 
trouva  reproduites  dans  les  statuts  de  toutes  les 
grandes  compagnies  do  chemins  de  fer  ou  de  tra- 
vaux publics»  Du  reste,  la  question  fiscale  avait 
été  prévue  et  résolue  lors  de  la  préparation  de  la 
loi  iu  9  juin  1880.  M.  Valette  demandait  que 
fart.  84  fût  rédigé  de  façon  que  la  dispense  du 
droit  lût  acquise  par  cela  seul  qu'il  n'y  aurait  pas 
da  dividende,  étalon  môme  qu'il  aurait  été  payé 
des  intérêts.  «  Las  compagnies  qui  ne  donnent 
pas  de  dividendes,  disaiMl,  et  qui  donnent  des 
intérêts,  ne  tout  qu'une  prestation  purement  /le- 
Ne»;  as*  intérêts  sont  payés  sur  les  versements 
feits  et  servant  de  déduction  sur  les  versements  à 
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Timbre,  Société  par  actions,  Abonnement, 
Dispense. 

La  dispense  du  droit  de  timbre  d'abonne- 
ment accordée  par  Part.  24  de  la  loi  du  5 
juin  1850  aux  sociétés  qui  n'ont,  pendant 
deux  ans,  payé  ni  dividendes  ni  intérêts,  ut 
inapplicable  au  cas  d'une  société  qui,  malgré 
l'improductivité  de  ses  opérations  et  en  vertu 
d'une  clause  des  statuts  sociaux ,  apayé  à  une 
catégorie  d' actionnaires  l'intérêt  de  leurs 
mises  au  moyen  d'un  prélèvement  opéré  sur 
le  fonds  social  (i)* 

(Talabot  C.  l'Enreg.) 

Le  40  juin  4856,  une  société  civile  destinée 
à  préparer  l'exploitation  des  mines  de  Karezas 
(Algérie),  6  est  formée  entre  les  concession 
nairesdeces  mines  et  des  bailleurs  de  fonds. 
Le  capital  social,  fixé  à  5  millions,  a  été 
fourni  par  les  concessionnaires  pour  3  mil- 
lions 500,000  fr.,  valeur  des  mines,  et  par  les 
bailleurs  de  fonds  pour  une  somme  égale, 
en  argent.  Des  actions  de  500  fr*  ebaoune 
leur  ont  été  attribuées  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  apports.  Gomme  on  pré- 
voyait alors  que  les  mines  ne  produiraient  au- 
cun revenu  au  début  des  travaux,  et  comme 
les  bailleurs  de  fonds  ne  consentaient  fias  a. 
perdre  l'intérêt  de  leurs  souscriptions,  il  fut 
convenu  que,  sur  les  actions  appartenant  aux 
concessionnaires,  687  seraient  retenues  pour 
servir  au  paiement,  pendant  deux  années,  de 
ces  intérêts  etdes  frais  de  gestion.— Le 4  6  juin 
1856,  le  sieur  Talabot,  directeur  de  la  so- 


faire.  Cela  n'empêche  pas  les  compagnies  d'être 
dans  les  plus  mauvaises  affaires  ot  les  actionnai- 
res d'avoir  fait  des  pertes  considérables.  Quand 
une  compagnie  ne  donne  pas  de  dividendes,  c'est 
qu'elle  ne  prospère  pas.  Voilà  le  motif  qui  me 
fait  demander  le  retranchement  des  mots  ni  inté- 
rêts. »  Cet  amendement  fut  rejeté  sur  l'observa- 
tion du  rapporteur,  que  si  l'on  dispensait  les  com- 
pagnies qui  paient  des  intérêts ,  du  droit  annuel 
d'abonnement,  il  arriverait  que  l'on  payerait  des 
dividendes  sous  le  nom  d'intérêts,  et  que  les  com- 
pagnies s'affranchiraient  ainsi  du  droit  dû  à  l'Etat 
(V.  Monit.  du  80  mars  18*0,  p.  934).  Le  législa- 
teur a  donc  voulu  que  le  droit  fût  payé  dans  tous 
les  cas  où  les  actionnaires  reçoivent  des  intérêts, 
encore  bien  que  ces  intérêts  fussent  prélevés  Sur 
le  capital,  et  que  la  société  ait  éprouvé  des  pertes. 
Notre  arrêt  fait,  par  conséquent,  une  exacte  appli- 
cation des  principes  en  maintenant  la  décision  at- 
taquée ;  il  importait  peu,  d'ailleurs,  que  les  In- 
térêts eussent  été  payés  à  une  catégorie  d'action- 
naires, au  lieu  de  l'être  à  tous,  car  l'art.  24  de 
la  loi  du  5  juin  1880  né  distingue  pas,  et  le  fait 
,  d'un  paiement  partiel  d'intérêts  suffit  pour  écarter 
la  dispense  du  reste.  Y.  au  surplus  dans  le  sans 
de  l'arrêt  ci-dessul  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  14  ]anv.  1880  (P.  Bull*  de 
art.  883)  et  le  renvoi. 
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ciélé,  contracta,  en  vertu  de  l'art.  22  de  la 
loi  du  5  juin  1850,  un  abonnement  avec  le 
Trésor  pour  l'acquit  du  droit  de  timbre  des 
certificats  d'actions.  —  La  société  demeura 
improductive,  non-seulement  pendant  les 
deux  premières  années,  selon  les  prévisions 
de  l'acte,  mais  encore  après  cette  époque. 
Néanmoins,  les  bailleurs  de  fonds  touchèrent 
l'intérêt  de  leurs  apports,  ainsi  qu'il  avait  été* 
convenu,  par  prélèvement  sur  le  capital  so- 
cial, jusqu'au  16  juin  1858.  —  L'art.  24  de 
la  loi  précitée,  dispensant  de  l'acquit  du 
droit  de  timbre  «  les  sociétés  qui,  postérieu- 
rement à  leur  abonnement,  n'auront,  dans 
les  'deux  dernières  années,  payé  ni  divi- 
dendes ni  intérêts,  tant  qu'il  n  y  aura  pas 
de  répartition  ou  de  paiement  d  intérêts,  » 
le  sieur  Talabot  a  prétendu  que  l'impôt  ces- 
sait d'être  dû  à  partir  du  16  juin  1858,  c'est- 
à-dire  après  les  deux  années  d'épreuve  de* 
{mis  la  constition  de  la  société,  attendu  que 
es  paiements  effectués  aux  bailleurs  de  fonds 
avec  une  partie  du  capital  social,  étaient  pu- 
rement fictifs. — La  régie  a  soutenu,  au  con- 
traire, que  partie  des  actionnaires  ayant  reçu 
des  intérêts  pendant  deux  ans,  le  temps  d'é- 
preuve commençait  seulement  à  courir  à 
l'expiration  de  ce  délai,  en  sorte  que  le  droit 
d'abonnement  était  exigible  jusqu'au  16  juin 
1860. 

Saisi  de  la  difficulté,  le  tribunal  de  la 
Seine  a  statué  en  ces  termes,  le  24  juill. 
1863  : —  «  Attendu  que  Talabot,  es  noms, 
reconnaît  qu'il  a  été  distribué  des  intérêts  à 
une  certaine  catégorie  d'actionnaires  pen- 
dant les  premières  années  de  l'existence  de 
la  société,  c'est-à-dire  du  16  juin  1856  au  16 
juin  1858  ;  qu'il  suit  de  là,  que  les  deux  an- 
nées d'épreuve  n'ayant  commencé  que  de- 
puis cette  dernière  date,  c'est  à  partir  du  16 
juin  1860  seulement  que  la  société  a  pu  être 
dispensée,  aux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi 
du  5  juin  1850,  de  payer  le  droit  d'abonne- 
ment; que  vainement  il  est  allégué  que  la  so- 
ciété n'ayant  jamais  donné  de  bénéfices,  c'est 
aux  dépens  du  capital  que  le  paiement  des  in- 
térêts a  eu  lieu,  et  en  second  Heu,  que  lesdits 
intérêts  n  un  t  été  distribués  qu'à  une  partie  des 
actionnaires  par  quelques-uns  des  fonda- 
teurs ; — Attendu  qu'il  est  constant,  d'abord, 
que  c'est  la  société  elle-même  qui  a  distribué 
lesdits  intérêts,  et  non  pas,  comme  le  prétend 
Talabot,  quelques-uns  des  fondateurs  en  de- 
hors de  la  société  ;  qu'en  second  lieu,  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  les  deniers  dis- 
tribués sont  pris  sur  les  bénéfices  et  celui  où 
ils  sont  pris  sur  le  capital;  qu'elle  n'examine 
pas  non  plus  par  quels  motils  ces  intérêts  ont 
été  distribués  à  une  certaine  catégorie  d'ac- 
tionnaires à  l'exclusion  des  autres  ;  que  du 
moment  qu'il  est  constaté  que,  soit  pour  un 
motif,  soit  pour  un  autre,  des  intérêts  ont  été 
distribués  par  la  société ,  la  régie  de  l'enre* 
gistrement  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  l'ori- 
ine  des  deniers  ;  qu'elle  a  dû  percevoir  le 
Iroit  sur  une  société  qui  ne  se  trouvait  pas 
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dans  les  cas  d'exemption  spécialement  pré- 
vus par  l'art.  24.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  6ieur  Tala- 
bot, pour  violation  de  l'art.  24,  §  2,  de  la 
loi  du  5  juin  1850,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  refusé  d'ordonner,  au  profit  de  la 
société  de  Karezas,  le  remboursement  des 
droits  d'abonnement  de  timbre  payés  pour 
les  années  postérieures  aux  deux  premières 
années  d'épreuve,  alors  qu'en  l'absence  de 
tous  bénéfices  sociaux,  cette  société  n'avait 
pu  effectuer  ni  répartition  de  dividendes,  ni 
paiement  d'intérêts. — Il  est  certain,  a-t-on  dit 
à  l'appui  du  pourvoi,  que,  sous  la  dénomi- 
nation d'intérêts  ou  de  dividendes  d'une  so- 
ciété, on  ne  peut  comprendre  autre  chose  que 
le  produit  réel  des  opérations  sociales  consti- 
tuant un  bénéfice:  là  où  il  n'y  a  pas  de  béné- 
fices acquis,  il  ne  saurait  y  avoir,  dans  le  sens 
légal  du  mot,  ni  intérêts,  ni  dividendes.  C'est 
pourquoi  la  loi  du  17  juill.  1856  relative  aux 
sociétés  en  commandite  par  actions  prohibe, 
sous  des  peines  sévères,la  distribution  de  di- 
videndes ou  intérêts  non  justifiés  par  des  bé- 
néfices, faisantbien  entendre  par  là  que  le  paie- 
ment opéré  au  moyen  d'un  prélèvement  du 
fonds  social  a  un  tout  autre  caractère.  Cette  si- 
gnification du  mot  intérêt  ne  peut  évidemment 
varier,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  loi  de  1856,  soit 

3u'il  s'agisse  de  celle  du  5  juin  1850.  L'impôt, 
'ailleurs,  suppose  l'existence  d'un  produit 
ou  d'un  revenu ,  et  il  est  naturel  qu'il  cesse 
d'être  prélevé  quand  il  u'y  a  pas  de  revenus 
ou  de  bénéfices.  Or,  dans  l'espèce,  les  som- 
mes dues  aux  bailleurs  dé  fonds  ont  été  sol- 
dées avec  une  partie  de  l'apport  des  conces- 
sionnaires :  la  société  n'a  pas  fait  de  béné- 
fices ;  il  n'y  a  eu,  par  conséquent,  aucune  dis- 
tribution réelle  d'intérêts.  Les  actions  mises 
en  réserve  pour  le  paiement  des  bailleurs  de 
fonds  n'étaient  même  pas,  à  proprement  dire, 
une  partie  du  capital  social,  la  société  en  était 
simple  dépositaire,  et  elles  constituaient  une 
garantie  donnée  par  les  concessionnaires 
personnellement.  Enfin,  si  l'on  pouvait  con- 
sidérer les  paiements  effectués  comme  des 
distributions  d'intérêts,  il  faudrait  tout  au 
moins  reconnaître  que  les  concessionnaires 
n'en  ont  pas  profité,  et  que,  dès  lors,  le  droit 
de  timbre  n'est  pas  exigible  sur  leurs  ac- 
tions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  loi  du  5  juin 
1850,  en  soumettant  les  sociétés  et  compa- 
gnies au  droit  proportionnel  de  timbre  qu'elle 
établit  par  son  art.  14,  et  qui  doit  être  ac- 
quitté lors  de  rémission  des  titres  ou  certifi- 
cats d'actions,  les  autorise  à  s'affranchir  de 
ce  paiement  en  contractant  avec  l'Etat  un 
abonnement  pour  lui  substituer  le  paiement 
d'un  droit  annuel  ;—  Que,  par  son  art.  24,  elle 
dispense  les  sociétés  de  ce  droit  annuel,  dans 
les  cas  et  les  circonstances  qu'elle  a  pris  soin 
de  déterminer  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi  notam- 
ment, aux  termes  dudit  article,  lorsque,  posté- 
rieurement à  leur  abonnement,  les  sociétés 
n'auront,  dans  les  deux  dernières  années, 
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payé  ni  dividendes,  ni  intérêts;— Mais  attendu 
que  celle  disposition  exceptionnelle  doit  être 
renfermée,  comme  toute  exception,  dans  les 
termes  et  les  limites  que  la  loi  précise,  et  ne 
peut  être  étendue  à  d'autres  cas  ;— Que  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  les  intérêts 
payés  par  la  société  proviennent  de  bénéfices 
réalises,  et  celui  ou  ces  intérêts  sont  payés 
au  moyen  d'un  prélèvement  opéré  sur  le  ca- 
pital ;  —  Qu'elle  ne  distingue  pas  davantage 
entre  le  cas  où  les  intérêts  sont  payés  d'une 
manière  générale  et  â  tous  les  actionnaires , 
et  celui  où  ils  sont  payés  seulement  à  une 
catégorie  déterminée  ;— Attendu  que  le  texte 
de  la  loi  est  général  et  absolu;  que  son  ap- 
plication doit  avoir  le  même  caractère;  — 
Qu'il  n'est  pas  contesté  et  qu'il  est  même  re- 
connu que  des  intérêts  ont  été  payés  par  la 
société  Karezas,  dans  les  deux  premières  an- 
nées de  son  existence,  en  exécution  d'une 
clause  formelle  de  ses  statuts;— Que  cela 
suffit  pour  que  la  société  n'ait  pu,  à  l'expiration 
de  ces  deux  années,  réclamer  le  bénéfice  de 
l'art.  24  delà  loi  du  5  juin  1850,  et  qu'à  bon 
droit  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'ordonner 
la  restitution  du  droit  payé  par  son  direc- 
teur;— Rejette,  etc. 

Du  4  janv.  1865.— Ch.  req.  *  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  de  Peyramont,  rapp.;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Diard,  av. 

CASS  -REQ.  20  février  1865. 

Enugistheseut,  Donation  knthb-vifs,  Do-1 
nation  a  cause  de  mort. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  la  mère  du  futur  époux  s'engage,  pour  le 
cas  où  elle  survivrait  à  son  mari,  à  aban- 
donner à  son  fils  tous  les  biens  immeubles 
dont  elle  se  trouvera  propriétaire  au  mo- 
ment du  décès  de  sondit  mari,  que  cet  aban- 
don recevra  son  exécution  à  compter  du  décès 
de  ce  dernier,  et  qu'en  conséquence  le  futur 
époux  aura,  à  partir  de  ce  jour,  droit  à  la 
pleine  proprié  té  et  jouissance  de  tous  les  biens 
immeubles  que  possédera  sa  mère,  constitue 
une  donation  entre-vifs  passible  du  droit  de 
mutation  entre-vifs,  et  non  une  donation  à 
cause  de  mort  passible  seulement  du  droit  de 
mutation  par  décès  (1). 

(i)  II  est  de  jurisprudence  que  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  sur  un  acte  de  libéralité  dé- 
pend uniquement  du  point  do  savoir  si  la  trans- 
mission de  l'objet  donné  est  réelle  et  définitive, 
ou  si  elle  est  subordonnée  à  l'événement  du  dé- 
cès de  Tune  des  .parties.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
n'y  a  lieu  au  droit  de  mutation  qu'après  l'événe- 
ment qui  amène  la  transmission  définitive,  et  la 
perception  s'opère  alors  suivant  les  règles  pro- 
pres aux  mutations  par  décès.  V.  Cass.  Si  mars 
1860  (P.1860.912.— S.1860.1.472).  Y.  aussi 
sur  les  caractères  distinctes  des  donations  entre- 
vifs et  des  donations  à  cause  de  mort,  Cat>s.  6 
juill.  1863-  (P.  1863.1123.  —  S.  1863. i. 421), 
ainsi  que  les  notes  jointes  à  ces  deux  arrêts. 

LXV.— F«  PAKTIE. 


(De  Truchis  G.  l'Enreg.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur  de 
Truchis,  on  Ht  la  clause  suivante  :  «  En 
considération  de  ce  mariage,  madame  de 
Truchis,  autorisée  par  son  mari,  s'engage» 
pour  le  cas  où  elle  survivrait  à  celui-ci,  à 
abandonner  à  M.  le  futur  époux  tous  les  biens 
immeubles,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  dont 
elle  se  trouvera  propriétaire  au  moment  du 
décès  de  son  mari.  Cet  abandon  aura  lieu 
sous  la  condition  par  M.  de  Truchis  fils,  fu- 
tur époux,  de  desservir  à  madame  sa  mère 
une  pension  annuelle  de  15,000  fr..  payable 
par  trimestre,  et  il  recevra  son  exécution  à 
compter  du  jour  du  décès  de  M.  le  comte  de 
Truchis  père.  En  conséquence,  à  partir  du 
jour  du  décès,  M.  le  futur  époux  aura  droit  a 
la  pleine  propriété  et  jouissance  de  tous  les 
biens  immeubles  que  possédera  madame  sa 
mère,  et  sera  tenu  de  servir  ladite  rente.»— 
Le  comte  de  Truchis  père  est  décédé  le  12 
déc.  1861  ;  et  la  dame  de  Truchis  est  décédée 
à  son  tour  le  3  août  1862,  ne  laissant  d'au- 
tre héritier  que  le  fils  à  qui  avait  été  faite  la 
donation  ci-dessus. 

L'administration  de  l'enregistrement  a 
perçu  sur  cette  donation  le  droit  de  mutation 
par  acte  entre-vifs.  —  Le  sieur  de  Truchis  a 
prétendu  que  la  clause  précitée  de  son  con- 
trat de  mariage  ne  contenait  pas  une  dona- 
tion  réelle,  mais  seulement  une  promesse  de 
donner  ;  que  la  transmission  des  biens  n'a- 
vait eu  lieu  que  par  le  décès  de  sa  mère,  et 
(pie,  dès  lors,  il  n'était  dû  que  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  ;  en  conséquence,  il  a  assigné 
l'administration  en  restitution  du  droit  indû- 
ment perçu. 

Le  31  juill.  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Louhans  gui  repousse  cette  demande  par  les 
motifs  suivants  : — «  Considérant  que  l'art.  4 
du  contrat  de  mariage  contient  de  la  part  de  la 
mère  du  futur  époux,  en  faveur  de  celui-ci,  une 
double  libéralité  :  1*  d'un  domaine  pour  en 
jouir  du  jour  du  mariage  ;  2°  des  immeubles 
dont  elle  sera  propriétaire  au  jour  du  décès  de 
son  mari,  au  cas  que  celui-ci  prédécède,  pour 
en  jouir  du  jour  de  ce  décès;— Considérant 
que,  dans  un  acte  de  celte  nature,  on  ne  s'ex* 
pliquerait  pas  pourquoi  les  parties,  au  lieu  de 
régler  définitivement  leur  situation,  en  au* 
raient,  sans  motif  plausible,  rejeté  la  réali- 
sation à  une  époque  ultérieure  et  auraient 
subordonné  la  seconde,  la  plus  importante 
des  libéralités,  à  la  nécessité ,  d'un  acte 
ultérieur,  quand  celui  qu'elles  faisaient  dres- 
ser par  le  notaire  suffisait;  —  Que,  pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  .que  l'inten- 
tion des  parties  fût  clairement  exprimée; 
—  Considérant  qu'au  contraire,  la  teneur 
de  l'art.  4,  et  surtout  la  conclusion  qui  en 
forme  la  dernière  phrase,  indiquent,  à  ne 
pas  en  douter,  que  les  parties  ont  voulu 
faire,  non  une  simple  promesse  de  donner, 
mais  une  donation  conditionnelle;  qu'arri- 
vant l'événement  prévu,  elles  ont  entendu 
que  le  dessaisissement  eût  lieu  de  vlano  au 
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Srofitdu  bénéficiaire,  devenu  aussi  de  piano 
ébiteur  de  la  rente  de  la  mère  ;  —  Consi- 
dérant que  la  condition  prévue  s'étant  réa- 
lisée par  le  prédécès  de  M.  de  Truchis,  père, 
le  fils  a  recueilli  le  bénéfice  de  la  donation 
conditionnelle  ;  —  Considérant  que  c'est  à 
juste  titre  que  les  droits  de  mutation  entre - 
vifs  ont  été  perçus,  et  que  vainement  on  pré- 
tend y  faire  substituer  ceux  de  mutation  par 
décès.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Tru- 
chis, pour  violation  de  Fart.  69,  §3,  n.  4, 
de  la  loi  du  22  frira,  an  7,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  69,  §  6,  n.  2,  de  la  même 
loi  et  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que 
la  mutation  qui  s'est  opérée  de  la  damé  de 
Truchis  à  son  fils,  a  eu  lieu  entre-vifs  et  non 
par  décès.  —  Le  contrat  de  mariage  dont  il 
s'agit  contient,  a-t-on  dit,  une  promesse  de 
donner,  et  non  pas  une  donation  définitive. 
Or,  si  la  promesse  de  vente  vaut  vente, 
tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que, 
ni  en  droit  commun  ni  en  droit  fiscal,  la  pro- 
messe de  donner  ne  vaut  pas  donation.  L'ad- 
ministration elle-même  Ta  reconnu  dans  une 
délibération  du  30  mai  1845.  Celui  qui  promet 
de  donner  ne  donne  pas,  ne  se  dépouille  pas 
actuellement  et  irrévocablement,  et  le  seul 
effet  de  l'inexécution  d'une  semblable  pro- 
messe serait  d'ouvrir  une  action  en  domma- 
§  es- intérêts.  On  ne  trouve  pas  dans  le  contrat 
e  mariage  des  époux  Truchis  le  caractère  es- 
sentiel d  une  donation  entre-vifs,  puisque  la 
dame  de  Truchis  ne  se  dessaisit  de  rien  de  ce 
qu'elle  possède  au  moment  présent,  et  ne  pro- 
met de  donner  que  ce  qu'elle  aura  au  décès 
de  son  mari,  ce  qui  lui  laissait  la  libre  dispo- 
sition de  ses  immeubles  jusqu'au  moment  où 
arriverait  le  décès,  et  ce  qui,  dès  lors,  réduit 
le  don  à  une  espérance  sur  sa  succession.  Si 
on  pouvait  prendre  cette  libéralité  comme 
une  donation  de  biens  à  venir,  dans  les  ter- 
mes des  art.  1082  et  1084,  C.  Nap.,  le  résul- 
tat serait  lé  même,  car  il  est  aujourd'hui  de 
Jurisprudence  constante  que  la  donation  de 
riens  à  venir  n'est  pas  passible  du  droit  de 
donation,  mais  seulement  du  droit  de  muta- 
tion par  décès.  V.  notamment  Cass.  7  juill. 
1840  (S.1840.1 .743)  et  21  mars  1860  (P.1860. 
912.-S.1860.1.472.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  donation 
faite  en  contrat  de  mariage  par  la  dame  de 
Truchis  en  faveur  de  son  fils  ne  devait  pas 


(1)  Le  même  principe  a  été  déjà  consacré  par 
la  Cour  de  cassation  à  l'égard,  non-seulement  des 
sergents  de  ville,  mais  de  tons  les  agents  de  la 
police  administrative.  V.  Rép.  gén.  Pal.9  y*  Agent 
de  police,  n.  Si  et  sniv.;  Table  gén.  Devitl.  et 
Gilï>.,  eod.  V,  n.  5  et  suiv.;  adde  les  indica- 
tions de  la  note  accompagnant  un  arrêt  de 
cette  Cour  du  18  déc.  1862  (P.  1863.494.  — 
S.  1803,1.49),  qui  décide,  conformément  à 
une  jurisprudence  et  h  une  doctrine  constantes, 


être  classée  parmi  les  libéralités  à  cause  de 
mort,  puisqu  elle  pouvait  recevoir  et  qu'elle 
a  reçu  son  effet,  par  l'événement  de  la  con- 
dition stipulée,  du  vivant  même  de  la  dona- 
trice ;  —  Qu'il  importerait  peu,  d'ailleurs,  au 
point  de  vue  fiscal,  que  la  libéralité  ne  réu- 
nît pas  tous  les  caractères  juridiques  de  la  do- 
nation entre-vifs,  parce  que  c'est  la  mission 
de  la  régie  de  l'enregistrement  de  percevoir 
le  droit,  sans  rechercher  quelle  pourrait  être, 
en  dehors  des  applications  de  la  loi  fiscale, 
la  valeur  obligatoire  de  l'acte  qui  lui  est  sou- 
mis ;  —  Qu'en  maintenant  le  droit  perçu,  le 
jugement  attaqué  n'a  donc  violé  aucune  loi; 
—  Rejette  etc. 

Du  20  fév.  1865. — Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Dumolin*  rapp. ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Leroux,  av. 


CASS. -ouït.  3 


1865. 


1°  Agbnt  de  policb  ,  Sergent  de  ville  , 
Rapport,  Foi.  —  2°  Tapage  nocturne, 
Industrie  (exercice  d'),  Imprimerie. 

1°  Les  sergents  de  ville  n'étant  pas  des  offi- 
ciers publics,  leurs  rapports  n'ont  par  eux- 
mêmes  aucune  force  probante  et  ne  valent 
que  comme  simples  renseignement».  —  En 
conséquence,  de  tels  rapports  n'ont  pas  be- 
soin d'être  débattus  par  la  preuve  contraire 
pour  que  le  juge  de  police,  saisi  des  con- 
traventions qu'ils  constatent,  puisse  former  sa 
conviction  sans  y  avoir  égard  (1).  (C.  instr. 
crim.,  154,) 

2*  Le  tapage  nocturne  ne  peut  constituer 
une  contravention  lorqu'il  n'est  en  lui-même 
que  l'exercice  d'un  droit  légitime.  —  Et  doit 
être  réputé  tel  l'exercice  de  toute  industrie 
qui  n'a  reçu  de  restrictions  ni  de  la  législa- 
tion sur  les  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes,  ni  des  arrêtés  de 
police  légalement  pris  (2).  (€.  pén.,  471,  n. 
15,  et  479,  n.  8.) 

Spécialement,  le  bruit  nocturne  produit 
par  une  imprimerie  n'est  pas  punissable,  et 
cela,  malgré  C  existence  d'un  arrêté  munici- 
pal qui  interdit  pendant  la  nuit  le  travail 
t  des  serruriers,  forgerons,  taillandiers,  fer- 
blantiers,chaudronniers, maréchaux  ferrants, 
et  généralement  tous  ceux  qui  exercent  une 
profession  bruyante  »,  ces  dernières  expres- 
sions ne  sf appliquant  qu'aux  professions  de 
même  nature  que  celles  dénommées  dans 
V arrêté,  et  ne  pouvant  s'étendre  à  la  profes- 


qne  si  les  rapports  des  agents  de  police  ne 
font  pas  nécessairement  foi  en  justice,  les  ju- 
ges ont  du  moins  la  faculté  de  les  faire  en- 
trer dans  les  éléments  de  leur  conviction.  V. 
encore  Cass.  Î7  mars  1869  (P.  1863.493),  et  te 
renvoi. 

(î)  Cette  solution  est  aussi  conforme  à  la  jurispru- 
dence et  à  l'opinion  des  auteurs.  Y.  Cass.  28  avr. 
1889  (P.1860.290.—  S.  1859. 1.777),  ainsi  que' 
les  autorités  citées  en  note. 
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skm  d'imprimeur,  qui  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  profession  bruyante  par 
elle-même  dans  le  sens  de  cet  arrêté;  alors 
surtout  qu'il  est  constaté  que  la  machine  à 
vapeur  de  celte  imprimerie  ne  produit  qu'un 
bourdonnementmodéré, uni  forme, sans  saccade 
étions  éclat. 


(Maisonville.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  *  Vu  les  art  153,  154,  161, 
Cod.  înstr.erim.»  2  et  3  de  l'arrêté  du  maire 
de  Grenoble  du  1er  mars  1839,  et  471,  n°15, 
Cod.  pén.  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  153,  154  et  161,  Cod. 
inst.  crim.,  en  ce  que,  la  contravention  étant 
constatée  par  un  procès-verbal,  le  juge  s'est 
fondé  sur  des  éléments  non  débattus,  et 
faisant  lui-même  hors  de  l'audience  et  sans 
contradiction  une  visite  des  lieux  qui,  seule, 
a  pu  lui  permettre  la  description  qu'il  en  a 
faite,  et  en  ce  qu'il  a  ainsi  donné  une  base 
illégale  à  sa  décision  :  —  Attendu,  d'une 
part,  que  la  prétendue  contravention  objet 
de  la  poursuite  a  été  constatée,  non  par  un 
procès-verbal  régulier  faisant  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  mais  seulement  par  le 
rapport  d'un  sergent  de  ville:  —  Attendu 
«lue  les  sergents  de  ville  ne  sont  pas  des 
officiers  publics  ;  qu'ils  sont  investis  du  droit 
«le  rechercher  et  dénoncer,  non  de  consta- 
ter, les  contraventions,  et  que  leurs  rapports 
sont  de  simples  renseignements  n'ayant  par 
eux-mêmes  aucune  force  probante;  d'où  il 
sait  que  le  juge  de  police  a  pu,  dans  la  cause, 
former  sa  conviction  dans  la  pleine  liberté 
de  sa  conscience,  sans  être  lié  par  une  cons- 
tatation légale  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ne 
résulte  ni  de  la  procédure,  ni  du  jugement, 
que  le  juge  ait  irrégulièrement  procédé  a 
une  visite  des  lieux,  et  puisé  ses  convictions 
dans  des  éléments  étrangers  aux  débats; 
que  l'articulation  de  faits  sur  laquelle  repose 
ce  moyen  ne  se  produit  même  pas  avec  pré- 
cision, mais  seulement  à  l'état  de  conjecture 
entièrement  dénuée  de  preuve  ; 

Sar  le  second  moyen,  tiré  de  la  fausse  in- 
terprétation, et  par  suite  de  la  violation,  des 
art.  2  et  3  de  l'arrêté  du  maire  de  Grenoble 
du  1er  mars  1839,  en  ce  que  ledit  arrêté 
n'étant  pas  limitatif,  et  s'appliquant  d'une 
manière  générale  à  toutes  les  professions 
bruyantes,  c'est  à  tort  qu'il  n'en  a  pas  été 
fait  application  aux  sieurs  Maisonville  père 
et  !Us,  imprimeurs,  dont  l'industrie  est  es- 
sentiellement bruyante,  et  dont  la  machine 
typographique,  mise  en  mouvement  pendant 
la  nuit,  a  troublé  le  repos  des  habitants:  — 
Attendu  que  le  bruit  nocturne  ne  peut  cons- 
tituer une  contravention  qu'autant  qu'il  n'est 
pas  en  lui-même  l'exercice  d'un  droit  légi- 
time, et  que  la  liberté  de  l'industrie  ne  souffre 
d'autres  restrictions  que  celles  pouvant  ré- 
sulter, soit  de  la  législation  sur  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommo- 
des, soit  des  arrêtés  de  police  légalement  pris; 
—Attendu  que  l'arrête  du  maire  de  Grenoble 


du  1er  mars  1839,  conforme  aux  arrêtés  de 
même  nature  qui  existent  dans  la  plupart' 
des  villes,  fixe  les  heures  auxquelles,  pour 
assurer  le  repos  des  habitants,  sera  interdit 
le  travail  des  «  serruriers,  forgerons,  tail- 
landiers, ferblantiers,  chaudronniers,  mare* 
chaux-ferrants,  et  généralement  de  tous  ceux 
qui  exercent  des  professions  bruyantes  »;  — 
Attendu  que  cette  réglementation  s'applique 
aux  professions  à  marteaux  et  professions 
analogues,  qui  exigent  l'emploi  d'appareils  à 
percussions  retentissantes;  que  toutes  les 
spécifications  de  l'arrêté  l'indiquent  par  elles- 
mêmes,  et  qu'en  généralisant  la  prohibition 
par  ces  mots  :  «  et  généralement  tous  ceux 

3ui  exercent  une  profession  bruyante  »,  le- 
it  arrêté  n'a  pu  entendre  que  les  profes- 
sions de  même  nature  qu'il  n'aurait  pas  ex- 
pressément dénommées  ;  —  Attendu  qu'on 
ne  saurait  y  comprendre  la  profession  d'im- 
primeur ;  que,  a  une  part,  cette  profession 
ne  peut  être  considérée  comme  broyante 
en  elle-même,  dans  le  sens  de  l'arrêté  du 
maire  de  Grenoble;  que,  d'autre  part,  l'im- 
portance de  cette  industrie  et  les  exigences 
de  travail  nocturne   qu'elle   implique    ne 

Ï permettent  pas  d'admettre  qu'on  ait  entendu 
a  comprendre,  sans  la  nommer,  dans' la  ré- 
glementation des  professions  bruyantes  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que,  du  jugement 
attaqué,  il  résulte  que  la  machine  à  vapeur 
des  sieurs  Maisonville  père  et  fils  ne  produit 
pas  de  bruit,  que  le  mouvement  des  diverses 
parties  de  son  mécanisme  ne  produit  qu'un 
bourdonnement  modéré,  uniforme,  sans  sac- 
cade, sans  éclat,  et  n'a  aucun  des  caractères 
qui  constituent  le  bruit  ou  le  tapage  prévu 
par  les,  divers  articles  de  l'arrêté  du  maire 
du  1er  mars  1839  ;  —  Attendu  que  ces  cons- 
tatations constituent  une  appréciation  défait 
souveraine,  qui  échappe  à  toute  censure  et 
suffit  pour  justifier  le  jugement  attaqué  ;  — 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
Du 3  mars  1865.  —  Ch. crim.— MM.Vaïsse, 

Brés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén.; 
(athieu-Bodet,  av. 

CÀSS.-ckim.  4  février  JL865. 

Chàibrb  d'accusation,  Cassation  (pourvoi 
en),  Délai. 
L'accusé  peut  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre V arrêt  de  la  chambre  à*  accusation  qui  le 
renvoie  devant  tes  assises,  soit  dans  les  cinq 
jours  de  son  interrogatoire  et  de  V avertisse- 
ment à  lui  donné  par  le  président  des  assises, 
pour  les  causes  spéciales  de  nullité  énumé» 
rées  en  Vart.  299,  C.  inst.  crim.,  soit  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  de  f  arrêt, 
pour  toutes  autres  causes  de  nullité,  confor- 
mément à  l'art.  373,  même  Code  (1). 


(1)  La  jurisprudence  est  établie  en  ce  sens.  Y. 
Cass.  4  fév.  1804  (P.  1 864. 863.  —  S.  4864.1. 
300),  ainsi  que  les  renvois  et  indications  d'auto- 
rités qui  y  sont  joints.  V.  encore  M.  Nouguier, 

21. 
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(Pélissier- Séguin.) — arb&t. 

LA  COUR;  —  Attendu  qne  les  causes  de 
nullité  contre  les  arrêts  de  renvoi,  énuraé- 
rées  dans  l'art.  299,  C.  inst.  crim.,  même  de- 
puis qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  10  juin 
1853,  ne  sont  pas  limitatives  d'une  manière 
absolue;  que  les  violations  de  la  loi,  en  gé- 
néral, et  notamment  en  ce  qui  touche  le 
droit  de  la  défense,  et  les  formalités  substan- 
tielles peuvent  également  donner  ouverture  à 
cassation  ;  —  Mais  attendu  que  les  pourvois 
fondés  sur  des  motifs  de  cette  dernière  na- 
ture sont  alors  régis  par  l'art.  373  du  même 
Gode;  qu'ils  doivent  être  formés  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  de  l'arrêt ,  à 
peine  de  rester  non  recevables  ;  —  Attendu 
que  les  moyens  invoqués  par  le  deman- 
deur, et  qu'il  puise  dans  la  violation  des 
art.  71,  75,  78,  156  et  322,  C.  inst.  crim., 
ne  sont  point  au  nombre  des  causes  de  nul- 
lité indiquées  par  l'art.  299  précité;  que  l'ar- 
rêt de  renvoi  (rendu  par  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  Cour  de  Riom  le  12  janv.  1865), 
lui  a  été  signifié  le  20  janvier;  que  sa  décla- 
ration de  pourvoi  est  seulement  du  25  du 
même  mois  ;  que,  par  suite,  elle  n'est  inter- 
venue qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois 
jours  prescrit  par  l'art.  373;  qu*il  est,  dès 
lors,  non  recevante  daus( son  pourvoi,  et  dans 
les  moyens  qu'il  propose  en  cette  partie  ;  — 
Quant  au  pourvoi  formé  dans  les  cinq  jours 
et  fondé  sur  les  causes  de  nullité  de  l'art. 
299  susrappelé  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué a  été  rendu  après  que  le  ministère  pu- 
blic a  été  entendu  dans  ses  conclusions; 
qu'il  a  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé 
par  la  loi ,  aue  les  faits  objet  de  l'accusation 
sont  qualifies  crimes  par  la  loi,  et  aue  ta  Cour 
d'assises  qui  a  été-saisie  est  compétente  pour 
en  connaître  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  A  fév.  1865.—  Cb.  crim.—  MM.  Vaïsse, 
prés.;  Bresson,  rapp.;  Bédarride,  av.  gén.; 
Salveton,  av. 

CASS.-cmm.  2*  juin  1864. 

1°  Roulage  (police  du),  Yoituhes  d'agri- 
cultube,  Plaque.  —  2#  Témoins  en  ma- 
tière de  police,  Audition  (bbfus  d'). 
1°  II  ne  suffit  pas  qu'une  voiture  soit  nabi- 

Cours  d'assises,  t.  I,  n.  431  et  suiv. — En  ce  qui 
touche  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère  public 
contre  les  arrêts  de  non-lieu  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, V.  Gass.  li  oct.  1860  (P.  1861.620.— 
S. 1861. 1.293),  et  les  notes.  —  Quant  aux  ar- 
rêts de  la  chambre  d'accusation  prononçant  un 
renvoi  en  police  correctionnelle,  la  jurisprudence 
décide  qu'ils  ne  sont  susceptibles  de  recours  en 
cassation  qu'autant  qu'ils  statuent  sur  une  excep- 
tion d'incompétence  proposée,  ou  qu'ils  préjugent, 
par  quelques  dispositions  difinitives ,  certaines 
questions  du  procès.  V.  Gass.  3  sept.  1857  (P. 
1858.596.— S.  1858. 1.91),  et  31  déc.  1853  (P. 
1859.941.— S.1859.1. 279),  ainsi  que  les  ren- 
vois accompagnant  le  premier  de  ces  arrêts.  Dans 
ces  divers  cas,  le  délai  du  pourvoi  doit  ëyidem- 


tueUement  employée  à  des  exploitations  agri- 
coles, et  qu'elle  ait  servi  à  des  transports  de 
produits  d'une  propriété  rurale  dans  une  au 
tre,  pour  qu'elle  soit  dispensée  de  la  plaque 
imposée  par  les  art.  3  de  la  loi  du  30  mat 
1851  et  16  du  décret  du  10  août  1852  à  toute 
voiture  circulant  sur  les  routes  impériales, 
départementales  et  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  non  employée  pour 
des  exploitations  rurales  :  la  dispense  de  la 
plaque  n'est  pas  accordée  à  la  simple  destina» 
tion  des  voitures,  mais  seulement  à  leur  em- 
ploi, à  leur  usage  et  pour  le  temps  de  leur 
usage  aux  besoins  de  V agriculture  (1). 

2°  Le  tribunal  de  police  ne  peut  refuser 
l'audition  de  témoins  requise  par  le  ministère 
public  en  présence  d'un  procès-verbal  insuffi- 
sant et  d'allégations  du  prévenu  ne  mettant 
pas  à  même  d'apprécier  et  de  qualifier  le*  faits 
imputés  à  celui-ci  (2).  (G.  instr.  crim.,  154 
et  408.) 

(Hervé  et  Moreau.)  —  abbbt. 

LA  COUR;  —  Vu  la  loi  du  30  mai  1851, 
sur  la  police  du  roulage,  art.  3  et  7,  Fart.  16 
du  décret  du  10  août  1852  et  les  art.  154  et 
408,  G.  instr.  crim.  ; — Attendu  qu'un  procès- 
verbal  ,  dressé  ie  25  oct.  1803  par  deux  gen- 
darmes à  la  résidence  des  Ponte-de-Cé,  dé- 
clare que,  ce  jour,  sur  la  route  impériale 
n°  161,  ils  ont  rencontré  un  tombereau  at- 
telé d'un  cheval  et  chargé  de  divers  produits 
appartenant  au  sieur  Pierre  Hervé,  proprié- 
taire et  cultivateur  au  Rezeau,  commune 
d'Andard,  conduit  par  le  nommé  Morean, 
au  service  du  sieur  Hervé,  sur  le  devant  du- 
quel tombereau,  an  lieu  de  la  plaque  métal- 
lique indicative  des  nom,  profession  et  domi- 
cile xlu  propriétaire,  prescrite  par  les  règle- 
ments, se  trouvait  une  simple  feuille  de 
papier  ;  —  Attendu  qu'Hervé  et  Moreau,  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  des  Ponts-de-Cé,  ont  soutenu  que  le 
tombereau  dont  il  s'agit  est  employé  unique- 
ment, tant  à  la  culture  des  propriétés  que  le 
sieur  Hervé  exploite  dans  les  communes 
d'Andard  et  de  raye,  qu'au  transport  alterna- 
tif de  Tune  de  ces  propriétés  dans  l'autre  des 
divers  produits  et  récoltes  qui  en  provien- 
nent, et  qu'au  moment  ou  le  tombereau 

ment  être  encore  déterminé  d'après  la  distinction 
consacrée  par  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

(1)  Y.  analog.,  Gass.  22  juill.  1853  (P.  1854. 
1.599.— S.1854.1.70).  V.  aussi  Cass.  3  mars  et 
14  avril  1859  (P.1859.1004.— S.1859.1. 769), 
et  les  arrêts  cités  en  note. 

(8)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  refuser  d'ordonner  une 
audition  de  témoins  requise  par  le  ministère  pu- 
blic, ou  d'entendre  les  témoins  produits  par  le 
ministère  public  à  l'appui  de  la  prévention,  s'il 
ne  déclare  pas  d'ailleurs  que  les  faits  servant  de 
base  à  cette  prévention  sont  dès  à  présent  établis. 
V.Gass.15  mars  1862  et  26  fév.  1803  (P.  1863.511 
et963.— S.1863.1.109  et323),  ainsi  que  les  in- 
dications de  la  note  accompagnant  ce  dernier  arrêt. 
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d'Hervé  a  été  rencontré,  il  était  chargé  de 

Ê ravisions  et  produits  qu'on  transportait  de 
i  propriété  d  Andard  à  celle  de  Faye,  pour 
être  consommés  dans  cette  dernière,  et,  en 
conséquence»  ont  invoqué  les  dispositions  de 
l'art.  3,  $  4,  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  16  du  décret  du  10  août 
1852,  qui  dispensent  de  la  plaque  métal- 
lique les  voitures  employées  pour  les  be- 
soins de  l'agriculture;  —  Attendu  que  le 
ministère  public  a  conclu  à  ce  que  les  incul- 
pés soient  condamnés  à  des  peines  de  simple 
Solice,  par  application  de  l'art.  7  de  la  loi 
u  30  mai  4851,  et,  subsidiairement,  a  de- 
mandé à  faire  entendre  les  gendarmes  ré- 
dacteurs du  procès-verbal  du  25  oct.  1863, 
et  à  prouver  par  témoins  l'existence  de  la 
contravention  par  lui  articulée  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  contre  lequel  le  pourvoi  est 
formé  déclare  que  les  aveux  des  prévenus 
rendent  6ans  objet  la  demande  subsidiaire- 
ment faite  par  le  commissaire  de  police  de 
faire  entendre  des  témoins,  et  a  renvoyé  les 
prévenus  de  la  plainte,  attendu  qu'il  résulte 
des  allégations  des  prévenus,  et  qu'il  est  d'ail- 
leurs constant,  que  le  sieur  Hervé  possède  et 
exploite  des  terres,  prés  et  vignes,  tant  dans 
la  commune  d* Andard  que  dans  celle  de 
Faye  ;  que  le  tombereau  qui  fait  l'objet  de  la 
poursuite  est  habituellement  employé  à  cette 
exploitation,  ainsi  qu'au  trausport  des  pro- 
duits de  la  propriété  d'An  dard  à  celle  de  Faye 
et  réciproquement;  que,  ces  faits  établis, 
l'obligation  de  la  plaque,  prescrite  par  l'art. 
3  delà  loi  du  30  mai  1851  et  par  l'art.  16  du 
règlement  d'administration  publique  du  10 
août  1852,  n'est  pas  applicable  aux  préve- 
nus;— Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
polke  du  canton  des  Ponts-de-Cé  a  fausse- 
ment appliqué  et  a  violé  les  articles  précités 
de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du  décret  du  10 
août  1852,  en  décidant  ainsi,  implicitement, 
qu'il  suffit  qu'une  voiture  soit  habituellement 
employée  à  des  exploitations  agricoles  et  ait 
été  employée  à  des  transports  de  produits 
d'une  propriété  rurale  dans  une  autre,  pour 
que  cette  voiture  soit  dispensée  de  la  plaque 
métallique  que  les  articles  précités  imposent 
à  tonte  voiture  circulant  sur  les  routes  impé- 
riales, départementales  et  les  chemins  de 
grande  communication,  non  employée  pour 
des  exploitations  rurales;  —  Qu'en  effet, 
l'art.  3,  84,  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  l'art. 
46,  §  4,  du  décret  du  10  août  1852,  n'excep- 
tent de  l'obligation  de  la  plaque  métallique  ré- 
glementaire imposée  à  toutes  les  voitures  cir- 
culant sur  les  routes  impériales,  départe- 
mentales et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  que  les  voitures  employées 
à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  ré- 
coltes et  à  l'exploitation  des  fermes,  qui  se 
rendent  de  la  ferme  aux  champs  et  des 
champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  trans- 
port des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été 
recueillis  à  celui  où,  pour  les  conserver  ou 
les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou 
les  rassemble;  —  Attendu  que  les  motsjpré- 


cis  et  restrictifs,  «  voilures  employées...  qui 
se  rendent...  qui  servent...,  »  indiquent  que 
la  dispense  de  la  plaque  n'est  pas  accordée 
à  la  simple  destination  des  voitures,  mais 
seulement  à  leur  emploi,  à  leur  usage  et  pour 
le  temps  de  leur  usage  aux  besoins  de  l'agri- 
culture; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  le  commissaire 
de  police  du  canton  des  Ponts-de-Cé  ayant 
subsidiairement  demandé  à  faire  preuve  de 
la  contravention  par  lui  imputée  aux  préve- 
nus, par  l'audition  de  témoins  et  des  gen- 
darmes rédacteurs  du  procès-verbal,  le  tri- 
bunal n'a  pu  légalement,  en  présence  d'un 
procès-verbal  insuffisant  et  d'allégations  des 
prévenus  ne  mettant  pas  à  même  d'apprécier 
et  qualifier  les  faits,  refuser  la  preuve  par 
témoins  demandée  par  le  ministère  public  ; 
que  le  refus  de  l'admission  de  la  vérification 
des  faits  par  témoins  constitue  une  violation 
de  l'art.  154,  G.  instr.  crim.,  qui  permet,  à 
défaut  de  procès-verbaux,  de  prouver  par 
témoins  les  contraventions,  et  de  Fart.  408 
du  même  Code,  qui  ordonne  l'annulation  des 
jugements  qui  ont  omis  ou  refusé  de  pronon- 
cer sur  des  demandes  des  parties  ou  conclu- 
sions du  ministère  public  tendantes  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi; 
—  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu, 
le  24  nov.  1864,  par  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  des  Ponts-de-Cé,  eic. 

Du  24  juin  1864.—  Ch.  crim.— MM.  Yaïsse, 
prés.  ;  Perrot  de  Chezelles,  rapp.  ;  Charrins, 
av.  gén. 

CASS.-CRlll.  10  novembre  1864. 

Cuasse,  Complicité,  Transport  de  gibier. 
Les  règles  générales  sur  la  complicité  sont 
applicables  aux  délits  de  chasse. — Et,  spé- 
cialement, se  rend  complice  du  délit  de  trans- 
port de  gibier  en  temps  prohibé,  celui  qui 
aide  le  délinquant  à  charger  le  gibier  sur 
ses  épaules,  en  se  chargeant  à  son  tour  du 
fusil  (1).  (C.  pén.,  60;  L.  3  mai  1844, 
art.  4.) 


(1)  Le  principe  dont  l'arrêt  ci-dessus  fait  une 
application  intéressante,  est  généralement  admis. 
La  Cour  de  cassation  l'avait  déjà  proclamé,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  30  avr.  1790,  par  un  arrêt 
du  6  déc.  1839  (P.  1840.1. 34o.— S.  1840.1.77), 
et  des  décisions  de  Cours  impériales  Font  aussi 
consacré  depuis  la  loi  du  3  mai  1844.  Y.  Rouen, 
26  avr.  1849  (P.1849.2.445)  ;  Amiens,  13  janv. 
1853  (P.1853.1.228.— S.1853.2.232),  et  Paris, 
8  fév.  1862  (aff.  Clément).  —Parmi  les  auteurs, 
MM.  Petit,  Dr.  de  chasse,  t.  2,  n.  808,  et  Rogron, 
Cod.  de  la  chasse,  p.  186,  repoussent  l'application 
aux  délits  de  chasse  des  règles  générales  sur  la 
complicité  ;  mais  la  doctrine  qu'a  sanctionnée  la 
jurisprudence  est  professée  par  MM.  Duvergier, 
Collect.  des  lois,  1844,  p.  136  ;  Gillon  et  de  Vil- 
lepin,  Nouv.  Cod.  des  chasses,  n.  244;  Camnzat- 
Busseroles,  Cod.  de  la  police  de  la  chasse,  p.  177  ; 
Perrèye,  Délits  de  chasse,^.  347  ;  Chardon,  Dr.  de 
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(Aimé.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  chef  concernant  le 
délit  de  transport  de  gibier  en  temps  pro- 
hibé ;  —  Attendu  que  si  des  faits  reconnus 
constants  on  ne  peut  conclure  qu'Aimé  père 
se  soit  rendu  coupable  du  délit  de  transport 
de  gibier  en  temps  prohibé  prévu  et  puni  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1844,  il  en  résulte 
au  moins  qu'il  se  serait  rendu  complice  de  ce 
délit,  commis  par  son  fils,  en  aidant  et  assis- 
tant avec  connaissance  ce  dernier  dans  les 
faits  qui  ont  préparé  et  facilité  ce  délit,  en 
aidant  à  charger  le  gibier  sur  ses  épaules  et 
en  se  chargeant  à  son  tour  du  fusil  ;  qu'en 
déclarant  que  ces  faits,  constatés  à  la  charge 
d'Aimé  père,  ne  tombaient  pas  sous  le  coup 
de  l'art.  60,  €.  pén.,  et  en  refusant  de  leur 
faire  l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la 
Cour  de  Poitiers  le  4  août  1864),  a  fait  une 
fausse  interprétation  de  cet  article  et  expres- 
sément violé  les  dispositions  des  art.  60,  G. 
pén.  et  12,  §  4,  de  fa  loi  du  3  mai  1844;  — 
Casse  etc 

Du iOnov.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Le  Sérurier,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén.  ^ 

CASS. -crim.  7  et  13  janvier  1865. 

Blessures  et  coups,  Voies  de  fait,  Vio- 
lences légères,  Compétence. 
L'art*  605  du  Code  du  3  brum.  an  4,  qui 


chasse,  n.   14  ;  Berriat-Saint-Prix,  Législ.  de  la 
chasse,  p.  237. 

(1)  L'ancien  article  31 1,  C.  pén.,  ne  rangeait 
dans  la  classe  des  délits  que  les  coups  et  blessures; 
quant  aux  voies  de  fait  ou  violences  légères,  elles 
ne  constituaient,  comme  une  jurisprudence  con- 
stante l'a  reconnu,  que  de  simples  contraventions, 
et  tombaient  sous  l'application  de  l'art.  605, 
n.  8,  du  Code  du  3  brum.  an  4. — Mais  il  est  des 
faits' qui,  sans  constituer  des  coups  et  sans  entraî- 
ner de  blessures,  ont  cependant  trop  de  gravité 
pour  être  rangés  parmi  les  voies  de  fait  et  vio- 
lences légères  ;  tel  est,  pour  ne  choisir  qu'un  exem- 
ple, l'acte  de  cracher  au  visage  d'un  particulier  :  or, 
à  défant  d'autre  loi  qui  pût  être  applicable  à  un 
tel  acte,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
décidait  qu'il  n'était  passible  que  des  peines  édic- 
tées par  le  Code  de  brumaire,  c'est-à-dire  de  peines 
de  simple  police  :  Cass.  9  mars  1854  (P.  1855.1. 
188.— S.1854.1.576) ,  et  les  notes,  et,  dans  les 
motifs,  Cass.  5  janv.  1855  (P. 1855. 1.605.  — 
S. 1855. 1.57).  C'est  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient et  pour  assurer  la  répression  sérieuse  de 
certaines  violences  ayant  un  caractère  indéter- 
miné, que  la  loi  du  13  mai  1863  a  rangé  sur  la 
même  ligne,  dans  le  nouvel  art.  311,  les  coups, 
blessures  et  autres  violences  ou  voies  de  fait.  Mais 
il  résulte  du  rapport  même  de  la  commission 
nommée  par  le  Corps  législatif  que  la  loi  nou- 
velle n'a  entendu  faire  tomber  sous  la  pénalité  de 
l'art.  311  que  les  violences  ou  voies  de  fait  pou- 
vant être  assimilées    aux    coups  et  blessures. 


punit  les  voies  de  fait  et  violentée  légères  de 
peines  de  simple  police,  n'a  été  ni  formelle- 
ment ni  implicitement  abrogé  par  le  nouvel 
art.  311,  C.  pén.  (Loi  13  mai  1863),  qui  pu- 
nit de  peines  correctionnelles  le»  «  violences 
et  voies  de  faits  »  :  l'art.  311  n'a  entendu 
comprendre  sous  cette  appellation  que  les  vio- 
lences et  voies  de  fait  assimilables,  par  leur 
gravité,  aux  coups  et  aux  blessures  (1). 

lre  Espèce.  —  (Davenne).— arb*t. 

LA  COUR;  —  Vu  Fart.  605,  n.  8,  du  Code 
du  3  brum.  an  4,  et  l'art.  311,  C.  pén,,  mo- 
difié par  la  loi  du  13  mai  1863  ;  -^  En  ce  qui 
touche  le  moyen  relevé  d'office  et  tiré  de  l'in- 
compétence du  juge  de  police,  ladite  incom- 
pétence résultant  de  ce  que  l'art.  605  du 
Code  du  3  brum.  an  4  aurait  été  implicite- 
ment abrogé  par  la  loi  du  13  mai  1863,  mo- 
diiicative  du  Code  pénal,  laquelle  aurait  fait 
passer  les  simples  violences  et  voies  de  fait 
de  la  juridiction  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice à  celle  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle :  —  Attendu  que  la  loi  du  13  mai 
1863  (art.  311)  punit,  il  est  vrai*  de  peines 
correctionnelles,  non-seulejnent  les  coups  et 
blessures,  mais  encore  les  violences  et  voies 
de  fait  ;  mais  que,  par  là,  le  législateur  a  eu 
en  vue  de  punir  de  peines  correctionnelles, 
non  les  violences  et  voies  de  fait  légères, 
mais  les  violences  et  voies  de  fait  ayant  un 
caractère  de  gravité;  que  cette  pensée  est 
nettement  exprimée  dans  l'exposé  des  motUs 


«  Ainsi,  dit  le  rapport  (V.  Pal.  Lois,  décrets,  etc., 
de  1863,  p.  109,  —  Sir.  Lois  annot.  de  1863, 
p.  62),  le  fait  d'avoir  saisi  un  individu  au  corps, 
de  l'avoir  jeté  à  terre,  de'  l'avoir  poussé  contre 
un  corps  dur,  de  lui  avoir  craché  au  visage,  de 
lui  avoir  arraché  les  cheveux ,  pourront  désor- 
mais, sans  contestation,  tomber  sous  l'applica- 
tion de  cet  article.  •  -«Quant  aux  violences  ou 
voies  de  fait  qui,  à  raison  de  leur  défaut  de  gra- 
vité, ne  cessent  pas  de  pouvoir  être  considérées 
comme  légères,  elles  demeurent  évidemment,  mal- 
gré la  généralité  des  termes  du  nouvel  art.  311, 
passibles  de  peines  de  simple  police.  Autrement, 
tout  en  voulant,  avec  juste  raison,  proportionner 
la  répression  à  la  gravité  de  certains  faits,  frap- 
pés jusqu'alors  d'une  peine  insuffisante,  le  légis- 
lateur aurait  dépassé  le  but,  et,  par  un  excès  de 
sévérité,  fait  rentrer  dans  la  classe  des  dèUts  d'an- 
tres actes  qui,  en  réalité,  ne  doivent  être  considé- 
rés que  comme  de  simples  contraventions. 

Les  deux  arrêts  que  nous  recueillons  nous  pa- 
raissent donc  interpréter  sainement  le  nouvel  art. 
311.  Toutefois  MM.  Faustin  Hélie,  Corom.  L. 
13  mai  1863,  n.  2647,  et  Dutrnc,  Cod.  pén.  mo- 
difié, sur  les  art.  309  et  311,  n.  75,  note  1", 
donnent  à  la  loi  une  interprétation  différente 
«  Avant  la  loi  nouvelle,  dit  ce  dernier  auteur,  les 
voies  de  fait  ou  violences  légères  n'étaient  p« 
atteintes  par  le  Code  pénal.  »  Il  résulte  des  expli- 
cations ci-dessus  qu'elles  ne  le  sont  pas  davantage 
aujourd'hui  par  ce  Code. 
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de  la  loi,  où  Ton  lit  :  «  Les  anciens  art.  309 
et  311  ne  parlent  que  des  blessures  et  des 
coups:  comme  nous  l'avions  déjà  fait  pour 
l'art.  218,  nous  y  avons  introduit,  par  une 
mention  spéciale,  toutes  autres  violences  ou 
voies  de  fait,  aûn  d'atteindre  plus  sûrement 
celles  de  ces  violences  qui,  sans  être  préci- 
sément des  coups,  ont  cependant  un  carac- 
tère de  gravité  punissable  ;  »— Que,  de  là,  il 
résulte  que  la  loi  modificative  du  Code  pénal 
n'a  entendu  changer  ni  le  caractère  ni  la  ju- 
ridiction propres  aux  violences  légères,  mais 
faire  punir  de  peines  correctionnelles  celles 
de  ces  violences  qui,  par  leur  gravité,  seraient 
assimilables  aux  coups  et  blessures  ;  que  la 
loi  nouvelle  n'a  fait,  en  cela,  que  consacrer 
par  une  disposition  formelle  un  point  de  doc- 
trine précédemment  &*é  parla  jurisprudence; 
que  la  véritable  signification  des  mots  vio- 
lences ou  voies  de  fait  et  leur  caractère  de 
gravité  se  trouvaient  bien  marqués  par  l'in- 
troduction de  ces  mots  dans  l'art.  309,  rela- 
tif aux  coups  et  blessures,  violences  ou  voies 
de  fait  ayant  entraîné  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plus  de  vingt  jours;  que,  dans  l'exposé 
des  motifs,  dans  le  rapport  au  corps  législa- 
tif, ni  dans  la  discussion,  on  ne  trouve  la 
trace  d'une  pensée  relative  à  l'abrogation  de 
l'art.  605,  C.  3brum.  an  4,  sur  les  violences 
et  voies  de  fait  légères  ;  qu'en  l'absence  d'une 
abrogation  expresse,  il  n'est  pas  facile  de 
faire  résulter  une  prétendue  abrogation  im- 
plicite de  l'esprit  et  des  tendances  d'une  loi 
dont  le  but  est  d'atteindre  la  mesure  exacte 
des  châtiments;  suivant  la  gravité  des  infrac- 
tions commises  ;  que  le  juge  de  police  est  le 
juge  naturel  des  infractions  légères,  et  que 
les  contraventions  de  cette  nature  resteraient 
le  plussouventimpunies,si  la  partie  lésée  était 
obligée  de  porter  sa  plainte  devant  le  tribunal 
do  chef-lieu  de  l'arrondissement;  que  le  texte 
des  art.  309  et  311  qui  parlent  de  violences 
et  voies  de  fait  non  de  violences  et  voies  de 
lait  légères,  que  l'exposé  des  motifs,  l'esprit 
et  les  tendances  de  la  loi ,  les  besoins  d'une 
justice  prompte  et  économique,  et  enfin  le  si- 
lence du  législateur,  se  réunissent  pour  ex- 
clure la  pensée  d'une  abrogation  soit  formelle, 
soit  implicite  de  l'art.  005,  G.  3  brum.  an  4; 
—  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué (rendu  par  le  lrib.  de  simple  police 
d'Aubenton,  le  15  oct.  1864)  a  fait  une  ap- 
préciation de  fait  souveraine...,  etc.;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  7  janv.  1865.—  Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  fiédarrides,  av.  gén. 

2«  Espèce.— (Courtot).— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  605,  n.  8,  G.  3  brum.  an  4, 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  311,  G. 
pén.,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863, en  ce 
que  le  juge  de  police  se  serait  déclaré  incom- 
pétent pour  juger  une  prévention  de  voies  de 
fait  et  violences  légères,  sous  prétexte  que 
cette  prévention  était  de  la  compétence  exclu- 
sive du  tribunal  de  police  correctionnelle  l'- 


Attendu qu'en  introduisant  dans  l'art.  311,  C. 
pén ., après  les  mots  coups  etblessures.ceuxrçi 
ou  autres  violences  ou  voies  de  fait,  la  loi  du 
13  mai  1863  n'a  entendu  parler  aue  des  vio* 
lences  ou  voies  de  fait  assimilables  par  leur 
gravité  à  des  coups  et  blessures,  et  qu'à  rai- 
son de  leur  nature,  il  avait  parfois  semblé 
difficile  de  faire  entrer  dans  la  spécification 
de  coups  et  blessures  et  de  reprimer  au 
même  degré  ;  qu'en  cela  la  loi  du  13  mai 
1863  n'a  fait  que  consacrer  par  une  disposi- 
tion formelle  un  point  de  doctrine  précédem- 
ment fixé  par  la  jurisprudence  ;  —  Attendu 
que  cette  intention  de  la  loi  paraît  d'autant 
plus  manifeste  que  ces  mêmes  mots  de  vio- 
lences ou  voies  de  fait  ont  été  également  in- 
troduits dans  l'art.  309,  qui  pourtant  ne  défi- 
nit et  punit  que  des  crimes  j —  Attendu  qu'il 
ne  résulte  d'aucune  disposition  de  la  loi  nou- 
velle ni  d'aucune  indication  puisée  dans  les 
travaux  qui  l'ont  préparée  qu'elle  ait  entendu 
abroger  l'art.  605,  n.  8,  C.  3  brum,  an  4, 
faire  entrer  les  voies  de  fait  ou  violences  lé- 

S  ères  dans  l'ensemble  des  faits  de  violences 
ésormais  punis  par  l'art.  311,  C.  pén.,  les 
transformer  de  contraventions  en  délits,  et 
en  attribuer  la  connaissance  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle;  —  Casse  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  simple  police 
d'Arbois,  le22déc.  1864. 

Du  13  janv.  1865.— Cb.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 

CÀSS.-chui.  16  avril  1*63  et  4  aoAt  1864. 

Pouvoir  municipal,  Taxe  communal», 
Sanction  pénale. 
Un  arrêté  du  conseil  municipal  fixant  le 
tarif  d'une  perception  communale  n'est  pas  un 
règlement  de  police  qui  ail  pour  sanction  les 
peines  prononcées  par  le  n°  15  de  l'art,  471, 
C.  pén.  :  l'infraction  à  un  tel  règlement  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  (1). 

lrt  Espèce.  —  (Clerc.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —Vu  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén., 
—  Vu  pareillement  les  art.  408  et  413,  C. 
instr.  crim.,  d'après  lesquels  doivent  être  an- 
nulés les  jugements  qui  présentent  une  vio- 
lation des  règles  de  la  compétence  ;— Attendu 
que  Fart.  471,  n.  15,  G.  pén.,  n'attribue  aux 
tribunaux  de  simple  police  que  la  connais- 
sance des  contraventions  soumises  aux  règle- 
ments légalement  faits  en  exécution  de  Fart. 
3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et 
spécialement  de  ceux  qui  ont  pour  objet  de 
fixer,  en  vertu  du  n°  4  de  cette  dernière  dis- 
position, les  lieux  où  les  marchandises  dé- 


fi) La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce 
sens  par  de  nombreux  arrêts,  tant  à  l'égard  des 
arrêtés  pris  par  les  maires  que  relativement  à  ceux 
délibérés  par  les  conseils  municipaux".  V.  Cass. 
7  mars  1857  (P.  1857.992.— S.  1857. 1.448)  ; 
22  mai  1857  (P.  1858.763.— S.1857.1.794),  et 
les  arrêts  cités  en  note. 
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vront  être  exposées  en  vente  les  jours  de 
foires  et  marchés;  —  Que  la  loi  do  18  juill. 
1837,  sur  l'administration  municipale,  et  l'or- 
donnance des  28  sept,  et  12  oct.  1847,  rendue 
pour  l'Algérie,  qui,  dans  son  art.  41 ,  range 
parmi  les  recettes  ordinaires  des  communes 
le  produit  des  droits  déplace  dans  les  halles, 
foires  et  marchés,  et  celui  des  permis  de  sta- 
tionnement sur  la  voie  publique,  autorisent 
sans  doute  les  maires  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  dans  le  but  d'assurer  le  recou- 
vrement de  ces  droits  suivant  les  tarifs  qui 
les  ont  régulièrement  fixés;  mais  qu'il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  forme  donnée  à  ces  tarifs 
modifie,  au  fond,  le  caractère  de  la  percep- 
tion ainsi  ordonnée,  et  fait  qu'un  droit  d'une 
nature  purement  civile  puisse,  au  cas  de  refus 
de  paiement,  se  transformer  en  contraven- 
tion légalement  définie  et  servir  de  base  à 
l'action  publique  ;  —  Atlendu  que  le  maire 
de  Mostaganem  a,  par  son  arrêté  du  27  août 
1861,  déterminé  le  tarif  des  droits  de  sta- 
tionnement à  payer  pour  l'occupation  de 
quelques-unes  des  parties  de  la  voie  publi- 
que de  Mostaganem;  qu'un  procès-verbal  du 
15  oct.  dernier,  et  l'aveu  du  prévenu,  d'ail- 
leurs retenu  au  jugement  attaqué ,  ont  con- 
staté que  le  défendeur  s'était  refusé  au  paie- 
ment de  ces  droits;  que  de  ce  refus  naissait 
une  action  toute  civile  qui  n'appartenait  pas 
au  ministère  public,  qui  avait  uniquement 
pour  objet  l'intérêt  privé  de  la  commune,  et 
devait  être  portée  devant  la  juridiction  civile; 

—  Attendu  que  le  juge  de  police  indûment 
saisi  devait  d  office  se  déclarer  incompétent; 
qu'en  ne  le  faisant  pas,  en  retenant  la  cause, 
et  en  prononçant  le  relaxe,  il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  ainsi  qu'une  violation  ex- 
presse des  règles  de  la  compétence;  —  En 
conséquence,  casse  le  jugement  précité; 

—  Et  vu  l'art.  429,  C.  inst.  crim.;  —  At- 
tendu que  le  fait  dont  il  s'agit  n'est  ni  une 
contravention,  ni  un  délit,  ni  un  crime  qua- 
lifié par  la  loi,  et  qu'il  n'y  a  point  une  partie 
civile  ;  déclare  qu'il  n'y  a  heu  de  renvoyer 
l'affaire  devant  un  autre  tribunal. 

Du  16  avr.  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Bresson,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 

2e  Espèce.'—  (Planté.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  408  et  413,  C. 
instr.  crim.,  en  vertu  desquels  doit  être  pro- 
noncée l'annulation  de  tout  jugement  en  der- 
nier ressort  qui  présente  une  violation  des 
règles  de  la  compétence;  —  Attendu  qu'une 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Gelos,  en  date  du  14  mai  1863, 
approuvée  par  le  préfet  le  14  juill.  suivant, 
a  établi  une  taxe  communale  que  devra  payer 
tout  voiturier  ou  charretier  traversant  le  com- 
munal de  Gelos,  pour  aller  extraire,  au  lieu 
dit  le  Saligu-de-Gelos,  du  sable  ou  autres 
matériaux;  —  Qu'un  procès-verbal  en  date 
du  29  fév.  1864,  dresse  contre  le  sieur  Pian- 
té,  a  constaté  uniquement  qu'au  jour  indiqué 
par  le  procès-verbal,  ledit  sieur  Planté  s'était 
refusé  à  déposer  les  jetons  convenus  pour 


fixer  le  nombre  des  voyages  d'extraction  faits 
par  lui  et  le  montant  de  la  taxe  due  ;  —  At- 
tendu que  ce  procès-verbal  a  été  la  base  des 
Ï poursuites  dirigées  contre  Planté,  qu'il  a  été 
u  à  l'audience  du  28  mars,  où  il  avait  été 
appelé  par  simple  invitation  ;  —Attendu  que 
le  refus  manifesté  par  Planté  de  se  soumettre 
aux  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  taxe  établie  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'à  une  action  civile  ;  qu'en  effet,  les 
art.  1 ,  2,  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  n'attribueut  aux  tribunaux  de  simple 
police  que  la  connaissance  des  contraven- 
tions commises  aux  arrêtés  émanés  de  l'au- 
torité municipale  en  exécution,  soit  des  art 
3  et  4  du  même  titre,  soit  de  l'art.  46,  tit.  1, 
de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  ;  —  Attendu 
qu'un  arrêté,  tel  que  celui  du  conseil  muni- 
cipal de  Gelos  du  14  mai  1863,  fixant  le  tarif 
d'une  perception  communale,  n'est  point  un 
règlement  de  police  de  cette  nature;  qu'il 
n'a  point  pour  sanction  les  peines  que  pro- 
nonce le  §  15  de  l'art.  471 ,  G.  pén.  ;  que,  dès 
lors,  le  fait  reproché  à  Plante  n'avait  pas  le' 
caractère  d'une  contravention,  et  que  le  tri- 
bunal de  simple  police  était  radicalement  in- 
compétent; —  Attendu,  cependant,  que  ce 
tribunal,  au  lieu  de  déclarer  cette  incompé- 
tence, a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  sur  l'exception  préjudicielle, 
en  quoi  le  jugement  attaqué  a  violé  l'ordre 
des  juridictions  et  méconnu  ses  attributions; 
•■— •  Casse  etc 
Du  4aoûtl864.— Gh.  crim.  ;  —MM.  Vaïsse, 

Srés. ;  Bresson,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.; 
[aulde,  av. 

CASS.-ciim.  2*  février  1865. 
Journal,  Matières  politiques,  Actes  de 
l'autorité  localb. 
On  doit  entendre  par  matières  politiques 
dans  le  sens  des  art.  1  et  3  du  décret  du  il  fév. 
1852,  qui  soumettent  à  V autorisation  préala- 
ble et  au  cautionnement  les  journaux  trai- 
tant de  semblables  matières,  toute  discussion 
critique  ou  censure  des  actes  de  ï administra- 
tion, soit  générale,  soit  locale  (1).  —  Ainsi, 
doivent  être  considérés  comme  traitant  de 
matières  politiques  les  articles  d'un  journal 
qui  ne  se  bornent  pas  à  faire  connaître  les 
projets  d* embellissement  d'une  ville,  mais  dans 
lesquels  le  rédacteur  examine,  discute  et  cri- 
tique ces  projets,  les  censure  sous  plusieurs 
rapports,  et  jette  même  un  doute  injurieux 
sur  les  intentions  de  V autorité  municipale. 

(Journal  la  Voix  de  Toulouse.) 

Un  arrêt  delà  Gourde  Toulouse,  du  29  déc. 
1864,  avait  statué  en  sens  contraire  par  les 


(1)  Y.  conf.  Gass.  31  janv.  1855  (P.1855.2. 
48.-S.1835.U59),  et  3  déc.  1863  (P.  1863. 
1071. — S.  1864. 1.54),  ainsi  que  lés  notes  qui  ac- 
compagnent ces  arrêts.  Y.  aussi  Gass.  13  mai  1864 
(P.  suprà,  183.— S.  suprà,  1.51). 
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motife  suivants  :—  «  Attendu  que  le  journal  la 
Vois  de  Toulouse,  exclusivement  relatif  aux 
lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'agricul- 
ture, a  été  poursuivi  et  condamné  pour  avoir 
traité,  dans  les  n°*  des  18  et  25  août  dernier, 
de  matières  politiques  et  d'économie  sociale, 
dans  deux  articles  ayant  pour  titre  :  Embel- 
lissements de  la  ville  de  Toulouse  et  Projets 
d'embellissements  de  la  ville  de  Toulouse,  et 
pour  avoir  ainsi  contrevenu  aux  dispositions 
des  décrets  des  17  fév.  et  28  mars  1852,  qui 
interdisent  des  discussions,  même  acciden- 
telles, de  cette  nature  aux  journaux  non  sou- 
mis au  cautionnement^  l'autorisation  préala- 
ble et  au  timbre  ; — Attendu  que  la  loi  n'ayant 
pas  défini  les  matières  politiques  et  d'écono- 
mie sociale,  il  appartient  aux  juges  de  recher- 
cher le  lien  naturel  et  l'acception  juridique 
de  ces  mots,  et  spécialement  d'apprécier  le 
véritable  caractère  des  articles  incriminés 
qui  s'occupent  de  matières  purement  muni- 
cipales et  d'intérêts  locaux  ;  —  Attendu,  à 
cet  égard,  qu'il  faut  considérer  que  l'autorité 
municipale  dont  les  projets  étaient  exposés 
dans  ces  deux  articles,  exerce  son  action 
dansdeuxsphèresdifférentes:  que  dans  l'une, 
et  particulièrement  lorsqu'elle  s'occupe  de 
travaux  de  voirie  urbaine,  qui  ne  se  réfèrent 
ni  directement  ni  indirectement  à  la  politique 
ou  à  l'économie  sociale  proprement  dite,  elle 
agit  pour  l'intérêt  privé  de  la  cité,  en  vertu 
d  attributions  qui  lui  sont  propres,  et  qui  dé- 
rivent de  Yédilité  qu'elle  exerce,  que  dans 
l'antre,  et  lorsqu'elle  prend  des  mesures  pour 
l'exécution  des  lois  ou  des  actes  de  l'autorité 
publique  pour  le  maintien  de  l'ordre  ou  d'une 
sage  police,  elle  agit  au  contraire  en  vertu 
d'attributions  qui  lui  sont  déléguées  par  les 
pouvoirs  publics  supérieurs,  et  que  ses  actes 
revêtent  alors  un  caractère  poUucrae;  —  At- 
tendu que  si,  dans  ce  dernier  cas,  u  est  inter- 
dit aux  journaux  purement  littéraires  d'appré- 
cier les  actes  de  l'autorité  municipale,  et  de 
les  soumettre  à  une  discussion  ou  a  une  con- 
troverse qui  remonterait  indirectement  jus- 
qu'à la  puissance  gouvernementale  dont  l'au- 
torité municipale  n'est,  à  ce  point  de  vue, 
qu'un  démembrement  ou  une  dérivation, 
cette  interdiction,  si  on  se  pénètre  de  l'esprit 
de  la  loi,  ne  saurait  s'étendre  à  l'examen  ou 
il  l'appréciation  de  travaux  qui  ont  'pour  but 
unique  l'embellissement  de  la  cité  on  la  com- 
modité de  la  circulation;  —  Attendu  d'ail- 
leurs et  dans  tous  les  cas  que  la  loi  n'a  pu 
vouloir  interdire  aux  journaux  purement  lit- 
téraires que  les  publications  contenant  une 
polémique'plus  ou  moins  sérieuse  à  l'occasion 
des  actes  de  l'autorité  publique,  et  non  le 
simple  récit  ou  le  simple  exposé  de  projets 
dont  la  réalisation  est  même  encore  éloignée 
ou  incertaine:  que  le  journal  la  Voix  de  Tou- 
louse n'a  établi  aucune  controverse  sur  des 
actes  ou  des  faits  dans  leurs  rapports  avec 
l'action  gouvernementale  ;  qu'il  a  simplement 
exposé  et  raconté  une  situation,  sans  discu- 
ter, pour  l'approuver  ou  la  blâmer,  aucune 
officielle  ;  que  les  énoncialions  des 


articles  incriminés  témoignent  même  de  sa 
réserve  à  cet  égard,  puisqu'on  lit  dans  l'un 
d'eux  le  passage  suivant  :  «  Jusque-là  ce 
sont  des  on  dit  :  la  critique  ne  saurait  nous 
être  interdite  que  le  jour,  où  des  documents 
offikels  ou  des  actes  de  l'autorité  publique 
seraient  venus  trancher  la  question:  nous 
connaissons  parfaitement  les  limites  qui 
nous  sont  imposées  en  pareille  matière  et 
nous  nous  garderons  bien  de  les  fran- 
chir. »  —  Attendu  qu'on  dirait  vainement 
Sue  l'art.  2  du  décret  du  28  mars  1852  inter- 
it  aux  journaux  purement  littéraires  dei oc- 
cuper de  matières  politiques,  et  que  l'accep- 
tion étendue  de  ce  mot  embrasse  le  simple 
exposé  comme  l'examen,  la  discussion  ou  la 
controverse;  mais  attendu  qu'à  cet  égard  ledit 
décret  ne  peut  que  s'en  référer  à  la  disposi- 
tion prohibitive  de  l'art.  3  du  décret  du  17 
fév.  précédent  qui  défend  aux  journaux  non 
soumis  à  l'autorisation  préalable,  au  caution- 
nement et  au  timbre,  de  traiter  de  matières 
politiques,  ce  qui  suppose  au  contraire  la 
discussion  ou  la  controverse;  qu'en  effet,  son 
art.  2  a  eu  pour  but  unique  d'atteindre  et  de 
réprimer  l'insertion,  même  accidentelle,  d'ar- 
ticles politiques  ou  d'économie  sociale  et  non 
de  modifier  le  décret  du  2  février  1852  ;  — 
Attendu,  enfin,  qu'en  matière  pénale  surtout, 
les  mots  écrits  dans  la  loi  doivent  être  pris  dans 
leur  acception  usuelle  ;  que  dans  cette  accep-" 
lion,  la  qualification  de  matières  politiques  ne 
saurait  convenir  à  des  appréciations  de  tra- 
vaux de  simple  voirie,  et  qu'il  suffît  qu'il  y 
ait  quelques  doutes  sur  le  point  de  savoir  si 
les  matières  traitées  dans  un  journal  ont  un 
caractère  politique,  pour  que  ce  doute  doive 
s'interpréter  en  faveur  du  prévenu  ;— Par  ces 
motifs,  réformant,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic, pour  violation  des  art.  1  et  3  du  décret 
du  17  fév.  1852. 

Atnftr. 
LA  COUR;—  Vu  les  art.  1 , 3  et  5  du  dé- 
cret du  17  février  1852  :  —  Attendu  que  le 
décret  du  17  février  1852,  dansses  art.  1  et  3, 
soumet  à  l'autorisation  préalable  et  à  l'obli- 
gation de  verser  un  cautionnement,  tout  jour- 
nal ou  écrit  périodique  traitant  de  matières 
politiques  ou  d'économie  sociale  ;  —  Que,  si 
la  loi  n'a  pas  défini  les  matières  politiques  et 
d'économie  sociale,  ces  expressions,  dans 
leur  portée  générale,  comprennent  nécessai- 
rement toutes  les  discassions  qui  ont  pour 
objet  la  critique  ou  la  censure  des  actes  de 
l'administration,  soit  générale,  soit  locale, 
puisque  les  garanties  résultant  de  l'autorisa- 
tion et  du  cautionnement  sont  la  condition  du 
droit  de  discussion  de  ces  actes;  — •  Que  le 
journal  la  Voix  de  Toulouse,  qui  n'a  été  ni 
autorisé,  ni  soumis  au  cautionnement,  a  in- 
séré, dans  les  numéros  des  18  et  25  août 
1864,  deux  articles  qui  ne  se  bornent  pas  à 
faire  connaître  les  projets  d'embellissement 
de  la  ville  de  Toulouse,  préparés  et  arrêtés 
par  l'autorité  municipale,  mais  dans  lesquels 
le  rédacteur  examine,  discute  et  critique  ces 
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projets,  les  censure  «tas  ptusieinrs  rapports, 
et  jette  même  un  doute  injurieux  sur  (es  in* 
tentions  de  cette  autorité,  en  ajoutant  que 
les  redressements  de  certaines  rues  parais* 
sent  d'un  intérêt  très-secondaire,  et  souvent 
même  presque  personnel;  —  Qu'en  déci- 
dant, des  lors,  que  le  journal  ta  Voix  de  Tou- 
louse n'avait  point  traité,  dans  les  deux  arti- 
cles incriminés,  de  matières  politiques  ou 
d'économie  sociale,  et  en  renvoyant  le  gérant 
et  l'imprimeur  de  ce  journal  des  poursuites 
dirigées  contre  eux,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
art.  4  et  3  du  décret  du  17  février  1892;  — 
Oftflfle  etc 

Du24  fév.  1865.*-  Cb.  cri  m.— MM.  Vaisse, 
prés.;  F.  Hélie,  rapp.;  Charnus,  av.  gén.j 
Albert  Gigot,  av. 

CASS.-cwm.  17  juin  1864. 

Pouvoir  muricipal,  Halles  et  Marchés, 
Grains. 

La  dé fense  faite  par  un  arrêté  municipal, 
dans  toute  rétendue  du  territoire  de  la  com- 
mune, aux  producteurs,  consommateurs,  com- 
merçants et  intermédiaires  quelconques,  de 
vendre,  acheter,  marchander  ou  arrher  des 
grains  ailleurs  que  sur  le  marché  établi  par 
l'autorité  municipale,  ne  peut  atteindre  que 
les  ventes  et  achats  faits  en  public,  dans  les 
rues  ou  sur  les  voies  publiques,  et  ne  saurait 
être  étendue  à  ceux  faits  de  gré  à  gré  dans 
les  demeures  ou  magasins,  ni,  à  plus  forte 
raison,  à  ceux  qui,  résultant  d'une  transac- 
tion antérieure  faite  hors  du  territoire  de  la 
commune,  y  reçoivent  seulement  leur  exécu- 
tion (1).  (G.  pén.,  471,  n.  15.) 

Peu  importe  que  l'arrêté  n'excepte  de 
l'obligation  de  passer  sur  le  marché  que  les 
grains  qui  seront  accompagnés  d'une  lettre 
de  voiture  leur  affectant  d'une  manière  régu- 
lière et  certaine  une  destination  particulière, 
cette  disposition  ne  pouvant  avoir  pour  effet 
d'exclure  tout  autre  mode  de  preuve,  soit  de 
la  transaction  antérieure,  soit  de  la  destina- 
tion particulière  de  la  marchandise  livrée. 

(Mohamed  Ould  el  Hadj  Mustapha  et  autres.) 
aruêt. 
LA  COUR  ;  -  Vu  les  art  1  et  2  de  l'arrêté 
du  maire  de  Mascara,  du  24  juill.  1863,  et 
l'art.  471,  n.  15,  G.  pén.;  —  Attendu  oue le 
jugement  attaqué  constate,  en  fait,  qu  il  est 
prouvé  par  témoins  et  admis  par  le  ministère 
public  que  la  livraison  de  grains,  objet  de  la 
,  poursuite,  a  été  l'exécution  de  marchés  con- 
clus la  veille,  en  territoire  militaire,  entre  les 
trois  producteurs  qui  habitent  ce  territoire  et 
un  commis  de  Valette  qui  s'était  transporté 


(i)  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  prononcée 
dans  le  même  sens  par  plusieurs  arrêts.  V.  Cass. 
30  mars  1856  (P.1857.4S1.— S.185Ô.1.841)  ; 
28  dov.  1856  (P.1858.1140.— S.1857.1.M3); 
i"  juill.  1859  (P.18Ô0.I71.— 8.1860.1.489),  et 
les  renvois. 


chez  eux,  et  que  la  livraison  a  été  faite  à 
Mascara,  dans  l'intérieur  de  l'habitation  de 
Valette,  les  portes  étant  fermées;  —  Attendu 
qu'en  défendant,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Mascara,  aux  pro- 
ducteurs, consommateurs,  commerçants,  et 
intermédiaires  quelconques,  de  vendre,  ache- 
ter, marchander  ou  arrher  des  grains  ailleurs 
que  sur  le  marché  établi  par  l'autorité  muni- 
cipale, l'art.  1er  de  l'arrêté  municipal  du  24 
juill.  1863  n'a  réglementé  que  les  ventes  et 
achats  faits  en  public  dans  les  rues  ou  sur  les 
voies  publiques,  et  qu'il  n'aurait  pu,  sans 
excès  de  pouvoir,  étendre  ses  prohibitions  à 
ceux  faits  de  gré  à  gré  dans  les  demeures  ou 
magasins,  et,  à  plus  forte  raison,  à  ceux  qui, 
résultant  d'une  transaction  antérieure  faite 
hors  du  territoire  de  la  commune,  y  reçoivent 
seulement  leur  exécution;  —  Attendu  que 
l'art.  2  du  même  arrêté,  en  exceptant  de 
l'obligation  de  passer  sur  le  marché  les  grains 
qui  seront  accompagnés  d'une  lettre  de  voi- 
ture leur  affectant  d'une  manière  régulière 
et  certaine  une  destination  particulière,  n'a 
pu  ni  voulu  exclure  tout  autre  mode  de  preuve, 
soit  de  la  transaction  antérieure,  soit  de  la 
destination  particulière  de  la  marchandise 
livrée  ;  qu'en  effet,  la  modification  des  prin- 
cipes du  droit  commun  en  matière  de  preuve, 
excède  les  attributions  réglementaires  confé- 
rées au  pouvoir  municipal  par  la  loi  du  24 
août  1790,-  et  que,  d'ailleurs,  ni  la  lettre  ni 
l'esprit  de  la  disposition  invoquée  par  le  pour- 
voi n'autorisaient  à  y  voir  une  limitation  de 
cet  ordre  ;  d'où  il  suit  que,  loin  d'avoir  violé 
ledit  arrêté,  le  jugement  attaqué  en  a  fait 
une  juste  application  en  refusant  de  l'appli- 
quer aux  faits  ci-dessus;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1864.— Gh.  crim.  —MM.  Vaisse, 
prés.  ;  de  Gaujal,  rapp.;  fiédarrides,  av.  gén.; 
Fosse,  av. 

CiSS.-CRm.  •  juin  1864. 

Frais  (mat.  cru.),  Avoués,  Taxe. 

Le  ministère  des  avoués  devant  la  juridic-, 
tion  correctionnelle  étant  facultatif,  leurs 
honoraires  sont  susceptibles  d'entrer  en  taxe 
contre  la  partie  privée  qui  succombe,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  reconnus  frustratoires  (2).  G. 
inst.  crim.,  185,  204, 295, 417  et  194.) 

En  conséquence,  ces  frais  ne  peuvent  être, 
de  plein  droit,  ni  passés  en  taxe  contre  la 
partie  qui  succombe,  ni  rejetés  de  la  taxe  : 
c'est  au  juge  à  apprécier  s'ils  ont  ou  non  un- 
caractère  frustratoire.  Il  n'en  est  pas  du  cas 
où  l'instance  correctionnelle  est*  liée  entre 
parties  privées  comme  de  celui  où  le  prévenu 
est  en  débat  avec  une  administration  publi- 
que, toujours  affranchie  des  frais  et  honorai- 
res des  avoués  dont  il  a  employé  le  minis- 
tère (3).  ( Décr.  18  juin  1811, art.  3,  n.  i.) 


(3-3)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
paraît  s'établir  en  ce  sens.  Toutefois,  divers  ar- 
rêts ou  auteurs  décident,  en  thèse  absolue,  les 
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(Boscber  G.  Gourgaud).— ariêt. 

LA  COUR;  —  ...Sur  le  second  moyen, 
pris  de  la  violation  des  art.  182,  183, 184, 
190,  204,  C.  in  6t.  crim.,  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  194  du  même  Code  et  de  l'art. 
3, 6  i,  du  décret  du  48  juin  1811,  porta  ut  : 
a  Ne  sont  point  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  frais  de  justice  criminelle  :  1°  les  ho- 
noraires des  conseils  ou  défenseurs  des  ac- 
cusés, même  de  ceux  qui  sont  nommés 
d'office,  non  plus  que  les  droits  et  honoraires 
des  avoués,  dans  le  cas  où  leur  ministère  se- 
rait employé  *  :  —  Attendu  que,  devant  la 
juridiction  correctionnelle,  le  ministère  des 
avoués  est  facultatif;  que,  si  les  parties  ne 
sont  pas  obligées  d'y  recourir,  elles  en  ont 
le  droit,  et  que,  dans  certains  cas,  l'exercice 
de  ce  droit  peut  être  réclamé  par  l'intérêt 
de  la  défense;  qu'il  suit  de  là  que  lorsque 
Tune  des  parties  a  cru  devoir  se  faire  repré- 
senter par  un  avoué,  les  frais  oui  en  sont  la 
conséquence  ne  peuvent  être,  de  plein  droit, 
ni  passés  en  taxe  contre  la  partie  qui  suc- 
combe, ni  rejetés  de  ladite  taxe;  que  tout 
dépend,  dès  lors,  du  point  de  savoir  si  ces 
frais  ont  été  avancés  dans  un  intérêt  de  légi- 
time défense,  ou  si,  au  contraire,  ils  sont  frus- 
tratoires  ;  d'où  résulte,  pour  le  juge,  le  droit 
et  le  devoir  d'apprécier,  dans  sa  sagesse, 
quels  sont  les  frais  exposés  dont  il  doit  or- 
donner le  remboursement;  —  Attendu  qu'on 
tenterait  vainement  d'appliquer  au  cas  où  il 
s  agit,  eomme  dans  l'espèce,  d'une  instance 
correctionnelle  entre  parties  privées,  l'ex- 
ception admise  pour  le  cas  ou  le  prévenu 
est  en  débat  avec  une  administration  publi- 
que :  qu'en  effet,  bien  que  de  semblables  ad- 
ministrations soient  assimilées  aux  parties 
civiles  par  l'art.  158  du  décret  précité,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elles  procèdent  dans 
un  intérêt  public,  aux  frais  de  l'Etat,  et  que, 
par  suite,  les  honoraires  de  l'avoué  de  la 
partie  adverse,  s'ils  étaient  mis  à  la  charge 
de  l'administration  demanderesse,  retombe- 
raient, en  définitive,  à  la  charge  du  trésor, 
malgré  l'exonération  prononcée  au  profit  de 
l'Eut  par  la  disposition  expresse  de  Tari.  3, 

il,  dudif  décret;  —D'où  il  suit  qu'en  con- 
imnant  le  demandeur  à  tous  les  frais  d'a- 
voué exposés  par  la  partie  civile,  sans  appré- 
cier en  eux-mêmes  lesdits  frais  et  comme 
s'ils  devaient  être  mis  de  plein  droit  à  la 
ebarge  du  prévenu,  l'arrêt  attaqué  (rendu 


uns  que  les  frais  et  honoraires  de  l'avoué  qui  a 
représenté  une  partie  civile  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel doivent  être  supportés  par  celle-ci,  et 
les  autres  qu'ils  doivent  être  mis  à  la  charge  de 
la  partie  condamnée.  Y.  dans  le  sens  de  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  Cass.  27  juin  1861  (P.1862. 
619.—  S.1861. 1.914),  et  la  note.  Junge,  Bourges, 
13  mai  1864  (P. 1864. 925.  —  S. 1864. 2. 184). 
(1)  La  même  solution  a  été  déjà  consacrée  par 
un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  2  août  1828. 
Hais,  par  plusieurs  autres  arrêts  postérieurs,  la 


par  la  Cour  de  Paris,  le  19  déc.  1863)  a  ma- 
nifestement violé  les  dispositions  ci-dessus 
visées,  ainsi  que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  en  cette  par- 
tie seulement,  par  voie  de  retranchement 
et  sans  renvoi,  etc. 

Du  9 juin  1864.  —  Cb.  erim.  —  MM.  Vaîsse, 
prés.;  Nouguier,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Mimerel,  av. 
* 

CASS. -crim.  3  juin  1S$4 

Bruits  et  tapage  nocturnes,  Trouble  a 
la  tranquillite  publiqub. 
Les  bruits  ou  tapages  injurieuse  ou  noctur- 
nes ne  donnent,  lieu  contre  leurs  auteurs  à 
l'application  des  peines  de  police  portées  par 
les  art.  479,  n.  8,  et  480,  C.  pén.,  qu'autant 
qu'il  est  constaté  qu'ils  ont  troublé  la  tran- 
quillité des  habitants  (1). 

(Pactat  et  autres.)— arrêt. 

Là  COUR;  — Vu  les  art.  479,  §  8,  et  480, 
C.  pén.,  et  l'art.156,  G.  inst.  crim.;— Attendu 
que  lesdéfendeurs  a  la  plainte  et  au  pourrai, 
Auguste  Pactat,  Antoine  Blot ,  Denis  Marti- 
nat  et  Jeanne  Dumez,  femme  Martin at,  ont, 
sur  une  plainte  de  la  femme  Martinat  contre 
Blot,  pouvant  seulement  servir  de  rensei- 
gnement, été  cités  devant  le  tribunal  de  po- 
lice de  Lignières,  comme  inculpés  de  s'être, 
le  4  octobre  dernier,  rendus  coupables  de  la 
contravention  de  bruits  ou  tapages  injurieux 
ou  nocturnes  réprimée  par  les  art.  479,  §  8, 
et  480,  G.  pén.;  —  Qu'un  procès-verbal  ré- 
gulier n'ayant  pas  été  dressé  contre  les  in- 
culpés, plusieurs  témoins  ont  été  produits 
contre  eux  par  le  commissaire  de  police; 
qu'au  tribunal  de  police  il  appartenait  d  ap- 
précier souverainement  les  dépositions  des- 
dits témoins  ;  que  le  jugement  du  tribunal 
de  police  de  Lignières  déclare  que  Je  bruit 
qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  n  a  pas  trou- 
blé la  tranquillité  des  habitants,  élément  es- 
sentiel et  constitutif  de  la  contravention  de 
bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  pré- 
vue par  les  art.  479»  S  8,  et  480,  C.  pén.; 
qu'en  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  le 
tribunal  de  police  de  Lignières  (par  juge- 
ment du  1"  déc.  1863)  a  relaxé  tes  incul- 
pés des  poursuites,  et  que  le  tribunal  n'a 
point  violé  les  art.  479,  S  8,  et  480,  C.  pén., 
en  refusant  d'en  faire  application  dans  la 
cause  ;  —  Rejette,  etc. 


chambre  criminelle  a  jugé,  en  sens  contraire,  que 
les  bruits  ou  tapages  nocturnes  ayant  par  eux- 
mêmes  le  caractère  de  trouble  à  la  tranquillité 
publique,  les  auteurs  de  ces  bruits  ou  tapages  ne 
peuvent  être  excusés  sous  prétexte  que  Tordre  pu- 
blic n'en  aurait  pas  été  troublé.  V.  Rép.  gén. 
Pal. y  v*  Bruits  et  tapages  noet.,  n.  10  et  suiv.; 
la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Top.  noct.,  n. 
6.  V.  aussi  M.  Faustin  Hélie,  Th.  C.  pén.,  t. 
6»  n.  2575. 
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Bu  3  juin  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîssc , 
prés.;  Perrot  deChezelle,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén. 

CASS.-crim.  30  juillet  1864. 
Ouvrier,  Livret,  Signes. 

La  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  22 
juin  1854,  qui  défend  de  faire  sur  les  li- 
vrets d'ouvriers  aucune  annotation  favorable 
ou  défavorable,  est  générale  ;  elle  s'applique 
non-seulement  aux  annotations  exprimées 
par  des  mots,  mais  encore  à  celles  exprimées 
par  des  signes,  alors  que  ces  signes  présen- 
tent un  sens  connu  des  autres  fabricants  et 
défavorable  à  l'ouvrier  (1). 

(Péémans  et  autres.)— arrêt. 

Là  COUR;.—  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  fausse  application  et,"  par  suite,  de  la 
violation  des  art.  8  et  11  de  la  loi  du  22  juin 
1854.  sur  les  livrets  d'ouvriers  :  —  Attendu 
mie  l'art.  8  de  la  loi  du  22  juin  1854  a  disposé 
d'une  manière  impérative  en  ces  termes  : 
«  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  fait  sur  le  livret 
aucune  annotation  favorable  ou  défavorable 
à  l'ouvrier  ;  »  —  Que  la  loi  se  sert  de  l'ex- 
pression générale  annotation  sans  distinguer 
celle  exprimée  par  des  mots  ou  celle  oui  se- 
rait exprimée  par  des  signes; — Que  l'un  et 
l'autre  de  ces  modes  d'annotation  peuvent 
évidemment  entraîner  les  mêmes  consé- 

3uences,  et  devenir,  s'ils  sont  compris  comme 
éfavorables,  une  entrave  à  l'indépendance 
de  l'ouvrier  et  à  la  liberté  du  travail  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  (rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  d'Aubusson,  le  14 
mars  1864)  constate,  en  fait  et  après  instruc- 
tion à  l'audience,  que  les  demandeurs  ap- 
posaient, sur  les  livrets  de  certains  de  leurs 
ouvriers  et  dans  la  signature  d'acquit  de  leurs 
engagements,  trois  points  affectant  une  cer- 
taine disposition  matérielle  facilement  re- 
connaissante; — Que  ce  même  jugement  dé- 
clare également  que  la  présence  de  ces  trois 
points  amenait  toujours,  pour  l'ouvrier  ve- 
nant demander  du  travail  a  un  autre  établis- 


(I)  Mais  cette  disposition  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  le  patron  mentionne,  sur  le  livret  de  l'ouvrier 
qui  le  quitte,  la  réserve  de  ses  droits  quant  aux 
engagements  non  exécutés  par  cet  ouvrier  :  Cass. 
30  déc.  1802  (P.18Ô3.7M.— 6.1863.1.813). 

(2-3)  Il  a  été  exprimé  une  opinion  contraire  à 
ces  solutions  dans  les  observations  jointes  à  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  12  déc.  1861  (S. 
1862.2.49.— P.1862.7),  dont  la  Cour  de  cassa- 
tion improuve  la  théorie  par  les  deux  arrêts  ci- 

:(DeCapto4C.Tranllé.) 
(•)  U  Cooa; -Attendu  qoe  les  art.  1188,  G.  Nap., 
et  444,  G.  comm.,  De  sauraient  être  interprétée  en  ee 
sens  que  le  propriétaire  de  l'Immeuble,  dont  le  locataire 
est  tombé  en  faillite,  poiiee  eiiger  le  paiemeal  actuel  de 
tons  lce  loyer»  à  échoir  ;— Que  oe  droit  n'appartient  an 
bailleur  que  dans  le  ce»  de  l'art.  3101,  o'eel-à-dire  sots 


sèment  industriel,  ou  un  chômage,  ou  une 
suspension  d'admission,  ou  des  conditions 
de  soumissions  à  faire  à  l'ancien  patron  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  a  pu  justement  con- 
clure de  ces  faits  que,  dans  les  trois  points 
en  question,  dont  la  signification  était  connue 
des  autres  fabricants  de  la  même  ville,  rési- 
dait une  note  ou  signe  d'un  sens  ou  caractère 
défavorable  à  l'ouvrier;  qu'ainsi  les  défenses 
de  la  loi  avaient  été  violées  et  les  peines 

3u'elle  prononcé  encourues;  qu'en  le  décid- 
ant ainsi,  ledit  jugement  a  fait  de  la  loi  une 
saine  application  ;  —  Rejette. 

Du  30  juill.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Bresson,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén.; 
Delachère,  av. 


CASS. -cit.  28 


1865. 


Faillite,  Bail,  Loyers  à  échoir,  Rési- 
liation, Privilège,  Caution. 

En  cas  de  faillite  du  locataire,  tous  les 
loyers,  même  ceux  à  échoir ,  deviennent  exi- 
gibles ;  à  défaut  par  le  failli,  ou  par  le  syndic 
de  ses  créanciers,  d'en  effectuer  le  paiement 
immédiat  ou  la  consignation,  le  bailleur  est 
fondé  à  demander  la  résiliation  du  bail  ; 
—  Et  cette  résiliation  doit  être  prononcée  par 
le  juge,  bien  qu'il  estime  que,  malgré  la  fail- 
lite, le  bailleur  conserve,  pour  le  paiement 
des  loyers  à  échoir,  des  garanties  suffisantes, 
notamment  à  raison  de  ce  que  les  lieux  loués 
restent  garnis  de  mobilier  et  de  marchandi- 
ses, comme  antérieurement  à  la  faillite  (2). 
(C.  Nap.,  1184,  1188,  1741  et  2102;  C. 
comm.,  444.) 

Le  bailleur  peut,  à  raison  de  V exigibilité 
des  loyers  par  le  résultat  de  la  faillite,  exer* 
cet*,  pour  ta  totalité  de  ces  loyers  échus  et  à 
échoir,  lorsque  le  bail  a  date  certaine ,  son 
privilège  sur  le  mobilier  garnissant  les  lieux 
loués,  et  si  le  prix  de  la  vente  du  mobilier  est 
insuffisant,  il  a  droit  à  la  résiliation  du  bail 
pour  la  durée  du  temps  dont  les  loyers  ne  lui 
auraient  pas  été  comptés  ou  n'auraient  pas 
été  consignés  (3). 


dessus  rapportés.  Nous  nous  référons  à  ces  obser- 
vations, où  l'on  trouvera  les  indications  de  ju- 
risprudence et  de  doctrine  touchant  les  questions 
agitées.  Aux  autorités  citées  dans  le  sens  opposés 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  on  peut 
ajouter  MM.  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  2954,  et 
Démangeât  sur  Bravard,  id.t  t.  5,  p.  140,  ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  23  déc. 
1864  (a).  Mais  à  raison  de  l'extrême  gravité  do 
ces  questions,  il  nous  parait  utilo  de  mettre  sous 

la  double  condition  que  le  bail  lit  date  certaine  et  que  la* 
meubles  garnissant  la  maison  louée  aient  été  vendus  ;— 
Qu'aussi,  tout  ea  établissait  le  principe  de  son  action  sir 
les  articles  précités,  Arnois  de  Caplot  n'entend  pas  ea 
tirer  comme-  conséquence  le  droit  à  nn  rembeorsemeat 
Immédiat,  mais  qu'il  demande  seulement  que  le  syndic 
soit  condamaé  à  fournir  caution  on  à  consigner  1*  totalité 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Après  l'adjudication  faite  à  un  tiers,  à  la 


les  yeux  de  nos  lecteurs  la  dissertation  suivante 
où  Ton  de  nos  collaborateurs»  tout  en  adoptant  la 
thèse  que  consacrent  les  arrêts  de  la  Cour  su- 
prême, examine  et  résout  affirmativement  la  ques- 
tion de  savoir  si,  à  défaut  soit  de  paiement  im- 
médiat, soit  de  consignation  après  la  faillite  du 
preneur,  de  tous  les  loyers  même  à  'échoir,  les 
créanciers  ne  doivent  pas  du  moins,  en  donnant 
caution  d'acquitter  ces  loyers  aux  échéances  suc- 
cessives, éviter  la  résiliation  du  bail.  Les  résul- 
tats désastreux  pour  la,  masse  des  créanciers,  que 
peut  amener,  en  cas  de  faillite  du  preneur,  la  rési- 
liation du  bail  que  celui-ci  avait  fait  pour  l'instal- 
lation et  l'exploitation  de  son  fonds  de  commerce, 
fonds  dont  la  valeur  est  très-souvent  attachée  à  la 
continuation  de  ce  bail,  donne  un  intérêt  considé- 
rable à  cette  question  subsidiaire  que  n'ont  point 
tranchée  les  deux  arrêts  de  cassation  dont  nous 
rendons  compte.  —  Voici  la  dissertation  de  notre 
collaborateur: 

Sur  la  thèse  toute  de  droit  strict,  que  la  Cour 
régulatrice  adopte,  en  frappant  de  sa  censure  les 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris  qui  avaient  refusé  au 
propriétaire  locateur  la  résiliation  du  bail,  mal- 
gré la  faillite  du  preneur  et  alors  que  les  loyers 
à  échoir  n'étaient  ni  payés  ni  consignés  par  les 
créanciers  de  celui-ci,  il  est  utile  d'examiner,  à 
ce  point  de  vue,  la  portée  que  la  Cour  attribue  à 
l'art.  1188  ainsi  qu'à  l'art.  2102,  C.  Nap.,  et  à 
l'art.  444,  G.  comm.  Si  cet  examen  nous  conduit 
à  reconnaître  qu'en  effet  la  doctrine  de  la  Cour 
suprême  échappe  à  la  critique  dans  une  espèce  où, 
au  bailleur  réclamant,  à  cause  de  la  faillite  du 
preneur,  soit  le  paiement  immédiat,  soit  la  con- 
signation également  immédiate  des  loyers  à  échoir, 
et  à  défaut  la  résiliation  du  bail,  les  syndics 
n'avaient  pas  offert  de  donner  caution  du  paiement 
de  ces  loyers  aux  échéances  successives,  il  restera 
à  savoir  et  nous  nous  proposons  de  rechercher  si 
la  décision  aurait  dû  être  la  même  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  eu  offre  d'une  telle  caution  par  les 
créanciers.  Les  arrêts  ci-dessus  recueillis  peuvent 
être  considérés  comme  n'impliquant  pas  nécessai- 
rement la  solution  de  cette  question,  dont  l'impor- 
tance est  grande  en  présence  du  droit  de  résiliation 
que  l'on  reconnaîtrait  au  bailleur,  et  dont  l'ad- 
missibilité d'une  caution  laisserait  parfois  aux 
créanciers,  selon  les  circonstances,  le  moyen  d'é- 
viter l'application. 

S  l-\— -I.  La  question  soumise  à  la  Cour  ré- 
gulatrice n'était  pas  celle  de  savoir  si  la  faillite  du 
preneur  a  pour  effet  nécessaire  la  résiliation  du 


des  foyers,  lesquels  ne  seraient  touebés  par  le  proprélaire 
qu'ai  far  et  à  mesure  les  échéances,  conformément  an 
bail  ; — Que  c'est  doue  en  réalité  seulement  an  supplément 
an  garanties  qu'il  rédame  ; — Qne  la  question  ainsi  pesée 
doit*  à  apprécier  le  point  de  savoir  si  les  sûretés  actuelles, 
complétées  comme  elles  le  sont  par  les  offres  faites  par  la 
signification  du  14  mars  1864,  offres  renouvelées  par  les 
conditions  prises  en  première  instance  an  nom  da 
syndic,  ne  sont  pas  siffleantes  et  égales  à  eellee  réiul- 
taul  da  bail  ;— Or,  attend!  qne  lés  lient  loués  ont  conti- 
nué d'être  garnis  d'un  mobilier  ni  moins  équlvulent  à 
eetai  qui  nantissait  l'immeuble  au  moment  ou  a  commencé 


requête  du  syndic  des  créanciers  du  locataire 


bail  :  il  y  a  sur  la  négative  une  opinion  à  peu 
prés  unanime.  V.  Paris,  16  mars  1840  (S.  1847. 
8.433.— P.1840.1.398)  ;  Caen,  25  août  1846  (S. 
1847.8.433.— P.1847.2.422),  et  tes  auteurs  cités 
en  note  sous  ces  arrêts.  La  contestation  portait 
sur  l'application  de  l'art.  1188,  G.  Nap.,  au  loca- 
taire tombé  en  faillite.  D'après  cet  article,  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il 
a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat  à  son  créancier.  Le  principe  qu'il  consacre 
embrasse-t-il  la  créance  du  bailleur,  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  quels  sont  les  effets  de  la  dé- 
chéance du  terme  relativement  à  cette  créance  ? 
Telles  étaient  les  difficultés  à  résoudre. 

Sur  ces  difficultés,  un  premier  point  était 
à  examiner:  ce  premier  point  consistait  à  re- 
chercher si  la  créance  composée  des  loyers  di- 
visés selon  les  échéances  d'usage  dans  les  baux 
en  général  pouvait  être  réputée  créance  actuelle, 
différée  par  un  terme  seulement  quant  à  son  exi- 
gibilité, ou  bien  si  elle  n'était,  quant  aux  échéances 
à  venir,  que  successive  et  future,  ne  devant  naî- 
tre que  de  la  jouissance  du  preneur  aux  époques 
stipulées  pour  le  paiement,  et  jusque-là  n'ayant 
pas  d'existence  ?  On  peut  regretter  que  les  arrêts 
n'aient  qu'implicitement  tranché  cette  controverse 
habilement  soutenue  de  part  et  d'autre.  Néan- 
moins on  s'explique  comment  la  Cour  n'a  pas  dû 
s'arrêter  à  l'objection  fondée  sur  la  division  des 
loyers  par  termes  consécutifs  :  un  bail  en  cours 
d'exécution  constitue  le  locateur  qui  a  fait  au  con- 
ducteur la  délivrance  de  l'immeuble  loué,  créan- 
cier de  tous  les  loyers  représentant  le  prix  de  la 
location  pour  le  temps  convenu,  location  qui  est 
une  pour  toute  la  période  qu'elle  embrasse  et  ré- 
sulte d'une  convention  indivisible.  Bien  que  ce 
prix  ait  été  fractionné  pour  être  payé  à  diverses 
échéances  déterminées,  il  n'en  est  pas  moins  une 
dette  à  terme  du  preneur,  dette  certaine  et  qui, 
si  elle  est  susceptible  de  s'évanouir  par  l'effet  de 
la  condition  résolutoire  qui  atteindrait  le  contrat 
en  vertu  de  l'art.  1184,  C.  Nap.,  est  au  contraire 
entièrement  affranchie  de  toute  condition  suspen- 
sive de  l'engagement,  ce  qui  est  le  propre  des 
créances  à  terme,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la  dis- 
position textuelle  de  l'art.  1185,  G.  Nap.  Ainsi 
investi  d'une  créance  qui  était  bien  réellement 
une  créance  à  terme,  le  bailleur  était  fondé  à 
dire  que  cette  créance  rentrait  dans  la  caté- 
gorie de  celtes  qui  deviennent  exigibles  par  la 
faillite.  D'après  un  arrêt  de  cassation  du  22  mars 


r exécution  dn  bail  ;— Qu'il  est  justifié,  de  pins,  qne  la 
locataire  a  fait  d'importants  travaux  d'amélioration  qui  ont 
procuré  une  notable  plus-value  localité  ;— Qn'enSn,  la  dé- 
légation offerte  des  loyers  à  payer  par  les  tous- locataires 
permet  an  propriétaire  do  se  remplir  de  la  totalité  dot 
termes  à  échoir,  longtemps  avant  l'expiration  dn  bail  ; 
—  Quo  de  l'ensemble  de  ces  conditions  résulte  une 
réunion  de  garanties  pour  le  moins  égales  à  celles  exis- 
tante! avant  l'ouverture  de  la  faillite  ;— Confirme,  etc. 

Du  «5  dée.  1M4.— C.  Rouen,  4«  eb.— MM.  Lehiebcr, 
prés.;  Ceutet,  av.  gén.;  Desebamps  et  Lemarefs,  av. 
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failH,  du  droit  au  bail  ainsi  que  du  moW- 


1847  (S.1847. 1.433.— P.1847. 1.489),  les  arré- 
rages d'une  rente  viagère  due  par  un  failli,  bien 
qu'Us  ne  soient  qu'éventuels >,  n'en  constituent 
pas  moins  une  dette  actuellement  née  et  que  l'é- 
vénement de  la  faillite  a  pour  effet  de  rendre 
exigible.  Comment  n'en  serait-il  pas  de  même,  à 
plus  forte  raison,  des  loyers  à  échoir  dus  par  le 
locataire  ? 

La  raison  de  la  déchéance  du  terme  est,  dans 
l'art.  1188,.  la  diminution  des  sûretés  du  créan- 
cier ;  et  c'est  parce  que  la  faillite  entraine  néces- 
sairement cette  diminution  qu'elle  fait  perdre  au 
débiteur  te  bénéfice  du  terme.  C'est,  il  est  vrai, 
la  solvabilité  personnelle  qui  cesse  d'exister  par 
le  fait  de  la  faillite,  et  celle-ci  laisse  subsister  les 
garanties  telles  que  le  gage  ou  l'hypothèque. 
Est-ce  une  raison  pour  que  le  terme  continue, 
malgré  la  faillite,  d'être  opposable  au  créancier  ? 
Non  assurément;  d'abord,  parce  que  l'art.  1188 
n'excepte  pas  de  la  déchéance  du  ternie  la  dette 
pourvue  d'une  hypothèque  et  d'un  gage  ;  ensuite, 
parce  que  l'exception  eût  été  contraire  au  principe 
môme  de  la  disposition  :  la  diminution  des  sûre- 
tés, cause  de  l'exigibilité,  existe  virtuellement 
quand  le  créancier  n'a  plus  qu'un  débiteur  insol- 
vable, au  lieu  d'un  débiteur  in  bonis;  le  créancier 
en  est  alors  réduit  au  gage  ou  à  l'hypothèque, 
qui  peuvent,  selon  les  cas,  n'être  pas  efficaces. 

II.  On  a  invoqué  contre  cette  théorie  l'art. 
2131,  C.  Nap.,  mais  sans  prendre  garde  qu'il  est 
relatif  à  la  diminution  des  sûretés  par  cas  fortuit, 
tandis  que  Fart.  1188  dispose  pour  le  cas  diffé- 
rent où  c'est  par  Is  fait  du  débiteur  que  cette 
diminution  est  survenue  :  le  texte  est  exprès  sur 
ce  point  lorsqu'il  formule  le  principe  général  de 
la  déchéance  du  terme  comme  conséquence  de  la 
diminution  des  sûretés,  et  il  est  bien  évident  que 
dans  le  cas  spécial  où  c'est  la  faillite  qui  enlève 
au  débiteur  le  bénéfice  du  terme,  le  législateur  ré- 
pute la  faillite  le  fait  du  débiteur.  Victime  du  cas 
de  force  majeure  qui  a  amené  la  dégradation  des 
immeubles  qu'il  avait  hypothéqués,  le  débiteur 
peut  échapper  au  remboursement  ou  à  la  nécessité 
d'un  supplément  d'hypothèque,  si  les  immeubles 
détériorés  sont  néanmoins  suffisants  pour  la  sûreté 
du  créancier.  H  en  est  autrement  quand  il  ne 
peut  imputer  à  un  cas  fortuit  cette  détérioration. 
La  diminution  des  sûretés  par  le  fait  du  débiteur 
est  une  faute  dont  il  doit  supporter  toutes  les 
conséquences,  et  son  obligation  reste  dans  cette  hy- 
pothèse soumise  aux  règles  du  droit  strict.  Or  le 
droit  strict  est  celui-ci  :  il  dépendait  du  créancier 
de  ne  traiter  avec  le  débiteur  que  moyennant  les 
garanties  quelles  qu'elles  soient  qu'il  a  exigées  ; 
on  doit  croire  que  sans  ces  garanties  complètes,  il 
n'eût  pas  consenti  à  livrer  ses  deniers  ou  la  chose 
quelconque  objet  de  la  convention;  si  donc,  par 
m  faute  du  débiteur,  ces  garanties  sont  altérées, 
si  elles  manquent  au  créancier,  même  en  partie, 
fe  contrat  est  rompu  en  tant  qu'il  accordait  un 
terme  au  débiteur,  et  la  dette  devient  exigible. 
C'est  en  ce  sens  que  dispose  l'art.  1188;  et  lors- 
qu'il admet  que  la  faillite  du  débiteur  dintimme 
les  sûretés  du  créancier,  il  tient  compte  de  la 


lier  garnissant  les  lieux  loués,  le  bailleur 


réalité  des  choses  et  ne  laisse  pas  supposer  que  le 
créancier,  quoique  muni  d'un  gage  ou  d'une  hy- 
pothèque dont,  indépendamment  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  possibles  de  la  chose  sur  laquelle 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  garanties  repose,  la 
réalisation  peut  comporter  des  difficultés  et  des 
lenteurs,  ne  soit  pas  en  droit  de  dire  qu'il  avait 
également  traité  en  vue  de  la  solvabilité  person- 
nelle du  débiteur  et  que  sa  sécurité  n'est  plus  m 
même  lorsqu'au  lieu  d'un  débiteur  debout  et  à  la 
tête  de  ses  affaires,  il  n'a  plus  qu'un  débiteur 
failli  et  dépossédé. 

Il  ne  parait  donc  pas  que  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation  puisse  donner  lieu  à  des  criti- 
ques fondées  en  ce  qu'elle  a  déclaré  l'art.  1188 
applicable,  dans  sa  généralité,  à  la  créance  du 
bailleur  pour  loyers  non  échus  au  moment  dé  ht 
faillite  du  preneur. 

III.  En  est-il  de  même  en  ce  qu'elle  a  décidé 
que  cette  application  entraine  l'exigibilité  immé- 
diate de  la  créance  et  la  résiliation  également  im- 
médiate, si  le  paiement  n'est  pas  effectué  ? 

La  faillite,  quand  il  s'agit  d'une  créance  qui 
n'est  point  garantie  par  privilège,  gage  ou  hypo- 
thèque, ne  peut  avoir  pour  conséquence  le  droit 
pour  le  créancier  d'exiger  son  paiement  dès  avant 
les  répartitions  de  deniers  faites  par  les  syndics  à 
mesure  que  la  liquidation  de  l'actif  est  opérée. 
Créancier  à  terme,  il  a  par  l'événement  de  la 
faillite  les  mêmes  droits  que  les  créanciers  dont  les 
créances  étaient  échues  au  moment  où  elle  a  éclaté, 
et,  comme  eux,  il  sera  tenu  d'attendre  les  distri- 
butions des  dividendes  que  rendent  possibles  les 
opérations  de  la  faillite  destinées  à  en  réaliser  les 
ressources.  Telle  est  la  condition  commune  des 
créanciers  chirographaires.  Au  contraire,  dans  le 
cas  de  gage,  de  privilège,  d'hypothèque,  le  créan- 
cier a  un  droit  distinot  et  indépendant  de  celui  de 
la  masse,  et  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  que  sa 
liberté  d'action  lui  soit  enlevée  quand  il  réclame 
l'effet  de  ce  droit  distinct.  Aussi  le  Code  de  com- 
merce reconnaît-il  au  créancier  gagiste  le  droit  de 
faire  vendre  le  gage  s'il  n'est  remboursé  par  les 
syndics  (546  et  suiv.)  ;  de  même  qu'il  laisse  au 
propriétaire  des  lieux  occupés  par  le  failli  les  voies 
d'exécution  sur  ceux  des  effets  mobiliers  garnissant 
les  lieux  loués  qui  ne  servent  pas  à  l'exploitation 
du  commerce  du  failli,  et  se  borne  à  les  suspen- 
dre pendant  un  mois  à  l'égard  des  effets  mobiliers 
servant  à  cette  exploitation  (art.  450);  de  même 
encore  qu'il  n'interdit  qu'aux  créanciers  n'ayant 
pas  hypothèque  sur  un  immeuble  du  failli  dé 
poursuivre,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  l'expropriation  de  cet  immeuble  (art. 
571  et  572),  et  ne  réserve  aux  syndics  l'initiative 
des  poursuites  d'expropriation  qu'après  que  ces 
créanciers  se  sont  constitués  en  état  d'union, 
auquel  cas  ils  sont  d'ailleurs  tenus  d'y  procéder 
dans  la  huitaine.— Restreindra- t-on  le  droit  d'agir 
à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  en 
dehors  des  syndics/  à  ceux  des  créanciers  ayant 
gage,  hypothèque  ou  privilège»  qui  ont  des  créan- 
ces exigibles  par  l'échéance  du  ternie,  et  le  refa- 
sera-t-on  à  ceux  qui  ne  peuvent  se  prévaloir  que 
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doit  obtenir  sa  coUoeation  sur  le  prix  de 


de  l'exigibilité  résultant  de  la  faillite?  L'affirma- 
tive a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  5  déc.  4811,  auquel  sont  contraires 
un  arrêt  de  Bordeaux  du  33  août  1827  et  un 
arrêt  d'Angers  du  15  mai  1861  (S.1861. 3.443. 
—P.  1803. 7).  Y.  aussi  la  note  jointe  à  l'arrêt  de 
Paris  du  13  déc.  1861,  précité.  L'arrêt  de  1811, 
bien  qu'approuvé  par  plusieurs  auteurs,  parait 
néanmoins  fondé  sur  une  distinction  qui  n'est  ni 
dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  Lorsque 
dans  le  système  de  cet  arrêt  on  dit  :  «  Que  le 
créancier  hypothécaire  ne  peut  pas  à  la  fois  être 
placé  hors  de  la  faillite  à  raison  de  la  nature  de 
son  gage,  et  profiter  de  la  faillite  en  anticipant 
sur  l'échéance  de  son  contrat  »,  on  raisonne 
comme  si  le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire 
empruntait  l'exigibilité  de  sa  créance  au  droit 
de  la  masse  cnirographaire.  Rien  n'est  moins 
exact.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque sont  relevés  par  la  faillite  du  terme 
qu'ils  avaient  consenti,  tout  comme  les  créanciers 
ordinaires,  parce  que  l'insolvabilité  devenue  cer- 
taine du  débiteur  a  changé  la  situation  des 
choses  à  leur  préjudice.  Malgré  leur  privilège  ou 
leur  hypothèque,  n'ayant  plus  qu'un  débiteur 
placé  dans  les  liens  de  la  faillite,  ils  ont  perdu 
ce  qui,  pour  tout  créancier  même  privilégié,  est 
considéré  par  la  loi  elle-même  comme  une  garan- 
tie» l'avantage  d'avoir  pour  débitrice  une  per- 
sonne m  bonis.  Là  où  cet  avantage  vient  à  leur 
manquer ,  la  loi  leur  accorde  tout  comme  aux 
créanciers  chirographaires  l'exigibilité  qui  ne  ré- 
sultait pas  de  leurs  titres  ;  elle  le  leur  accorde 
malgré  les  garanties  qui  leur  restent,  et  s'il  est 
vrai  qu'ils  ont  à  la  fois  l'exigibilité  et  ces  garan- 
tie», il  en  est  ainsi  à  raison  de  ce  qu'ils  tiennent 
celles-ci  on  de  leurs  stipulations,  ou  de  la  qualité 
de  leurs  créances,  d'où  naît  le  droit  de  préférence 
qui  leur  appartient  dans  tous  les  cas  à  l'égard  des 
créanciers  qui  ont  suivi  la  foi  du  débiteur.  C'est 
ainsi  qu'arec  un  droit  égal  à  celui  de  ces  derniers, 
quant  à  l'exigibilité  à  raison  de  la  faillite,  ils  ont 
de  plus  l'action  qui  résulte  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque.  Puisque  cette  action  s'exerce  sur 
une  partie  de  l'actif  du  débiteur  qui  leur  est  spé- 
cialement affectée,  puisque  la  faillite,  loin  d'être 
un  obstacle  aux  poursuites  du  créancier  agissant 
pour  la  réalisation  du  gage,  doit  être  un  motif  de 
plus  de  faù  laisser  le  pouvoir  propre  d'arriver  à 
cette  réalisation,  comment  lui  serait-il  interdit 
d'agir  immédiatement  sur  ce  gage?  Pourquoi 
cette  interdiction?  Il  ne  s'agirait  après  tout  que 
d'un  sursis,  car,  à  quelque  moment  que  la  chose 
affectée  à  la  créance  soit  vendue,  le  droit  de  pré- 
férence n'en  existera  pas  moins  et  la  masse  cniro- 
graphaire ne  pourra  le  contester.  Mais  ce  sursis, 
quelle  disposition  du  Gode  de  commerce  permet  de 
l'imposor  au  créancier  qui,  dès  la  déclaration  de 
faillite,  et  avant  le  contrat  d'union,  veut  s'en 
prendre  à  son  gage  de  l'insolvabilité  du  débiteur? 
Il  n'en  est  aucune,  et  cela  se  conçoit  aisément. 
Subordonner  l'exercice  du  droit  privilégié  d'un 
créancier  aux  diligences  des  représentants  de  la 
masse    cnirographaire,   c'eût   été  soumettre  le' 
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créancier  à  des  lenteurs  préjudiciables  venant  peut- 
être  de  l'inertie  ou  du  mauvais  vouloir  de  ces 
représentants,  ou,  dans  tous  les  cas,  de  l'observa- 
tion de  délais  et  formalités  n'intéressant  que  les 
créanciers  chirographaires. 

IV.  Concluons  de  ce  qui  précède  que  l'exigibi- 
lité résultant,  dans  le  cas  de  faillite,  des  art. 
1188,  C.  Nap.,  et  444,  C.  comm.,  n'a  pas  seu- 
lement pour  effet  l'admission  aux  distributions  de 
dividendes,  conformément  aux  art.  553  et  suiv., 
C.  comm.,  des  créanciers  hypothécaires  on  privi- 
légiés porteurs  de  titres  non  encore  arrivés  à 
l'échéance  stipulée,  mais  que,  devenues  exigibles 
par  suite  de  la  faillite,  les  créances  constatées  par 
ces  titres  comportent,  par  l'effet  même  du  droit  de 
préférence  qui  y  est  attaché,  l'action  immédiate 
sur  la  chose  mobilière  ou  immobilière  objet  de 
ce  droit  de  préférence,  sans  que  les  créanciers  chi- 
rographaires puissent  contester  cette  action,  sous 
prétexte  de  la  non-échéance  de  la  dette,  puisque 
toutes  les  dettes  du  failli,  sans  distinction  des  chi- 
rographaires et  des  non  chirographaires,  sont  ré- 
putées échues  et  n'admettent  d'autres  retards  dans 
le  recouvrement  dont  elles  sont  susceptibles,  selon 
la  nature  qui  leur  est  propre,  que  ceux  détermi- 
nés par  les  dispositions  expresses  de  la  loi,  en  vue 
des  nécessités  de  la  faillite. 

V.  outre  les  art.!188,C.Nap., et 444,C. comm., 
les  deux  arrêts  de  cassation  ici  rapportés  invoquant 
l'art.  3103,  C.  Nap.,  relatif  au  privilège  du  pro- 
priétaire. On  avait  douté  que,  dans  le  système  de 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  notam- 
ment de  ceux  des  7  et  38  déc.  1858  (S.  1859.1 .433. 
— P.185v:i069),  et  4  janv.  1860  (9.1860.1.17. 
—P.  1860. 140),  cet  article  dût  être  compris  en  ce 
sens  qu'il  fût  permis  au  bailleur  de  frapper  le  me* 
biiier  de  saisie-gagerie,  à  raison  de  la  faillite,  quand 
les  syndics  s'abstenaient  d'en  poursuivre  la  vente, 
quand  le  mobilier  restait  intact  et  continuait  de 
garnir  les  lieux.  On  s'était  demandé  si  Tunique 
raison  de  l'exigibilité  de  tons  les  loyers  à  échoir, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article,  n'était  pas  la 
perte  imminente  du  gage  par  suite  d'une  vente 
requise  par  les  créanciers  du  preneur  :  n'était-ce 
pas  le  fait  de  cette  vente  qui,  dans  chacune  des 
espèces  des  arrêts  précités,  avait  été  considérée 
comme  donnant  occasion  au  bailleur  d'exercer  son 
privilège  sur  le  prix  et  de  l'exercer  même  pour  les 
loyers  à  échoir  pendant  toute  la  durée  du  bail,  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers  qui  prétendraient 
se  saisir  de  la  portion  de  ce  prix  excédant  les 
loyers  échus  ?  La  nouvelle  décision  de  la  Cour  ne 
laisse  plus  de  place  au  doute  :  le  premier  arrêt  ci- 
dessus  du  38  mars  1865,  en  jugeant  que  le  pro- 
priétaire a  le  droit  d'exiger  de  son  locataire  failli 
tous  les  loyers  échus  et  à  échoir,  déclare  :  «  Que 
c'est  ce  que  décide  expressément  l'art.  3103,  n. 
1,  C.  Nap.,  qui  n'est  qu'un  corollaire  des  art. 
1188  et  444  précités.  »  Il  est  certain  que  l'art 
3103  dispose  pour  le  cas  de  faillite  et  de  déconfi- 
ture, car  il  place  le  bailleur  en  présence  des 
créanciers  auxquels  il  accorde,  sous  la  condition  de 
payer  à  ce  bailleur  tout  ce  qui  lui  serait  encore 
dû,  la  faculté  de  relocation  des  lieux  que  leur  dé- 
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biteur  n'a  plus  Je  droit  d'occuper.  Seulement,  la 
disposition,  considérée  isolément  dans  son  texte, 
pourrait  bien  paraître  insuffisante  à  créer  an  pro- 
priétaire jusque-là  exactement  payé  de  ses  loyers, 
et  n'ayant  pas  cessé  d'avoir  dans  la  maison  louée 
le  mobilier  garnissant  les  lieux,  la  faculté,  à  rai- 
son de  la  faillite,  soit  de  saisir  lui-môme  le  mobi- 
lier afin  d'exercer  le  privilège  sur  le  prix  jusqu'à 
concurrence  de  la  totalité  des  loyers,  soit  d'assi- 
gner les  syndics  en  paiement  de  ces  loyers,  sinon 
en  résiliation  du  bail.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  prin- 
cipe des  art.  1188  et  444  se  combine  nécessaire- 
ment avec  l'art.  2102,  et  par  ce  principe  l'exigi- 
bilité est  justifiée.  —  Disons  en  terminant,  au 
sujet  de  l'art.  2102,  que  si  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation  du  4  janv.  1860,  interpré- 
tant cet  article,  .a  jugé  que  le  droit  de  relocation 
est  acquis  aux  créanciers  pour  le  temps  correspon- 
dant aux  loyers  payés  au  bailleur  sur  le  pnx  de  la 
vente  du  mobilier,  bien  que  ce  prix  n'ait  pas  at- 
teint une  somme  égale  à  la  totalité  des  loyers  à 
échoir,  cet  arrêt  ne  prouve  rien  cependant  contre 
la  thèse  de  l'exigibilité  entière  de  ces  loyers,  parce 
que  le  propriétaire  locateur,  en  recevant  une  par- 
tie des  loyers  à  échoir,  avait  par  cela  même  con- 
senti à  laisser  les  créanciers  user  du  droit  de  re- 
location pour  la  durée  à  laquelle  cette  partie  de 
loyers  était  afférente;  par  là  il  avait  fait  son  op- 
tion entre  l'exercice  de  son  privilège  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  du  gage,  et  l'action  qui  lui 
eût  été  ouverte  pour  la  complète  résiliation  du 
bail.  Tel  est  le  sens  de  l'arrêt  dont  nous  parlons, 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Laborie 
et  remarquablement  motivé. 

§2.-1.  L'exigibilité  de  la  créance  du  bailleur, 
telle  qu'elle  résulte  des  dispositions  combinées  que 
nous  venons  d'examiner,  est-elle  absolue?  En 
d'autres  termes,  le  preneur  ou  ses  ayants  cause 
peuvent-ils  s'y  soustraire  en  donnant  au  bailleur 
une  caution  qui  réponde  de  l'acquittement  des 
loyers  à  leur  échéance  successive? 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  juger  cette 
question  dans  les  deux  espèees  ci-dessus  rapportées 
où  aucune  offre  de  donner  caution  n'avait  été  op- 
posée par  le  syndic  à  la  demande  en  résiliation  du 
propriétaire.  La  Cour  l'a  décidée  contre  les  créan- 
ciers par  l'arrêt  précité  du  28  déc.  1858  (V.  dans 
le  même  sens  Paris,  16  mars  1840,  S.1847.2. 
433.— P.1840.1.398),  mais  elle  l'avait  antérieu- 
rement préjugée  dans  le  sens  contraire  (arrêt 
du  16  déc.  1807),  et  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du 
16  août  1825)  avait  également  admis  que,  par  la 
caution,  les  créanciers  échappaient  à  la  résiliation. 
Cette  doctrine  est  enseignée  notamment  par  MM. 
Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1128;  Rolland  de 
V illargues,  Rép.  du  not.,  v°  Bail,  n.  450;  Zacha- 
riœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  4 ,  $  704,  note  6, 
p.  382  ;  Agnel,  Cod.  des  propriét.,  n.  825,  ainsi 
que  par  M.  Troplong,  Louage,  t.  2,  n.  467,  qui 
subordonne  toutefois  la  nécessité  de  la  caution, 
non  au  fait  seul  de  la  faillite,  mais  à  ce  fait  joint 
à  l'absence  de  toute  garantie,  et  par  M.  Duvergier, 
Louage,  n.  538.  Ce  dernier  auteur  considère 
cette  solution  comme  un  tempérament  très-sage. 
En  effet,  la  diminution  des  sûretés  du  bailleur, 


étant  la  cause  de  l'exigibilité,  il  est  rationnel  que 
par  le  remplacement  des  sûretés  qui  viennent  à 
manquer,  le  débiteur  conserve  le  bénéfice  du 
terme.  Nous  croyons  d'ailleurs  que  le  silence  de 
la  loi  au  titre  du  Louage  et  au  titre  des  Faillites, 
sur  la  faculté  pour  le  preneur  ou  ses  représen- 
tants de  donner  caution  après  la  faillite  afin  d'em- 
pêcher la  résiliation  du  bail,  ne  saurait  être  une 
raison  suffisante  de  contester  cette  faculté. 

M.  le  conseiller  Sevin,  dans  sa  savante  étude 
sur  les  privilèges  et  hypothèques  (Revue  crit.,  t. 
18,  p.  231  et  suiv.),  a  rappelé  que  la  relocation 
par  les  créanciers  leur  était  permise  sous  la  cou- 
tume de  Paris,  moyennant  caution  du  paiement 
exact  des  loyers  aux  échéances.  Toutefois  le  texte 
de  la  coutume  ne  disait  rien  de  cette  faculté  de 
donner  caution;  mais  Ferrière,  sur  l'art.  171, 
atteste  la  règle  en  ces  termes  :  «  Les  créanciers 
du  débiteur  ne  peuvent  faire  vendre  les  meubles 
qu'à  la  charge  de  payer  une  année  au  propriétaire» 
si  tant  lui  est  dû,  et  outre  à  la  charge  du  bail 
pour  les  années  qui  restent  du  bail  ;  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution 
au  propriétaire  de  lui  payer  les  termes  quand  Us 
seront  échus,  jusqu'à  V expiration  du  bail  :  et  en 
ce  faisant  il  leur  est  permis  de  rétrocéder  le  bail 
à  un  autre  s'ils  peuvent...  Cela  s'observe  ainsi  au 
Châtelet...  •  (t.  2,  p.  1271,  n.  19). 

Il  paraît  néanmoins  que,  sous  la  coutume,  on 
distinguait  quant  au  droit  de  relocation  le  cas  de 
faillite  du  locataire,  du  cas  d'une  simple  saisie 
pratiquée  par  des  créanciers  sur  le  mobilier  d'un 
débiteur  non  failli.  Ceci  résulte  de  cette  observa- 
tion de  Lecamus,  rapportée  par  Ferrière  lui- 
même  (eod.  loco,  p.  1052,  n.  33)  :  «  En  ma- 
tière de  banqueroute,  j'ai  trouvé  établi  qu'il  y  a 
lieu  à  la  résolution  du  bail  et  on  donne  seulement 
privilège  au  propriétaire  pour  les  termes  échus  et 
ceux  qui  écherront  jusqu'au  jour  que  le  bail  est 
résolu,  c'est-à-dire  trois  mois  ou  six  mois,  eu 
égard  au  temps  de  la  banqueroute  et  au  prix  du 
loyer,  et  cela  se  juge  ainsi  présentement  par  un 
sentiment  d'équité,  »  D'après  ce  témoignage  rap- 
proché de  celui  de  Ferrière,  le  droit  de  relocation 
n'aurait  appartenu  qu'aux  créanciers  du  locataire 
non  négociant,  ou  négociant  non  tombé  en  faillite, 
et  la  résolution  du  bail  eût  été  acquise  au  loca- 
teur, alors  même  qu'une  caution  lui  eût  été  offerte. 
Si  telle  était  la  jurisprudence  admise  dans  le  res- 
sort de  la  coutume  de  Paris,  il  restera  nonobstant 
acquis  à  la  discussion  que,  dans  le  cas  où  la  relo- 
cation était  accordée  aux  créanciers,  ils  avaient  le 
droit  de  la  faire  sans  paiement  préalable  des 
loyers  à  échoir  et  n'étaient  tenus  qu'à  donner  cau- 
tion d'acquitter  ces  loyers  à  chaque  échéance. 

L'art.  2102,  dont  la  rédaction  a  eu  ses  vicis- 
situdes (Revue  crit.,  loc.  cit.),  mais  dont  il  est 
hors  de  doute  que  la  disposition  s'applique  sans 
distinction  au  locataire  en  faillite  et  au  loca- 
taire en  déconfiture,  n'exprime  pas  la  faculté 
ou  l'obligation  de  donner  caution  ;  il  réserve  aux 
créanciers  le  droit  de  relouer,  et  ajoute  :  ■  à  la 
charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dû  »,  d'où  cette  première 
difficulté  :  le  paiement  doit-il  être  immédiat  ou 
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n'est-il  dû  qu'à  chaque  terme.successif  fixé  par  le 
bail  ?  Difficulté  tranchée,  à  notre  avis,  comme 
nous  l'ayons  dit  plus  haut,  par  la  règle  générale 
contenue  dans  l'art.  1188.  La  seconde  difficulté 
est  celle  qui  porte  sur  la  caution  qui  serait 
offerte  par  les  créanciers  pour  éviter  cette  exigibi- 
lité nécessairement  encourue  si  un  équivalent  des* 
sûretés  perdues  n'est  donné  au  créancier.  L'omis- 
sion dans  l'art.  2102  de  toute  disposition  sur  cor 
point  ne  serait  décisive  dans  le  sens  exclusif  de 
la  caution,  qu'autant  qu'elle  eût  été  le  résultat 
d'une  discussion  engagée  sur  le  principe  même  de 
la  caution.  Or,  rien  dans  les  documents  relatifs  à 
la  préparation  et  à  la  rédaction  du  Gode  n'indique 
qu'une  telle  discussion  ait  eu  lieu,  et  l'on  est  en 
droit  d'en  conclure  que  le  principe  n'a  été  ni  re- 
jeté, ni  même  discuté.  Cette  conclusion  est  sur- 
tout justifiée  quand  on  réfléchit  à  la  pratique  éta- 
blie sous  le  régime  de  la  coutume  de  Paris,  du 
moins  en  ce  qui  concernait  les  créanciers  du  loca- 
taire en  déconfiture,  pratique  que  les  auteurs  du 
Code  trouvaient  encore  en  vigueur  au  moment  où 
ils  s'occupaient  de  régler  la  matière  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  et  qu'ils  n'eussent  pas  manqué 
de  supprimer  par  une  disposition  expresse  s'il 
leur  eût  paru  qu'elle  dût  cesser  d'être  suivie. 

Dans  la  matière  de  la  vente,  matière  si  voisine 
de  celle  du  louage  que  Gaïus  avait  pu  dire  :  tw- 
deru  rtgulis  consistit  (L.  2,  D.  Lac.  conduct.)f 
nous  voyons  l'art.  1613,  C.  Nap.,  à  l'occasion  du 
prix  dû  à  terme  par  l'acheteur  tombé  en  faillite 
ou  en  déconfiture,  et  par  ce  fait  ayant,  en  vertu 
de  l'art.  1188,  perdu  le  bénéfice  du  terme,  per- 
mettre néanmoins  à  l'acheteur  d'exiger  la  déli- 
vrance immédiate  de  la  chose  vendue,  s'il  donne 
au  vendeur  caution  de  payer  au  terme. — Au  titre 
même  du  louage,  l'art.  1752  dispose  ainsi  qu'il 
suit  au  sujet  des  baux  à  loyer  :  •  Le  locataire 
qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants 
peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sû- 
retés capables  de  répondre  du  loyer.  »  Voilà  de 
frappantes  analogies  :  elles  doivent  achever  de 
convaincre  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  règles  du 
louage  qui  ne  soit  parfaitement  compatible  avec 
l'admissibilité  d'une  caution  offerte  par  le  conduc- 
teur, à  l'effet  d'être  maintenu  dans  le  bénéfice  du 
terme  que  lui  aurait  enlevé  sa  faillite  ou  sa  dé- 
confiture. 

II.  L'offre  de  la  caution,  pour  être  relevante, 
doit  nécessairement  comprendre  la  totalité  des 
loyers  à  échoir,  puisque  l'exigibilité  était  encou- 
rue pour  tous  ces  loyers.  On  a  vu  par  le  témoi- 
gnage de  Ferrière  qu'avant  le  Code  et  sous  le  ré- 
gime de  la  coutume  de  Paris,  si  la  relocation  par 
les  créanciers  était  permise,  c'était  à  la  condition 
que  le  paiement  exact  des  loyers  aux  échéances 
fût  garanti  par  la  caution.  D'un  autre  côté,  comme 
caution  légale,  celle-ci  devrait  satisfaire  aux  con- 
ditions relatives  fpon-seulement,  ce  qui  va  de  soi, 
à  la  capacité  de  contracter,  mais  encore  à  la  situa- 
tion, dans  le  ressort,  d'un  bien  foncier  suffisant 
pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation  (C.  Nap., 
art.  2018,  2019  et  2040).  Aussi  ne  pouvons- 
nous  tomber  d'accord  avec  MM.  Duranton,  t.  19, 
n.  91,  et  Pont,  sur  l'art.  2102,  p,  129,  que  le 


locateur  ne  soit  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la  dé- 
chéance du  terme,  pourvu  que  les  créanciers  du  pre- 
neur payent  à  mesure  que  les  loyers  viendront  à 
échéance,  et  que,  d'une  autre  part,  ils  lui  procurent 
un  nouveau  locataire  dont  le  mobilier  répondra 
désormais  de  ces  mômes  loyers.  Ceci  n'équivaut 
pas  au  cautionnement  propre  à  faire  obstacle  à 
l'exigibilité  immédiate  et  par  suite  à  la  résiliation. 
Le  paiement  des  loyers  à  mesure  que  leur  échéance 
arrive,  ne  garantit  en  aucune  façon  les  loyers  non 
échus,  et  quant  au  mobilier  du  nouveau  locataire, 
comme  on  décide  presque  généralement  (V.  les 
autorités  citées  au  Code  annoté  de  Gilbert,  sur 
l'art.  1752)  que  l'obligation  pour  le  locataire  de 
garnir  la  maison  de  meubles  suffisants,  ne  s'en- 
tend pas  de  meubles  représentant  la  valeur  de 
tous  les  loyers  échus  et  à  échoir,  mais  seulement 
celle  du  terme  courant  et  du  terme  suivant,  il 
n'en  est  pas,  sous  ce  rapport,  de  la  garantie  ré- 
sultant de  l'exécution  de  cette  obligation,  comme 
de  celle  dont  l'objet  est  de  faire  face  aux  exigen- 
ces que  la  faillite  ou  la  déconfiture  autorise  de  la 
part  du  propriétaire  :  dans  ce  dernier  cas,  il  faut 
une  caution,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1613, 
par  conséquent  une  caution  légale,  selon  les  condi- 
tions des  art.  2018  et  2019,  et  s'étendant  à  la 
totalité  de  la  somme  qui  serait  exigible  à  défaut 
de  caution.— Si  l'on  offrait  de  prouver  que  le  mo- 
bilier du  nouveau  locataire  qui  s'engagerait  à 
n'en  retirer  aucune  partie  x'  aurait  une  valeur 
assez  grande  pour  répondre  même  des  loyers  a 
échoir,  il  resterait  encore  une  grave  difficulté.  La 
loi  permet  sans  doute  au  débiteur  qui  ne  peut  pas 
trouver  une  caution  de  donner  à  sa  place  un  gage 
en  nantissement  suffisant  (C.  Nap.,  art.  2041); 
mais  le  propriétaire  ne  détient  pas  le  mobilier  du 
locataire  :  celui-ci  en  reste  possesseur,  et  par  cette 
raison  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  privilège 
accordé  par  la  loi  au  locateur  sur  les  meubles  de 
son  locataire,  soit  l'équivalent  du  privilège  qui 
naît  du  gage  proprement  dit  acquis  par  l'effet 
d'un  contrat  de  nantissement. 

En  définitive,  on  fait  d'inutiles  efforts  pour  se 
dissimuler  l'influence  inévitable  de  la  faillite  du 
locataire  sur  le  bail.  Dans  l'état  de  la  législation, 
il  ne  se  peut  pas  que  le  contrat  ne  soit  pas  affecté 
par  la  condition  d'incapacité  et  d'insolvabilité  qui 
pèse  sur  le  failli.  Les  liens  de  ce  contrat  en  sont 
nécessairement  relâchés,  et  ce  sera  seulement  par 
des  garanties  nouvelles  et  effectives,  celles  que 
procure  le  cautionnement  ou  le  gage,  qu'ils  pour- 
ront être  resserrés. 

III.  De  semblables  garanties  ne  se  rencontraient 
pas  dans  l'espèce  du  premier  des  deux  arrêts 
de  cassation  ici  recueillis  :  le  syndic  des  créan- 
ciers avait  obtenu  que  le  bail  ne  fût  pas  résilié, 
uniquement  parce  que  les  sûretés  préexistantes  à 
la  faillite  et  résultant  soit  des  travaux  d'achève- 
ment et  d'installation  exécutés  dans  l'immeuble 
par  le  locataire,  soit  du  mobilier  des  sous-loca- 
taires, soit  enfin  des  loyers  afférents  aux  sous- 
locations,  n'avaient  pas  été  diminuées  par  le  fait 
de  la  faillite  après  laquelle  d'ailleurs,  les  loyers 
échus  avaient  été  offerts  par  le  syndic  au  proprié- 
|  taire.  Il  pouvait  bien  v  avoir  dans  les  faits  ainsi 
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échus  et  à  échoir,  et,  à  défaut,  la  résiliation 
du  bail  {S}.— %*  espèce. 

//  en  est  ainsi  même  alors  qu'aucune  clause 
du  bail  n'interdisait  au  locataire  la  cession 
du  bail  ou  la  sous-location  :  le  droit  des 
créanciers,  après  la  faillite,  se  borne  à  la  re- 
location permise  par  l'art.  2102,  C.  Nap.,et 
dont  la  condition  est  le  paiement  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  au  bailleur,  par  préférence  et 
anticipation,  des  loyers  à  échoir  (i). — Id. 

La  résiliation  à  défaut  du  paiement  ou  de 
la  consignation  des  loyers  doit  être  pronon- 
cée sur  la  demande  du  bailleur,  bien  que  V ad- 
judicataire du  droit  au  bail  soit  également 
acquéreur  du  mobilier,  et  que  ce  mobilier 
reste  dans  les  lieux  loués  (5).-=-Id. 

Les  créanciers  du  locataire  failli  peuvent- 
ils  empêcher  la  résiliation  en  donnant  bonne 
et  suffisante  caution  à" acquitter  les  loyers  aux 
échéances  successives?— Non  rés.  (6). 

4ro  Espèce.  —  (Jarsain  C.  synd.  Delavarde.) 

Le  sieur  Jarsain  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
du  12  déc.  1861,  rapporté  volume  de  1862, 
2e  part.,  p.  49.— Son  pourvoi  était  fondé  sur 
la  violation  des  art.  1188  et  2102,  G.  Nap., 
en  ce  que  la  Cour  de  Paris  avait  jugé  que  la 
faillite  d'un  locataire  commerçant  n'avait  pas 
pour  effet  la  résiliation  du  bail,  à  défaut  de 
paiement  ou  de  consignation  des  loyers  à 
échoir. 

L'arrêt  attaqué,  a-t-on  dit  pour  le  deman- 
deur, admettant  hypothétiquement  que  la 
faillite  .a  pour  effet,  d'après  les  art.  11 88,  C. 
Nap.,  et  444,  C.  comm.,  de  rendre  exigibles 


apprécias  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  une 
certaine  probabilité  de  paiement  des  loyers  à 
échoir  ;  mais  ce  que-  les  principes  exigent  à  raison 
de  la  faillite,  c'est  un  paiement  assuré  par  des 
garanties  données  à  nouveau  au  bailleur  pour 
suppléer  à  celles  qui  tenaient  à  la  situation  qu'a 
perdue  le  preneur  par  le  fait  de  sa  faillite.  Sans 
égard  à  cette  prescription  essentielle  du  législateur, 
l'arrêt  avait  décidé  qu'erïtre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur représenté  par  ses  créanciers,  le  bail  devait 
se  continuer  tout  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
faillite.  C'était  là  une  erreur  qui  a  été  justement 
réprouvée  par  la  Cour  suprême. 

E.  More  au. 
(3-4-5)  Dans  l'espèce  du  deuxième  arrêt  de 
cassation  ici  rapporté,  il  y  avait  cette  circonstance, 
étrangère  à  la  première  espèce,  que  le  syndic  avait 
fait  procéder  à  la  vente,  soit  du  droit  au  bail  et 
aux  cons!rr.c!ions  élevées  par  le  preneur,  soit  du 
mobilier  qui  garnissait  les  lieux.  Do  là  résultait, 
selon  les  termes  mêmes  de  l'art.  2102,  C.  Nap. 
(V.  la  no:e  i",  supra),  le  droit  du  bailleur  au 
paiement  ou  à  la  consignation  de  tous  les  loyers 
à  échoir,  sinon,  à  la  résiliation  du  bail.  Bien  que 
le  bail  ne  portât  pas  défense  de  céder  ou  de  sous- 
louer,  l'adjudication  du  droit  au  bair  après  la  fail- 
lite, et  à  la  diligence  du  syndic,  ne  pouvait  être 
que  la  relocation  telle  qu'elle  est  permise  aux 
créanciers  par  l'art.   2102,  dans  le  cas  du  con- 


les  loyers  à  échoir  dus  par  le  failli,  décide 
que  la  conséquence  dé  cette  exigibilité 
n'est  pas  de  donner  au  bailleur  le  droit  de 
se  faire  payer  le  montant  de  ces  loyers,  mais 
de  concourir  avec  les  autres  créanciers  pour 
la  répartition  de  l'actif,  de  subir  les  condi- 
tions du  concordat,  et,  par  conséquent,  une 
réduction  proportionnelle  dans  le  chiffre  de 
la  créance,  le  failli  se  trouvant  par  suite  du 
paiement  des  dividendes  affranchi  du  sur* 
plus  de  la  dette.  Le  motif  de  cette  solution, 
suivant  laquelle  la  créance  du  propriétaire 
ne  serait  plus  privilégiée,  est  que  copro- 
priétaire ne  peut  user  de  l'exigibilité  qui 
prend  sa  source  dans  la  faillite,  qu'en  se 
soumettant  à  la  loi  commune  des  créanciers 
ordinaires.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  l'exigibilité  prenne  sa  source  exclusive- 
ment dans  la  faillite  ;  elle  dérive  de  l'idée 
plus  générale  de  la  diminution  des  sûretés 
offertes  par  le  débiteur,  diminution  dont  la 
faillite  n'est  qu'un  cas  particulier.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  l'assimilation  admise  par  les 
auteurs  (Duranton,  1. 11,  n.  117;  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  3,  n.  1869  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1188),  et  la  jurisprudence  (V.  Table  gén.9 
Devill.  et  Gilb.,  vis  Déconfiture,  n.  4,  et 
Terme,  n.  4  et  suiv.;  Rép.  g  en.  Pal.,  eisd. 
verb.,  n.  25  et  suiv.,  et  n.  51)  entre  la  fail- 
lite et  la  déconfiture.  Or,  le  créancier  privi- 
légié ou  hypothécaire  du  débiteur  en  dé- 
confiture qui  prétendrait  user  du  bénéfice  de 
l'exigibilité,  ne  pourrait-il  le  faire  qu'eu 
venant  au  marc  le  franc  avec  Les  créanciers 
chirograpbaires  ?  Il  serait  déraisonnable  de 
le  prétendre.  Comment,  d'ailleurs,  impo- 


cours  de  cas  créanciers  avec  le  propriétaire  loca- 
teur, cas  tout  différent  de  la  cession  du  bail 
qu'aurait  faite  le  preneur  avant  que  la  faillite  et 
la  vente  du  mobilier  eussent  amené  ce  concours 
à  raison  duquel  la  relocation  n'est  autorisée  qu'à 
la  cliargc  par  les  créanciers  de  payer  au  proprié- 
taire tout  ce  qui  lui  est  encore  dû. 

On  objectait,  il  est  vrai,  contre  le  privilège  que 
réclamait  le  bailleur  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
que  celle-ci  n'avait  pas  fait  perdre  au  bailleur  la 
garantie  qne  lui  offrait  le  mobilier  avant  la  vente, 
puisque  l'acquéreur  du  mobilier  était  aussi  celui 
du  droit  au  bail  et  que  le  mobilier  restait  dans  les 
lieux.  L'objection,  à  laquelle  ne  se  sont  pas  arrêtés 
les  deux  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation 
des  7  et  28  déc.  1858,  aurait  eu-sa  gravité  si  te 
bailleur  eût  été  tenu  de  reconnaître  la  vatidité  de 
la  vente  du  droit  au  bail  :  il  n'en  était  pas  ainsi 
dès  que  la  condition  sous  laquelle  les  créanciers 
pouvaient  exercer  la  faculté  de  relocation,  c'est-à- 
dire  le  paiement  ou  '  la  consignation  de  tous  les 
loyers  à  échoir,  n'avait  pas  été  remplie  à  son 
égard.  Lorsqu'il  réclamait  l'attribution  du  prix 
de  la  relocation  jusqu'à  concurrence  de  ces  loyers, 
il  ne  faisait  que  se  prévaloir  de  cette  condition 
que  l'arrêt  attaqué  avait  méconnue  en  refusant 
de  faire  droit  à  sa  demande. 

(6)  Sur  ce  point,  V.  ia  note  lr*  ci-dessus,  |  2, 
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serait-on  au  bailleur  à  qui  il  est  interdit  de 
voter  au  concordat,  sous  peine  de  perdre  son 
privilège,  l'obligation  de  subir  les  conditions 
d'un  eontrat  auquel  il  ne  peut  même  pas 
prendre   pari?    On   ne   lui  conteste   pas 
l'exercice  du  privilège  toutes  les  fois  que  la 
vente  du  mobilier  garnissant  les  lieux  est 
opérée,  et  cependant  on  ne  saurait  compren- 
dre que  son  droit  dépendît  de  cette  circon- 
stance. Ce  serait  là  mettre  l'effet  à  la  place 
de  la  cause»  et  déplacer  les  situations,  car 
le  propriétaire  ue  peut  se  payer  par  privi- 
lège, sur  le  prix  de  la  vente,  de  tous  ses 
loyers  même  a  échoir,  que  parce  qu'il  a  une 
créance  à  laquelle  sont  attachés,  au  moment 
où  il  l'exerce,  l'exigibilité  et  le  privilège. 
Une  objection  plus  sérieuse  contre  le  droit 
du  locateur  qui  réclame  après  la  faillite  du 
locataire  le  paiemeut  des  loyers  à  échoir,  ou 
la  résiliation  du  bail,  est  celle  que  l'on  a  pré- 
tendu puiser  dans  la  nature  même  de  la 
dette  du  locataire,  que  Ton  s'efforce  de  qua- 
lifier de  dette  successive,  composée  d'annui- 
tés qui  ne  sont  acquises  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de   la  jouissance  de  ce  locataire,  — 
Dans  la  réalité,  le  bail,  dès  que  le  consente- 
ment est  intervenu,  engendre  entre  le  pre- 
neur et  le  bailleur  des  obligations  immédia- 
tes, notamment  celle  de  se  contraindre  ré- 
ciproquement à  la  délivrance  et  à  la  prise  de 
possession.  Le  prix  du  bail  n'est  donc  pas 
uniquement  la  représentation  de  la  jouis- 
sance   successive  ;    il   correspond    à    des 
sacrifices  de    diverse    nature  que  le  pro- 
priétaire s'impose  et  qui ,  dans  la  période 
du  bail,  peuvent  si  répartir  d'une  manière 
fort  inégale.  Ainsi,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  les  canons  du  bail  ne  soient  ac- 
quis qu'après  la  jouissance  du  preneur.  L'ac- 
tion appelée  actio  locali  en  droit  romain, 
compète  au  locateur  contre  le  conducteur, 
dès  le  commencement  du  bail  pour  le  paie- 
ment de  tous  les  loyers.  Ces  loyers  sont  ré- 
partis par  1'usace  sur  toute  la  durée  du  bail , 
niais  ce  mode  de  paiement  n'a  rien  d'essen- 
tiel, et  le  contrat  ne  cesserait  pas  d'être  un 
bail  si  la  location  était  faite  pour  une  somme 
nne  fois  payée.  L'engagement  du  locataire 
peut  être  successif  dans  son  exécution;  il  est 
immédiat  quant  à  son  existence,  et  rentre 
par  conséquent  dans  la  catégorie  des  créan- 
ces à  terme,  auxquelles  s'applique  l'art.  1188. 
—C'est  parce  qu'il  en  est  ainsi,  que  l'art. 
2102  donne  au  locateur  l'exercice  du  privi- 
lège pour  le  prix  entier  du  bail ,  y  compris 
les  années  à  échoir.  Le  législateur  au  titre 
des  Privilèges,  ne  s'occupe  pas  de  créer  des 
obligations,  des  créances;  il  en  constate 
l'existence  et  leur  donne  la  garantie  excep- 
tionnelle qu'elles   méritent.   Pour  mie  la 
créance  du  baiHeur  soit  pourvue  du  privilège, 
il  faut  qu'elle  existe.  La  théorie  qui  ne  la  fait 
naître  que  postérieurement  et  qui  la  compose 
de  prestations  successives,  est  fausse  et  né 
saurait  servir  à  soutenir  le  dispositif  de  l'arrêt 
attaqué.  —  H  en  est  de  même,  à  plus  forte 
raison ,  de  celle  qui  présente  le  bail  comme  un 


contrat  soumis  à  une  condition  suspensive  ; 
tandis  qu'étant  synallagmatique  et  entraînant 
dès  sa  formation  des  obligations  actuelles 
réciproques,  il  n'est  bien  évidemment  soumis 
qu'à  la  condition  résolutoire  prévue  par  l'art. 
1184,  G.  Nap.,  qui  dispose  pour  tous  les  con- 
trats synallagmatiques.  Aussi  les  art.  1722, 
1724,  1729  envisagent- ils  la  résiliation 
comme  l'une  des  causes  qui  mettent  fin  au 
bail.— La  dette  du  locataire  subsiste  jusqu'à 
la  résiliation,  et  en  ce  qui  concerne  les  ter* 
mes  à  échoir,  elle  ne  peut  être  qu'une  detta 
à  terme  qui  tombe  nécessairement  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  1188,  C.  Nap.,  dont  la  dis- 
position est  générale  et  aie  distingue  pas, 
entre  les  dettes  à  terme,  celles  qui  sont  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires  des  dettes  dé- 
pourvues de  toute  garantie.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  n'a  jamais  fait  diffi- 
culté d'appliquer  toutes  les  conséquences  de 
l'exigibilité  aux  loyers  à  échoir  à  1  époque  de 
la  faillite  du  preneur. 

On  a  répondu  dans  l'intérêt  du  défen- 
deur :  Pour  que  le  bailleur  soit  en  droit, 
par  le  seul  effet  légal  de  la  faillite,  d'exiger, 
alors  même  que  toutes  ses  sûretés  sont  d'ail- 
leurs intactes  et  que  tous  les  loyers  échus 
lui  ont  été  soldés ,  le  paiement  immédiat  et 
par  anticipation,  ou  la  consignation  de  tous 
les  loyers  à  échoir,  il  faut  que  ces  loyers  ren- 
trent dans  la  classe  des  dettes  à  terme.  Sans 
cette  condition,  en  effet,  ni  l'art.  1188,  G. 
Nap.,  ni  l'art.  444,  G.  comin.,  ne  sont  sus* 
ceplibles  d'être  invoqués.  Or,  une  obligation 
à  terme,  suivant  la  définition  de  l'art.  1185 , 
G.  Nap.,  est  celle  qui  existe  déjà,  et  dont  l'exé- 
cution seule  est  suspendue.  Dans  cette  obli- 
gation, rien  d'éventuel,  la  cause  en  est  réa- 
lisée, l'exigibilité  en  est  retardée,  mais  elle 
est  certaine  en  principe.  Le  débiteur  doit  ac- 
tuellement et  il  doit  tout,  seulement  il  a  ob- 
tenu de  ne  pouvoir  être  contraint  à  payer 
qu'à  une  certaine  échéance.  Telle  est  la  si- 
tuation juridique  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble à  qui  le  vendeur  en  a  fait  la  livrai- 
son, mais  qui  a  stipulé  des  délais  pour  l'ac~ 
quittement  du  prix  ;  la  créance  de  ce  prix 
qui  a  sa  cause  dans  la  tradition  de  l'immeu- 
ble est  acquise  au  vendeur,  encore  que  le 
paiement  n'en  puisse  être  dès  à  présent 
exigé;  elle  constitue  une  véritable  créance  à 
terme. — Gette  même  situation  convient-elle 
également  aux  obligations  qui  naissent  du 
contrat  de  bail  à  la  charge  du  locataire  ?  De 
ce  contrat  découle  sans  doute  un  engage- 
ment dont  le  locataire  n'est  pas  libre  de  s  af- 
franchir ;  mais  les  obligations  qu'il  engendre 
sont  conditionnelles  dans  leur  essence , 
comme  toutes  celles  dont  la  cause  n'est  point 
encore  réalisée  et  qui,  par  suite,  demeurera 
subordonnée  à  une  éventualité.  M.  Troplong 
enseigne  (Louage,  t.  Ier,  n.  21  et  22).  que  le 
prix  du  bail  se  fractionne  par  sa  nature  en 
annuités,  tandis  que  dans  la  vente,  où  le 
vendeur  cherche  à  convertir  sa  chose  en  un 
capital  en  argent ,  le  prix  ne  se  divise  pas 
en  paiements  de  sommes  représentatives  do 
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revenu  annuel...  A  l'imitation  des  fruits  na- 
turels qu'ils  représentent,  dit  encore  le  sa- 
vant auteur,  les  loyers  fruits  civils  sont  sou- 
mis à  la  loi  d'une  croissance  progressive  et 
périodique,  ils  ne  se  forment  pas  en  bloc  et 
d'un  même  coup,  et  s'acquièrent  jour  par 
jour...  De  même,  M.  le  président  Mesnard  a 
établi  dans  un  remarquable  rapport  (joint 
à  Cass.,  8  juill.  1850,  S.1851.1.112.-P. 
1851.1.269)  qu'il  y  a  une  telle,  relation  entre 
le  prix  de  la  location  et  les  produits  ou  les 
avantages  tirés  de  la  chose,  que  le  prix 
peut  diminuer  à  mesure  que  les  produits  ou 
la  jouissance  diminuent  même  sans  le  fait 
du  bailleur  et  par  le  simple  fait  du  cas  for- 
tuit.—La  conséquence  de  ceci  est  qu'il  n'est 
pas  certain,  au  moment  où  commence  l'exé- 
cution du  bail,  que  le  preneur  doive  jamais  le 
loyer  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  an- 
née, etc.  11  est  par  suite  impossible  de  dire 
alors  qu'il  existe  actuellement  à  la  charge  du 
locataire,  pour  toutes  les  années  à  échoir,  une 
obligatiou  positive  et  déjà  vivante,  dont  l'exé- 
cution seule  soit  retardée.  Le  bail  renferme 
par  la  force  même  des  choses  et  par  essence 
une  véritable  condition,  (jui  ne  suspend  pas 
seulement  l'exigibilité ,  mais  l'existence  même 
de  l'obligation  du  bailli ste.  Il  la  renferme  sous 
la  forme  d'un  terme,  mais  ceci  ne  change 
rien  au  principe,  parce  que  la  condition  se 
retrouve  nécessairement  dans  toute  stipula- 
tion de  terme  qui  laisse  place  en  même 
temps  à  une  incertitude  sur  la  réalisation 
dans  l'avenir  de  la  cause  génératrice  de  l'o- 
bligation. C'est  ce  que  M.  Larombière  a 
mis  en  lumière  en  s'appuyant  de  l'autorité 
de  Toullier  (Oblig.,  sur  l'art.  1186,  n.  2). 
— Ce  serait  d'ailleurs  une  simple  obligation  à 
terme,  que  la  prétention  du  bailleur  de  se 
faire  payer  immédiatement  la  totalité  des  an- 
nuités du  bail  à  échoir  n'en  serait  pas  mieux 
fondée,  parce  qu'il  n'en  est  pas  de  l'exigibi- 
lité résultant  de  la'faillile  comme  de  l'exigi- 
bilité par  suite  de  l'expiration  du  terme  ou  de 
l'absence  du  terme.  «  La  loi,  dit  M.  Re- 
nouard  (des  FailL,  sur  l'art.  444,  n.  2)  ne 
veut  pas,  par  un  changement  dans  le  titre 
du  créancier,  l'avantager  au  préjudice  des 
autres  créanciers.  Sa  créance  devient  exigi- 
ble ,  cela  veut  dire  seulement  qu'il  prendra 
part  aux  opérations  de  la  faillite  et  aux  ré- 
partitions de  dividendes,  comme  si  sa  créance 
était  échue.  »  M.  Boulay-Paty  (sur  l'art.  444, 
n.  4)  dit  aussi:  «  11  ne  suit  pas  de  ce  que 
les  créances  hypothécaires  deviennent  exi- 
gibles, que  le  porteur  de  ces  créances  puisse 
exproprier  le  débiteur.  »  Il  ajoute  (sur  l'art. 
572,  n.  2):  a  Le  créancier  hypothécaire  ne 
peut  pas  tout  à  la  fois  être  placé  hors  la  fail- 
lite à  raison  de  la  nature  de  son  gage,  et 
profiter  de  la  faillite  en  anticipant  sur  l'é- 
chéance, de  son  contrat.  »  La  Cour  de  Bruxel- 
les (Arrêt  du  5  déc.  1811)  a  jugé  que  l'exigi- 
bilité qui  prend  sa  source  dans  la  faillite,  ne 
peut  s'entendre  que  de  celle  qui  s'exerce  par 
la  voie  du  concours  à  la  distribution  entre  tous 
les)  créanciers.  N'est-il  pas  évident  que,  pas 


plus  que  le  créancier  hypothécaire,  le  bail- 
leur créancier  privilégié  ne  saurait,  tout  à  la 
fois,  se  placer  hors  de  la  faillite  en  se  préva- 
lant de  son  gage  et  profiter  de  la  faillite  en 
obtenant  de  suite  le  paiement  des  annuités  à 
échoir  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  et  que , 
par  suite,  sa  prétention  ne  peut  se  justifier 
par  les  art.  1188  et  444  précités,  alors  du 
moins  que  la  faillite  laisse,  comme  dans  l'es- 
pèce, subsister  intact  le  gage  dont  la  loi  l'in- 
vestit?—Quant  à  l'art.  2102,  C.  Nap.,  il  n'est 
fait  qu'en  vue  du  cas  où  les  créanciers  enlè- 
vent au  propriétaire,  par  la  vente  du  mobilier 
du  locataire,  le  gage  affecté  par  la  loi  à  la  ga- 
rantie  de  sa  créance.  Alors  seulement  il  peut 
réclamer  le  paiement  par  anticipation  ou  la 
consignation  des  loyers  à  échoir,  comme  con- 
dition de  la  continuation  du  bail.  D  n'a  rien 
de  plus  à  demander,  et  si  le  prix  produit 
par  la  vente  de  ce  mobilier  n'est  point  suffi- 
sant pour  lui  assurer  l'entier  acquittement 
des  loyers  à  échoir,  il  n'est  pas  fondé  à  im- 
poser, comme  condition  de  la  faculté  de  re- 
location que  la  loi  accorde  aux  créanciers,  le 
paiement  immédiat  de  la  portion  des  loyers 
dont  il  reste  à  découvert,  ce  qui  ne  pourrait 
pourtant  lui  être  conteste,  aux  termes  de  la 
disposition  finale  de  Fart.  1188,  s'il  s'agissait 
d'une  créance  purement  à  terme  dont  une. 
diminution  de  garanties  rendrait  immédiate 
l'exigibilité.  Telle  était  la  législation  de  la  cou- 
tume de  Paris,  à  laquelle  le  Code,  dans  l'art. 
2102,  n'a  nullement  dérogé  et  que  soutien- 
nent toujours  les  plus  graves  autorités  (Y. 
MM.  Duranton,  1. 19,  n.  91  :  Valette,  Priv., 
n.  64;  Sevin,  Rev.  crit.,  L  8,  p.  231  :  Pont, 
Priv.,  n.  12;  Cass.,  4  janv.  1860,  S. 1860. 
1.17.— P.l 860.140).  A  plus  forte  raison,  le 
bailleur  n'a-l-il  pas  droit  au  paiement  immé- 
diat des  loyers  non  échus,  quand  le  mobilier 
formant  son  gage  est,  comme  ici,  demeuré 
intact  dans  les  lieux  loués. 

arrêt  (après  délib.  en  ck.  du  cotw.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1184,  1188  et 
2102,  C.  Nap.,  et  444,  C.  comm.;— Attendu 
que,  d'après  l'art.  1188,  C.  Nap.;  le  débiteur 
ne  peut  réclamer,  en  cas  de  faillite,  le  béné- 
fice du  terme;  —  Que  l'art.  444,  C.  connu., 
d'accord  avec  ce  principe,  dispose  que  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  rend  exigibles, 
à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non 
échues;  —Qu'il  résulte  de  ces  textes  que  le 
propriétaire  bailleur  a  le  droit  d'exiger  de  son 
locataire  failli  tous  les  loyers  échus  et  à 
échoir  :  que  c'est  ce  que  décide  expressément 
l'art.  2102,  n.  1,  C.  Nap.,  qui  n'est  qu'un 
corollaire  des  art.  1188  et  444  précités;  — 
Que  si  le  propriétaire  bailleur  n'est  pas  payé 
de  ces  loyers,  il  a  le  droit,  ou  de  se  prévaloir 
du  privilège  constitué  par  l'art.  2102,  ou  de 
demander  la  résolution  du  contrat  confor- 
mément à  l'art.  1188,  C.  Nap.  ;-^}ue,  dans 
l'espèce,  le  propriétaire  a  sommé  Delavarde, 
failli,  et  le  syndic  de  celui-ci  de  lui  payer  la 
totalité  des  loyers  échus  et  à  échoir  ; —Que, 
I  sur  leur  refus,  il  a  demandé  la  résolution  du 
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contrat; — Qu'en  le  déclarant  non  recevable, 
la  Cour  impériale  de  Paris  a  violé  les  arti- 
cles ci-dessus  visés  ;— Casse,  etc. 

Du  28  mars  1865.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés..;  Gastambide,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Tambour  et  Mime- 
rel,  av. 

2e  Espèce.— (Deschamps  G.  synd.  Dalifart.) 

Il  y  a  eu  aussi  pourvoi  de  la  part  du  sieur 
Deschamps  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  du  26  juin  1863,  rapporté  vol. 
1 863.2.247.  —  Le  moyen  proposé  à  l'appui 
du  pourvoi  était  pris  de  la  violation  des  art. 
444,  C.  comm.,  1188  et  2102,  G.  Nap.,  en 
ce  (jue  l'arrêt  attaqué  avait  décidé  que  le  pro- 
priétaire locateur  par  bail  ayant  date  cer- 
taine, n'avait  pas  droit,  en  cas  de  faillite  du 
preneur,  d'être  payé  par  privilège  pour  tous 
les  loyers  à  échoir  comme  pour  tous  les 
loyers  échus,  alors  même  jrae  le  syndic  de  la 
faillite  avait  fait  procéder  à  la  vente  du  droit 
soit  au  bai),  soit  aux  constructions  élevées 
parle  preneur  sur  le  terrain  loué,  et  en  même 
temps  à  celle  du  mobilier  qui  garnissait  les 
lieux. 

arrêt,  {après  délib.  en  ck.  du  eons.). 

LA  COUR: -Vu les  art.  444,  G.  comm., 
il 88,  2102,  §  1, 1184  et  1741,  C.  Nap.  ;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'après  avoir  pris  a  bail 
de  Deschamps  les  terrains  et  bâtiments  dont 
s'agit,  Dalifard  est  tombé  en  faillite;  que  son 
syndic  a  fait  vendre  aux  enchères  le  droit 
aux  baux,  ayant  date  certaine,  en  vertu  des- 
quels jouissait  le  failli,  les  constructions  qu'il 
avait  fait  élever  sur  les  lieux  loués  et  le  mo- 
bilier qui  les  garnissait  ;  qu'en  cet  état  des 
faits,  Deschamps,  comme  propriétaire  loca- 
teur, a  demandé  à  être  colloque  par  privi- 
lège pour  le  montant  de  tous  les  loyers  échus 
et  à  échoir  jusqu'à  la  lin  des  baux  qu'il  avait 
consentis  à  Dalifard,  subsidiairement ,  et  à 
défaut  de  la  consignation  du  prix  de  ces 
loyers,  la  résiliation  des  baux  des  31  oct. 
1850  et  13  fév.  1860;  —  Attendu,  en  droit, 
mi'aux  termes  des  art!  1188,  C.  Nap.,  et  444, 
G.  comm.,  le  débiteur  ne  peut,  en  cas  de 
faillite,  invoquer  le  bénéfice  du  terme  ;  qu'il 
résulte  de  cette  règle  que  le  propriétaire 
bailleur  a  le  droit  de  réclamer  de  son  loca- 
taire failli,  non-seulement  les  loyers  échus , 
mais  encore  ceux  à  échoir,  et  que'si  la  somme 
nécessaire  pour  le  remplir  du  montant  de  cette 


(1-2)  Il  est  constant  que  le  tuteur  peut  em- 
ployer en  acquisitions  d'immeubles  les  capitaux. 
du  mineur,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famine  ;  et  la  Cour  de  cassation  recon- 
naît en  faveur  du  tuteur  l'existence  d'un  tel  droit, 
même  pour  les  acquisitions  faites  à  crédit  (Arrêt 
5  janv.  1863,  S.1863.1.9,  et  la  note.— P.  1864. 
23).  Or,  le  pouvoir  du  père,  administrateur  légal 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  ne  saurait  être 
moindre  que  celui  du  tuteur  (V.  à  cet  égard , 
Bourges,  11  fév.  1863,  et  la  note,  S. 1863.2.121. 


créance  n'est  pas  payée  ou  au  moins  consi- 
gnée, il  est  fondé  à  se  prévaloir  du  privilège  de 
Part.  21 02,  §  1 ,  C.  Nap. ,  et  à  exiger,  conformé- 
ment aux  art.  1184  et  1741,  même  Code,  au 
cas  où  le  prix  des  loyers  dont  s'agit  ne  serait 
qu'imparfaitement  pavé  ou  consigné,  la  rési- 
liation du  bail  pour  la  durée  de  temps  dont 
les  loyers  ne  lui  auraient  pas  été  comptés  ou 
assurés; — Que,  dans  l'espèce,  le  syndic  pré- 
tendait en  vain  cm'il  ne  pouvait  en  être 
ainsi  parce  que,  en  relouant  les  lieux  dont  il 
s'agissait,  il  n'avait  qu'usé  du  droit  qu'avait 
eu  le  preneur  de  céder  son  bail  et  que,  par 
suite  de  cette  relocation,  ces  lieux  n  avaient 
pas  cessé  d'être  garnis  d'un  mobilier  suffi- 
sant; qu'en  effet,  si  l'art.  2102,  g  1,  par  un 
motif  d'équité  et  en  dehors  des  règles  du 
contrat  de  louage,  accorde  aux  créanciers  en 
concours  avec  le  propriétaire ,  la  faculté  de 
relouer  pour  le  temps  correspondant  aux 
loyers  à  échoir  dont  le  propriétaire  aurait  été 
payé,  ce  n'est  que  pour  les  indemniser  de 
ce  paiement  qui,  en  tout  cas,  doit  être  fait 
par  préférence  et  par  anticipation  ;—  D'où  il 
suit  qu'en  refusant  à  Deschamps  la  colloca- 
tion,  subsidiairement  la  résiliation  qu'il  de- 
mandait, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles 
ci-dessus  visés; — Casse,  etc. 

Du  28  mars  1865.— Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Faucon neau-Dufresne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Duboy  et 
Bosviel,  av. 


CASS.-req.  2 


1865. 


Puissance   paternelle,  Acquisition  d'im- 
meubles, Emprunt  déguisé. 

S'il  est  vrai,  en  principe,  que  le  père,  ad- 
ministrateur légal  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs ,  peut  employer  leurs  capitaux  en 
acquisitions  d 'immeubles,  même  à  crédit, 
sans  aucune  autorisation,  ce  n'est  qu'autant 
que  les  acquisitions  ainsi  faites  ont  eu  lieu 
loyalement  et  dans  l'intérêt  des  mineurs  (1). 
(CNap.,  389,459etsuiv.). 

Mais  la  nullité  de  tels  actes  doit  être  pro- 
noncée, alors  qu'il  est  établi  que  les  termes 
accordés  par  le  vendeur  l'ont*  été,  non  dans 
^intérêt  des  enfants ,  qui  pouvaient  payer 
comptant,  mais  dans  le  propre  intérêt  du  père, 
et  qu'en  réalité  la  convention,  d* accord  entre 
les  parties,  dissimulait,  sous  forme  d'acquisi- 
tion, un  véritable  emprunt  (2). 


— P.1864.607).  Mais  de  telles  acquisitions  ne 
sauraient  être  permises  qu'autant  qu'elles  sont 
commandées  par  la  nécessité  d'une  sage  admi- 
nistration. Que  si ,  au  contraire,  la  stipulation 
de  termes  n'a  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  du  père, 
et  non  dans  l'intérêt  des  enfants  ;  si  elle  n'a  servi 
qu'à  déguiser  un  autre  contrat  qui,  lui,  n'aurait 
pu  être  fait  sans  autorisation  préalable,  il  est  évi- 
dent que  le  contrat  qui  la  renferme  doit  être  an- 
nulé. C'est  ce  que  reconnaît  et  juge  l'arrêt  que 
nous  recueillons*. 
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,  (Blain  G.  Roy-Camille.) 

Par  acte  notarié  en  date  du  23  mars  1853, 
les  sieur  et  dame  Roy-Camille  ont  déclaré 
vendre  aux  trois  enfants  mineurs  du  sieur 
Camouilly,  ce  qui  Tut  accepté  par  ce  dernier, 
comme  administrateur  légal  de  leurs  biens, 
un  immeuble  sis  à  Fort-de-France,  moyen- 
nant le  prix  de  41,600  fr.,  stipulé  payable, 
16,600  fr.  dans  les  trois. mois,  avec  intérêts 
à  6  p.  100,  42,500  fr.  dans  quatre  ans,  et 
12,500  fr.  dans  cinq  ans  ,  avec  intérêts  à  6 
p.  100  jusqu'à  certaine  époque,  puis  à  10  p. 
100.  Il  fut  dit  dans  l'acte  que  1  acquisition 
était  faite  pour  employer  les  sommes  prove- 
nant aux  mineurs  de  la  succession  de  leur 
aïeule  paternelle,  dont  ils  étaient  légataires 
pour  partie.  —  En  1863,  le  sieur  Koy-Ca- 
millc,  demeuré  créancier  des  mineurs  Ca- 
mouilly d'une  somme  de  36,692  fr.  50  cent., 
a  fait  procéder  à  la  saisie  de  l'immeuble  vendu 
en  1853.  —  L'opposition  d'intérêt  qui  se 
trouvait  dès  lors  exister  entre  le  sieur  Ca- 
mouilly et  6es  enfants,  nécessita  la  nomina- 
tion d  un  tuteur  ad  hoc  qui  fut  chargé  de 
les  représenter.  Le  sieur  Blain,  nommé  à 
cette  qualité,  a  prétendu,  pour  les  mineurs, 
que  l'acte  du  23  mars  1853  était  nul,  faute 
par  le  sieur  Camille  de  s'être  fait  autoriser 
par  justice  ou  par  le  conseil  de  famille  ;  il 
a,  en  conséquence,  conclu  à  la  nullité  tant 
de  cet  acte  que  de  tout  ce  qui  avait  suivi. 

17  juill.  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Fort-de-France  qui  repousse  cette  demande 
en  nullité. 

Mais  sur  l'appel,  et  le  31  août  1863,  arrêt 
de  la  Cour  de  la  Martinique  qui  infirme  dans 
les  termes  suivants  :— «Attendu  que  ,  dans 
Pacte  du  23  mars  1853,  le  sieur  Camouilly, 
es  qualités,  déclare  que  cette  acquisition  est 
faite  par  lui  pour  employer  les  sommes  qui 
proviennent  a  ses  enfants  mineurs  de  la  suc- 
cession* de  madame  veuve  Camouilly,  leur 
grand'mère paternelle,  décédée  en  oct.  1852; 
—  Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  docu- 
ments de  la  cause ,  que  lesdits  enfants  Ca- 
mouilly, légataires  de  leur  aïeule,  ont  reçu  en 
espèces,  dans  la  succession  de  celle-ci,  plus  de 
70,000  francs";  qu'une  partie  de  cette  somme 
était  déjà  entre  les  mains  de  leur  père  au  mo- 
ment de  l'acte  du  23  mars  1853;  que  l'autre 
partie  a  été  réalisée  moins  de  deux  mois  après  ; 
que  c'est  dansées  conditions  que  le  père  ad- 
ministrateur qui  avait,  en  effet,  pour  devoir 
d'employer  les  fonds  appartenant  à  ses  pu- 
pilles, stipula  que  le  prix  de  41,600  fr.  serait 
payable,  savoir  :  16,600  fr.  dans  trois  mois, 
et  le  surplus  en  deux  termes  égaux  échéant 
auatre  et  cinq  années  après  la  passation  de 
1  acte,  lesdits  termes  devant  produire  des  in- 
térêts à  6  et  même  à  10  p.  100;  qu'une  pareille 
stipulation,  qui  engageait  l'avenir  des  enfants, 
n'était  pas  seulement  inutile,  puisque  le  père 
détenait  somme  suffisante  pour  payer  l'inté- 
gralité du  prix  ;  qu'elle  était  dangereuse,  puis- 
qu'elle contenait  le  germe  de  la  ruine  qui 
menace  aujourd'hui  les  enfants  Camouilly; 


qu'une  pareille  convention  plaçait  les  enfants 
Camouilly  dans  la  même  situation  que  celle 
qu'ils  auraient  eue  si  leur  père,  après  avoir 
payé  l'intégralité  du  prix  avec  les  fonds  qui 
étaient  entre  ses  mains,  eût  obtenu  du  ven- 
deur de  lui  prêter  au  nom  de  ses  enfants  une 
portion  de  ce  même  prix,  moyennant  une  ga- 
rantie hypothécaire  sur  l'immeuble  acquis; 
que  ce  prêt,  ou, ce  qui  est  la  même  chose,  les 
termes  accordés  au  nom  des  enfants  étaient 
réellement  consentis  dans  l'intérêt  du  père  ; 
que  le  sieur  Roy  Camille  a  à  s'imputer  d'avoir 
suivi  la  foi  de  ce  dernier,  alors  que  sa  situa- 
tion pécuniaire  devait  inspirer  peu  de  con- 
fiance, puisque  les  documents  précédemment 
analyses  attestent  que  Camouilly  père  avait 
dissipé  à  l'avance  ses  droits  dans  la  succes- 
sion de,  sa  mère  ;  —  Attendu  que,  l'acte  du 
23  mars  1853  ainsi  caractérisé ,  il  s'agit  de 
rechercher  si  cet  acte  rentrait  ou  non  dans 
les  pouvoirs  que  la  loi  a  conférés  au  père  sur 
les  biens  de  ses  enfants  mineurs; — Attendu 

2ue  ces  pouvoirs  sont  écrits  dans  l'art.  389, 
i.  Nap.;— Attendu  que  si,  lors  de  la  discus- 
sion de  cet  article,  on  a  supprimé  un  para- 
graphe portant  que  le  père  administrateur 
serait  soumis  à  toutes  les  règles  relatives  à 
l'administration  du  tuteur,  on  ne  saurait  en 
induire  que  le  législateur  ait  voulu  dispenser 
le  père  de  tout  contrôle  pour  toute  espèce 
d'actes  concernant  les  biens  de  ses  enfants; 
que  cette  suppression  s'explique  parce  qu'en 
effet  certaines  obligations  imposées  au  tu- 
teur proprement  dit  supposent  l' interven- 
tion aun  subrogé  tuteur,  ce  qui  est  inappli- 
cable au  cas  d'administration  légale,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  tutelle;  que  la  même  considéra- 
tion s  applique  à  d'autres  formalités  concer- 
nant le  conseil  de  famille,  lequel  n'est  ré- 
gulièrement constitué  qu'au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  tutelle  ;  que  cette  suppression 
ainsi  expliquée  autorise,  au  contraire,  à  pen- 
ser que  le  législateur  a  entendu  maintenir 
pour  le  père  administrateur  l'obligation  de 
recourir  au  moins  à  l'intervention  de  l'auto- 
rité judiciaire  toutes  les  fois  que  ce  recours 
est  imposé  au  tuteur  lui-même  ;  que  la  vérité 
de  cette  proposition  est  d'autant  plus  incon- 
testable, que  la  qualification  d  administra- 
teur a  été  maintenue  pour  le  père,  et  qu'il 
est  de  principe  dans  uotre droit  qu'emprunter 
et  hypothéquer  sont  des  acte*  qui  dépassent 
les  pouvoirs  de  l'administrateur; — Or,  attendu 
que  l'acte  du  23  mars  1853  cache,  sous  la 
forme  d  une  acquisition  faite  soirs  le  titre 
d'emploi,  un  véritable  emprunt  hypothécaire 
fait  aux  noms  des  mineurs,  et  ce,  sans  né- 
cessité et  sans  utilité  pour  eux  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'en  prononcer  la  nullité  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Roy-Ca- 
mille ,  notamment  pour  violation  des  art 
389  et  1594,  C.  Nap.,  et  fausse  application 
des  art.  157  et  suiv.  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle  l'acquisi- 
tion d'un  immeuble  faite,  pour  ses  enfants 
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mineurs  et  avec  tés  deniers  de  ceux-ci,  par 
un  père  administrateur  légal ,  sous  prétexte 
qui!  aurait  dû  se  conformer  pour  cette  opé- 
ration aux  formalités  tracées  par  les  art,  4SI 
et  s«h>.,  G.  Nap.,  bien  que  ces  formalités 
n'aient  été  exigées  par  la  loi  crue  pour  les 
aliénations  et  non  pour  les  acquisitions  d'im- 
meubles.—On  soutenait  que  le  tuteur,  obligé 
«remployer  les  capitaux  du  mineur,  avait  le 
droit  de  faire  l'emploi  en  acquisition  immo- 
bilière, sans  recourir  an  conseil  de  famille;  et 
on  concluait  de  la  que  le  même  droit  appar- 
tenait, à  fortiori,  au  père  administrateur  légal, 
les  pouvoirs  de  ce  père  étarit  nécessaire- 
ment plus  étendus  que  ceux  d'un  simple  tu- 
teur. On  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  S  janv.  1863  qui  a  reconnu  ce 
droit  au  tuteur,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'acquisitions  faites  à  crédit.  (Y.  suprà  à  la 
note.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  le  sieur  Léopold 
Camouilly,  agissant  en  qualité  d'administra- 
teur légal  des  biens,  de  ses  enfants  mineurs,  a 
acquis  pour  ceux-ci,  par  acte  du  23  mars 
4853,  un  immeuble  sis  h  Fort-de-Franoe, 
moyennant  un  prix  de  41,600  fr.,  et  qu'il  a 
stipulé  que  ce  prix  serait  payable,  savoir  : 
16,600  fr.  dans  les  trois  mois  de  la  date  de 
l'acte,  et  le  surplus  en  deux  ternies  égaux 
échéant  quatre  et  cinq  années  après  la  passa- 
lion  dudit  acte  ;  —  Attendu  qu'après  avoir 
constaté  qu'au  moment  de  cette  acquisition, 
le  sieur  Camouilly  avait  entre  lés  mains,  en 
espèces,  une  partie  de  la  somme  de  70,000  fr. 
léguée  à  ses  enfants  par  leur  aïeule  pater- 
nelle, et  qu'il  a  réalisé  le  surplus  de  cette 
somme  deux  mois  après,  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare que  les  termes  de  paiement  accordés 
par  le  demandeur,  dans  de  telles  circon- 
stances, étaient  réellement  consentis  dans 
l'intérêt  du  père  ;  que  la  convention  dissimu- 
lait, sous  la  forme  d'une  acquisition  à  titre 


(t)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juin 
(et  non  juill.)  1858  (S.  1859. i.*08.— •  P.  1859. 
742),  a,  il  est  vrai,  décidé  qu'un  brevet  nul  ne  peut 
faire  la  matière  d'un  contrat  obligatoire,  et  le 
pourvoi,  dans  l'espèce  ci-dessus,  appliquant  ce 
principe  au  contrat  de  société,  en  concluait  que 
l'associé  qui  doit  apporter  un  brevet  comme  mise 
sociale,  n'apporte  réellement  rien,  ou  n'apporte 
qu'une  chose  très-amoindrie ,  si  ce  brevet  est 
frappé  de  nullité  ou  de  déchéance.  Mais  la  Cour 
n'a  pas  eu  à  juger  cette  question  ;  elle  a  pensé 
que,  dés  qu'il  était  établi  que  l'associé  s'était  en- 
gagé seulement  à  apporter  Vusage  d'un  brevet,  et 
aon  la  propriété  de  ce  brevet,  il  suffisait  que,  de 
fait,  le  brevet  eût  été  mis  en  usage  et  exploité,  ce 
qu'attestaient  les  bénéfices  produits  par  son  ex- 
ploitation, pour  que  l'associé  fat  réputé  avoir  sa- 
tisfait à  ses  engagements,  et  pour  qu'il  fût  dès 
lors  en  droit  de  réclamer  l'application  do  pacie 
social,  la  question  de  savoir  si  le  brevet  était  ou» 
non  frappé  de  nullité  ou  de  déchéance  demeurant 
désormais  sans  intérêt.  Toutefois  l'arrêt  que  nous 


d'emploi,  un  véritable  emprunt,  et  que  le 
sieur  Roy-Camilfe,  en  se  prêtant  à  des  délais 
inutiles  pour  les  enfants,  et  qui  ne  devaient 
profiter  qu'à  leur  père,  avait  à  s'imputer 
d'avoir  suivi  la  foi  de  celui-ci  alors  que  sa  si- 
tuation pécuniaire  devait  inspirer  peu  de  con- 
fiance; —  Qu'en  prononçant,  dans  cet  état 
de  la  cause,  la  nullité  de  la  vente  du  2# 
mars  4853,  cet  arrêt  n'a  fait  que  tirer  des 
conséquences  légales  des  faits  par  lui  recon- 
nus constants  et  n'a  violé  aucun  des  articles 
du  Code  Napoléon  invoqués  à  l'appui  du 
moyen  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  mai  1865.  —  Ch.  req.  —MM.* Bon- 
Jean,  prés.;  de  Carnières,  rapn.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


CASS.-CIT.  3  mai  1M5. 

Bbjzvst  d'invention,  Société,  Brevbt  nul. 

Celui  qui  a  apporté  dans  une  société,  en 
même  temps  que  son  industrie,  le  simple 
usage  d'un  brevet  dont  il  était  en  possession 
et  qui,  de  fait,  a  été  exploité  par  ses  soins 
avec  bénéfices  dans  Vintérét  de  tous,  est  en 
droit  d'exiger,  lors  de  la  dissolution  de  la 
société,  que  sa  situation  d'associé  soit  réglée 
conformément  aux  stipulations  du  pacte  so- 
cial, sans  que,  pour  V écarter  comme  n'ayant 
pas  versé  une  mise  sérieuse,  ses  coassociés 
soient  admis  à  prétendre  que  ledit  brevet  était 
nul  ou  frappé  de  déchéance  (1).  (C.  Nap., 
1833,  1W5.) 

(Ballard  G.  Lahore.) 

Par  actes  des  U  et  21  juin  1855,  il  a  été 
formé  entre  le  sieur  Lahore  et  les  sieurs  Bal- 
lard  et  autres  une  société  en  commandite 
pour  l'exploitation  et  la  distillation  de  schis- 
tes bitumineux  par  le  système  des  cornues 
tournantes,  pour  lequel  sieur  Lahore  avait 
obtenu,  le  2ft  avril  1850,  utt  brevet  dont  il 


recueillons  semble  ne  devoir  être  considéré  que 
comme  un  arrêt  d'espèce,  et  il  est  évident  que  les 
circonstances  éminemment  favorables  dans  les- 
quelles la  cause  se  présentait,  et  notamment  le 
fait  que  l'exploitation  du  brevet  avait,  par  les 
soins  du  breveté,  produit  des  bénéfices  considéra- 
bles, ainsi  que  la  bonne  foi  de  ce  dernier,  ont  dû 
influer  beaucoup  sur  la  solution.  Il  pourrait,  an 
contraire,  se  présenter  telles  circonstances  où,  alors 
même  que  l'associé  n'aurait  promis  d'apporter  que 
l'usage  d'un  brevet,  si  le  brevet  lui-même  n'était 
qu'un  lettrre,  en  ce  que  l'industrie  brevetée  était 
déjà  tombée  dans  le  domaine  public,  et  qu'en 
conséquence,  les  espérances  fondées  sur  l'usage 
du  brevet  dussent  se  trouver  compromises,  amoin- 
dries ou  réduites  à  néant,  il  conviendrait  dans  ce 
cas  de  rechercher  si,  en  efTet,  l'apport  de  l'usage 
d'un  brève*  vicié  doit  être  considéré  comme  satis- 
faisant aux  conditions  du  pacte  social,  et  quels 
droits  cet  apport  pourrait  conférer  à  l'associé,  ou 
quelle  responsabilité  il  pourrait  lui  faire  encourir, 
surtout  si  ce  dernier  était  de  mauvaise  foi. 
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a  apporté  l'usage  à  la  société  ;  la  durée  de 
cette  société  était  fixée  à  trente  années.  Les 
sieurs  Ballard  et  autres  apportaient,  à  litre 
de  commanditaires  et  de  bailleurs  de  fonds, 
tous  les  droits  leur  résultant  de  la  demande 
faite  par  eux,  le  20  fév.  1853,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  concession  du  droit  d'extraire  sur  la 
commune  d'Igomay,  dans  le  périmètre  in- 
diqué par  cette  demande,  les  schistes  pro- 
pres à  la  distillation.  Le  fonds  social  se  com- 
posait en  outre  de  48,614  fr..  et  les  com- 
manditaires s'engageaient  à  élever,  selon  un 
mode  stipulé  au  contrat,  leur  mise  en  com- 
mandite jusqu'à  106,000  fr.  —Les  droite  du 
sieur  Lahore  avaient  été  fixés,  1°  à  un  ving- 
tième sur  les  bénéfices  nets,  à  prélever  avant 
tout  partage;  2°  à  cinq  douzièmes  sur  les  bé- 
néfices restant,  après  le  prélèvement,  s'il  y 
avait  lieu,  des  primes  allouées  au  gérant  et 
à  l'agent  comptable.  Le  sieur  Lahore  avait 
droit  encore,  mais  à  titre  d'avance,  jusqu'à 
la  répartition  des  bénéfices,  à  une  somme 
mensuelle  fixée  d'abord  à  150  fr»,  puis  à 
200  fr. 

La  société  fonctionnait  avec  bénéfices  nie* 
puis  plus  de  cincf  ans,  lorsque  de  nombreuses 
difficultés  s'élevèrent  entre  les  associés  relati- 
vemen  t  au  règlement  des  comptes,  et  ces  dif- 
ficultés donnèrent  lieu  à  plusieurs  incidents 
judiciaires,  à  la  suite  desquels  est  intervenu,  le 
22  juill.  1862,  un  arrétdela  Gourde  Dijon  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant,  en  ce  qui  concerne 
l'expertise  ordonnée  et  la  question  de  savoir 
si  on  doit  sur-le-champ  statuer  au  fond 
par  voie  d'évocation ,  mie  le  but  de  l'ap- 
pel incident  émis  par  Ballard  et  consorts 
est  d'obtenir  que  Lahore  soit  déclaré  sans 
droit  dans  la  société  qui  a  existé  entre  les 
parties,  en  soutenant  que  l'invention  ap- 
portée par  Lahore  dans  cette  société  n'était 
pas  brevetante,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le 
brevet  obtenu  par  lui  était  frappé  de  dé- 
chéance au  moment  de  l'ouverture  de  cette 
société  ;  que  Lahore,  de  son  côté,  demande 
par  son  appel  principal  à  être  jugé  sur-le- 
champ,  en  prétendant  que  lors  même  que  son 
brevet  pourrait  être  annulé  ou  frappé  de  dé- 
chéance, on  devrait  néanmoins  lui  accorder 
dans  la  liquidation  les  mêmes  droits  qu'aux 
autres  associés  ;  que  la  question  du  procès, 
réduite  à  ces  ternies,  peut  être  résolue  sur- 
le-champ  ;  que  la  cause  présente  des  éléments 
de  décision  suffisants  pour  pouvoir  admettre 
qu'elle  est  en  état,  et  en  évoquer  le  fond  ;— 
Considérant,  au  fond,  que,  lors  des  premières 
ouvertures  entre  les  parties  avant  la  formation 
de  la  société ,  Lahore  n'a  entendu  apporter 
et  n'a  apporté  dans  la  société  que  1 usage 
d'un  brevet  pris  depuis  plus  de  trois  ans  et 
dont  la  possession  ne  lui  était  contestée  par 
personne  ;  que  ce  brevet  contenait  la  des- 
cription d'un  procédé  produisant  des  huiles 
de  schiste  plus  sûrement  et  plus  utilement 
que  par  les  moyens  connus  jusqu'alors  ;  que 
Lahore,  en  vertu  du  contrat  de  société  à  la 
date  du  21  juin  1855,  a  reçu  la  mission  de 
faire  construire  l'usine  d'Igomay,  en  adressé 


les  plans  et  les  a  exécutés  ;  qu'il  s'est  livré  à 
tous  les  travaux  et  à  toutes  les  opération* 
qui  ont  amené  une  fabrication  utile  ;  que, 
pendant  l'existence  de  la  société,  comme  au- 
paravant, personne  n'a  contesté  son  inven- 
tion, et  que  lui-même  a  été  complètement  de 
bonne  foi;  que  les  contestations  élevées  par 
Ballard  et  consorts  au  moment  où  la  société 
est  dissoute  ne  peuvent  détruire  les  conven- 
tions intervenues  et  anéantir  les  droite  que 
Lahore  a  acquis  par  ce  contrat;  qu'il  serait 
souverainement  injuste  de  lui  refuser  le  prix 
de  sa  coopération  sans  laquelle  la  fabrique 
n'eût  pas  existé  et  les  autres  associés  n'au- 
raient aucuns  bénéfices  à  prétendre  ; — Con- 
sidérant que,  la  société  étant  dissoute,  Bal- 
lard et  consorts  sont  sans  droit  pour  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  du  bre- 
vet de  Lahore  dont  ils  ne  retireraient  aucun 
avantage  ;  que  c'est  également  sans  raison 

Îu'ils  se  plaignent  de  ce  que  le  brevet  de 
ahore  n'a  pas  été,  pendant  la  durée  de  la 
société,  l'objet  de  cession  à  des  tiers,  et  dont 
la  société  devait  profiter;  que  ce  grief  ne 
serait  fondé  qu'autant  que  Ballard  et  consorts 
établiraient  que  Lahore  s'est  opposé  à  un 
marché  de  cette  nature,  ce  qui  n'a  pas  même 
été  allégué;  qu'on  doit  donc  décider  dès 
maintenant  que  Lahore  sera  admis  à  faire 
valoir  dans  la  liquidation  les  droite  lui  résul- 
tant du  contrat  de  société  ;— Dit  que  le  con- 
trat intervenu  entre  les  parties  le  21  juin 
1855  recevra  sa  pleine  et  eutière  exécution  ; 
et,  en  conséquence,  que  Labore  conservera 
les  sommes  qu'il  a  reçues  et  touchera  celles 

2ui  peuvent  encore  lui  être  attribuées  à  titre 
e  bénéfices,  si  la  société  présente  un  ré- 
sultat assez  utile  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  et 
qu'il  supportera  aussi  les  pertes  s'il  en 
existe,  etc.  ». 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Bal- 
lard et  autres,  pour  violation  des  art.  1184, 
1845  et  1863, 1871,  C.  Nap.,et  des  art.  1, 30, 
32  et  34  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  repoussé  comme  inutile  la 
preuve  que  les  demandeurs  offraient  de  faire 
de  la  n ullité  du  brevet  du  sieur  Lahore,  et  a  dé- 
claré que  lex  contrat  de  société  devait,  dans 
tous  les  cas,  être  maintenu  à  son  égard,  alors 
qu'à  défaut  de  brevet  valable  il  n'avait  pas 
réalisé  l'apport  qu'il  avait  promis,  et  qu'il  ne 
pouvait  se  prévaloir  des  clauses  d'un  acte 
qui  lui  imposait  des  obligations  restées 
inexécutées.— Il  a  été  jugé,  a-t-on  dit,  par  la 
Cour  de  cassation  (Y.  ad*  noU),  qu'un  brevet 
nul  ne  pouvait  faire  la  matière  d'un  contrat 
obligatoire,  et  qu'en  conséquence  la  cession 
qui  en  est  faite  n'a  aucune  cause  réelle;  or, 
s'il  en  est  ainsi,  on  doit  reconnaître  qu'un 
brevet  nul  ne  peut  davantage  constituer  un 
apport  en  société.  La  véritable,  la  seule 
question  à  juger  pour  arriver  à  reconnaître 
si  Lahore  devait  ou  non  profiter  des  clauses 
du  pacte  social,  était  donc  de  savoir  si  le  bre- 
vet apporté  par  lui  comme  mise,  était  ou  non 
valable,  et  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
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rejeté  comme  inutile  la  preuve  que  les  de- 
mandeurs offraient  de  faire  de  sa  nullité. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  que  La- 
bore  n'avait  pas  apporté  en  société  un  bre- 
vet, mais  seulement  l'usage  de  ce  brevet  et 
son  industrie  personnelle  ;  qu'il  suffisait  donc 
que  l'usai»  fait  de  ce  brevet  et  son  industrie 
personnelle  eussent  procuré  à  la  société  des 
avantages  pour  au'il  eût  le  droit  d'y  participer, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  si  le  brevet  qui  avait  produit 
des  résultats  au  profit  de  la  caisse  sociale 
était  ou  non  valable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  selon  les  con- 
statations de  l'arrêt  attaqué,  le  défendeur  a 
apporté  dans  la  société  formée  entre  les  par- 
ties, non  la  propriété,  mais  le  simple  usage 
d'un  procédé  pour  lequel  il  avait  obtenu  un 
brevet  d'invention  ;  qu'il  s'est  engagé,  en 
outre,  à  faire  exécuter  sur  ses  plans  la  con- 
struction de  l'usine  et  à  diriger  les  opérations 
de  l'industrie  soeiale  ;  qu'ainsi  son  apport  en 
société  consistait  tout  a  la  fois  dans  l'usage 
de  son  procédé  breveté  et  dans  son  industrie; 
qu'en  raison  de  ce  double  apport,  le  pacte 
social  lui  attribuait  une  part  déterminée  dans 
les  bénéfices;  qu'au  jour  de  sa  dissolution,  la 
société  avait,  au  moyen  de  l'application  du 
système  du  défendeur,  réalisé  des  bénéfices 
considérables  :  que  celui-ci  s'était  livré  à  tous 
les  travaux  et  a  toutes  les  opérations  qui  ont 
amené  un  résultat  utile  ;  que  personne  n'a 
contesté  son  invention  durant  l'existence  de 
la  société,  et  qu'il  a  été  complètement  de 
bonne  foi; — Attendu  que,  dans  l'état  des  faits 
ainsi  constatés,  l'arrêt  dénoncé  a  pu,  sans 
s'arrêter  à  la  preuve,  offerte  par  les  deman- 
deurs, de  la  prétendue  nullité  pu  déchéance 
du  brevet  du  défendeur,  décider  que  celui-ci 
avait  satisfait  à  ses  engagements  et  devait, 
en  conséquence,  obtenir  les  avantages  que 
lui  assurait  le  pacte  social  ; — D'où  il  suit  qu  en 
repoussant  comme  mal  fondée  l'action  des  de- 
mandeurs tendant  à  faire  déclarer  la  société 
dont  il  s'agit  nulle  et  de  nul  effet  en  ce  qui 
concerne  le  défendeur,  et  ce  dernier  sans 
droit  dans  ladite  société,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  3  mai  1865.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Laborie,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Collet  et  Bellaigue,  av. 


CÀS8.-REQ.  20  mars  1805. 

1°  Présomptions,  Fraudb  a   la  loi.  — 
2»  Quotité  disponible,  Présomptions. 

1*  De  simples  présomptions  sont  admissi- 
bles pour  établir  la  preuve  d'actes  faisant 
fraude  à  la  loi  (i).  (G.  Nap.,  4353).  —  Sol. 
impl. 


{1-2)  Le  principe  est  constant.  V.  Table  gén. 


2°  Spécialement,  de  telles  présomptions  sont 
admissibles  pour  établir  qu'un  cohéritier  a 
reçu  de  l'auteur  commun  des  sommes  excé- 
dant la  quotité  disponible,  ou  bien  encore  que 
ce  cohéritier  a  repris  frauduleusement  à  cet 
auteur  commun  une  somme  qu'il  lui  avait 
prêtée  et  dont  il  se  prétend  encore  son  créan- 
cier  (2).  (C.  Nap.,  913  et  1348.) 

(Bayle-Labasse  G.  Bayle-Labasse.) 

Le  sieur  Bayle-Labasse  père  est  décédé  en 
4846,  et  la  dame  Bayle-Labasse  en  4854. 
Le  partage  de  leurs  successions  s'opéra 
d'abord  provisoirement  ;  puis  il  y  eut  lieu 
de  procéder  à  un  partage  définitif.  Cette  opé- 
ration souleva  un  grand  nombre  de  difficultés 
qui,  après  renvoi  devant  experts,  ont  été  ré- 
glées par  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  en  date  du 
22  août  1863.  Nous  extrayons  de  cet  arrêt 
les  motifs  concernant  la  question  posée  ci- 


<  Sur  le  chef  relatif  à  la  somme  de  960 
francs  et  intérêts  dont  Bayle-Labasse  aîné 
demande  d'être  créancier  sur  la  succession 
de  la  mère  commune  :  —  Attendu  que  de 
tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  il 
résulte  que  si  la  mère  reçut  cette  somme 
comme  faisant  partie  de  la  dot  de  la  future 
épouse  de  sondit  fils  aîné,  dont  elle  aurait 
fait  quittance  par  leur  contrat  de  mariage 
du  40  avril  4854 ,  Bayle-Labasse  aîné  a  dû  re- 
trouver et  reprendre  cette  somme;  qu'en 
effet,  il  ne  parait  pas  que  la  mère  qui,  à  cette 
époque,  était  déjà  vieille  et  infirme,  en  ait 
fait  aucun  emploi;  qu'elle  n'avait  pas  de  dettes 
et  que  ses  biens  étaient  assez  importants 
pour  suffire  amplement  à  tous  ses  besoins; 
qu'elle  avait  abandonné  à  son  fils  aîné,  qui 
demeurait  avec  elle,  l'administration  de  ses 
biens;  qu'elle  ne  survécut  que  peu  de  mois 
au  susdit  contrat  de  mariage,  puisqu'elle 
mourut  le  14  novembre  de  la  même  année, 
et  qu'il  ne  s'est  trouvé  aucune  somme  au 
pouvoir  de  la  mère  lors  de  son  décès  ;  que 
l'ensemble  de  ces  présomptions  «raves,  pré- 
cises et  concordantes,  jointes  à  1  absence  de 
toute  preuve  d'emploi  de  cette  somme  rap- 
portée par  l'aîné,  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter, ou  que  la  mère  lui  aurait  indirectement 
donné  celte  somme  en  fraude  de  la  loi  pour 
l'avantager  indirectement  au  delà  du  quart 
disponible  dont  elle  l'avait  expressément  gra- 
tifie par  son  contrat  de  mariage  du  40  avril 
1854,  ou  que  l'aîné  Ta  trouvée  à  son  décès 


Devill.  et  Gilb.,  y w  Preuve  testvm.,  n.  63  et  suiv., 
et  Présomptions,  n.  9  et  suiv.;  Rép.  gén.  Pal., 
vu  Preuve  testim.,  n.  274  et  suiv.,  et  Présomp- 
tions, n.  125,  131  et  suiv. —Quant  à  l'applica- 
tion spéciale  qui  en  est  faite  ici,  Y.' conf.,  Bor- 
deaux, 7  mars  1835  (S.1835.2.263.— P.  cbr.); 
Gass.  18  août  1862  (S.  1863. 1.265.— P.  1863. 
791)  et  20  juiU.  1863  (S.1864.1.79.— P.1864. 
404). 
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et  l'a  reprise  comme  faisant  partie  de  la 
dot  de  sa  femme;  que  c'est  donc  avec  juste 
raison  que  les  premiers  juges  ont  débouté 
Baylc-Labasse  aîné  de  ce  chef  de  conclusions, 
ainsi  que  de  sa  demande  d'intérêts;— Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bayle- 
Labasse  aîné,  pour  violation  des  principes 
en  matière  de  preuves  et  de  présomptions, 
et  notamment  des  art.  1349,  1353,  1351, 
1348  et  1315,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  d'allouer  au  demandeur  la 
somme  qui  lui  était  due  par  sa  mère,  et  s'est 
fondé  sur  de  simples  présomptions  pour  en 
induire  que  cette  somme  lui  avait  été  donnée 
en  dehors  de  la  quotité  disponible. 

ARRÊT.  , 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  défendeurs 
éventuels  articulaient  que  la  somme  récla- 
mée par  le  demandeur  à  la  charge  de  la  suc- 
cession de  la  mère  commune,  avait  été  remise 
a  celui-ci  en  fraude  des  droits  de  ses  cohéri- 
tiers, ou  avait  été  reprise  frauduleusement 
par  lui  au  décès  de  sa  mère  ;  et  que,  dans 
cet  état  du  litige,  Parrêt  attaqué  a  pu,  sans 


(1-2)  Il  est  aujourd'hui  constant  en  jurispru- 
dence et  en  doctrine  que  l'obligation  contractée  so- 
lidairement par  la  femme  avec  son  mari,  et  ac- 
eompagm'e  du  consentement  à  ce  que  des  immeu- 
bles sur  lesquels  elle  a  un  droit  d'hypothèque 
légale  soient  affectés  à  la  garantie  dé  cette  obli- 
gation, emporte  de  sa  part  subrogation  au  profit 
du  créancier  dans  son  hypothèque  légale  (V.  r«- 
ble  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Hypoth.  lég.,  n.  200 
et  suiv.;  Table  dèomn.,  eod.  v°,n.  83;  Bép.  gèn. 
Pat.  et  Supp,,  toid.,  n.  243  et  suiv.;  Gass.  29 
fév.  1862,  8.1862.1.856.— P.1862.669).  Aux 
auteurs  indiqués,  adde  MM.  Pont,  Priv.  et 
hypoth. y  n.  464;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  6,  j  706,  note  25;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachariffi,  t.  2,  §  288  bis,  p.  695;  Larom- 
Wère,  Oblig.,  sur  l'art.  1250,  n  53;  Flandin, 
Transcript.,  t.  2,  n.  1550;  Verdier,  id.,  n.  668. 

Il  en  est  autrement,  et  la  subrogation  tacite 
n'existe  pas  lorsque  tout  se  borne  à  une  obligation 
solidaire  entre  le  mari  et  la  femme,  sans  conces- 
sion d'hypothèque  (V.  mêmes  Tablé  gèn.,  n.  215 
et  suiv.;  Table  dêeenn.,  n.  80,  et  Rèp.  gèn.  Pal., 
n.  237).— La  doctrine  contraire  résulte  cependant 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  avril 
1827,  qui  considère  •  que  la  subrogation  résulte 
de  la  nature  même  de  l'engagement  contracté  par 
la  femme  solidairement  avec  le  mari  »,  et  «  qu'il 
y  aurait  contradiction  à  ce  qu'une  obligation  per- 
sonnelle de  la  femme,  qui  emporte  renonciation  à 
ses  droits  sur  les  biens  soumis  à  son  hypothèque 
légale,  fût  primée  par  un  créancier  qui  n'aurait 
qu'une  obligation  postérieure  •. — Mais  cette  doc- 
trine, généralement  combattue  par  les  auteurs 
(Grenier,  t.  1,  n.  254;  Proudhon,  Usufr.,  n. 
2334;  Duranton,  t.  12,  n.  143,  et  t.  19,  n.  273; 
Persil,  Règ.  hypoth.,  art.  2121,  n.  20;  Trop- 
long.  Hypoth.,  1.  2,  n.  603;  Bertauld,  de  h 
Subrog.  à  Vhypoth.  lég.,  n.  69,  2*  édit.;  Pont, 


contrevenir  aux  principes  généraux  du  Gode 
Napoléon  en  matière  de  preuves,  admettre, 
en  présence  d'une  allégation  de  fraude  et  de 
dol,  des  présomptions  qu'il  a  reconnues 
graves,  précises  et  concordantes;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  30  mars  1865 — Ch.  req.  —MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  de  Gamières,  rapp.  ;  P.  Fa* 
bre>  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Galopin, 


av. 


CASS.-ctt.  14 


1664» 


Hypothèque  légale,  Subrogation,  Con- 
damnation solidaire. 

Le  jugement  de  condamnation  prononcé 
contre  deuw  époux  au  paiement  d'une  oblige 
tion  par  tua  souscrite  solidairement,  mais 
sans  renonciation  expresse  eu  tacite  de  la 
part  de  ta  femme  à  son  hypothèque  légale, 
n'emporte  pas  subrogation,  au  profit  au 
créancier 9  dans  le  bénéfice  de  cette  hypothè- 
que (1).  (G.  Nap.,  2133  et  2135.) 

Peu  importe  que  ce  jugement  émane  d'u* 
juge  de  paiœ  saisi  par  voie  de  prorogation 
de  juridiction  (2).— Sol.  impl. 


n.  463  ;  Gauthier,  Subrog.,  n.  584  et  suiv.; 
Verdier,  n.  668  bit;  Flandin,  Larombière,  Masse 
et  Vergé,  Aubry  et  Rau,  lot.  oit.  ;  Mourlon,  Su- 
brog. personn.,  p.  610  :  toutefois,  ce  dernier  au- 
teur, dons  son  2Y.  de  la  transeript.,  t.  2,  n. 
986  et  suiv. ,  répudie  sur  ce  point  sa  première 
opinion),  cette  doctrine,  disons-nous»  n'a  pas  pré- 
valu dans  la  jurisprudence.  L'arrêt  ci-dessus  la 
repousse  également. 

Mais  ce  qui,  dans  l'espèce,  donnait  principale- 
ment matière  à  difficulté,  c'est  que  si  l'obligation 
solidaire  contractée  par  la  femme  et  le  mari  ne 
conférait  au  créancier  aucun  droit  d'hypothèque 
conventionnelle,  cette  obligation  s'était  vue,  par 
suite  de  la  condamnation  prononcée  contre  le»  dé- 
biteurs, fortifiée  d'une  hypothèque  judiciaire  ;  or, 
le  jugement  qui  emportait  cette  hypothèque  judi- 
ciaire ne  devait-il  pas,  quant  à  la  subrogation  ta- 
cite dans  l'hypothèque  légale,  produire  l'effet 
qu'eût  produit  le  consentement  donné  par  les  obli- 
gés solidaires  à  une  hypothèque  conventionnelle  ? 
L'arrêt  que  nous  recueillons  ne  Ta  pas  pensé,  et  il 
décide  formellement  que  «  si  la  renonciation  (ex- 
presse ou  tacite  à  l'hypothèque  légale)  ne  son  pas 
de  l'obligation,  elle  ne  saurait  sortir  davantage  du 
jugement  qui  donne  la  sanction  d'une  hypothèque 
judiciaire  à  cette  obligation,  mais  sans  la  modifier 
dans  aucune  de  ses  clauses  et  conditions  qui  con- 
tinuent d'être  la  loi  des  parties  •  (Conf.,  Gre- 
nier, n.  254;  Gauthier,  n.  585;  Pont,  n.  463; 
Berthauld,  n.  70;  Aubry  et  Rau,  Joe.  cit.).  Déjà 
la  Cour  de  cassation  avait  jugé  dans  le  même 
sens,  par  un  arr^t  du  27  nov.  1834  (P.  ch.), 
dont  les  termes,  toutefois,  sont  moins  absolus  que 
ceux  de  notre  arrêt.  C'est  également  ce  qu'ont 
décidé  les  Cours  de  Paris  le  2  janv.  1836  (S. 
1836.2.149.— P.  chr.),  el'de  Caen  le  15  juilL 
1840  (S.  1840. 2  522). 
■  Il  n'y  avait,  au  reste,  dans  l'espèce  actuelle, 
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(Leriche  C.  Ghailley.) 

Les  sieur  et  dame  Couesme  ont  affecté  à 
la  sûreté  d'un  prêt  de  43,000  fr .  qui  leur  avait 
été  fait  par  le  sieur  Leriche  une  pièce  de 
bois  leur  appartenant,  et,  de  plus,  la  dame 
Couesme,  par  l'acte  d'emprunt  en  date  du  27 
oct.  1860,  ou  suivant  un  second  acte  du  31 
du  même  mois,  a  déclaré  subroger  le  sieur 
Leriche  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale 
sur  cet  immeuble.  —  Le  3  nov.  suivant,  le 
sieur  Leriche  a  fait  inscrire  son  hypothèque 
conventionnelle,  et,  en  même  temps,  à  son 
profit,  l'hypothèque  légale  dans  laquelle  il 
était  subrogé.—  Le  même  jour  f3  nov.  1860), 
une  inscription  hypothécaire  a  été  également 
prise  sur  1  immeuble  des  époux  Couesme  au 
nom  d'un  sieur  Ghailley,  leur  créancier  d'une 
somme  d'environ  1500  fr.,-  montant  d'un 
billet  à  ordre  au  paiement  duquel  ces  der- 
niers avaient  été  condamnés  solidairement 
par  sentence  du  juge  de  paix  d'Aix  en  Othe , 
en  date  du  15  fév.  1850,  rendue  sur  proroga- 
tion de  juridiction. 

Un  ordre  ayant  été  ultérieurement  ouvert 
sur  le  prix  des  biens  hypothéqués,  les  sieurs 
Leriche  et  Ghailley  se  sont  présentés  et  l'hy- 
pothèque judiciaire  de  ce  dernier  s'est  trouvée 
aux  prises  avec  l'hypothèque  conventionnelle 
et  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  Couesme  consentie  au  sieur  Leriche. 
Le  règlement  provisoire  colloqua  ces  deux 
créanciers  en  concurrence  comme  étant  in- 
scrits le  même  jour.  Ce  règlement  a  été  con- 
testé par  le  sieur  Leriche. 

Le  22  avril  1863,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Troyes  qui  en  prononce  le  maintien 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que,  par 
jugement  en  date  du  15  fév.  1860,  qui  n'est 

Sas  contesté,  les  époux  Couesme  ont  été  con- 
amnés  a  payer  solidairement  à  Chailley  la 
somme  de  1456  fr.  56  cent.;  —Attendu  que 
cette  condamnation  solidaire  entraîne  virtuel- 
lement la  renonciation  de  la  femme  à  se  pré- 
valoir de  son  hypothèque  légale  au  détriment 
du  créancier  commun,  le  sieur  Cbailley,  qui 
se  trouve  ainsi  subrogé  tacitement  dans 
l'effet  de  l'hypothèque  légale  ; — Attendu  que 
Leriche,  créancier  en  vertu  de  l'acte  du  27 
oct.  1860,  contenant  subrogation  formelle 


aucun  argument  à  tirer  de  ce  que  le  jugement 
prononçant  condamnation  au  paiement  du  billet 
souscrit  solidairement  par  le  mari  et  la  femme, 
avait  été  rendu  par  un  juge  de  paix  en  suite 
d'un  compromis  stipulant  prorogation  de  juri- 
diction. C'est  en  vain,  en  effet,  que  Ton  pré- 
tendrait assimiler,  quant  à  sa  portée  et  à  ses 
effets,  le  jugement  intervenu  en  suite  du  com- 
promis à  une  convention  privée  ;  car  il  est  de  rè- 
gle que  les  sentences  rendues  par  les  juges  de  paix 
en  vertu  de  l'art.  7,  C.  proc.  civ.,  et  qui  se  trou- 
vent revêtues  de  toutes  les  formes  constitutives 
des  décisions  judiciaires,  sont  de  véritables  juge- 
ments et  ne  sauraient,  sous  quelque  rapport  que 
ce  soit,  être  rangées  dans  là  classe  des  simples|con- 


par  la  femme  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
légale,  ne  peut  pas  puiser  dans  sa  qualité  de 
créancier  en  vertu  d'un  contrat  un  motif  sé- 
rieux et  légitime  dé  préférence  ;  —  Attendu 
que  les  jugements  définitifs  forment  entre  les 
parties  un  véritable  contrat,  dont  les  effets 
sont  au  moins  aussi  forts  que  ceux  résultant 
des  obligations  conventionnelles  ;  —  Que  la 
conséquence  d'un  jugement  est  de  frapper 
d'une  liypothèque  légale  générale  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  du  condamné;  que 
Chailley  se  trouve  donc  jouir  des  mêmes 
droits  et  avantages  que  Leriche  ;  —  Attendu, 
qu'aux  termes  de  la  toi  du  23  mars  1855,  les 
créanciers  ayant  droit  à  l'hypothèque  lejgale 
de  la  femme  ne  sont  saisis  à  1  égard  des  tiers 
que  par  l'inscription  par  eux  prise  au  bureau 
des  hypothèques;  —  Attendu  que  les  créan- 
ciers inscrits  le  même  jour  exercent  leurs 
droits  en  concurrence,  sans  distinction 
d'heure  d'inscription;  —  Attendu  que  Chail- 
ley et  Leriche  ont  présenté  le  même  jour,  3 
nov.  1860,  leur  bordereau  à  l'inscription; 
—  Maintient  le  règlement  provisoire. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Leriche, 
pour  violation  des  art.  2116,  2117,  2123, 
2134  et  2135,  C.  Nap.,  et  fausse  application 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  ce 
qu'il  a  été  décidé  que  l'hypothèque  judiciaire 
résultant  d'un  jugement  prononçant  une 
condamnation  solidaire  contre  deux  époux, 
emportait  subrogation  an  profit  du  créan- 
cier dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
bien  que  le  titre  servant  de  base  à  cette  con- 
damnation ne  contint  de  la  part  de  la  femme 
aucune  renonciation  expresse  ou  tacite  à  ses 
droits  hypothécaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  M3S,  C.  Nap.  ,— 
Attendu  que  par  acte  authentique  en  date 
du  27  oct.  1860,  Leriche  a  prêté  aux  époux 
Couesme  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté une  somme  de  43,000  fr.;  —  At- 
tendu que  par  le  même  acte  et  un  autre  acte 
également  authentique  du  31  du  même  mois, 
les  époux  Couesme  ont  garanti  le  paiement 
de  cette  dette  au  moyen  d'une  hypothèque 
sur  un  immeuble  leur  appartenant;  quen 
même  temps,  la  femme  Couesme  a  subrogé 

ventions.  C'est  ce  que  notre  arrêt  reconnaît  impli* 
citement  :  la  raison  en*  est  qu'en  pareil  cas,  l'am* 
vre  des  parties  s'arrête  à  la  prorogation  de  juridic- 
tion, et  que  le  surplus,  c'est-à-dire  le  jugement, 
est  l'œuvre  du  juge  qui  devrait  même  refuser 
d'accepter  le  pouvoir  que  les  parties  voudraient 
lui  conférer,  s'il  n'existait  en  réalité,  à  un  titre 
quelconque,  aucune  «jiffioulté  qu'il  dût  résoudre 
dans  toute  la  liberté  de  son  appréciation,  et  si,  dès 
lors,  on  lui  demandait  d'abdiquer  son  caractère 
de  juge  pour  se  transformer  en  officier  public.  V. 
à  cet  égard,  Cass.  13  nov.  1843  (S.  1843. 1.866. 
— P.1843.2.794),  et  le  renvoi;  Tablegên.,  v'Juge 
de  paix,  n.  105  et  suiv.  ;  Rèp.  gén.  Pal.,  v°  Jut* 
lice  de  paix,  n.  730  et  suiv. 
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Leriche  dans  I  effet  de  son  hypothèque  lé- 
gale à  rencontre  de  son  mari;  —  Attendu 
jjue,  le  3  novembre  suivant,  Leriche  a  fait 
inscrire  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  Troyes  1°  l'hypothèque  que 
les  époux  Gouesme  lui  avaient  consentie, 
2°  l'hypothèque  légale  dans  l'effet  de  laquelle 
il  avait  été  subrogé  par  la  femme  Couesme  ; 

—  Que  c'est  vainement,  dès  lors,  que  Chail- 
ley,  autre  créancier  des  époux  Couesme,  in- 
voque l'inscription,  qu'il  a  prise  le  même  jour 
sur  le  même  immeuble,  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire que  lui  confère  un  jugement  qui  con- 
damne solidairement  les  époux  Couesme  à 
lui  payer  une  somme  de  1456  fr.  à  raison  de 
billets  à  ordre  qu'ils  étaient  tenus  solidaire- 
ment d'acquitter;  —  Attendu  que  l'obliga- 
tion ainsi  consentie  Ta  été  sans  qu'il  y  eût 
renonciation  expresse  ou  tacite  de  la  part  de 
la  femme  Couesme  à  son  hypothèque  légale  ; 

" — Attendu  que  si  la  renonciation  ne  sort 
point  de  l'obligation,  elle  ne  saurait  sortir 
davantage  du  jugement  qui  donne  la  sanc- 
tion d'une  hypothèque  judiciaire  à  cette  obli- 
gation, mais  sans  la  modifier  dans  aucune  de 
ses  clauses  et  conditions  qui  continuent 
d'être  la  loi  des  parties  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'en  se  fondant  sur  ce  que  les  deux  inscrip- 
tions ont  été  prises  le  même  jour  pour  mettre 
les  deux  hypothèques  au  même  rang  et  leur 
attribuer,  les  mêmes  effets,  le  jugement  atta- 
qué a  formellement  violé  fart.  2135,  C.  Map.; 

—  Casse  etc. 

Du  14  mars  1865.— Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
cal i  s,  prés.;  de  Vaulx,  rapp.;  de  Raynal,  1er 
av.  gén.  (concl.  conf.).;  Dubeau,  av. 


GASS.-cit.  M  ami  1865. 

Travaux  publics,  Servitude,  Indemnité, 
Compétence. 

L'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  Cindemnilé  réclamée  à 
raison  de  la  suppression  d'une  servitude  par 


(1)  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  c'est  à  l'au- 
torité administrative  seule  qu'il  appartient  de  ré- 
gler les  indemnités  dues  pour  toute  espèce  de  dom- 
mages, temporaires  ou  permanents,  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics;  que  l'autorité  ju- 
diciaire n'est  compétente  qu'à  l'égard  des  actions 
en  indemnité  pour  expropriation  totale  ou  par- 
tielle. V.  Table  gén.  Devili.  et  Gilb.,  V  Tra- 
vaux publics,  n.  220  et  suiv.  ;  Table  dêcenn., 
meod.  t?°,  n.  182  et  suiv.;  Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp., 
eod.  v°,  n.  1159  et  suiv.  11  a  été  jugé  notamment, 
dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  que  c'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient,  après  que 
l'autorité  judiciaire  a  recorihu  le  droit  à  une  ser- 
vitude, soit  de  décider  si  cette  servitude  peut  et 
doit  être  rétablie,  soit  de  régler  l'indemnité  due 
pour  le  dommage  résultant  de  sa  suppression  : 
Trib.  desconfl.,  16déc.  1850  (S.  18^1.2.300.  — 
P.  chr.);  V.  aussi  MM.  de  Peyronny  et  Delamarre, 
Comment,  des  lois  d'expropr.,  a.  71;  Delalleau 


sut  le  d exécution  de  travaux  publics  (1).  (L. 
28  pluv.  an  8,  art.  4.) 

(Domaine  de  l'Etat  C.  Lebaudy.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen, 
du  24  sept  1860,  avait  statué  en  ces  termes . 
— «  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  5, 14, 45, 
21,  22, 23  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
qui  est  opérée  par  autorité  de  justice,  n'est 

3ue  celle  qui  s'applique  à  la  propriété  même 
es  immeubles  ;  que  ce  n'est  qu'accessoire- 
ment à  cette  expropriation  et  par  une  déro- 
§ation  spéciale  aux  règles  sur  la  compétence 
e  l'autorité  administrative,  qui  est  appelée 
à  connaître  généralement  de  toutes  les  de- 
mandes d'indemnité  fondées  sur  les  domma- 
ges provenant  de  travaux  publics,  que  les 
intéressés  autres  que  les  propriétaires,  no- 
tamment ceux  qui  peuvent  réclamer  des  ser- 
vitudes sur  les  immeubles  expropriés,  sont 
en  droit  de  procéder  devant  l'aulorité  judi- 
ciaire ;— Attendu  donc  que  la  veuve  Lebaudy, 
qui  se  plaint  de  ce  que  les  travaux  exécutés- 
en  ce  moment  par  l'Etat  dans  la  ville  de 
Caen  sur  la  rivière  qui  borde  la  rue  de  Der- 
nières, ont  pour  effet  de  lui  enlever  un  ter- 
rain formant  quai  le  long  de  ladite  rivière, 
de  supprimer  1  accès  d'un  passage  souterrain 
par  où  elle  communique  de  ce  quai  à  sa  mai- 
son qui  est  de  l'autre  côté  de  la  rue,  enfin 
de  boueber  un  égout  qu'elle  possède  sous  ce 
passage,  devrait,  pour  établir  la  compétence 
du  tribunal ,  prouver  que  la  dépossession 
qu'elle  subit  sans  l'accomplissement  préala- 
ble des  formalités  de  l'expropriation,  porte 
sur  de  véritables  droits  de  propriété  ;  —  At- 
tendu que  le  titre  qu'elle  produit  à  cette  un 
démontre  le  contraire;  qu'effectivement,  ce 
document  est  un  acte  de  vente  consentie  par 
les  sieurs  de  Bernières,  ses  auteurs,  aux 
gouverneurs  et  écbevins  de  Caen,  le  20  déc. 
1675,  par-devant  le  lieutenant  général  au 
bailliage  et  siège  présidial  de.  ladite  ville, 
d'où  il  appert  que  les  sieurs  de  Bernières 


et  Jousselin,  Expropr.  pour  ut.  publ.,  t.  1,  n. 
156.  V.  cependant  Cass.  2  fév.  1859  (S.  1860.1. 
267.— P.  1859.669),  et  la  note.— Mais  l'autorité 
administrative  est  incompétente  pour  connaître  des 
dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, lorsque  ces  dommages  sont  la  conséquence 
actuelle  et  nécessaire  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  :  en  ce  cas,  c'est  au  jury 
d'expropriation  qu'il  appartient  de  fixer  l'indem- 
nité due  pour  ces  dommages,  comme  pour  l'im- 
meuble exproprié  :  Cass.  23  juin  1863  (S.  1863. 
1.549.—  P.  1864.402).— Rappelons  ici  que  l'au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente  pour  pro- 
noncer sur  l'existence  de  servitudes  prétendues 
supprimées  par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics:  Cons.  d'Etat,  13janv.  1859  (S.1859.2. 
570.— P.  adm.)  et  18  avril  1861  (S.  1862.2.142. 
— P.  ibid.).  —  V.  aussi  dans  ce  sens  en  matière 
d'alignement,  Cass.  12  juill.  1842  (S.  1842.1. 
593.— P.1842.2.102). 
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ont  quitte,  vendu  et  cédé  à  fin  d'héritage  à 
la  ville  de  Caen  14  ares  66  centiares  23  mil- 
liares  de  terre  destinés  à  l'ouverture  et  à 
rétablissement  de  la  rue  de  Bernières;  que, 
par  conséquent,  il  y  a  eu  de  leur  part  aban- 
don et  dessaisissement  complet  de  la  pro- 
priété de  ce  terrain,  et  que  si,  dans  ce  même 
acte,  il  est  mentionné  qu'ils  auront  le  droit 
de  faire  par-dessous  la  rue  trois  passages  ou 
égouts  en  outre  de  ceux  qu'ils  avaient  dans 
leur  maison,  cette  clause  ne  constitue  que  la 
création  d  une  servitude  sur  le  fonds  aliéné  ; 
—Attendu  qu'il  en  est  de  même  quant  à  la 
stipulation  en  leur  faveur  de  la  faculté  de 
construire  un  quai,  puisque  l'acte  exprime 

3ue  ce  quai  sera  fait,  non  pas  sur  une  portion 
e  leur  ancien  héritage  dont  par  là  ils  pour- 
raient être  réputés  avoir  retenu  la  propriété, 
mais  bien  sur  la  rivière  elle-même  :  a  Au  delà, 
est-il  dit,  des  talus  qui  seront  faits  par  les 
écbevins  sur  ladite  rivière  »,  et  qu'en  outre, 
pour  lever  toute  équivoque,  il  est  ajouté  aue, 
quoique  la  ville  s  interdise  le  droit  de  faire 
aucun  bâtiment  du  côté  des  talus,  ainsi  que 
dans  les  angles  qui  se  trouvent  du  côté  du 
pont,  c'est  néanmoins  sans  que  les  vendeurs 
y  puissent  prétendre  aucune  propriété  ;  — 
Attendu  que  la  veuve  Lebaudy  ne  justifie 
d'ailleurs  d'aucun  acte  postérieur  qui  ait  dé- 
rogé à  ces  clauses  et  qui  soit  de  nature  à  lui 
conférer  la  qualité  de  propriétaire  ; — Que  ces 
circonstances  dispensent  de  rechercher  si  la 
rivière  dont  il  s'agit  et  l'emplacement  occupé 
par  le  quai  ne  dépendent  pas  du  domaine 
public,  et  s'il  ne  s'ensuit  pas  qu'aucuns  droits 
ne  peuvent  avoir  été  acquis  sur  eux  au  pré- 
judice de  l'état;  — Par  ces  motifs,  en  décla- 
raut  que  les  droits  dans  lesquels  la  veuve  Le- 
baudy est  troublée  par  l'Etat,  à  savoir  celui 
d'avoir  un  quai  sur  la  rivière  qui  coule  dans 
la  ville  de  Caen.  le  long  de  la  rue  de  Ber- 
nières, et  celui  d'avoir  un  passage  souterrain 
avec  égout  au-dessous  pour  accéder  au  quai 
de  sa  maison  par-dessous  ladite  rue,  ne  con- 
stituent que  des  servitudes;  dit  et  juge  que 
l'Etat  n'était  pas  astreint ,  soit  pour  occuper 
ledit  quai,  soit  pour  obstruer  ledit  passage 
ainsi  que  l'égout,  à  accomplir,  au  respect  de 
la  veuve  Lebaudy,  les  formalités  établies  pour 
les  expropriations  d'immeubles  pour  cause 
d'utilité  publique;  en  conséquence,  se  déclare 
incompétent  pour  statuer  tant  sur  le  main- 
tien desdits  quai,  passage  et  éçout  que  sur 
la  suspension  des  travaux  par  l'Etat,  et  sur 
l'indemnité  qui  pourrait  être  due  pour  leur 
suppression,  etc.  » 

Appel  par  la  veuve  Lebaudy  ;  et,  le  9  mai 
1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  réforme 
par  les  motifs  suivants  : — «  Considérant  que, 
soit  que  la  dame  Lebaudy  fût  propriétaire  du 
terrain  servant  de  quai  dont  l'Etat  a  pris 
possession  pour  rétablissement  de  la  rigole 
alimentaire  du  canal  maritime  de  Caen  à  la 
mer,  rigole  déclarée  d'utilité  publique,  soit 
qu'elle  n'eût  qu'un  droit  de  servitude  de 
lavoir  sur  ce  même  terrain  qui  aurait  été 
abandonné  par  la  ville  de  Caen  à  l'Etat, 


l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour 
statuer  sur  son  opposition  fondée  sur  ce  que, 
avant  de  prendre  possession,  l'Etal  devait 
faire  procéder  à  l'expropriation  par  les  voies 
légales  et  lut  payer  l'indemnité  à  laquelle 
elle  avait  droit  ;— Considérant,  en  effet,  que 
si  la  dame  Lebaudy  était  propriétaire  du  ter- 
rain dont  il  s'agit,  l'Etat  ne  pouvait  s'en  em- 
{>arer  sans  le  faire  exproprier,  et  l'art.  1er  de 
a  loi  du  3  mai  1841  porte  que  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par 
autorité  de  justice  ;  que  les  dispositions  de 
cette  même  loi  sont  également  applicables 
dans  le  cas  où  la  dame  Lebaudy  n'aurait  eu 
qu'un  droit  de  servitude  qui  aurait  été  sup- 
primé par  l'Etat,  par  le  motif  que  la  servi- 
tude établie  en  faveur  d'un  fonds  dominant 
est  inhérente  à  la  propriété  de  ce  fonds,  en 
fait  une  partie  souvent  considérable,  et  con- 
stitue un  droit  foncier  et  réel  dont  on  ne 
peut  être  dépouillé  sans  remplir  les  forma- 
lités protectrices  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
que,  suivant  l'art.  21  de  cette  loi,  lorsqu'il 
y  a  expropriation  d'un  fonds  grevé  d'une 
servitude,  c'est  le  jury  qui  fixe  l'indemnité 
due  à  celui  qui  est  privé  de  la  servitude,  de 
la  même  manière  et  d'après  le  même  principe 
qu'il  fixe  l'indemnité  pour  la  dépossession  ou 
1  expropriation  d'un  usufruit,d'un  droit  d'usage 
ou  d'habitation,  parce  que  ce  sont  des  droits 
de  la  même  nature  et  que  la  loi  a  mis  sur  la 
même  ligne;— Qu'aucune  distinction  n'est  à 
faire  entre  le  cas  où  une  servitude  est  sup- 
primée par  suite  d'une  expropriation  faite 
suivant  les  formes  de  la  loi,  ou  par  suite 
d'une  cession  volontaire,  le  mode  dont  la 
cession  du  fonds  servant  est  faite  ne  pouvant 
chance r  la  nature  du  droit  de  servitude  et 
les  règles  applicables  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité due  à  celui  qui  est  dépossédé; — 
Qu'on  ne  peut  assimiler  la  privation  d'un 
droit  de  servitude  pour  cause  d'utilité  publi- 
que à  un  simple  dommage  soumis,  d'après 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  à  l'appré- 
ciation de  l'autorité  administrative;  que  le 
dommage  sur  lequel  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  appelés  à  statuer,  qu'il  soit  perma- 
nent ou  temporaire,  ne  s'entend  que  du 
dommage  qui  diminue  la  valeur  et  les  avan- 
tages d'une  propriété  tout  en  la  laissant  en- 
tière entre  les  mains  de  celui  qui  la  possède, 
et  non  de  la  perte  d'une  servitude,  qui  ne  di- 
minue pas,  mais  enlève  et  anéantit  un  droit 
réel  faisant  partie  intégrante  de  la  propriété 
et  qui  quelquefois  a  une  importance  telle  que 
la  perte  de  la  servitude  serait  la  perte  de  la 
propriété  même  ; — Qu'en  vain  dirait-on  que 
la  loi  de  1841  ne  s'applique  que  lorsqu'il  y  a 
déplacement  de  la  propriété;  qu'aucune  de  * 
ses  dispositions  ne  justifie  cette  interpréta- 
tion, et  il  n'existe  aucun  motif  pour  la  faire 
admettre,  puisque  les  droits  de  celui  dont  la 

{>ropriété  est  déplacée  pour  être  transmise  à 
'expropriant  ne  doivent  pas  être  plus  sau- 
vegardés que  les  droits  de  propriété  qui  sont 
anéantis  dans  l'intérêt  également  de  l'expro- 
priant;-Considérant  que  c'est  donc  à  tort 
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que  le  premier  juge  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  1  action  de  la  dame  Lebaudy 
telle  qu'elle  était  introduite  par  la  requête 
du  21  sept.  1860.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  domaine  de 
l'Etat,  pour  4°...  (sans  intérêt];  2°  violation 
des  principes  établis  par  les  lois  des  28  pluv. 
an  8  et  16  sept.  1807,  et  fausse  application 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  les  règles  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
étaient  applicables  au  règlement  de  l'indem- 
nité due  pour  la  suppression  d'une  servi- 
tude par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics. 

LA  COUR;— Sur  le  deuxième  moyen:— 
Vu  les  lois  de  pluv.  an  8,  des  16  sept.  1807 
et  3  mai  1841  ;— Attendu  que  les  deux  pre- 
mières de  ces  lois  ont  chargé  la  juridiction 
administrative  de  prononcer  sur  les  réclama- 
tions élevées  par  des  particuliers  pour  tous 
les  torts  et  dommages  résultant  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  jusques  et  y  compris 
l'expropriation  des  immeubles^  et  que  .les  lois 
subséquentes  d'expropriation ,  notamment 
celle  du  3  mai  1841,  n  ont  enlevé  à  cette  ju- 
ridiction que  la  connaissance  des  actions  en 
indemnité  pour  expropriation  totale  ou  par- 
tielle des  immeubles  atteints  par  l'utilité  pu- 
blient—Attendu qu'il  ressort  des  tenues  et 
de  l'esprit  de  Fart.  21  de  cette  dernière  loi 
que,  si  les  servitudes,  au  cas  de  leur  suppres- 
sion ou  de  leur  restriction  par  suite  d'une 
expropriation  de  cette  espèce,  donnent  droit 
à  une  indemnité  appréciable  par  le  jury,  ce 
n'est  pas  à  titre  d'immeubles  proprement  dits, 
mais  comme  accessoires  immobiliers  d'un 
fonds  exproprié; — Attendu  que,  sans  rien  dé- 
cider à  regard  du  droit  de  propriété  réclamé 
par  la  veuve  Lebaudy  sur  le  terrain  où  sont 
établis  les  passage,  égout  et  quai  dont  s'agit, 
et  admettant  la  supposition  qu'elle  ne  puisse 
prétendre  qu'à  une  servitude,  l'arrêt  attaqué 
a  considère  comme  étant  de  la  compétence 
exclusive  du  jury  le  règlement  de  1  indem- 
nité due  pour  la  suppression  de  cette  servi- 
tude par  l'effet  de  travaux  publics,  alors  que 
ni  le  fonds  dominant  ni  le  fonds  servant 
n'étaient  l'objet  d'aucune  expropriation,  et 
qu'ainsi,  dans  l'hypothèse  de  l'arrêt,  le  tort 
causé  à  la  défenderesse  rentrait  dans  la  classe 
des  dommages  permanents  dont  les  lois  de 
pluv.  an  8  et  du  16  .sept.  1807  attribuent  Tap- 

Sréciation  à  la  juridiction  administrative^— 
'où  il  suit  qu  en  reconnaissant  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  de  Gaen  pour  pronon- 
cer sur  la  demande  de  la  veuve  Lebaudy, 
l'arrêt  attaqué  a  1°  violé  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  et  la  loi  du  16  sept.  1807; 
2*  faussement  appliqué  l'art.  21  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ; — Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  le  premier  moyen,  et  donnant  défaut 
contre  la  défenderesse  ;— Casse,  etc. 
Du  26  avril  1865.  — Ch.  civ.— -MM.  Trop- 


long,  l»rpré>.;  Eugène  Lamy,  rapp.j  Blan- 
che, av.  gén.  (cond.  conf.);  Groualle,  av. 
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Cassation,  Restitution,  Intérêts,  Coui 
de  renvoi. 

La  partie  qui  a  exécuté  un  arrêt  avec  dé* 
datation  quelle  entendait  se  pourvoir  en 
cassation,  a-t-tUe  droit,  si  cet  arrêt  est  ul- 
térieurement cassé,  à  la  restitution  des  inté- 
rêts de  la  somme  par  elle  payée  à  partir  du 
jour  du  paiement,  ou  seulement  à  partir  de 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission?  — 
Non  rés.  (1).  (C.  Nap.,  1378.) 

En  tout  cas,  celui  qui,  devant  la  Cour  de 
renvoi,  n'a  conclu  ni  principalement  ni  sub- 
sidiairement  à  ce  que  ces  intérêts,  demandés 
formellement  à  partir  du  jour  du  paiement, 
fussent  adjugés  seulement  du  jour  de  la  si- 
gnification de  f  arrêt  d*  admission,  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  première 
de  ces  dates  aurait  été  prise  par  cette  Cour 
comme  point  de  départ  desdits  intérêts  (2). 

(Pouzols  de  Clairac  C.  Jonquier.) 

Les  faits  qui  ont  donné  naissance  au  pro- 
cès ont  été  exposés  en  rapportant  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  19  août  1863  qui  a 
prononcé  l'annulation  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  25  juin  1861.  (Voy.  S.  1863.1 .461. 
—P.  1864.308.) 

Devant  la  Cour  de  Montpellier,  saisie  com- 
me Cour  de  renvoi ,  le  sieur  Jonquier  con- 
clut à  la  restitution  des  sommes  par  lui 
payées,  comme  contraint  et  forcé,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  frappé  plus  tard  de  cassa- 
tion, ainsi  qu'aux  intérêts  de  ces  sommes  à 
partir  du  paiement.  Ce  chef  de  conclusions, 
non  contredit  par  le  sieur  Pouzols  de  Clairac, 
fut  accueilli  par  la  Cour  de  Montpellier ^  L'ar- 
rêt rendu  par  cette  Cour  fut,  en  outre,  sur  le 
fond,  conforme  aux  prétentions  au  sieur  Jon- 
quier. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pou- 
zols de  Clairac. 

1er  Moyen.  ...  (sans  intérêt). — 2e  Moyen  : 
Violation  et  fausse  application  des  an.  1153, 
1378,  548  et  suiv.,  C.  Nap.,  ea  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  condamne  le  demandeur  à 
restituer  à  Jonquier  les  intérêts  du  capital 
par  lui  payé  en  exécution  d'une  sentence  an- 
nulée par  la  Cour  de  cassation,  en  faisant 
courir  ces  intérêts  du  jour  du  paiement,  bien 


(1-2)  Il  y  a  sur  ces  questions  trois  systèmes  qui 
ont  été  successivement  consacrés  par  la  Cour  de 
cassation,  et  que  nous  avons  indiqués  dans  une 
note  accompagnant  un  arrêt  du  29  avr.  1839  (S. 
1839.1.373.— P. 1839. 1.442).  lis  ont  donné 
lieu,  de  la  part  de  M.  le  conseiller  rapporteur 
dans  l'affaire  ci-dessus,  à  d'intéressantes  observa- 
tions que  nous  reproduisons  et  qui  retracent  les 
variations  de  la  jurisprudence.  V.  aussi  les  indica- 
tions dans  le  cours  de  l'article. 
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que,  ainsi  que  cela  est  de  jurisprudence  con- 
stante, ces  intérêts  ne  fussent  dos  qu'à  par- 
tir de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission. 
On  invoquait  à  cet  égard  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  15  nov.  1812,  99 avril 
1839  (S.  1839.1.375.— P.1839.1.44Î),  et  lî 
juill.  1848  (S.  1848.1 .559.-P.  1848.2.68). 

M.  le  conseiller  Nachet,  rapporteur,  a 
présenté  sur  ce  moyen  les  observations  sui- 
vantes : 

■  Si  ce  moyen,  a  dit  ce  magistrat,  vous  parais- 
sait recevable,  il  mériterait  l'attention  que  re- 
commandent les  arrêts  qu'invoque  le  pourvoi,  arrêts 
auxquels  oo  aurait  pu  joindre  celui  du  31  fév.  1859 
(S.1859.1.565.— P.1859.1419).  Vous  vous  rap- 
pelez, Messieurs,  que  la  Cour  a  consacré  trois  sys- 
tèmes sur  le  point  de  droit*  qu'agite  le  pourvoi, 
deux  absolus,  l'un  intermédiaire.— Par  un  premier 
arrêt  du  15  janv.  181 2,  rendu  sur  requête  afin 
d'interprétation,  la  Cour  avait  décidé  que  l'art. 
1378  s'opposait  à  ce  que#l'on  condamnât  la  partie, 
tenue  de  restituer  les  sommes  par  elle  reçues  en 
exécution  d'un  arrêt  cassé,  à  payer  les  intérêts  de 
ces  sommes  à  partir  du  jour  où  eues  avaient  été 
reçues.  Malgré  l'autorité  de  cet  arrêt,  émané  de 
la  chambre  civile,  la  même  chambre,  le  11  nov. 
1828,  après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  a 
déridé  qu'une  Cour  avait  pu  condamner  au  paie- 
ment des  intérêts  des  sommes  à  restituer  à  partir 
du  jour  de  leur  réception,  lorsque  cette  réception 
avait  provoqué  les  réserves  de  la  partie  con- 
damnée de  se  pourvoir  en  cassation.  Entre  ces 
deux  systèmes  se  place  celui  que  consacre  l'arrêt 
rendu  le  %9  avr.  1839  (S.  1839-1. 375.—  P.Ï839. 
1.442),  qui  décide  que  les  intérêts  des  sommes 
payées  ne  courent  pas  du  jour  du  paiement,  mais 
seulement  du  jour  de  la  signification  de  l' arrêt 
d'admission,  qui  doit  être  considérée  comme  l'é- 
quivalent d'une  demande  en  justice.  Enfin,  pour 
ajouter  un  trait  de  plus  an  tableau  de  votre  ju- 
risprudence, nous  devons  rappeler  l'arrêt  de  re- 
jet que  vous  avez  rendu  le  27  avr.  1864  (S.  1864. 
1.157. — P.1864.1014),  contrairement  aux  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Paul  Pabre,  où 
vous  décidez  que  l'exécution,  nonobstant  l'appel 
interjeté,  d'un  jugement  exécutoire  par  provision, 
constitue  une  simple  faculté  dont  la  partie  use  à 
ses  risques  et  périls,  et  sauf  à  répondre  du  pré- 
judice causé  par  cette  exécution,  au  cas  d'infirma- 
tion,  doctrine  contraire  à  un  arrêt  <}e  la  même 
chambre,  au  rapport  de  M.  Leroux  de  Bretagne, 
du  13  juill.  1852  (P.1853.2.176),  et  conforme  à 
un  arrêt  postérieur  à  celui-ci,  rendu  au  rapport  de 
M.  d'Ksparbésde  Lussan,  le  3  fév.  1863  (S.  1863. 
1.70. — P.1863. 424.).  —S'il vous  paraissait  que 
le  moyen  fût  recevable,  nous  devrions  rendre  plus 
complets  les  éléments  de  discussion  et  rappeler 
l'opinion  de  M.  Sourdat,  Tr.  de  la  responsab., 
t.  2,  n.  665,  et  surtout  celle  de  M.  Merlin,  Quest., 
v*  Répétition  de  paiement,  §5,  qui  décide  que 
«  celui  qui  se  fait  payer  indûment  un  capital  en 

•  vertu  d'un  jugement  exposé  aux  chances  d'ap- 

•  pal,  de  la  requête  civile  ou  du  recours  en  cas- 
«  sation,  et  par  conséquent  en  vertu  d'un  titre 

•  litigieux,  est  censé  connaître  les  vices  de  ce  ju- 

•  gement;  donc  il  ne  peut  posséder  ce  capital  de 

•  bonne  foi  ;  donc  H  en  doit  les  intérêts  lorsque, 


«  par  suite  de  l'annulation  du  jugement  en  vertu 
«  duquel  il  l'a  reçu,  il  est  condamné  à  le  resti- 
«  tuer.  » 

Mais  nous  n'insistons  pas  sur  les  éléments 
divers  d'appréciation  du  moyen,  parce  que  celui-  . 
ci  nous  paraît  non  recevable.  En  effet,  devant 
la  Cour  de  Montpellier,  lorsque  Jonquier  a  con- 
clu d'une  manière  formelle  à  la  restitution  de 
la  somme  reçue  par  le  demandeur  avec  les  inté- 
rêts à  partir  du  jour  du  paiement,  le  liquidateur 
s'est  borné  à  conclure  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour 
démettre  Jonquier  de  l'appel  avec  dépens.  Le  de- 
mandeur n'a  pris  aucunes  conclusions  subsidiaires 
pour  le  cas  contraire  d'infirmation;  il  n'a  pas  sou- 
tenu que  sa  bonne  foi  ne  cessait  pas  par  l'effet  de 
la  déclaration  de  Jonquier  de  ne  payer  que  comme 
contraint  et  forcé  et  sous  la  réserve  de  se  pour* 
voir  en  cassation,  qu'elle  ne  pouvait  cesser  que  par 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  qui  lui  révé- 
lât que  la  critique  de  son  titre  était  sérieuse.  Il  est 
donc  présumé,  par  son  silence,  avoir  reconnu  avec 
l'autorité  de  Merlin  et  de  votre  arrêt  du  H,  nov. 
1828,  que  la  déclaration  de  Jonquier  au  moment 
du  paiement,  en  subordonnait  l'efficacité  au  rè> 
sultat  du  pourvoi  annoncé,  et  qu'au  cas  où  le  ju* 
gement  de  Marseille  serait  infirmé ,  il  ne  devait 
pas  plus  retenir  les  intérêts  que  le  capital  qu'il 
avait  reçu.  C'était  assurément  son  droit  de  passer 
une  telle  reconnaissance,  à  laquelle  doit  être  assi- 
milé son  silence.  Il  est  donc  non  recevable  à  cri- 
tiquer l'arrêt  sous  ce  rapport,  et  sa  critique  con- 
stitue à  vrai  dire  un  moyen  nouveau  d'autant 
moins  recevable  que  s'il  eût  élevé  cette  critique  de- 
vant les  juges  du  fait,  ceux-ci  auraient  pu  être 
amenés  à  l'examen  et  à  la  constatation  de  fait  de 
mauvaise  foi,  examen  et  constatation  qu'il  ne 
vous  est  pas  permis  de  faire  et  dont  l'arrêt  a  été 
dispensé  par  1  acquiescement  tacite  dn  demandeur.  » 
AftRÊT.  *  ' 

LÀ  COUR;— Sur  4e  4»  moyen...— Sorte 
2e  moyen  :  —  Attendu  que,  devant  la  Cour 
impériale,  le  demandeur  s'est  borné  a  cou* 
dure  à  la  confirmation  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Marseille,  sans  s'expliquer  sur  les 
conséquences  de  l'exécution  de  1  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  cassé  le  19  août  1863  ;  qu'il  était 
d'autant  plus  de  son  devoir  de  conclure  sur 
ce  point,  que  Jonquier,  argumentant  des  ré- 
serves par  lui  faites  lors  du  paiement  qu'il 
avait  subi  comme  contraint  et  forcé,  et  de 
l'annonce  de  son  pourvoi,  concluait  ex- 
pressément à  la  restitution  des  sommes 
payées  avec  intérêts  du  jour  du  paiement  ; 
qu  ainsi  mis  en  demeure  de  s'expliquer  de- 
vant le  juge  du  fait,  appelé  à  en  vérifier  tous 
les  éléments,  le  demandeur  n'a  pas  contredit, 
soit  en  fait,  soit  en  droit,  la  demande  de  son 
adversaire  de  faire  courir  les  intérêts  du 
jour  du  paiement;  qu'il  n'a  pas  prétendu  que 
sa  bonne  foi  n'avait  cessé  que  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  d'admission  obtenu 
par  Jonquier;  qu'il  ne  peut  donc,  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
qui  n'est  pas  saisie  de  tous  les  éléments  du 
litige,,  qui  n'a  pas  d'ailleurs  la  mission  de  les 
apprécier  sous  le  rapport  de  l'existence  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  foi ,  être  reçu  à 
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critiquer  une  décision  à  laquelle  il  est  pré- 
sumé avoir  adhéré  d'avance  en  ne  contredi- 
sant pas  les  éléments  qui  la  fondent  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  29  mars  1865.  —  Ch.  req.—  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.;  Nacbet,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  de  Sainl-Malo,  av. 


CASS.-cit.  16  j< 


1863. 


Terrbs  vaines  et  vagues,  Bretagne,  Com- 
munes, Droit  de  communer. 

Vart.  10  de  la  loi  du  28  août  1792,  por- 
tant attribution  de  la  propriété  exclusive  des 
terres  vaines  et  vagues  non  arr entées,  afféa- 
gées  ou  accensées,  dans  F  ancienne  province 
de  Bretagne,  soit  aux  communes,  soit  aux 
habitants  des  villages,  soit  aux  ci-devant  vas- 
saux qui  sont  actuellement  en  droit  d'y  com- 
muner, n'a  entendu  appliquer  celle  restric- 
tion qu'aux  ci-devant  vassaux;  quant  aux 
communes,  elles  sont  sans  condition  et  de 
plein  droit  déclarées  propriétaires  des  terres 
dont  il  s'agit  (1). 

(De  ChoiseuWAillecourt.  G.  Gomm.  de  Saint* 
Martin-des-Prés).  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
10  de  la  loi  du  28  août  1792,  spécial  aux  cinq 
départements  composant  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne,  dispose  que  les  terres 
vaines  et  vagues  non  arrentées,  afféagéesou 
accensées  appartiendront  exclusivement  soit 
aux  communes,  soit  aux  habitants  des  villages, 
soit  aux  ci-devant  vassaux  qui  sont  actuelle- 
ment en  possession  du  droit  d'y  communer  ; 
qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  cet  ar- 


(1)  V.  sur  la  portée  de  la  disposition  de  l'art. 
10  de  la  loi  du  28  août  1792,  les  décisions  men- 
tionnées dans  la  Table  gén.  Deviil.  et  Gilb.,  v* 
Terres  vaines  et  vagues,  n.  8  et  suiv.  et  42,  ainsi 
que  dans  le  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v°,  n. 
79  et  suiv.  JungeC&ss.  19  juill.  1864  (S.  1864.1. 
422). — Jugé,  du  reste,  que  la  déchéance  pronon- 
cée par  la  loi  du  6  déc.  1850,  sur  le  partage  des 
terres  vaines  et  vagues  en  Bretagne,  contre  les  in- 
téressés qui  n'ont  pas  réclamé  dans  les  délais  im- 
partis par  cette  loi,  est  opposable  même  à  ceux 
qui  prétendent  avoir  seuls  droit  aux  biens  parta- 
gés, par  application  de  l'art.  10  de  la  loi  du  28 
août  1792  :  Cass.  2  déc.  1856  (S.1857. 1.463. 
— P.  1857. 1049). — Quant  aux  communes  autres 
que  celles  de  l'ancienne  province  de  Bretagne, 
elles  ne  peuvent  prétendre  à  la  propriété  des  ter- 
res vaines  et  vagues  de  leur  territoire,  qu'autant 
qu'elles  ont  formé  une  action  en  revendication 
dans  les  cinq  ans  de  la  promulgation  de  la  loi 
précitée  du  28  août  179),  ou  que,  dans  ce  même 
délai,  elles  se  sont  mises  en  possession  animo 
domini  des  terres  dont  il  s'agit.  V.  Cass.  7  avril 
1863  (S.1863. 1.340.— P. 1863. 1073),4maii863 
(S. 1864.1.421),  et  les  renvois. 

(2)  Il  est  certain  que  la  loi  des  28  sept,  -6  oct. 


ticle  que  ces  mots  «  actuellement  en  pos- 
session du  droit  d'y  communer  »  ne  s'appli- 
quent qu'aux  ci-devant  vassaux  ;  que,  quant 
aux  communes  substituées  aux  anciens  sei- 
gneurs, elles  sont  sans  condition  et  de  plein 
droit  déclarées  propriétaires  des  terres  dont 
s'agit  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state, en  fait,  que  les  terres  dont  les  deman- 
deurs, comme  représentants  des  anciens  sei- 
gneurs, contestaient  la  propriété  à  la  com- 
mune de  Saint-Martin,  étaient  vaines  et  va- 
gues au  28  août  1792,  et  que,  d'ailleurs,  ces 
mêmes  demandeurs  ne  justifiaient  ni  par  ti- 
tres ni  par  prescription  que  depuis  cette 
époque  ils  en  étaient  devenus  propriétaires; 
—  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  les  terrains 
litigieux  appartenaient  à  la  commune  défen- 
deresse, ledit  arrêt,  loin  de  violer  l'art.  10  de 
la  loi  du  28  août  1792,  n'en  a  fait  qu'une 
juste  application  :  — Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  24 
déc.  1862,  etc. 

Du  16  janv.  1865.  — Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  pr.;  Faucon neau-Dufresne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Housset  et 
MathieuBodet,  av. 


CASS.. req.  ]«  mars  1865. 

Vaine  pâture,  Clôture,  Propriétés  dis- 
tinctes, Obstacles  naturels. 

Les  héritages  contigus  renfermés  dans  une 
clôture  générale  sont,  bien  qu'appartenant 
à  différents  propriétaires,  affranchis  de  la 
servitude  de  vaine  pâture,  non  moins  que  si 
chacun  de  ces  héritages  avait  été  l'objet  d'une 
clôture  particulière.  (L.  28  sept.-6  oct.  1791, 
sect.  4,  art.  6)  (2). 


1791,  qui,  par  son  art.  1",  sect.  1",  venait  de 
proclamer  l'affranchissement  de  tout  le  territoire 
français,  n'a  fait,  par  ses  art.  5  et  6,  sect.  4, 
concernant  la  vaine  pâture,  qu'étendre  à  tout  ce 
territoire  l'effet  de  dispositions  libérales  sous  le 
régime  desquelles  se  trouvaient  déjà  placées 
quelques-unes  de  nos  anciennes  provinces.  Ces 
dispositions  étaient  même,  s'il  est  possible,  plus 
explicites  encore  que  ne  le  sont  les  articles  pré- 
cités de  la  loi  de  1791,  et,  comme  en  définitive, 
c'est  de  celles-ci  que  procèdent  ces  derniers  tex- 
tes, il  est  utile  de  les  en  rapprocher  pour  mieux 
en  faire  saisir  la  portée.  De  l'édit  de  mars  1769, 
relatif  à  l'ancienne  province  de  Champagne , 
notamment,  il  résulte  bien  clairement  que  les 
fonds  enclos  d'une  manière  collective,  tout  aussi 
bien  que  ceux  qui  étaient  l'objet  d'une  clôture 
particulière,  se  trouvaient  réservés  à  la  jouis- 
sance exclusive  de  leurs  propriétaires!  On  lit  dans 
cet  édit  :  «  Nous  permettons  à  tous  propriétaires, 
cultivateurs,  fermiers  et  autres,  de  clore  les  ter- 
res, prés,  champs,  et  généralement  tous  les  héri- 
tages, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  leur  ap- 
partiennent ou  qu'ils  cultivent,  et  en  telle  quantité 
qu'ils  jugeront  à  propos,  soit  par  des  fossés,  haies 
vives  pu  sèches,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce 
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Sont  réputés  dot  à  cet  égard  les  héritages 
bordés,  d'un  côté,  par  une  rivière,  de  Vautre, 
par  un  canal  £  irrigation,  et  des  deux  au- 
tres côtés,  par  une  ligne  de  piquets,  plantés 


soit.  Les  terrains  qui  auront  été  ainsi  enclos  ne 
pourront  être  assujettis,  à  l'avenir,  et  tant  qu'ils 
seront  en  état  de  clôture,  au  parcours,  ni  ouverts 
à  la  pâture  d'autres  bestiaux  que  de  ceux  à  qui 
lesdits  terrains  appartiendront,  seront  affermés  ou 
acccnsës  »  (V.  Ree.  des  lois  anciennes,  par  MM. 
Isambert,  Decrusy  et  Taillandier,  t.  22,  p.  486). 
—A  cela,  on  opposait  ici,  il  est  vrai,  dans  le  sys- 
tème du  pourvoi,  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême, d'après  laquelle  la  clôture  collective  de 
vignes  appartenant  à  différents  maîtres  n'affran- 
chirait pas  ces  maîtres  de  l'observation  des  mesu- 
res de  police  municipale  concernant  le  ban  de 
vendanges  (Y.  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb. ,  v'itonj 
de  vendanges,  n.  4,  et  Rèp.  gèn.  Pal.,  eod.  v*, 
d.  23).  Mais,  comme  le  fait  fort  bien  observer 
l'arrêt  attaqué,  il  s'agit  là  d'une  jurisprudence 
particulière,  déterminée  par  un  motif  spécial  au 
ban  de  vendanges.  On  sait,  en  effet,  que  l'une  des 
raisons  auxquelles  est  due  cette  institution,  c'est 
d'empêcher  les  dommages  et  dévastations  que  les 
voisins  se  causeraient  entre  eux,  s'ils  pouvaient 
recueillir  leurs  récoltes  hors  la  surveillance  les 
uns  des  autres,  surveillance  que  l'indication  du 
jour  où  il  sera  permis  de  vendanger  a  pour  but 
de  provoquer  (V.  de  Fréminville,  Pvat.  des  ter- 
riers, t.  2,  p.  259  ;  Fournel,  Loi»  rurales,  édit. 
de  1819,  t.  1,  p.  346,  et  Traité  du  voisinage, 
v*  Bans  de  vendanges;  Hélie  et  Chauveau,  Thèor. 
C.  peu.,  t.  6,  n.  253).  Or,  cette  raison  concerne 
les  vignes  comprises  dans  une  clôture  générale, 
Don.moins  que  celles  qui  ne  seraient  pas  closes  du 
tout,  car,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  rien, 
ne  vient  mettre  obstacle  à  la  promiscuité  de  jouis- 
sance que  la  loi  a  prétendu  interdire.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  vaine  pâture, 
puisque,  sous  ce  rapport,  la  jouissance  en  com- 
mun est  au  contraire  de  droit  entre  les  proprié- 
taires compris  dans  la  clôture  collective  :  leurs 
terres  ainsi  closes  continuant,  comme  le  dit  fort 
bien  l'édit  de  1769  précité,  d'être  ouvertes  à  la* 
pâture  des  bestiaux  «  de  ceux  à  qui  lesdites  terres 
appartiendront.  • 

(I)  En  ce  qui  concerne  les  moyens  artificiels 
de  clôture  que  le  propriétaire  qui  veut  s'affranchir 
de  la  vaine  pâture  emploierait,  c'est  évidemment 
une  question  d'appréciation  abandonnée  aux  juges 
du  fond,  que  celle  de  savoir  si  ces  moyens  sont 
compris  ou  non  dans  l'un  des  modes  indiqués  par 
l'art.  6,  sect.  4  de  la  loi  de  1791.  Les  mots  de 
haies  sèches,  treillages,  palissades,  que  l'on  trouve 
dans  cette  loi,  sont,  d'ailleurs,  des  termes  fort  élas- 
tiques, et  il  est  difficile  de  ne  pas  faire  rentrer 
tout  au  moins  sous  l'une  de  ces  dénominations 
les  piquets  plantés  en  terre  et  reliés  par  des  fils 
de  fer,  avec  entrelacement  de  branchages,  etc., 
desquels  il  s'agissait  dans  l'espèce.  Il  y  avait  là, 
à  l'introduction  du  bétail,  pourvu  que  la  mal- 
veillance n'y  aidât  pas,  un  obstacle  sérieux,  et 
c'est  tout  ce  que  la  loi  peut  raisonnablement  exi- 
ger. Ce  que  la  loi  repousse,  ce  sont  les  simulacres 
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en  terre  et  reliés  par  des  fis  de  fer  avec  en- 
trelacement de  branchages,  broussailles  et 
fascines.  —  Solut.  implic.  fi). 


de  clôtures.  Par  exemple,  il  a  été  jugé  avec  raison 
que  le  cordon  d'herbe  non  coupée  qu'un  proprié- 
taire aurait  laissé  autour  de  son  pré  fauché  à 
l'intérieur,  ne  constituerait  pas  une  clôture  sus- 
ceptible d'affranchir  ce  pré  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture :  Cass.  29  mars  1841  (S.  1841. 1.461. —P. 
1841.2.150).  V.  aussi  MM.  Jay,  Tr.  de  la  vaine 
pâture,  n.   89  ;  Perrin  et  Rendu,   Dictionn.  des 
construct.,  n.  3082  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  2,  §  277,  note  32,  p.  63  ;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  Comment.  Cod.  civ.,  t.  2, 
n.  280,  note  3.  Mais  rien  de  semblable  ne  se 
présentait  dans  la  cause,  et  c'est  à  juste  titre  que 
l'arrêt  ici  rapporté  repousse  implicitement  les  cri- 
tiques que,  de  ce  chef,  le  pourvoi  dirigeait  contre  la 
décision  attaquée.  —  Le  pourvoi  n'était  pas  mieux 
fondé  en  soutenant  qu'un  obstacle  matériel,  for- 
mant clôture,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de 
l'art.  6  précité.   Pour  soustraire  un  fonds  à  la 
vaine  pâture,  la  loi  ne  demande  qu'une  chose  en 
définitive  :  que  ce  fonds  soit  «  exactement  fermé 
et  entouré.  »  C'est  là  la  condition  essentielle  qui 
se  trouve,  à  coup  sûr,  remplie  par  l'existence, 
sur  les  limites  de  la  propriété,  d'une  rivière,  d'un 
canal,  pourvu,  bien  entendu,  que  ces  cours  d'eau 
aient  au  moins  les  dimensions  des  fossés  dont  il 
est  question  dans  la  disposition  ci-dessus.  On  va 
plus  loin,  et  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ad- 
mettent, en  pareil  cas,  en  tant  que  clôtures  libé- 
ratoires de  la  vaine  pâture,  les  obstacles  légaux, 
non  moins  que  les  obstacles  naturels.  C'est  ainsi 
qu'il  est  enseigné  que  le  fonds  clos  de  trois  côtés 
de  la  manière  indiquée  par  la  loi  de  1791,  mais 
dont  le  quatrième  côté  resterait  ouvert  pour  les 
besoins  du  halage,   serait  réputé  clos  suffisam- 
ment pour  cesser  d'être  assujetti  à  la  vaine  pâture, 
l'accès  des  chemins  de  halage  étant  interdit  à  tous 
autres  qu'aux  navigateurs  et  pêcheurs.  V.  MM. 
Pardessus,  Servit.,  t.-l,  n.  134,  p.  326;  Daviel, 
Cours  d*eau,  t.  1,  n.  73;   Bourguignat,  Dr.  ru- 
ral appliq.,n.  254  ;  Dumay,  sur  Proudhon,  Dom. 
publ.,  t.  3,  p.  112,  à  la  note.  Ce  dernier  auteur 
cite  dans  ce  sens  les  termes  d'un  arrêt  de  Dijon, 
du  12  janv.  1827.  —  Comp.  Toulouse,  19  janv. 
1825;  Bordeaux,  15  janv.  1835  (S.  1836.2.334. 
— P.  chr.).  A  la  vérité,  le  pourvoi  argumentait 
d'un  arrêt  de  Rennes  du  17  août  1863  (S.  1863. 
2.223.— P.1864.166),  qui  a  décidé  qu'une  lie 
située  dans  une  rivière  navigable  et  sur  laquelle 
existe  un  chemin  de  halage  pour  le  service  de  la 
navigation  de  cette  rivière,  ne  constitue  pas  un 
terrain  clos  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  3 
mai  1844  sur  la  chasse.  Mais  l'on  sait  que,  pour 
soustraire  la  chasse  sur  une  propriété  à  l'empire  des 
régies  qui  régissent  l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  que 
la  clôture  présente  des  conditions  spéciales,  autre- 
ment rigoureuses  que  celles  qui  sont  exigées  par 
la  loi  de  1791  pour  affranchir  un  fonds  de  la 
vaine,  pâture.  C'est  ainsi  qu'un  simple  fossé  qui, 
entourant  un  fonds,  l'affranchit  à  coup  sûr  de  la 
servitudo  en  question,  serait  impuissant  à  pro- 
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(Loup  et  Broyer  G.  Maingret  et  consorts.) 

Les  sieurs  Maingret,  Morbnnoz,  Bernard 
et  Bourdon  sont  individuellement  proprié- 
taires, dans  la  grande  prairie  de  la  commune 
de  Griéges,  de  quatre  parcelles  de  pré  bor- 
dées de  deux  côtés  par  la  rivière  de  Veyle 
et  par  un  canal  d'irrigation.  Sur  les  deux 
autres  côtés,  ils  ont  fait  établir  une  clôture  à 
l'aide  d'une  ligne  de  piquets  plantés  en  terre 
et  reliés  par  des  fils  de  fer  avec  entrelace- 
ment de  branchages,  broussailles  et  fascines. 
Se  fondant  alors  sur  ce  que  leurs  propriétés  se 
trouvaient  ainsi  closes,  ils  voulurent  s'oppo- 
ser à  ce  qu'après  la  première  herbe,  la  vaine 
pâture  y  fût  exercée  par  les  habitants  de  la 
commune.  Deux  de  ceux-ci,  les  sieurs  Loup 
et  Broyer,  les  assignèrent  alors  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bourg,  pour  voir  dire  que  ces 
propriétés,  n'étant  l'objet  d'une  clôture  ni 
particulière  à  chacune  d'elles,  ni  conforme  à 
la  loi,  ne  pouvaient  se  trouver,  pas  plus  à  leur 
égard  qu'à  l'égard  des  autres  habitants  de  Grié- 
ges, affranchies  de  la  servitude  en  question. 

Le  16  mars  1863,  jugement  qui  accueille 
leur  prétention  dans  les  termes  suivants  : 
—  «  Attendu  qu'il  est  avéré  et  constant  que, 
de  temps  immémorial,  la  grande  prairie  de 
Griéges  est  soumise  à  la  vaine  pâture  après 
la  première  herbe  levée,  servitude  dont  les 
propriétaires  du  soi  ne  peuvent  suspendre 
ou  abolir  l'exercice  qu'en  usant  du  droit  de 
se  clore  conformément  à  la  loi  du  28  sept. 
1791  -9  que  c'est  dans  ce  but  que,  se  sépa- 
rant du  grand  nombre  de  ces  propriétaires, 
les  quatre  défendeurs  se  sont  concertés  pour 
clore  non  pas  chacune  do  leurs  parcelles  de 
pré  distinctement  et  isolément,  mais  l'en- 
semble de  ces  mêmes  parcelles  contiguës  et 
réunies  en  un  seul  terrement  qu'ils  ont  en- 
touré d'une  prétendue  clôture  composée,  au 
midi,  de  la  rivière  de  Veyle,  au  nord,  du 
canal  d'irrigation,  et  aux  deux  côtés  est  et 
ouest,  d'une  ligne  de  pieux  ou  piquets  es- 
pacés d'un  mètre  environ  et  reliés  entre  eux 
par  un  simple  fil  de  fer;  —  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner si  un  pareil  système  de  clôture  rem- 
plit, en  fait  et  en  droit,  les  conditions  légales 
de  manière  à  pouvoir  affranchir  de  la  vaine 
pâture  le  canton  de  prairie  ainsi  groupé  et 
ainsi  clos  ; — Attendu,  quant  à  son  mode  ma- 
tériel, qu'une  telle  clôture  ressemble  moins 
à  une  réalité  qu'à  un  simulacre  peu  propre 
à  empêcher  l'accès  du  fonds,  alors  que,  sur 
deux  faces,  elle  n'oppose  que  des  piquets  fort 
distancés  et  un  fragile  fil  de  fer  sans  force 
de  résistance,  et  que,  sur  toute  sa  longueur 
nord,  elle  ne  présente  qu'un  canal  d'irriga- 


duire  effet  en  matière  de  chasse  :  Douai;  28  nov. 
1842  (S.1843.2.82.—  P.1845.2.654),  car  il  n'y 
aurait  pas  là,  comme  l'exige  l'art.  2  de  la  loi  de 
1844,  une  clôture  faisant  obstacle  «  à  toute 
communication  avec  les  héritages  voisins.  »  V.  ce- 
pendant un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  9 
nov.  4847  (S.1848.2.719.  —  P.1848.2.384). 


tion  qui  n'est  ni  l'œuvre  des  défendeurs,  ni 
assis  sur  leur  propriété,  ni  fait  dans  des  di- 
mensions suffisantes  pour  rendre  la  prairie 
inaccessible  au  bétail  ;  qu'il  est  évident  que 
cette  manière  de  se  clore  ne  saurait  satis- 
faire au  vœu  et  aux  exigences  de  fart.  6, 
sect.  4  delà  loi  de  1791;  d'où  il  suit  qu'elle 
n'était  pas,  en  la  forme,  une  barrière  capa- 
ble de  faire  cesser  l'usage  de  la  vaine  pâ- 
ture ;  —  Attendu  qu'en  la  supposant  régu- 
lière et  suffisante  dans  sa  confection  ma- 
térielle, il  resterait  à  résoudre,  en  droit,  le 
problème  plus  important  de  savoir  si  une 
clôture  collective,  par  enceinte  générale  de 
plusieurs  fonds  non  séparés  entre  eux,  mais 
réunis  en  un  seul  périmètre  par  le  concert 
de  divers  possesseurs,  peut  remplir  le  but 
de  la  loi  et  soustraire  ce  clos  d'ensemble  à 
l'exercice  de  la  vaine  pâture  ;  —  Attendu,  à 
cet  égard,  au'il  ressort  des  termes  comme 
de  l'esprit  de  la  loi  que  c'est  chaque  pro- 
priétaire qui  doit  se  clore  et  chaque  fonds 
qui  doit  être  clos  pour  conquérir  son  affran- 
chissement ;  que  le  législateur,  qui  voulait 
concilier,  autant  que  possible,  la  franchise 
de  la  propriété  et  les  progrès  de  l'agriculture 
avec  le  respect  des  droits  acquis  à  des  usa- 
gers plus  pauvres,  a  entendu  que  l'obligation 
de  clore  et  les  frais  de  clôture  servissent  do 
moins  de  rançon  à  l'abolition,  d'ailleurs 
gratuite,  d'une  servitude  onéreuse  ;  que,  pour 
cela,  l'obligation  de  clore  doit  être  une  charge 
individuelle  et  sérieuse  qui  compense  pour 
chacun  le  bénéfice  de  l'affranchissement,  et 
non  une  charge  collective  et  souvent  déri- 
soire, trop  facile  à  éluder  ou  à  alléger  par 
Voie  de  coalition  ou  de  concert;  que  s'il  en 
était  autrement,  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire 
que  les  héritages  englobés  dans  l'enceinte 
commune  sont  des  héritages  clos,  puisqu'il 
n'existe  aucune  clôture  séparative  entre 
eux  et  qu'ils  restent  ainsi  assujettis  à  une 
pâture  réciproque  à  l'exclusion  des  autres 
usagers  seulement;  qu'avec  ce  système 
de  collusion  de  clôture  en  masse,  on  arri- 
verait aux  plus  choquants  résultats,  comme 
de  voir  ce  qui  serait  licite  pour  quel- 
ques-uns, également  permis  à  un  plus  grand 
nombre  et  même  à  tous  les  propriétaires 
d'une  vaste  étendue  de  prairie  morcelée  en 
innombrables  parcelles,  auxquels  il  suffirait 
de  les  clore  extérieurement  a  frais  communs 
pour  l'interdire  tout  entière  au  pâturage,  ou 
mieux  encore,  si  elle  se  trouvait  déjà  natu- 
rellement close  comme  une  île,  d'en  fermer, 
un  matin,  le  point  d'accès  pour  avoir  le  droit 
de  la  proclamer  libre  sans  autre  différence 
pour  les  usagers  entre  la  veille  et  le  lende- 
main, qu'une  barrière  capricieuse  de  plus  ou 
de  moins;  que  de  telles  conséquences  ne 
répugnent  pas  moins  à  la  pensée  de  la  loi 
qu'à  l'équité  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  le 
sens  et  la  portée  du  mot  clôture  ont  été  dé- 
terminés et  fixés  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  qui,  en  matière  de  bans 
de  vendanges,  ne  considère  pas  comme 
vignes  closes  celles  qui,  appartenant  à  plu- 
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sieurs  maîtres,  sont  enveloppées  dans  une 
clôture  d'enceinte  commune,  mais  seulement 
celles  qui  sonl  isolément  fermées  à  l'accès 
de  tout  voisin  ;  que  le  même  mot  employé 
dans  la  même  loi  ne  saurait  avoir  deux  ac- 
ceptions différentes,  et  que,  si  l'interpréta- 
tion la  plus  rigoureuse  a  été  reconnue  la  plus 
juste  dans  son  application  à  un  simple  rè- 
glement de  police  communale  n'intéressant 
qoe  les  propriétaires  entre  eux,  elle  doit  à 
plus  forte  raison  être  admise  et  consacrée, 
quand  il  s'agit  de  priver  une  masse  d'usa- 
gers, d'anciens  droits  acquis  et  respectés 
depuis  des  siècles;  —  D'où  il  faut  conclure 
qu  en  droit  comme  en  fait,  le  mode  de  clô- 
ture pratiqué  par  les  défendeurs  est  ineffi- 
cace et  inadmissible  comme  moyen  d'affran- 
chissement de  leurs  héritages.  » 

Appel  par  les  sieurs  Malngret  et  consorts  ; 
et,  le  16  déc.  1863,  arrêt  mflrmatif  de  la 
Cour  de  Lyon  ainsi  conçu  : —  «  Considérant 
que  la  foi  du  28  sept.-6  oct.  i  791 ,  après  avoir 
proclamé  en  principe  là  liberté  de  la  pro- 
priété territoriale,  a  régie  par  de  nombreux 
articles  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture  ; 
déclarant  essentiellement  rachetable  ce  droit 
lorsqu'il  est  fondé  sut  an  titre,  et  permettant 
à  tout  propriétaire  d'affranchir  son  fonds  de 
la  vaine  pâture  simple,  en  le  mettant  en  dé- 
fense au  moyen  de  la  clôture; — Considérant 
qu'en  effet  il  est  écrit  aux  art.  4  et  5  de  la 
section  4  de  cette  loi,  1°  que  le  droit  de 
clore  et  de  déclore  résultant  essentiellement 
du  droit  de  propriété,  ne  peut  être  contesté 
à  personne  ;  2°  que  le  droit  de  vaine  pâture 
simple  n'est  pas  un  obstacle  à  la  clôture  ; 
3*  qu'un  héritage  clos  selon  des  conditions 
déterminées  est  affranchi  de  l'exercice  de  la 
vaine  pâture,  aussi  longtemps  qu'il  reste  en 
état  de  défense  ;— Considérant  que  l'art.  6  a 
désigné,  par  forme  de  démonstration  et  sans 
disposer   d'une  manière  exclusive,  divers 
modes  de  clôture  qu'il  a  considérés  comme 
produisant  un  effet  utile  et  légal  ;  qu'il  n'a 
pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur  ni 
^exiger  une  solidité  à  l'abri  des  efforts  de 
la  malveillance,  ni  d'imposer  au  propriétaire 
des  précautions  ruineuses  et  des  sacrifices 
stériles  ;  qu'il  suffit  donc  que  par  la  présence 
d'un  obstacle  manifestant  l'intention  d'inter- 
dire l'accès,  l'introduction  soit  réellement 
empêchée  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  ac- 
compli...; —  Considérant  qu'il  est  démontré 
soi!  par  les  constatations  du  maire  de  Griéges, 
soit  par  d'autres  documents  non  moins  cer- 
tains, soit  par  des  déclarations  à  peine  con- 
tredites, que  la  clôture  des  appelants  est  for- 
mée par  des  piquets  enfoncé*  dans  le  sol,  à  la 
distance  d'un  mètre  l'on  de  l'autre,  et  reliés 
entre  eux  par  des  fils  de  fer  et  par  des  bran- 
ches d'arbres,  les  intervalles  étant  garnis  par 
des  fascines  et  des  broussailles,  en  sorte 
qu'elle  forme  une  espèce  de  haie  morte  capa- 
ble d'interdire  tout  accès  dans  la  propriété  et 
remplissant  les  conditions  exprimées  par  la 
loi  de  1791;  —Considérant  cependant  que 
deux  objections   présentées  par   Loup  et 


Broyer,  intimés,  ont  été  accueillies  par  les 
premiers  juges  et  au'il  est  nécessaire  de  les 
examiner; — Considérant  que  la  première  de 
ces  objections  provient  de  ce  fait  (jue  la  clô- 
ture élevée  par  les  appelants  ne  défend  qu'un 
seul  côté  de  leurs  héritages,  les  trois  autres 
faces  étant  garanties  par  une  rivière  et  par 
un  canal  dont  ils  n'ont  pas  la  propriété,  et 
qu'elle  consiste  à  soutenir  qu'il  n'y  a  d'autre 
clôture,  suivant  la  loi,  que  celle  qui  est  éta- 
blie par  le  propriétaire  lui-même,  à  ses  frais 
et  sur  son  propre  terrain  ;  —  Considérant 
qu'il  n'est  écrit  nulle  part  dans  la  loi  de  1791 
qu'un  héritage  ne  sou  réputé  clos  que  dans 
le  seul  cas  où  il  est  entouré  de  toutes  parts 
de  haies,  de  murs  ou  de  fossés  pratiqués  par 
les  mains  du  propriétaire,  à  ses  frais  et  sur 
son  fonds  ;  que  prêter  de  telles  intentions  & 
la  loi,  c'est  supposer  qu'elle  se  soit  laissée  en- 
traîner aux  plus  mesquines  préoccupations, 
et  qu'elle  se  soit  appliquée  elle-même  à  créer 
des  difficultés  et  parfois  des  impossibilités 
devant  l'exercice  du  principe  de  sage  liberté 
qu'elle  proclamait  dans  l'intérêt  général  de 
1  agriculture  ;  qu'il  suffit  évidemment  an  vœu 
de  la  loi  que,  des  obstacles  naturels  ou  arti- 
ficiels étant  placés  sur  la  propriété  ou  même 
en  dehors  de  la  propriété  pour  en  interdire 
l'accès  sur  plusieurs  points,  une  clôture  soit 
posée  afin  de  fermer  le  seul  côté  accessible, 
pour  qu'un  héritage  ainsi  défendu  soit  réelle- 
ment clos  dans  le  sens  raisonnable  et  légal 
de  ce  mot  ;  qu'enfin  rien  n'oblige  le  proprié* 
taire  à  étendre  à  tous  les  autres  côtés  et  pa- 
rallèlement aux  obstacles  préexistants,  le 
mur,  la  haie  ou  le  fossé  destiné  à  compléter 
la  clôture;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il 
n'est  pas  désavoué  en  fait  que  la  rivière. et 
le  canal  servant  de  défense  sur  plusieurs 
points  de  l'héritage  des  appelants,  aient  la 
profondeur,  la  largeur,  en  un  mot,  les  dimen- 
sions que  la  loi  de  1791  a  déclarées  néces- 
saires pour  qu'un  fossé  fût  considéré  comme 
une  suffisante  clôture; — Considérant,  dès 
lors,  que  la  première  objection  n'est  fondée 
ni  en  fait  ni  en  droit  ;  —  Considérant  que  la 
seconde  objection  consiste  à  soutenir  que 
plusieurs  propriétaires  ne  peuvent  pas  se 
réunir  et  se  rencontrer  pour  défendre  leurs 
terrains  particuliers  au  moyen  d'une  clôture 
commune;  que,  pour  être  affranchi  de  la 
vaine  pâture,  chaque  héritage,  chaque  fonds, 
chaque  parcelle  de  prairie  doivent  être  clos 
séparément,  c'est-à-dire,  être  entourés  d'une 
clôture  spéciale;— Considérant  qu'on  ne  ren- 
contre pas  dans  la  loi  de  1791  une  seule 
expression  qui  tende  à  justifier  un   pareil 
système;  que  l'établissement  d'une  multi- 
tude de  clôtures  élevées  à  grands  frais  et 
embarrassant  le  sol,  serait  une  mesure  aussi 
contraire  à  l'intérêt  de  la  propriété  et  de 
l'agriculture  que  nuisible  à  1  exécution  de  la 
loi  ;  qu'une  telle  disposition  aurait  pour  pre- 
mière conséquence  celle  d'interdire  le  droit 
d'association  dans  l'exploitation  de  la  pro- 
priété agricole,  et  qu'il  est  impossible  de  sup- 
poser que  le  législateur,  alors  qu'il  introdui- 
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sait  un  principe  de  liberté  et  d'affranchisse- 
ment ,  ait  voulu  faire  acheter  ses  faveurs  au 
prix  des  sacrifices  les  plus  stériles  et  les  plus 
exorbitants  ;  —  Considérant  qu'aucun  argu- 
ment ne  peut  être  tiré  pour  la  cause  de  la 
jurisprudence  établie  en  matière  de  contra- 
vention aux  bans  de  vendanges,  d'après  la- 
quelle le  propriétaire  d'une  vigne  comprise 
avec  d'autres  vignes  dans  une  clôture  collec- 
tive, n'est  point  exempté  des  règlements  de 
police;  qu'en  effet,  il  n'y  a  identité  ni  dans 
le  fait,  ni  dans  le  but,  ni  dans  la  doctrine, 
ni  dans  l'action  exercée,  ni  dans  le  carac- 
tère de  la  loi,  ni  dans  la  nature  du  droit;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  ». 


Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Loup 
et  Broyer,  pour  violation  des  art.  5,  6  et  7 
de  la  loi  du  28  sept.  4791,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  suffisamment  clos  et  sous- 
traits à  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture, 
une  réunion  d'héritages,  distincts,  apparte- 
nant aux  défendeurs  éventuels,  alors  que  la 
clôture  établie  dans  le  but  de  protéger  ces 
héritages  ne  remplissait  pas,  même  dans  l'état 
lue  l'arrêt  constate,  la  condition  matérielle 
le  continuité  et  de  solidité  spécifiées  par  la 
loi  ;  et  qu'en  outre,  elle  était  collective  et 
non  individuelle. — Pour  les  demandeurs,  on 
a  d'abord  soutenu  que  Ton  ne  pouvait  con- 
sidérer des  obstacles  naturels,  tels  qu'une 
rivière,  un  canal  d'irrigation,  comme  consti- 
tuant des  moyens  de  clôture  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1791,  dont  les  termes  sont  certaine- 
ment limitatifs  à  dessein.  Si  un  tel  système 
de  clôture  peut  fermer  une  propriété  d'un 
ou  de  deux  côtés,  il  peut  aussi  la  fermer  de 
tous  les  côtés  et  dès  lors  les  lies  se  trouve- 
raient de  plein  droit  affranchies  de  la  vaine 
pâture.  Or,  un  arrêt  de  Rennes  du  17  août 
1863  (V.  ad  notam)  a  refusé  de  considé- 
rer comme  une  propriété  close  une  île  sur 
laquelle  existait  un  chemin  de  halage,  parce 
qu  elle  était  accessible  à  tous.  —  Quant  aux 
moyens  de  clôture  employés  aux  autres  côtés 
des  héritages  dont  il  s'agit  au  procès,  ils  ne 
rentrent  non  *plus  dans  aucuns  des  termes 
de  l'art.  6  précité.  Cet  article  ne  parle  que 
de  murs,  de  haies  vives  ou  sèches,  de  palis- 
sades ou  treillages,  de  fossés.  Des  piquets 
reliés  par  un  simple  fil  de  fer  ne  constituent 
point  l'une  de  ces  clôtures.  L'arrêt  attaqué 
ne  va  pas  même  jusqu'à  dire  qu'il  y  a  là  un 
mode  de  clôture  en  usage  dans  la  localité. 
— Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  clôture  col- 
lective des  propriétés,  on  a  encore  soutenu 
Îu'elle  s'éloignait  des  prévisions  de  la  loi  de 
791.  Le  législateur,  a-t-on  dit  sur  ce  point, 
n'a  eu  en  vue  que  la  clôture  de  chaque  héri- 
tage, et  non  celle,  par  réunion,  d'héritages 
pouvant  embrasser  toute  une  commune, 
toute  une  vallée,  tout  un  canton.  Le  concert, 
la  coalition  entre  un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires pour  affranchir  collectivement  leurs 
terrains, répugnent  au  texte  et  à  l'esprit  des 
art.  5  et  6.  Dans  l'art.  5  on  lit  :  c  Tout  le 
temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  ma- 


nière, etc.  »  Dans  l'art.  6  :  «  L'héritage 
sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  entouré...,  ou 

Îu'il  sera  exactement  fermé  et  entouré...  » 
.'emploi  du  mot  héritage  au  singulier  ne 
témoigne-t-il  pas  qu'on  a  voulu  autant  de 
clôtures  que  d'héritages?  C'est  ce  que  la  Cour 
suprême,  elle-même,  décide  en  matière  de 
bans  de  vendanges  ;  V.  arrêts  des  18  août 
1827  et  5  août  1830  (S.1831.1.24.— P.  chr.). 
Vainement  l'arrêt  attaqué  veut-il  écarter  l'ar- 
gument tiré  de  cette  jurisprudence  en  allé- 
guant qu'autre  est  la  matière  des  bans  de 
vendanges,  autre  la  matière  de  la  vaine  pâ- 
ture, et  qu'on  ne  saurait  appliquer  à  celle-ci 
les  règles  de  celle-là.  Un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  24  juill.  1845  (S.1845. 
1.862,— P.l  846.1 .49)  répond  a  cette  objec- 
tion ,  en  déclarant  que  les  dispositions  de  l'art. 
6,  les  seules  qui  déterminent  le  mode  de  clô- 
ture des  biens  ruraux,  doivent  servir  de  règle 
pour  tout  ce  qui  concerne  ces  biens,  comme 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  contraventions 
de  police  rurale.  Ainsi  se  trouve  rendue  évi- 
dente la  violation  de  loi  qui  est  reprochée  à 
l'arrêt  attaqué  et  qui  doit  en  entraîner  l'an- 
nulation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  si  la  loi  do 
28  sept.  1791  a  reconnu  le  droit  de  vaine 
pâture,  elle  en  a  circonscrit  l'exercice  aoi 

{>ropriétés  qui  ne  seraient  pas  closes  suivant 
e  mode  qu  elle  détermine  ;— Attendu  que  h 
faculté  de  s'affranchir  de  la  vaine  pâture  par 
la  clôture  des  héritages  dérive  de  la  liberté 
même  des  fonds  et  de  l'indépendance  du 
droit  de  propriété;  que  cette  faculté  ne  doit, 
dès  lors,  subir  d'autres  restrictions  que  celles 
qui  résultent  d'une  disposition  formelle  de 
la  loi;  — Attendu  que  ni  le  Code  rural  de 
1791,  ni  aucune  autre  loi  postérieure  n'ont 
établi  de  distinction  entre  la  clôture  spéciale 
d'un  héritage  particulier  et  la  clôture  collec- 
tive de  plusieurs  fonds  contigus  n'apparte- 
nant pas  au  même  maître  ;  qu'il  suffit,  par 
conséquent,  pour  soustraire  ces  divers  fonds 
à  la  vaine  pâture,  qu'ils  soieut,  comme  dans 
l'espèce,  protégés  par  une  clôture  générale 
réunissant  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  de  1791;— Attendu  que  cette  solution, 
qui  n'est  contraire  à  aucun  texte  de  loi,  se 
justifie,  d'ailleurs,  par  l'intérêt  général  de 
l'agriculture,  la  liberté  et  le  progrès  des 
exploitations  rurales,  qui  recevraient  la  plus 
fâcheuse  atteinte  de  la  multiplicité  des  clô- 
tures spéciales,  si  la  clôture  collective  était 
déclarée  inefficace  pour  l'affranchissement  du 
parcours  et  de  la  vaine  pâture  ; — Rejette,etc. 
Du  1er  mars  1865.— Ch.  req.— Mil.  Nicits 
Gaillard,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Hallays-Dabot,  av. 
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CASS.-cif.  24  ami  1865. 

4°  Chbhik  ms  m,  Transports,  Avaries, 
Clause  de  non-garantie.  —  2*  Motifs 
de  jugement,  demanbb  regonyention- 
nbllb.  —  3*  Cassation,  Requête  civile, 
Omission  de  prononcbr. 

i*  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est 
pas  exonérée  de  la  présomption  de  faute  qu'é- 
tablissent les  art.  103,  Cod.  comm.,  et  1784, 
Cod.  Nap.,  par  cela  seul  qu'il  est  stipulé 
dans  son  tarif  spécial  que  la  compagnie  ne 
répond  pas  des  avaries  de  route  :  ces  der- 
nières expressions  ne  doivent  s'entendre  que 
des  avaries  provenant  du  vice  propre  de  la 
chose  (i). 

2°  L'arrêt  qui  statue  à  la  fois  sur  une 
demande  en  responsabilité  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  avaries  éprou- 
vées par  des  marchandises  qu'elle  a  trans- 
portées, et  sur  une  demande  reconvention- 
nelle  de  cette  compagnie  en  dommages-intérêts 
à  raison  de  la  demande  formée  contre  elle, 
motive  suffisamment  le  rejet  de  cette  demande 
reconventionnelle  par  l'admission  de  la  de- 
mande principale  (2).  (C.  proc,  141  ;  L.  20 
avril  1810,  art.  7.) 

3*  L'omission  de  prononcer  ne  constitue 
pas  un  moyen  de  cassation,  mais  un  moyen 
de  requête  civile  (3).  (C.  proc,  480.) 

(Chem.  de  fer  de  Lyon  Ce  Descournut  et 
Mouisset.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Cette,  du  22  oct.  1863,  avait  statué  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  Descournut  et 
Mouisset  ont  remis,  à  la  gare  de  Lyon,  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  44  futailles  vi- 
des adressées  en  gare  à  Cette,  pour  leur 
maison  du  Mèze,  et  que  quatre  de  ces  futail- 
les ont  été  laissées  pour  compte,  à  l'arrivée, 
pour  cause  d'avarie  ;  —  Attendu  que  Fart. 
103,  C.  coinm.,  rend  le  voiturier  responsa- 
ble des  avaries  autres  que  celles  provenant 
du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force 
majeure  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  ne 

Erouvant  pas  le  cas  de  force  majeure  ou  que 
i  chose  a  péri  par  son  vice  propre,  la  pré- 


(I)  On  sait  qu'il  est  de  principe  bien  constant 
que  les  compagnies  de  chemin  de  fer1  ne  peuvent 
s'affranchir,  par  une  convention  spéciale,  de  la 
garantie  des  avaries  provenant  de  leurs  fautes  ou 
de  celles  de  leurs  préposés.  Mais  ne  pourraient- 
elles  pas  stipuler  une  décharge  de  garantie  dans  de 
certaines  limités,  notamment  à  raison  de  la  na- 
ture de  certaines  marchandises  susceptibles  d'é- 
prouver des  avaries  par  le  fait  seul  du  transport, 
ou  à  Tégard  de  marchandises  emballées  d'une 
manière  défectueuse  ?  Ne  pourraient-elles  pas  au 
moins  stipuler  qu'en  pareil  cas,  elles  seront  exo- 
nérées de  la  présomption  de  faute  établie  par  les 
art.  103,  C.  comm.,  et  17S4,  C.  Nap.,  et  que  la 
preuve  de  la  faute  sera  à  la  charge  de  l'expédi- 
teur? V.  sur  ces  divers  points,  Caen,  20  avril 


somption  est  que  l'avarie  a  été  occasionnée 
par  sa  faute  ou  celle  de  ses  agents  qu'elle 
est  tenue,  dès  lors,  de  payer  le  dommage  ; 
—  Attendu,  néanmoins,  que  la  compagnie 
refuse  le  paiement  dudit  dommage,  en  se 
fondant  sur  la  clause  de  son  tarif  spécial 
n°  45,  qui  l'exonérerait,  prétend-elle,  de  toute 
responsabilité  pour  avaries  de  route;  —  At- 
tendu que  l'interprétation  donnée  dans  ce 
sens  à  la  teneur  du  tarif  spécial  n°  -15,  serait 
contraire  à  l'ordre  public  et  ouvrirait,  comme 
le  reconnaît  la  jurisprudence,  la  porte  à  de 
graves  abus, préjudiciables  au  commerce;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  la  compagnie  re- 
connaît elle-même  que  les  clauses  de  son 
tarif  spécial  ne  peuvent  l'exonérer  de  toute 
responsabilité  pour  avaries  de  route  occa- 
sionnées par  sa  faute,  puisqu'elle  se  fait  dé- 
livrer des  bulletins  de  garantie  au  départ, 
lorsque  la  marchandise  n'est  pas  en  état  de 
bon  conditionnement  ;  ce  qu'elle  a  fait, 
dans  l'espèce,  pour  une  futaille  qui  n'était 
pas  pourvue  de  tous  ses  cercles;  —  Par  ces 
motifs,  condamne  la  compagnie  à  payer  aux 
demandeurs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie, 
pour  violation  de  l'art.  1134,  G.  Nap.,  et  du 
tarif  spécial  de  la  compagnie,  et  pour  fausse 
application  des  art.  1784,  C.  Nap.,  et  103, 
Cf.  comm.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
refusé  effet  à  une  convention  librement 
consentie,  qui  exonérait  la  compagnie  de  la 
responsabilité  invoquée  contre  elle.  —  On  a 
dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  La  clause  du  tarif 
spécial  portant  que  la  compagnie  ne  répond 

Sas  des  avaries  de  route,  ne  doit  pas  sans 
oute  être  entendue  dans  le  sens  d'une  ir- 
responsabilité complète,  même  des  fautes 
provenant  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents. 
Le  sens  de  cette  clause  s'explique  par  la 
nature  des  objets  transportés.  Il  s'agit,  dans 
l'espèce,  de  futailles  vides  qui  ont  un  vice 
propre,  celui  d'éclater  par  une  exposition 
prolongée  à  l'air  sec  ou  au  soleil.  Que  l'ex- 
pédition ait  lieu  par  un  temps  humide  ou 
pluvieux,  le  délai  du  transport  pourra  être 
prolonge  sans  danger  d'avaries  de  route. 
Que  l'expéditeur  choisisse,  au  contraire,  un 


1864  (infrà,  2*  part.,  p.  29),  et  les  observations 
en  note.  V.  aussi  Lyon,  30  juin  1864  (ibid., 
p.  72). 

(2)  V.  en  ce  sens,Cass.  12  déc.1853  (S.  1855.1. 
742.— .P.1855.2.9I),  et  15  juin  1864  (S.1864. 
1.497.— P.1864.1270).  V.  au  surplus  Table  gén. 
Devill.  et  Gilb.,  v°  Motifs  de  jugement,  d.  94  et 
suiv.  ;  Table  dècenn.,  eod.  v°,  n.  23  et  suiv.  ; 
Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v°  Jugement  {en  mat. 
civ.),  n.  984  et  suiv. 

(3)  11  n'y  a  pas  de  point  plus  certain.  V. 
Table  gén.,  vb  Cassation,  n.  350  et  suiv.,  et 
Requête  civile,  n.  47  et  suiv.  ;  Rêp.  gén.  Pal.  et 
Supp.,  y"  Cassation,  n.  976  et  suiv.;  et  Requête 
civile,  n.  152  et  suiv.  Junge,  Cass.  13  avril 
1859  (S.1860.1. 170.— P.1860.1142). 
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temps  sec,  et  alors  tous  les  soins  des  agents 
de  la  compagnie  n'empécberont  pas  le  vice 
propre  de  la  marchandise  de  se  révéler  el  de 
produire  ses  effets  par  la  seule  prolongation 
du  transport.  On  a  cru  cependant  ne  pas 
devoir  priver  le  commerce  des  avantages  des 
prix  réduits  applicables  à  ces  sortes  d'ex- 
péditions. De  la,  la  clause  en  question,  dont 
le  but  n'est  pas  d'exonérer  la  compagnie  de 
la  faute  de  ses  agents,  mais  dont  l'objet 
unique  est  de  l'exonérer  de  la  présomption 
de  faute  établie  par  les  art.  103,  C.  comm., 
et  1784,  C.  Nap.,  et  de  mettre  la  preuve  de 
cette  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur.  C'est 
donc  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
claré la  compagnie  responsable  par  cela 
seul  qu'elle  ne  prouvait  pas  que  l'avarie  pro- 
venait de  la  force  majeure  ou  du  vice  propre 
de  la  chose. 

Un  deuxième  moyen,  pris  d'un  défaut  de 
motifs,  et  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
fait  suffisamment  connaître,  était  encore 
proposé  à  l'appui  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Celte  n'a  point  contesté  l'ap- 
plicabilité à  la  cause  de  la  disposition  du 
tarif  spécial  n°  45,  aux  termes  duquel  la 
compagnie  ne  répond  pas  des  avaries  de 
route;  mais  que  ledit  tribunal  a  justement 
décidé,  par  interprétation  et  application  du 
contrat  de  transport  intervenu  entre  les  par- 
ties, sous  l'autorité  du  tarif  susénoncé,  ce 
Su 'il  fallait  entendre  par  ces  mots  avaries 
e  route,  non  définis  par  le  tarif  ni  par  les 
conventions  ;  —  Attendu  que,  se  livrant  à 
cette  appréciation,  le  tribunal  a  décidé  que 
la  compagnie  ne  pouvait  s'exonérer  que  des 
avaries  provenant  du  vice  propre  de  la  chose, 
mais  non  de  celles  provenant  des  fautes  de 
ses  agents;  que  pour  les  avaries  autres  que 
celles  provenant  du  vice  de  la  chose,  elle 
devait  être  responsable,  à  moins  qu'elle  ne 
prouvât  un  cas  de  force  majeure  ;  —  At- 
tendu que  ces  diverses  décisions  sont  léga- 
les ;  —  Que  Tari.  1784,  C.  Nap.,  et  l'art.  103, 
C.  comm.,  posent  en  principe  de  droit  com- 
mun la  responsabilité  du  voiturier,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  force  majeure, 
ou  vice  propre  de  la  chose  ;  —  Que,  dans  ce 
cas,  c'est  au  voiturier,  devenu  demandeur 
en  exception,  qu'il  incombe  de  prouver  la 
force  majeure,  ou  le  vice  propre  de  la  chose; 
—  Qu'il  ne  peut  être  exonéré  de  cette  obli- 
gation par  cela  seul  qu'il  ne  serait  pas  pas- 
sible des  avaries  de  rouie,  convention  que 
le  tribunal  réduit  aux  avaries  provenant  du 
vice  propre  de  la  chose,  interprétation  qui 
laisse  toutes  les  autres  avaries  sous  l'empire 
du  droit  commun  el  de  la  présomption  de 
faute  du  voiturier  ;  —  D'où  il  suit  que  le  ju- 
gement attaqué  n'a  violé  aucune  iot  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  lire  d'un  d'  faut  de 
motifs  :  —  Attendu  que  par  les  motifs  qu'il 
a  donnés  sur  les  conclusions  principales 
pour  déclarer  la  compagnie  responsable  et 
fa  condamner  comme  telle,  le  jugement  atta- 


qué a  suffisamment  répondu  à  la  demande 
reconventionnelle  par  laquelle  la  compagnie 
concluait  à  une  condamnation  en  dommages- 
intérêts  qui  n'étaient  fondés  que  sur  la  non- 
responsabilité  de  la  compagnie,  ainsi  qu'à  la 
demande  en  nullité  de  transport,  diat  le 
jugement  déclare  au  contraire  la  validité  et 
fait  l'application;  qu'il  en  est  de  même  des 
frais  de  magasinage  réclamés  par  la  compa- 
gnie, repoussés  comme  conséquence  de  la 
faute  mise  à  sa  charge; — Que  si  ledit  jugement 
n'a  pas  statué  sur  la  compensation  oppo- 
sée pour  les  frais  de  transport  suivant  le 
tarif,  qui  n'était  ni  ne  pouvait  être  contestée, 
cette  omission  de  statuer  ne  pouvait  fournir 
qu'une  ouverture  de  requête  civile,  et  non 
un  moyen  de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  avr.  4865.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
l?r  prés.;  Sévin,  ra pp. ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Beauvois-Devaui  et  Costa,  av. 


0A8S.-CIY.  3  avril  1865. 

Skrvitudb,  Entretien,  Extinction,  Vente, 
Résolution. 

L'obligation  imposée  par  le  titre  constitu- 
tif d'une  servitude  au  propriétaire  du  fond* 
servant  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  né- 
cessaires à  l'usage  el  à  la  conservation  de  k 
servitude,  est  une  modalité  de  cette  servitude, 
qui,  comme  elle,  grève  à  perpétuité  le  fonds 
assujetti  et  le  suit  en  quelques  mains  qu'il 
passe  (1).  (C.  Nap.,  698.) 

Spécialement,  lorsque  le  propriétaire  de 
deux  moulins,  en  les  vendant  à  deux  ac- 
quéreurs différents,  impose  à  l'acquéreur  du 
moulin  situé  en  amont  la  servitude  de  prise 
d'eau  au  profit  du  moulin  situé  en  aval,  avec 
obligation  de  curer  et  entretenir  exclusive- 
ment à  ses  frais  le  canal  qui  put  en  mouve- 
ment les  deux  usines,  celte  charge  continue 
à  subsister  sur  le  moulin  et  le  canal  ainsi 
grevés,  encore  bien  que>  par  suite  de  la  rési- 
liation de  la  vente  qui  Us  concernait,  ils  re- 
viennent ultérieurement  aux  mains  du  pro- 
priétaire originaire,  pourvu,  bien  entendu, 
que  la  vente  spéciale  à  l'autre  moulin  per- 
siste (2).  (C.  Nap.,  705.)    * 

(Boy  C.  Trône  et  consorts.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  nioyen  unique  du 
pourvoi  :  —Vu  les  art.  6$6  et  698,  C.  Map.; 
—Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 


(1)  V.  conf.,  Lyon,  24  fév.  1858  (S.1859.1 
495.— P.  1859.392) ,  Cass.  7  mars  1859  (S.  1859. 
1.904. — P.1859.657),  ainsi  que  les  autorités  ci- 
tées en  note  sous  le  second  de  ces  arrêts.  Remar- 
quons que  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  s'étaient  pro- 
noncés contre  celte  jurisprudence  dans  leurs  deui 
premières  éditions,  s'y  sont  ralliés  dans  la  troi- 
sième, t.  2,  |  253,  texte  et  note  11,  p.  563. 

(2)  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'on  ne  peut  opposer 
à  ce  propriétaire,  en  tant  que  c^use  ex ti neuve,  U 
confusion  mentionnée  dans  l'art.  705,  C.  Nap. 
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rét  attablé  :  que,  le  90  juill.  18i9,  Trône 
vendit  verbalement  à  Laugier  les  deux  mou- 
lins de  Villelaure  et  de  Cadenet,  avec  con- 
vention que  s'il  convenait  à  Laugier  de  cé- 
der son  marché,  Trône  passerait  acte  publio 
aux  acquéreurs  qui  lui  seraient  présentés  par 
Laugier  et  dont  celui-ci  devait  se  porter  ga- 
rant;— Que,  par  actepa6sé  devant  le  notaire 
Bor,  le  30  oct.  1849,  Trône  vendit  à  Laugier 
le  moulin  de  Cadenet,  avec  le  droit  aux 
eaux  du  canal  qui,  après  avoir  mis  en  jeu  le 
moulin  de  Villelaure,  arrivent  au  moulin  de 
Cadenet; — Que,  par  un  autre  acte  passé  de- 
vant le  même  notaire ,  le  19  avril  1850, 
Trône  vendit  à  Rampai,  le  moulin  de  Ville- 
laure, avec  stipulation  que  les  (rais  d'entre- 
tien de  la  prise  d'eau  et  du  canal  seraient 
à  la  charge  exclusive  de  Rampai  ;— Que  Lau- 
gier intervint  à  cet  acte»  et  qu'après  avoir 
pris  respectivement  connaissance  des  condi- 
tions que  cas  deux  aetes  renferment,  Rampai 
et  Laugier  s'engagèrent  réciproquement  à 
exécuter  les  obligations  prises  par  Trône  à 
l'égard  de  chacun  d'eux  ;—  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  ces  stipulations,  con- 
senties et  acceptées  par  tontes  les  parties  in-' 
téressées,  que  l'obligation  imposée  à  Rampai 
de  supporter  exclusivement  les  frais  d'entre- 
tien de  la  prise  d'eau  et  du  canal,  est  deve- 
nue, aux  termes  de  l'art.  698,  G.  Nap.,  une 
modalité  de  la  servitude  établie  3ur  ce  canal 
au  profit  du  moulin  de  Cadenet  par  la  vente 
du  30  oct.  4849,  et  que,  comme  cette  servi- 
tude elle-même,  elle  constitue  une  charge 
réelle  qui  grève  à  perpétuité  le  fonds  assujetti 
et  le  suit  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
sauf  les  cas  d'extinction  prévus  par  les  art. 
703  et  suiv.,  C.  Nap.;— Attendu  que,  sans 
méconnaître  que  tels  soient  le  caractère  et 
l'effet  de  cette  obligation,  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  à  Boy,  propriétaire  actuel  du  moulin 
de  Cadenet,  le  droit  d'en  exiger  l'accomplis- 
sement, par  le  double  motif  que  Rampai  a 
fait  résilier  en  1859,  à  rencontre  de  Trône, 
la  vente  du  19  avril  1850,  et  que  Trône,  en 
imposant  à  Rampai  cette  obligation,  en 
présence  de  Laugier,  n'avait  agi  que  pour  le 
compte  et  dans  l'intérêt  de  ce  dernier;— 
Mais  attendu  que,  soit  que  l'on  considère  que, 
lors  de  la  vente  passée  à  Rampai,  Trône  ait 
agi  comme  vendeur  direct,  soit  que  l'on  con- 
sidère qu'il  ait  agi  comme  prête-nom  de  Lau- 
gier. la  résolution  de  cette  vente,  prononcée 
sur  la  demande  de  Rampai,  n'a  pu  avoir  pour 
conséquence  d'éteindre  la  servitude  dont  il 
s'agit,  parce  que  le  titre  constitutif  de  cette 
servitude  n'émane  pas  de  Rampai  mais  de 
Trône  ou  de  Laugier,  et  que  la  durée  de 


(I)  D'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
l'art.  14,  C.  Nap.,  s'applique  à  toutes  les  obliga- 
tions de  l'étranger  non  résidant  en  France  envers 
un  Français,  soit  qu'elles  résultent  d'un  contrat 
ou  seulement  d'un  quasi-contrat,  d'un  ddlit  ou 
d'un  quasi-délit.  V.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
V"  Etranger,  n.   135  et  suiv.,  et  le  Bèp.  gén. 


cette  servitude,  qui  de  sa  nature  est  perpé 
tuelle,  n'est  pas  subordonnée  à  la  vente  pas- 
sée à  Rampai,  mais  à  la  séparation  des  deux 
héritages  dont  l'un  a  été  assujetti  au  profit 
de  l'autre; — Qu'aux  termes  de  l'art.  705,  C. 
Nap.,  celte  servitude  n'aurait  pu  s'éteindre 
qu'autant  que,  par  suite  de  la  résolution  de 
la  vente  passée  à  Rampai,  les  deux  moulins 
se  seraient,  de  nouveau,  trouvés  réunis  dans 
la  même  main;  mais  qu'à  cette  époque,  le 
moulin  de  Cadenet  se  trouvant  possédé  par 
Roy  qui  l'avait  acquis  de  Laugier,  par  acte 
du  12  janv.  1855,  avec  le  bénéfice  de  la  ser- 
vitude dont  il  s'agit,  cette  confusion  ne  pou- 
vait plus  s'opérer,  et  que  dès  lors  la  servitude 
a  continué  à  subsister  au  profit  de  ce  nouveau 
possesseur  ;  —Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  qu'en  décidant  que  Boy  n'est  point 
en  droit  d'exiger  que  Trône  et  consorts,  pos- 
sesseurs actuels  du  moulin  de  Villelaure, 
supportent  exclusivement  les  frais  d'entre- 
tien de  la  prise  d'eau  et  du  canal  de  ce  mou- 
lin, l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art. 
1183,  C.  Nap.,  et  par  suite  violé  les  art. 
686  et  698,  même  Code;  —  Casse  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Nîmes,  du  28  mai  1862,  etc. 

Du  3  avril  4865.— Cb.  civ.— MM.  Troplong, 
l9*  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  1er  av. 
gén.  (  concl.  conf.  )  ;  Béchard  et  Delvin- 
court,  av. 

CASS  -rbq.  19  décembre  1864. 

lô  Étranger,  Compétence,  Tribunai:x  fran- 
çais. —  2°  Compétbnce,  Tribunaux  étran 
gers,  Français,  Société. 

1°  La  disposition  de  l'art.  14,  C.  Nap., 
d'après  laquelle  l'étranger,  même  non  rési- 
dant en  Frdnce,  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux  français,  pour  l'exécution  des  obli* 
gâtions  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  des  Français,  $'applique-l-elle  à  des 
litiges  autres  que  ceux  auxquels  donnent  lieu 
les  obligations  personnelles,  et  notamment  à 
ceux  pour  lesquels  la  loi  fait  une  attribution 
spéciale  de  compétence  ?  Arg.  négat.  (1). 

Le  Français  peut  renoncer  au  droit  que 
lui  confère  cette  disposition  (2).  Motifs  de 
l'arrêt. 

2*  Les  Français  entre  lesquels  existe  un 
litige  à  C  occasion  d'obligations  souscrites  à 
l'étranger  peuvent,  d'un  commun  accord  entre 
eux,  soumettre  le  jugement  de  ce  litige  à  un 
tribunal  étranger  :  l'art.  2  de  Vèdit  de  juin 
1778  ne  leur  interdit  pas  cette  faculté,  qui 
découle  d'ailleurs  implicitement  pour  eux  de 
la  disposition  de  l'art.  15,  C.  Nap.  (3). 


Pal.  et  Supp.t  eod.  rcrb.,  n.  270  et  suiv.  Adde, 
Aix,  12  mai  1857  (S.  1857.2.721.  — P.1858. 
152)  et  lo  renvoi. 

(2)  Cela  est  constant.  V.  Cass.  21  nov.  et  11 
déc.  1860  (S. 1861. 1.331.— P. 1801. 732)  et  les 
indications  données  en  note. 

(3)  L'édit  de  juin  1778,  portant  règlement  sur 
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Et  des  Fronçait  qui  ont  formé  une  société 
en  pays  étranger  tant  réputée  avoir  soumis 
à  la  juridiction  étrangère  le  jugement  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 


les  fonctions  judiciaires  des  consuls  de  France  en 
pays  étrangers,  a,  par  son  art.  2,  défendu  aux 
Français  se  trouvant  ou  faisant  le  commerce  en 
pays  étranger  d'y  traduire,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  d'autres  Français  devant  les  juges  des 
puissances  étrangères,  sous  peine  d'amende.  Cette 
disposition  est-elle  encore  en  vigueur?  Notre 
arrêt  fournit  un  argument  direct  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  et  une  induction  dans  le  même  sens 
pouvait  déjà  être  tirée  d'un  arrêt  antérieur  de  la 
Cour  de  cassation  du  il  déc.  1809;  mais  il  faut 
remarquer  que,  dans  ces  deux  arrêts,  la  Cour  n'a 
pas  eu  à  déclarer  que  la  disposition  citée  de  l'édït 
était  applicable  à  l'espèce;  elle  a  échappé  à  son 
autorité  sans  la  méconnaître,  par  voie  d'interpré- 
tation ;  elfe  a  raisonné  sur  l'édit  pour  en  limiter 
la  portée  :  donc,  elle  lui  a  reconnu  force  de  loi. 
Tel  est  l'argument  qui  en  résulte.  En  1809,  la 
Cour  a  décidé  que  l'édit  ne  s'opposait  pas  à  ce 
qu'un  Français  demandât  à  une  autorité  étran- 
gère de  rendre  exécutoire,  dans  le  territoire  sou- 
mis à  cette  autorité,  un  titre  paré  obtenu  par  lui 
en  France  contre  un  Français.  En  1864,  la  Cour 
décide  que  l'édit  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des 
Français,  d'un  commun  accord,  attribuent  com- 
pétence à  un  tribunal  étranger. 

On  a  cité  à  l'appui  de  la  même  opinion  des  ar- 
rêts de  Cours  impériales,  à  notre  avis  peu  con- 
cluants et  qui  ne  visent  même  pas  l'édit  :  arrêts 
de  Paris  du  24  avril  1815 ,  et  de  Colmar  du 
17  fév.  1824.  Ces  deux  Cours  impériales  consta- 
tent que,  dans  leurs  espèces,  la  compétence  ap- 
partenait régulièrement,  normalement  à  un  tribu- 
nal français  ;  que  le  fait  attributif  de  juridiction, 
domicile  ou  autre,  se  rattachait  au  territoire  fran- 
çais et  non  à  un  tribunal  étranger,  c'est-à-dire 
situé  hors  de  France  ;  elles  en  concluent  que  la 
sentence  émanée  d'un  tribunal  étranger  n'a  point 
force  de  chose  jugée  en  France.  Or,  l'édit  suppose 
un  différend  que,  d'après  les  règles  de  la  compé- 
tence, il  y  aurait  lieu  de  porter  devant  une  juri- 
diction extra-territoriale,  située  hors  de  France,  et 
il  ordonne  au  Français  de  traduire  son  compa- 
triote devant  le  consul  français  et  non  devant  l'au- 
torité étrangère.  —  Il  est  donc  permis  d'affirmer 
que,  dans  la  jurisprudence  postérieure  à  nos  Co- 
des, l'art.  2  de  l'édit  de  juin  1778  n'a  jamais  été 
appliqué.  Deux  arrêts  ont  seulement  cherché  l'in- 
terprétation de  cet  article  comme  s'il  était  encore 
en  vigueur.  (Comp.  Rép.  gèn.  Pal.,  \°  Etrangers, 
n.  628  et  suiv.) 

Nous  sommes,  quant  à  nous,  portés  à  croire 
que  cette  disposition  du  droit  ancien,  antipathique 
à  l'esprit  de  notre  législation  moderne,  est  abrogée. 

Un  Français  a,  hors  de  France,  une  réclamation 
à  former,  une  violation  de  droit  à  venger  contre 
un  Français.  Lui  est-il  permis  de  saisir  de  sa 
plainte,  de  sa  demande,  le  juge  étranger,  le  juge 
du  territoire  ?  Est-il  dans  la  nécessité  de  s'adresser 
au  consul  de  sa  nation?  La  question  ainsi  posée 
est  tranchée  par  l'édit  de  1778  en  ce  sens  que  le 


eux,  en  fixant  dans  ce  pays  le  siège  de  la  so- 
ciété :  on  prétendrait  a  tort  que  Vart.  59, 
C.  proc.  civ.y  qui  attribue  compétence,  en 
matière  de  société,  au  tribunal  du  lieu  où  elle 


Français  ne  doit  contre  un  Français  invoquer  que 
la  justice,  la  protection  de  son  souverain.  Invo- 
quer l'autorité  étrangère,  c'est  être  infidèle,  c'est 
manquer  de  foi  à  l'égard  de  son  souverain,  c'est 
violer  l'allégeance,  c'est  presque  une  félonie.  La 
puissance  française  est  assez  forte,  asseï  étendue 
pour  statuer  sur  les  démêlés  des  Français,  en 
quelque  lieu  que  ce  soit;  ceux-ci  ne  doivent  atten- 
dre de  secours  que  des  déléguas  du  Gouvernement 
français  (Y.  Rèp.  de  Guyot,  v*  Consuls,  sert.  2). 
Tels  sont  les  motifs  de  la  disposition  de  l'édit 
qui  érige  en  délit  le  fait  par  un  Français  de  tra- 
duire un  autre  Français  devant  un  tribunal  étran- 
ger, et  qui  réprime  également  le  fait  par  un 
Français  de  procéder  à  une  exécution  forcée  contre 
un  Français  avec  l'autorisation  et  l'aide  d'une 
puissance  étrangère. 

Comprenant  ainsi  la  raison  de  la  défense,  nous 
doutons  que  les  exceptions  que  la  Cour  de  cassa- 
tion y  a  apportées  soient  conformes  à  l'intention 
du  législateur  du  XVIII"  siècle.  Nous  doutons  sur- 
tout qu'il  ait  été  permis  aux  parties  de  déroger 
d'accord  à  un  principe  qui  intéresse  la  souverai- 
neté, l'étendue  de  ses  prérogatives  et  la  fidélité 
due  par  les  sujets. 

Mais,  suivant  nous,  la  disposition  tout  entière 
est  abrogée.  —  D'abord,  l'édit  de  1778  n'a  été 
•enregistré  qu'au  parlement  d'Aix;  ses  auteurs 
avaient  donc  principalement  en  vue  les  jugements 
rendus  dans  les  consulats  du  Levant  et  de  Barba- 
rie, dont  les  appels  étaient  portés  devant  ce  parle- 
ment. Or,  cet  édit,  que  les  autres  parlements 
n'auraient  pas  été  tenus  d'observer,  ne  saurait 
avoir  acquis  de  nos  jours  l'autorité  générale  d'une 
loi  française;  aussi  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères ne  considère  pas  cet  édit  comme  applicable 
à  tous  les  consulats  et  comme  réglant  leur  juri- 
diction ;  il  ne  lui  accorde  qu'une  valeur  très-res- 
treinte.  La  preuve  en  est  dans  le  passage  suivant 
d'une  instruction  du  29  nov.  1833  :  «  La  forma- 
lité de  l'enregistrement  n'a  été  remplie  pour  l'édit 
de  1778...  qu'au  seul  parlement  d'Aix,  qui  rece- 
vait alors,  comme  la  Cour  royale  de  cette  ville  les 
reçoit  encore  aujourd'hui,  les  appels  des  jugements 
rendus  dans  les  consulats  do  Levant  et  de  Bar- 
barie (a).  Aussi  est-ce  à  ces  consulats  que  doit  se 
borner  l'effet  actuel  de  cette  sanction  isolée... 
L'ordonnance  de  1681  étant  la  seule  base  de  la 
juridiction  consulaire,  on  ne  saurait  trop  s'attacher 
aux  termes  de  l'article  qui  l'établit.  11  est  ainsi 
conçu  :  «  quant  à  la  juridiction,  tant  en  matière  ci- 
t  vile  que  criminelle,  les  consuls  se  conformeront 
•  à  l'usage  et  aux  capitulations  faites  avec  lesson- 
«  verains  des  lieux  de  leur  établissement.  »  En 
fait,  la  juridiction  civile  contentieuse  des  consuls 
n'est  pas  organisée  dans  les  pays  chrétiens  ;  eue 

(«)  Dam  vue  diseastloa  récente  élevée  ta  Cerpi  Mgiilatll 
(téanoe  du  It  jnie,  Moniteur  do  13,  p.  796).  II  a  été  ler- 
mellemeoi  déclaré  par  M.  le  miniitre  d'Etat  Reuhcr  qoclw 
dUpotitioai  de  l'édit  de  1771  ae  febaieat  règle  qaepoar 
les  Echelles  de  Levant. 
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est  établie,  ne  régit  pas  les  sociétés  formées  en 
pays  étranger  (1). 

(Falguières  et  Bal  G.  Four  et  antres.) 
airêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art. 
M,  C.  Nap.,  de  l'art.  59,  G.  proc,  §  5,  ainsi 
que  delà  violation  du  premier  paragraphe  du 
même  article  et  de  l'art.  2  de  redit  du  7  juin 
1778 ,  en  ce  que  la  Cour  de  Lyon  s'est 
déclarée  incompétente  pour  statuer  sur 
une  demande  en  nullité  d'une  société  for- 
mée à  l'étranger  entre  Français,  par  le  motif 
«m'en  fixant  a  l'étranger  le  siège  principal 
de  cette  société,  les  associés  auraient  re- 
noncé à  la  juridiction  française  :  —  Attendu, 
en  fait,  que,  par  un  acte  authentique  passé 
à  Turin  le  24  nov.  1861;  les  demandeurs  et 
les  défendeurs  éventuels,  tous  Français,  ont 
formé  entre  eux  une  société  pour  l'exploita- 
tion de  mines  et  d'usines  métallurgiques 
situées  en  Piémont;  que  si,  pour  faciliter  la 
vente  et  l'écoulement  de  leurs  produits,  ils 
ont  établi  des  succursales  en  France,  c'est 
à  Gènes  que,  par  une  clause  expresse,  ils  ont 


ne  s'exerce  pas  on  presque  pas  chei  les  peuples 
avilîtes  (V.  M.  Massé,  Droit  eomm.,  t.  1,  n.  474). 
Cela  est  très-important,  car  si  l'édit  refuse  aux 
Français  qui  se  trouvent  ou  qui  ont  des  intérêts 
engagés  hors  de  France  de  plaider  devant  les  tribu- 
naux étrangers,  ce  n'est  pas  pour  les  renvoyer 
devant  les  tribunaux  ayant  leur  siège  en  France  ; 
il  leur  offre,  il  leur  promet  la  justice  et  la  protec- 
tion des  consuls. 

En  résumé,  l'art.  *  de  l'édit  de  1778  n'est  pas 
obligatoire;  l'édit  de  1778  n'a  pas  force  de  loi, 
parte  que  cet  édit  n'a  été  enregistré  que  dans  un 
seul  parlement,  et  que,  d'ailleurs,  la  juridiction 
consulaire  n'est  pas  organisée. — Cette  conclusion 
est  heureuse  et  souhaitable.  L'esprit  du  droit  mo- 
derne est  d'effacer  autant  que  possible  les  diffé- 
rences de  nationalité  dans  les  rapports  de  droit 
privé.  Un  juge  étranger  peut  être  aussi  compé- 
tent qu'un  juge  français  pour  trancher  un  différend 
entre  particuliers.  Les  privilèges,  les  jalousies  de 
la  souveraineté,  doivent  être  circonscrits  dans  l'or- 
dre politique,  dans  l'exercice  de  ïimperium. 

Si  le  demandeur  sait  que  son  adversaire  a  des 
biens  saisisfables  hors  de  France,  pourquoi  l'as- 
treindre à  plaider  devant  un  juge  français,  sauf  S 
lui  à  s'adresser  ensuite,  comme  la  Cour  l'y  auto- 
rise, à  une  autorité  étrangère  qui,  après  un  nou- 
vel examen  peut-être,  rendra  la  sentence  exécu- 
toire en  pays  étranger  ?  Ce  sont  des  frais  et  des 
lenteurs  qu'il  faut  épargner  au  Français  toutes  les 
fois  que  la  nature  de  l'affaire,  la  règle  de  la  compé- 
tence, le  lieu  de  l'exécution  forcée,  l'invitent  à 
s'adresser  directement  à  la  juridiction  étrangère. 

La  solution  que  nous  proposons  est  tout  à  fait 
conforme  à  l'esprit  des  art.  47  et  999,  G.  Nap,, 
qui,  pour  les  principaux  actes  de  la  vie  civile,  ac- 
cordent aux  Français  se  trouvant  hors  de  France 
la  faculté  de  recourir  an  ministère  des  officiers  pu- 


déclaré  fixer  le  siège  principal  de  cette  société; 
Attendu,  en  droit,  qu'en  principe  général 
et  aux  termes  de  l'art.  59,  G.  proc.  civ., 
c'est  devant  le  juge  du  lieu  où  la  société  est 
établie  que  doivent  être  portées,  tant  qu'elle 
existe,  toutes  les  contestations  qui  la  concer- 
nent; que,  de  cette  disposition,  il  suit  que,  ainsi 
que  le  juge  l'arrêt  attaqué,  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  était  incompétent  pour 
statuer  sur  l'action  des  demandeurs  (2),  à 
moins  que  Ton  ne  trouve  dans  la  loi  une 
disposition  exceptionnelle  applicable  aux 
faits  particuliers  de  la  cause;  —  Attendu 
que  celte  disposition,  le  pourvoi  croit  la  ren- 
contrer dans  Tari.  14,  G.  Nap.,  qui  autorise 
le  Français  à  traduire  l'étranger,  même  non 
résidant  en  France,  devant  les  tribunaux 
français,  pour  l'exécution  des  obligations 
contractées  à  l'étranger,  et  lui  accorde,  à 
plus  forte  raison,  la  même  faculté  contre  le 
Français  dans  les  mêmes  circonstances;  — 
Mais  attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  cette  disposition ,  qui  déroge  au 
droit  commun,  est  applicable  aux  litiges  au- 
tres que  ceux  auxquels  donnent  lieu  les  obli- 
gations personnelles,  et  notamment  à  ceux 


blics  étrangers,  et  cela  lors  même  que  l'acte  n'ins 
Presserait  que  des  Français. 

Ceci  posé,  nous  n'avons  pas  à  rechercher  avec  la 
Cour  si,  au  besoin,  l'art.  15,  C.  Nap.,  en  em- 
ployant le  mot  pourra,  n'a  pas  abrogé  la  disposi- 
tion de  Tait.  2  de  l'édit,  en  tant  qu'elle  serait  en- 
tendue comme  absolument  impérative.  Nous 
sommes  heureux  de  n'avoir  pas  besoin  de  cet  ar- 
gument à  notre  avis  très-faible.  Nous  ne  recherche- 
rons pas  non  plus  si,  dans  l'espèce,  le  fait  d'avoir 
constitué  une  société  ayant  son  siège  et  son  objet 
hors  de  France,  emportait  attribution  consentie  de 
juridiction  à  un  tribunal  étranger,  même  pour  une 
question  de  nullité  de  cette  société.  La  Cour  de 
cassation  a  pris  d'ailleurs  cette  appréciation  comme 
un  point  de  fait  souverainement  établi  par  la 
Cour  impériale. 

J.-E.  Labbé, 
Prof,  à  la  foc.  de  dr.  de  Paris. 

(1)  En  principe,  sans  doute,  le  tribunal  du  lieu 
où  la  société  a  son  siège  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  contestations  auxquelles  elle  donne 
naissance;  mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque  la 
société  a  son  principal  établissement  dans  un  lieu 
autre  que  celui  désigné  par  l'acte  de  société  comme 
étant  le  siège  social:  c'est  alors  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  de  ce  principal  établissement  que  doi- 
vent être  portées  les  contestations.  V.  Cass.,  10 
fév.  1863;  Aix,  4  avril  1862  et  18  fév.  1863 
(S.1863. 1.199  et  2. 54.—P.  1863.727  et  627), 
ainsi  que  les  renvois  des  notes  jointes  à  ces  arrêts. 
—  Jugé  que  l'associé  français  d'un  étranger  peut 
assigner,  ce  dernier  à  raison  de  la  société  établie 
entre  eux,  devant  les  tribunaux  français,  encore 
bien  que  le  siège  de  cette  société  soit  en  pays 
étranger  :  Cass.,  8  juill.  1840  (Vol.  1840. 1.866. 
—P.  1840.2.506). 

(2)  Cette  action  tendait  à  la  dissolution  de  la 
société. 
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pour  lesquels  la  loi  fait  une  attribution  spé- 
ciale de  compétence,  ce  qui  peut  paraître 
contestable  en  présence  des  ternies  restric- 
tifs dans  lesquels  elle  est  formulée,  l'art.  14 
n'a  rien  d'impératif  et  ne  donne  au  Fran- 
çais, pour  le  cas  qu'il  prévoit,  qu'une  simple 
faculté  dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas 
user;  —  Qu'il  peut  avoir  intérêt  à  saisir  la 
Juridiction  étrangère,  si,  par  exemple,  c'est 
a  l'étranger  seulement  que  l'exécution  du  ju- 
gement qu'il  provoque  est  possible;  et  que  la 
faveur  qu'entend  lui  faire  la  loi  française  ces- 
serait d'être  une  protection  pour  lui,  dès  l'in- 
stant où  elle  lui  imposerait  la  juridiction  fran- 
çaises—Qu'on objecte,  à  la  vérité,  que  si  l'on 
Seut  ne  voir  qu'une  faculté  dans  le  droit  que 
onhe  au.  Français  l'art.  14  de  décliner  la 
juridiction  étrangère ,  et  d'appeler  devant 
les  tribunaux  français  l'étranger  avec  lequel 
il  a  contracté,  cette  faculté  cesse  et  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  s'impose  lors- 
que le  litige  s'engage  entre  deux  Français 
à  l'occasion  d'obligations  souscrites  à  l'é- 
tranger; que  telle  est  la  disposition  expresse 
de  l'art.  2  de  redit  de  juin  1778,  encore  en 
vigueur  aujourd'hui,  qui  consacre,  sous  ce 
rapport,  dans  l'intérêt  des  prérogatives  delà 
souveraineté,  un  principe  d'ordre  public  au- 
quel il  ne  peut  être  permis  de  déroger  par 
les  conventions;  —  Mais  attendu  que  l'ob- 
jectiou  exagère  la  portée  de  cet  article  qui, 
s'il  défend  au  Français  d'attirer  un  Français 
contre  son  gré  devant  les  tribunaux  étran- 

Sers,  ne  va  pas  jusqu'à  leur  interdire  à  tous 
eux  de  soumettre  à  ces  tribunaux ,  d'uri 
commun  accord  entre  eux,  les  différends  qui 
les  divisent;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  fal- 
lùt-il  interpréter  comme  l'interprète  le  pour- 
voi, celte  disposition  de  l'édit  de  1778  qu'il 
invoque,  elle  serait,  abrogée  dans  ce  qu'elle 
aurait  d'impératif  et  d'absolu  par  l'art.  15, 
G.  Nap.,  qui,  en  autorisant  même  l'étranger 
à  traduire  un  Français  devant  un  tribunal 
de  France,  pour  des  obligations  par  lui  sous- 
crites en  pays  étranger,  accorde,  à  plus  forte 
raison,  la  même  autorisation  au  Français; 
qu'en  effet,  cet  article  n'a  rien  d'obliga- 
toire, et  que,  du  mot  pourra  qu'il  emploie, 
ne  résulte,  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
qu'une  simple  faculté  à  laquelle  chacun  con- 
serve le  droit  de  renoncer  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  juge  qu'en  fixant 
à  Gènes,  par  une  stipulation  expresse,  le  siège 
de  la  société;  les  associés  de  1861  ont,  vir- 
tuellement, mais  nécessairement,  renoncé 
au  bénéfice  des  art.  14  et  15,  G.  Nap.,  et  ont 
volontairement  soumis  à  la  juridiction  étran- 

Îfère  le  jugement  des  contestations  qui,  à 
'occasion  de  cette  société, pouvaient  s'élever 
entre  eux,;  —  Attendu  que  celte  déclaration 
de  fait,  basée  sur  une  appréciation  d'inteu- 
tion,  ne  pourrait  tomber  sous  la  censure  de 
la  Gour  de  cassation  qu'autant  qu'elle  repo- 
serait sur  un  principe  de  droit  mal  compris 
ou  dont  elie  serait  la  conséquence  erronée  ; 
—  Attendu,  à  cet  égard,  qu'en  tenant  pour 
constant,  en  droit,  que  la  fixation  convenue 


du  siège  d'une  société  entraine ,  pour  elle, 
avec  1  élection  de  domicile,  attribution  de 
compétence  au  tribunal  du  lieu  dans  le- 
quel elle  est  établie,  pour  le  jugement  de 
toutes  les  contestations  qui  pourront  la  con- 
cerner, l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  l'art.  39,  §  5,  C.  proc.,  et  a  pu  juri- 
diquement en  induire  que,  par  cette  attribu- 
tion de  compétence ,  lès  parties  s'étaient, 
pour  l'avenir,  soumises  à  la  juridiction  étran- 
gère, à  l'exclusion  de  la  juridiction  française; 
qu'en  effet,  en  acceptant  le  principe  posé 
par  la  loi  française,  elles  sont  présumées  de 
droit  en  avoir  accepté  toutes  les  conséquen- 
ces; —  Que  vainement  le  pourvoi  prétend 
écarter  de  la  cause  le  paragraphe  5  de  l'art. 
59,  C.  proc.,  qu'il  présente  comme  une  déro- 
gation au  droit  commun,  dont  l'application 
s'arrêterait  à  la  limite  de  la  souveraineté,  el 
qui  ne  pourrait,  par  conséquent,  régir  une 
société  formée  en  pays  étranger;  que  la  dis- 
position de  cet  article  n'est  qu'une  applica- 
tion particulière  de  la  règle  générale  qui  veut 
que  le  défendeur  soit  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile ,  la  société  constituant 
un  être  moral  dont  l'existence  el  les  droits 
se  distinguent  de  la  personne  et.  des  droits 
de  chacun  des  associés  qui  la  composent  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Gour  de  Lyon 
n'avait  à  apprécier  la  compétence  de  la  juri- 
diction française  qu'au  point  de  vue  de  la  loi 
française;  et  qu'en  jugeant,  par  application  de 
l'article  précité,  qu'un  tribunal  français  était 
incompétent  pour  statuer  sur  une  contesta- 
tion que  tout  dans  la  cause  démontre  avoir 
eu  pour  objet  la  résolution  d'une  société 
étrangère,  son  arrêt  ne  peut  avoir  encouru 
le  reproche  que  lui  adresse  le  pourvoi  d'avoir 
considéré  comme  obligatoire  en  pays  étran- 
ger, une  disposition  de  loi  qui  ne  pouvait 
avoir  d'effet  que  dans  les  limites  de  la  souve- 
raineté de  laquelle  elle  émane  ;  —  Attendu 
que,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  suit  que 
rarrêt  attaqué,  loin  d'avoir  viole  les  disposi- 
tions de  loi  sur  lesquelles  se  fonde  le  moyen 
du  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  unejmUe 
el  saine  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Lyon  du  7 
août  1863,  etc. 

Du  19  déc.  1864.— Ch.  req.  ~  MM.  Niciag 
Gaillard,  prés.;  Renault  d'Ufcexi,  rapp.;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (cond.  contr.);  Larnac,  av. 


CASS  -civ.  11  smû  1M5. 
Office,  Privilège,  Démission,  Indemnité. 

Le  vendeur  non  payé  d'un  office  a  privi- 
lège, dans  le  cas  de  démission  volontaire  de 
son  successeur,  suivie  de  la  suppression  de 
l'office,  sur  l'indemnité  mise  par  le  Gouverne- 
ment à  la  charge  de  la  corporation...  Alors 
surtout  qu'en  acceptant  la  démission,  le  Gou- 
vernement a  déclaré  que  l'officier  ministériel 
conserverait  le  droit  de  présenter  un  succès- 
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seur  (1).  (L.  28  avril  1816,  art.  91  ;  G.  Nap., 
2102.) 

(Lemonnier  G.  Ricber  et  Bacbetet.) 

Il  j  a  en  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Lemonnier  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  4  août  1862  (vol.  1863.2.99) , 
pour  violation  des  art.  2102,  n.  4,  G.  Nap., 
et  9i  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  cet 
arrêt  a  admis,  au  cas  de  démission  pure  et 
simple  d'un  officier  ministériel ,  suivie  de  la 
suppression  de  l'office,  l'exercice  du  privilège 
du  vendeur  de  cet  office  sur  l'indemnité  im- 
posée par  le  Gouvernement  aux  autres  offi- 
ciers ministériels  de  la  même  corporation. 

On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Le  privi- 
lège réclamé  dans  l'espèce  est  celui  accordé 
par  l'art.  2402,  n.  4,  C.  Nap.,  au  vendeur 
non  payé  d'objets  mobiliers.  Deux  conditions 
sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  ce  privi- 
lège :  il  faut ,  1°  qu'il  y  ait  eu  vente  ;  z*  que 
la  chose  vendue  se  trouve  encore  en  la  pos- 
session du  vendeur.  Or,  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  conditions  ne  se  rencontre  ici.  — 
En  premier  lieu,  il  n'y  a  pas  eu  vente.  En 
effet,  le  sieur  Lemonnier  n'a  pas  revendu 
l'office  qui  lui  avait  été  cédé  par  le  sieur  Ri- 
cber; il  s'en  est  purement  et  simplement  dé- 
mis, et  sa  démission  a  été  aussi  purement  et 
simplement  acceptée  par  le  Gouvernement. 
La  conséquence  de  cette  démission  et  de  son 
acceptation  a  été  de  rendre  vacant  l'office 
dont  le  titulaire  était  pourvu  et  de  remettre 
cet  office  à  la  disposition  du  Gouvernement 

3ui,  en  fin  de  compte,  Ta  supprimé  par  décret 
u  6  juill.  1860.  Que  si  ce  décret  impose  aux 
avoués  restant  en  fonctions  le  versement 
d'une  somme  de  35,000  fr.,  c'est  une  mesure 
toute  gracieuse,  dictée  par  un  sentiment  d'é- 

Suité  facile  à  apprécier,  mais  qui  n'implique 
'aucune  façon  la*recon naissance  d'un  droit 
de  l'ancien  titulaire  de  l'office  supprimé  ;  car 
il  est  incontestable  que  le  Gouvernement, 
rentré  en  possession  de  cet  office  par  la  dé- 
mission pure  et  simple  du  titulaire,  était  libre 
de  le  supprimer  sans  condition,  c'est-à-dire 
sans  imposer  aux  autres  avoués  le  paiement 
d'aucune  somme.  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien 
certain  que  la  somme  dont  il  leur  a  imposé 
le  versement  n'est  pas  un  prix  de  vente,  car 
il  n'y  a  eu  ni.vçnte,  ni  vendeur,  ni  ache- 
teur.— En  second  lieu,  la  chose  ne  se  trouve 
plus  en  la  possession  de  l'acheteur.  Le  sieur 
Lemonnier  a  été  dessaisi  de  son  office  par 
suite  de  sa  démission  dûment  acceptée;  il 
n'avait  donc  plus  le  droit  de  présentation  ré- 
sultant de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
car  ce  droit  n'est  accordé  qu'aux  officiers  mi- 
nistériels en  exercice,  ou,  s'ils  sont  morts  en 
exercice,  à  leurs  héritiers.  Aussi  est-il  resté 
complètement  étranger  à  la  fixation  de  la 
somme  dont  le  versement  a  été  imposé  aux 
avoués  ;  et  dès  lors  il  est  vrai  de  dire  que 

(1)  V.  la  noté  accompagnant  l'arrêt  attaqué 
(S.  1863.2.99.— P.  1863.851). 


cette  somme  n'a  jamais  été  en  sa  possession. 
—  Sous  tous  les  rapports  donc,  la  matière  du 
privilège  manque  dans  la  cause,  et  en  déci- 
dant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  manifes- 
tement violé  les  dispositions  de  loi  invoquées 
par  le  pourvoi. 

Pour  les  défendeurs,  il  a  été  répondu  :  La 
propriété  privée  des  offices  est  formellement 
reconnue  et  consacrée  par  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avril  1816^  qui  confère  aux  officiers  mi- 
nistériels le  droit  de  présenter  leurs  succes- 
seurs à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat.  Ge  droit 
n'est  refusé  que  dans  un  seul  cas,  celui  de 
destitution  ;  il  existe  donc  dans  tous  les  au* 
très.  G'est  ce  que  la  jurisprudence  a  toujours 


même  démission  forcée.  Peu  importe  encore 
qu'il  y  ail  eu  présentation  d'un  successeur, 
ou  cession  à  la  corporation  entière  pour  ar- 
river à  la  suppression  de  l'office.  Si  le  droit 
de  propriété  subsiste  dans  tous  ces  cas,  l'ar- 
rêt attaqué  a  donc  eu  raison  de  décider  que 
le  privilège  du  vendeur  primitif  a  pu  être 
exercé  dans  l'espèce.  On  objecte  vainement 
que  la  démission  a  pour  effet,  quand  telle  est 
acceptée,  de  dessaisir  le  titulaire  des  fonc- 
tions qu'il  exerce.  L'officier  ministériel  n'est 
pas,  comme  le  dit  très-bien  l'arrêt  attaqué, 
exclusivement  fonctionnaire;  à  la  fonction 
résultant  pour  lui  de  l'investiture  se  joint  en 
sa  personne  le  droit  qu'il  tient  de  la  loi  de 
présenter  un  successeur;  ces  deux  éléments, 
représentant  l'un  la  jouissance,  l'autre  la 
propriété  de  l'office,  sont  si  oeu  inséparables 
que  le  second  survit  au  aécès  qui  éteint 
nécessairement  le  premier.  L'arrêt  attaqué 
échappe  donc  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

L'A  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art  2102,  G.  Nap.,  et  91  de  la  loi  du  $8  avril 
1816,  la  créance  de  l'officier  ministériel  qui 
a  cédé  son  office,  est,  dans  le  cas  de  revente 
par  le  cession  naire,  privilégiée  sur  le  prix  dû 
a  celui-ci  ;  —  Que  le  privilège  existe  lorsque 
le  Gouvernement  exige  la  démission  du  titu- 
laire, en  déclarant  qu'il  entend  lui  conserver 
néanmoins  la  valeur  de  la  charge,  tout  aussi 
bien  qu'au  cas  où  la  revente  est  purement 
volontaire;— Que,  de  plus,  ce  privilège  n'est 
aucunement  atteint  par  cette  circonstance 
qu'au  lieu  d'être  cédé  à  un  tiers,  l'office  a  été 
supprimé  moyennant  une  indemnité  imposée 
aux  membres  de  la  corporation  à  laquelle 
appartenait  l'officier  public  démissionnaire; 
— Qu'en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  comme 
dans  tous  les  autres ,  l'indemnité  est  la  re- 
présentation de  la  chose  et  doit  être  légale- 
ment considérée  comme  le  prix  même  de 
l'office  sur  lequel  les  créanciers  peuvent 
exercer  leurs  droits  ; — Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  démis- 
sion de  Lemonnier  de  ses  fonctions  d'avoué 
a  été  purement  et  simplement  acceptée  par 
le  Gouvernement,  qui  a  déclaré,  toutefois, 
que  Lemonnier  conserverait  le  droit  de*pré- 
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senter  un  successeur  ;  —  Qu'il  constate,  en 
outre,  que  l'office  a  été  xupprimé  sur  la  de- 
mande et  d'accord  avec  la  corporation  des 
avoués  de  Rouen ,  qui  se  sont  obligés  de  verser 
35,000  fr.  à  la  caisse  des  consignations,  à 
titre  d'indemnité  et  comme  prix  et  équiva- 
lent de  la  chose  supprimée  à  la  suite  de  l'a- 
bandon qui  en  était  fait  par  Lemonnier  dé- 
missionnaire ;— De  tout  quoi  il  résulte  qu'en 
décidant,  en  cet  état  des  faits,  que  la  femme 
Bachelel,  cession n aire  de  Richer  qui  avait 
vendu  l'office  à  Lemonnier.  avait  le  droit 
d'exercer  sur  cette  indemnité,  et  jusqu'à  con- 
currence de  sa  créance ,  le  privilège  établi 
par  l'art.  2102,  n.  4,  C.  Nap.,  Varrét  atta- 
qué, loin  de  violer  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, en  a  fajt,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation;— Rejette,  etc. 

Du  11  avril  1865.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Aylies,  rapp.  ;  Blanche ,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Mathieu-Bodet  et  Housset,  av. 


CASS.-BEQ.  17  février  1864. 

Communauté  eeuguusb,  Donation,  Acqui- 
sition, AUTORISATION  ULTÉMKUBB. 

La  donation  faite,  soit  directement,  soit 
sous  forme  de  vente  et  par  personne  interpo- 
sée, à  une  communauté  religieuse  non  auto- 
risée, n'est  pas  validée  par  l'autorisation 
accordée  ultérieurement  à  cette  communauté  : 
f  autorisation  ainsi  intervenue  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif,  ni  préjudicier  aux  droits 
des  tiers  (1).  (G.  Nap.  906,  910  et  937;  L. 
2janv.  1817  et  24  mai  1825.) 

(Communauté  de  la  Salle  de  VihiersC.  Priou.) 

Les  religieuses  de  la  communauté  de  la 
Salle  de  Viniers  se  sont  pourvues  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du 
28  janv.  1863,  rapporté  vol.  de  1863,2.250, 
pour  violation  et  fausse  application  du  décret 
présidentiel  du  31  janv.  1852,  des  lois  des 
2  janv.  1817  et  24  mai  1825  et  de  l'art.  2,  C. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
nulle  une  donation  faite  sons  forme  de  vente 
et  par  personne  interposée  à  une  commu- 
nauté religieuse,  sous  prétexte  que  celte 
communauté  n'était  pas  autorisée  à  l'époque 
de  la  donation,  alors  que  l'autorisation  était 
intervenue  avant  toute  action  en  nullité  de 
celte  donation. 

Lorsqu'une  communauté  religieuse,  a-t-on 
dit,  a  déjà  une  existence  de  fait,  l'autorisa- 
tion qui  lui  est  accordée  doit  être  considérée, 
non  comme  attributive,  mais  comme  déclara- 
tive. C'est  ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence 
constante  du  Conseil  d'Etat;  et  c'est  pour 
cette  raison  que,  le  plus  souvent,  l'autorisa- 
tion d'accepter  une  donation  ou  un  lecs  ac- 
compagne la  reconnaissance  légale  de  la 


(i)  V.  en  ce  sens,  Gass.  12  avril  1864  (S. 
186^1.153.— P.1864. 820),  elles  arrêts  cités  en 
note. 


communauté.  Cette  jurisprudence,  qui  valide 
la  donation   antérieurement  faite,  est,  du 
reste,  conforme  à  ce  qui  se  pratiquait  sous 
l'ancienne  monarchie.  Voici,  en  effet,  ce 
qu'on  lit  dans  Ricard,  Donat.,  1**  partie, 
chap.  3,  sect.  13,  n°  613:  «...  Ce  dernier 
arrêt  (du  10  janv.  1665),  dit  cet  auteur,  et  ce- 
lui du  11  mai  1654  sont  encore  considérables 
pour  une  autre  décision,  en  ce  qu'ils  ont 
jugé  que  lorsque  les  donations  et  les  legs 
sont  faits  pour  l'établissement  d'un  monas- 
tère, on  ne  pourrait  pas  opposer  le.  défaut 
d'autorisation  et  de  lettres  patentes,  ce  qui 
est  juste,  parce  que  ces  sortes  de  disposi- 
tions sont  présumées  faites  sous  condition, 
et  pour  avoir  lieu,  en  cas  qu'il  plaise  au  roi 
d'agréer  l'établissement;  en  effet,  il  serait 
impossible  autrement  d'ériger  de  nouveaux 
monastères,  parce  qu'on  ne  souffre  pas  qu'il 
s'en  fasse,  s'ils  ne  sont  précédés  d'une  fon- 
dation ;  et  il  s'observe  même  que  le  contrat 
ou  l'acte  de  fondation  s'attache  sous  le  con- 
tre-scel  des  lettres  patentes  pour  en  faciliter 
l'obtention.  »  Le  passage  qui  vient  d'être  cité 
donne  la  raison  de  la  doctrine  consacrée  par 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  c'est  qu'il 
y  a  des  condition?  présumées,  des  conditions 
quœ  insunt.  Lorsqu'une  libéralité  est  faite  à 
une  communauté  religieuse  non  encore  re- 
connue, surtout  lorsqu'elle  a  pour  objet  de 
pourvoir  à  l'établissement  de  la  communauté, 
il  y  a  là  la  condition  présumée  que  l'autori- 
sation sera  accordée  par  le  Gouvernement. 
Les  parties  reconnaissent  et  réservent  par  là 
même  la  nécessité  de  l'intervention  du  Gou- 
vernement, et  loin  de  s'y  soustraire,  elles  y 
subordonnent  leurs  dispositions.  —  Ce  qu'on 
vient  de  dire  d'un  don  ou  d'un  legs  s'appli- 
que évidemment  à  la  vente.  On   objecte 
qu'en  matière  de  vente,  «la  convention  se 
trouvant  accomplie  au  moment  de  l'acte  qui 
la  constate,  l'incapacité  de  la  communauté 
non  reconnue  a  irrévocablement  frappé  cet 
acte  de  nullité.  Hais  la  réponse  est  dans  cette 
observation,  que  la  vente  est  faite,  comme  la 
donation  ou  le  legs,  sous  une  condition  im- 
plicite qui  est  nécessairement  dans  l'intention 
des  parties.  Si  la  donation  et  le  legs  faits  à 
une  communauté  non  autorisée  sont  valables 
à  la  condition  que  l'autorisation  intervienne 

Elus  tard,  pourquoi  en  serait-il  autrement  de 
i  vente?  La  communauté  ne  peut  évidem- 
ment se  créer  que  sur  la  base  d'une  fonda- 
tion, d'une  maison  conventuelle.  Que  la  fon- 
dation provienne  d'une  donation,  d'un  legs 
ou  d'une  acquisition,  où  est  la  différence  îlj 
n'y  en  a  réellement  aucune. — La  doctrine  qui 
vient  d'être  établie,  ne  blesse  ni  les  droits  du 
Gouvernement,  puisque  la  disposition  reste, 
en  définitive,  soumise  à  sa  décision  ;  ni  les 
droits  des  tiers,  qui  peuvent  attaquer  l'acte, 
soit  avant,  soit  après  l'autorisation  accordée. 
Avant  l'autorisation ,  ils  peuvent  l'attaquer 
en  nullité  par  la  voie  judiciaire  ;  après,  par 
la  voie  de  l'opposition  à  l'autorisation  par 
tous  les  moyens  possibles.  Dans  l'espèce, 
l'héritier  de  la  venderesse  pouvait  attaquer 
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l'acte  de  vente  de  1836,  pour  cause  de  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  reconnaissance  de 
la  communauté  religieuse.  Mais  maintenant 
que  celte  reconnaissance  est  intervenue,  il 
n'a  plus  que  le  droit  de  s'opposer  à  l'autori- 
sation demandée  par  la  communauté  relative- 
ment a  la  régularisation  de  la  rétrocession  des 
immeubles  acquis  en  1836;  il  ne  peut  plus 
critiquer  l'acte  de  1836  en  lui-même,  puisque 
la  communauté  est  régulièrement  reconnue. 
Sans  doute,  si  cet  acte  avait  entamé  sa  ré- 
serve légale,  ou  s'il  était  entaché  de  quelque 
nullité  de  droit  commun,  l'héritier  de  la  ven- 
deresse  conserverait  à  cet  égard  le  droit  de 
l'attaquer,  et  c'est  en  ce  sens  que  doivent  être 
entendues  les  réserves  faites  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  des  tiers;  mais  il  ne  s'agit 
ici  d'aucune  de  ces  causes  de  nullité,  et  l'acte 
de  4836  n'est  attaqué  que  faute  par  la  com- 
munauté d'avoir  été  capable  de  recueillir  2e 
bénéfice  de  cet  acte.  Or,  il  vient  d'être  dé- 
montré que  l'incapacité  primitive  des  reli- 
gieuses a  été  couverte  par  la  reconnaissance 
intervenue  ultérieurement.  —  Le  décret  du 
31  janv.  1852  a  été  interprété  dans  le  sens 
de  cette  doctrine  par  l'administration  elle- 
même.  C'est  ainsi  que,  par  une  décision  du 
25  juin  1852  (Pal.  Bull.,  art.  163),  le  ministre 
des  finances  reconnaît  que  les  actes  aujour- 
d'hui nécessaires  pour  régulariser  la  posses- 
sion d'immeubles  jusqu'ici  possédés  par  les 
communautés  religieuses  sous  des  noms  sup- 
posés, sont  des  actes  plutôt  déclaratifs  que 
translatifs  de  propriété.  Et  le  ministre  le  dé- 
clare ainsf  afin  de  ne  pas  rendre  illusoires  les 
dispositions  du  décret  du  31  ianv.  qui,  dans 
son  préambule,  exprime  qu'il  a  pour  but  de 
faciliter  aux  congrégations  religieuses  de 
femmes  qui  se  consacrent  à  l'éducation  de  la 
jeunesse  et  au  soulagement  des  enfants  pau- 
vres les  moyens  d'obtenir  leur  reconnais- 
sance légale.  Donc,  d'après  cette  décision 
ministérielle,  la  reconnaissance  a  pour  effet 
de  valider  les  acquisitions  faites  originaire- 
ment par  un  prête-nom  pour  le  compte  de  la 
communauté.  C'est  ainsi  encore  que  le  di- 
recteur général  de  l'enregistrement,  dans 
une  instruction  du  23  octobre  1852  (P.  ibid.), 
reconnaît  que  les  immeubles  dont  les  mem- 
bres des  communautés  étaient  nominative- 
ment propriétaires  et  dont  les  communautés 
sont  en  possession  de  fait,  ont  toujours  ap- 
partenu en  réalité  aux  communautés  elles- 
mêmes.  Et  de  là,  le  directeur  général  tire  la 
conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  payer  un 
droit  proportionnel  pour  opérer  la  rétroces- 
sion nécessaire  à  la  régularisation  des  com- 
munautés reconnues.  —  En  annulant,  dans 
l'espèce,  la  donation  faite  à  la  communauté 
religieuse  demanderesse  en  cassation,  l'arrêt 
attaqué  a  donc  violé  et  faussement  appliqué 
les  dispositions  de  loi  ci-dessus  invoquées. 

A»RET. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  établi,  en 
fait,  que  la  vente  consentie,  le  6  août  1836, 
par  la  dame  Priou  à  la  dame  Marchand,  ne 
constituait,  dans  la  réalité,  qu'une  donation 


faite  par  personne  interposée  à  la  commu- 
nauté religieuse  de  la  Salle  de  Yihiers,  non 
autorisée  et  par  conséquent  incapable  d'ac- 
quérir à  titre  gratuit;  qu'à  la  vérité,  ladite 
communauté  a  obtenu,  le  2  avr.  1852,  l'au- 
torisation qui  lui  manquait  au  moment  de  la 
vente  ;  mais  que  le  décret  présidentiel,  qui  a 
donné  à  ladite  communauté  une  existence 
légale,  n'a  point  dérogé  et  ne  pouvait  déro- 
ger au  principe  posé  dans  l'art.  2,  C.  Nap., 
que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif;  qu'il  ré- 
sulte, d'ailleurs,  des  termes  de  l'art.  4  de  l'or- 
donnance du  2  juin  1825  (1),  que  les  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  ne  peuvent 
accepter  de  donations  que  lorsqu'elles  ont 
été  dûment  autorisées;  d  où  il  suit  que  l'auto- 
risation légale  doit  toujours  précéder  l'ac- 
ceptation; —  Attendu  qu'au  moment  de  la 
mort  de  la  dame  Priou,  Frédéric  Priou,  son 
fils,  a  recueilli  dans  la  succession  de  sa  mère, 
et  possède  aujourd'hui,  l'immeuble  qui  avait 
fait  l'objet  delà  donation  déguisée  de  1836; 
qu'en  décidant  qu'à  aucune  époque  la  com- 
munauté de  la  Salle  de  Yihiers  n'avait  eu  de 
droit  sur  cet  immeuble,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  ;  — Rejette,  etc. 
Du  17  fév.  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Hardoin,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  de  Saint-Malo,  av. 


CASS.-RBQ.  24  avril  1865. 

Succession,  Communauté,  Recel,  Complice, 
Responsabilité,  Solidarité. 

Les  tiers  qui  participent  frauduleusement 
aux  actes  de  recel  ou  de  divertissement  dont 
se  rend  coupable  un  ayant  droit  à  une  suc- 
cession ou  à  une  communauté,  sont  solidaire- 
ment responsables  du  dommage  auquel  Us  ont 
concouru  (2j.  (C.  Nap.,  792  et  1477.) 

A  fortiori  en  est-il  ainsi  lorsque  te  tiers, 
complice  du  recel,  était  partie  à  la  confec- 
tion de  l'inventaire  et  à  la  déclaration  des 
objets  à  inventorier,  soit  comme  tuteur  de 
ses  enfants  mineurs,  soit  comme  ayant  habité 
la  maison  dans  laquelle  se  trouvaient  ces 
objets.  (C.  pr.,  943.) 


(1)  Il  faut  lire  :  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai 
1825.  Il  n'existe  pas  d'ordonnance  du  2  juin, 
qui  est  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
24  mai. 

(S)  Ce  principe  avait  déjà  été  implicitement 
reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  mars  1855  (S.  1855. 1.401  .—P.  1856. 1.5), 
lequel  ne  repousse  l'action  dirigée  contre  les  tien, 
poursuivis  comme  complices  du  détournement,  que 
parce  qu'il  était  jugé,  en  fait,  à  l'égard  de  l'auteur 
principal,  que  ce  détournement  n'avait  pas  eu  lieu 
de  mauvaise  foi  et  dans  l'intention  de  frauder  la 
communauté,  déclaration  qui  devait  nécessaire- 
ment profiter  au  complice.  Au  surplus,  la  respon- 
sabilité du  tiers  et  son  obligation  solidaire  résul- 
tent de  ce  qu'un  pareil  détournement  constitue  un 
quasi-délit,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour 
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(Pitoiset  G.  Pitoiset  et  autres.) 

Apre»  le  décès  de  la  dame  Pierre  Pitoiset, 
survenu  le  19  août  1854,  il  n'a  pas  été  fait 
inventaire.  Cet  inventaire  ne  fut  provoqué 
que  plus  tard,  et  il  eut  lieu  en  présence  du 
mari  survivant  et  des  divers  héritiers,  au 
nombre  desquels  se  trouvaient  les  enfants 
mineurs  de  Louis  Pitoiset,  décédé  depuis 
s*  mère,  et  représentés  par  la  veuve  Louis 
Pitoiset,  leur  tutrice  légale.  —  Des  difficultés 
fort  graves  se  sont  élevées  au  sujet  des  dé- 
clarations faites  dans  cet  acte;  plusieurs  hé- 
ritiers ont  prétendu  que  la  plupart  des  objets 
composant  la  communauté  ayant  existé  entre 
les  sieur  et  dame  Pierre  Pitoiset  et  la  succes- 
sion de  cette  dernière  avaient  été  détournés 
par  le  sieur  Pitoiset  et  la  veuve  Louis  Pitoi- 
set ,  qui  habitaient  l'un  et  Tartre  la  maison 
dans  laquelle  la  dame  Pitoiset  était  décédée. 
Après  avoir  été  admis  k  faire  la  preuve  de 
ces  détournements  et  l'enquête  terminée,  ils 
ont  conclu  à  ce  qu'il  fût  ajouté  à  l'inventaire 
une  somme  de  10,344  fr.  représentant,  selon 
eux,  le*  valeurs  mobilières  non  déclarées,  et 
à  ce  que  le  sieur  Pitoiset  père  et  la  veuve 
Louis  Pitoiset  fussent  condamnés  solidaire- 
ment à  rapporter  ladite  somme  et  qu'en 
outre  les  susnommés  (ladite  dame  comme  tu- 
trice de  ses  enfants  mineurs)  fussent  privés 
de  leur  part  dans  les  sommes  ou  valeurs  non 
déclarées  et  détournées. 

Le  7  juillet  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Chaumont  qui  accuenlc  en  partie  la. demande 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  En  ce  qui 
touche  le  chef  de  conclusions  ayant  pour 
objet  de  faire  ordonner  qu'il  sera  ajouté  à 
l'inventaire  dressé  par  le  notaire  une  somme 
de  10,344  fr.,  représentant  les  valeurs  mo- 
bilières non  déclarées  par  le  sieur  Pitoi- 
set père  et  la  veuve  Louis  Pitoiset,  et  de  faire 
condamner  ceux-ci  solidairement  à  rappor- 
ter ladite  somme  avec  intérêts  à  partir  du  19 
août  1854  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'enquête...  (ici  une  série  de  motifs  tendant  à 
établir  l'inexactitude  des  déclarations  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  6,744  fr.).  — 
En  ce  qui  touche  le  cflef  de  conclusions 
ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  le  sieur 
Pierre  Pitoiset  et  la  veuve  Louis  Pitoiset  soli- 
dairement responsables  du  préjudice  éprouvé 
par  les  omissions  et  dissimulations  ci-dessus 
mentionnées,  et  déchus  de  leur  part  dans  la 
somme  qu'ils  devrbnt  rapporter  :  —  Consi- 
dérant que,  lors  de  l'inventaire  auquel  il  a  été 
procède,  le  sieur  Pierre  Pitoiset  et  la  veuve 
Pitoiset  n'ont  pas  représenté  les  meubles  et 
valeurs  mobilières  qui  sont  reconnus  avoir 
existé  dans  la  communauté  au  moment  du 
décès  de  la  dame  Pierre  Pitoiset  ;  oue  ce- 
lui-ci, interpellé  conformément  au  g  8  de 
l'art.  043,  C.  proc.  civ.,  a  affirmé  que  rien 
n'avait  été  détourné  ;  que  la  veuve  Louis 
Pitoiset  s'est  opposée    formellement  à  ce 


de  cassation  du  14  dfc.  1859  (S.  1 860. 1.253.— 
P.1860.877). 


qu'on  inventoriât  aucun  des  objets  mobi- 
liers garnissant  la'  partie  de  la  maison  par 
elle  occupée  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  est  évident  qu'ils  ont  voulu  s'approprier 
tous  deux,  au  préjudice  des  autres  parties 
intéressées,  les  meubles  et  valeurs  ci-des- 
sus détaillés;  qu'il  est  également  certain 
que  le  sieur  Louis  Pitoiset,  qui  habitait  la 
maison  de  ses  père  et  mère,  a  participé  aux 
détournements  qui  ont  eu  lieu  après  le  dé- 
cès de  celle-ci;  —  Considérant  rp'il  est  de 
principe  consacré  par  une  jurisprudence 
constante  que  les  auteurs  ou  complices  de 
faits  constituant  un  quasi-délit,  doivent  être 
condamnés  solidairement  à  réparer  le  dom- 
mage qu'ils  ont  causé  ;  —  Considérant,  d'un 
autre  côté,  qu'aux  termes  des  art.  1477  et 
702,  C.  Nap.,  l'époux  ou  l'héritier  qui  ont 
diverti  des  effets  d'une  communauté  ou  (f  une 
succession  ne  peuvent  prétendre  à  aucune 
part  dans  les  objets  par  eux  divertis  on 
recelés;  —  Dit  qu'il  sera  ajouté  à  l'actif 
de  la  communauté  d'entre  les  époux  Pitoiset 
une  somme  de  6,744  fr.,  dont  le  sieur  Pierre 
Pitoiset  et  la  veuve  Louis  Pitoiset  seront 
tenus  solidairement  de  faire  état  lors  de  la 
liquidation  de  la  communauté  dont  s'agit  ; 
Dit  que  Pierre  Pitoiset  et  la  veuve  Louis  Pi- 
toiset et  ses  enfants,  comme  héritiers  de  leur 
père,  seront  privés  de  leur  part  dans  ladite 
somme,  etc.  » 

Appel;  et,  le  9  janvier  1804,  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  la  pre- 
mière question,  adoptant  les  motifs  énoncés 
dans  le  jugement  ;  —  Sur  la  deuxième  ques- 
tion, considérant  que  Louis  Pitoiset  est  dé- 
cédé à  une  époque  bien  antérieure  à  celle  où 
il  s'est  agi  de  constater  les  valeurs  qui  doi- 
vent composer  l'actif  de  la  communauté  des 
père  et  mère  Pitoiset  ;  que,  sous  aucun  rap- 
port, on  ne  peut  lui  imputer  d'avoir  détourné 
aucun  objet  mobilier,  aucune  valeur  ou  • 
créance  de  cette  communauté  ;  qu'on  ne  peut, 
dès  lors,  rechercher  ses  enfants  mineurs 
comme  responsables  du  chef  de  leur  père; 
que,  d'ailleurs,  on  ne  leur  impute  aucun  fait 
qui  leur  soit  personnel;  —  Infirme  sur  ce 
chef.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  venve  Louis 
Pitoiset  pour  violation  des  art!  792,  801, 
1460,  1477.  C.  Nap.,  fausse  application 
des  art.  1382,  C.  Nap.,  942  et  943,  C.  pr. 
civ.,  59  et  380,  C.  pén.,  en  ce  que,  bien 
qu'elle  n'eut  aucun  intérêt  dans  la  succes- 
sion, et  que,  dès  lors,  elle  n'eût  pas  person- 
nellement qualité  pour  figurer  à  l'inventaire» 
elle  avait  été  condamnée  à  subir  la  •  peine 
civile  prononcée  par  la  loi  contre  les  héri- 
tiers qui  ont  détourné  des  objets  dépendant 
d'une  succession  ou  fait  des  déclarations 
mensongères  en  ce  qui  concerne  son  impor- 
tance. 

àmbêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  des  détournements  considéra- 
bles ont  été  commis  au  préjudice  de  la  suc* 
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cession  de  la  dame  Jeanne  Rousselot  et  de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  ladite 
dame  et  le  sieur  Pierre  Pitoisel,  son  mari; 

—  Que  ce  dernier  a  été  déclaré  l'auteur  prin- 
cipal de  ces  détournements,  par  le  jugement 
du  7  juill.  4863,  et  par  l'arrêt  attaqué;  — 
Attendu  que  la  veuve  de  Louis  Pitoiset,  fils 
de  la  défunte  Jeanne  Rousselot,  a  été  décla- 
rée solidairement  responsable  des  actes  de 
spoliation  desdites  succession  et  commu- 
nauté ;  —  Attendu  que  vainement  la  veuve 
Louis  Pitoiset  soutient  que,  n'étant  point  hé- 
ritière de  Jeanne  Rousselot,  elle  n'était,  à  au- 
cun litre,  obligée  de  concourir  à  la  confec- 
tion de  l'inventaire,  ni,  par  conséquent,  res- 
ponsable des  dissimulations  qui  auraient  pu 
être  commises  par  Pierre  Pitoiset  lors  de  la 
rédaction  de  cet  acte  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'en  sa  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  héritiers  de  leur  grand'mère,  par 
représentation  de  Louis  Pitoisel,  leur  père, 
la  demanderesse  en  cassation  était  tenue  de 
concourir  loyalement  à  la  confection  de  l'in- 
ventaire; —  Attendu,  d'autre  part,  que  cette 
même  obligation  lui  était  imposée  par  les 
dispositions  de  l'art.  943,  C.  proc,  étant 
constant,  d'après  les  déclarations  de  l'arrêt 
attaqué,  qu'elle  habitait  la  maison  de  son 
beau-père,  Pierre  Pitoiset,  dans  laquelle  se 
trouvaient,  au  décès  de  Jeanne  Rousselot, 
les  objets  à  inventorier;  — Attendu,  sous  un 
autre  rapport,  que  l'arrêt  constate  que  la 
veuve  de  Louis  Pitoisel  avait  participé, 
comme  complice,  aux  détournements  et  aux 
dissimulations  commis  par  son  beau-père  ; 

—  Qu'il  est  certain,  en  droit,  qu'en  matière 
de  spoliation  de  succession  ou  de  commu- 
nauté, les  tiers  qui  ont  participé  frauduleu- 
sement, comme  complices,  aux  actes  de  re- 
cel ou  de  divertissement,  sont  solidairement 
responsables  du  dommage  auquel  ils  ont 
concouru;  —  Attendu,  enlin,  qu'aucune  er- 
reur n'a  été  commise  sur  la  qualité  de  la 
veuve  Louis  Pitoiset,  et  que  la  valeur  des 
objets  détournés,  divertis  ou  recelés,  est 
nettement  précisée  par  l'arrêt  attaqué  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  24  avril  1865.— Ch.  req.—  MM.  le  cons. 
Taillandier,  prés.;  Calmèles,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av» 


(1)  La  simple  substitution  d'un  gage  à  un 
autre  opérée  depuis  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  équivaut-elle,  par  elle-même,  à  la  con- 
stitution d'un  nouveau  gage,  et  tombe-t-elle,  dès 
lors,  sous  l'application  de  l'art.  446,  G.  comra.  ? 
L'arrêt  que  nous  recueillons  se  borne  à  poser  cette 
question,  mais  sans  la  trancher.  Il  suffisait,  en 
effet,  dans  l'espèce,  que  le  créancier  se  trouvât,  au 
moment  de  la  concession  du  nouveau  gage,  des- 
saisi du  gage  primitif,  pour  que  la  dation  d'un 
autre  gage  ne  dût  pas  être  considérée  comme  une 
simple  substitution,  ou  du  moins  pour  que  la 
.Cour  d'appel  pût  ne  pas  lui  reconnaître  ce  carac- 
tère. Et,  dès  que  la  Cour  voyait  là  une  constitu- 
tion de  nouveau  gage,  l'art.  446,  C.  comm.,  deve- 
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Faillite  ,  Nahtissbmekt  ,  Substitution  db 
gage. 

En  admettant  que  la  substitution  d'un  gage 
à  un  autre  opérée  dans  l'intervalle  qui  sé- 
pare la  cessation  de  paiements  et  la  décla- 
ration de  faillite  échappe  à  l'application 
de  l'art.  446,  C.  comm.t  du  moins  ne  pour- 
rait-il  en  être  ainsi  qu autant  que  le  créan- 
cier gagiste  serait  encore  saisi  du  gage 
primitif  au  moment  où  il  reçoit  le  nouveau. 
Mais  si,  précédemment,  le  créancier  s'était 
dessaisi  de  ce  gage  et  avait  ainsi  suivi  pour 
un  temps  ta  foi  de  son  débiteur,  la  prétendue 
substitution  s  appliquant  à  une  créance  qui 
n'est  plus  garantie  constitue  un  nantissement 
nouveau,  auquel,  s  agissant  d'une  dette  anté- 
rieurement contractée ,  ledit  art.  446  est  ap- 
plicable (1), 

(ftichaut  et  comp.  C.  synd.  Giboire.) 

Le  6  janv.  1860  les  sieurs  Richaul  et 
comp.,  banquiers,  ouvrirent  aux  époux  Gi- 
boire un  crédit  de  50,000  fr.,  qui  devait 
durer  jusqu'au  1er  noy.  1861.  Comme  ga- 
rantie, ces  derniers  consentirent  une  hy- 
pothèque sur  plusieurs  immeubles  et  cédè- 
rent aux  sieurs  ftichaut  notamment  une 
somme  de  8,000  fr.  que  Giboire  avait  versée 
le  24  nov.  1859  à  la  caisse  de  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  Lyon,  à  titre  de 
cautionnement  d'une  entreprise  de  fourni- 
tures de  traverses  sur  Tune  des  lignes  4e 
ce  chemin.— Le  12  mars  1860,  les  sieurs  Ri- 
chaul achetèrent  pour  le  compte  de  Giboire  il 
obligations  au  porteur  dites  de  la  fusjon, 
moyennant  7,992  fr.  —  Le  30  mars,  du 
consentement  des  sieurs  ftichaut,  le  cau- 
tionnement de  8,000  fr.  suséuoncé  fut  re- 
tiré par  Giboire  de  la  caisse  de  l'adminis- 
tration et  remplacé  par  les  27  obligations 
que  ceux-ci  avaient  achetées  pour  son  compte; 
le  dépôt  fut  effectué  par  les  sieurs  ftichaut 
qui  s'en  firent  délivrer  un  certificat  en  leur 
nom  ;  puis,  peu  de  jours  après  ce  retrait,  les 
8,000  fr.  provenant  du  cautionnement  fu- 
rent versés  aux  sieurs  Richautqui  les  inscri- 
virent au  crédit  de  Giboire.  —  Le  15  juin 
1861,  le  crédit  ouvert  fut,  par  acte  notarié , 


nail  applicable,  puisque  la  dette  à  laquelle  ce 
gage  se  rattachait  avait  été  antérieurement  con- 
tractée.—Cette  dernière  circonstance  était  impor- 
tante, car  on  sait  que  le  nantissement  consenti 
par  le  failli  depuis  sa  cessation  de  paiement», 
n'est  nul  qu'autant  qu'il  se  rattache  à  une  dette 
antérieurement  contractée.'  Quant  à  celui  consenti 
pour  une  dette  contractée  dans  le  même  acte,  il 
est  valable  dès  que  cet  acte  a  précédé  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  qu'il  a  été  signifié  aussi  à 
une  date  antérieure.  V.  sur  ce  point  et  sur  les 
questions  qui  s'y  rattachent,  Qass.  18  juin  1862 
(S. 1862. t. 865. —F. 1863. 184),  et  les  renvois 
joints  à  cet  arrêt. 
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réduit  à  37,000  fr.  En  tête  de  cet  acte ,  à 
la  suite  d'un  exposé  où  se  trouvaient  rappe- 
lées la  convention  du  6  janv.  1860  et  la  sub- 
stitution des  27  obligations  au  cautionne- 
ment en  espèces,  on  fît  ce  qui  suit  :  «  M.  Gi- 
boire  a  été  débité  aujourd'hui  (15  juin  1861) 
de  la  somme  de  7,992  fr..  montant  de  l'a- 
chat de  ces  27  obligations,  lesquelles,  comme 
Tétait  le  cautionnement  en  espèces  rembour- 
sées, ont  été  et  resteront  affectées  à  la  sûreté 
du  crédit  ouvert  à  M.  Giboire.  >  —  Les  actes 
des  6  janv.  1860  et  15  juin  1861  furent  si- 
gnifiés à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à 
la  requête  des  sieurs  Richaut  et  comp.  —  Le 
22  nov.  1864,  Giboire  fut  déclaré  en  faillite, 
et  un  jugement  du  6  déc.  suivant  lixa  l'épo- 
que de  la  cessation  de  paiements  au  15  mai 
1861. 

Les  syndics  de  la  faillite,  prétendant  que 
les  sieurs  Richaut  n'avaient  aucun  droit  de 
préférence  ni  de  privilège  sur  les  27  obliga- 
tions ci-dessus  mentionnées,  attendu  que  le 
nantissement  constitué  à  leur  profit  par  l'acte 
du  15  juin  1861,  avait  été  consenti  par  le 
failli  à  une  époque  postérieure  à  la  cessation 
de  paiements  et  pour  dette  antérieurement 
contractée,  ce  qui  le  rendait  nul  de  plein 
droit  aux  termes  de  l'art.  446,  G.  comm., 
ont  intenté  contre  les  sieurs  Richaut,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Dijon,  une  action 
en  nullité  de  l'acte  précité. 

20  juin  1862,  jugement  qui  accueille  cette 
demande. 

Sur  l'appel  par  eux  interjeté,  les  sieurs 
Richaut  ont  soutenu  que  les  27  obligations 
avaient  été  déposées  au  moment  du  retrait 
des  8,000  francs  primitivement  versés  par 
Giboire  à  titre  de  cautionnement  en  espèces  ; 
qu'elles  étaient,  lors  du  dépôt,  leur  propriété; 
que  si,  le  15  juin  1861,  ils  .en  avaient  trans- 
féré la  propriété  à  Giboire,  ils  avaient  en 
même  temps  stipulé  un  droit  de  nantissement 
à  leur  profit  sur  ces  mêmes  obligations  ;  que 
l'on  ne  se  trouvait  donc  pas  dans  le  cas  prévu 
par  Fart.  446,  G.  comm.;  que,  d'ailleurs,  les 
obligations  n'ayant  été  cédées  par  eux  qu'à 
la  condition  qu  elles  leur  resteraient  en  nan- 
tissement, si  ce  nantissement  était  déclaré 
nul,  leur  droit  de  propriété  survivrait  ;  en 
conséquence,  ils  ont  conclu  au  maintien  de 
l'acte  du  15  juin  1861  comme  nantissement, 
et,  dans  le  cas  où  cet  acte  serait  annulé ,  a 
ce  que  les  obligations  fussent  déclarées  être 
leur  propriété. 

20  août  1862,  arrêt  de  la  Gour  imp.  de 
Dijon  ainsi  conçu  :  —  *  Considérant  que 
Richaut  et  comp.  fondent  leur  demande, 
relativement  aux  vingt-sept  obligations  du 
chemin  de  fer,  sur  l'acte  du  6  janv.  1860,  sur 
celui  du  15  juin  1861,  et  sur  la  signification 
de  ces  actes  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
le  22  juin  1861;—  Qu'en  outre,  ils  excipent 
d'un  droit  de  propriété  qui ,  en  définitive, 
devrait  leur  être  attribué  sur  ces  obliga- 
tions; —  Considérant  que  l'acte  du  6  janv. 
1860,  en  vertu  duquel  les  époux  Giboire  ont 
obtenu  une  ouverture  de  crédit  de  Richault 


et  comp.,  et  ceux-ci  une  garantie  par  l'at- 
tribution qui  leur  a  été  faite  d'une  somme  de 
8,000  fr.,  déposée  par  Giboire  dans  la  caisse 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  ne 
peut  recevoir  aucune  application  par  rap- 
port aux  obligations  au  porteur  qui  ont  pris 
la  place  des  8,000  fr.  ;— Que  ce  n'est  plus  la 
même  chose  qui  se  trouve  entre  les  mains 
de  la  compagnie;  qu'au  6  janv.  1860,  Giboire 
n'était  pas  propriétaire  de  ces  obligations; 
qu'il  faut  conclure  de  là  que  Richault  ne  peut 
les  obtenir  en  vertu  de  l'acte  primitif  d  ou- 
verture de  crédit  ;  —  Que  Richault  et  comp. 
ont  compris  que  cette  garantie  leur  échap- 
pait; que  c'est  par  ce  motif  que  l'acte  du  15 
juin  1861  contient  la  stipulation  que  Richault 
et  comp.  conserveraient  leur  garantie  sur 
les  vingt-sept  obligations  au  porteur,  dé- 
posées en  remplacement  des  8,000  fr.  ;  et 
que  signification  de  ces  actes  a  été  faite  le 
22  juin  suivant; — Que  cette  nouvelle  conven- 
tion, intervenue  après  l'époque  où  remonte 
la  cessation  de  paiements,  n  a  été  souscrite 
évidemment  que  dans  le  but  d'attribuer  un 
droit  de  préférence  sur  les  obligations  pour 
Je  paiement  d'une  dette  contractée  antérieu- 
rement au  15  juin  1861,  qui  ne  devait  échoir 
que  plus  tard;  qu'elle  ne  peut  recevoir  aucun 
effet:  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art.  446,  C.  comm.;  que 
cettestipulation  de  garantie  annulée,  Richault 
et  comp.  ne  sont  pas  plus  fondés  à  préten- 
dre qu  on  doit  leur  attribuer  les  vingt-sept 
obligations,  parce  ou'ils  en  seraient  pro- 
priétaires; —  Considérant,  en  effet,  que  si, 
d'un  commun  accord  avec  Giboire,  ils  ont 
procuré  à  celui-ci  les  vingt-sept  obliga- 
tions pour  remplacer  la  somme  de  8,000  fr., 
déposée  dans  la  caisse  du  chemin  de  fer  à 
titre  de  cautionnement,  ils  n'ont  fait  que  ce 
qu'aurait  pu  faire  tout  agent  de  chance  qui 
aurait  été  chargé  de  l'opération  ;  qu  après 
ce  remplacement,  ils  ne  sont  pas  restés 
propriétaires  par  rapport  à  Giboire,  et,  ce 
qui  le  prouve,  ce  sont  les  énonciations  de 
l'acte  du  15  juin  1861,  dans  lequel  il  est 
déclaré  formellement  que  Giboire  a  été  dé- 
bité de  la  somme  de  7,992  fr.,  prix  de 
l'achat  des  vingt-sept  obligations;  que  ces 
énonciations  n'existeraient-elles  pas,  on  ne 
pourrait  admettre  que  Richault  et  comp., 
retirant  de  la  caisse  de  la  compagnie  les 
8,000  fr.,  et  donnant  en  échange  les  vingt- 
sept  obligations,  pourraient  être  déclarés 
propriétaires  sur  un  récépissé  de  la  compa- 
gnie, énonçant  que  Richault  et  comp.  au- 
raient déposé  vingt-sept  obligations  dont  ils 
étaient  propriétaires  ;  —  Qu'un  droit  de  pro- 
priété ne  pourrait  leur  être  attribué  qu'au- 
tant qu'ils  apporteraient  un  acte  émané 
de  Giboire.  leur  reconnaissant  ce  droit 
antérieur  à  la  faillite; —  Qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  c'est  avec  raison  que  les  pre- 
miers juges  ont  rejeté  tout  privilège  sur  les 
vingt-sept  obligations  ». 

i     Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Richault 
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et  comp.,  tant  pour  fausse  application  des 
art.  446,  C.  comm.,  1690,  2075,  G.  Nap., 
que  pour  violation  des  art  443,  447,  G. 
comm.,  2077,  1937,  2279,  G.  Nap.,  et  35, 
G.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  an- 
nulé un  nantissement  consenti  par  des  actes 
authentiques  successifs,  passés,  l'un  avant 
toute  cessation  de  paiements  de  la  part  de 
l'emprunteur,  l'autre  il  est  vrai  depuis  cette 
cessation,  mais  avant  le  jugement  déclaratif 
de  sa  faillite,  et  tous  deux  notifiés  avant  ledit 
jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  le  demandeur 
taisait  résulter  le  droit  de  cage  par  lui  invo- 

Îué  sur  les  27  obligations  litigieuses,  d'abord 
e  la  cession  à  lui  faite  par  Giboire  dans 
l'acte  d'ouverture  de  crédit  du  6  janv.  1860, 
et  ensuite  du  nantissement  consenti  par  Gi- 
boire dans  l'acte  du  15  juin  1861  portant  ré- 
duction de  chiffre  et  prorogation  du  délai  du 
crédit;— Attendu,  quant  à  la  cession,  qu'elle 
avait  pour  objet  diverses  sommes,  et  notam- 
ment les  8,000  fr.  versés,  le  24  déc.  1859,  à 
titre  de  cautionnement,  par  Giboire  à  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  mais  qu'elle  ne  s'appli- 
quait pas,  et  ne  nouvait  pas  s'appliquer  aux 
27  obligations,   lesquelles,  à   la  date  du 
6  janv.  1860,  n'étaient  pas  encore  dans  le 
patrimoine  de  Giboire,  et  n'ont  été  acquises, 
pour  lui,  que  près  de  trois  mois  plus  tard  ; 
—Attendu,  quant  au  nantissement,  qu'à  la 
vérité  il  affectait  ces  27  obligations  oui,  à  la 
date  de  l'acte,  remplaçaient,  à  titre  de  cau- 
tionnement, dans  la  caisse  de  l'administra- 
tion do  chemin  de  fer,  les  8,000  fr.  primiti- 
vement versés  par  Giboire  ;  mais  que  l'affec- 
tation se  plaçait  à  une  époque  postérieure  à 
celle  où  avait  été  reportée  l'ouverture  de  la 
faillite  de  Giboire,  et  que,  par  là  même,  elle 
était  nulle  et  sans  effet,  aux  termes.de  l'art. 
446,  G.  comm.,  comme  s'appliquant  à  la  ga- 
rantie d'une  dette  antérieurement  contrac- 
tée ;— Attendu  que  les  demandeurs ,  ratta- 
chant entre  elles  les  sûretés  successivement 
stipulées  à  leur  profit  dans  les   actes  des 
6  janv.  1860  et  15  juin  1861,  prétendent 
vainement  que  ce  dernier  acte  a  eu  pour  ob- 
jet, non  point  de  constituer  le  nantissement, 
maïs  de  substituer  un  nouveau  gage  à  un 
antre  gage  régulièrement  consenti  par  le 
premier  acte  et  pour  sûreté  de  la  même  dette; 
—  Qu'en  supposant  même  qu'on  pût  consi- 
dérer comme  ne  tombant  pas  sous  la  disposi- 
tion de  Part.  446,  la  substitution  d'un  gage 
à  an  autre,  lorsque  la  sûreté  est  donnée, 
depuis  la  cessation  de  paiements  du  débi- 
teur, à  un  créancier  encore  nanti  de  l'ancien 
gage  au  moment  où  il  reçoit  le  npuveau,  la 
solution,  du  moins,  ne  saurait  être  étendue 
au  cas  où  la  substitution  serait  faite  au  profit 
d'un  créancier  dessaisi  do  ;  âge  primitif  et 
qui,  resté  ainsi  sans  garantie,  aurait  suivi, 
pendant  plus  ou  moins  de  temps,  la  foi  de 
son  débiteur;  qu'il  est  vrai  de  dire  alors  que 
le  nouveau  gage  s'applique  à  une  créance 
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qui  ne  se  trouve  plus  garantie;  que,  dès  lors, 
le  nantissement  ne  peut  pas  y  être  attaché, 
après  la  cessation  de  paiements  du  débiteur, 
sans  détruire,  au  profit  d'un  créancier,  l'éga- 
lité que  la  loi  a  entendu  maintenir  entre  tous; 
—Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constant, 
en  fait,  d'une  part,  que,  le  30  mars  1860,  Gi- 
boire, du  consentement  des  demandeurs  et 
avec  l'adhésion  de  la  compagnie,  a  retiré  de 
la  caisse  de  l'administration  du  chemin  de 
fer  les  8,000  fr.  du  cautionnement  primitive- 
ment affecté  à  la  garantie  du  crédit  ouvert 
par  l'acte  du  6  janvier  précédent  ;  d'une  au- 
tre part,  que  c'est  seulement  le  15  juin  1861 
que  les  27  obligations,  qui  avaient  été  dépo- 
sées à  la  place  du  cautionnement  en  numé- 
raire, ont  été  données  en  nantissement  au 
demandeur  par  Giboire  ;  —  Qu'il  résulte  de 
là  que,  du  30  mars  1860  au  15  juin  1861, 
le  crédit  a  cessé  d'être  couvert  par  le  cau- 
tionnement de  8,000  fr.  ;  qu'ainsi  les  avan- 
ces antérieures  ont  été  garanties,  au  15  juin 
1861,  par  un  nantissement  qui  ne  les  cou- 
vrait pas  auparavant  ;  que  la  cessation  de 
paiements  étant  survenue  à  cette  époque,  le 
nantissement  s'est  dès  lors  trouvé  sous  l'ap- 
plication directe  de  l'art.  446;  qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  et  en  jugeant  en  conséquence 
que  le  nantissement  resterait  sans  efficacité 
par  rapport  à  la  masse,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  méconnu  les  dispositions  de  la  loi 
invoquées  par  le  pourvoi,  en  a  fait  une  ap- 
plication exacte  aux  faits  de  la  cause  ;  — 
Rejette  etc. 

Du  2§  mars  1865.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.  :  Pont,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  coni.);  Nourrit  et  Bosviel,  av. 


CASS.-BIQ.  25  avril  1M5. 

Action   possessoire,  Réintégranoe,  Pos- 
session, Pêtitoirb,  Cumul,  Titres. 

L'action  en  réintégrante,  à  la  différence 
de  l'action  en  complainte,  est  recevable,  bien 
que  la  possession  du  demandeur  ne  réunisse 
pas  les  conditions  prescrites  par  l'art.  23, 
6*.  pr.  ;  il  suffit  (Tune  possession  matérielle, 
même  précaire  et  momentanée,  et  éTunè  dépos- 
session  par  violence  ou  voie  de  fait  (1).  (L. 
25  mai  1838,  art.  6  ;  G.  proc,  23.) 

Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler 
le  pétitoire  et  le  possessoire,  examiner  et  ap- 
précier les  titres  de  propriété  dans  le  but  de 
déterminer  le  caractère  de  la  possession  allé- 
guée, pourvu  que,  par  son  dispositif,  il  se 


(1)  C'est  là,  comme  on  sait,  un  point  constant 
dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
mais  qui  souffre  encore  quelque  difficulté  dans  la 
doctrine.  V.  arrôt  du  2  juill.  1862,  el  le 
renvoi  (S.  1862.1.836.— P.  1862.1164);  adde 
conf.,  M.  Bourbeau,  Just.  de  paix,  n.  281  et 
suiv.  V.  aussi  Gass.  10  fév.  1864  (S.  1864.1. 
257.— P.i864.U0i). 
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borne  à  statuer  sur  f  action  possessoire  (1). 
(C.  proc,  25.) 

(Granier  de  Cassagnac  G.  Rosappelly.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que  le  sieur  Rosapellv, 
agissant  en  qualité  de  possesseur  d'une  prai- 
rie située  au  territoire  de  la  commune  de 
Plaisance  et  de  la  moitié  du  lit  du  ruisseau 
qui  longe  son  fond,. intenta  contre  le  sieur 
Granier  de  Cassagnac  une  action  possessoire 
et  en  dommages-intérêts,  à  raison  1°  de  la 
voie  de  Tait  commise  par  ce  dernier,  en  in- 
troduisant dans  ledit  ruisseau  les  eaux  de 
son  canal  d'irrigation  ;  2°  de  l'ébranlement 
d'un  mur  de  soutènement  et  des  écoulements 
de  terrain  occasionnés  dans  l'héritage  du 
demandeur  par  l'action  des  eaux;  —  Attendu 
que  le  sieur  Granier  de  Cassagnac  qui,  par 
acte  du  22  mars  1864,  a  offert  au  sieur  Ko- 
sappelly  la  réparation  du  dommage  causé  par 
son  fait,  prétendit,  au  début  de  "instance  et 
devant  le  juge  de  paix,  que  le  ruisseau  dont 
s'agit  n'était  originairement  qu'un  fossé  de 
la  ville,  qui  avait  été  usurpé,  en  grande  par- 
tie, par  Rosappelly,  mais  dont  lui-môme 
avait,  aujourd'hui,  la  possession  annale, 
paisible,  publique,  continue  et  non  inter- 
rompue, ainsi  qu'il  demandait  à  rétablir  par 
la  preuve  orale  ;  —  Attendu  que  le  juge  de 
paix  ayant  accueilli  la  demande  en  preuve 
du  sieur  Granier  de  Cassagnac,  le  pourvoi  ne 
peut,  avec  fondement,  imputer  au  jugement 
attaqué  d'avoir  renversé  les  rôles  en  impo- 
sant au  défendeur  une  preuve  qui  n'était  pas 
à  sa  charge  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le 
sieur  Granier  de  Cassagnac  exécuta  le  ju- 
gement rendu  conformément  à  ses  conclu- 
sions; mais  qu'il  ne  put  rapporter  la  preuve 
de  sa  possession  prétendue;  —  Qu'il  est,  en 
effet,  constaté  par  la  décision  dénoncée  que 
cette  possession  avait  été  purement  précaire, 
accidentelle,  et  qu'elle  était  dépourvue  de  la 
durée  annale  prescrite  par  la  loi  ;  —  Qu'il 
résulte  du  défaut  de  justification  de  la  pos- 
session invoquée  reconventionnellement  par 
le  sieur  Granier  de  Cassagnac,  de  son  sys- 
tème de  défense  devant  le  premier  juge  et 
en  cause  d'appel,  et,  en  outre,  de  l'ensemble 
du  jugement  attaqué,  que  la  possession  de 
Rosappelly  était  certaine  et  incontestable  ; 
—  Attendu  que  le  pourvoi  soutient  en  vain 
que  cette  possession  était  inefficace,  puisque, 
soit  que  l'on  considère  l'action  intentée 
comme  une  complainte  possessoire,  soit 
qu'elle  constitue  une  réintegrande,  le  sieur 
Rosappelly  était  tenu  de  justifier,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  que  sa  possession  réunissait 
les  conditions  exigées  par  les  art.  23,  C. 
proc.,  et  2229,  C.  Nap.  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  complainte  et  la  réintegrande  diffèrent 


(!)  Cela  est  également  certain.  V.  Cass.  il  et 
iô  janv.  1865  (mprà,  p.  88  et  132),  et  les  ren- 
vois. 


essentiellement  sous  le  rapport  des  carac- 
tères de  la  possession  qui  autorise  leur 
exercice;  —  Que  si  la  complainte  im- 
plique nécessairement  la  possession  ci- 
vile, il  suffit,  au  contraire,  pour  la  réinte- 
grande, d'une  possession  matérielle,  même 
précaire  et  momentanée  et  d'une  deposses- 
sion  par  violence  ou  voie  de  fait; — Attendu 

2u'il  résulte  des  conclusions  de  Rosappelly 
evant  le  Juge  de  paix  et  devant  le  tribunal 
d'appel,  ainsi  que  des  termes  exprès  du  ju- 
gement attaque,  que  le  défendeur  éventuel 
avait  intenté  une  action  en  réintegrande  ;  — 
Qu'aucune  contestation  n'avait  même  été  éle- 
vée, à  cet  égard,  par  le  sieur  Granier  de 
Cassagnac,  avant  son  pourvoi  en  cassation  ; 
—  Que  le  jugement  n'avait  donc  pas  à  cons- 
tater que  la  possession  du  sieur  Rosappelly 
réunissait  tous  les  caractères  de  la  possession 
civile  ; 

Attendu  que  le  sieur  Granier  de  Cassa- 
gnac ayant  soutenu  que  le  sieur  Rosappelly 
n'était  pas  propriétaire  de  la  moitié  du  ruis- 
seau en  litige,  le  tribunal  a  pu,  surabon- 
damment, sans  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  apprécier,  dans  les  motifs,  l'ori- 
gine de  la  possession  de  Rosappely,  en  la 
rattachant  à  son  droit  de  propriété;  —  At- 
tendu qu'il  est  certain  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence, qu'un  jugement  ne  saurait  être 
annulé  pour  vice  de  cumul,  lorsque  après 
avoir  examiné  et  apprécié,  pour  éclairer  la 
possession,  les  titres  invoqués  par  les  par- 
ties, il  se  borne,  comme  dans  l'espèce,  à 
statuer,  dans  son  dispositif,  sur  l'action  pos- 
sessoire qui  forme  le  seul  objet  du  litige  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  Mirande,  du  24  nov.  1864,  etc. 
Du  25  avr.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  le 
cons.  Taillandier,  prés.;  Calmètes,  rapp. ; 
Savary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Fosse,  av. 


CASS. -av.  11  janvier  1865. 
Dernier  ressort,  Demande  recontenttor- 

NELLE. 

Est  en  premier  ressort  le  juaement  rendu 
sur  une  contestation  dont  Vobjet  a  une  vo- 
leur ne  dépassant  pas  le  taux  du  dernier  res- 
sort, mais  dans  laquelle  a  été  formée  une  de- 
mande reconventionnelle  qui  excède  ce  taux, 
encore  bien  qu'il  serait  déclaré  par  le  juge 
que  cette  demande  n'est  pas  sérieuse  et  n'a 
eu  pour  but  que  de  faire  échapper  le  défen- 
deur à  la  compétence  en  dernier  ressort  à  la- 
quelle il  devait  être  soumis  (2).  (L.  25  mat 
1838,  art.  8  ;  C.  proc,  453.) 

(Etienne  C.  Thiberge.) 

Le  13  juill.  1861,  une  sentence  du  juge  de 


(2)  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  pron«D£& 
dans  le  môme  sens,  sur  cette  question  controver- 
sée, par  un  arrêt  du  25  juill.  1864  (S.18G4.I. 
451.— P.  1864. 1200),  en  note  duquel  sont  i 
tiennes  les  précédents  de  jurisprudence. 
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paix  du  canton  de  Gisors,  rendue  par  défaut 
sur  une  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  100  fr.  dédommages-intérêts  formée  par 
le  sieur  Tbiberge  contre  le  sieur  Etienne,  à 
raison  de  dégâts  causés  aux  récoltes  du 
demandeur  par  les  pigeons  du  défendeur, 
avait  condamné  celui-ci  à  payer  au  premier 
la  somme  de  64  fr.  seulement,  à  laquelle  le 
préjudice  avait  été  évalué  par  un  expert.  — 
Opposition  à  ce  jugement  par  le  sieur  Etienne, 
qui  conclut  reconvention uellement  contre  le 
sieur  Tbiberge  à  150  fr.  de  dommages  inté- 
rêts, à  raison  de  voies  de  fait  qu'il  lui  'im- 
putai!. —  Le  5  août  1861,  nouvelle  sentence 
qui  déboute  le  sieur  Etienne  de  son  oppo- 
sition, maintient  la  condamnation,  et  rejette 
les  conclusions  reconventionnelles,  comme 
reposant  sur  des  articulations  dénuées  de 
preuve. 

Appel  par  le  sieur  Etienne.  L'intimé  op- 
pose à  cet  appel  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  la  demande  principale  sur 
laquelle  a  statué  le  juge  de  paix  avait  pour 
objet  la  condamnation  du  défendeur  au 
paiement  d'une  somme  n'excédant  pas  le 
taux  du  dernier  ressort.  —  A  quoi  l'appelant 
répond,  pour  justiûer  la  recevabilité  de  son 
appel,  que  la  demande  reconventionnelle 
par  lui  formée  d'une  somme  supérieure  à 
ce  taux,  avait  suffi  pour  ne  permettre  au  juge 
de  paix  de  prononcer  qu'en  premier  ressort 
sur  l'ensemble  de  la  contestation. 

Le  25  juillet  1862,  jugement  du  tribunal 
des  Afidelys,  qui  accueille,  dans  les  termes 
suivants»  l'exception  proposée  par  le  sieur 
Tbiberge  :  —  «  Considérant  que  les  compé- 
tences sont  d'ordre  public;  que  la  demande 
reconventionnelle  d'Etienne  n'est  nullement 
sérieuse  ;  qu'elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
modifier  la  juridiction  du  juge  de  paix,  c'est- 
à-dire  de  rendre  sujette  à  appel  une  décision 
qui,  eu  égard  au  peu  d'importance  de  son 
chiffre,  devait  être  décidée  en  dernier  res- 
sort par  le  premier  juge,  * 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
Kart.  8  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  déclaré  non  recevable 
Tappel  d'une  sentence  du  juge  de  paix  ren- 
due, il  est  vrai,  sur  une  demande  principale 
n'excédant  pas  le  taux  du  dernier  ressort, 
mais  qui,  en  même  temps,  statuait  sur  une 
demande  reconventionnelle  supérieure  à  ce 
taux. 

arrêt  (par  défaut). 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  25 
mai  1838  ;  —  Attendu  que  les  compétences 
se  règlent,  non  sur  ce  qui  est  réellement  dû, 
mais  sur  ce  qui  est  demandé  par  les  parties  ; 
—  Attendu  que  le  juge  de  paix  de  Gisors  avait 
été  saisi  d'une  demande  principale  delOOfr. 
par  Tbiberge  et  d'une  demande  reconven- 
tîonneUe  de  150  fr.  par  Etienne;  que  le  juge 
avait  statué  au  fond  sur  ces  deux  demandes, 
en  admettant  la  première  et  en  rejetant  la 
seconde  ;  que  ce  jugement  était,  dès  lors, 
susceptible  d'appel,  et  que  le  tribunal  des 


Andelys  ne  pouvait  pas  lui  attribuer  l'auto- 
rité d'un  jugement  en  dernier  ressort,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  demande  reconven- 
tionnelle  n'était  pas  sérieuse  et  n'avait  été 
formée  que  pour  échapper  à  la  juridiction 
en  dernier  ressort  du  juge  de  paix  ;  —  D'où 
il  suit  qu'en  déclarant  ledit  appel  non  rece- 
vable et  en  refusant  de  statuer  au  fond,  le 
jugement  attaqué  a  violé  l'article  de  loi  ci- 
dessus  visé  ;  —  Casse,  etc. 

Du  11  janv.  1865.  —  Ch.  civ.—  MM.  Pas- 
calis,  pr.  ;  Glandaz,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Hérisson,  av. 


CASS.-civ.  11  avril  1865. 

Enclave,   Passage,   Prescription,   Chose 
jugée,  possessoire. 

Les  décisions  au  possessoire  ne  formant 
pas  chose  jugée  au  pétitoire  (1),  il  s'ensuit 
que  le  juge  du  pétitoire  peut  décider  qu'il  ny 
a  pas  eu  interruption  de  prescription  d'une 
servitude  de  passage  au  cas  d'enclave,  encore 
bien  qu'il  ait  été  jugé  au  possessoire  que  le 
passage  n'avait  pas  été  exercé  depuis  plus 
d'un  an  et  jour,  lC.  Nap.,  1351  et  2243  ;  C. 
proc,  23  et  27.) 

(Mathieu  C.  Chavardès.)' 

Le  sieur  Jacques  Chavardès,  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé,  a  fait,  en  18(>0,  assigner 
les  époux  Mathieu  devant  le  tribunal  civil  de 
Narbonne,  pour  entendre  dire  que  les  auteurs 
du  demandeur  et  lui  avaient  toujours  passé 
sur  une  pièce  de  terre  appartenant  aux  dé- 
fendeurs; que,  par  suite,  il  avait  prescrit  la 
servitude  de  passage  sans  indemnité,  et  que 
les  époux  Mathieu  seraient  tenus  de  démolir 
un  mur  qu'ils  venaient  de  construire  pour 
s'opposer  au  passage»  Il  faut  savoir  cepen- 
dant que,  par  une  sentence  du  juge  de  paix 
rendue  au  possessoire  le  14  oct.  1859,  les 
époux  Mathieu  avaient  été  maintenus  dans 
la  jouissance  de  leur  pièce  de  terre,  libre  et 
exemple  de  toute  servitude  de  passage.  Le 
sieur  Chavardès  avait,  à  ce  qu'il  paraît,  re- 
connu lui-même  devant  le  juge  de  paix  que 
depuis  plus  d'un  an  et  jour,  il  ne  pratiquait 
pas  le  passage  litigieux. 

Dans  l'instance  au  pétitoire,  le  tribunal 
de  Narbonne,  après  un  premier  jugement 
qui  ordonnait  une  enquête,  a,  par  jugement 
définitif  du  24  mars  1864,  statué  en  ces  ter- 
mes :  —  if  Considérant  que,  lors  du  juge- 
ment interlocutoire,  il  a  été  reconnu  par 
l'aveu  de  toutes  les  parties  que  la  parcelle  de 
Jacques  Chavardès,  figurée  au  plan  cadas- 
dral  sous  le  n.  242,  était  en  état  d'enclave  ; 
—  Considérant  que,  dans  l'origine,  Chavar- 

(1)  Ce  principe  est  des  plus  incontestables.  V. 
Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Chose  jugée,  n. 
142  et  suiv.;  Tablé  dècenn.,  eod.  v»,  n.  37  et 
suiv.;  Rép.  gèn.  Pal,  et  Supp.,  eod.  t>°,  n.  1»6 
et  suiv. 


24. 
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dès  père  élait  propriétaire  du  n.  230,  qui  est 
aujourd'hui  la  propriété  de  Mathieu,  aussi 
bien  que  du  n.  242,  que  son  fils  possède  en- 
core; de  sorte  que,  pour  communiquer  à  cette 
parcelle  et  aboutir  à  la  voie  publique,  Cha- 
vardès  père  n'avait  à  franchir  que  les  deux 
petites  parcelles  intermédiaires  figurées  au 
plan  cadastral  sous  les  n.  243  et  244,  qui 
étaient  et  qui  sont  encore  l'endroit  le  plus 
court  et  le  moins  dommageable  pour  l'exer- 
cice de  la  servitude  ;  que,  dans  cet  état  de 
choses,  il  n'est  pas  admissible  que  Chavardès 
père  cherchât  ailleurs  un  passage  plus  long , 
moins  commode,  à  travers  d'autres  proprié- 
tés où  il  aurait  rencontré  d'inévitables  oppo- 
sitions; il  y  a  donc  lieu  de  présumer  que 
Chavardès  père  et  Jacques  Chavardès  son 
fils  Ont  constamment  suivi  pour  l'exploita- 
tion de  la  parcelle  enclavée  la  même  direc- 
tion que  Jacques  Chavardès  réclame  aujour- 
d'hui:—  Considérant  que  les  enquêtes  ap- 
préciées dans  leur  ensemble  prouvent  avec 
certitude  qu'il  en  a  été  ainsi;  elles  prouvent, 
en  effet,  crue  depuis  plus  de  50  ans  le  pro- 
priétaire ae  la  parcelle  n.  242  est  passé,  soit 
à  pied,  soit  avec  charrettes,  sur  les  n.  243, 
244  et  230  pour  aboutir  à  la  voie  publique  ; 
que  le  prétendu  mur  en  pierres  sèches  qui 
séparait  de  Testa  l'ouest  deux  de  ces  parcelles 
n'était  pas  un  obstacle  au  passage,  puisque 
ce  mur,  extrêmement  bas,  offrait  des  espaces 
vides  entre  les  pierres  disjointes  et  permet- 
tent aux  roues  d'une  charrette  de  passer  à 
travers;  que  lorsqu'un  mur  bâti  a  été  élevé 
dans  une  direction  semblable  pour  empêcher 
le  passage,  cet  obstacle  a  été  démoli;  que  si 
la  preuve  offre  quelques  interruptions  dans  le 
cours  de  la  possession  trentenaire,  ces  inter- 
ruptions sont  couvertes  par  les  actes  posses- 
soires  qui  ont  précédé  et  qui  ont  suivi,  suivant 
la  règle  écrite  dans  l'art.  2234,  C.  Nap.,  le 
possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé 
anciennement  étant  présumé  avoir  possédé 
dans  le  temps  intermédiaire  ;  —  Considérant 
que  Jacques  Chavardès  a  prescrit,  avec  le 
passage,  l'indemnité  qui  est  prescriptible 
comme  la  servitude  elle-même  ;  —  Considé- 
rant que  Mathieu  ayant  élevé  des  obstacles 
pour  empêcher  l'exercice  de  la  servitude  doit 
être  condamné  à  les  supprimer;  —  Par  ces 
motif,  etc.  » 

Appel  par  Mathieu:  mais,  le  13  janv.  i863, 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour,  entre  autres 
moyens,  violation  des  art.  2234, 2243  et  1351, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  prescription  n'avait  pas  été  interrom- 
pue dans  l'espèce,  alors  qu  il  résultait  d'une 
sentence  du  juge  de  paix,  passée  en  force 
de  chose  jugée  et  rendue  sur  l'aveu  même 
du  défendeur,  que  celui-ci  n'avait  pas  exercé 
le  passage  litigieux  depuis  plus  d'un  an  et 
jour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Sur  les  divers  moyens  de 


cassation  :  —  Attendu  qu'après  avoir  rappelé 
les  principales  circonstances  qui  avaient  dû 
déterminer  les  propriétaires  de  la  parcelle 
enclavée  reprise  au  plan  cadastral  sous  le  n. 
242,  à  passer,  pour  son  exploitation,  sur  les 
parcelles  n.  243,  244  et  230  afin  d'accéder  à 
la  voie  publique,  la  Cour  de  Montpellier  dé- 
clare que  les  enquêtes,  appréciées  dans  leur 
ensemble,  prouvent  avec  certitude  que  c'est 
ainsi  que  le  passage  a  été  exercé  depuis  plus 
de  50  ans  par  Chavardès  fils  et  par  son  père, 
qui  ont  prescrit  par  cette  possession  l'indem- 
nité due  à  raison  de  ce  trajet  qui  est  tout  à  la 
fois  le  plus  court  et  le  plus  commode  ;  —  Que 
ce  n'est  donc  pas  sur  de  simples  présomp- 
tions qu'elle  se  fonde ,  mais  sur  le  résultat 
des  enquêtes  établissant  des  faits  certains  de 
possession  plus  que  trentenaire  ;  —  Qu'à  la 
vérité  elle  reconnaît  l'existence  de  quelques 
intermittences  dans  cette  possession  ;  mais 
qu'elle  constate  en  même  temps  qu'eues  ne 
sont  pas  l'effet  d'une  contradiction  opposée 
par  les  époux  Mathieu  au  passage  sur  leur 
propriété,  et  que,  d'ailleurs,  elles  sont  cou- 
vertes, aux  termes  de  l'art.  2243,  par  les  actes 
possessoires  qui  les  ont  précédées  et  suivies;. 
—  Que,  sans  doute,  la  présomption  de  pos- 
session intermédiaire  ne  peut  être  invoquée 
que  par  le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir 
possédé  anciennement,  et  qu'une  sentence 
rendue  le  14  oct.  1859,  sur  l'action  en  corn* 
plainte  ou  en  réintéjgrande  intentée  par  les 
mariés  Mathieu,  avait  décidé  que  Chavardès 
n'avait  pas  passé  depuis  plus  d'un  an  sur 
leur  propriété  pour  l'exploitation  de  son  fonds 
enclavé  ;  mais  que  ce  qui  est  jugé  au  posses- 
soire  est  sans  influence  directe  et  nécessaire 
sur  le  pétitoire,  et  que  le  juge  du  fond  peut 
n'avoir  aucun  égard  aux  éléments  de  preuve 
et  aux  reconnaissances  qui  ont  servi  de  base 
à  la  décision  du  juge  de  paix  ;  —  Qu'enfin 
l'arrêt  attaqué  n'a  eu  à  donner  de  motifs  ni 
sur  l'exception  de  chose  jugée,  puisqu  elle  est 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  ni  sur  des  conclusions  que  le 
pourvoi  prétend,  sans  en  rapporter  la  preuve, 
avoir  été  prises  en  appel  relativement  à  la 
déclaration  faite  par  Chavardès  devant  le 
juge  du  possessoire  et  qui  trouveraient  au 
besoin  une  réponse  suffisante  dans  les  con- 
statations de  1  arrêt  attaqué  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  ledit  arrêt  n'a  violé  ni  les  art.  1351, 
2228, 2234  et  2242,  C.  Nap.,  ni  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  ni  aucune  autre  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  11  avr.  1865.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
calis,  prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  de  Saint- 
Malo  et  Costa,  av. 

CASS.-C3Y.  1S  ftrrier  18 §5. 

1°  Partage,  Rapport,  Intérêts.  — 2°  Inté- 
rêts, Anatocismr,  Rapport  a  succes- 
sion. —3°  Jugement,  Publicité,  Rapport. 
1*  Les  sommes  dont  chaque  cohéritier  te 

trouve  débiteur  envers  ses    copartageants 
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pour  raison  d'objets  dépendant  de  la  succes- 
sion, sont,  comme  les  dons  qui  lui  auraient 
été  faits,  sujettes  à  rapport  à  la  masse,  et, 
par  suite,  les  intérêts  en  sont  dus  par  ce  co- 
héritier à  partir  du  jour  de  Couverture  de 
la  succession,  et  non  pas  seulement  à  partir 
du  jour  de  la  demande  (1).  (C.  Nap.,  828, 
829,  856  et  1153.) 

2°  L'art.  1154,  C.  Nap.,d?après  lequel  les 
intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire 
des  intérêts  par  une  demande  judiciaire, 
lorsqu'ils  sont  dus  au  moins  pour  une  année 
entière,  s'applique  aux  intérêts  des  sommes 
dont  un  cohéritier  se  trouve  débiteur  envers 
ses  copartageants  pour  raison  d'objets  dé- 
pendant de  la  succession  (2). 

3°  L'arrêt  dont  le  dispositif  est  précédé  de 
cette  mention  :  «  Oui  aux  précédentes  au- 
diences M....  en  son  rapport,  les  avocats  et 
les  avoués  des  parties,  et  M....,  avocat  gêné- 
rai,  en  ses  conclusions  »,  et  se  termine  par 
cette  formule  :  «  Ainsi  jugé  et  prononcé  en 
V audience  publique  du....  »,  constate  suffi- 
samment la  publicité  de  toutes  les  audiences, 
et  notamment  de  celle  où  a  été  fait  le  rap- 
port (3).  (C.  proc.  111,118;  L,  20  avr.  1810, 
art.  7.) 

(Brouillet  G.  Ricard.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  29  déc. 
1859,  qui  fait  suffisamment  connaître  les  cir- 
constances de  la  cause,  avait  statué  en  ces 


(1)  C'est  un  point  aujourd'hui  certain,  quoi- 
qu'il ait  été  contesté  dans  le  principe,  que  l'obliga- 
tion du  rapport  à  la  masse  s'applique  aux  dettes 
dont  les  cohéritiers  peuvent  être  respectivement 
tenus  même  pour  des  causes  postérieures  à  l'ouver- 
ture de  la  succession.  V.  Table  gên.  Devill.  et 
Gilb.,  v°  Fruits,  n.  81  et  suiv.;  Tablé  déeenn., 
eod.  verb.,  n.  16,  et  Rép.  gén.  Pal.  etSupp.',  v" 
Bapp.  à  Sueeess.,  n.  294  et  suiv.  Junge,  MM. 
Chabot,  Sueeess.,  sur  Fart.  829,  n.  2;  Fouet 
de  Conflans,  id.,  p.  317  et  suiv.;  Troplong, 
Hyp.,  t.  1,  n.  239  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  828,  obs.  1  ;  Dutruc,  Part,  de  sueeess.,  n. 
429  bis;  Demante,  Cours,  analyt.,  t.  3,  n.  162 
bis;  Audit  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  5,  J  624, 
p.  258,  texte  et  note  23;  Demo|ombe,  Sueeess., 
t.  4,  n.  475.— Il  s'ensuit  nécessairement  que  les 
intérêts  de  ces  dettes  courent  à  partir  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  puisque  tel  est  le 
point  de  départ  établi  par  l'art.  856,  C.  Nap., 
pour  les  intérêts  et  fruits  de  toutes  les  choses  su- 
jettes à  rapport,  sans  distinction.  V.  sur  ce  point 
les  autorités  précitées,  et  plus  particulièrement 
MM.  Dutruc,  p.  425,  et  Demolombe,  n.  446  et 
449. 

(2)  La  disposition  de  l'art.  1154  est  en  effet 
concile  dans  les  termes  les  plus  généraux,  et  il  no 
saurait  suffire,  pour  justifier  une  exception  au 
principe  posé  par  cet  article,  en  laveur  du  cohéri- 
tier débiteur  de  ses  copartageants  pour  des  causes 
postérieures  à  l'ouverture  de  la  succession,  de 
dire,  comme  l'avait  fait,  dans  l'espèce  ci-dessus, 
V arrêt  de  la  Cour  de  Nlmcs,  qu'il  y  aurait  excès 


termes  :  —  a  Attendu  que  les  enquêtes  n'ont 
pas  fourni  la  preuve  que  la  veuve  Brouillet 
ail  eu  à  sa  disposition,  du  vivant  de  sa  mère, 
un  mobilier  qui  aurait  été  sa  propriété  per- 
sonnelle; mais  qu'il  est,  au  contraire,  suffi- 
samment établi  qu'Abel  Ricard  (son  frère) 
est  demeuré  en  possession  du  mobilier  dé- 
laissé par  la  mère  commune  et  qui  n'a  pas 
été  partagé  ;—  Attendu  qu'en  l'absence  d  in- 
dications de  nature  à  permettre  de  déter- 
miner avec  précision  la  valeur  de  ce  mobilier, 
il  appartient  à  la  Cour  de  faire  cette  évalua- 
tion par  voie  d'approximation  et  d'équité,  et 
qu'il  parait  convenable  de  fixer  le  prix  des 
objets  dont  il  s'agit  à  la  somme  de  29000  fr.;.. 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  démontré 
que  la  somme  de  6,000  fr.,  due  en  capital 
et  intérêts  par  Pierre  Ricard  à  la  veuve  Ri- 
card, a  servi,  du  plein  consentement  de  cette 
dame,  à  désintéresser,  jusqu'à  due  concur- 
rence, le  sieur  Ancessy  du  montant  d'un  effet 
à  lui  souscrit  par  feu  Brouillet  et  revêtu  de 
l'endossement  d'Abel  Ricard;  ...  —  Attendu 
que  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
la  somme  en  question  a  été  remise  par  la 
veuve  Ricard  a  Abel  Ricard  ont  pu,  dans 
une  certaine  mesure,  autoriser  celui-ci  à 
prétendre  qu'il  n'en  était  devenu  possesseur 
mie  par  l'effet  d'une  donation  qui  lui  aurait 
été  consentie  par  sa  mère;  — Attendu,  néan- 
moins, que  les  laits  et  les  présomptions  invo- 
qués par  Abel  Ricard  à  l'appui  de  ses  pré- 


de  rigueur  à  allouer  les  intérêts  des  intérêts,  alors 
qu'il  s'agit  de  réclamations  à  l'égard  desquelles 
les  droits  des  cohéritiers  sont  réglés  par  les  dis- 
positions spéciales  de  Part.  856,  G.  Nap.  Rien 
assurément  dans  ces  dispositions  n'indique  la  vo- 
lonté de  la  part  du  législateur  de  déroger  à 
l'art.  1154.—  Jugé  toutefois  que  ce  dernier  article 
n'est  pas  applicable  aux  restitutions  de  fruits  ou 
revenus,  uniquement  régies  par  l'art.  1155,  qui 
ne  dit  pas  que  les  intérêts  échus  de  ces  resti- 
tutions puissent  eux-mêmes  produire  des  intérêts 
Gass.  15  janv.  1839  (S.  1839. 1.97.— P.1839.1. 
169).  Sic,  M.  Larombiôre,  Oblig.,  t.  1,  sur  l'art. 
1154,  n.  5. 

(3)  Il  est  constant  que  les  rapports  qui  précè- 
dent les  jugements  et  arrêts  doivent  être  faits  pu- 
bliquement. V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v° 
Jugements,  .n.  154  et  suiv.,  et  Rép.  gên.  Pal., 
eod.  tf,  n.  508  et  509.  Mais  les  audiences  des 
Cours  et  tribunaux  étant  présumées  publiques  jus- 
qu'à preuve  contraire,  la  publicité  des  débats  dont 
un  jugement  ou  arrêt  a  été  précédé  résulte  suffi- 
samment de  la  mention  qu'il  a  été  rendu  à  Vau- 
dienee.  Sic,  Gass.  17  déc.  1860  (S.  1861. 1.273. 
— P.  1861. 420),  et  les  renvois.  La  mention  de  la 
publicité  de  l'audience  à  laquelle  a  été  rendu  un 
jugement  ou  arrêt  s'applique  du  reste  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause,  même  à  celles  qui  ne  sont 
pas  mentionnées  dans  ce  jugement  ou  arrêt  :  Cass. 
4  mai  1858  (S.1858.1.673.— P.1859.323).  La 
Cour  suprême  ne  fait  qu'appliquer  ces  principes 
par  la  solution  ci-dessus. 
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tentions,  paraissent  insuffisantes,  en  l'ab- 
sence de  lous  documents  écrits,  pour  démon- 
trer l'existence  dn  don  préciputaire  qui  lut 
aurait  été  fait,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner, 
par  suite,  que  cette  somme  sera  par  lui  rap- 
portée pour  être  mise  dans  l'actif  de  la  suc- 
cession en  partage; ... — Attendu,  quant  aux 
intérêts  demandés  par  l'appelante,  qu'ils  doi- 
vent être  accordés  pour  la  somme  de  6,000  fr. 
dont  le  rapport  est  ordonné,  mais  qu'il  n'en 
saurait  être  ainsi  relativement  à  la  somme 
allouée  par  la  Cour  comme  étant  la  repré- 
sentation des  effets  mobiliers  délaissés  par 
la  veuve  Ricard,  ces  objets  n'étant  pas  sus- 
ceptibles de  produire  des  intérêts;  —  At- 
tendu, quant  aux  intérêts  des  intérêts,  qui 
sont  également  demandés  par  la  veuve 
Brouillet,  qu'il  y  aurait  excès  de  rigueur  à 
les  allouer,  alors  qu'il  s'agit  de  réclamations 
formées  entre  cohéritiers,  dont  les  droits 
sont  réglés  en  celte  matière  par  les  disposi- 
tions spéciales  de  l'art.  856,  C.  Nap.  ;  ...  — 
Par  ces  motifs,  la  Cour,  après  avoir  ouï  aux 
précédentes  audiences  M.  le  conseiller  De- 
vèze  Biron  en  son  rapport,  les  avocats  et 
avoués  des  parties,  et  M.  Babinet,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  verbales  et  mo- 
tivées, suivant  l'interlocutoire  ordonné  par 
son  arrêt  du  6  juin  1858,  et  disant,  quant  à 
ce,  droit  à  l'appel,  ordonne,  etc.  »  — A  la 
suite  de  ce  dispositif  se  trouve  la  mention 
suivante  :  «  Ainsi  fait  et  prononcé  en  au- 
dience publique  tenue  par  la  Cour  impériale 
de  Nîmes,  lr0  chambre,  cejourd'hui  29  déc. 
1859,  où  étaient  présents,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Brouillet: 
1°  pour  violation  de  l'art.  14  du  titre  2  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810  et  des  art.  111  et  539,  C. 
proc.  civ.,  en  ce  que  Le  rapport  dont  a  été 
précédé  l'arrêt  attaqué  a  été  fait  dans  la 
chambre  du  conseil,  au  lieu  de  l'être  à  l'au- 
dience. 

2°...  3°  Pour  violation  des  art.  856  et 
1153,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  condamner  le  défendeur  aux  in- 
térêts d'une  somme  de  2,000  fr.  qui  consti- 
tuait un  rapport  à  la  succession  de  la  mère 
commune,  comme  étant  la  représentation 
du  mobilier  de  celle-ci. 

4°  Pour  violation  de  l'art.  1154,  C.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  856  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  a  refusé  de  condam- 
ner le  défendeur  au  paiement  des  intérêts 
des  intérêts  des  sommes  qu'il  était  tenu  de 
rapporter  à  la  succession  dont  il  s'agit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué 
est  précédé  de  cette  mention  :  c  Ouï  aux 
précédentes  audiences  M.  Devèze  Biro/i  en 
son  rapport,  les  avocats  et  les  avoués  des 
parties,  et  M.  Babinet,  avocat  général,  en 
ses  conclusions  verbales  et  motivées,  »  et 
se  termine  par  cette  formule  :  «  Ainsi  jugé 
et  prononce  en  l'audience  publique  du  29 


déc.  1859  »;— Attendu  <jue,  du  rappro- 
chement de  ces  deux  énonciations,  il  résulte 
une  preuve  de  la  publicité  de  fontes  les  au* 
diences,  et  par  conséquent  de  celle  où  le 
conseiller  commissaire  a  fait  son  rapport; 

Sur  le  deuxième  moyen...  (sans  intérêt)  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  : — Vu  les  art. 
828, 829 et  856,  C.  Nap.  ;— Attendu  que  l'art. 
828  porte  que,  préalablement  à  la  formation 
de  la  masse  à  partager  et  à  la  composition 
des  lots,  on  doit  procéder  aux  comptes  de 
ce  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir, 
et  qu'aussitôt  après,  l'art.  829  ajoute  que 
chaque  cohéritier  rapporte  à  la  masse  les 
dons  qui  lui  ont  été  faits  ou  les  sommes  dont 
il  est  débiteur  ;  —  Attendu  que  de  la  combi- 
naison de  ces  deux  dispositions,  il  résulte 
que  les  sommes  dont  chaque  cohéritier  se 
trouve  débiteur  envers  ses  copartageants 
pour  raison  d'objets  dépendant  de  la  succes- 
sion, sont,  comme  les  dons  qui  lu)  auraient 
été  faits,  soumis  à  la  règle  des  rapports  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de 
l'art.  856,  C.  Nap.,  les  fruits  ou  intérêts  des 
choses  sujettes  à  rapport  sont  dus  de  plein 
droit  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
—  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a 
constaté  qu'Abel  Ricard  est  resté  en  posses- 
sion du  mobilier  de  la  mère  commune  et  en 
a  fixé  la  valeur  à  la  somme  de  2,000  fr.,  qui 
constituait  le  montant  du  rapport  à  faire,  de 
ce  chef,  à  la  succession  par  Abel  Ricard  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  ne  condamnant  ce  dernier 
au  paiement  des  intérêts  de  ladite  somme  de 
2,000  fr.  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande, 
et  non  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, comme  y  avait  conclu  la  veuve  Brouillet, 
la  cour  de  Nîmes  a  violé  les  articles  précités; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Vu  l'article 
1154,  C.  Nap.  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  les  intérêts  échus  des  capitaux 
peuvent  produire  des  intérêts  par  une  de* 
mande  judiciaire ,  pourvu  que,  dans  la  de- 
mande, il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins 
pour  une  année  entière;  —  Attendu  que  par 
sa  citation  en  conciliation  du  2  nov.  1856, 
qui  a  été  suivie,  dans  le  mois,  d'une  assi- 
gnation, la  veuve  Brouillet  avait  demandé]» 
capitalisation  des  intérêts  des  choses  sujettes 
à  rapport,  et  que  le  décès  de  la  veuve  Ricard 
remontait  à  une  époque  antérieure  de  plus 
d'une  année  à  cette  citation  ;  —  Que,  par 
conséquent,  la  demande  portait  sur  plus  d'une 
année  d'intérêts;  —Attendu  cependant  que 
l'arrêt  attaqué  a  écarté  ce  cher  de  conclu- 
sions par  de  simples  considérations  d'équité, 
et  qu'il  a  ainsi  tout  à  la  fois  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  l'article  précité;  — 
Casse  etc. 

Du  15  févr.  1865.— Cb.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,prés.;Eug.  Lamy,rapp.;  deRaynal,lerav. 
gén.  (concl.  conf.);  Béchard  et  Larnac,  av. 
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CoirrmiBUTiONs  inwmcte»j  Priscriptioh, 

CONTRAINTS* 

Les  contraintes  signifiées  par  l'adminis- 
tration dès  contributions  indirectes  cons- 
tituent, dans  le  sens  de  fart.  30  du  décret 
eu  1"  germin.  an  13,  une  réclamation 
interruptive  de  la  prescription  annale  à  la- 
quelle est  soumise  l'action  de  la  régie,  alors 
même  qu'elles  n'ont  été  suivies  <f  aucun  acte 
étexécution  dans  l'année. 

Et  à  partir  de  cette  signification,  le 
émit  ff  agir  existe  pout  V administration  pen- 
dant 30  ans,  sans  qu'on  puisse  prétendre, 
en  se  fondant  sur  Fart.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  (exclusivement  applicable  à  la 
matière  d'enregistrement),  que  la  prescrip- 
tion, interrompue  par  la  contrainte,  a  re- 
commencé a  courir  et  s'est  accomplie  par 
f  expiration,  sans  poursuites,  dfun  délai  de 
plus  d'une  année  depuis  la  notification  de 
cet  acte  (i). 

(Decoas  et  Pineaud  C  Con tribut,  indirect.) 

Le  15  septembre  4859,  l'administration 
des  contributions  indirectes  flt  signifier  une 
contrainte  aux  sieurs  Decous  et  Pineaud, 
entrepositaires  à  Bordeaux,  pour  droits  par 
eu*  dus  sur  les  manquants  constatés  dans 
le  4*  trimestre  de  4858,  lesdits  droits  s'éle- 
▼ant  à  10,559  fr.  60  c.  pour  110  hect.  92  lit. 
d'alcool.  Aucune  poursuite  autre  ne  fut 
d'ailleurs  exercée  ;  et  c'est  seulement  le  22 
octobre  1862,  au' en  vertu  de  la  contrainte 
de  1859,  l'administration  fit  pratiquer  une 
saisie-exécution  sur  les  sieurs  Decous  et  Pi- 
neaud pour  droits  réduits  à  8,111  fr.04  c— 
Opposition  de  la  part  des  sieurs  Decous  et 
Pineaud,  qui  ont  prétendu  qu'à  défaut  de 
poursuites  dans  l'année  de  sa  date,  la  con- 
trainte était  périmée  et  le  droit  de  l'adminis- 
tration, à  supposer  son  existence,  éteint  par 
la  prescription. 

31  mai  1864,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux  qui  repousse  le  moyen  de  pres- 
cription invoqué  et  ordonne  la  continuation 
des  poursuites  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Attendu  que  l'opposition  soumise  au  tri- 
bunal présente  à  juger,, ainsi  que  d'ailleurs 
toutes  les  parties  le  reconnaissent,  les  deux 
questions  suivantes  :  1°  la  contrainte  dont 
les  sieurs  Decous  et  Pineaud  ont  été  l'objet 


(1)  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  en  sens 
contraire  par  un  arrêt  du  10  avril  1822  (aff. 
Noillon),  dont  voici  le  texte  : 

«  La  Cour  ; — Attendu  qu'il  n'y  a  point  eu  d'in- 
stance Bée  dans  Tannée  qui  a  suivi  la  première 
signification  de  chacune  des  trois  contraintes;  que, 
pour  réparer  cette  omission,  la  régie  a  fait  une 
nouvelle  signification  desdites  contraintes,  mais 
près  de  dix-neuf  mois  après  la  première  significa- 
tion; que  Noillon  ayant  formé  opposition  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui,  s'est  fondé  sur  ce 
que  les  contraintes  étaient  périmées  faute  de  pour- 


de  la  part  de  la  régie,  le  15  sept.  1859,  a-t-  ' 
elle  été  décernée  en  temps  utile?  2°  en 
supposant  que  cette  première  question  soit 
affirmativement  résolue,  la  prescription  sera- 
t-elle  acquise  à  ces  redevables,  faute  par 
r administration  d'avoir  exercé  des  poursui- 
tes dans  l'année  à  partir  de  ladite  contrainte? 

—  En  ce  qui  touche  la  première  difficulté  : 
Attendu  qu'aux  termes  <fe  l'art.  5  de  la  loi 
du  24  juin  1824,  les  droits  dus  à  raison  des 
manquants  sur  les  alcools  pris  en  charge 
par  les  entrepositaires,  ne  sont  définitive- 
ment acquis  a  la  régie  qu'après  la  clôture 
du  trimestre  d'octobre  de  chaque  année, 
époque  à  laquelle  est  arrêté  le  décompte  du 
mouvement  annuel  de  chaque  entreposi taire; 

—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  sieurs  Decous  et  Pineaud, 
le  décompte  prescrit  par  le  susdit  article  n'a 
été  définitivement  arrêté  que  le  23  déc. 
1858;  d'où  la  conséquence  que  fa  contrainte 
décernée  contre  eux  est  intervenue  dans 
l'année  à  partir  de  l'exigibilité  des  droits,  et, 
partant,  dans  le  délai  fixé  par  Fart.  50  de 
l'arrêté  du  1er  germin.  an  13,  qui  déter- 
mine les  règles  et  formes  à  suivre  en  cette 
matière;  —  En  ce  qui  touche  la  2e  dif- 
ficulté :  Attendu  qu'il  est  prétendu  par  les 
sieurs  Decous  et  Pineaud  que  la  contrainte 
du  15  déc.  1859  a  été  frappée  de  péremp- 
tion; par  défaut  de  poursuite  dans  l'année 
de  sa  notification  ;  mais  que  cette  exception, 
à  l'appui  de  laquelle  on  invoque  Fart.  50  de 
l'arrêté  précite  du  1er  germ.  an  13,  ne 
paraît  pas  devoir  être  accueillie  ;  que  cet 
article  porte,  en  effet,  que  la  prescription 
n'est  acquise  contre  la  régie  que  pour  les 
droits  que  les  préposés  n'auraient  pas  ré- 
clamés dans  l'espace  d°un  an,  à  compter  de 
l'époque  où  ils  étaient  devenus  exigibles; — 
Qu'il  ressort  de  celte  disposition  que  les 
entrepositaires  ne  peuvent  bénéficier  de  la 
prescription  établie  en  leur  faveur  que  dans 
le  cas  où  il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  sans 
aucune  réclamation,  et  que,  lorsqu'une  ré* 
clamation  régulière  a  été  formée,  ils  ne  sont 
plus  admis  à  se  prévaloir  que  de  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  30  ans;  que,  le  décider 
autrement,  ce  serait  admettre  une  péremp- 
tion qu'on  ne  trouve  édictée  dans  aucun 
texte  oe  loi  ;  —  Attendu,  à  la  vérité,  que  les 
sieurs  Decous  et  Pineaud  se  sont  appuyés  sur 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui 


suites  dans  Tannée  de  la  notification  de  chacune 
d'elles  ; — Attendu  que  la  reconnaissance  contenue 
dans  la  lettre  du  8  sept.  1819,  dont  les  offres 
d'ailleurs  n'ont  pas  été  acceptées,  ne  pouvait  pro- 
duire l'effet  deproroger  l'action  de  la  régie  au  delà 
du  terme  d'un  an  fixé  par  la  loi  pour  les  pour- 
suite ;  qu'ainsi,  en  rejetant  l'action  de  la  régie, 
le  jugement  dénoncé  n'a  violé  aucune  des  lois  ren- 
dues sur  la  matière  ;  —  Rejette,  etc.  » . 

Du  10  avr.  1822.— Ch.  req.  —MM.  Henrion, 
prés.;  Lecoutour,  rapp. 
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dispose  que  la  prescription,  pour  les  droite 
d'enregistrement,  sera  acquise  irrévocable- 
ment si  les  poursuites  sont  interrompues  pen- 
dant une  année  sans  qu'une  instance  ait  été 
engagée  devant  le  juge  compétent;  mais  que 
cette  disposition,  spéciale  aux  droitsd'enregis- 
trement.  ne  s'applique  pas  aux  contributions 
indirectes  ;  que  cette  matière  est  aussi  régie 
par  des  lois  spéciales  et  particulières  qui  re- 
lent les  conditions  auxquelles  est  subor- 
lonné  le  bénéfice  de  la  prescription  ;  — 
Attendu  que,  faisant  à  la  cause  l'application 
des  principes  ci-dessus  rappelés,  il  faut  dé- 
cider que  la  prescription  n'est  pas  acquise 
aux  sieurs  Decous  et  Pineaud,  puisquune 
contrainte  a  été  décernée  contre  eux  dans 
Tannée  de  l'exigibilité  des  droits  dont  ils 
sont  redevables,  et  qu'une  contrainte  cons- 
titue incontestablement  une  réclamation 
dans  le  sens  de  l'art.  50  de  l'arrêté  du  1" 
germ.  an  13.  » 


Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Decous 
et  Pineaud,  pour  violation  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7.  et  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  50  du  décret  du  1er  germ.  an 
13,  1°  en  ce  gué  le  jugement  attaqué  a 
considéré  une  simple  contrainte  décernée 
par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes comme  interruptive  de  la  prescrip- 
tion, bien  qu'elle  n'eût  été  suivie  d'aucun 
acte  d'exécution;  2°  en  ce  que,  en  admet- 
tant qu'une  telle  contrainte  fût  interruptive 
de  la  prescription,  le  même  jugement  a 
refusé  de  reconnaître  qu'à  partir  de  sa  date, 
la  prescription  annale  avait  de  nouveau  re- 
commence à  courir  conformément  à  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  décidé  que  l'action 
de  la  régie,  conservée  par  la  contrainte, 
n'était  plus  prescriptible  que  par  30  ans.  — ■ 
On  invoquait  à  l'appui  du  pourvoi  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  10  avril  1822  (V. 
la  note). 

arrêt. 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  50  de  l'arrêté  du  1"  germ.  an  13,  la 
prescription  n'est  acquise,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  que  pour  les  droits 
non  réclamés  dans  l'espace  d  un  an,  à  dater 
de  leur  exigibilité:  —Attendu  qu'une  con- 
trainte rendue  exécutoire  et  notifiée  cons- 
titue une  réclamation  dans  le  sens  de  cet 
article,  puisqu'elle  a  le  double  effet  de  mani- 
fester juridiquement  la  prétention  de  l'admi- 
nistration, et  de  mettre  le  redevable  en  de- 
meure de  l'accepter  ou  de  la  combattre  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que,  dans  l'espèce,  la  si- 
gnification de  la  contrainte,  dans  l'année  de 
F  exigibilité  du  droit,  a  interrompu  le  cours  de 
la  prescription;  —  Attendu,  il  est  vrai, 
qu'après  cette  signification,  l'administration 
a  gardé  le  silence  pendant  près  de  trois  ans, 
et  que  les  demandeurs,  se  fondant  sur  les 
dispositions  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  soutiennent  subsidiairement  que  la 
prescription  annale,  en  admettant  qu'elle  ait 
pu  être  interrompue  par  la  contrainte,  a 


recommencé  à  courir  et  s'est  accomplie  par 
l'expiration,  sans  poursuites,  d'un  délai  de 
plus  d'une  année  depuis  la  notification  de 
cet  acte  ;  — -  Mais  attendu  que  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  contributions  indirectes;  —  Que 
l'arrêté  du  1er  germ.  an  13  ne  se  réfère  à 
cette  loi  que  pour  la  procédure  à  suivre  de- 
vant les  tribunaux  et  ne  lui  emprunte  aucune 
de  ses  dispositions  quant  au  fond  du  droit, 
et  notamment  quant  à  la  prescription  ;  — 
Qu'il  s'ensuit  que,  toutes  les  fois  que  cet 
arrêté  ne  contient  pas  de  dispositions  excep- 
tionnelles, il  y  a  lieu  de  recourir  aux  règles 
du  droit  commun  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
c'est  à  juste  raison  que  le  jugement  attaqué 
a  décidé  que  la  prescription  annale,  inter- 
rompue par  la  notification  de  la  contrainte, 
n'avait  pu  reprendre  son  cours,  et  que  le 
droit  de  l'administration  n'avait  plus  d'autre 
écueil  que  la  prescription  de  30  ans  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  12  avr.  1865.— Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Taillandier,  prés.  ;  de  Carrières,  rapp.;  P. 
Fabre,  av.  gen.  (concl.  conf.);  Manlde,  av. 


CASS.-1EQ.  S  février  1864. 

1*  Intérêts,  Dommages-intérêts,  Man- 
dataire, Quasi-délit,  Restitution.  — 
2°  Contrainte  par  corps,  Dommages- 
intérêts,  Restitution.  —  3°  Aveu,  Divi- 
sibilité, Faits  distincts.  —  4*  Actions 
industrielles,  Créancier.,  Vente. 

ln  Celui  fit  relient  une  tomme  qu'il  a  re- 
çue dyun  débiteur  pour  la  remettre  au  créan- 
cier dont  il  était  le  mandataire  oupréte-nom, 
peut  être  condamné  aux  intérêts  de  cette 
somme  à  partir  du  jour  de  la  réception,  et 
non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande :  cette  rétention  constituant  un  véri- 
table quasi-délit  (i).  (C.  Nap.,  1153.) 

2*  ta  contrainte  par  corps  peut  aussi  être 
prononcée  contre  lui  à  raison  d'une  somme 
au  paiement  de  laquelle  il  est  condamné  en- 
vers le  créancier,  pour  le  cas  de  non-restitu- 
tion  d'un  biHet  qu'il  a  reçu  également  dans 
la  même  circonstance,  si  dr ailleurs  cette 
somme,  qui  a  le  caractère  de  dommages-inté* 
rets,  s'élève  à  plus  de  300  francs.  (C.  proc., 
126.) 

3»  L'aveu  judiciaire  peut  être  divisé  lors* 
qu'il  a  pour  objet  des  faits  distincts,  ou  lors- 
qu'une partie  de  l'aveu  est  reconnue  fausse 
(2).  (C.  Nap.,  1336.) 

(1)  Y.  dans  le  sens  de  cette  solution,  Cass.  13 
août  1863  (S.1863.1.473.— .P.1864.5),  et  la  note 
de  renvoi. 

(2)  Ce  point  est  constant  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence. V.  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v* 
Aveu,  n.  27  et  suiv.  ;  Rèp.  gèn.  Pal.  et  Supp., 
eod.  v°,  n.  135  et  suiv.  Adde,  Cass.  8  mai  1855 
(S.1856.1.62.— P.1856.2.177),  et  30  juin  1857 
(S.1857.1.702.  — P.1858.671);    MM.  Larom- 
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Spécialement,  taveu  fait  par  une  partie 
qu'elle  a  reçu  de  l'autre  une  somme  forgent, 
mais  en  vue  d'un  certain  emploi ,  par  exemple 
de  r acquisition  d'actions  industrielles  pour 
le  compte  de  cette  dernière,  peut  être  divisé 
contre  elle  :  il  peut  être  décidé  que  les  actions 
ont  été  achetées  pour  le  compte  personnel  de 
celui  qui  a  fait  ïaveu,  et  que,  par  suite,  la 
somme  a  été  reçue  par  lui  à  titre  de  prêt. 

4*  Celui  dont  les  fonds  ont  servi  à  acheter 
des  actions  pour  le  compte  d'un  tiers  peut  être 
autorisé  à  faire  vendre  ces  actions  à  son  pro- 
fit par  le  ministère  cf  un  agent  de  change  :  ce 
n'est  pas  là  reconnaître  en  faveur  de  ce 
créancier  un  privilège  spécial  non  établi  par 
la  loi.  (C.  Nap.,  2092  el  2093.) 

(Briot  G*  Rouxel.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
29 janv.  1861,  qui  fait  suffisamment  connaître 
les  circonstances  de  la  cause,  avait  statué  en 
ces  termes  :  —  a  En  ce  qui  touche  la  somme 
de  19500  francs  et  la  remise  d'un  bon  de 
4,000  francs  réclamés  contre  Briot  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  documents  produits 
an  procès  qu'en  1856  et  1857,  Tricotel,  alors 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Rennes, 
pressé  par  des  besoins  d'argent,  avait  recours 
a  la  bourse  de  Félix  Rouxel,  simple  piqueur, 
placé  sous  sa  direction;  qu'il  n'est  pas  con- 
testé qu'au  mois  de  novembre  1856,  Rouxel 
lui  a  prêté  une  somme  de  6,000  francs  pour 
ses  affaires  personnelles;  qu'il  est  établi  que 
le  reçu  de  cette  somme  a  été  remis  par  Tri- 
cotel à  Briot,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées :  qu'il  a  reconnu  ce  fait  dans  sa  corres- 
pondance avec  Rouxel,  notamment  dans  une 
lettre  datée  d'Agen  du  12  nov.  1857,  et  dans 
un  antre  billet  de  sa  main,  sans  date;  qu'il 
est  également  établi  par  les  documents  du 
procès  que,  sur  ladite  somme  de  6,000  francs, 
Tricotel  a  depuis  versé  2,000  francs  à  Briot. 
el  qu'en  échange  du  bon  de  6,000  francs,  il 
lui  a  remis  un  non  de  4,000  francs  formant 
le  solde  de  sa  dette  ;  —  Attendu  que  Briot  ne 
justifie  pas  avoir  restitué  à  Rouxel  ni  le  billet 
de  4,000  francs,  ni  la  somme  de  2,000  fr.  ; 
que  celui-ci  reconnaît  seulement  avoir  reçu 
a  compte  celle  de  500  francs;  que  Briot  se 
trouve  donc  débiteur'  envers  Rouxel  de  la 
somme  de  1,500  francs  dont  il  ne  lui  a  pas 
rendu  compte;  aull  lui  doit  en  outre  la  res- 
titution du  non  de  4,000  francs;— En  ce  qui 
touche  la  somme  de  5.000  francs  réclamée  & 
Briot  :  —  Attendu  qu  au  commencement  de 
1857,  Briot  a  souscrit  en  son  nom  personnel 
pour  contactions  de  la  compagnie  au  chemin 
de  fer  Guillaume-Luxembourg,  pour  lesquelles 
il  a  versé,  au  mois  de  février,  une  somme  de 
5,000  francs;  qu'il  ne  conteste  pas  que  cette 


bière,  Oblig. ,  sur  l'art.  1356,  n.  17  ;  Zacha- 
ris,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  (  606,  p.  538  et  suiv., 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharùe,  t.  6,  g  751,  p. 
342,  texte  et  note  26;  Massé,  Dr.  comm.t  t.  4, 
n.  2588. 


somme  ait  été  fournie  par  Rouxel  ;  qu'il  pré* 
tend  seulement  qu'il  agissait  pour  le  compte 
dudit  Rouxel,  auquel  les  actions  appartien- 
nent; —  Mais  attendu  qu'il  ne  fait  aucune- 
ment cette  preuve  ;  que  la  souscription  ayant 
été  faite  en  son  nom  personnel  et  les  récé- 
pissés d'actions  étant  délivrés  en  son  nom, 
il  en  résulte  la  preuve  que  la  somme  de 
5.000  francs  par  lui  versée  avait  été  emprun- 
tée à  Rouxel  ;  qu'il  avait  d'ailleurs  un  intérêt 
personnel  à  se  porter  actionnaire  de  la  com- 
pagnie Guillaume-Luxembourg;  qu'en  effet 
la  correspondance  démontre  qu'il  ne  faisait 
cette  souscription  que  pour  se  concilier  la 
faveur  de  la  compagnie,  dont  il  espérait  une 
concession  de  travaux  ;— Par  ces  motifs,  con- 
damne Briot  à  restituer  à  Rouxel.  1  •  la  somme 
de  1 ,500  francs  avec  les  intérêts  a  5  pour  cent 
depuis  le  jour  où  elle  a  été  encaissée  par 
Briot  ;  2°  la  somme  de  5,000  francs  avec  les 
intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande  ;  le 
condamne  à  remettre  à  Rouxel,  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  du  présent  jugement, 
le  billet  de  4,000  francs  souscrit  à  son  ordre 
par  Tricotel,  en  l'endossant  au  profit  dudit 
Rouxel,  ou  à  lui  faire  le  transport  à  ses  frais 
de  ladite  créance;  faute  par  lui  de  ce  faire 
dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  le  condamne, 
à  titre  de  dommages-intérêts  et  par  corps,  à 
payer  audit  Rouxel  la  somme  de  4,000  francs 
avec  les  intérêts  à  partir  du  6  nov.  1856  ;  au- 
torise Rouxel  à  faire  vendre  à  la  Bourse  de 
Paris,  et  par  le  syndic  des  agents  de  change 
ou  par  Despretz,  notaire,  dans  le  cas  où  les 
actions  dont  il  s'agit  ne  seraient  pas  encore 
cotées  à  la  Bourse,  lesdits  certificats  provi- 
soires de  cinquante  actions  souscrites  par 
Briot  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Guil- 
laume-Luxembourg, et  à  toucher,  s'il  y  a 
lieu,  le  reliquat  du  compte  provenant  de  ladite 
vente  pour  l'imputer  sur  sa  créance  de 
5,000  francs.  a 

Appel  par  le  sieur  Briot;  mais,  le  4  juill. 
1863,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme, 
en  ndoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation.  —  V  Moyen.  Vio- 
lation des  art.  1153  et  2063,  C.  Nap.,  et  fausse 
application  de  l'art.  126,  C.  proc.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  condamne  le  demandeur, 
d'une  part,  aux  intérêts  des  1500  fr.  qu'il 
avait  touchés  pour  le  compte  du  défendeur, 
à  partir  du  jour  de  la  réception  de  cette 
somme,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
demande;  et,  d'autre  part,  à  paver,  à  défaut 
de  la  remise  du  billet  de  4,000  francs,  la 
même  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  et 
ce,  avec  contrainte  par  corps.  — ■  L'obligation 
a-t*on  dit,  de  remettre  au  véritable  créancier 
les  sommes  reçues  du  débiteur  pour  son 
compte,  n'était  qu'une  obligation  conven- 
tionnelle ordinaire,  dont  l'inexécution  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'à  de  simples  intérêts 
moratoires  dus  seulement  à  partir  du  jour  de 
la  demande,  aux  termes  de  l'art.  1153,  G. 
Nap.  Quant  à  la  remise  du  billet  de  4,000 
francs,  ce  n'était  là  également  qu'une  simple 
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obligation  de  faire,  pour  l'exécution  de  la- 
quelle la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être 
prononcée  ni  directement,  ni  indirectement 
en  convertissant  cette  remise  en  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts. 

2«  Moyen.  Violation  dcl'art.  1356,  C.  Nap., 
et  fausse  interprétation  des  art.  2092  et  suiv., 
même  code,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt 
attaqué  a  décidé,  contrairement  a  l'aveu  fait 
par  le  demandeur,  que  celui-ci  avait  reçu  à 
titre  de  prêt  la  somme  de  5,000  francs;  et  en 
ce  que,  d'autre  part,  le  prêteur  de  cette 
somme  a  été  autorise  à  faire  vendre  à  son 
profit  et  pour  se  couvrir  de  sa  créance,  les 
actions  dont  le  demandeur  était  déclaré  pro- 
priétaire, ce  qui  constituait,  en  faveur  du 
préteur,  un  droit  spécial  et  privilégié  non 
ê    reconnu  par  la  loi. 

AtRftr. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  dans 
la  première  branche  :  —  Attendu  qu'en  sup- 
posant le  moyen  redevable,  il  y  aurait  lieu  de 
te  déclarer  mal  fondé;  qu'en  effet,  le  sieur 
firiot,  en  retenant,  au  préjudice  du  sieur 
Rouxel,  la  somme  de  1,500  francs,  ou'il 
avait  reçue  de  Tricotel  pour  la  remettre  à  ce 
dernier,  a  commis  un  détournement  qui  con- 
stituait un  véritable  quasi-délit  ;  que,  dès  lors, 
fa  Cour  impériale  a  pu,  sans  violer  l'art.  4 153, 
G.  Nap.,  condamner  Briot  à  rembourser  au 
sieur  Rouxel,  à  titre  de  réparations  civiles, 
la  somme  de  1500  fr.  avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  où  il  avait  lui-même  reçu 
cette  somme  des  mains  de  Tricotel  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
—Attendu  que  la  condamnation  de  Briot  re- 
lative à  la  somme  de  4,000  fr.  présentait  le 
même  caractère  :  qu'il  appartenait  donc  à  la 
Cour  impériale  (l'apprécier  si,  aux  termes  de 
l'art.  126,  C.  proc.  civ.,  la  contrainte  per- 
sonnelle devait  être  prononcée  contre 
Briot; 

Sur  le  deuxième  moyen,  dans  la  première 
branche  :  —  Attendu  qu'il  est  constant," en 
droit,  que  l'aveu  peut  être  divisé  lorsqu'il  a 
pour  objet  des  faits  distincts,  ou  lorsqu'une 
,  partie  de  l'aveu  est  reconnue  fausse  ;— At- 
tendu  que  l'aveu  fait  par  Briot  que  Rouxel 
lui  aurait  remis  une  somme  de  5,000  fr.,  est 
distinct  du  fait  allégué  par  ledit  Briot  que 
cette  somme  devait  être  employée  à  l'achat 
d'actions  du  chemin  de  fer  Guillaume-Luxem- 
bourg pour  le  compte  du  sieur  Rouxel  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  que 
la  seconde  partie  de  l'aveu  est  fausse,  puis- 
que Briot  a  acheté  ou  souscrit  les  actions 
dont  il  s'agit,  non  pour  le  sieur  Rouxel,  mais, 
au  contraire,  pour  son  propre  compte  et  en 
son  nom  personnel  ;   . 

Sur  le  deuxième  moyen,  dans  sa  seconde 
branche  :— Attendu  que  ce  moyen  est  nou- 
veau, mais  qu'en  le  supposant  recevable,  il 
y  aurait  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  ;  qu'en 
effet,  en  autorisant  la  vente  des  actions  dn 
chemin  de  fer  Guillaume -Luxembourg  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  "arrêt 


attaqué  n'a  point  reconnu  un  privilège  par- 
ticulier en  faveur  du  sieur  Rouxel  sur  le  prit 
de  ladite  vente,  et  qu'il  a  faty  une  juste  appli- 
cation du  droit*  qui  appartient  à  tout  créan- 
cier de  poursuivre  la  vente  des  biens  de  son 
débiteur  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû  :  —  Rejette,  etc. 

Du  8  fev.  1864.— Ch.  req.-MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Calmètes,  rapn.;  P.  Fabre, 
av,  gén.  (concl.  conf.);  Grouaue,  av. 


GASS.  -civ.  M  décembre  1*64. 

Faillite,  Compétence,  Scellés  (lbvJs  m)> 
Execution  »h  jcgembnî. 

La  disposition  et  VarU  39,  §  7,  C.  froc, 
civ.,  d'après  laquelle,  en  matière  de  faillite, 
le  défendeur  doit  être  assigné  devant  lejuae 
du  domicile  du  failli,  s'étend  à  toutes  les 
actions  ayant  leur  cause  dans  la  faillite 
ou  s'y  rattachant  directement,  encore  bien 
qu'elles  seraient  relatives  à  Vexècution  de 
jugements  commerciaux  rendus  par  d'autres 
tribunaux ,  comme,  par  exemple,  V 'action  à 
fin  de  levée  des  scellés  apposés  à  la  requête 
du  syndic  sur  des  marchandises  du  failli, 
formée  en  vue  d'arriver  à  l'exécution  d  un  ju- 
gement d'un  tribunal  de  commerce  autre  que 
celui  du  domicile  du  failli ,  en  vertu  duquel 
le  demandeur  avait  précédemment  fait  saisir 
ces  marchandises  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
553,  C.  proc,  portant  que  les  contestations 
sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  doivent  être  portées  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  l'exécution 
se  poursuit  (1). 

(Synd.  Roques  et  Bernard  G.  Pedroedû  et 
autres.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  19  juin 
1861,  avait  décidé  le  contraire  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  contesté  par 
personne  que  lés  intimés  soient  créanciers  de 
Roques  et  Bernard  d'une  somme  dont  le 
chiffre  ne  saurait  être  en  l'état  déterminé 
d'une  manière  certaine,  mais  qui  a  été  fixée 
à  35,000  fr.  en  capital  et  5,000  fr.  en  dom- 
mages-intérêts par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  et  qu'en  cette  qualité 
ils  ont  incontestablement  le  droit  de  faire 
procéder  à  la  saisie  et  par  suite  à  la  vente  des 
bois  de  leurs  débiteurs,  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  voulues  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on 
reproche  aux  intimés  d'avoir  cité  leurs  adver- 
saires devant  le  tribunal  civil  de  Sartène 
(jugeant  commercialement)  ;  qu'en  effet,  lors- 
qu'ils ont  traité  avec  Roques  et  Bernard, 


(1)  Quelque  générale  que  soit  la  disposition  du 
S  7  de  l'art.  50,  G.  proc. ,  une  jurisprudence 
constante  décide  qu'elle  est  inapplicable  aux  ac- 
tions dont  le  principe  est  antérieur  à  la  faillite. 
V.  Cass.  8  août  1864  (S.  1864. 1.400.— P.  4664. 
1145),  et  les  renvois. 
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ceux-ci  se  disaient  domiciliés  à  Porto- Vec- 
chio  ;  que  c'est  là  qu'était  le  siège  de  l'entre- 
prise pour  l'exploitation  de  laquelle  ils  avaient 
traité  avec  les  intimés  :  mie  c'est  vainement 
que  les  syndics  se  prévalent  de  l'existence 
du  jugement  (du  tribunal  de  commerce  d'Avi- 
gnon du  2  juill.  1860)  qui  a  déclaré  la  fail- 
lite de  Roques  ;— Qu'on  voit,  en  effet,  dans 
un  acte  en  date  du  24  oct.  1860,  signifié  à 
leur  requête  aux  intimés,  qu'ils  reconnais- 
sent eux-mêmes  que  ce  n  est  que  par  une 
communication  amiable  à  eux  faite  que  les-» 
dits  intimés  ont  eu  connaissance  de  ce  juge- 
ment;— Qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  rest 
à  bon  droit  gue,  jusqu'à  celte  époque  au 
moins,  les  intimés  ont  agi  régulièrement  et 
loyalement  en  procédant  ainsi  qu'ils  l'ont 
fait; — Attendu  qu'on  voit  de  pins,  dans  ledit 
acte  du  24  octobre  susrappele,  que  les  syn- 
dics font  élection  de  domicile  au  parquet  du 
procureur  impérial  de  Sartène,  et  que  c'est 
a  ee  domicile  qu'ils  somment  les.  intimés  de 
leur  notifier  leur  réponse  ;  —Attendu,  dès 
lors,  que  c'est  avec  raison  que  ceux-ci  ont 
assigné  les  syndics.au  domicile  susdit; — At- 
tendu qu'une  élection  de  domicile  implique 
nécessairement  que  les  significations  qui 
pourront  être  faites  seront  reçues  par  une 
personne  chargée  d'y  répondre,  et  que  cette 
formalité,  dont  le  but  évident  est  d'abréger 
les  délais,  serait  une  lettre  morte  si,  malgré 
son  existence,  il  fallait  encore  observer  les 
règles  ordinaires  en  cette  matière  ;— Qu'ainsi 
c'est  à  bon  droit  que  les  intimés  ont  pu  assi- 
gner régulièrement  et  sans  observer  les  dé- 
lais des  distances  entre  Sartène  et  Avignon, 
les  syndics  au  domicile  par  eux  élu.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  de  la 
faillite  Roques  et  Bernard,  pour  violation  de 
fart.  39,  §  7;  G.  proc.,  en  ce  uue  l'arrêt  atta- 
qué a  décide  que  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  était  incompétent  pour 
connaître  d'une  action  en  mainlevée  de  scel- 
lés formée  contre  les  syndics,  bien  que  l'ap- 
position de  ces  scellés,  et  dès  lors  l'action 
tendant  à  en  faire  ordonner  la  levée,  se  rat* 
tachassent  essentiellement  au  fait  de  la 
faillite* 

âriêt  (par  défaut). 

LA  COUR;—  Vu  Fart.  39,  § 7,  c. çr.  civ.; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  en 
matière  de  faillite,  le  défendeur  doit  être  as- 
signé devant  le  juge  du  domicile  du  failli  ;  que 
cette  disposition,  si  elle  ne  déroge  pas  aux 
règles  ordinaires  de  la  compétence  en  ce  qui 
concerne  toutes  les  actions  qui  peuvent  être 
formées  par  ou  contre  les  syndics,  s'étend 
néanmoins  à  toutes  celles  qui,  soit  que  les 
syndics  agissent  en  demandant,  soit  qu'ils 
agissent  en  défendant,  ont  leur  cause  dans  la 
faillite  ou  s'y  rattachent  directement;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  l'action  des  défen- 
deurs sur  laguefte  il  a  été  statué  par  l'arrêt 
attaqué,  avait  pour  obiet  la  levée  des  scellés 
apposés  à  la  requête  du  syndic  sur  les  mar- 
chandises que  le  failli  avait  à  Sartène  ;  que 


cette  action  se  rattachait  essentiellement  au 
fait  de  la  faillite,  l'apposition  des  scellés 
n'ayant  été,  de  la  part  du  syndic,  que  l'ac- 
complissement du  devoir  à  lui  imposé  par  la 
loi  de  placer  sous  les  scellés  tout  l'actif  du 
failli;  que,  dès  lors,  les  questions  se  ratta- 
chant à  cette  opération  ne  pouvaient  être 
résolues  que  par  le  tribunal  appelé  à  con- 
naître des  opérations  de  la  faillite  elle- 
même;  —  Qu'il  est  vainement  opposé  que 
l'action  des  défendeurs  a  été'  formée  en  vue 
d'arriver  à  l'exécution  de  jugements  rendus 
en  leur  faveur,  avant  l'événement  de  la  fail- 
lite, par  le  tribunal  de  Sartène  jugeant  com- 
mercialement; que  si  les  contestations  sur 
l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  doivent,  d'après  l'art.  589,  C. 
proc,  être  portées  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  l'exécution  se  pour- 
suit, cet  article  cesse  d'être  applicable  lova* 
que,  la  faillite  étant  survenue,  la  compétence 
se  trouve  réglée  par  l'art.  59  dont  la  disposition 
s'étend,  sans  reserve,  àr  toutes  contestations 

3ui,  comme  celle  de  l'espèce,  ont  leur  cause 
ans  la  faillite  ou  dans  les  opérations  auxquel- 
les elle  donne  lieu  ;  —  D'où  suit  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  et  par  suite  en  confirmant 
les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de 
Sartène  avait  ordonné  la  levée  des  scellés 
apposés  à  la  requête  du  syndic,  l'arrêt  atta- 
qué a  statué  hors  des  termes  de  sa  compé- 
tence et  par  la  violé  l'art.  59,  §  7,  G.  proc.;— 
Casse   etc 

Du  28  déc.  4864.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  pr.  ;  Pont,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Bécbard,  av. 


CASS.-oy.  18  fcvfffa»  1M». 

enregistrement,  communauté,  usufruit, 
Reprises. 

Au  cas  où  un  mari,  institué  légataire  eu 
usufruit  par  sa  femme,  a  conservé,  en  cette 
qualité  a  usufruitier,  la  jouissance  des  biens 
ds  la  communauté  affectés  ou  paiement  des 
reprises  de  la  femme,  la  valeur  de  ces  biens 
Hestinés  à  revenir  aux  héritiers  *ée  celle-ci, 
nus  propriétaires,  doit,  lors  du  décès  du 
mari ,  être  distraite  de  l'actif  de  sa  succes- 
sion pour  la  liquidation  du  droit  de  muta- 
tion.  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  44,  n.  8,  et 
45,  n.  7.) 


(1)  La  jurisprudence  parait  aujourd'hui  défini- 
tivement fixée  sur  le  point  de  savoir  si  des  som- 
mes d'a/gent  remises  à  l'usufruitier  doivent  être 
déduites  de  sa  succession  pour  la  liquidation  de 
l'impôt  de  mutation  par  décès.  L'affirmative  ré- 
sulte de  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  6 
déc.  1858  (S.4839.1.346.—  P.4859.8),  ÎI  aoftt 
1859  (S.4860.1.76.— P.4860.373),  et  15  juin 
1863  (S.  1868. t. 855.—  PJ863.I096).  V.  aussi 
M.  Clerc,  Tr.  de  lenreg.,  t.  3,  n.  3053.  La  nue 
propriété,  ayant  été  dévolue  à  l'héritier  ou  au  lé- 
gataire à  partir  du  décès  du  testateur,  ne  fait  pas 
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(L'Enregist.  C.  Ghesqoière.) 

.  Un  jugement  du  tribunal  de  Lille,  du  6  fév. 
1862,  l'avait  décidé  ainsi,  dans  les  termes 
suivants  : — «  Attendu  que  par  son  testament, 
la  dame  Ghesqulèse  a  institué  son  mari  léga- 
taire en  usufruit  de  tous  ses  droits  et  parts 
dans  la  communauté  ;  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration contenue  en  l'inventaire  dressé  au 
décès  de  l'épouse  prédécédée,  que  le  sieur 
Ghesquière  entendait  retenir  à  titre  d'usu- 
fruit, en  vertu  du  legs  à  lui  fait,  tant  la  part 
de  son  épouse  dans  la  communauté  mobilière, 
que  les  sommes  dont  les  héritiers  pourraient 
exercer  la  reprise  envers  la  communauté 
pour  les  valeurs  propres  à  la  succession  de 
son  épouse;  —  Attendu  qu'il  appert  de  la  li- 
quidation passée  devant  M*  Mourallot,  no- 
taire à  Comines,  le  9  mars  1858,  que  l'actif 
mobilier  de  la  communauté  dépassait  l'im- 
portance des  reprises  de  la  femme,  mais  était 
insuffisant  pour  fournir  celles  du  mari;  qu'il 
fut  convenu  de  réduire  les  reprises  respecti- 
ves» de  telle  manière  que  le  montant  de  Tac* 
tir  mobilier  pût  suffire  à  les  remplir,  alin  de 
Tendre  possible  un  partage  des  immeubles 
par  égales  portions  ;  —  Attendu  qu'en  con- 
formité de  cette  convention,  les  reprises  de 
la  femme  furent  réduites  à  66,661  fr.  75  c; 

Îjue  s'il  est  incontestable  que  les  reprises  de  la 
émme  Ghesquière  ne  lui  conféraient  qu'une 
créance  contre  la  communauté  et  subsidiai- 
remcnt  sur  les  biens  de  son  mari,  sans  pri- 
vilège, en  cas  de  contribution ,  il  n'est  pas 
moins  certain  que,  la  liquidation  faite  sans 
fraude  ni  dol ,  et  les  reprises  réglées  et  opé- 
rées in  integrum,  comme  dans  l'espèce,  par 
l'emploi  de  l'actif  mobilier  d'après  les  con- 
ventions précitées,  le  montant  desdites  re- 
prises, en  quelques  valeurs  qu'il  consiste , 
nonobstant  1  usufruit  qu'en  a  retenu  le  mari, 
est  devenu  la  propriété  parfaitement  déter- 
minée des  héritiers  de  la  femme  ;  —  Attendu 


partie  des  biens  composant  la  succession  de  l'usu- 
fruitier ;  la  délivrance  opérée,  lors  de  l'extinction 
de  la  jouissance,  au  profit  du  nu  propriétaire', 
n'est  antre  chose  que  la  réalisation  d'un  droit  an- 
térieurement acquis  à  ce  dernier,  et  ne  peut  consti- 
tuer le  paiement  d'une  de  ces  charges  dont  les  art. 
•  14,  n.  8,  et  45,  n.  7,  de  la  loi  du  22  Mm.  an  7 
prohibent  la  distraction  sur  l'actif  de  l'hérédité. — 
Ainsi  que  le  décide  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême, cette  jurisprudence  s'applique  évidemment 
aux  reprises  des  époux,  comme  à  toutes  autres 
valeurs.  Celui  des  conjoints  survivants  qui  reste 
détenteur,  en  qualité  d'usufruitier,  des  sommes  re- 
présentant les  reprises  du  prédécédé,  n'en  devient 
point  propriétaire,  et,  par  suite,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, elles  doivent  être  défalquées  de  sa  succession. 
V.  toutefois,  Cass.  21  août  1861  (S.1862.1.315.— 
P.  1862. 22)  ;  mais  Y.  aussi  la  note  jointe  à  cet 
arrêt. — On  comprend  qu'il  en  serait  différemment 
si  le  mari  changeait  son  titre  d'usufruitier  contre 
celui  de  débiteur,  c'est-à-dire  si  les  héritiers  de  la 
femme  abandonnaient  leur  nue  propriété  pour  se 


que  c'est  donc  justement  que  les  droits  de 
mutation  ont,  dès  l'époque  du  décès  de  celle- 
ci,  été  respectivement  acquittés  par  les  divers 
avants  droit  aux  propriété  et  usufruit  dont 
s  agit,  choses  réellement  distinctes,  et  qu'au- 
cun acte  ultérieur  invoqué  ne  serait  venu 
confondre  à  nouveau;— Attendu  qu'au  décès 
du  mari,  l'usufruit  s'est  éteint;  que  la  con- 
solidation s'est  ainsi  opérée  au  profit  des  hé- 
ritiers de  la  femme ,  mais  qu'il  n'y  avait  plus 
alors  ni  créance  à  faire  valoir,  ni  reprises  à 
exercer,  le  tout  ayant  été  réglé  antérieure- 
ment ;  d'où  il  suit  que  c'est  conformément  à 
la  loi  qu'un  droit  fixe  de  décharge  a  été  perçu 
sur  l'acte  des  18  et  19  fév.  1859,  constatant 
la  remise  aux  héritiers  de  la  femme  de  la 
somme  représentative  de  ses  reprises,  et 
que  c'est  également  à  bon  droit  que  les  héri- 
tiers du  mari  se  sont  abstenus  de  compren- 
dre cette  même  somme  dans  la  déclaration 
de  succession  de  leur  auteur  ; —  Attendu  que 
la  chose  dpnt  jouit  l'usufruitier  ne  fait  pas 
partie  de  ses  biens,  qu'il  ne  la  possède  pas 
pro  suo,  et  qu'il  ne  la  détient  que  pour  le  nu 
propriétaire  (art.  2236,  G.  Nap.)  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  ré- 
gie, pour  violation  de  l'art.  14?  n.  8,  et  de 
Part.  15,  n.  7,  de  la  loi  du  22  frun.  an  7,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  autorisé  les  hé- 
ritiers du  sieur  Ghesquière  à  déduire  de 
l'actif  de  sa  succession,  pour  la  liquidation 
de  l'impôt  de  mutation  par  décès,  le  mon- 
tant des  reprises  de  la  femme  conservées 
par  le  défunt  qui  en  avait  l'usufruit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — -  Attendu  qu'il  est  constaté, 
d'une  part,  par  le  jugement  attaqué,  que,  par 
6on  testament  du  26  sept.  1857,  la  femme 
Ghesquière  a  légué  à  son  mari  l'usufruit  de 
tous  ses  droits  dans  leur  communauté  de 
meubles  et  immeubles>«sans  en  rien  excepter 
ni  réserver  ;  —  Attendu  qu'il   en   résulte , 


contenter  d'une  créance  ordinaire  contre  le  mari. 
Ce  dernier  serait  alors  placé  dans  la  situation 
qu'il  occupe  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, et  il  n'y  aurait,  à  l'extinction  de  l'usufruit, 
aucune  distraction  à  opérer  sur  son  patrimoine. 
La  Cour  de  cassation  a  statué  sur  un  cas  ana- 
logue par  un  arrêt  du  22  déc.  1856  (S.  1857.1. 
300.— P.1857.26).— Dansl'espècede  notre  arrêt, 
la  régie  prétendait  que  la  liquidation  intervenue 
entre  les  parties  contenait  une  novation  sembla- 
ble. Mais  la  Cour  a  déclaré,  au  contraire,  que  le 
mari  avait  conservé  sa  qualité  d'usufruitier  ;  et 
elle  s'est  trouvée  conduite,  par  l'application  des 
règles  précédentes,  à  autoriser  la  déduction  du 
montant  des  reprises  conservées  par  l'usufruitier. 
—  V.  au  surplus  tuprà,  p.  89,  l'arrêt  du  13  déc. 
1864  et  les  observations  qui  y  sont  jointes,  tou- 
chant la  perception  des  droits  de  mutation  sur  la 
liquidation  des  reprises  de  la  femme  au  cas  d'ac- 
ceptation ou  de  renonciation  à  la  communauté 
ayant  existé  entre  elle  et  son  mari. 
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d'antre  part  :  1°  qiie  le  mari  figure  dans  l'in- 
ventaire après  décès  de  cette  dame,  soit  en 
nom  personnel  à  cause  de  leur  communauté, 
soit  comme  légataire  universel  de  l'usufruit, 
et  qu'il  y  est  dit,  en  outre,  que  c'est  à  ce  der- 
nier titre  qu'il  retiendra  toutes  les  valeurs 
formant  la  part  de  ladite  dame;  2°  que,  dans 
l'acte  liquidatif  de  la  communauté,  accepté 
par  toutes  les  parties,  le  mari  survivant  main- 
tient la  double  qualité  par  lui  précédemment 
prise  et  que  Ton  y  déclare  de  nouveau  qu'il 
retiendra  comme  usufruitier  les  valeurs  sus- 
dites ; — Attendu  que.  d'après  la  liquidation, 
ces  valeurs  se  sont  élevées  au  chiffre  net  de 
66,661  fr.,  qui  représentent  la  part  de  la 
femme  Ghesquière  dans  la  communauté  et 
de  plus  le  montant  de  ses  reprises  :  — At- 
tendu, enfin ,  que  lorsque,  après  le  'décès  du 
mari,  cette  somme  a  été  remise  aux  héritiers 
de  la  femme  Ghesquière,  il  fut  dit,  dans  la 
quittance,  qu'elle  comprend,  en  effet,  toutes 
les  valeurs  mobilières  assignées  auxdits  héri- 
tiers par  la  liquidation  et  dont  le  mari  avait 
conservé  l'usufruit  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte 
que  cette  somme  avait  été  directement  dé- 
volue à  ces  héritiers  à  titre  de  nue  propriété 
et  non  de  simple  créance,  puisque  le  mari 
ne  l'avait  pas  retenue  comme  débiteur  ordi- 
naire, mais  distinctement  et  spécialement 
comme  usufruitier  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs , 
qu'il  n'appert  d'aucun  acte  que  le  droit  du 
mari,  tel  qiTil  vient  d'être  défini  et  expliqué, 
ait  été  modifié  par  une  novation  ou  une  trans- 
formation quelconque;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'en  déclarant,  en  cet  état  des  faits  et  des 
actes,  que  les  valeurs  appartenant  à  la  femme 
Ghesquière,  réglées  à  la  somme  de  66,661  fr. 
et  restées  entre  les  mains  du  mari  survi- 
vant, au  titre  qui  vient  d'être  dit,  avaient  été 
directement  transmises,  quant  à  la  nue  pro- 
priété, aux  héritiers  de  cette  dame ,  et  que, 
dès  lors,  au  point  de  vue  fiscal ,  ces  valeurs 
n'ont  pas  pu  être  considérées  comme  une 
charge  de  la  succession  du  mari ,  soumise  à 
la  déclaration  des  droits  de  mutation  par 
décès,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
les  art.  14  et  15  de  la  loi  ou  22  frim.  an  7, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 
—  Rejette,  etc. 

Du  28  fév.  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Âylies,  rapp.;  de  Raynal,  l*r  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Moutard-Martin  et  de 
Saint-Malo,  av. 


CAS3.-MQ.  6  juillet  1864. 
4*  Diffamation,  Ecrits  produits,  Supprjb- 

SiON.—  2°  DftPRNS,    COKDAMIUTION,  POU- 
VOIR DISCRÉTIOHNAIRE. 

4°  La  suppression  d'un  écrit  injurieux  et 
diffamatoire  produit  dans  une  instance  ju- 
diciaire, peut  être  prononcée,  avec  domma- 
ges-intérêts, par  les  juges  saisis  de  la  cause, 
alors  même  que  cet  écrit  ne  serait  pas  de  na- 
ture à  servir  de  base  à  une  action  en  diffa- 


mation proprement  dite  (1).  (L.  17  mai  1819, 
art.  23:  G.  proc.,  1036*) 

2°  Une  partie  peut  être  condamnée  en  tous 
les  dépens,  quoiqu'elle  ait  obtenu  gain  de 
cause  sur  quelques  points,  $i  elle  a  succombé 
sur  les  autres  (2).  (G.  proc.,  130.) 

(Marcand  G.  Renard.) 

Une  contestation  s'était  élevée  entre  les 
sieurs  Renard,  ancien  notaire,  et  Marcand, 
au  sujet  d'un  reliquat  de  compte  dont  la 

S  rentier  se  prétendait  créancier  et  qu'il 
xait  àl630fr.  environ. Le  sieur  Marcand  a. 
dans  le  cours  de  l'instance,  produit  et  publié 
un  mémoire  que  le  sieur  Renard  a  prétendu 
être  injurieux  et  diffamatoire  pour  lui?  et 
dont  il  a  par  suite  demandé  la  suppression, 
avec  20,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

12  déc.  1863,  jugement  du  tribunal  de  Di- 
jon qui  fixe  à  1053  fr.  24  cent,  le  reliquat  de 
compte,  ordonne  la  suppression  du  mémoire 
et  alloue  1000  fr.  de  dommages-intérêts  an 
sieur  Renard.  Le  jugement  est  ainsi  motivé 
sur  ce  dernier  chef  :  —  •  Considérant  qu'à 
l'occasion  du  règlement  du  compte  soumis  à 
l'appréciation  du  tribunal,  Auguste  Marcand 
a  publié  un  mémoire  dans  lequel  il  a  adressé 
au  notaire  Renard  des  imputations  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  con- 
sidération de  cet  officier  ministériel;  qu'ainsi 
il  lui  reproche  des  variations  suspectes  dans 
ses  différents  comptes,  un  manque  de  mé- 
moire toujours  d'accord  avec  ses  intérêts,  des 
erreurs  volontaires  quand  sa  cause  l'exige,  et 
le  dessein  prémédite  d'obscurcir  le  compte  en 
litige,  afin  d'en  déguiser  les  erreurs;  qu'il  lui 
reproche  encore  de  réclamer  sciemment  des 
sommes  reçues,  et  l'accable  des  insinuations 
les  plus  graves  au  sujet  d'un  prêt  de  500  fr. 
qu'il  prétend  avoir  remboursé  et  pour  lequel 
il  le  menace  d'une  délation  de  serment;  qu'il 
l'accuse  enfin  de  spéculer  sur  ses  honoraires 
et  d'avoir  surpris  une  taxe  exagérée  pour  se 
procurer  des  émoluments  excessifs;  —  Con- 
sidérant que  ces  imputations  sont  d'autant 
plus  regrettables  qu'elles  n'étaient  pas  pro- 
voquées; qu'elles  s'appliquent  à  un  notaire 
recommandante  et  sont  complètement  im- 
méritées; que  le  désir  de  justifier  les  diffé- 


(1)  Y.  en  ce  sens,  Cas*.  14  juin  1854  (S. 
1854.1.611.  — P.1855.1.82);  MM.  Mangin, 
Action  publ.,  t.  1,  n.  153,  p.  323  ;  Ghassan, 
Délits  de  la  par.,  t.  1,  n.  114,  p.  77  ;  de  Grat- 
tier,  Lois  de  la  presse,  t.  1,  p.  240,  et  Grellet- 
Dumazeau,  Dijfam.,  t.  2,  n.  887. — Dans  l'espèce, 
l'écrit  ou  mémoire  produit  devant  le  tribunal  avait 
été  également  répandu  dans  le  public  et  même 
à  profusion,  d'après  les  constatations  des  juges 
du  fait.  D  a  été  jugé  qu'en  pareille  hypothèse,  les 
écrits  ou  mémoires  produits  ne  sont  point  proté- 
gés par  l'immunité  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
du  17  mai  1819.  Y.  Cass.  6  nov.  1863  (S.1864. 
1.97.— P.1864.499),  et  la  note. 

(2)  C'est  là  un  principe  constant.  V.  Cass. 
9  janv.  1865  (suprà,  p.  63). 
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renées  de  chiffres  de  ses  comptes  si  vive- 
ment  relevées  el  la  régularité  de  ses  écritu- 
res mises  en  suspicion,  a  seul  motivé  dans 
le  compte  du  demandeur  quelques  complica- 
tions inutiles,  mais  depuis  longtemps  expli- 
quées à  Marcand  devant  le  juge-commissaire 
et  ne  présentant  surtout  aucune  apparence 
répr^hensiWe  ;  que  si  l'apurement  du  compte 
a  produit  plusieurs  retranchements  dans  le 
solde  réclamé,  aucune  de  ces  suppressions 
n'a  été  déterminée  par  des  considérations  de 
nature  à  laisser  le  moindre  doute  sur  la  pro- 
bité et  la  délicatesse  du  notaire  Renard  ;  que, 
du  reste,  ce  qui  donne  la  mesure  de  la  té* 
mérité  malveillante  des  accusations  de  Mar- 
cand, c'est  son  refus,  honorable  d'ailleurs, 
de  prêter  le  serment  qui  lui  a  été  déféré  par 
son  adversaire  relativement  à  sa  prétendue 
libération  du  prêt  de  500  fr.  ;  que  Marcand, 
condamné  déjà  le  4  juin  1862  par  le  tribu- 
nal de  Beaune  pour  des  diffamations  analo- 
gues envers  le  demandeur,  à  l'occasion  d'un 
procès  relatif  à  des  réclamations  de  frais,  est 
inexcusable  d'avoir  produit  dans  son  mé- 
moire des  imputations  dont  les  juges  avaient 
fait  justice  et  aggravé  ses  torts  en  terminant 
cette  pubtication  par  ces  mots  :  «  La  diffa- 
mation est  le  fait  vrai  rendu  punissable;  > 
—  Considérant  que  l'énorme  publicité  don- 
née à  cet  écrit,  imprimé  de  l'aveu  de  Mar- 
cand à  quatre  cents  exemplaires  et  répan- 
du à  profusion  dans  les  arrondissements  de 
Beaune  et  de  Dijon,  a  causé  à  Renard  un 
préjudice  moral  et  matériel  considérable 
dont  il  lui  est  dû  réparation  aux  termes  des 
art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  1036,  G. 
proc.  civ.,  etc.  »  —  Le  tribunal  condamna, 
en  outre,  le  sieur  Marcand  en  tous  les  dé- 
pens. 

Appel  par  le  sieur  Marcand  :  et  appel  in- 
cident par  le  sieur  Renard.  ♦ 

8  juill.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
qui  réduit  à  744  fr.  24  cent,  le  reliquat  de 
compte,  confirme,  avec  adoption  de  motifs, 
le  jugement  pour  le  surplus;  et  «  considérant 
que  Marcand  succombe  sur  presque  tous  les 
chefs,  le  condamne  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel,  la  condamnation  à  ceux  de  première 
instance  déjà  prononcée  contre  lui  demeu- 
rant maintenue.  » 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  les  deux 
moyens  suivants  :—  1°  Violation  du  principe 
de  la  liberté  de  la  défense  et  fausse  applica- 
tion des  art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  et 
1036,  G.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
prononcé  la  suppression,  avec  dommages- 
intérêts,  d'un  écrit  produit  et  publié  dans 
une  instance  judiciaire  et  pour  le  besoin  de 
la  défense,  lequel  écrit  ne  pouvait,  dès  lors, 
servir  de  base  à  une  action  en  diffamation. 

2°  Violation  de  l'art.  130,  G.  proc,  en  ce 
que  le  même  arrêt  a  condamné  le  demandeur 
en  cassation  à  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  bien  qu'il  eût  obtenu  gain 
de  cause  sur  plusieurs  points. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  premier 


moyen  :— Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  en  déclarant  que  les  discours 
prononcés  et  les  écrits  produits  devant  les 
tribunaux  ne  donnent  lieu  à  aucune  action 
diffamatoire,  renferme  deux  dispositions  dis- 
tinctes qui  ne  sauraient  être  confondues; 
que  les  juges  saisis  de  la  cause  sont  investis, 
par  la  première  de  ces  dispositions,  du  droit 
de  supprimer  les  écrits  produits  devant  eux, 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action 
en  diffamation  proprement  dite,  bien  qu'ils 
soient  injurieux  ou  diffamatoires;  qu'il  ap- 
partient aussi  à  ces  tribunaux,  en  vertu  de  la 
même  disposition, d'accorder, accessoirement 
au  procès  qui  leur  est  soumis,  des  dommages- 
intérêts  à  raison  des  diffamations  contenues 
dans  la  défense,  comme  il  leur  appartient 
d'en  prononcer  a  raison  du  procès  même  ; 


étaient  injurieux  ou  diffamatoires  ;— Attendu 
que  l'arrêt  attaané  a  exécuté  cette  disposi- 
tion, et  qu'ainsi,  loin  de  violer  l'art.  23  pré- 
cité, il  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et 
saine  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  Marcand  avait 
succombé  sur  presque  tous  les  chefs  du  pro- 
cès, et  ou'en  cet  état,  en  le  condamnant  aux 
dépens  de  la  cause  d'appel,  la  condamnation, 
prononcée  déjà  contre  lui,  des  dépens  de  pre- 
mière instance  restant  maintenue,  il  n'a  fait 
que  se  conformer  au  texte  et  a  l'esprit  de 
l'art.  130,  C.  proc.  civ.;— Rejette,  etc. 

Du  6  juill.  1864.— Ch.  req.— MM.  le  cous. 
Hardoin,  prés.  ;  Ferey,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mazeau,  av. 


CASS.-BEQ.  4  avril  1864. 

Discipline,  Avoue,  Citation,  Cassation, 
Motifs,  Peines,  Cu*ul. 

La  citation  donnée  par  lettre,  conformé- 
ment à  la  loi,  à  un  avoué  en  matière  disci- 
plinaire, ne  doit  pas  nécessairement  con- 
tenir un  exposé  complet  des  faits  reprochés  à 
l'inculpé;  il  suffit  d'une  simple  indication  de 
Vobjet  de  la  poursuite.  (Arr.  13  frim.  an  9, 
art.  11.) 

La  règle  cT après  laquelle  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  n'est  pas  ouverte  contre 
les  motifs  des  jugements  ou  arrêts,  est  ap- 
plicable aux  décisions  disciplinaires  (1). 

Le  blâme  exprimé  dans  les  motifs  d'une 
décision  disciplinaire  contre  un  avoué  à  rai- 
son de  certains  actes,  mais  non  reproduit 
dans  le  dispositif  qui  prononce  une  autre 
peine  à  raison  d  autres  faits,  n'a  pas  le  ca- 
ractère de  pénalité;  dès  lors,  il  ne  saurait 

(i)  Sur  le  principe  ici  appliqué  en  matière 
disciplinaire,  V.  Cass.  3  fév.  1864  (S.  1864.1. 
iOj—  P.  1864.545),  et  le  renvoi  de  la  note. 
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avec  réprimande.  II  était  dît,  en  outre, 
îles  motifs  de  la  décision  :  « ...  Qu'enfin 


constituer  une  violation  de  la  règle  prohibi- 
tive du  cumul  des  peines  (1). 
(Mc  G...) 
M*  G...,  avoué  à  Versailles,  avait  été  cité 
devant  la  chambre  de  discipline  à  raison  de 
divers  faite,  notamment  pour  manque  de 
convenances  et  de  bons  procédés  envers  son 
prédécesseur.  Par  décision  du  4  avril  1863, 
la  Cbambre  prononça  contre  l'inculpé  la  cen- 
sure 
dans 

M«  G...  a  pris  l'étrange  habitude  d'écrire 
son  nom,  sa  profession,  et  parfois  le  Keu 
de  sa  résidence,  sur  les  titres  et  pièces 
qui  lui  sont  remis  par  ses  clients;  que  ce 
n'est  pa*  là  une  mesure  d'ordre  destinée  à 
empêcher  les  pièces  de  s'égarer;  qu'elle  est 
en  dehors  des  habitudes  de  la  compagnie, 
et  a  évidemment  pour  but  de  propager  le 
nom  de  l'officier  ministériel  et  de  le  faire 
connaître  à  tous  ceux  entre  les  mains  des- 
quels ces  titres  ou  pièces  pourront  passer  ; 
que  si  le  fait  n'a  pas  une  gravité  suffisante 
pour  motiver  une  répression,  ainsi  que  le 
demande  le  syndic,  il  constitue  un  genre 
de  réclame  peu  digne,  dont  IIe  G...  doit  être 
invité  à  s'abstenir.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M*  G... — 1°  Ex- 
cès de  pouvoirs  et  violation  des  droits  de  la 
défense  et  des  art.  il  et  13  de  l'arrêté  du  13 
frim.  an  9,  en  ce  que  le  demandeur  a  été 
condamné  à  la  peine  de  la  censure  avec  ré- 
primande pour  manque  de  loyauté  envers  son 
prédécesseur,  alors  que  la  citation  ne  relevait 
qu'un  manque  de  convenances  et  de  bons 
procédés,  qu'il  n'y  était  question  d'aucun  des 
faits  particuliers  dans  lesquels  la  chambre 
a  vu  le  manque  de  loyauté  ;  et  qu'ainsi  l'in- 
culpé n'avait  pas  été  mis  à  même  de  prépa- 
rer sa  défense  sur  ce  point. 

2*  Excès  de  pouvoirs  et  violation  des  art. 
2  et  8  de  l'arrêté  précité,  en  ce  que  la  déci- 
sion attaquée  a  infligé  au  demandeur  un 
blâme  avec  invitation  de  s'abstenir  du  fait 
reproché,  au  sujet  du  grief  d'écrire  son  nom 
sur  les  pièces  et  titres  de  ses  clients,  bien 
qu'une  telle  invitation  ne  rentrât  pas  dans  les 
attributions  de  la  chambre,  et  en  ce  que  le 
demandeur  se  trouvait,  contrairement  à  la  rè- 
gle qui  prohibe  le  cumul  des  peines,  frappé 
tout  a  la  fois  d'un  blâme  et  ae  la  censure 
avec  réprimande. 

arrêt.  . 

Là  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 


(1)  On  sait  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le 
principe  du  non-cumul  des  peines  édicté  par  l'art. 
365,  G.  inst.  crim.,  s'applique  même  aux  infrac- 
tions prévues  et  punies  par  des  lois  spéciales.  V. 
Cass.  13  jnill.  1860  (S.1861. 1.387.—  P.1861. 
758),  et  20  mars  186*  (S.1862.1.902.— P.1863. 
386),  ainsi  que  les  notes.  V.  aussi  sur  l'applica- 
tion de  ee  principe  en  matière  disciplinaire, 
M.  Morin,  Dtiàpl.  des  Cours  et  trib.,  t.  2,  n. 
822. 


Attendu  que,  d'après  l'art.  11  de  l'arrêté  du 
13  frim.  an  9,  les  avoués  inculpés  sont  cités 
à  la  chambre  à  la  diligence  du  syndic,  par  une 
simple  le  tire  indicative  de  l'objet,  signée  de 
lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en  tient 
note  ;  qu'il  résulte  de  ce  texte  que  la  citation 
ne  doit  point  nécessairement  contenir  un 
exposé  complet  des  faits  reprochés  à  l'in- 
culpé, et  qu  il  suffît  d'une  simple  indication 
de  l'objet  de  la  poursuite;  —  Attendu  que  la 
lettre  adressée  par  le  syndic  à  M*  G..., 
avoué,  le  16  fév.  1863,  a  pleinement  satisfait 
aux  prescriptions  de  l'art.  11  de  l'arrêté  de 
l'an  9,  soit  par  les  inculpations  précises 
qu'elle  renferme,  soit  par  sa  relation  à  la  dé- 
libération du  10  fév.  1863  et  aux  faits  qui 
furent  révélés  à  la  chambre  dans  cette  cir- 
constance ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  deuxième  moyen  du  pourvoi  est  dirigé, 
non  contre  le  dispositif  ae  la  sentence  atta- 
quée, mais  contre  l'un  de  ses  motifs;  —  At- 
tendu que  le  dispositif  constitue  seul  la  dé- 
cision judiciaire,  et  qu'il  est  constant,  en 
jurisprudence,  que  la  voie  de  la  cassation 
n'est  point  ouverte  contre  les  motifs  des  ju- 

Sements  ou  arrêts;  —  Que  le  blâme  exprimé 
ans  l'un  des  motifs  dé  la  sentence  n  a  pas 
été  reproduit  à  titre  de  peine  dans  le  dispo- 
sitif; que.  d'une  autre  part,  la  chambre  n'a 
pas  violé  le  principe  prohibitif  du  cumul  des 
peines,  puisqu'en  invitant  Me  G...  à  s'abste- 
nir à  l'avenir  d'une  pratique  insolite,  elle 
déclare  que  4e  fait  relevé  à  cet  égard  par  le 
syndic  ne  présente  pas  assez  de  gravité  pour 
motiver  l'application  d'une  peine;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  4  avr.  1864,  —  Ch.  req.  —  Mil.  Nj- 
cias-Gaillard,  prés.;  Galmètes,  rapp.;  Savary, 
av.  gén,  (concl.  conf.);  Rendu,  av. 


CASS.-cr?.  8 


1864. 


Faux  HfcnmitT,  Donation,  Nullité,  Chose 
jugéj. 

Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en 
nullité  d-une  donation,  fondée,  par  exemple, 
sur  ee  que  le  donateur  aurait  mis  à  sa  libé- 
ralité la  condition  de  payer  à  un  tiers  une 
somme  indéterminée,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  relativement  à  la  demande  en 
inscription  de  faux  formée  ultérieurement 
contre  Vacte  de  donation  par  l'un  des  héri- 
tiers du  donateur  (2).  (G.  Nap.,  1351;  G. 
proc,  214.) 


(2)  Cette  solution  semble  ne  pouvoir  faire 
difficulté  en  présence  de  la  disposition  de  l'art. 
214,  C.  proc.,  qui  permet  de  s'inscrire  en  faux 
môme  contre  une  pièce  qui  a  été  vérifiée,  soit 
avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  faux, 
à  d'autres  fins  que  celles  d'une  poursuite  en  faux 
principal  ou  incident,  et  sur  le  fondement  de  la- 
quelle est  par  suite  intervenu  un  jugement.  V.  sur 


384— (231) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(Richard  G.  Petiard.) 

Par  acte  notarié  du  13  août  1849,  la  dame 
Petiard  Ût  donation  à  son  mari  de  l'usufruit 
de  tous  ses  biens,  à  la  charge  de  remettre 
aux  enfants  de  la  dame  Collin,  sa  sœur, 
une  somme  qui  n'était  point  déterminée.  — 
Après  le  décès  de  la  testatrice  laissant  pour 
héritiers  la  dame  Collin  et  le  sieur  Richard, 
les  époux  Collin  formèrent  contre  le  sieur 
Petiard  une  demande  en  liquidation  et  par- 
tage de  la  communauté  ayant  existé  entre 
lui  et  la  défunte,  concluant  a  ce  que  le  partage 
se  fît  sans  avoir  égard  à  l'acte  de  donation 
du  13  août  1849,  lequel  serait  déclaré  nul 
en  ce  qu'il  ne  fixait  pas  la  somme  qui  devait 
être  remise  aux  enfants  Collin.  Us  mirent 
en  cause  lé  sieur  Richard,  lequel  déclara 
vouloir  ne  prendre  aucune  part  à  la  con- 
testation relative  à  la  validité  de  la  dona- 
tion. 

Le  21  fév.  1855,  jugement  du  tribunal 
de  Langres  qui  reconnaît  cette  validité,  et 
ordonne  la  liquidation  réclamée  par  toutes 
les  parties.  —  Appel  de  ce  jugement  est  in- 
terjeté par  les  époux  Collin  seuls,  qui  dé- 
clarent, en  outre,  s'inscrire  en  faux  contre 
l'acte  de  donation  du  13  août  1849,  mais 
qui,  bientôt,  à  la  suite  d'une  transaction 
intervenue  entre  eux  et  le  sieur  Petiard,  se 
désistent  tant  de  leur  appel  que  de  leur  ac- 
tion en  faux  incident  civil.  —  Cinq  années 
s'écoulent  sans  que  la  liquidation  ordonnée 
par  le  jugement  du  21  fév.  1855  soit  pour- 
suivie; et  lorsque  enfin  les  époux  Collin  se 
mettent  en  mesure  d'y  donner  suite,  le  sieur 
Richard  soutient  que  l'acte  de  donation  du 
13  août  1849  est  faux  ;  qu'en  conséquence, 
le  sieur  Petiard  ne  peut  être  admis  à  cette 
liquidation  en  qualité  de  donataire  de  sa 
femme.  En  présence  de  cette  contestation, 
le  notaire  liquidateur  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal.  Le  sieur  Richard  fait  alors 
au  greffe  une  déclaration  d'inscription  de 
faux  contre  la  donation.  Mais  le  sieur  Petiard 
oppose  à  cette  inscription  de  faux  l'exception 
de  la  chose  jugée  résultant  du  jugement  pré- 
cité du  21  fév.  1855. 

Le  7  déc.  1861,  nouveau  jugement  du  tri- 
Jbunal  de  Langres  uni  rejette  cette  exception 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que, 


l'application  de  celte  règle,  la  Table  gên.  Devill. 
et  Gilb.,  v°  Faux  incident  civil,  n.  31  et  soiv., 
*  et  le  Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp. ,  eod.  v9,  n.  97  et 
soiv.  Adde,  Cass.  13  fév.  1860  (S.  1860. 1.545. 
— P.1061.1089)  et  14  nov.  1860  (S.1861.1. 
725.— P.  1861. 514).  V.  aussi  Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  de  la  proc.,  quest.  863,  et  Supp.  ibid. 
—Il  a  été  décidé,  en  sens  inverse,  que  le  rejet 
d'une  demande  en  inscription  de  faux  contre  un 
acte,  particulièrement  contre  un  testament,  n'em- 
pêche pas  de  demander  plus  tard  la  nullité  de  ce 
môme  acte  pour  vice  de  forme  :  Cass.  6  juin  1826. 
V.  aussi  Larombière,  Oblig.,  t.  5,  sur  l'art.  1351, 
n.  84. 


pour  se  prévaloir  en  justice  de  l'exception 
résultant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  1351,  C.  Nap.,  que 
la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause, 
et  qu'il  ait  été  statué  sur  la  même  contes- 
tation entre  les  mêmes  parties  ;  —  Que,  lors 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Lan- 
gres le  21  fév.  1855,  entre  les  époux  Collin, 
le  sieur  Petiard  et  le  sieur  Richard,  qui  ne 
comparaissait  que  pour  déclarer  qu'il  ne  s'op- 
posait pas  à  la  demande  en  liquidation  et 
partage  de  la  succession  de  la  dame  Petiard, 
l'acte  de  donation  du  13  août  1849  n'était 
attaqué  que  pour  une  omission  spéciale 
d'une  disposition  particulière  qui  n'intéres- 
sait que  le  sieur  Petiard  et  les  enfants  ou 
les  petits-enfants  de  la  dame  Marie-Angéli- 

2  ne  Richard,  femme  Collin;  —  Que  le  tri* 
unal,  en  statuant  sur  ce  chef  de  contesta- 
tions, ne  préjugeait  pas  le  bien  ou  mal 
fondé  de.  l'inscription  de  faux  qui,  sur  l'ap- 
pel seulement,  a  été  tranchée  par  les  mêmes 
époux  Collin-Richard,  pour  les  mêmes  motifs 
que  ceux  aujourd'hui  invoqués  par  le  de- 
mandeur;,... —  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire 
que  ce  moyen  n'a  été  ni  présenté  ou  sou- 
tenu par  Richard,  ni  débattu  en  présence 
des  mêmes  parties  en  cause  dans  le  procès 
actuel  ;  —  Attendu  qu'en  acquiesçant  à  la 
demande  en  liquidation  et  partage  de  la 
succession  de  sa  sœur,  en  qualité  d'héritier 
naturel,  le  demandeur  en  inscription  de  faux 
n'eût  reconnu  la  validité  de  la  donation 
émanée  de  celle-ci,  qu'autant  qu'il  aurait 
tenu  ses  droits  à  la  succession  qu  il  s'agit  de 
partager  uniquement  de  cet  acte  ;  —  Que, 
daus  l'espèce,  il  agissait  en  qualité  d'héritier 
ayant  un  intérêt  évident  et  des  droits  incon- 
testables à  demander  le  rejet  par  le  notaire 
liquidateur  de  tous  actes  qui  lui  seraient 
préjudiciables  et  qui  seraient  entachés  de 
nullité,  et  notamment  de  la  donation  du  13 
août  1849  ;— Que  l'on  n'articule  pas  que,  lors 
de  la  comparution  devant  le  notaire  Millot, 
le  29  août  1854,  il  ait  rien  dit  (fui  pût,  à  cette 
époque,  faire  présumer  une  renonciation  à 
ses  droits  de  discussion  et  de  critique;  — 
Qu'il  est  donc  bien  fondé  à  s'en  prévaloir 
aujourd'hui  pour  la  première  fois  ;  —  At- 
tendu que,  par  acte  au  greffe  du  13  août 
dernier,  il  a  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre 
la  donation  du  13  août  1849  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Petiard  mal  fondé  dans  son 
exception  résultant  de  la  chose  jugée  pour 
repousser  l'inscription  de  faux  tranchée  par 
Richard  le  13  août  1861,  etc.  > 

Appel  par  Petiard  ;  et,  le  9  avr.  1862,  arrêt  - 
inûrmatif  de  la  Cour  de  Dijon  ainsi  conçu  : 
—  «  Considérant  que  l'action  aujourd'hui  in- 
tentée par  Richard  n'est  que  la  reproduction, 
sous  une  autre  forme,  de  l'incident  sur  le- 
quel les  premiers  juges  ont  prononcé  le 
21  fév.  1855,  et  auquel  Richard  lui-même  a 
donné  son  acquiescement;  —  Qu'alors  en- 
core que  le  tribunal  ne  faisait  qu'ordonner 
une  liquidation  dans  laquelle  devait  être 
comprise  la  donation  arguée  de  nullité,  il 
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n'en  statuait  pas  moins  spécialement  sur  la 
validité  d'an  acte  dont  il  était  indispensable 
de  fixer  préalablement  l'existence  ;  et  que 
sorce  point  il  y  a  évidemment  chose  jugée  ; 
—  Qu'ainsi  que  l'exige  l'art.  1351,  Ç.  Nap., 
la  chose  demandée  est  la  même,  la  demande 
est  fondée  sur  la  même  cause,  quoique  sou- 
tenue par  d'autres  moyens,  et  l'incident  est 
fait  par  les  mêmes  personnes  ;  —  Que  le  ju- 
rement du  21  fév.  1855  ne  permet  donc  pas 
a  Richard  de  se  pourvoir  de  nouveau  en  nul- 
lité contre  les  dispositions  de  cet  acte  de- 
venues définitives,  et  que  celui-ci  doit  être 
déclaré  non  recevable  dans  6on  action  ;  — 
Par  ces  motifs,  met  ce  dont  est  appel  a 
néant  ;  et,  par  nouveau  jugement,  dit  qu'il 
y  a  chose  jugée  ;  déclare  en  conséquence 
Richard  non  recevable  dans  sa  deman- 
de, etc.» 

Poonvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Richard;  pour  violation  des  art.  1354 ,  G.  Nap., 
et  214,  C.  croc.  civM  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  rejeté,  sous  prétexte  de  chose  jugée, 
une  inscription  de  faux  dirigée  contre  un 
acte  dont  celui  qui  s'inscrivait  en  faux  n'avait 
point  mis  en  question  la  sincérité  avant 
rinseription  de  faux  sur  laquelle  l'arrêt  a 
statué. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1351,  C.  Nap. 
et  214,  G.  proc.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1351  précité,  l'autorité  de  la  Chose 
jugée  ne  peut  être  invoquée  que  lorsque  la 
demande  est  la  même  et  fondée  sur  la  même 
cause;  —  Que;  par  son  jugement  rendu 
entre  les  parties  le  21  fév.  1855,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Langres  n'a  statué 
que  sur  une  demande  eu  nullité  de  la  dona- 
tion faite  par  la  dame  Pétiard  à  son  mari, 
nullité  résultant  de  ce  que  la  donatrice  aurait 
mis  à  sa  donation  la  condition  de  payer  aux 
enfants  de  la  dame  Gollin  une  somme  indé- 
terminée; —  Qu'au  contraire,  la  demande 
formée  en  dernier  lieu  par  Richard  avait 
pour  objet  de  Taire  déclarer  que  l'acte  con- 
tenant cette  donation  était  faux,  et  de  faire 
admettre  rinseription   de   faux  qu'il  avait 
formée  contre  cet  acte  :  —  Que  la  demande 
formée  n'était  donc  pas  la  même,  ni  fondée 
sur  la  même  cause;  —  Que,  suivant  l'art.  214, 
C.  proc.,  l'inscription  de  faux  peut  être  reçue 
lors  même  que  la  nièce  aurait  été  vérifiée, 
soit  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défen- 
deur, à  d'autres  fins  qu'une  poursuite  en 
faux,  et  même  qu'il  serait  intervenu  un  juge- 
ment sur  le  fondement  de  la  pièce  comme 
véritable;  —  Que,  d'ailleurs,  tous  les  actes 
postérieurs  au  jugement  du  21  fév.  1855,  et 
qui  se  sont  passés  à  l'occasion  de  l'appel  in- 
terjeté de  ce  jugement  par  les  époux  Gollin, 
ont  été  étrangers  à  Richard,  et  ne  sauraient 
loi  être  opposés;  —  D'où  il  suit  qu'en  déci- 
dant, dans  la  cause,  que  le  jugement  du 
21  fév.  1855  devait  faire  rejeter  par  l'autorité 
de  la  chose  jugée  la  demande  en  inscription 
de  faux  formée  par  Richard,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  articles  précités;  —  Gasse,  etc.' 
LXV.— irt  PARTIS. 


Du  8  nov.  1864.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Tro- 
plong,  1  "  prés.;  Delapalme,  rapp.  ;  de  Raynal, 
1er  av.  gén.  (concl.  conf.J;  Housset  et 
Maulde,  av. 


CASS.-cit.  1$  février  1863. 

1°  Dernier  ressort,  Saisie  immobilière, 
Cassation.  —  2°  Jugement  par  défaut, 
Opposition,  Déchéance. 

1°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  nullité  de  saisie  immobilière  pratiquée  à 
raison  d'une  créance  inférieure  à  1500  fr.,  est 
en  dernier  ressort ,  lorsque  c'est  sur  la  réalité 
ou  la  légitimité  de  la  créance  que  porte  le  li- 
tige (1).  (L.  11  avril  1838,  art.  1";  C.  proc, 
553.) 

Spécialement,  est  en  dernier  ressort,  et  par 
suite  susceptible  du  recours  en  cassation ,  le 
jugement  qui  n'annule  une  procédure  de  sai- 
sie immobilière  qu'en  conséquence  de  l'annu- 
lation qu'U  prononce  également  du  titre  de 
créance  inférieure  à  1500  fr.  servant  de  base 
aux  poursuites. 

2°  L'opposition  d  un  jugement  par  défaut 
formée  après  F  expiration  du  délai  fixé  par  la 
Un,  est  non  recevable,  alors  même  qu'elle  se- 
rait fondée  sur  ce  que  le  jugement  se  trouve 
vicié  de  nullité,  comme  ayant  été,  par  exem- 
ple, rendu  prématurément  et  avant  l'expira- 
tion du  délai  que  détermine  la  loi  pour  la 
comparution  (2).  (C.  proc.,  158, 159.) 

(fiaynard  G.  Richein.) 

Par  exploit  du  19  mars  1863,1e  sieur  Bay- 
nard  a  actionné  le  sieur  Richein  devant  le 
tribunal  civil  de  Riom  en  paiement  d'une 
somme  de  133  fr.  76  cent.,  montant  des  frais 
de  deux  instances  dans  lesquelles  il  avait 
occupé  pour  lui  comme  avoue;  et,  le  27  du 
même  mois,  il  a  obtenu  de  ce  tribunal  uu 
jugement  par  défaut  prononçant  la  condam- 
nation demandée.  —  Après  signification  de 
ce  jugement  et  commandement  de  payer,  le 
sieur  fiaynard  a ,  suivant  procès-verbal  du  5 
juin  1863,  fait  procéder  contre  Richein  à  une 
saisie  immobilière  qui  a  été  dénoncée  à  celui- 
ci  par  exploit  du  11  du  même  mois.-— Le  1er 
juill.  suivant,  le  sieur  Richein  a,  par  requête 


(1)  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si,  eu  principe,  le  jugement  qui  statue  sur  . 
une  demande  en  nullité  de  saisie  immobilière,  est 
en  premier  ressort,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
créance  du  poursuivant.  Y.  à  cet  égard  la  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Dernier  ressort,  n.  222 
et  suiv.,  et  le  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v°  Saisie 
immobilière,  n.  1043  et  suiv.  Adde  Gass.  23 
août  1864  (S.1864. 1.447.— P. 1864. 1157). 

(2)  Gomme  le  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, la  nullité  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  de- 
mandée que  par  la  voie  de  l'opposition.  Donc  cette 
opposition  devait  être  formée  dans  les  délais  lé- 
gaux, à  peine  de  déchéance. 
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d'avoué  à  avoué,  déclaré  former  opposition 
mil  au  jugement  par  défaut  du  27  mars,  soit 
aux  poursuites  qui  en  avaient  été  la  suite,  et 
a  conclu  à  la  nullité  de  ces  poursuites  comme 
faites  en  vertu  d'un  jucement  radicalement 
nul  pour  avoir  été  rendu  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  accordée  par  la  loi  pour  com- 
paraître. 

Le  24  juill.  1863,  nouveau  jugement  du  tri- 
bunal de  Riom  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
qu'il  s'agit  de  statuer,  non  sur  une  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  proprement 
dit,  mais  sur  une  demande  en  nullité  de  ju- 
gement ;  —  Attendu  que  le  jugement  obtenu 
par  Baynard  contre  Riehein  a  été  rendu  le 
27  mars  dernier  par  suite  d'une  assignation 
donnée  le  19  du  même  mois;  que  le  défen- 
deur ayant  pour  constituer  avoué  huit  jours 
francs,  l'assignation  donnée  le  19  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  un  jugement  que  le  28  ; 
que,  par  suite,  le  jugement  pris  le  27  Ta  été 
sans  droit  et  doit  être  considéré  comme  nul 
et  de  nul  effet,  nullité  radicale  de  nature  & 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  comme 
viciant  essentiellement  le  titre  même  en  vertu 
duquel  on  agit  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  jugement  par  défaut 
rendu  contre  Richein  au  profit  de  Baynard, 
par  le  tribunal,  le  27  mars  1863,  ainsi  que  les 
actes  qui  en  ont  été  la  suite,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Baynard, 
pour  violation  des  art.  156, 159, 173  et  1030, 
G.  proc.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art. 
72  du  même  Code,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  annulé  un  jugement  par  défaut  après 
qu'il  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
parla  déchéance  du  droit  d'y  former  oppo- 
sition . 

Le  sieur  Richein  a  opposé  à  ce  pourvoi 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
jugement  attaqué  avait  été  rendu  en  pre- 
mier ressort  comme  statuant  sur  une  de- 
mande en  nullité  d'une  saisie  d'immeubles 
de  valeur  indéterminée  :  d'où  résultait  qu'il 
était  susceptible  d'appel ,  et  conséquent- 
ment  non  attaquable  par  la  voie  du  recours 
en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  la  fin  de 
non-recevoir  élevée  contre  le  pourvoi  et 
prise  de  ce  que  le  jugement  attaqué  étant 
susceptible  a  appel  ne  pouvait  être  déféré  à 
la  Cour  de  cassation  :  —  Attendu,  en  droit, 

Sue  si  la  demande  en  annulation  d'une  saisie 
'immeubles  de  valeur  indéterminée  est  sus- 
ceptible des  deux  degrés  de  juridiction,  dans 
le  cas  même  où  le  chiffre  de  la  créance  est 
inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  c'est 
lorsque  le  litige  ne  porte  pas  sur  la  réalité 
ou  la  légitimité  de  la  créance,  mais  que,  dans 
le  cas  contraire,  c'est  le  chiffre  de  la  créance 
qui  détermine  le  ressort  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que  le  jugement  attaqué  a  statué 
sur  une  demande  en  nullité  d'un  juge- 
ment par  défaut  frappé  d'opposition;  et  par 
voie    de    conséquence,    sur  l'annulation 


d'une  procédure  de  saisie  qui  en  avait  été 
la  suite;  —  Attendu  que  ledit  jugement 
par  défaut  ayant  uniquement  prononcé  sur 
une  demande  en  paiement  d'une  somma 
de  133  fr.,  la  demande  en  nullité  de  ee  ju~ 
Cernent  avait  pour  objet  de  faire  tomber  le 
titre  de  créance  en  vertu  duquel  la  saisie 
avait  été  opérée>  et  que  le  chiffre  de  ladite 
créance  étant  inférieur  au  taux  du  dernier 
ressort,  le  jugement  attaqué  n'était  pas  sus- 
ceptible d'appel  ;  —  Rejette  la  lin  de  non- 
recevoir; 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi, 
tiré  de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  annulé  le 
jugement  par  défaut  du  27  mars  1863,  après 
que  ce  jugement  avait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée:  —  Yu  les  art.  158  et  159,  G. 
proc.  civ.;  *—  Attendu  que  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  une  par** 
lie  qui  n'a  pas  d'avoué,  n'est  recevable  que 
jusqu'à  l'exécution  dudit  jugement;  que  le 
jugement  est  réputé  exécuté,  nolanûneot 
lorsque  la  saisie  pratiquée  en  vertu  de  ee 
jugement  sur  les  immeubles  du  condamné 
a  été  notifiée  à  celui-ci;  —  Attendu,  en  fait, 
que  la  saisie  immobilière  pratiquée  à  la  re- 
quête de  Baynard  sur  Richein,  en  vertu  do 
jugement  par  défaut  du  27  mars  1863,  a  été 
dénoncée  audit  Richein  le  11  juin  suivant, 
et  que  celui-ci  n'a  formé  opposition  à  ce 
même  jugement  que  le  1er  juillet;  —  At- 
tendu que  le  tribunal,  pour  prononcer  la 
nullité  dudit  jugement  par  défaut,  alors  que 
l'opposition  à  ce  jugement  n'était  plus  re- 
cevable, s'est  vainement  fondé  sur  ce  qu'il 
s'agissait,  non  d'une  opposition  proprement 
dite,  mais  d'une  demande  en  nullité  de  ju- 
gement; —  Attendu  que  le  tribunal  ne  pou- 
vait être  saisi  d'une  demande  en  nullité  de 
son  jugement  par  défaut  du  27  mars»  que 
suivant  l'une  des  voies  autorisées  par  le 
Code  de  procédure  civile  ;  que  la  voie  sui- 
vie, dans  l'espèce,  a  été  celle  de  l'opposi- 
tion, ainsi  qu'il  appert  de  la  reouête  du  Ie* 
juill.  1863,  et  que  cette  opposition  étant  ir- 
recevable comme  formée  tardivement,  le 
tribunal  ne  pouvait  prononcer  sur  la  nullité 
du  jugement,  objet  de  cette  opposition  ;  — 
D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  art.  158  et  159  ci-tiessus  visés;  —  Cas- 
se  etc 

Du  13  fév.  1865.  —  Ch.  civ,  -=-  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Castambide,  rapp.;  De  Ray* 
nal,  l*'av.  gén.  (concl.  conf.];  Costa  et 
Bidoire,  av. 


CAS&  -cit.  18 


1885. 


1°    SURENCHÈRE,     SIGNIFICATION,     NULLITÉ, 

Acquéreur,  —  2°  Aliéné,  Amomstra- 

TEUR  PROVISOIRE,  SUEENCJlfe8B,  HÊRITIE**, 

Signification. 

\°  La  nullité  d'une  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire,  pour  défaut  de  signification 
régulière  au  vendeur  dans  le  délai  de  40 
jours  fixé  par  la  loi,  peut  être  invoquée  par 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(233)— 387 


f  'acquéreur,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  par  le 
vendeur  (1).  (C.  Napu218S.) 

2°  En  cas  de  déceè  de  l administrateur 
provisoire  des  biens  du  vendeur  placé  dans 
une  maison  d'aliénés,  mais  non  interdit, 
la  notification  de  la  surenchère  est  irrégu- 
lièrement faite,  soit  collectivement  aux  héri- 
tiers de  cet  administrateur  {qui  n'ont  pas 
qualité  pour. le  remplacer),  soit  au  domicile 
légal  de  V aliéné  que  fauteur  de  la  notifica- 
tion mit  no  plus  être  habité  par  lui.— Pour 
être  régulière,  la  notification  doit  être  faite 
à  l  aliéné  dans  la  maison  où  il  réside  (2).  (G. 
Nap.,  419, 430«  2185;  L.  30  juin  1838,  art. 
32,  33, 35.) 

Ne  saurait  être  assimilée  à  une  notifica- 
tion régulière  de  la  surenchère,  la  significa- 
tion adressée  au  procureur  impérial,  avec 
réquisition  de  faire  nommer  un  administra* 
teurou  mandataire  spécial  à  V aliéné. 

Est  également  irrelevante  la  notification 
adressée  à  un  administrateur  provisoire 
nommé  en  remplacement  du  premier,  si  elle 
est  postérieure  au  délai  de  40  jours. 
(Aroux  C.  Lecomte.) 
Le  sieur  Lecomte  s'est  rendu  adjudica- 
taire, par-devant  notaire,  le  10  août  1861, 
au  prix  de  6,700  fr.,  d'une  maison  sise  à 
Fécamp,  vendue  après  le  décès  de  la  dame 
Trancbard  par  ses  divers  héritiers,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvait  la  dame  Malandin,alié- 
née,  représentée  par  le  sieur  Malandin,  son 
mari,  nommé  administrateur  provisoire  de  seô 
biens.  La  notification  du  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits  fut  faite  le  8  mai  1 862  :  le  délai  de 
40  jours  pour  surenchérir  expirait  donc  le 
17  juin  suivant.  Le  13  juin,  l'huissier  chargé 
de  notifier  une  surenchère  au  nom  du  sieur 
Aroux  se  présenta  au  domicile  du  sieur  Ma- 
landin; mais  sur  l'avis  qui  fui  fut  donné  que 
celui-ci  était  décédé,  il  signifia  l'exploit  à 
ses  héritiers  et  représentants  collectivement, 
et  déposa  la  copie  à  la  mairie.  Puis,  le  len- 
demain, 14  iiun,  semblable  notification  fut 
faite  à  la  dame  veuve  Malandin,  et,  bien 
que  cette  dame  fût  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  la  copie  fut  présentée  au 


(1)  Il  existe  dans  la  jurisprudence  beaucoup  de 
divergence  sur  le  point  de  savoir  si  l'acquéreur  a 
qualité  pour  proposer  la  nullité  de  la  surenchère  à 
raison  des  'irrégularités  commises  vis-à-vis  du 
vendeur,  et  dont  celui-ci  ne  se  prévaudrait  pas. 
Pour  l'affirmative,  V.  Paris,  25  niv.  an  il  et 
19  août  1807  ;  Bourges,  13  août  1820  ;  Orléans, 
15  janv.  4832  (S.1832.2v570.— P.  chr.);  Bor- 
deaux, 10  mai  1842  (S.1842.2.413.— P.1843. 
1.357);  Grenoble,  30  août  1850  (S.  1851. 2. 625. 
— P.1852.2.324).— Pour  la  négative,  V.  Cass. 
9  août  1820;  Paris,  6  août  1832  (S.1832.2. 
543.— P.  chr.)  et  20  mars  1833  (S.1833.2.260. 
—P.  chr.)  ;  Cass.  14  juin  1843  (S.  1843. 1.465. 
—P.1843. 2. 213);  Rouen  (et  non  Bourges), 
6  janv.  1846  (S.  1853. 2. 385,  ad  notai».—  P. 
1846.2.102).— Même  solution  négative  à  l'&ard 
de  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière.  V.  Table 


domicile  commun  des  époux  et  remise  aussi 
à  la  mairie,  personne  n'ayant  consenti  à  la 
recevoir.  En  lin,  une  troisième  notification 
eut  lieu  le  même  jour  au  procureur  impérial 
près  le  tribunal  du  Havre,  avec  demande  de 
faire  procéder  au  remplacement  du*  sieur 
Malandin,  en  qualité  d'administrateur  pro- 
visoire de  la  dame  Malandin;  et  un  jugement 
de  ce  tribunal,  du  18  juin,  ayant  nommé 
à  ces  fonctions  M4  Brocas,  avoué .  notifica- 
tion de  ta  surenchère  fut  réitérée  a  ce  der- 
nier, à  la  date  du  20  juin,  c'est-à-dire  trois 
jours  après  l'expiration  du  délai  de  40  jours. 
—Le  sieur  Lecomte,  .adjudicataire,  a  opposé 
la  nullité  de  la  surenchère  comme  irréguliè- 
rement et  tardivement  notifiée. 

4  décembre  1862,  jugement  du  tribunal 
du  Havre  qui  prononce  cette  nullité  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Sur  le  moyen  tiré  de 
ce  que  la  signification  prescrite  par.  l'art» 
2185,  G.  NapM  n'a  été  faite  au  mandataire 
de  la  dame  Malandin,  aliénée,  propriétaire 
pour  partie  de  l'immeuble  adjugé,  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  40  jours  :  —  Attendu 
que  la  notification  aux  créanciers  inscrits 
a  eu  lieu  le  8  mai  1862;  que  le  délai  de  40 
jours  pour  signifier  la  surenchère  expirait  le 
17  juin;  que  c'est  seulement  le  20  que  cette 
signification  a  été  faite  à  Me  Brocas,  désigné 
par  le  tribunal  par  jugement  du  18  juin  pour 
être,  dans  l'affaire,  le  mandataire  spécial  de 
la  dame  Malandin,  au  lieu  et  place  du  sieur 
Malandin,  son  mari,  nommé  précédemment 
à  cette  fonction  par  jugement  du  22  mars 
i861  et  décédé  le  18  avril  1863  ;  que  le  délai 
de  Fart.  2185  doit  être  observe  à  peine  de 
nullité  ;  —  Attendu  qu'Aroux  oppose  que  la 
signification  a  été  faite   dans  le  délai  exigé 
par  la  loi  à  la  dame  Malandin  à  son  domi- 
cile, ce  qui  suffit,  d'après  l'art.  35  de  la  loi 
du  30  juin  1838,  pour  rendre  la  procédure 
valable;  —Mais  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  si  cette  signification    ne  de- 
vrait pas  être  regardée  comme  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  faite  par  un  huissier  commis, 
on  ne  peut  considérer  comme  étant  le  domi- 
cile actuel  de  la  dame  Malandin  celui  quelle 


gèn.  Deviil.  et  Gilb.,  Y*  Surenchère,  n.  302  et 
suiv.;  Rép.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v°,  n.  152  et 
suiv,  ConsulL  aussi  les  notes  jointes  à  plusieurs 
des  arrêts  précités. — Peut-être,  les  décisions  oppo- 
sées de  quelques-uns  de  ces  arrêts  pourraient-elles 
se  justifier  à  raison  de  la  nature  particulière  de 
l'irrégularité  ou  nullité  dont  l'acquéreur  voulait 
se  prévaloir... 

(2)  Il  a  été  jugé  que,  encore  bien  qu'il  existe 
un  administrateur  provisoire ,  les  significations 
faites  directement  à  une  personne  placée  dans 
une  maison  d'aliénés  ne  sont  pas  nécessairement 
nulles,  et  que  les  juges  ont,  à  cet  égard,  un  pou- 
voir souverain  d'appréciation  :  Caen,  30déc.  1857 
(S.1858.2.625.—  P.1858.665).  Y.  sur  ce  point 
M.  Duvergier,  Collêet.  des  lois,  1838,  p.  517,  et 
le  Rép.  gèn.  Pal.,  v°  AUènès,  n.  232  et  suiv. 
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a  quilté  depuis  longtemps  et  qui,  après  la 
mort  de  son  mari,  a  été  habité  par  une  per- 
sonne qui  lui  est  étrangère  et  qui  n'a  pas 
même  voulu  consentir  à  recevoir  l'exploit; 

—  Qu'il  objecte  aussi  que  dès  qu'il  eut  con- 
naissance de  la  mort  de  Malandin,  voulant 
se  mettre  autant  que  possible  à  devoir,  la 
surenchère  a  été  signifiée  à  ses  héritiers  ; 

—  Mais  attendu  que  cette  procédure  est  en- 
core nulle,  des  héritiers  n'étant  pas  les 
représentants  de  leur  auteur  pour  ce  qui 
constituait  à  son  égard  des  obligations  pu- 
rement attachées  a  la  personne;  que  si  Tari. 
419,  €.  Nap.,  oblige  cependant  les  héritiers 
du  tuteur  à  continuer  sa  gestion,  celte  dis- 
position toute  spéciale  doit  d'autant  moins 
être  étendue  par  analogie,  comme  le  prétend 
Aroux,  au  cas  de  l'administration  provisoire 
des  biens  d'un  aliéné,  que  la  loi  de  1838  a 
pourvu,  dans  son  art.  31,  à  ce  que  cette  ad- 
ministration pût  toujours  être  exercée,  en 
investissant  de  cette  charge  les  commissions 
administratives  des  hospices:  qu'ayant  eu 
connaissance  du  décès  de  Malandin  au  plus 
tard  le  13  juin,  jour  de  la  signification  laite 
à  son  dernier  domicile,  Aroux  avait  un  délai 
plus  que  suffisant  pour  faire  cette  même  si- 
gnification à  la  commission  administrative 
de  l'hospice  des  aliénés  de  Saint-Yon,  ce 
qui  rend  sans  intérêt  de  rechercher  si,  comme 
il  le  soutient,  il  pouvait  appartenir  au  tribu- 
nal, dans  Quelques  circonstances,  de  ne  pas 
prononcer  la  nullité  d'une  surenchère  signi- 
fiée après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art. 
2185;  —  Attendu  que  l'action  de  Lecomte, 
en  nullité  de  la  surenchère,  est  donc  bien 
fondée,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Aroux,  qui  oppose,  en 
outre,  au  sieur  Lecomte,  une  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  ce  qu'en  sa  qualité  d'adjudi- 
cataire il  n'était  pas  recevable  à  exciper  d  une 
{ n'étendue  nullité  qui  concernait  seulement 
a  dame  Malandin  et  que  celte  dame  n'in- 
voquai! pas. 
là  fév.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 

2ui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  et  con- 
rme  le  jugement  en  ces  termes  :  r-  «  Sur 
la  fin  de  non-recevoir  élevée  par  Aroux 
contre  l'action  de  Lecomte  en  nullité  de  la 
surenchère:  —Attendu  que,  le  10 août  1^61, 
Lecomte  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licita- 
tion  d'une  maison  appartenant  pour  partie 
à  une  dame  Malandin,  et  sur  laquelle  Aroux 
avait  une  hypothèque  inscrite  ;  que,  sur  la 
notification  qui  lui  fut  faite  du  contrat  d'ad- 
judication, ce  créancier  déclara  former  une 
surenchère  et  notifia  sa  réquisition  à  l'adju- 
dicataire et  à  la  dame  Malandin,  précédente 
propriétaire  et  débitrice  principale;  mais 
que  Lecomte  prétend  que  cette  réquisition 
est  nulle,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  ré- 
gulièrement faite  au  vendeur,  la  dame  Ma- 
landin ;  que  A  roux  repousse  cette  prétention, 
en  soutenant  qu'en  supposant  que  la  notifi- 
cation de  la  surenchère  faite  au  précédent 
propriétaire  fût  nulle,  lui  seul,  et  non  l'ad- 
judicataire, pourrait  opposer  cette  nullité 


— Attendu  que  le  droit  commun   proclame 
la  stabilité  des  conventions  et  en  assure 
l'exécution;  que  si,  en  matière  d'hypothèque, 
la  loi  fait  fléchir  cette  règle  dans  une  cer- 
taine mesure  et  sous  de  certaines  conditions 
en  faveur  des  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble vendu,  et  qu'ils  peuvent  suivre  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  il  faut  du  moins 
que  toutes  les  formalités  qu'elle  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  soient  rigoureusement  ob- 
servées; car  ce  n'est  qu'a  ces' conditions 
Qu'elle  permet  de  faire  tomber,  par  la  voie 
e  la  surenchère,  un   contrat  valablement 
formé  ;  —  Attendu  que  toutes  les  parties  in- 
téressées au  résultat  de  l'acquisition  peuvent 
donc  invoquer  la  nullité  dont  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères  peut  être  infectée  ; 
qu'évidemment  l'acquéreur  est  de  ce  nom- 
bre, puisque,  si  la  surenchère  est  déclarée 
nulle,  il  reste  propriétaire  incommutable  de 
l'immeuble  par  lui  acheté  ;  que  cet  intérêt 
de  l'acquéreur  ne  doit  pas  être  restreint  aux 
nullités  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  la 
notification  qui  lui  est  faite  personnellement  ; 
que  son  but,  qui  est  de  faire  écarter  la  su- 
renchère, doit  conséquemment  lui  donner 
les  moyens  d'y  parvenir  en  se  prévalant 
d'une  nullité  commise  dans  la  notification 
faite  au  vendeur;  —  Qu'en  effet,  la  néces- 
sité d'une  notification  valable  au  précédent 
propriétaire  est,  d'après  les  termes  et  l'es- 
prit de  l'art.  2185,  C.  Nap.,  imposée  an 
surenchérisseur  d'une  manière  absolue  et 
comme  faisant  partie  d'un  ensemble  de  for* 
malités  et  de  conditions  dont  l'accomplisse- 
ment doit  être  entier  et  ne  peut  se  diviser 
par  fractions  ;  —  Que,  d'ailleurs,  les    in- 
térêts de  l'acheteur  et  ceux  du  vendeur, 
pour  être  divers,  n'en  sont  pas  moins  com- 
muns; que,  par  suite,  l'acheteur  qui  ne  fait 
que  se  défendre  contre  une  réquisition  de 
surenchère ,  tendant  à  détruire  son  contrat 
d'acquisition ,  peut  invoquer  non-seulement 
son  droit  personnel,  mais  enaore  celui  qu'il 
tirerait  de  son  vendeur,  obligé  de  lui  porter 
garantie  de  toute  éviction ,  et  notamment  de 
celle  provenant  d'une  surenchère;  qnenfin, 
leurs  droits  étant  respectifs,  enchaînés  l'un 
à  l'autre,  il  est  naturel  et  légitime  qu'un  con- 
trat synallagmatique  formé  par  le  consente- 
ment des  deux  parties,  ne  soit  dissous  que 
conjointement  avec  ceux-là  mêmes  qui  l'ont 
crée  ;  —  Qu'on  se  prévaudrait  en  vain  de  la 
stipulation  de  non-garantie ,  insérée  dans  le 
cahier  des  charges,   puisqu'en  supposant 
qu'elle  s'applique  à  la  surenchère,  la  garan- 
tie n'est  pas  le  seul  motif  qui  rende  néces- 
saire la  présence  ou  l'appel  en  cause  du  ven- 
deur, débiteur  principal  ;  d'ailleurs,  on  ne 
pourrait,  par  des  distinctions  arbitraires, 
échapper  aux  prescriptions  impérieuses  et 
absolues  d'une  loi  qui  a  voulu  soumettre  la 
faculté  exceptionnelle  de  la  surenchère  à  des 
principes  et  à  des  conditions  fixes  et  inva- 
riables; —  Sur  la  validité  de  la  surenchère  : 
—  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  ;— Confirme.  » 
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Poaavoi  en  cassation  du  sieur  Âroux.  — 
1er  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  2183,  G.  Nap.,  832  et  838,  G.  proc. 
—  Si,  en  principe,  a-t-on  dit,  l'acquéreur 
a  qualité,  comme  partie  intéressée,  à  criti- 
quer une  procédure  de  surenchère  dans  la- 
quelle le  vendeur  n'aurait  pas  été  appelé,  il 
n'en  saurait  être  de  même  lorsque  le  ven- 
deur a  été  appelé  et  qu'il  figure  dans  l'ins- 
tance. En  pareil  cas,  les  irrégularités  dont 
pourrait  être  entachée  la  signification  faite 
au  vendeur  n'ayant  rien  de  radical,  le  ven- 
deur seul  peut  en  exciner,  et  si,  ainsi  que  cela 
a  lieu  dans  l'espèce ,  il  accepte  la  significa- 
tion comme  valable,  l'acquéreur  n  est  pas 
recevante  à  opposer  une  prétendue  nullité 
qui  ne  le  touche  en  rien. 

2«  Moyen...  (sans  intérêt).— 3%  4«  et  5« 
Moyens.  Violation  de  Fart.  419,  C.  Nap.,  com- 
biné avec  les  art.  33  et  34  de  la  loi  du  30 
juinl838,  sur  les  aliénés,  et  avec  l'art.  1030, 
C.  proc.  ci v.,  violation  aussi  des  art.  35  de  la 
susdite  loi  de  1838  et  de  l'art.  214,  G.  Nap., 
en  ce  que ,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  an- 
nulé comme  irrégulière  la  notification  faite 
aux  héritiers  de  l'administrateur  provisoire 
décédé,  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  419,  ap- 
plicable à  toute  tutelle,  curatelle  ou  adminis- 
tration, les  héritiers  de  l'administrateur  dus- 
sent continuer  à  remplir  celte  fonction  jus- 
2u*à  son  remplacement;—  Et  en  ce  que, 
autre  part,  la  signification  faite  au  domicile 
légal  de  l'aliénée  a  été  déclarée  nulle,  bien 
que,  cette  aliénée  n'étant  plus  pourvue  d'un 
administrateur  provisoire,  la  signification  ne 
pût,  à  défaut  de  disposition  spéciale  de  la  loi, 
lui  être  adressée  que  dans  la  forme  ordi- 
naire. —  On  ajoutait  qu'en  tout  cas,  la  no- 
tification faite,  soit  au  procureur  impérial 
avec  réquisition  de  nomination  d'un  nou- 
vel administrateur  provisoire,  soit  au  nouvel 
administrateur  immédiatement  après  sa  no- 
mination, suffisait  pour  que  la  procédure  fût 
régulière,  le  surenchérisseur  ne  pouvant  être 
victime  des  obstacles  créés  par  la  position 
personnelle  du  vendeur. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  1er  moyen  de  cassa- 
tion :  —  Attendu  qu'après  avoir  rappelé  les 
différentes  formalités  prescrites  pour  la  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  et  sa  signifi- 
cation aux  parties  intéressées,  l'art.  2185, 
C.  Nap.,  se  termine  par  ces  mots  :  Le  tout  à 
peine  de  nullité;  —  Attendu  que  cette  signi- 
fication doit  être  faite  notamment  à  l'ancien 
propriétaire  ;  —  Que,  quand  elle  ne  l'a  pas 
éie  régulièrement  dans  le  délai  de  40  jours 
fixé  par  cet  article,  elle  est  frappée  d'une 
nullité  absolue  qui  peut  être  invoquée  même 
par  l'acquéreur;  —  Que,  dès  lors,  l'arrêt  at- 
taqué a  pu,  comme  il  l'a  fait,  repousser  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  Aroux  à  la  de- 
mande de  Lecomte  en  nullité  de  la  suren- 
chère dont  il  s'agit; 

Sur  le  2e  moyen Sur  les  3e,  4°  et  5* 

moyens  :  —  Attendu  que  la  signification  du 


13  juin  est  sans  valeur  en  tant  que  faite  aux 
héritiers  de  Malandin  collectivement,  puis- 
qu'ils n'auraient  pas  eu  qualité  pour  le  rem 
placer,  même  provisoirement,  dans  les  fonc- 
tions de  mandataire  spécial  auxquelles  il 
avait  été  nommé  judiciairement  à  l'effet  de 
représenter  sa  femme  dans  l'instance  en  par- 
tage et  licitation  des  immeubles  dépendant 
de  la  société  d'acquêts  et  des  successions  où 
elle  était  intéressée;  —  Que,  quant  à  la  si- 
gnification faite  le  14  à  la  veuve  Malandin, 
dans  la  maison  où  son  mari  est  décédé,  l'ar- 
rêt constate  que  cette  maison  avait  cessé  de- 
puis longtemps  J'étre  le  domicile  de  cette 
veuve  et  qu'elle  était  habitée  par  un  étranger 
qni  avait  refusé  de  recevoir  la  copie  de  l'ex- 
ploit;— Que  l'huissier,  qui  connaissait,  comme 
il  Ta  déclaré  lui-même,  la  résidence  actuelle 
de  cette  femme  oui  n'était  pas  interdite, 
mais  seulement  placée  dans  l'asile  d'aliénés 
de  Saint-Ton,  et  qui  n'était  pas  pourvue  d'un 
administrateur  provisoire  nommé  par  juge- 
ment, aurait  dû  s'y  transporter  et  lui  faire 
cette  notification  conformément  aux  règles 
ordinaires  du  Gode  de  procédure;  —  Que  la 
signification  remise  le  même  jour  14  au  pro- 
cureur impérial  avec  réquisition  défaire  nom- 
mer un  mandataire  spécial  à  cette  femme , 
n'a  pas  pu  satisfaire  au  prescrit  de  la  loi,  et 
que  celle  qui  a  été  faite  le  20,  même  mois»  au 
mandataire  nommé  par  la  justice  était  tar- 
dive, puisque  le  délai  de  40  jours  était  expiré 
depuis  le  17;  —  Qu'en  déclarant,  dans  ces 
circonstances,  nulles  et  sans  effet  les  signi- 
fications faites  à  la  requête  d' A  roux  les  13  et 
14  juin  1862,  et  tardive  celle  du  20  même 
mois ,  et  en  rejetant ,  par  suite,  la  deman- 
de en  validité  de  la  surenchère,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  13  mars  1865.  —  Gh.  civ.  —  MM.  le 
cons.  Renouard,  prés.;  Leroux  de  Bretagne, 
rapp.;  de  Raynal,  1"  av.  gén.  (concl.conf.); 
Perriquet  et  Bosviel,  av. 

CASS.-civ.  24  avril  1S6S. 

Motifs  de  jugement,  Conclusions. 
Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  motiver  le 
rejet  d'un  moyen  qui,  bien  qu'ayant  été  for- 
mulé dans  des  conclusions  prises  avant  un 
arrêt  par  défaut,  mais  sans  faire  un  chef  pré- 
cis de  demande,  n'a  pas  été  reproduit  dans 
celles  prises  sur  l'opposition,  et  qui  ne  figure 
pas  davantage  dans  le  point  de  droit  des  qua- 
lités de  l'arrêt  (1).  (C.  proc,  141;  L.  20  avril 
1810,  art.  7.) 


(i)  Sur  le  principe  dont  il  est  fait  ici  applica- 
tion, voy.  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Motifs 
de  jugement,  n.  231  et  suiv.  ;  Table  dècenn., 
eod.  v9,  n.  65  et  suiv.;  'Rép.  gén.  Pal.  et  Supp., 
v°  Jugements,  n.  984  et  suiv.  Adde,  Cass.  17 
juin  1863  (8.1863.1.444.— P.1863.1122),  25 
juill.  1864  (S.1864.1.452.—  P.1864.1088),  et 
16  janv.  1865  (supra,  p.  132). 
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(Vandebeulque  et  Vangeneberg  G.  Poynot.) 

arrêt  {après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  moyen  uni- 
que du  pourvoi:  —  Attendu  que  l'obligation 
imposée  aux  juges  de  motiver  leur  décision, 
ne  s'applique  qu'aux  chefs  de  conclusions  et 
aux  moyens  qui  leur  ont  été  soumis;  —  At- 
tendu qu'il  resuite  des  qualités  de  l'arrêt  at- 
taqué que ,  dans  la  procédure  de  première 
instance,  Vandebeulque  et  Vangeneberg  ba- 
saient uniquement  leur  demande  en  résilia- 
tion du  marché  sur  le  retard  apporté  par 
Michaux  et  O  à  la  livraison  des  machines 
commandées  ;  —  Que  si,  dans  la  procédure 
d'appel  et  avant  l'arrêt  par  défaut  rendu  con- 
tre les  défendeurs  le  31  déc.  1862,  Us  ont 
allégué  dans  des  conclusions  prises  à  l'au- 
dience, mais  sans  en  faire  un  chef  précis  et 
distinet  de  demande,  une  nouvelle  cause  de 
résiliation  tirée  des  malfaçons  reconnues 
dans  les  machines  livrées,  il  n'appert  pas  des 
énonciations  de  l'arrêt  attaque  qu'ils  aient 
formulé  ce  moyen  devant  la  Cour,  dans  la 
procédure  engagée  sur  l'opposition  de  Poynot 
et  Ck  contre  1  arrêt  par  défaut;  —  Attendu 
qu'il  ne  figure  pas  davantage  parmi  les  ques- 
tions énumérees  dans  le  point  de  droit  de 
l'arrêt  attaqué  :  d'où  la  présomption  juridique 
qu'il  n'a  pas  frappé  l'oreille  du  juge ,  et  la 
conséquence  qu'en  confirmant  les  jugements 
des  3  sept,  et  20  déc.  1862  par  adoption 
de  leurs  motifs,  et  sans  s'expliquer  sur  le 
moyen  tiré  des  malfaçons,  la  Cour  impériale 
de  Paris  n'a  pas  violé  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  invoqué  par  le  pourvoi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  24  avr.  1865.  —  Ch.  civ MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blan- 
che, av.  gén.  (concl.conf.);  Roger  et  Beau-* 
vois-Devaux,  av. 

CASS.-req.  7  ftvrier  1866. 

Société,  Nullité,  Association  db  paît, 
Liquidation,  Versement  db  ponds. 

Au  cas  où  une  société  loyalement  formée 
vient  à  être  annulée  ou  à  défaillir  par  suite 
de  Vineaécution  des  conditions  essentielles  à 
sa  constitution,  toutes  les  opérations  accom- 
plies pendant  son  eœistence  de  fait  Kent  les 
parties  et  donnent  Ueu  à  une  liquidation  et  à 
un  règlement  obligatoires  pour  tous  Us  as* 
sodés  (1).  (C.  Nap.,  1862, 1872.) 

Spécialement,  les  membres  d'une  société 
dissoute  à  défaut  de  souscription  du  nombre 
d'actions  exigé  par  les  statuts  pour  sa  consti- 


(1)  Il  est  constant  que  la  nullité  d'une  société 
laisse  subsister  pour  le  passé  la'communauté  d'in- 
térêts qui  a  existé  entre  les  associés  et  qui  doit 
être  liquidée  en  prenant  pour  base  la  commune 
intention  de  ceux-ci,  laquelle  est  réputée  être 
celle  qui  résulte  des  stipulations  des  conventions 
sociales.  V.  Cas».  id  mars  et  13  mai  1862  (S. 
1862.1.825.— F. 1863. 1086  et  692),   et  Paris, 


tution  définitive,  peuvent  être  contrainte  à 
opérer  un  versement  de  fonds  voté  dans  une 
assemblée  générale  des  associés  antérieure- 
ment à, la  dissolution. 

(Bélot  G.  Gréton.) 

Le  15  mai  1898,  une  société  pour  la  re- 
cherche de  la  houille  sur  certains  terroirs  de 
la  Belgique  fut  formée,  par  acte  sous  seing 
privé,  entre  plusieurs  personnes  parmi  les- 
quelles figurait  le  sieur  Bélot.  Ce  dernier  dé- 
céda peu  de  temps  après,  laissant  pour  loi 
succéder  sa  veuve  et  la  dame  Preys,  sa  fille. 
—  Le  lar  mai  1859,  la  société  dont  il  s'agit 
fut.  transformée  en  une  société  d'exploita- 
tion, pour  l'organisation  de  laquelle  forent 
arrêtés  des  statuts  dont  l'art.  4  portait  :  «  La 
société  existera  à  compter  du  jour  où  sera 
complète  la  souscription  de  8W  actions.  A 
cet  effet,  un  acte  signé  des  administrateurs 
constatera  la  constitution  de  la  société.  »  — 
Le  27  mars  1860,  les  associés  réunis  en  as- 
semblée générale  votèrent  un  appel  de  fonds 
de  250  fr.  par  action.  —  Cependant  la  con- 
dition exigée  par  l'art.  4  précité  des  statuts 
pour  la  constitution  définitive  de  la  société 
n'ayant  pu  être  remplie,  une  nouvelle  as- 
semblée générale,  du  16  nov.  1861,  pro- 
nonça la  dissolution  de  cette  société.  — 
Le  sieur  Gréton,  chargé  d'en  opérer  la  liqui- 
dation, actionna  la  veuve  Bélot  et  le  sieur 
Preys  en  paiement  de  la  somme  de  250  fr. 
par  action  qu'ils  n'avaient  point  encore 
versée  et  qu'ils  soutenaient  ne  point  devoir 
du  moment  que  la  société  n'avait  pas  eu 
d'existence,  à  défaut  d'accomplissement  de  U 
condition  à  laquelle  sa  constitution  était  su- 
bordonnée. 

Le  30  août  1862,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Béthune  qui  accueille  la  demande  do 
sieur  Gréton  par  des  motifs  reproduits  en 
partie  dans  l'analyse  ci-après  des  moyens  du 
pourvoi  en  cassation. 

Appel  par  la  veuve  Bélot  et  le  sieur  Preys; 
mais,  le  11  juin  1863,  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Potmvoi  en  cassation  de  la  part  des  mômes, 
pour  violation  des  art.  1108,  1184,  1832, 
1862  et  1865,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  alla- 

3ué  a  condamné  les  demandeurs  an  paiement 
'une  dette  sociale,  alors  qu'As  n'avaient 
souscrit  aucun  engagement  vis-à-vis  de  la 
prétendue  société,  et  que,  d'ailleurs,  l'éta- 
blissement de  cette  société  était  soumis  I 
une  condition  suspensive  qui  ne  sJest  point 


27  mars  1862  (S.  1862.2.381.— P.  1863.402), 
ainsi  que  les  renvois  des  notes.  —  Mais  il  en  est 
autrement  lorsque  la  société  est  illicite  non-seule- 
ment quant  à  sa  constitution,  mais  encore  quant 
à  ses  actes  ou  opérations  qui  seraient  tous  con- 
traires à  la  loi  :  Cass.  10  jaav.  1865  (supra, 
p.  110). 
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réalisée.  —  Pour  justifier  cet  arrêt,  a-t-on 
dit  il  (faudrait  y  trouver  la  constatation  d'une 
obligation  prise  par  les  demandeurs  de  payer 
la  somme  rédamée,  et,  celte  obligation  prou- 
fée,  établir  que  la  condition  sous  laquelle 
elle  a  été  prise  s'est  accomplie.  Or,  d'abord, 
l'arrêt  ne  relève  aucun  acte  dont  on  puisse 
Moire,  de  la  part  des  demandeurs,  un  en- 
gagement quelconque.  Mais,  en  admettant 
inéine  qu'ils  fussent  obligés,  la  condamna- 
trou  prononcée  n'en  serait  pas  moins  illé- 
gale. L'arrêt  reconnaît  que  «  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  le  pacte  de  1 859  est  fait  en  dehors 
des  statuts  sociaux.  »  Et  cependant,  tout  en 
avouant  la  nullité  des  conventions  sociales  et 
de  leurs  suites,  il  déclare  «qu'à  défaut  de  con- 
trat social  régulier,  les  parties  se  sont  trou- 
vées dans  un  état  d'association  de  fait  dont 
tes  conséquences  sont  a  régler;  que  dès  lors 
l'action  du  demandeur  est  fondée.  »  En  sui- 
vant encore  l'arrêt  sur  ce  terrain,  et  en  sup- 
posant qu'il  s'agisse  d'une  société  de  fait,  les 
demandeurs  n'eu  devraient  pas  moins  échap- 
per à  ses  conséquences.  Pour  qu'il  y  ait  une 
société  de  fait,  il  faut  toujours  au  moins  un 
Ken  social  préexistant;  ce  lien  pouvait,  pour 
les  membres  de  la  société  de  4858,  résulter 
de  la  communauté  d'intérêts  établie  entre 
eux;  mais  aucune  communauté  n'existait  ni 
a  l'égard  de  Preys  ni  à  l'égard  de  la  veuve 
Bélot  qui  n'ont  jamais  fait  partie  de  la  pre- 
mière société.  Il  est  enfin  à  remarquer  que, 
comme  l'arrêt  d'ailleurs  le  constate,  les  de- 
mandeurs ont  constamment  résisté  à  toute 
participation  réelle  par  des  apports  d'argent. 
Ainsi,  le  premier  versement  ayant  été  scindé 
en  deux  échéances,  «  il  fut,  dit  l'arrêt,  ef- 
fectué sans  difficulté  par...,  à  l'exception  de 
la  dame  Bélot,  ainsi  que  de  son  gendre 
Preys.  »  8i  l'arrêt  énonce  ensuite  que  la  fa- 
mille Bélot  a  été  représentée  à  certaines  dé- 
tibérations,  il  constate  que,  faisant  exception 
aux  autres  actionnaires,  elle  s'est  refusée  à 
paver  le  premier  terme  du  versement.  Il  ré- 
sulte bien  de  là  que  la  participation  des  de- 
mandeurs à  l'acte  le  plus  important  de  cette 
société  dé  fait  que  reconnaît  l'arrêt  attaqué, 
n'a  été  qu'indirecte,  qu'elle  n'a  été  que 
l'exercice  d'un  droit  de  surveillance  qui  leur 
appartenait,  mais  qu'elle  n'a  pu,  en  quoi  que 
ce  soit,  être  transformée  en  une  obligation 
formelle.  11  en  résulte  bien  plus  certainement 
encore  que  les  diverses  délibérations  qu'op- 
pose l'arrêt  attaqué  n'ont  pu  créer  au  sieur 
Crétoti  ni  à  ses  mandants  contre  les  deman- 
deurs un  droit  qui  ne  résultait  à  leur  égard 
ni  d'un  acte  de  société  régulier  par  eux 
souscrit,  ni  d'une  communauté  de  fait  véri- 
table, ni  d'un  engagement  personnel.  Cet 
arrêt  ne  saurait  donc  échapper  à  la  censure 
de  la  Cour  suprême. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constaié 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur  Preys 
et  la  dame  veuve  Bélot  ont  fait  partie  do  la 
société  constituée  le  15  mai  1858,  par  acte 
sous  seing  privé  enregistré,  pour  la  recher- 


che de  la  houille  dans  te  bassin  houiller  de 
la  Belgique  ;  —  Qu'il  est  également  constant 
que,  existence  de  la  houille  s'étant  révélée 
après  plusieurs  sondages,  la  société  de  re- 
cherches se  transforma  eh  société  d'exploi- 
tation, sans  aucune  modification  dans  le  per- 
sonnel des  associés  ;  que  le  sieur  Preys  et  la 
dame  veuve  Bélot  assistèrent,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  aux  diverses 
assemblées  générales  qui  furent  successive- 
ment convoquées,  et  notamment  à  celle  du 
27  mars  1860  dans  laquelle  fut  voté  un  appel 
de  fonds  de  250  fr.  par  action  ;  —  Attendu 
que  vainement  les  demandeurs,  pour  se 
soustraire  aux  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées par  leur  qualité  d'associés,  dans  la 
seconde  comme  dans  la  première  société,  et 
par  les  délibérations  auxquelles  ils  ont  pris 
part,  soutiennent  que  la  société  d'exploita- 
tion était  subordonnée,  quanta  son  existence 
légale,  à  une  condition  suspensive  qui  ne 
s'est  point  réalisée;  que,  par  suite,  les.  as- 
sociés étaient  dégagés  de  toutes  les  obliga- 
tions qu'ils  avaient  pu  contracter;  —  Qu'en 
effet,  il  est  certain,  en  droit,  que,  lorsqu'une 
société  loyalement  formée  vient  à  être  an- 
nulée ou  a  défaillir,  parce  que  les  conditions 
essentielles  à  sa  constitution  n'ont  pas  pu 
être  réalisées,  toutes  les  opérations  accom- 

f)lies  pendant  l'existence  de  fait  delà  société 
ienl  les  parties,  et  donnent  nécessairement 
lieu  à  une  liquidation  et  à  un  règlement  obli- 
gatoires pour  tous  les  associés  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  appliquant  ce  prin- 
cipe à  la  cause  actuelle,  bien  loin  d'avoir 
violé  les  divers  articles  invoqués  par  le 
pourvoi^  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine 
et  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  fév.  1865.— Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés  ;  Calmètes,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Maulde,  av. 


CASS.-keq.  13  février  1865. 

Ordre,  Hypothiqubs  nullbs,   Licitation, 
Distribution  par  contribution. 

De  ce  que  les  hypothèques  grevant  un  im- 
meuble vendu,  et  pour  la  distribution  du  prix 
duauel  un  ordre  a  été  ouvert,  se  trouveraient 
privées  de  tout  effet  (en  ce  que,  par  exemple, 
s  agissant  d'une  licitation  au  profit  d'un  co- 
héritier, ces  hypothèques  qui  proviennent  du 
chef  d'un  autre  cohéritier  sont  anéanties 
par  suite  de  la  rétroactivité  de  la  licitation) , 
cette  circonstance  n'oblige  point  le  juge-com- 
missaire à  renvoyer  Us  créanciers  produi- 
sants à  se  pourvoir  pour  faire  procéder  à  une 
distribution  par  contribution  du- prix  dont,  il 
s'agit  :  le  iuge-commissaire  est  compétent 
pour  procéder  lui-même  à  cette  distribu- 
tion (1).  (C.  proc,  656  et  sniv.,  77;>.) 


(1)  L'exactitude  de  cette  solution  nous  semble 
peu  contestable.  L'inanité  des  hyitoUiùques  gre- 
vant les  immeubles  licites  du  chef  d'un  cohéritier 
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(Lavergne  C.  lquille  et  autres.) 

Le  sieur  Jean  Vaysse  est  mort  le  28  noy. 
1838,  laissant  pour  héritiers  les  cinq  enfants 
de  Louis  Vaysse,  son  fils,  par  représentation 
de  leur  père  prédécédé. — Le  2  mars  1853, 
les  immeubles  dépendant  de  la  succession 
de  Jean  Vaysse  ont  été  adjugés  par  voie  de 
licitation,  moyennant  le  prix  de  35,025  fr., 
au  profit  de  trois  de  ces  héritiers,  la  veuve 
Lescure,  la  dame  lquille  et  le  sieur  Antoine- 
Aimé  Vaysse.  De  la  liquidation  dont  cette  lici- 
tation  a  été  suivie  et  qui  a  été  homologuée 
par  un  jugement  du  tribunal  d'Aurillac  du 
28  déc.  1860,  il  résulte  que  le  prix  de  l'adju- 
dication, élevé  au  chiffre  de  3o,935  fr.  en  y 
comprenant  les  intérêts,  a  été  attribué  a 
Jean-Louis  Vaysse,  l'un  des  héritiers,  jusqu'à 
concurrence  de  la   somme  de   29,979  fr. 
74  cent.— Par  acte  notarié  du  16  juill.  1861, 
les  époux  lquille  se  sont  rendus  seuls  acqué- 
reurs des  immeubles  dont  il  s'agit.  Voulant 
se  libérer  du  prix  de  leur  acquisition,  ils 
ont,  le  18  du  même  mois,  fait  sommation  à 
Jean-Louis  Vaysse,  le  seul  cohéritier  du  chef 
duquel  des  inscriptions  hypothécaires  gre- 
vaient les  biens  vendus,  de  leur  rapporter, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  mainlevée  de  ces 
inscriptions,  à  défaut  de  quoi  ils  verseraient 
leur  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions.  La  mainlevée  demandée  n'ayant  pas 
été  rapportée,  le  sieur  lquille  a,  le  6  août 
suivant,  consigné  la  somme  de  32,235  fr. 
24  cent.,  composée  :  1°  de  celle  de  29,979  fr. 
74>  cent.,  montant  de  la  part  de  Jean-Louis 
Vaysse  dans  lesdits  immeubles,  ainsi  qu'il  a 
été   expliqué  plus  haut,  et  2°  de  celle  de 
2,644  fr.,  montant  des  intérêts  échus  de  cette 
somme,  sous  la  déduction  de  certains  frais. — 
A  la  suite  de  cette  consignation,  il  a  provo- 
qué l'ouverture  d'un  ordre  dans  le  Lut  de 
faire  opérer  la  radiation   des  inscriptions 
susénoncées.  L'ordre,  n'ayant  pu  se  régler 
amiablement,  a  été  ouvert  dans  les  formes 
judiciaires,  et,  le  31  déc.  1861,  le  règlement 
provisoire  en  a  été  arrêté  par  le  juge-com- 
missaire qui,  considérant  que  toutes  les  hy- 
pothèques du  chef  de  Jean-Louis  Vaysse  s'e* 
taient  évanouies  par  le  fait  de  l'adjudication 
du  2  mars  1853,  a  colloque  au  même  rang, 
pour  venir  au  marc  le  franc  de  leurs  créances, 


autre  que  celui  auquel  ces  immeubles  ont  été  ad- 
jugés, n'empêche  point  évidemment  que  ce  der- 
nier ne  soit  fondé  à  faire  ouvrir  un  ordre,  ne  fut-ce 
que  pour  obtenir  la  radiation  des  inscriptions.  Or, 
Tordre  une  fois  ouvert,  le  juge-commissaire  chargé 
d'y  procéder  a  a  compétence  pour  distribuer  le 
prix  entre  les  créanciers  produisants,  soit  que 
leurs  privilèges  ou  hypothèques  soient  maintenus, 
soit  que,  dépouillés  de  tout  droit  de  préférence, 
ils  ne  puissent  être  colloques  qu'au  marc  le  franc. 
Dans  la  pratique,  cette  règle  de  compétence  est  à 
peu  près  constante,  et  elle  reçoit  particulièrement 
son  application  dans  le  cas  où,  après  la  collocation 
de  tous  les  créanciers  hypothécaires,  il  reste  des 


tous  les  créanciers  hypothécaires  produisants 
dudil  Jean-Louis  Vaysse.— Divers  contredits 
ayant  été  formés,  les  parties  ont  été  ren- 
voyées à  l'audience,  et,  le  29  août  1862,  le 
tribunal  d'Aurillac  a  rendu  un  jugement  par 
lequel  il  a  maintenu  le  travail  du  juge-com- 
missaire.—Le  2  novembre  suivant,  ce  ma- 
gistrat a  procédé  au  règlement  définitif  de 
Tordre.  • 

En  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Laver- 
gne, Fayt  et  Lavaurs,  se  prétendant  créan- 
ciers chirographaires  de  Jean-Louis  Vaysse, 
ont  formé  opposition,  entre  les  mains  du 
préposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, au  dessaisissement  de  la  somme  de 
32,235  fr.  24  cent,  consignée  par  le  sieur 
lquille;  ils  ont  formé  également  opposition, 
entre  les  mains  du  grenier  du  tribunal,  à 
la  délivrance  des  bordereaux  des  créanciers 
colloques  dans  Tordre  susmentionné,  et  ils 
ont  en  outre  requis  l'ouverture  d'une  distri- 
bution par  contribution  de  ladite  somme. 
Mais  le  sieur  lquille  lésa  fait  assigner  à  l'ef- 
fet de  voir  dire  qu'il  ne  serait  pas  donné 
suite  à  cette  réquisition.  —  D'un  autre  côté, 
par  requête  du  26  jan  v.  1863,  les  sieurs  Laver* 
gne,  Fayt  et  Lavaurs,  auxquels  se  sont  joints 

Suelques  autres  créanciers  chirographaires 
e  Jean-Louis  Vaysse,  ont  formé  tierce  op- 
position au  jugement  du  29  août  1862,  sur  le 
motif  que  ce  jugement  préjudiciait  à  leurs 
droits  en  ce  qu'il  avait  pour  effet  de  les  pri- 
ver de  toute  participation  à  la  distribution 
de  la  somme  consignée. 

Le  16  juill.  1863,  nouveau  jugement  du 
tribunal  d'Aurillac  statuant  en  ces  termes  : 
—  v  En  ce  qui  touche'la  demande  en  nullité 
de  Tordre  formée  par  les  tiers  opposants  :— 
Attendu  que  le  sieur  lquille,  acquéreur,  ne 
pouvait  pas  être  juge  de  la  validité  ou  de  la 
non -validité  des  dix-huit  inscriptions  grevant 
les  immeubles  par  lui  acquis,  parmi  lesquelles 
quatre  notamment  paraissaient  dans  le  prin- 
cipe grever  les  biens  du  chef  de  tous  les  cohé- 
ritiers Vaysse  ;  que,  par  conséquent,  la  mar- 
'  che  qu'il  a  suivie  était  la  seule  régulière,  puis- 

Sue  la  procédure  d'ordre  avait  pour  résultat 
'arriver  forcément  à  la  radiation  des  inscrip- 
tions, tandis  que  la  procédure  de  la  distribu- 
tion par  contribution  laissait  entière  la  ques- 
tion de  la  validité  d'inscriptions,  et  les  créan- 


fonds  libres  à  distribuer  aux  créanciers  chirogra- 
phaires :  le  juge-commissaire  a  alors  le  droit  de 
procéder  lui-même  à  cette  distribution,  sans  qu'il 
y  ait  nécessité  de  recourir  à  la  procédure  spéciale 
de  distribution  par  contribution.  C'est  ce  qu'ad- 
mettent du  reste  généralement  la  jurisprudence  et 
les  auteurs.  V.  Bastia,  25  janv.  1862  (S.  1862. 
2.453.— P.1863.161),  et  la  note.  La  disposition 
de  l'art.  775,  C.  proc.  (ancien  art.  778),  sur  le 
sous-ordre,  qui  sert  de  base  à  cette  interprétation, 
fournit-  un  argument  tout  aussi  puissant  en  fa- 
veur de  la  compétence  du  juge-commissaire  dans 
l'hypothèse  analogue  sur  laquelle  atue  l'arrêt 
ci-dessus  recueilli. 
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tiers  hypothécaires  inscrite,  qui  n'auraient 
pas  été  appelés  à  défaut  d'opposition,  auraient 
toujours  pu  critiquer  la  procédure  qui  laisse- 
rait subsister  leurs  inscriptions; — Attendu 
que  les  tiers  opposants  soutiennent  que  le 
juge-commissaire,  après  avoir  reconnu  que 
les  créanciers  hypothécaires  qui  se  présen- 
taient ne  pourraient  pas  être  colloques  au 
rang  de  leurs  inscriptions,  aurait  dû  se  bor- 
ner à  ordonner  la  radiation  des  inscriptions 
et  les  renvoyer  à  se  pourvoir  pour  faire  pro- 
céder à  une  distribution  par  contribution,  et 
qoe,en  admettant  tous  les  créanciers  produi- 
sants comme  créanciers  cbirographaires,  il  a 
ootre-passé  ses  pouvoirs  en  convertissant  un 
ordre  en  une  contribution  ;— Attendu  qu'une 
pareille  objection  n'est  pas  sérieuse;  qu'il 
est  en  effet, de  principe  que  tout  créancier 
qui  produit  une  créance  dans  un  ordre  pro- 
duit à  toutes  fins  ;  que  le  juge  doit  colloquer 
les  créanciers  suivant  leurs  droits  reconnus; 
qu'ainsi  le  créancier  privilégié  dont  le  privi- 
lège a  dégénéré  en  simple  hypothèque  doit 
être  colloque  suivant  le  rang  de  son  inscrip- 
tion, et  de  même  le  créancier  hypothécaire 
dont  l'inscription  est  nulle  ou  ne  peut  pro- 
duire effet  doit  être  admis  comme  créancier 
chirographaire;  —  Attendu  que  le  système 
des  tiers  opposants, qui  tendrait  à  établir  pour 
la  même  distribution  deux  procédures,  l'une 
d'ordre,  l'autre  de  contribution,  n'aurait  pour 
résultat  que  de  doubler  les  frais  sans  aucun 
profit  pour  les  créanciers,  et  de  retarder  in- 
définiment le  paiement  de  créances  légitimes; 
—Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucune  oppo- 
sition n'existait  entre  les  mains  du  préposé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  que, 
par  conséquent,  aucune  sommation  n'aurait 
pu  être  notifiée  aux  opposants; — Attendu 
que  ce  qui  démontre  que  tel  est  le  système  de 
la  loi,  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  778, 
C.  proc.,  relatif  au  sous-ordre;  en  effet, 
les  créanciers  qui  produisent  en  vertu  de 
l'art.  1166,  en  sous-ordre  sur  la  collocation 
de  leur  débiteur,  obtiennent  collocation, 
quoique  la  distribution  qui  est  faite  n'ait  été 
précédée  ni  d'une  nomination  de  juge-com- 
missaire ni  d'un  procès-verbal  d'ouverture  de 
contribution,  ni  de  sommation  de  produire, 
et,  par  conséquent,  les  créanciers  n'ont  pu 
être  nullement  avertis  de  la  distribution, 
Undis  que,  dans  l'espèce  soumise,  les  créan- 
ciers ont  pu,  non-seulement  être  avertis  par 
l'ouverture  de  l'ordre,  mais  encore  par  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  et 
oui  se  sont  prolongés  depuis  le  .'il  déc.  1861 
jusqu'au  mois  d'août  1862;  -Par  ces  motifs, 
déclare  les  susnommés  mal  fondés  dans  leur 
tierce  opposition,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lavergne 
pour  excès  de  pouvoir,  violation  des  art. 
2093,  2094  et  2113,  C.  Nap.,  656  et  suiv., 
C.  proc.,  et  fausse  application  des  art.  750 
et  suiv.  du  même  Code,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  valide  une  procédure  et  des 
décisions  intervenues  comme  en  matière 
d'ordre,  alors  qu'il  ne  pouvait  être  procédé 


qu'à  une  distribution  par  contribution,  et  a 
attribué  à  certains  créanciers  qui  n'avaient 
aucun  droit  légal  de  préférence,  le  cage 
commun  de  tous. — La  procédure  et  la  juri- 
diction en  matière  d'ordre,  a-t-on  dit,  ont 
un  caractère  exceptionnel;  elles  forment 
l'appendice  de  notre  système  hypothécaire^ 
mais  ne  doivent  pas  être  étendues  au  delà. 
Lors  donc  qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  distribu- 
lion  du  prix  d'immeubles,  grevé  de  privilèges 
ou  d'hypothèques,  mais  simplement  de  la 
distribution  d  un  capital  mobilier,  celte  pro- 
cédure cesse  d'être  applicable,  cette  juri- 
diction perd  toute  compétence.  Le  jugement 
attaqué  a  cependant  décidé  le  contraire,  en 
se  fondant  principalement,  d'une  part,  sur 
ce  que,  dans  le  cas  où  les  créanciers  pro- 
duisants dans  un  ordre  sont  reconnus  n'avoir 
aucun  droit  de  préférence  sur  le  prix  à  dis- 
tribuer, le  renvoi  à  la  procédure  spéciale  de 
distribution  par  contribution  établie  par  les 
art.  656  et  suiv.,  G.  proc,  serait  sans  intérêt, 
et,  d'autre  part,  sur  ce  que  la  disposition  de 
l'art.  778  (aujourd'hui  775)  du  même  Gode 
autorise  le  juge-commissaire  à  procéder  lui- 
même,  en  pareil  cas,  à  la  distribution.  — 
Ces  objections  sont  faciles  à  réfuter.  D'abord, 
il  n'est  point  vrai  que  les  créanciers  n'aient 
pas  intérêt  à  ce  qu'une  procédure  de  contri- 
bution soit  substituée  par  le  juge-commis- 
saire à  la  procédure  d'ordre  dont  il  était 
chargé;  car,  cette  manière  de  procéder 
aurait  pour  effet  de  priver  les  créanciers 
cbirographaires  qui  n'ont  pas  produit  à  l'or- 
dre de  leur  part  dans  un  prix  qui  est  le  gage 
commun  de  tous  les  créanciers  non  privi- 
légiés ou  non  hypothécaires  sans  distinction. 
Quant  à  la  disposition  de  l'art.  778,  G.  proc., 
en  admettant  qu'on  doive  y  voir  une  exception 
à  la  règle  rappelée  ci-dessus,  elle  ne  ferait 
que  confirmer  cette  règle  pour  tous  les  cas 
non  exceptés.  Mais  il  faut  remarquer  que 
cette  disposition  s'applique  à  une  hypothèse 
où  il  s'agit  réellement  d'un  ordre,  et  où  la 
distribution  par  contribution,  qui  a  été  très- 
exactement  qualifiée  de  sous-ordre,  n'est 
qu'un  accessoire  de  la  procédure  principale. 
Les  raisons  qui  ont  déterminé  le  législateur 
à  proroger  dans  ce  cas  la  compétence  du 
juge-commissaire,  ne  sauraient  être  étendues 
à  l'espèce  actuelle.  La  jurisprudence  va 
même  jusqu'à  décider  que,  dans  un  ordre 
proprement  dit,  les  fonds  restant  disponibles 
après  les  collocations  de3  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires,  ne  peuvent  être  dis- 
tribués au  marc  le  franc  entre  les  créanciers 
cbirographaires  qui  se  présentent  et  ne  sont 
pas  contestés.  Y.  notamment  Lyon.  17  août 
1841  (S.l  «42.2.1 14.— P.  1849. 2.61 8 en  note). 
A  plus  forte  raison,  bien  évidemment  ne 
saurait-on  s'autoriser  de  la  disposition  de 
l'art.  778  pour  procéder  à  une  contribution 
entre  les  créanciers  cbirographaires  figurant 
seuls  dans  un  ordre  mal  à  propos  ouvert.  — 
Sous  tous  les  rapports  donc,  le  jugement 
attaqué  a  méconnu  les  vrais  principes  et 
encouru  la  cassation. 
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LA  COUR;  —  Attendu  que  l'immeuble 
acquis  par  Iquille  était  grevé  de  dix-huit 
inscriptions  hypothécaires;  —  Que  cet  ac- 
quéreur avait  intérêt  à  dégrever  l'immeuble 
a  lui  vendu,  et  qu'il  ne  pouvait  y  parvenir 
qu'en  ayant  recours  à  une  ouverture  d'ordre; 
—  Que  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu,  et 
que  ledit  Iquille  n'était  pas  le  juge  de  la 
validité  ou  de  la  non-validité  des  inscriptions 
grevant  l'immeuble  à  lui  vendu  ;—  Qu  ayant 
consigné  son  prix  à  la  caisse  des  consigna- 
tions ,  des  saisies-arrêts  furent  faites  par 
plusieurs  créanciers,  mais  que  Laverçne 
n'avait  formé  aucune  saisie  ou  opposition 
entre  les  mains  du  préposé  de  ladite  caisse, 
et  n'avait  nullement  fait  connaître  ses  droits 
de  créancier;— Attendu  qu'en  vain  le  pour- 
voi oppose  que  l'état  des  inscriptions  ayant 
fait  connaître  l'inanité  des  hypothèques  frap- 
pant un  immeuble  adjugé  à  un  cohéritier,  le- 
quel, aux  termes  de  l'art.  883,  G.  Nap., 
était  censé  avoir  été  toujours  propriétaire, 
le  juge-commissaire  aurait  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  colloquant  au  même  rang  tous 
les  créanciers  produisants  et  en  répartis- 
sant  entre  eux  les  sommes  en  distribution; 
•^-Attendu  que  le  mode  réclamé  par  le  de- 
mandeur en  cassation  n'aurait  d'autre  ré- 
suitat,  s'il  était  admis,  que  d'établir  pour 
une  mime  distribution  deux  procédures, 
Tune  d'ordre,  l'autre  de  contribution ,  et 
d'augmenter  ainsi  les  frais  et  les  lenteurs  au 
préjudice  des  créanciers;  que  Fart.  778 
prouve  que  le  mode  suivi  dans  la  cause,  loin 
d'être  condamné  par  la  loi,  a  reçu  au  con- 
traire sa  sanction;  —  Attendu,  enfin,  que 
Lavergne  a  à  s'imputer  sa  propre  négligence 
en  laissant  consommer  l'ordre  sans  se  pré- 
senter ;— Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits 
et  de  la  procédure,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  févr.  1865,  —  Cb.  req.— Mil.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp«;  Snvary, 
av.  gén.  (concl.  eonf ,);  Maulde,  av. 


CASS.-req.  t"  mars  1*65. 

1°  Chose  jugée,  Action  en  hachât,  Com- 
mune, Retrait  litigieux.— 2°  Droits  li- 
tigieux, Retrait,  Caractères,  Garantie. 

1°  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  formée 
par  une  commune,  en  vertu  de  Védit  de  1667 
et  de  la  loi  du  10  juin  1793,  à  fin  de  rachat 
étun  bien  communal  aliéné  par  suite  des 
malheurs  dé  la  guerfe,  n'a  pas  V autorité  de 
la  chose  jugée  sur  la  demande  en  retrait  liti- 
gieux formée  par  cette  commune  contre  les 
eessionnaires  des  acquéreurs,  (C.  Nap.,  1351 .  ) 

2°  Un  droit  est  réputé  litigieux  et  soumis , 
dès  lors,  au  retrait  contre  celui  qui  s* en  est 
tendu  cession* aire,  lorsque,  bien  qu'admis 
en  principe,  son  existence  définitive  et  son 
étendue  dépendent  de  certaines  juêHfieeuiene 


et  du  résultat  d'une  expertise  (1).  (C.  Nap., 
1700.) 

Spécialement,  au  cas  tf  ancienne  aliéna- 
tion par  une  commune  au  profit  de  certains 
habitants  et  de  partage  entre  eux  d'un  droit 
de  coupe  dans  un  bois  communal*  ce  droit 
doit  être  réputé  litigieux,  bien  que  Cacte  d'a- 
liénation et  de  partage  ait  été  déclaré  vala- 
ble, s'il  n'a  été  reconnu  tel  qu'à  la  charge 
par  les  réclamants  de  prouver  leur  généalo- 
gie ,  la  légitimité  de  leurs  différents  titres  et 
f  ubiqnation  exacte  des  parcelles  auxquelles 
ces  titres  peuvent  s'appliquer. 

Le  retrait  litigieux  exercé  en  pareil  cas 
par  la  commune  ne  peut  être  repoussé  sur  le 
motif  que,  en  sa  qualité  de  venderesse,  elle 
est  tenue  de  garantir  let  acquéreurs  ou  leurs 
ayants  cause  (2).  « 

(Millot  et  autres  G.  Gornm*  d'Ôrchamps» 
Tonnes.) 

Une  contestation  existait  entre  la  com- 
mune cyOrchamps^Vennes  et  plusieurs  habi- 
tants de  celte  commune.  Ces  derniers  pré- 
tendaient avoir*un  droit  de  coupe  dans  une 
forêt  communale  appelée  La  Joux,  en  vertu 
d'un  ancien  titre  du  29  oct.  1660,  consenti 
par  la  commune  elle-même.  De  son  coté,  ht 
commune  soutenait  que  le  titre  invoqué  j>ar 
les  habitants  était  entaché  de  nullité;  subsi- 
dialrement,  elle  demandait  à  exercer  le  droit 
de  rachat  accordé  par  l'édit  de  1667  et  h  loi 
do  10  juin  1793  aux  communes  dont  les  pro- 
priétés auraient  été  aliénées  par  suite  des  mal- 
heurs de  la  guerre.  Cette  contestation  à  don- 
né Heu  à  diverses  décisions  Judiciaires  ;  mais 
il  suffit  de  savoir  que,  par  arrêts  de  ht  Cour 
Impériale  de  Besançon  des  16  janv.  et  5  juin 
1838,  les  habitants  furent  déclarés  proprié- 
taires, en  vertu  de  l'acte  de  1660,  du  droit 
de  eotipef  le  bols  sut  les  portions  de  la  forêt 
qu'ils  justifieraient  avoir  été  acquises  par  eux 
ou  leurs  auteurs,  et  une  expertise  fut  ordon- 
née pour  l'application  des  titres  produits; 
et  d'autre  part,  la  commune  fut  déboutée  de 
sa  demande  en  rachat  (V.  l'arrêt  de  rejet 
rendu  dans  cette  affaire  par  la  Cour  de  cas- 
sation le  12  fév.  1844,  S.l  844.1. 334.— P. 
1844.1.273).  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon,  du  29  juill.  1858,  également  passé 
en  force  de  chose  jugée,  statua  sur  un  inci- 
dent en  nomination  de  nouveaux  experts  et 


(1)  Y.  conf.,  Cass.  14  mai  1861  (S.  1863.1. 
146.— P.1863.823).  — Rappelons  qu'il  est,  dtf 
reste,  généralement  admis  par  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence que,  pour  que  le  retrait  litigieux  puisse 
être  exercé,  il  faut  qu'il  ait  existé,  au  moment  de 
la  cession,  un  litige  sur  le  fond  du  droit  qui  en  fait 
l'objet,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eût  alors 
une  simple  possibilité  de  procès.  V.  Gaen,  21  août 
1863  (S.1864.2.15.— P.1864.598),  et  Ta  note. 

(2)  fin  principe,  d'ailleurs,  le  transport  de 
droits  litigieux  ne  comporte  pas  de  garantie.  Sic, 
MM.  Troplong,  Vente,  t.  2,  o.  996  ;  Massé  et 
Vergé*  sur  Zacharfee,  t.  4,  $  698,  noté  17. 
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sur  une  înlervention  formée  par  d'autres 
habitants  de  la  commune. 

La  procédure  suivait  son  cours,  lorsque, 
en  18Ô3,  la  commune  a  formé  une  demande 
incidente  tendant  à  exercer  le  retrait  liti- 
gieux contre  ceux  de  ses  adversaires  qui  pré- 
tendaient avoir  droit  dans  la  forêt  de  la 
Joui  à  titre  d'acquéreurs  d"anciensbabitants. 
—  Ceux-ci  ont  repoussé  cette  demande  de 
la  commune,  en  soutenant,  d'une  part,  qu'il 
y  avait  chose  jugée  à  leur  profit  ;  et  d'autre 
part,  que  lé  retrait  litigieux  ne  pouvait  être 
exercé,  soit  parce  qu'il  n'y  avait  plus  con- 
testation sur  le  fond  du  droit,  soit  parce  que 
la  commune,  venderesse  en  1660,  était  tenue 
de  garantir  ses  acquéreurs  ou  leurs  ayants 
cause. 

4  août  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon, qui  statue  en  ces  termes  :— «  Attendu 
que  la  commune  d'Orchamps- Venues  s'est 
pourvue  en  cours  d'instance  contre  les  dé* 
tendeurs,  pour  exercer  le  retrait  de  droits  li- 
tigieux acquis  contre  elle;  que  cette  demande 
apparaît  pour  la  première  fois,  et  qu'il  n'a 
pu,  jusqu'à  ce  jour,  intervenir  aucune  déci- 
sion à  son  égard;  —  Attendu  que  le  fonde- 
ment juridique  de  l'action  résultant  des  art. 
1699  et  1700,  C.  Nap.,  ne  peut  se  confondre 
avec  le  principe  de  celles  sur  lesquelles  il  a 
été  statué  par  les  arrêts  invoques  comme 
ayant  a  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
que  la  cause  de  cette  action  est  dans  l'acte 
par  lequel  des  tiers  interviennent  dans  une 
contestation,  en  se  faisant  céder  des  droits 
qui  ne  leur  compétaient  pas;  qu'elle  a  pour 
fondement  juridique  f  appréciation  des  coi* 
diUons  de  cet  acte;  que  son  objet  est  de 
faire  tomber  la  cession,  le  litige  ne  cessant 
pas  d'ailleurs  de  suivre  son  cours  ;  que  cette 
demande,  soumise  à  des  conditions  spéciales, 
dntère  ainsi  de  celles  qui  ont  fait  l'objet  des 
décisions  antérieures  intervenues  entre  les 
parties;— Attendu  qu'il  conviendra  d'exa- 
miner si  les  arrêta  des  16  janv.,  5  juin  1838, 
29  iuill.  1889  et  les  autres  décisions  invo- 
quées dans  les  conclusions  des  défendeurs, 
ont  fait  cesser  le  litige  et  fermé  tout  accès 
au  retrait  ;  mais  qu'en  rejetant  la  demande  de 
rachat  formée  par  la  commune  en  exécu- 
tion des  lois  de  1793  et  des  anciennes  or- 
donnances, comme  en  repoussant  les  excep- 
tions élevées  contre  la  validité  de  l'acte  de 
vente  de  1660,  ces  sentences  n'ont  rien  pré- 
jugé sur  l'objet  actuel  du  débat  ;  qu'il  en  est 
de  même  des  arrêts  rendus  par  le  parlement 
pour  maintenir  cet  acte  de  vente  dans  des 
circonstances  spéciales  ;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion en  retrait  ne  peut  atteindre  le  cédant; 
qu'elle  est  basée  sur  le  fait  personnel  de  l'ac- 

3uéreur,  considérée  comme  contraire  a  l'or 
re  public  ;  que  la  commune  y  est  demande- 
resse; que  cette  action  ne  peut  ainsi  se 
confondre  avec  faction  réelle  engagée  con- 
tre la  commune  défenderesse;  qu'elle  en 
reste  un  incident  distinct,  et  que,  sous  ce 
nouveau  rapport,  les  décisions  intervenues 
sur  les  phases  diverses  du  débat  primitif  ne 


pourraient  l'atteindre  que  dans  les  condi- 
tions qui  viennent  d'être  réservées;  —  At- 
tendu que  les  arrêts  des  16  janv,  1838  et  29 
juillet  1838  ont  fait  aux  défendeurs  une  con- 
dition qu'ils  ne  peuvent  changer;  que  ces 
arrêts  leur  imposent  la  charge  de  prouver  la 
légitimité  de  leurs  titres,  leur  descendance 
des  acquéreurs  figurant  à  l'acte  de  1660, 
l'ubiquation  du  lot  qu'ils  prétendent  d'après 
cet  acte;  que,  tant  que  ces  questions  ne 
sont  pas  jugées  à  leur  profit,  l'exception  de 
garantie  résultant  du  cctotrat  de  1660  est  in- 
voquée par  eux  d'une  manière  prématurée; 
que,  d'un  autre  côlé,  leurs  acquéreurs,  seuls 
en  cause  sur  faction  en  retrait,  sont  person- 
nellement sans  qualité  pour  s'en  prévaloir, 
lorsque  le  contrat  sur  lequel  repose  leur 
prétention  à  être  traités  comme  des  ayants 
cause  de  leurs  cédants,  est  atteint  en  vertu 
des  art.  1699  et  1700,  G.  Nap.:  qu'avant 
d'invoquer  l'acte  de  vente  de  1660,  ils  doi- 
vent prouver  d'abord  que  leurs  cessions  sont 
licites;  —  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  29 
juiil.  1858,  la  Cour  déclare  «  que  h  com- 
mune d'Orchamps-Vennes  est  défenderesse 
au  pétitoire;  que  la  preuve  incombe  aux  in- 
tervenante; que  cette  preuve  doit  porter  sur 
leur  généalogie,  la  légitimité  de  leurs  diffé- 
rents titres  et  sur  1  ubiquatiom  exacte  des 
parcelles  auxquelles  ces  titres  s'applique- 
raient; »  que  la  situation  des  autres  parties 
est  la  même  d'après  l'arrêt  du  16  janv.  1838, 
et  que  ces  obligations  sont  communes  a  tou- 
tes; —  Attendu  qu'aucune  de  oes  questions 
n'a  été  résolue;  qu'il  u'a  pas  même  été  pro- 
cédé à  l'expertise  ordonnée  pour  en  prépa- 
rer'la  solution  ;  qu'il  n'a  encore  été  statué 
que  sur  la  validité  du  titre  de  1660,  en  tant 
qu'il  est  opposable  à  la  commune;  mais  que 
la  qualité  et  l'aptitude  des  demandeurs  a  in- 
voquer ce  titre  restent  à  décider,  et  qu'il 
peut  arriver  que  les  adversaires  de  la  com- 
mune, en  tout  ou  en  partie,  succombent 
dans  leur  revendication  ;  qu'en  cet  état,  leur 
droit  est  en  contestation  devant  lés  tribu- 
naux ; . . . —  Par  ces  motifs,  admet  la  commune 
à  exercer  le  retrait,  etc.  » 

Pootvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Mil- 
lot  et  consorts.  —  1*  Violation  des  art.  1899 
et  13SH,  C.  Nap.,  en  ce  que  f  arrêt  attaqué  a 
admis  le  retrait  litigieux  qui,  en  réalité,  n'est 
autre  chose  qu'un  rachat,  bien  qu'une  pre- 
mière décision  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée eût  rejeté  la  demande  en  rachat  en  même 
droit,  et  alors  qu'il  y  avait  identité  de  de- 
mande, de  cause  et  de  parties. 

2»  Violation  des  art.  162»  et  suiv.,  1134  et 
1350,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
autorisé  la  commune  défenderesse  à  exercer 
le  retrait  litigieux,  au  mépris  de  la  garantie 
quVlle  devait  à  ses  acquéreurs  ou  a  leurs 
ayants  cause,  en  vertu  ém\  titre  déclaré  va- 
lable par  des  décisions  passées  en  force  de 
ebose  jugée. 

3*  Violation  des  art.  1699 et  suiv.,  C.  Nap., 
en  ce  que  le  retrait  litigieux  a  été 
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bien  que  le  litige  ne  portât  pins  sur  le  fond 
du  droit,  puisque  le  titre  invoqué  par  les  de- 
mandeurs avait  été  définitivement  déclaré 
valable,  et  qu'il  ne  s'agissait  plus,  vis-à-vis 
deux,  que  de  son  exécution. 
arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  At- 
tendu que,  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre 
la  présomption  légale  résultant  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  il  faut,  aux  termes  de 
l'art»  1351,  €.  Nap.,  que  la  chose  demandée 
soit  la  même,  que  la  demande  soit  entre  les 
mêmes  parties,  qu'elle  soit  formée  par  elles 
et  contre  elles  en  la  même  qualité,  qu'elle 
soit  fondée  sur  la  même  cause  ;  —  Attendu 
que  si  Ton  peut  trouver,  dans  l'espèce,  l'exis- 
tence des  trois  premières  de  ces  conditions, 
il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  dernière;— -Ou'il  n'existe,  en 
effet,  aucune  identité  de  cause  entre  la  chose 
jugée  en  1838  et  en  1858,  et  la  demande  sur 
laquelle  il  a  été  statué  par  l'arrêt  attaqué  ;— 
Qu'en  1838  et  en  1858,  le  fondement,  la 
cause  de  l'action  se  trouvait  dans  le  droit 
que  la  commune  prétendait  lui  appartenir, 
en  vertu  de  l'édit  de  1667  et  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  de  rentrer,  moyennant  le  rem- 
boursement du  prix  de  vente,  dans  la  pleine 
et  entière  propriété  de  la  forêt  de  la  Joux 
aliénée  par  elle  par  suite  des  malheurs  de 
la  guerre;— Que  la  commune  exerçait  ainsi, 
en  vertu  d'un  droit  spécial,  une  action  en 
revendication  ;— Que  lors  de  l'arrêt  attaqué, 
au  contraire,  la  cause  de  la  demande,  comme 
celle  de  la  décision,  fondée  tout  entière  sur 
l'art.  1699,  G.  Nap.,  n'a  plus  eu  pour  objet 
une  revendication,  et  n'a  été  que  l'exercice 
d'un  droit  particulier  de  préemption  accordé 
par  ledit  article  k  un  défendeur  pour  mettre 
on  tenue  à  un  litige  dirigé  contre  lui;— Que 
Ton  ne  peut,  dans  cet  état  des  faits,  con- 
fondre le  fondement  des  deux  actions,  et 
trouver  dans  les  décisions  dont  elles  ont  été 
l'objet,  l'identité  de  cause  exigée  par  la  loi 
pour  l'admission  de  la  présomption  résultant 
de  la  chose  jugée  ; 

Sur  le  2*  moyen  :  — •  Attendu  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu,  dans  l'espèce,  à  l'exer- 
cice d'un  recours  en  garantie;  —  Que  le 
vendeur  d'un  droit  litigieux  ne  transporte 
qu'une  chose  incertaine,  rendue  douteuse 
par  l'existence  même  d'un  procès,  et  que 
l'acquéreur  de  son  côté  n'ignore  pas  qu'il 
achète  une  chose  aléatoire;  que  le  premier 
vend  ses  prétentions  telles  qu'elles  sont, 
bien  ou  mal  fondées  ;  que  le  second  se  charge 
de  les  faire  valoir  à  ses  risques  et  périls  ; — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acheteur  d'un  droit 
litigieux  contre  lequel  s'exerce  le  retrait  de 
l'art.  1699,  ne  subit  pas  une  éviction;  — 
Que  l'exercice  de  ce  retrait,  dont  il  ne  pou- 
vait ignorer  l'éventualité,  ne  lui  porte  en 
réalite  aucun  préjudice,  puisque,  aux  termes 
de  la  loi,  il  reçoit  du  retrayant  le  rembour- 
sement du  prix  réel  de  la  vente,  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts  et  avec  les  intérêts  lé- 
gaux, et  qu'il  est  ainsi  entièrement  désin- 


téressé; —  Attendu  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  de  faire  à  la  commune  l'application 
de  la  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet  actio, 
eumdem  agentem  repellit  exceptio  ; 

Sur  le  3*  moyen:— Attendu  que  les  arrêts  de 
1838  et  de  1888  n'avaient  pas  mis  fin  au  litige 
et  n'avaient  pas,  dès  lors,  rendu  légalement 
impossible  l'exercice  du  retrait  litigieux  ;  — 
Qu'il  résulte,  il  est  vrai,  de  ces  arrêts  que 
l'acte  de  partage  de  1660  a  une  existence 
légale  et  que  les  demandeurs  doivent  être 
reconnus  propriétaires  du  droit  de  couper 
le  bois  dans  les  portions  de  la  forêt  qu'ils 
justifieront  avoir  été  acquises  par  eux  ou  par 
Us  parties  qu'ils  représentent  ; —  Mais  qu'en 
déclarant  ainsi  le  titre  de  1660  opposable  à 
la  commune,  ces  arrêts,  loin  de  mettre  un 
terme  au  litige  quant  au  fond,  lui  ont  laissé 
toute  son  importance  et  toute  son  incerti- 
tude; —  Qu'ils  soumettent,  en  effet,  la  re- 
connaissance définitive  des  prétentions  des 
demandeurs  à  la  charge  de  prouver  leur  gé- 
néalogie, la  légitimité  de  leurs  différents 
titres ,  et  Yubiquation  exacte  des  parcelles 
auxquelles  ces  titres  s'appliquaient,  et  qu'il 
peut  arriver,  dès  lors,  que  ces  preuves  ve- 
nant à  défaillir,  les  demandeurs  succombent 
en  tout  ou  en  partie  dans  leur  revendication; 
—  Attendu  d'ailleurs,  à  un  autre  point  de 
vue,  que  l'exercice  du  retrait  aurait  pour 
résultat,  contrairement  à  la  prétention  des 
demandeurs,  d'éteindre  le  procès  quant  au 
fond,  puisqu'il  ferait  rentrer  dans  le  domaine 
de  la  commune  les  parties  de  la  forêt  aujour- 
d'hui contestées;  —  Que  si  Ton  peut  prévoir 
des  dissentiments  entre  les  parties,  soit  6ur 
ie  montant  de  la  somme  à  payer  pour  le  re- 
trait, soit  sur  les  frais  et  accessoires,  ces 
incidents  ne  se  rattacheraient  en  rien  au 
fond  du  procès  et  ne  pourraient  dès  lors  faire 
obstacle  à  ce  que  le  procès  ne  fût  éteint  au 
principal  ;'— -  Rejette,  etc. 

Du  1"  mars  1865.— Ch.  req.  — MM.  Nictas 
Gaillard,  prés.;  de  Garnières,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Brugnon,  av. 


CÀSS.-Civ.  11  {aarâr  1965. 

Bail,  Résiliation,  Jugement,  Signification, 
Offres  réelles. 

La  disposition  d'un  jugement  qui,  sur  une 
demande  en  résiliation  de  bail  pour  défaut  de 
paiement  des  loyers  échus,  à  laquelle  te  pre- 
neur, sans  réclamer  de  délai,  n'oppose  qu'une 
contestation  du  montant  prétendu  de  ces 
loyers ,  déclare  le  bail  résilié  à  partir  du 
jour  du  jugement  à  défaut  du  paiement  im- 
médiat des  loyers  dus,  est  une  disposition 
irrévocablement  acquise  au  bailleur,  et  dont 
le  preneur  ne  peut  empêcher  l'exécution  par 
des  offres  réelles  faites  même  avant  la  signi- 
fication du  jugement  (1).  (G.  Nap.,  1184, 
1728;  C.  proc.,  U7.) 

(1)  M.  Agnel,  Cad.  des  propr.,  n.  833,  eu- 
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(Martinez  C.  Facio.)  . 

En  nov.  4861,  le  sieur  Facio  actionna  le 
sieur  Martinez,  locataire  d'une  maison  qu'il 
loi  avait  donnée  à  bail,  en  paiement  d'une 
somme  de  819  fr.  pour  dix  mois  de  loyers 
échus.  —  Ce  dernier  prétendant  n'être  débi- 
teur que  de  600  fr.,  en  offrit  le  paiement 
au  demandeur.  Mais  le  sieur  Facio  persista 
dans  sa  réclamation,  dont  le  chiffre,  aug- 
menté des  nouveaux  loyers  échus  durant 
l'instance,  s'élevait  à  1,020  fr.,  et  conclut 
à  la  résiliation  du  bail  à  défaut  de  paiement 
immédiat. 

Le  14  janv.  1862,  jugement  du  tribunal 
d'Oran  qui  condamne  Martinez  à  payer 
à  Facio  cette  dernière  somme,  et  déclare 
c  résilié  à  partir  de  ce  jour  le  bail  inter- 
venu entre  les  parties,  à  défaut  de  paie- 
ment immédiat  des  loyer*  dus,  »—  Le  23  du 
même  mois,  offres  réelles  par  le  sieur  Marti- 
nez du  montant;  en  principal,  intérêts  et 
frais,  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui.  Le  sieur  Facio  accepte  ces  offres,  mais 
en  soutenant  qu'elles  n'empêchent  point  que 
la  résiliation  du  bail  ne  lui  soit  acquise  d'a- 
près le  jugement  qu'il  a  obtenu  ;  et,  le  25  jan- 
vier, il  fait  signifier  ce  jugement  au  sieur 
Martinez,  avec  commandement  de  quitter  les 
lieux.  —  Le  27  janvier,  ce  commandement 
ayant  reçu  son  exécution,  Martinez  actionne 
à  sou  tour  Facio,  pour  voir  prononcer  sa  ré- 
intégration, qui  est,  en  effet,  ordonnée  par 
ou  jugement  du  tribunal  d'Oran  du  11  rév. 
4862,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  tout  acte  ou  jugement  qui  ordonne  à  une 
partie  d'exécuter  un  paiement  on  de  faire 
toute  autre  chose,  n'est  obligatoire  vis-à-vis 
d'elle  qu'à  partir  du  jour  ou  la  signification 
lui  en  a  été  faite  à  personne  ou  à  domicile; 
que  les  mots  à  défaut  de  paiement  immédiat 
des  loyers  due  ne  peuvent  pas  se  référer  au 
jour  où  les  conclusions  ont  été  signifiées,  et 
encore  moins  à  la  date  du  jugement;  —  Que 
Joseph  Facio  aurait  été  bien  fondé  à  expul- 
ser Martinez  des  lieux  loués  si,  immédiate- 
ment après  la  signification  dudit  jugement, 
le  sieur  Martinez  ne  s'était  pas  exécuté,  et 
que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  le 


seigne  aussi,  et  cite  à  l'appui  un  arrêt  de  Paris, 
du  18  juill.  1862,  que  le  droit  à  la  résiliation  du 
bail  prononcée  par  justice  est  acquis  au  propriétaire 
nonobstant  le  paiement  des  loyers  auxquels  le 
locataire  a  été  condamné,  lorsque  ce  paiement  n'a 
été  fait  que  depuis  le  jugement  de  condamnation. 
Mais  il  a  été  jugé  que  le  preneur  peut  éviter  la 
résiliation  en  offrant  de  payer  avant  le  jugement 
définitif  :  Bourges,  15  juin  1819.— Toutefois,  il 
a  été  jugé,  d'un  autre  côté,  que  le  preneur  au 
préjudice  duquel  le  bail  doit  être  résilié  de  plein 
droit,  faute  par  lui  d'en  payer  le  prix,  ne  peut, 
lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure  de  payer,  empêcher 
la  résiliation  par  des  offres  purement  verbales 
faites  à  l'audience  :  Gass.  3  déc.  1838  (S.  1839. 
1.339.— P.1839.1.307). 


bail  dont  il  s'agit  élait  définitivement  résilié; 
'—Attendu  que  les  offres  faites  par  Joseph 
Martinez  ont  eu  lieu  à  Ha  date  du  23  janvier, 
et,  par  conséquent,  antérieurement  à  la  si- 
gnification du  jugement,  puisque  ce  juge* 
ment  n'a  été  signifié  à  défenseur  et  à  partie 
que  le  25  du  même  mois;  —  Que  Martinez 
était  donc  dans  le  délai  pour  exécuter  les 
condamnations  portées  audit  jugement;  que 
les  offres  par  lui  faites  sont  suffisantes  et  li- 
bératoires, et  que,  par  suite,  la  clause  du 
jugement  relative  à  la  résiliation  du  bail  n'a 
pu  produire  son  effet.  » 

Appel  par  le  sieur  Facio;  et,  le  13  juin  1862, 
arrêt  inflrmatif  de  la  Cour  d'Alger,  ainsi  mo- 
tivé :— «  Attendu  que  le  jugement  du  14  janv. 
1862  a  décidé  que  le  bail  du  1"  fév.  1861  était 
résilié  à  partir  du  jour  du  prononcé  du  juge* 
ment,  à  défaut  de  paiement  immédiat  des 
loyers  dus  ;  —Attendu  que  cette  résiliation 
était  positive,  déclarée  en  termes  exprès,  qui 
ne  pouvaient  se  prêter  à  aucune  ambiguïté 
ou  provoquer  aucune  interprétation,  et  que 
l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  no- 
nobstant appel  et  sans  caution  ;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que  le  texte  de  ce  jugement  ré- 
pondait aux  conclusions  réciproques  déve- 
loppées à  la  barre  du  tribunal  a'Oran  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a, 
au  contraire,  décidé  que  le  bail  ne  devait 
être  résilié  à  partir  du  14  janv.  1862  qu'à 
défaut  de  paiement  après  signification;  que 
les  offres  de  Martinez,  faites  le  23  janvier, 
étaient  libératoires,  et  que,  par  suite,  la 
clause  du  jugement  relative  à  la  résiliation 
n'avait  pu  produire  effet;  —  Attendu  que , 
par  cette  décision,  les  premiers  juges,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  l'art.  122,  C. 
proc.  civ.,  ont  accordé  un  délai  dont  la  con- 
cession ne  s* induisait  d'aucune  disposition  du 
jugement  rendu  le  14  janv.,  qui  était  for- 
mulé dans  les  termes  les  plus  explicites;  —  ' 
Attendu  que  ce  second  jugement  comprend 
ainsi  une  modification  essentielle  qui  prive- 
rait l'appelant  (Tune  décision  acquise,  ce  que 
la  loi  n'a  point  autorisé,  lorsque  aucune  ex- 

Ïriication  n'était  nécessaire  et  en  présence  de 
'obligation  de  droit  résultant  expressément 
de  cette  même  décision,  qui  s'était  revêtue 
du  caractère  de  chose  jugée  :  —  Attendu 
que  l'art.  1184,  G.  Nap.,  invoqué  par  l'intimé, 
ne  trouve  pas  son  application  dans  la  cause, 
où  il  ne  saurait  s'agir  du  cas  de  condition  ré- 
solutoire tacite,  permettant  aux  juges  d'ac- 
corder délai  après  l'échéance  de  l'obligation  ; 
—  Attendu,  des  lors,  que  le  jugement  du  11 
février  doit  être  réformé  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pouavoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Martinez,  pour  violation  des  art.  1184, 1351, 
C.  Nap.,  et  147,  C.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  ayant  à  interpréter  un  jugement  qui 
prononçait  une  condamnation  au  paiement 
de  loyers  dus,  avec  déclaration  de  résiliation 
du  bail  à  défaut  de  paiement  immédiat,  a  va 
dans  ce  jugement  une  déclaration  de  résilia- 
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lion  pare  et  simple  acquise  au  bailleur,  mal- 
gré toute  offre  de  paiement  faite  immédiate- 
ment après  la  signification  du  jugement,  et 
même  avant  cette  signification.— On  soutient 
pour  le  demandeur  que  les  expressions  em- 
ployées par  le  tribunal  devaient  être  en- 
tendues en  ce  sens  seulement  que  la  résilia- 
tion du  bail  était  prononcée  pour  le  cas  de 
non-paiement  des  loyers  dus,  dès  que  la  si- 
gnification du  jugement  l'aurait  porté  k  la 
connaissance  delà  partie  condamnée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de*  art.  1184, 4351,  G.  Nap.,  147,  G. 
proc.  civ.:— Attendu  que,  devant  le  tribunal 
civil  d'Qran,  Facto  demandait  la  résiliation 
du  bail  de  Martine*  à  défout  de  paiement  du 
loyer;  que  Martinet  ne  concluait  pas  à  ce 
qu'un  terme  lui  fût  accordé,  mats  à  ce  que, 
nous  l'offre  du  paiement  immédiat  d'une 
somme  de  600  fr.,  la  résiliation  ne  fût  pas 
prononcée  ;  que  Facio,  de  son  côté,  concluait 
à  ce  qu'à  défaut  de  paiement  immédiat  d'une 
somme  de  1,020  fr.,  sa  demande  fût  accueil- 
lie; qu'ainsi  il  n'y  avait  débat  entre  les 
parties  que  sur  le  montant  des  loyers  dus  ; 
qu'en  cet  état  des  conclusions,  le  tribunal 
d'Oran,  par  son  jurement  du  44  janv.  1862, 
a  déclaré  le  bail  résilié  à  partir  du  jour  dudit 
jugement,  à  défaut  du  paiement  immédiat 
des  loyers  dus;  que  cette  disposition,  rap- 
prochée des  conclusions  des  parties,  ne  pré- 
sentait aucune  ambiguïté  ;  qu'elle  était  pure 
et  simple,  sans  terme  ni  condition  ;  que  si 
elle  ne  pouvait  pas  être  exécutée  avant  la 
signification  du  jugement,  elle  n'en  était  pas 
moins  dès  à  présent  acquise  à  Facio,  qui  ne 
pouvait  pas  en  être  privé  par  les  ofires  de 
Martinez,  même  antérieures  à  cette  significa- 
tion ;— -D'où  il  suit  qu'en  maintenant  la  rési- 
liation du  bail,  nonobstant  lesdites  offres  et 
telle  qu'elle  avait  été  prononcée,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  il  janv.  1865.— Cb.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  de  Valroger  et  Costa,  av. 

CASS.-civ.  Il  janvier  1865. 

Expropriation  pour  util,  purl.,  Notifi- 
cations, Agent  de  chemin  de  feu,  Jury 
chique,  Récusation. 

Logent  assermenté  d'une  compagnie  de 
chemin  défera  qualité  pour  faire,  au  nom  de 
cette  compagnie  expropriante,  le$  noti/ica- 
tiont  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  (L. 
3  mai  184^,  art.  57.) 

Les  expropriés  qui  ont  consenti  à  la  jonc- 
tion de  leurs  affaires  pour  être  jugées  par  un 
seul  et  même  jury  y  sont  présumés  s'être  enten- 
dus pour  exercer  collectivement  leur  droit  de 
récusation  (1).  (Id.,  art.  34.) 


(i)  V.  en  ce  sent,  Gass.  il  janv.  1854  (S.  1854. 


(Menet  etMasson  C.  Ghem.  de  fer  de  Lyon.) 
airêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
des  irrégularités,  en  la  forme,  des  significa- 
tions faites  au  cours  de  l'instance  d  expro- 
priation et  de  la  violation  de  Fart.  57  de  la 
loi  du  3  mai  1841  :  —Attendu  que  les  signi- 
fications ont  été  faites  par  un  agent  asser- 
menté dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justiee,  aux  termes  des  lois  spéciales  qui  ont 
autorisé  la  création  de  ces  agents  pour  la 
police  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer; 
qu'ainsi  ces  significations  sont  conformes  aux 
prescriptions  de  l'art,  37,  invoqué  par  le 
pourvoi; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation du  droit  de  récusation  :  —  Attend! 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury  que,  du  consentement  àm 
parties ,  toutes  les  affaires  ont  été  jointes, 
pour  être  soumises  à  un  seul  et  même  jury; 
que,  dès  lors,  tontes  les  parties  ont  dû  s'en- 
tendre pour  exercer  collectivement  leur 
droit  de  récusation  ;  que  ce  mode  de  procé- 
der, qui  a  été  suivi ,  était  seul  conforme  à  la 
loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  11  janv.  1865.— Ch.  civ.— MM.  Pascs- 
lis, prés.; Glandaz, rapp.;  Blanche,  av. gén.; 
Béchard,  av. 

CASS.-ciT.  11  janvier  1865. 

Expropriation  pour   util,  publ.,    Loca- 
taire, Indemnité. 

Le  locataire  qui  n'a  pas  été  déclaré  par  le 
propriétaire  ou  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître 
dans  la  huitaine  de  la  notification  du  juge- 
ment d'expropriation,  n'est  pas  recevable  à 
demander  une  indemnité  contre  l'expro- 
priant (2).  (L.  3  mai  1841,  art.  21.) 

(Ville  de  Bordeaux  C.  Monferrand.) —arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  21,  23,37  et  42 
de  la  loi  du  3  mai  1841;  «—Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
le  propriétaire  exproprié  doit ,  dans  la  hui- 
taine qui  suit  la  notification  du  jugement 
d'expropriation,  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration ses  locataires;  à  défaut  de  quoi,  il 
reste  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités 
qu'ils  pourront  réclamer;  et  que  c'est  dans 
le  même  délai  de  huitaine,  à  partir  de  la  pu- 
blication du  jugement  dans  la  forme  énoncée 


t. 201.— P.i854.2.607),  et  M.  Daflry  de  la  Mon* 
noya,  Lais  de  l'expropr.,  p.  217. 

(2)  En  pareil  cas,  le  locataire  n'a  qu'un  re- 
cours contre  le  propriétaire.  V.  conf.,  Cau. 
10  août  1841  (S.1841.692.—  P.  1841. 2.376), 
19  mars  1849  (S.  1849.1.371.— P.  1849.2.232) 
et  19  août  1856  (S.  1859. 1* 2 7 2. —P.  1858. 61 4); 
MM.  DelaUeau,  t.  1,  n.  506  et  600  ;  Daffry  de  la 
Monnoye,  p.  141  ;  de  Peyronay  et  Detamaire, 
I  n.  284,  p.  240. 
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«i  l'art.  6,  que  les  autre»  intéressé»  «ont,  à 
peine  de  déchéance,  en  demeure  de  faire 
valoîr  leurs  droite:— Attendu  qu'aux  termes 
da  fart.  37,  les  offres  et  demandes  dont  le 
tableau  Sait  être  mis  sous  les  yeux  du  jury, 
sont  celles  qui  ont  été  notifiées  en  exécution 
des  art.  23  et  24,  et  que ,  d'après  l'art.  93 , 
les  offres  d*  l'administration  doivent  être  no* 
utiéeaaux  propriétaires  et  &  tous  autres  in- 
téressés qui  auront  été  désignés  ou  qui  se- 
ront intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
SI,  et  auxquels  rare  24  donne  quinzaine 
pour  répondre;— Attendu,  en  fait,  que  le  ju- 
gement d'expropriation  du  1"  sept.  1853* 
été  notifié  le  22  octobre  suivant  à  Dussault, 
propriétaire,  qui  n'a  point  appelé  ni  fait  coa* 
naître  à  la  ville  expropriante  ses  locataires , 
et  auquel  des  offres  ont  été  faites  le  11  mars 
1864;— Attendu  que  c'est  seulement  le  13 
juin  4864,  devant  le  jury ,  que  Monferrand  a 
fait  connaître  ses  prétentions  comme  loca- 
taire,  et  a  demandé  à  intervenir  en  cette 
qualité  pour  réclamer  une  indemnité  ;—  Que 
cette  intervention,  à  laquelle  la  ville  expro- 
priante s'est  opposée,  était  tardive;  que  le 
magistrat  directeur,  en  l'admettant,  et  le  jury, 
en  y  statuant,  ont  expressément  violé  les  lois 
susvisées;— Casse,  etc. 

Do  11  janv.  1865. — Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Renouard,  rapp.  ;  Blanche,  av 
gén.;  Dubeau,  av. 


CASS.-Civ.  21  décembre  19M. 

Expropriation  pour  util,  publ.,  Acquisi- 
tion INTÉGRALE  (RÉQUISITION  D'j,  OFFRES, 

Délai,  Indemnité  alternative,  Nullité, 
Indivisibilité. 

Lorsque  la  réquisition  d'acquiainon  inté* 
grale  a  été  faite  en  conformité  de  fart.  80 
de  la  loi  du  S  mai  1841,  les  offres  de  V  expro- 
priant sont  assujetties  au  délai  prescrit  par 
fart.  Ude  la  loi  précitée  (1). 

La  décision  du  jury  qui  fixe  deux  indsmni- 
tes  alternatives,  l'une  pour  le  cas  d'acquisi* 
fia*  totale,  fautes  pour  le  cas  d'acquisition 
partielle,  eet  indivisible  ;  par  suite,  la  nullité 
de  cette  décision  relativement  é  V indemnité 
pour  l'acquisition  totale  (résultant ,  par 
exemple,  de  ce  que  les  offres  n'ont  pas  été 
foites  dam  le  délai  légal),  emporte  nullité 
*ëme  quant  à  f  indemnité  pour  l'acquisition 
partieûe.  (L.  3  mai  1841,  art.  39.) 

(Haentjens  C.  Petit  et  comp.)— arrêt. 

LA  COUR;- Vu  les  art.  23,  24,  37,  §  1er, 


(4)  C'est  oe  que  la  Ceur  de  cassation  a  déjà 
jufé  par  puiskwn  arrêta.  V.  Casa.  10  mai  1863 
(S.i86*.i.i0*4.— P.1863.378),  et  le  renvoi  de 
la  note.  y.  aussi  MM.  Delalleau  et  Jousselin,  t. 
i,  a.  444  ;  Daftry  de  la.  Monnoye,  p.  332  ;  de 
Peyronqy  et  Delanuurre,  n.  320;  Perrin  et  Rendu, 
Dut.  des  eonstr.,  n.  2084  ;  Arnaud,  Man..du  dir. 
«a/w.  d'ewpropr.,  n.  593. 


et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;-*- Attendu,  en 
fait,  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  ju- 
gement du  10  mai  1864,  a  prononcé  1  expro- 
priation d'une  partie  de  l'immeuble  sis  à 
Paris,  rue  Neuve-des-Matburins,  n°  86,  ap- 
partenant à  Haentjens,  demandeur  en  cassa- 
tion ;  —  Attendu  une,  par  exploit  du  6  juin 
1864,  le  défendeur  a  la  cassation,  agissant  au 
nom  de  la  compagnie  Pierre  Petit  et  comp, , 
cessionnaire  de  la  ville  de  Paris  aux  fins  de 
l'expropriation,  a  fait  offre  à  Haentjens  de  la 
somme  de  42,000  fr.,  pour  indemuité  de  dé- 
possession de  l'immeuble  soumis  à  l'exnro** 
priatieu  ;— Qu'aux  tonnes  de  l'art.  50  de  la 
loi  de  1841,  et  avant  l'expiration  du  délai  de, 
quinzaine  imparti  par  cet  article,  Haentjens 
a,  le  18  juin,  déclaré  au  magistrat  directeur 
la  volonté  d'être  exproprié  de  la  totalité  de 
l'immeuble  (—Attendu  qu'il  résulte  des  der- 
nières conclusions  prises  par  Petit  devant  la 
Cour  qu'il  renonce  formellement  à  contester 
qu'en  fait,  c'est  pour  la  première  Cois,  le 
8  juillet,  qu'une  offre  pour  l'expropriation 
totale  a  été  faite  par  lui,  trois  jours  seule- 
ment avant  la  décision  rendue  le  11  juillet; 
«-Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
37  de  la  loi  de  1841,  le  magistrat  directeur 
doit  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau 
des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution 
des  art.  23  et  24  ;  —  Que  l'art.  23  prescrit  a 
l'expropriant  de  notifier  aux  propriétaires  les 
sommes  offertes  pour  indemnité,  et  que  l'art. 
24  accorde  aux  propriétaires  un  délai  da 
quinzaine  pour  indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions;— Qu'aux  termes  de  l'art.  28, 
c'est  seulement  après  l'expiration  de  ce  dé-» 
lai  de  quinzaine  que  les  propriétaires  peu-* 
vent  être  cités  devant  le  jury  pour  qu'il  soit 
procédé  au  règlement  des  indemnités  à  eus 
dues  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré* 
cède  qu'il  y  a  violation  de  l'art.  37,  combiné 
avec  les  autres,  articles  précités,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  jury  a  statué  sur  des 
offres  faites  moins  de  quinze  jours  avant  que 
le  tableau  en  ait  été  mis  sous  ses  yeux  ;— 
D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  a  été 
rendue  en  violation  des  lois  susvisées; 

Attendu  que  la  demande  d'une  indemnité 
pour  expropriation  partielle  et  celle  d'une 
indemnité  pour  expropriation  totale  ont  été 
soumises  à  une  même  instruction  et  conv- 
prises  dans  un  même  débat;  qu'il  a  été  sta- 
tué sur  toutes  deux,  après  une  délibération 
commune;  que  l'expropriant  lui-même  a 
prétendu,  tantôt  que  son  offre  de  42,000  fr. 
s'est  référée  à  l'expropriation  partielle,  tan* 
tôt  qu'elle  s'étendait  à  l'expropriation  totale; 
qu'enfin,  s'il  y  a  lieu  à  fixer  ultérieurement 
une  indemnité  pour  la  totalité  de  l'immeuble, 
l'évaluation  de  la  partie  devra  nécessaire- 
ment y  être  comprise;  —  Que,  dans  cet  état 
des  faits,  la  nullité  de  la  décision  sur  l'un 
des  deux  chefs  doit  entraîner  l'annulation  de 
la  décision  tout  entière  ; — Casse,  etc. 

Du  2t  déc.  1864. -Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1"  prés.  ;  Renouard,  rapp.;  de  Raynai, 
1"  av.  gén.;  Hallays-Dabot  et  Bodet,  av. 
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CàSS.-cjy.  6  décembre  1894. 

Algérie  ,  Expropriation  pour  util,  publ., 
Recours. 

Les  jugements  rendue  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  futilité  publique  par 
les  tribunaux  de  l'Algérie,  n'étant  souverains 
et  sans  appel  qu'en  ce  qui  concerne  la  fixation 
du  montant  de*  l'indemnité,  aux  termes  de 
l'art.  45  de  Vordonnance  du  1"  oct.  4844, 
il  s'ensuit  qu'en  dehors  de  cette  exception,  la 
décision  reste  soumise  à  toutes  les  voies  de 
recours  du  droit  commun,  et  qu'il  y  a  néces- 
sité pour  les  juges  de  prononcer  par  des  dis- 
positions distinctes. 

(Directeur  gén.  de  l'Algérie  C.  Herpin  et 
autres.)— arrêt* 

LA  COUR;— Vu  les  art. 32, 4&  et  49  de  l'or- 
donnance du  4  •' oct.  4  844,  l'art.  45  de  la  même 
ordonnance  :  —  Attendu  que  l'expropriation 
pour  cause  d  utilité  publique  est  régie,  en  Al- 
gérie, par  des  lois  spéciales,  et  notamment 
par  l'ordonnance  du  i«roct.  4844  ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  45  de  cette  Ordon- 
nance, la  décision  rendue'  en  cette  matière 
par  le  tribunal  est  souveraine  et  sans  appel, 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du 
montant  de  l'indemnité; — Attendu  que  ce  qui 
résulte  de  cette  disposition ,  c'est  qu'en  de- 
hors de  l'exception  formellement  prévue,  la 
décision  reste  soumise  à  toutes  le6  voies  de 
recours  du  droit  commun  ;—  Attendu  que,  par 
les  dernières  conclusions  qu'elle  a  prises  et  qui 
ont  ainsi  déterminé  l'état  du  différend,  l'admi- 
nistration demandait:  4°  que  ses  offres  fussent 
déclarées  bonnes  et  valables;  2°  que  le  retrait 
de  leur  montant  fût  fait  par  les  défendeurs, 
sous  la  déduction  des  rentes  qui  grevaient  l'im- 
meuble ainsi  que  de  leurs  arrérages ,  et  à  la 
charge  par  eux  de  justifier  de  leurs  droits  de 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  consacré,  à 
diverses  reprises,  le  principe  que  l'abus  de  con- 
fiance n'est  pas  un  délit  successif,  mais-  qu'il  se 
prescrit  à  partir  de  l'époque  où  a  eu  lieu  le  dé- 
tournement; et  elle  a  jugé  aussi,  comme  elle  le 
fait  encore  par  l'arrêt  actuel,  que  chaque  détour- 
nement partiel  se  prescrit  séparément  à  partir  de 
la  date  de  sa  perpétration.  Y.  arrêt  du  12  nov. 
1858  (S.1859.4.82.— P.1859.350),  et  la  note. 
Junge,  Grenoble,  14  nov.  1860  (Journ.  du  Minist. 
pubL,  t.  4,  p.  40).  Y.  aussi  M.  Brun  de  Villeret, 
Tr.  de  la  prêter.,  n.  183.— V.  toutefois  M.  Rau- 
ter,  Dr.  crim.,  t.  S,  n.  534. 

Les  mêmes  solutions  ont  été  admises  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris,  du  30  août  1864,  ainsi 
conçu: 

(Questroy.) — arrêt. 

La  Cour;— En  ce  qui  touche  la  prescription  : 
—Considérant  que  les  faits  d'abus  de  confiance 
imputés  aux  deux  frères  Questroy  sont  relatifs  à 
des  opérations  dont  le  compte  était  établi  et 
dressé  par  eux,  à  la  fin  de  chaque  mois  en  ce 
qui  concerne  les  ventes  d'étoffes  effectuées  pen- 
dant le  mois,  et  à  la  fin  de  chaque  semestre  en 


propriété  sur  Pimmeuble  et  de  l'absence  de 
toute  inscription  prise  sur  ledit  immeuble;— 
Attendu  qu'il  s'agis3ait  là  de  questions  étran- 
gères à  la  fixation  même  du  montant  de  l'in- 
demnité,'et  qui,  dès  lors,  ne  rentraient  sous 
aucun  rapport  dans  les  prévisions  de  Pordon  • 
nance  de  1844  ;  —  Attendu  que  les  contesta- 
tions se  sont  manifestées  par  des  conclusions 
formelles,  et  ne  pouvaient  ainsi  être  vidées 
que  par  des  décisions  distinctes  et  suscepti- 
bles de  tous  les  recours  admis  par  les  voies 
ordinaires  ; —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  fixant  le 
montant  de  l'indemnité,  sans  statuer  par  dé- 
cisions distinctes  sur  les  divers  chefs  de  con- 
clusions qui  lui  étaient  soumis,  et  en  privant 
les  parties  du  recours  qui  leur  était  réservé , 
le  tribunal  de  Blidah  a  non-seulement  excédé 
ses  pouvoirs ,  mais  formellement  violé  l'art. 
45  déjà  cité;— Casse, etc. 

Du  6  déc.  1864.—  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  de  Yaulx  ^  rapp.;  de  Raynal, 
1er  av.  gén.;  Fournier,  av. 


CASS.-CRDi.  30  juin  1864. 

1°  Abus  de  confiance,  Prescription,  Délit 
successif,  Mise  en  demeure,  Compte  cou- 
rant.— 2°  Non  bis  in  idem,  Faux,  Abus  de 
confiance.  — 3°  Juge  d'instruction,  Or- 
donnance de  non-ueu,  Chose  jugée,  Com- 
pétence. 

i°  L'abus  de  confiance  n'est  pas  un  délit  suc- 
cessif: les  divers  détournements  commis  par 
un  mandataire  au  préjudice  de  son  mandant 
constituent  des  délits  distincts,  prescriptibles 
chacun  à  partir  de  sa  perpétration  (2).  (C. 
pén.,  408  ;  C.  inst.  crim.,  638.)— Résol.  par 
4'arrêt  de  Case,  et  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  transcrit  à  la  note. 


ce  qui  concerne  la  teinture  et  l'impression  des 
étoffes  que  Leplat  leur  avait  expédiées  pendant 
ce  semestre  ;  que  chacun  de  ces  comptes  était 
aussitôt  adressé  à  Leplat,  et  que  par  rétablissement 
et  l'envoi  de  ces  comptes,  ils  auraient  consommé 
la  fraude  constitutive  de  l'abus  de  confiance  par 
détournements  de  sommes  ou  marchandises,  si  les 
faits  qui  leur  sont  imputés  étaient  exacts,  c'est-à- 
dire  s'il  était  vrai  que,  s'appropriant  des  sommes 
ou  marchandises  dissimulées,  au  préjudice  de  Le- 
plat, dans  chacun  de  ces  comptes,  ils  avaient  in- 
scrit,  soit  des  prix  inférieurs  aux  prix  réels  des 
ventes  effectuées  par  eux  pour  le  compte  de  leur 
commettant,  soit  des  métrages  inférieurs  au  mé- 
trage réel  des  étoffes  qui  leur  étaient  confiées,  soit 
des  frais  d'impression  et  de  teinture  supérieur* 
aux  frais  réels,  sans  être  autorisés  par  un  accord 
exprès  ou  tacite  avec  Leplat  à  les  lui  compter  aux 
prix  qu'ils  ont  portes  audit  compte  et  dont  ils 
n'ont  pas  déduit  les  réductions,  escomptes  ou  bo- 
nifications diverses  obtenues  par  eux  des  teintu- 
riers qu'ils  ont  employés  ;  —  Considérant  qu'il 
importerait  peu  que  le  résultat  de  chaque  compte 
mensuel  on  semestriel  ait  été  reporté  dans  le 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(«41)— *H 


Si,  m  cm  de  simple  retard  à  restituer,  le 
délit  d'abus  de  confiance  peut  n'être  réputé 
consommé  et,  par  tuile,  ne  commencer  à  ne 
prescrire  qu'à  partir  d'une  mise  en  demeure, 
il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  ce  délit  s'induit 
forcement,  soit  dans  sa  matérialité,  soit  dans 
f  intention  qui  y  a  présidé,  de  certaines  cir- 
constances reconnues  constantes  (1). — ld. 

Le  cours  de  la  prescription  du  délit  d'abus 
de  confiance  commis  par  un  mandataire  dans 
les  opérations  que  lui  avait  confiées  son  man- 
dant, n'est  point  suspendu  par  l'existence  d'un 
compte  courant  ou  entrait  le  solde  de  ces  opé- 
rations, le  compte  courant  étant  sans  in- 
fluence sur  le  caractère  des  opérations  elles-' 
mêmes.— Id.  • 

2*  Le  bénéfice  de  l'acquittement  prononcé 
par  la  Cour  d'assises  au  profit  oVun  accusé, 
ne  peut  être  étendu  au  delà  du  fait  même 
produit  dans  l'acte  d'accusation  et  de  la  qua- 
lification qu'il  y  avait  reçue,  —  Ainsi,  cao- 
Quittement  prononcé  par  la  Cour  d'assises 
sur  une  accusation  de  faux  et  d'usage  de  piè- 
ces fausses,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les 
mêmes  faits  soient  ultérieurement  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnel  comme  cons- 
titutifs d'abus  de  confiance  que  les  faux  au- 


compte  suivant;  qu'en  effet,  cette  circonstance 
n'est  pas  exclusive  de  la  consommation  antérieure 
de  la  fraude,  qui  a  été  complote,  à  l'égard  de 
chaque  compté  distinct,  du  jour  où  ce  compte  a  été 
fait  et  présenté  au  commettant  ;  que  des  ce  mo- 
ment le  délit  aurait  été  commis,  et  aurait  pu  don- 
ner lieu,  s'il  avait  été  poursuivi,  à  l'application  de 
la  loi  pénale;— Que  l'abus  de  confiance  n'est  pas 
an  délit  complexe  ou  successif,  et  qu'il  existe, 
complet  et  punissable,  dès  qu'il  y  a  eu  détourne- 
ment par  le  mandataire  au  préjudice  du  mandant, 
*ans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure  de  la 
part  de  celui-ci,  quand  le  détournement  a  été 
commis  à  l'aide  d'un  compte  frauduleux  ;  —Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  faits 
auxquels,  à  l'égard  des  comptes  de  vente,  le  ca- 
ractère de  détournement  frauduleux  pourrait  être 
attribué  d'après  la  plainte  et  l'inculpation,  re- 
montent à  la  période  de  1854  à  1859  et  ne  se 
sont  pas  renouvelés  dans  le  temps  ultérieur,  et 
qu'il  suit  de  là  qu'ils  sont  couverts  par  1*  pré- 
emption de  trois  ans,  conformément  à  l'art.  638, 
C.  inst.  crim.,  puisque  le  premier  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite  ne  date  que  du  31  mars 
1863  ;—  Considérant  qu'il  en  est  de  même  de 
ceux,  des  faits  incriminés  relatifs  aux  comptes  de 
teinture  ou  .  d'impression  qui  ont  précédé  le 
31  mars  1860  ;— Confirme  l'ordonnance,  etc. 

Du  30  août  1864.— C.  Paris,  ch.  d'ace.— 
-M.  Henriot,  prés. 

(1)  En  principe,  surtout  en  matière  de  mandat 
ou  de  dépôt,  la  prescription  du  délit  d'abus  de 
confiance  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  d'une 
mue  en  demeure  adressée  au  mandataire  ou  dé- 
positaire et  destinée  à  constater  l'intention  frau- 
duleuse de  celui-ci.  V.  à  cet  égard  les  décisions 
mentionnées  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  42  nov.  1858,  cité  à  la  note  prvcédeute. 
LXV.-l"  PAHTIB. 


raient  servi  à  dissimuler  (2).  (G.  inst.  crim., 
360.}— Résol.  par  l'arrêt  de  cass.  seulement. 
3*  L'ordonnance  de  non-Heu  rendue  par 
le  juge  ^instruction  n'a  ?  autorité  de  la  chose 
jugée  que  jusqu'à  survenancede  charges  nou- 
velles; et  c'est  à  ce  magistrat  seul  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  ces  nouvelles  charges 
pour  rouvrir  l'information.— Dès  lors,  la  ju- 
ridiction correctionnelle  saisie  par  une  cita- 
tion de  la  partie  civile  de  la  prévention  à  rai- 
son de  laquelle  était  intervenue  une  telle  or* 
donnante,  est  incompétente  pour  enconnaUre, 
et,  conséquemment,  pour  relaxer  le  prévenu 
de  la  poursuite  (3).|(C.  instr.  crim.,  128, 135 
et  182.)-Id. 

(Dubœuf  C.  Houel.) 

Un  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de 
la  Cour  de  Paris  du  18  déc.  1863,  qui  fait 
connaître  les  circonstances  de  la  cause, 
avait  statué  en  ces  termes  :  —  <  Considé- 
rant que,  par  citation  du  10  avril  1863  . 
Dubœuf  a  traduit  Houel  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  comme  s'étant 
renfiu  coupable,  à  son  préjudice,  d'abus  de 
confiance:  1°  en  simulant  des  ventes  fic- 
tives et  en  ne  payant  à  Dubœuf  qu'une  par- 


(3)  Cette  solution  repose  sur  un  principe  in- 
contestable, et  dont  la  jurisprudence  offre  de  nom- 
breux exemples  d'application.  Y.  comme  analog. 
dans  le  même  sens,  Cass.  28  déc.  1816  ;  28  fév. 
1828  (P.  chr.).  —  Mais  V.  également  Cass.. 
23  frim.  an'13.— V.  encore  sur  le  principe  et  les 
restrictions  dont  il  est  susceptible,  Cass.  23  juill., 
28  et  29  août  1863  (P.  1864. 770.— S.  1864. 4. 
198),  ainsi  que  les  renvois  accompagnant  ces  dé- 
cisions. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  5  janv.  1854 
(P. 1854.4. 444. —S. 1834. 1.343),  et  les  renvois 
de  la  note.  Junge,  Trib.  de  la  Seine,  20  juin  1862, 
Colmar,  10  nov.  1863,  et  Grenoble,  3  mars  1864 
(Journ.  du  Minist.  publ.t  t.  5,  p.  447,  et  t.  7, 
p.  97  et  129),  ainsi  que  les  obvervations  de 
M.  Dutruc,  sur  la  première  de  ces  décisions. 
Junge,  Cass.  4  mars  et  28  avril  4859  (P.  1860. 
201  et  202.—  S.1859.1.708  et  709),  ainsi  que 
MM.  Hélie  et  Cnauveau,  Thèor.  Cod.  pèn., 
4*  édit.,  t.  5,  n.  2056  et  suiv.,  2074  et  suiv., 
et  Dutruc,  Cod.  pèn.  modif.,  p.  476.— Mais  il  est 
manifeste  que  le  défaut  de  mise  en  demeure  ne 
saurait  empêcher  le  détournement  de  constituer 
par  lui-môme  l'abus  de  confiance,  si  l'intention 
frauduleuse  était  démontrée  aux  juges  indépen- 
damment de  tout  refus  ou  de  tonte  impossibilité 
de  restitution.  Cette  solution,  que  consacrent 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapporté  ci-dessus 
et  celui  de  la  Cour  de  Paris  transcrit  à  la  note 
qui  précède,  découle  aussi  de  plusieurs  décisions 
antérieures  de  la  Cour  suprême.  Y.  notamment 
arrêts  des  11  juin  4845  (S.  1845.1. 597)  ;  44 
janv.  4859  (P.  1859. 742.— S.  1859. 1.352);  44 
mars  4862  (P.  1863.98).  Y.  aussi  M.  Dutruc,  toc. 
cit.,  et  la  note  au  Pal.  sous  l'arrêt  précité  du  42 
nov.  4858. 
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lie  des  prix  obtenue  par  la  vente  de  ses 
marchandises  $«~2t  en  substituant an  «ar- 
dmndiscs  qu'il  était  chargé  4*  vendre,  peur 
Dubœuf  des  marehanéises  d'usé  *atea*  infé- 
rieure, et  en  né  tenant  compte  fe  Dpbœnf 
que  du  prix  de  ces  dernières  marchandises  ; 
— »  en  trompant  Dubœof  sur  rachat  des 
cuirs  en  poil  qurîl  faisait  peur  son  compte  ; 
—Que  Hooel  oppose  à  cette  action  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  et  cette  de  la  pre- 
scription ;~4)n1il  est  constant  que,  les  faits 
reprochés  à  Hooel  se  divisent  en  deux  caté- 
gories \  que  les  fins  entité  compriadans  les 
poursuites  criminelles  -dirigées  contre  Houel, 
et  que  les  autres  sont  restés  en  dehors  de 
ces  poursuites  ;— Que  les  premiers  sont  cou- 
verts par  l'exception*  dé  h  chose  jugée,  et 
les  autres  par  ('exception  de  prescription  ; 
—Considérant,  en  effet  j  que  dans  la  pre- 
mière poursuite  se  trouvaient  compris  treize 
faits  relatifs  à  Dubœuf,  et  concernant  des 
ventes  fictives  de  la  nature  do  celles  énon- 
cées dans  le  premier  chef  de  la  cilation  ;  — 
Qne  la  poursuite  pour  faux  s'étendait  au  fait 
tout  entier,  à  toutes  ses  conséquences,  à 
tout  le  dommage  causé:  qu'il  s'ensuit  mie 
l'abus  de  confiance  maintenant  reproche  à 
Hnnfil,  et  qui  résulterait  des  minmfaite,  se 
trouvait  confondu  et  absorbé  dans  le  fait  gé- 
néral et  complexe  de  faux  et  d'usage  de  piè- 
ces fausses  ;— Que  les  faits  ont  été  ainsi  ap- 
préciés dans  h  poursuite  criminelle;  que  par 
son  ordonnance  du  28  mars  1861,  le  juge 
d'instruction,  tout  en  ordonnant  la  transmis- 
sion des  pièces  au  procureur  général  pour 
les  feux,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre 

Pour  l'abnB  de  confiance  ;  dès  lors,  que 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du 
26  juin  1861,  qui  a  prononcé  l'acquittement 
de  Houe!,  a  purgé  complètement  tout  ce  que 
ces  treize  faits  pouvaient  avoir  de  coupable, 
à  quelque  titre  que  ce  fût  ;  que  c'est  rinter- 
pretation  que  le  ministère  public  a  donnée  à 
cet  acquittement  en  n'exerçant  aucune  pour- 
suite contre  Houel  ;-^Quant  à  la  seconde  ca- 
tégorie des  faits  imputés  à  Houel,  qu'il  ré* 
suite  de  l'instruction,  et  des  débats,  et  qu'il 
est  dès  à  présent  constant  que  chacun  de  ces 
faits  se  place  à  une  date  antérieure  au  18 
janv.  1860,  et  que ,  par  conséquent,  le  10 
avril  1863/rfate  de  la  citation  de  Dubœuf ,  la 
prescription  était  acquise  ;— Que,  dès  qu'une 
vente  de  marchandises  était  opérée  pour  le 
compte  de  Dubœuf.  Houel  lui  en  donnait  avis 
par  lettre,  lui  faisait  connaître  le  prix  men- 
songer auquel  il  prétendait  avoir  vendu  ou 
acheté  les  marchandises  et  lui  indiquait  pour 
chaque  opération  la  somme  qui  lui  revenait 
ou  qu'il  avait  à  payer;— Que,  dans  des  faits 
ainsi  précisés,  on  voit  concourir  le  fait  maté- 
riel de  détournement  d'une  partie  du  prix  des 
marchandises  et  l'intention  coupable  de 
s'approprier  cette  partie  du  prix,  manifestée 
au  moment  même  par  la  correspondance; 
que  l'abus  de  confianee  était  donc  dès  lors 
complètement  accompli,  et  que  chaque  opé- 
ration constituait  un  abus  de  confiance  dis- 


tinct qui  aurait  pu  être  immédiatement  pour- 
suivi et  à  l'égard  duquel,  par  conséquent, 
courait  la  prescription;*— Qu'il  importe  peu 
que  les  relations  commerciales  de  Pubœuf  et 
de  Houel  donnassent  lieu  à  un  compte  cou- 
rant, et  que  les  sommes  respectivement  dues 
pour  les  opérations  entachées  de  fraude  fus- 
sent comprises  dans  ce  compte;  qne  ces 
mentionsne  peuvent  exerceraucuno  influence 
sur  un  fait  antérieur,  déjà  consommé,  et  don- 
ner un  caractère  successif  à  un  délit  d'abus 
de  confiance  accompli  et  présentant  tous  les 
caractères  de  criminalité  exigés  par  la  loi  ; 
—Qu'il  serait  contraire  aux  principes  de  sou- 
tenir que  l'abus  de  confiance  reproché  à 
Houel  n'aurait  pu  exister  qu'après  une  mise 
en  demeure  de  restituer  les  sommes  détour- 
nées ,  et  qu'à  partir  de  cette  époque  seule- 
ment la  prescription  aurait  commencé  à  cou- 
rir ;  —-Que  dans  certains  cas,  il  est  vrai,  et 
lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution  d'une  somme 
qu'un  mandataire  est  en  retard  de  rendre,  la 
mise  en  demeure  peut  être  nécessaire  pour 
imprimer  à  ce  retard  un  caractère  fraudu- 
leux, et  qu'il estégalement  vrai  qu'aucun  délit 
n'aurait  été  commis  si,  à  la  première  réclama- 
tion, la  somme  eût  été  restituée  ;— Mais  qu'il 
n'en  peut  être  ainsi  lorsque,  comme  dans  les 
faits  dont  la  Cour  est  saisie,  le  détournement 
matériel  et  l'intention  coupable  qui  constitue 
le  délit  se  trouvent  réunis  dès  le  principe  ; 
qu'au  moment  même  où  Houel  annonçait  à 
Dubœuf  des  ventes  mensongères  et  s'appro- 
priait la  différence  des  prix,  la  fraude  était 
consommée  et  le  défit  accompli  : — Qu'il  est 
constant  que,  par  des  investigations  sérieu- 
ses, Dubœuf  aurait  pu  reconnaître  la  fraude, 
et  que  d'ailleurs  la  circonstance  qu'il  n'aurait 
pas  connu  le  délit  commis  à  son  préjudice 
n'empêcherait  pas  que  le  délit  eût  existé;  quel» 
prescription  court  a  regard  de  tout  délit  con- 
sommé, qu'il  ait  ou  qu  il  n'ait  pas  été  connu 
de  celui  auquel  il  porte  dommage;— Que  ces 
faits  ne  pourraient  être  considérés  comme 
constituant  le  crime  de  faux,  et  k  ce  titre, 
comme  n'appartenant  pas  a  la  juridiction 
correctionnelle,  ou  ne  devant  être  soumis 
qu'à  la  prescription  de  dix  ans;  que  la  cita- 
tion donnée  par  Dnbœuf  à  Houel  ne  men- 
tionne que  de  simples  abus  de  confiance,  et 
qu'aucun  des  documents  présentés  à  la  Cour 
n'établit  ope  ces  faits  puissent  constituer  un 
crime  ;— Que  la  poursuite  criminelle,  qui  ne 
portait  sur  aucun  des  faits  compris  dans  la 
citation  de  Dubœuf  autres  que  les  treize  faits 
déférés  au  jury,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
suspendre  le  cours  de.  la  prescription  ;  — 
Renvoie  Houel  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  etc.  » 

Fotmvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dubœuf. 

Lk  COUR  ;— Vu  les  art.  408,  C.  pén., 638, 
360 ,  247, 248 ,  C.  inst.  cri  m.,  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810;  —  Sur  le  moyen  tiré  delà 
fausse  application  des  an.  408.  C.  pén./et 
638,  C.  met.  crim.,  en  ce  que  la  Cour  im- 
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pénale  a  considéré  comme  prescrite  partie 
des  abus  de  confiance  reprochés  au  prévenu  ; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 
que  ces  détournements  remontaient  à  une 
époque  antérieure  *p  *8  janv.  1860,  et  que 
plus  de  trois  ans  s'étaient  écoulés  entre  cette 
date  et  celle  de  b*  ciution  du  10  avril  1863, 
s'est  livré  à  une  appréciation  souveraine  de 
faits  qui  échappe  i  b  censure  de  la  Cour;  — 
Attendu  que  fe  délit  d'abus  de  confiance  n'a, 
de  sa  nature»  rjen  de  complexe  ni  de  succesr 
sif  ;  que  dissimuler  eu  tout  ou  partie  la  recette 
opérée,  en  accuser  frauduleusement  le  roofr* 
tant  dans  su  correspondance  et  les  letfces 
d'avis,  le  masquer  par  des  écritures  inexact 
tes,  porter  en  compte»  au  crédit  du,  mandant, 
des  sommes  moindres  que  celles  reçues,  et 
s'en  approprier  la  différence,  c'est  se  rendre 
coupable  au  fait  que  prévoit  et  punit  Tari. 
408,  G.  pén.;  que  s*,  en  cas  de  simple  re- 
tard i  restituer,  une  mise  en  demeure  peut 
être  quelquefois  nécessaire  pour  préciser  le 
caractère  de  la  rétention,  il  n'en  saurait  être 
de  même  quand  l'acte  incriminé  s'induit  for- 
cément, soit  dans  sa  matérialité,  soit  dans 
l'intention  qui  y  a  présidé,  de  certaines  cir- 
constances reconnues  constantes  et   des- 
quelles il  résulte  que  l'abus  de  confiance  est 
pleinement  consommé  ;  —  Qu'A  suit  de  là 
que  la  Cour  impériale  a  pris  avec  raison  pour 
point  de  départ  de  la  prescription  la  date  par- 
ticulière de  ebacun  des  faits  de  la  préven- 
tion ;  —  Attendu  que  le  cours  de  cette  pres- 
cription ne  pouvait,  d'ailleurs,  rester  suspen- 
du sous  prétexte  que  le  solde  des  opérations 
confiées  à  Houel  par  Dubceuf  entrait  en 
compte  courant,  car,  indépendamment  de 
son  caractère  permanent  d'exigibilité,  le 
compte  courant  n'est  en  réalité  qu'un  état 
de  la  situation  active  et  passive  des  corres- 
pondants, et  M  demeure  étranger  aux  opéra- 
tions mêmes  dont  le  résultat  final  s'y  trouve 
consigné  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ta  fausse  applica- 
tion de  Fart.  360,  €.  inst.  crim.,  et  de 
la  maxime  non  bis  in  idem,  parce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  relaxé  le  défendeur  des  pour- 
suites pour  treize  faits  de  détournement  dis- 
tincts des  premiers,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ces  laits  auraient  été  antérieurement 
soumis  au  jury  de  la  Seine  :  —  Attendu  que 
les  dispositions  susénoncéesne  doivent  s'ap- 
pliquer qu'autant  que  le  fait  objet  de  la  nou- 
velle poursuite  est  indivisément  le  même 
que  celui  qui  avait  été  déjà  poursuivi  :  que 
les  jurés  ne  sont  interroges  que  sur  lç  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation  et  sur  la  qualifi- 
cation du  fait  auquel  il  se  rapporte;  que  le 
bénéfice  de  l'acquittement  ne  peut  être  étendu 
au  delà  du  fait  même  produit  dans  l'acte 
d'accusation  et  de  la  qualification  qu'il  y  avait 
reçue  :  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  dé- 
claration de  non-culpabilité  de  Houel,  accusé 
de  feux  et  usage  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce, ne  préjugeait  ni  la  non-existence  des 
abus  de  confiance  que  les  faux  avaient  servi 
*  dissimuler,  ni  h  non-culpabilité  de  Houel 


au  sujet  du  délit  de  détournement  ;  —  Et  at- , 
tendu  que,  si  une  ordonnance  de  non-lieu  à 
suivre  avait  été  rendue  par  l'un  des  juges 
d'instruction  du  tribunal  de  la  Seine  sur  la 
prévention  des  abus  de  confiance  dont  s'agit, 
de  telles  ordonnances  ne  constituent  pas 
d'une  manière  absolue  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  puisque  le  magistrat  dont  elles  éma- 
uent  peut,  aux  termes  des  art.  246,  £47  et 
248,  G.  instr.  crim.,  Aire  appelé  à  procéder 
plus  tard  sur  les  nouvelles  ebarges  qui  se- 
raient produites  $  qu'à  lui  seul  appartient  de 
les  apprécier  pour  rouvrir  l'information  ;  — - 
Attendu  qu'en  fondant  ainsi  le  renvoi  de 
cette  partie  de  la  prévention  sur  l'autorité  de 
k  chose  jugée  résultant  de  la  réponse  néga- 
tive du  jury  dans  l'accusation  de  taux  etusaçe 
de  faux,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  mani- 
festement violé,  par  une  fausse  application, 
Part.  360,  C.  instr.  crim.,  et  qu'elle  ett  été 
incompétente  pour  connaître  des  treize  faits 
d'abus  de  confiance  sur  lesquels  une  ordon- 
nance de  non-4ieu  à  suivre  était  précédem- 
ment intervenue  ; — Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  dans  la  partie  de  la  décision  attaquée 
qui  a  prononce  le  relaxe  de  Houel  des  faits 
de  la  prévention  que  la  Cour  impériale  a 
déclarés  couverts  par  la  prescription  ;  — 
Casse  le  surplus  duuit  arrêt,  etc. 

J>u  30  juin  4864.  —  Gh.  crim.  —  MM. 
Vaisse,  près.;  Meynard  de  franc,  rapp.;  Hé- 
darrfdee,  av.  gén.;  Brugnon  et  Morin,  av. 

CASS.-oum.  2  décembre  IS64. 

PODVO»  UDMICIPAL,  AUR?  1)1  OU,  L#MR1* 
ft'lNDDSTNB. 

Les  plages  de  la  mer  sur  lesquelles  te  ras* 
semblent  chaque  four  me  foule  ée  baigneurs 
et  circulent  un  grand  nombre  ée  voitures- 
baignoires  destinées  «  i' usage  des  bains, 
rentrent  dans  la  classe  des  lieux  fublics  ou 
le  maintien  de  Vorare,  là  protection  de  la 
tranquillité  et  de  la  décence  publique,  ainsi 
que  la  sûreté  de  la  circulation,  sont  confiés  à 
ta  réglementation  de  f autorité  munietpatc. 
Il  n'importe  que  le  terrain  de  la  plage  soit 
domanial  ou  communal  (4).  (LL.  46-24  août 
4790,  tir.  44,  art.  3  ;  48  juiH.  1837.) 

Qu'intérêt  de  protection  et  de  cureté  qui 
appelle  la  réglementation  de  f  autorité  mu- 
nicipale n'emporte  pas  pour  cette  autorité  le 
pouvoir  d attribuer  définitivement  à  tel  ou 
tel  établissement  balnéaire  une  portion  de  ta 
plage,  il  V autorise  du  moins  à  faire  une  dé- 
signation provisoire  et  temporaire  des  pla- 
ces respectives,  sauf  recours,  au  profit  de 
qui  de  droit,  devant  ïautorité  administra- 
tive supérieure.  On  ne  saurait  voir,  dans  une 
telle  mesure,  aucune  atteinte  ni  à  la  liberté 
de  l'industrie,  ni  au  droit  de  propriété  du 
domaine  ou  de  la  commune  (2). 

■■■■      h  wm^mmim ■■■     i  i  i     m     m     IIWPWT^WOI' 

(1-9)  il  est  certain  que  l'autorité  municipale 
est  investie  du  pouvoir  d'assurer  par  des  arrêtés 
l'ordre,  la  décence  et  1a  tranquifihé  sur  la  plage 

26; 
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(Harmaiid  et  autres.)  —  arrêt. 
LA  COUii;  —  Vu  l'art.  3:  tit.  11  de  la  loi 
des  16-24  août  1790;  vu  la  loi  des  19- 
22  juill.  1791,  art.  46;  vu  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  8  et  celle  du  18  juill.  1837  ;  vu 
l'arrêté  du  inaire  de  Boulogne-fiur-Ner,  en 
daie  du  21  mai  1864;  —  Attendu  que  la  loi 
des  16-24  août  1790,  art.  3,  Ut.  11,  celle  des 
19-22  juill.  1791  et  la  loi  du  18  juill.  1837, 
confient  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  et  des  maires  tout  ce  qui 
interesse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  pu- 
bliques, le  soin  de  réprimer  tous  les  troubles 
à  la  tranquillité  publique,  tels  que  rixes, 
disputes,  etc.,  enfin  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  lieux  où  il  se  fait  de  grands  rassem- 
blements d'hommes,  tels  que  foires,  mar- 
chés.... et  autres  lieux  publics;  —  Attendu 
que  l'arrêté  du  maire  de  Boulogne,  du  21  mai 
1864,  sur  la  police  des  bains  de  mer,  a  été 
pris  en  vue  de  ces  intérêts  d'ordre  et  de  sé- 
curité publics;  que  la  plage  de  cette  ville, 
où  circulent  un  grand  nombre  de  voitures- 
baignoires  destinées  à  l'usage  des  bains  et  où 
se  rassemblent  chaque  jour  une  foule  de  bai- 
gneurs, appelle  au  plus  haut  point  la  vigi- 
lance d'une  bonne  police  ;  —  Attendu  qu'il 
importe  peu  que  le  terrain  de  celte  plage  soit 
domanial  ou  communal,  sa  fréquentation 
journalière  et  incessante  n'en  rendant  pas 
moins  indispensables  toutes  les  mesures 
propres  à  y  faire  régner  le  bon  ordre,  la  tran- 
quillité et  la  décence  publique;  —  Attendu 
que,  si  cet  intérêt  de  protection  et  de  sûreté 
ne  va  pas  jusqu'à  permettre  une  attribution 
définitive  a  tel  ou  tel  établissement  balnéaire 
d'une'portion  de  celte  plage,  il  n'exclut  pas 
une  désignation  temporaire  et  provisoire  de 
places  respectives;  qu'un  tel  moyen  est  évi- 
demment le  plus  efficace  et  en  même  temps 
le  plus  facile  dans  son  exécution  pour  assurer 
le  bon  ordre  et  l'exercice  des  droits  de  tous  ; 
—  Attendu  que  tel  est  le  caractère  de  l'ar- 
rêté précité  du  21  mai  1864;  qu'il  y  est  dé- 
clare qu'on  n'a  entendu  en  faire  résulter  au- 
cune reconnaissance  de  droits  ou  de  privi- 
lèges, que  tout  demeure  subordonne  aux 
circonstances  et  aux  besoins  actuels  ou  à 
venir  du  public,  et  que  l'art.  5  porte  expres- 


où  sont  établis  des  bains  de  mer,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  distinguer  si  le  terrain  est  domanial 
ou  communal  :  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
avait  déjà  jugé  par  un  précédent  arrêt  du  18  sept. 
1828.  Or,  tel  est  évidemment  le  caractère  des  ar- 
rêtés portant  la  désignation  des  places  qui  seront 
attribuées  à  tel  ou  tel  établissement  balnéaire; 
à  la  double  condition  toutefois  que  cette  désigna- 
tion sera  purement  temporaire,  et  qu'en  outre  elle 
ne  sera  pas  exclusive.  11  a  été,  en  effet,  jugé  par 
l'arrêt  précité  de  1828  que  l'arrêté  qui  affecte  à 
l'usage  exclusif  d'un  établissement  la  partie  la 
plus  avantageuse  de  la  plage,  soit  pour  l'emplace- 
ment même  des  bains,  soit  pour  la  circulation  et 
le  stationnement  des  voitures  destinées  à  y  con- 


servent que  la  délimitation  pourra  toujours 
être  modifiée  par  l'administration  municipale; 
—Attendu  qu'un  semblable  règlement  n'est 
pas  non  plus  contraire  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie; qu'il  a  voulu  faire  une  part  juste  et 
équitable  à  des  intérêts  rivaux,  les  concilier 
avec  l'ordre  public,  et  que  si,  en  définitive, 
il  impliquait  la  lésion  de  quelque  droit  parti- 
culier, il  resterait  un  recours  ouvert  et  à 
exercer  devant  l'autorité  administrative  su- 
périeure;—Attendu  que  le  jugement  attaqué 
(rendu  par  le  trib.  de  police  de  Boulogne- 
sur-Mer  le  25  juill.  1864),  en  décidant  que 
ledit  arrêté  était  contraire  à  la  loi  qui  dé- 
clare les  rivages  de  la  mer  dépendances 
du  domaine  public,  en  lui  refusant  par  ce 
motif  toute  force  obligatoire,  et  en  renvoyant 
les  prévenus  et  la  partie  civilement  respon- 
sable des  poursuites,  a  faussement  interprété 
l'art.  538,  G.  Nap.,  et  formellement  violé  les 
lois  susrappelées  des  16-24  août  1790, 
19-22  juill.  1791,  18  juill.  1837,  sur  l'admi- 
nistration municipale  :  —  Par  ces  motifs, 
casse 

Du*2déc.l864.  —  Ch.crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  firesson,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 


GÂSS.-criu.  14  avril  166f 
ch.  RÉtm.  27  février  1M5. 

1°  Prescription,  Interruption,  Délit  fo- 
restier ,  Officier  db  pouce  judiciaire, 
Juge  incompétent  ,  Désistement.  — 
2°  Chasse,  Administration  forestière, 
Action. 

1°  La  prescription  d'un  délit  de  chasse 
dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier  est 
interrompue  par  la  citation  en  police  correc- 
tionnelle donnée  au  délinquant  par  V admi- 
nistration forestière,  encore  bien  qu'à  raison 
de  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire , 
ce  délinquant  dût  jouir  du  double  privilège 
personnel  de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par 
la  première  chambre  civile  de  la  Cour  im- 
périale et  de  ne  pouvoir  y  être  traduit  qu'à 
la  requête  du  procureur  général'  près  cette 
Cour  (1).  (C.  inst.  crim.,  479,  483,  637  et 
638  ;  G.  Nap..  2244  et  2246  ;  Décr.  6  juill. 
4810,  art.  4;  G.  for.,  159, 171  et  185.) 


duire  les  baigneurs,  n'est  pas  obligatoire  en  ce 
qu'il  crée  un  privilège  en  faveur  de  cet  établisse- 
ment. Et  il  a  même  été  décidé,  par  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  30  avril  1863  (Pal.  à  sa  date. 
— SM8Ô3.2.183),  que  les  rivages  de  la  mer  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  et  tout  le  monde 
ayant  le  droit  d'y  accéder  librement,  le  ministre 
des  finances  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  con- 
céder à  un  entrepreneur  de  bains  de  mer  le  droit 
exclusif  de  faire  circuler  et  stationner  sur  la  plage 
des  voitures  à  l'usage  des  baigneurs.  .Sfc,  MSI. 
Perrin  et  Rendu,  Die  t.  des  constr.,  n.  3514  bit. 
(1)  Par  les  deux  arrêts  ci-dessus,  la  chambre 
criminelle  et  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation  ne  font  que  confirmer  la  jurisprudence 
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El  il  en  ext  ainsi,  alors  même  que  l'admi- 
nittration  forestière  n'aurait  pas  donné  suite 
à  l'instance  introduite  par  la  citation  signi- 
fie à  sa  requête  au  délinquant,  cet  abandon 
d'instance  ne  constituant  pas  un  désistement 
dans  le  sens  de  tart.  2247,  C.  Nap.  (1).  — 
*•  arrêt. 

2°  L'administration  forestière  a  qualité 
pour  poursuivre  les  délits  de  chasse  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  (2). 
(L.  3  mai  1844,  art.  26;  C.  inst.  crim.,  182; 
C.  for.,  159.) 

(Boudier.) 

La  Gour  de  Nancy  avait  décidé  le  contraire 
par  un  arrêt  du  5  mars  1864. 

Poukyôi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. 

1er  ARRÊT. 

LA  COUR;—  Vu  les  art.  159,  171,  185, 
C.  for.;  £37,  §  2, 638,  C.  inst,  crim.,  et  2246, 
C.  Nap.;  —Attendu,  en  fait,  que,  par  cita- 
tion en  date  du  29  nov.  dernier,  l'administra- 
tion des  forêts  a  appelé  Jules-Marcellin  Bou- 
dier devant  le  tribunal  correctionnel  de  Ver- 
dun, sous  l'inculpation  d'un  délit  de  chasse 
commis  par  ce  dernier ,  le  3  octobre  précé- 
dent, dans  les  bois  de  la  commune  de  Froi- 
dois,  bois  soumis  au  régime  forestier;— At- 
tendu que  l'administration  des  forêts  ayant  ap- 
pris que  le  prévenu  était  suppléant  delà  justice 
de  pari  du  canton  deVarennes,  crut  ne  pas  de- 
voir suivre  sur  la  citation,  et  considérant  Bou- 
dier comme  justiciable  de  la  première  cham- 
bre civile  de  la  Cour  impériale ,  aux  termes 
des  art.  479,  483,  C.  inst.  crim.,  et  4  du  dé- 
cret organique  du  6  jnill.  1810,  elle  transmit 
au  procureur  général  près  ladite  Cour  le  pro- 
cès-verbal et  les  pièces  de  la  procédure;  — 
Attendu  qu'à  la  suite,  et  par  exploit  signifié 
à  la  requête  de  ce  magistrat  le  1"  février, 
Boudier  fut  traduit  devant  la  chambre  civile, 
qui  décida  :  en  premier  lieu,  que  l'adminis- 
tration des  forêts  avait  été  sans  qualité  pour 
exercer  des  poursuites  contre  lui  ;  en  second 
lieu,  que  la  citation  par  elle  délivrée  devait 
être  cousidérée  comme  non  avenue  et  sans 
effet  interroptif  de  prescription;  en  troisième 
lieu,  et  par  voie  de. conséquence,  que  le  délit 
imputé  a  Boudier  était  prescrit,  plus  de  trois 
mois  s'étant  écoulés  entre  le  jour  où  il  avait 

que  U  chambre  criminelle  avait  déjà  antérieure- 
ment adoptée  sur  ce  point,  mais  qui  n'est  pas  à 
l'abri  de  toute  contestation.  V.  Cass.  3  avril 
13M(P.i863.295.— S.  1802. 1.903),  et  les  notes. 
Junge,  en  sens-  contraire,  M.  Dutruc,  Jowm.  du 
Minist.  publ.,  t.  5,  p.  195. 

(1)  Jugé,  au  surplus,  que  le  désistement  n'em- 
pêche point  la  demande  d'être  interruptive  de  la 
prescription,  lorsqu'il  a  été  donné  par  l'unique 
motif  que  cette  demande  se  trouvait  portée  de- 
vant on  juge  incompétent  :  Caen,  8  fév.  1843  (P. 
1844.1.569.— S.1843.2.2M). 

(2)  Gela  est  bien  constant.  V.  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  3  avril  186*  cité  à  la  note  1™,  ainsi  que 
les  renvois. 


été  commis  cl  constaté,  et  la  dale.de  la  cita- 
tion noliGée  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral;—Attendu,  en  droit,  que  dans  le  silence  de 
la  loi  du  3  mai  1844  et  du  Gode  forestier  sur 
les  interruptions  de  prescription,  les  règles 
posées  par  les  articles  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  du  Gode  Napoléon  ci-dessus  vi- 
sés deviennent  applicables  aux  délits  prévus 
par  ces  lois  ;  que  notamment  la  citation  don» 
née,  même  devant  un  juge  incompétent,  est 
interruptive  de  la  prescription  ;  —  Attendu 
que  les  délits  de  chasse  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier  sont  assimilés  aux  délits 
forestiers  par  les  arrêtés  dès  28  vend,  an  S 
et  19  vent,  an  10,  et  rentrent  dans  les  at- 
tributions de  l'administration  des  forêts,  qui 
a  compétence  pour  les  faire  réprimer;  — 
Attendu  que  celte  compétence  résulte  de  la 
nature  du  fait  et  du  ueu  où  le  délit  a  été 
commis  ;  qu'elle  suffisait  pour  <jue  la  citation 
notifiée  a  la  requête  de  l'administration  char- 
gée du  soin  de  veiller  à  la  conservation  des 
forêts,  et  appelant  le  délinquant  devant  la 
juridiction  de  droit  commun  instituée  pour 
connaître  du  délit,  interrompit  la  prescrip- 
tion, bien  qu'à  cause  de  sa  qualité  de  magis- 
trat, l'inculpé  dût  jouir  du  privilège  person- 
nel de  n'être  jugé  que  par  la  chambre  civile  de 
la  Cour  impériale  et  de  n'y  être  traduit  qu'à  la 
requête  du  procureur  général  ;  —  Attendu 
qu  il  convient  d'autant  plus  de  le  décider 
ainsi  que  le  délai  de  la  prescription  est  plus 
court  et  que  la  qualité  du  prévenu  pouvant, 
dans  beaucoup  de  cas,  n'être  connue  qu'après 
la  citation  et  pendant  les  débals,  il  se  pour- 
rait, dans  le  système  contraire,  que  la  pre- 
scription fût  acquise  forcément,  quoique  l'ad- 
ministration forestière  eût  fait  tout  ce  qui 
était  possible  pour  arriver  à  la  répression  ; 
—  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en 
déclarant  la  prescription  acquise ,  par  Tuni- 
que motif  que  l'assignation  notifiée  par  l'ad- 
ministration des  forêts  ne  l'avait  pas  inter- 
rompue, l'arrêt  attaqué  a  faussement  inter- 
prété et,  par  suite,  violé  les  articles  précités, 
et  notamment  l'art.  2246,  C.  Nap.;— Par  ces 
motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il 
n'était  pas  nécessaire  de  laisser  vider  la  pre- 
mière action,  soit  par  un  désistement  régulier, 
dont  il  aurait  été  donné  acte,  soit  par  un 
jugement  d'incompétence;  — Casse,  etc. 

Du  14  avr.  1864,— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Nouguier,  rapp.,  Bédarrides,  av. 
gén. 

La  Cour  de  Metz,  saisie  de  l'affaire  en  vertu 
du  renvoi  qui  en  a  été  fait  devant  elle  par 
l'arrêt  qui  précède,  s'est  prononcée,  le  9  juin 
1864,  dans  le  même  sens  que  la  décision  pré- 
citée de  la  Cour  de  Nancy. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
ministère  public,  pourvoi  porté,  cette  fois, 
devant  les  chambres  réunies  de  la  Gour  su- 
prême. 

2*  arbêt. 

LA  COUR;  -  Vu  les  art.  130, 171  et  185, 
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C.  forest-,  637  et  638»  G.  inst.  crim.,  ensem- 
ble Fart.  2246»  C,  Nap.;  —  Attendu  que  si 
Finterruption  de  la  prescription,  en  matière 
civile,  ne  petit  procéder  que  d'actes  qtti  inter- 
pellent directement  la  personne  qron  rem 
empêcher  de  prescrire,  ainsi' qu'il  ressort  de 
Fart.  2244,  G.  Nap^  il  en  est  autrement  en 
ce  qui  concerne  l'action  publique  qui  naît 
d'an  crihie  ou  d'un  délit  ;  qu'en  cette  matière, 
il  résulte  des  terme*  formels  des  art.  677  et 
638,  C.  inst.  cri*!.,  que  les  actes  d'instruc- 
tion et  de  poursuite  interrompent  la  pres- 
cription même  à  l'égard  des  personnes  qui 
ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes; 
d'où  il  ressort  que,  pour  interrompre  te  cours 
de  la  prescription,  il  suffit  que  l'acte  d'in- 
struction et  de  poursuite  procède  des  fonc- 
tionnaires cdflfpétents  pom  informer  sut  le 
fait  dit  délit,  abstraction  faite  de  la  personne 
de  l'inculpé;  qui  peut  être  ignorée  ou  inconnue 
au  moment  où  s'accomplissent  les  premiers 
actes  de  l'information  ou  de  la  poursuite  ; 
•>-  Attendu  que  si  les  actes  émanés  d'officiers 
compétents  a  raison  du  délit  et  du  territoire 
interrompent  la  prescription  même  à  regard 
des  personnes  inconnues  et  qui  ne  seraient 
pas  dénommées  dans  ces  actes,  il  ne  saurait 
en  être  autrement  pour  celles  que  ces  actes 
interpellent  directement,  mais  dont  la  qua- 
lité seule  était  ignorée; 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  magistrat, 
testeur  Botidier  jouissait,  aux  termes  des  art 
479,  C,  inst.  crim.,  et  4  du  décret  organi- 
que du  6  julll.  1810,  du  double  privilège  de 
n'être  Jugé  que  par  la  chambre  civile  de  la 
Cour  impériale  et  de  ne  pouvoir  y  être  tra- 
duit qu'a  là  requête  du  procureur  général 
près  cette  Cour  ;  —  Attendu  que  le  privilège 
de  juridiction  ne  constitue  en  réalité  qu'une 
exception  d'incompétence  à  l'égard  du  tribu- 
nal de  droit  commun,  mais  que  cette  excep- 
tion admise  n'en  laisse  pas  moins  subsister 
les  effets  de  là  citation ,  en  tant  qu'interrup- 
tive  de  la  prescription,  au*  termes  de  fart. 
2246,  C.  Nap.,  dont  la  disposition,  dans  le 
silence  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
des  lois  spéciales  sur  ce  point,  est  applicable 
aux  délits  de  chasse  prévus  par  la  loi  de  mai 
1844; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  l'inculpé  n'au- 
rait pas  seulement  été  cité  devant  unte  iuri* 
diction  incompétente,  mais  qu'il  l'aurait  été 
par  un  fonctionnaire  sans  qualité  pour  don- 
ner cette  citation,  d'où  l'arrêt  attaqué  con- 
clut qu*j  nulle  dans  60n  essence,  la  citation 
n'a  nu  interrompre  la  prescription; — At- 
tendu que  l'incompétence  de  l'officier  qui  a 
exercé  les  poursuite»  n'est  pas  absolue; 
ou'elle  est  exclusivement  relative  à  la  qualité 
du  prévenu;  que  l'administration  des  forêts, 
investie  parles  arrêtés  des  28  vend,  an  3  et 
19  vent  an  10  du  droit  de  poursuivre  les 
délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  a  régulièrement  procédé 
aussi  longtemps  qu'elle  a  ignoré  la  qualité  du 
sieur  Boudier  ;  qu'il  est  constaté  par  les  do- 
cumenta de  la  cause,  et  non  méconnu  par 


l'arrêt  attaqué,  que  le  prévenu,  qui  avait  pris 
la  qualification  de  propriétaire  dans  le  pro-  \ 
cès-tetbal  d'adjudication  du  droit  de  chasse 
dans  la  forêt  communale  de  Froidos,  n'a  ré- 
vélé sa  qualité  de  magistrat  que  postérieure- 
ment à  la  citation  qui  lui  a  été  donnée,  le  29 
nov.  1863,  à  la  requête  de  l'administration 
des  forêts,  pour  comparaître  devant  te  tribu- 
bunal  correctionnel  de  Verdun  ;  que  cette 
citation,  donnée  par  un  fonctionnaire  com- 
pétent pour  informer  et  poursuivre  sur  le  fait 
du  délit,  quoique  inefficace  au  point  de  vue 
de  la  juridiction,  à  raison  de  la  qualité  du 
prévenu,  n'en  présente  pas  moins  leâ  carac- 
tères voulus  par  les  art.  637  et  609  précités 
rmr  interrompre  le  cours  de  la  prescription  ! 
son  égard  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  pas  de 
désistement  dans  le  sens  de  l'art.  2247,  C. 
ftap.,  et  de  nature  à  faire  considérer  comme 
non  avenue  l'interruption  de  la  prescription  ;  i 
que  si,  en  cet  état,  le  tribunal  de  Verdun  res- 
tait saisi  en  vertu  de  la  citation  du  29  nov. 
1863,  il  en  résultait  une  litispendance  dont 
le  prévenu  pouvait  se  prévaloir  pour  deman- 
der, aux  termes  de  l'art.  171,  C.  proc.  civ., 
son  renvoi  devant  le  tribunal  premier  saisi, 
mais  que  cette  exception  n'a  pas  été  soule- 
vée par  Boudier,  et  que  le  tribunal  ne  pou- 
vait la  suppléer  d'office  ;  —  Attendu  qu'en 
déclarant  la  prescription  acquise  par  le  dou- 
ble motif  crue  l'assignation  notifiée  à  la  re- 
quête de  f  administration  des  forêts,  le  29 
nov.  1863,  ne  l'aurait  pas  interrompue,  et 

Sue,  l'eût-elle  interrompue,  cette  interrup- 
on  serait  considérée  comme  non  avenue 
par  l'effet  de  la  renonciation  de  l'administra- 
tion des  forêts  à  poursuivre  son  action  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Verdun,  l'ar- 
rêt attaqué  a  faussement  interprété  et,  par 
suite,  violé  les  articles  précités;  —  Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du  27  fév.  1865.  —  Ch.  réun.  —  MM.  Ni- 
cias Gaillard,  près.; d'Oms,  rapp.;  de  Raynal, 
icï  av.  gén. 

CA&.-CMM.  *1  Janvier  1*65. 

DESmUCTlOft  DE  TITRE,  PftftSOlfPlTON. 

La  présomption  de  destruction  d'un  litre 
{un  testament)  Hrée  de  sa  disparition  ou  de 
son  détournement,  ne  suffit  pas  pour  autori- 
ser V application  de  la  peine  édictée  par  l'art. 
439,  C.  pén.;  il  est  nécessaire  que  te  fait  de 
destruction  matérielle  soit  constaté  (1). 


(1)  V.  en  ce  sens,  Douai,  8  avr.  1842  (P. 
4843.4.742.—S.i8«.2.314).  —  Jugé,  du  reste, 
que  le  délit  de  destruction  de  titre  ne  s'entend 
pas  seulement  d'une  destruction  purement  ma- 
térielle qui  anéantit  le  titre  et  le  fait  disparaître  ; 
il  s'entend  aussi  de  tout  fait  qui  met  le  titre  dans 
un  état  tel  qu'il  ne  peut  conserver  les  effets  qu'il 
devait  produire;  par  exemple,  do  la  lacération  d'un 
billet  à  ordre  au  moment  où  le  porteur  le  présen- 
tait pour  en  recevoir  le  paiement,  bien  que  les  frag- 
ments aient  suffi  pour  obtenir  ce  paiement  :  Cas>. 
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(Humbert  G.  Grazel.)  —  arrêt. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  naojen  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  439,  C.  pén.  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  texte  de  Fart.  439»  G.  pén., 
qu'il  n'y  a  délit  de  deatruction  de  litres  qu'au- 
tant que  la  destruction  matérielle  du  titre  est 
consommée;  qu'il  est  donc  nécessaire  que  l'ar- 
rêt qui  applique  la  peine  édictée  par  cet  article 
constate  le  fait  de  cette  destruction  ;  —  Que 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Gour  de  Paris  le 
13  août  1864)  déclare  que  Humbert,  auquel 
aurait  été  remis  un  testament  olographe  de 
sa  mère  contenant  un  legs  en  faveur  de  la 
demoiselle  GnueJ,  a  fait  disparaître  ee  tes- 
iameatj  et*  par  cela  même,  détruit  on  titra 
contenant  obligation  contre  lui  et  disposition 
en  fateur  de  la  demoiselle  Cruel  :  — •  Que 
cette  déclaration,  qui  confond  le  détourne- 
ment d'un  titra  avec  la  destraction  de  ce 
titre,  ne  donne  pour  base  à  la  peine  pro- 
noncée que  la  présomption  d'une  destruction 
fondée  sur  la  disparition  du  testament,  au 
lieu  de  lui  donner  pour  base  le  fait  même  de 
la  destruction  que  l'arrêt  suppose  et  ne 
constate  pas  ;  —  Qu'il  suit  de  la  que  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
439,  et,  par  suite,  en  a  violé  la  disposition; 
—  Casse,  ete. 

DuSi  janv.  i865.-Ch.  erim.--MM.  Vaisse, 
prés.;  F*  Hélie,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén.; 
Groualle  et  HéroW,  av. 


3  dot.  1827.  V.  coirf.,  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
Thhr.  C.  pén.,  t.  6,  n.  2369.  —  On  remarquera 
que,  dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  il  s'agissait  d'un 
testament  olographe  remis  à  l'héritier  qui  l'avait 
fait  disparaître  pour  anéantir  an  legs  particulier 
laissé  à  un  tiers. — MM.  Chauveau  et  Hétie,  qui 
examinent,  lue,  cit.,  n.  2379,  l'hypothèse  ou  la 
pièce  détruite  a  été  confiée  a  un  tiers  et  détruite 
par  lui,  se  demandent  quel  délit  constitue  ce  fait  ; 
et  ils  pensent  que  ce  n'est' pas  le  déliv  de  dès- 
traction  de  titre  réprimé  par  l'art.  439,  C.  pén., 
mais  bien  celai  d'abus  de  confiance  prévu  par 
l'art.  408,  même  Code,  qui  punit  le  fait  d'a- 
voir détourné  ou  dissipé  des  billets,  quittances, 
écrits,  etc.  Ces  auteurs  sont  d'avis  que  l'art.  408 
est  seul  applicable  dans  l'hypothèse,  de  quelque 
manière  que  le  titre  ait  été  détourné,  soit  par 
destruction,  soit  autrement.  On  peut  citer,  à 
l'appui  de  cette  doctrine,  un  arrêt  de  la  Gour  de 
cassation  du  7  therm.  an  13  qui  a  jugé  que  la 
radiation  d'une  acceptation  sur  une  lettre  de 
change,  par  l'accepteur  à  qui  elle  est  confiée,  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  dans  le  dessein  de  s'en  faire  un 
litre  de  libération,  constitue  le  délit  d'abus  de 
confiance,  et  non  le  crime  de  suppression  de  titre. 
V.  toutefois  Cass.  19jnill.  1861  (P.1862.838.— 
S.  1862. 1.1002). 

(1)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  statué  en  ce 
sens  par  arrêt  du  25fév.  1850  (P.  1852.2.480.— 
S.1850.1.219).  V.  aussi  Rennes,  20  (ou  21)  janv. 
1851  (P.1851. 1.388.— S.1851. 2.448).  Mais  la 
question  est  controversée  parmi  les  auteurs  (V. 
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Abultèbb, Fiant! ,  Mari,,  Concubine,  Fin 

DB  RON-EECKVÛIR,, .. 

LetartiZZêtt  339,  C.  pén., qui  déclarent 
le  mari  non  reewoble  à  dénoncer  F  adultère 
de  m  femme*  lorsqu'il  n  entretenu  une  con- 
cubine dan*  le  domioUé  conjugal^  ne  peuvent 
être  réciproquement  invoqués  par  le  mari 
contré  fat  femme  qui  s'est  rendue  coupable 
t  adultère  (4).  (G. pén., 336,  339.) 

(Bourasset.J  —  Aiait. 

LA  COUR  ;— Sur  tetffcmier  moyenne  de 
la  feusée  application  des  art.  339y  S9  et  60, 
G.  peut  :  —  Attendu  que  la  femme  noriéfe 
n'a  pan  d'autre damfcUè  que  eekii  de  won 
mari  ;  qu'elle  est  tèltos  d'habiter  avec  h»; 

Sue  la  demeure  'de>teM*ci  est  dès  tors  de 
roit  la  maison)  conjugale;  *•*  Attendu  taue 
s'il  avait  été  prétend*  au  procès  qv*i 
existait  tiëur  apmtcaaeiitaj  l'un  personnel 
a  Bourasset,  l'autre^  contâgu>  exclusivement 
destiné  à  celle  qui  a  été  punie  comme  com- 
plice, l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
de  Paria  le  9  nov.  -  t£64),  pur  une  appré- 
ciation de  fait  qui  échappe  au  contréie  de  la 
Cour,  déclare  II  cet  égard*  que  les  deux 
appartements  ont  été  loué6  par  Bourasset 
seul,  crue,  par  son  ordre  et  comme  condition 
du  ban,  une  perte  de  coihmunication  a  été 
ouverte  entre  lés  deux,  et  que,  par  suite,  ils 
fie  forment  en  réalité  qu'un  même  et  unique 


les  annotations  sous  l'arrêt  précité  de  1650),  et  la 
doctrine  contraire  à  celle  qui  a  prévalu  dans  la 
jurisprudence  a  été  tfès-énergiqaeinetrt  soutenue 
par  M.  M  arcade,  tant  dans  une  dissertation  in- 
sérée à  la  Revue  critiqué  de  jurisprudence,  année 
1851,  p.  U  8,  que  devant  la  Gour  de  cassation 
lors  de  l'arrêt  de  1850  (V.  la  discussion  sous  cet 
arrêt).  Quelle  que  soit  la  force  des  motifs  invo- 
qués par  M.  Marcadé  pour  établir  une  analogie, 
sous  le  rapport  de  l'indignité,  entre  la  femme  et 
le  mari  tous  deux  coupables  d'adultéré,  toute 
son  argumentation  se  brise ,  talon  nous ,  de- 
vant cette  con&idéraùofi  que  les  ark  336  et 
339,  C.  pén.,  n'ont  pas  reproduit  en  faveur  du 
mari  l'exception  formulée  expressément  en  fa- 
veur de  la  femme.  Or,  on  sait  qu'eu  matière  pé- 
nale, il  n'est  pas  permis  de  décider  par  analogie. 
—Et  d'ailleurs  l'analogie  qu'il  invoque,  ainsi  que 
divers  auteurs,  pour  étendre  d'Un  cas  a  l'autre  la 
disposition  des  articles  précités,  est-elle  aussi 
complète  qu'on  le  suppose  ?  Et  fie  peut-on  pas 
comprendre  que,  tout  en  croyant  devoir,  par  des 
considérations  que  nous  n'avons  ni  à  examiner  ni 
à  discuter,  édicter  des  peines  plus  sévères  pour 
l'adultère  de  la  femme  que  pour  celui  du  mari, 
le  législateur  ait  néanmoins  voulu,  malgré  les  dé- 
sordres et  l'indignité  de  la  femme,  ne  pas  laisser 
impunie  l'atteinte  scandaleusement  portée  à  l'in- 
violabilité du  domicile  conjugal  par  le  mari  qui  en 
était  le  gardien  et  devait  en  rester  le  protecteur  ? 
— V.  au  reste,  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.t  v*  Adul- 
tère, n.  131  et  suiv. 
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appartement;  —  Attendu  que  celte  demeure 
était  bien,  dans  ces  conditions,  le  domicile 
et  l'habitation  principale  de  Bourasset;  que 
l'arrêt  reconnaît  en  outre  qu'il  y  a  entretenu 
et  souffert  la  présence  d'une  concubine; 
qu'en  appliquant,  dès  lors,  aux  faits  ainsi  éta- 
blis les  peines  des  art.  330, 59  et 00,  G.  pén., 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  ces  articles, 
les  a  sainement  interprétés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
interprétation  des  art  336  et  339,  G.  pén.: 
—Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  336,  l'a- 
dultère, de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé 
que  par  le  mari,  et  que  cette  faculté  cesse 
s  il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  339  ;  — 
Attendu  que  l'art.  339,  en  autorisant  la 
femme  à  porter  plainte  contre  le  mari  qui  a 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison 
conjugale,  n'a  subordonné  cette  plainte  à 
aucune  condition  ;  qu'il  ne  contient  pas,  en 
faveur  du  mari  dont  la  femme  serait  mise 
en  prévention  ou  reconnue  coupable  d'adul- 
tère, une  exception  semblable  'à.  celle  que 
l'art.  33Ç  établit  pour  la  femme  ;  —  Attendu 
que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  ne  peut  ap- 
partenir aux  tribunaux  de  créer  des  excep- 
tions ou  fins  de  nou-recevoir,  ou  d'étendre 
celles  formellement  exprimées  à  des  cas  non 
prévus  par  le  législateur  ;  —  Attendu  <jue 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  336,  G.  pén.,  n'avait 
été  introduite  qu'en  faveur  de  la  femme,  et 
en  rejetant  la  demande  en  sursis  présentée 
par  le  demandeur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  double  plainte  formée  par  lui 
contre  sa  femme,  tant  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  que  devant  le  tribunal  de  Vendôme, 
n'a  violé  aucune  disposition  de  loi  ; — Par  ces 
motifs,  rejette. 

Du  23  mars  1865.— Gb.  crim.— MM.  Valsse, 

Êrés.;  Bresson,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
lorin  et  Housset,  av. 


CA3S.-CRIM.  6  mai  1865. 
ChBMIW  ï>B  FBR,    PbHMIS    DE    CntCULATION , 

•Emprunt,  Escroquerie,  Contravention. 

L'emploi,  par  un  individu,  d'un  faux  nom 
et  d'une  fauue  qualité,  et  Vusage  d'un  per* 


(1-2)  Jugé  dans  le  même  sens  :  1°  pour  le 
fait  de  continuer  son  voyage  au  delà  de  la  sta- 
tion pour  laquelle  le  billet  avait  été  pris:  Dijon,- 
35  mars  4857  (P.  1857.305.— S.  1857.2.507); 
Bordeaux,  27  juin  1862  (P.  1862. 994:— S.  1862. 
2.540).  —  Contra,  Nîmes,  13  nov.  1862  (P. 
1864.606.— S.1863.2.70)  ;  2°  pour  le  fait,  soit 
d'avoir  présenté  au  bureau  du  chemin  de  fer  le 
billet  de  place  d'un  autre  voyageur  dans  le  but 
de  ne  pas  payer  de  droits  de  transport  pour  les 
bagages:  Colmar,  27déc.  1864  (suprà,  p.  94);... 
•  soit  de  s'être  servi,  sans  être  voyageur,  du  billet 
d'une  personne  qui  voyageait,  pour  obtenir  en  fran- 
chise le  transport  d'un  colis  :  Lyon,  25  fév.  1863  ; 


mit  de  circulation  délivré  à  un  tiers,  pour 
se  faire  admettre  et  voyager  gratuitement 
dans  un  train  de  chemin  de  fer,  ne  constitue 
pas  le  délit  d'escroquerie  (1);  (G.  pén.,  405.) 
Ce  fait  doit  simplement  être  considéré 
comme  une  infraction  prévue  et  punie  par  la 
loi  du  15  juill.  1845  et  par  l'ordonnance  du 
15  nov.  1846  (2).— Rés.  par  la  Cour  imp. 

(Laforgue.) 
La  Cour  de  Toulouse  avait,  par  arrêt  du 
7  avril  1865,  résolu  la  question  en  ce  sens 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu,  en 
ce  qui  touche  le  :  délit  d'escroquerie,  que 
l'emploi  d'un  faux  nom  et  d'une  fausse  qua- 
lité de  la  part  de  Laforgue,  et  l'usage  par  loi 
fait  d'un  billet  personnel  à  Delbouys  pour 
voyager  gratuitement  par  le  chemin  de  fer, 
renferme  l'un  des  caractères  qui,  d'après 
Fart.  405  du  G.  pén.,  constituent  le  délit 
.  d'escroquerie;  mais  qu'il  n'a,  par  ce  moyen, 
obtenu  de  la  Compagnie  ni  fonds,  nî  valeurs, 
ni  obligations,  ni  quittances,  ni  décharges; 
que,  si  la  fraude  du  prévenu  l'a  privée  du  bé- 
néfice d'un  transport,  elle  ne  lui  a  rien  remis 
qui  pût  le  mettre  à  l'abri  du  paiement  qui 
pouvait  lui  être  réclamé  dans  le  cas  où  cette 
fraude  serait  découverte  ;  —  Attendu  gue  ce 
fait  imputé  au  prévenu  doit  donc  être  simple* 
ment  considéré  comme  une  infraction  pré- 
vue et  punie  par  la  loi  du  15  juillet  1845  et 
par  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  qui  con- 
tiennent des  dispositions  spéciales  et  com- 
plètes en  ce  qui  touche  la  sûreté  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  et  qui  répriment  les 
fraudes  et  manœuvres  ayant  pour  but,  de  la 
part  de  ceux  qui  les  emploient,  de  se  pro- 
curer un  transport  gratuit  sur  les  chemins  au 
préjudice  des  Compagnies;  —  Attendu,  au 
surplus,  que  rien  n'établit  que  Laforgue  se 
soit  procuré  par  des  moyens  frauduleux  le 
billet  personnel  à  Delbouys,  et  que  tout  fait 
présumer,  au  contraire,  que  la  remise  de  ce 
billet  lui  a  été  faite  volontairement  par  ce 
dernier  ou  par  son  commettant  ;  —  Par  ces 
motifs,  relaxe.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. 

▲R1ÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  délit 


Caen,  25  jan*.  1865  (ibid.).  —  Y.  aussi  l'anno- 
tation détaillée  sous  ces  deux  derniers  arrêts.  — 
Toutefois,  si  l'acte  dont  il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce de  notre  arrêt  ne  constitue  pas  le  délit 
d'escroquerie,  il  n'échappe  pas  pour  cela,  d'après 
les  arrêts  précités  de  Dijon  et  de  Bordeaux, 
comme  d'après  celui  de  Toulouse  rapporté  avec 
la  décision  que  nous  recueillons,  à  tonte  répres- 
sion, et  tomberait  sous  l'application  de  la  loi  du 
15  juill.  1845  et  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
qui  punissent  le  fait  d'occuper  une  place  dans 
les  voitures  d'un  chemin  de  fer  sans  être  muni 
de  billets. 
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«l'escroquerie  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  405,  C.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  refuse  de  reconnaître 
les  caractères  de  l'escroquerie  au  fait  incri- 
miné, et  consistant,  de  la  part  du  prévenu,  à 
avoir  fait  usage  d  un  permis  de  circulation 
délivré  a  un  tiers,  pour  se  faire  admettre  et 
voyager  gratuitement  dans  un  train  du  che- 
min de  fer  du  Midi  :  —  Vu  ledit  art.  405  ;  — 
Attendu  que,  pour  constituer  le  délit  d'escro- 
querie, l'article  précité  exige,  outre  l'usage 
soit  d'un  faux  nom,  soit  d'une  fausse  qualité, 
ou  l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  qui 
y  sont  spécifiées,  la  remise  ou  la  délivrance 
de  fonds,  meubles,  obligations,  dispositions, 
billets,  promesses,  quittances  ou  décharges  ; 
—  Attendu  que  cette  remise  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  la  tradition  matérielle  de  l'un 
des  objets  ci-dessus  mentionnés  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  admettant  que 
Laforgue  a  fait  usage  d'un  faux  nom  et  d'une 
fausse  qualité,  constate  que  le  prévenu  n'a 
obtenu  de  remise  d'aucun  objet  ae  la  part  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer;  —  D'où  il 
mit  que  ledit  arrêt,  en  prononçant  le  relaxe 
du  prévenu,  loin  de  violer  les  dispositions 
de  l'art.  405  du  G.  pén.,  n'en  a  fan  qu'une 
saine  interprétation;— Par  ces  motifs,  rejette. 
Du  6  mai  4805.  —  Gh.  crim.  —  MM.  Vaïsse, 
prés.;  Lascoux,  rapp.;  Charnus,  av.  gén. 


CASS.-CUtf.  17  décembre  1864. 
Tribunal  ds  voua,  Citation,  Délai,  Fin 

DB  NON-RBGETOIR. 

Ja  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par 
l'art.  146,  C.  inslr*  crim.,  se  compte  de  mo- 
mento  ad  momentum  :  U  suffit  donc,  pour  la 
régularité  de  la  citation  en  simple  police, 
que  cette  citation  ait  été  donnée  la  veille  de 
l'audience,  vingt -quatre  heures  au  moins 
avant  celle  fixée  pour  la  comparution  (1). 

En  tout  cas,  ce  délai  n'ayant  pour  but  que 
de  laisser  au  prévenu  le  temps  de  comparaî- 
tre, de  préparer  ses  moyens  et  de  présenter 
ta  défense,  son  inobservation  n'entraîne  au- 
cune nullité  si  la  cause  a  été  appelée,  sans  ré- 
clamation du  prévenu,  puis  successivement 
remise  etplaidée  à  plusieurs  audiences,  avant 
et  être  jugée  contradictoire/ment. 
(Mariotti:)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
d'une  violation  de  l'art.  446,  C.  instr.  crim.; 
—  Vu  cet  article  ;  —  Attendu  que  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  fixé  par  l'art.  146,  se 
compte  de  momento  ad  momentum,  et  que 
son  inobservation  ne  pourrait  se  produire 


(1)  MM.  Faustin  Hélie.  Tr.  dïinstr.  crim., 
t.  7,  |  493,  p.  258,  et  Berriat-Saint-Prix,  des 
Trib.  de  ûmple  poUce,  n.  131  (2*  édit.),  ensei- 
gnent aussi  que  le'  délai  fixé  par  l'art.  146,  C. 
inst.  crim.,  se  compte  d'heure  à  heure  et  non 
de  jour  à  jour.  V.  encore  Cass.  31  août  1890 
et  14  fév.  1834  (P.  ch.— S.  1834. 1.664). 


dans  l'espèce  où  l'assignation  a  été  donnée 
aux  prévenus  Vccchionr  et  Mariotti  (Jules- 
Antoine),  en  leur  domicile  à  Campile,  le  29 
août,  pour  l'audience  du  tribunal  de  police 
du  même  lieu,  du  lendemain,  à  onze  heures 
du  matin,  qu'autant  que  l'exploit  n'aurait  été 
notifié  qu'après  onze  heures  du  matin,  ce  sur 
quoi  ne  s'explique  pas  le  jugement;  —  At- 
tendu, en  outre,  que  le  délai  accordé  aux 
prévenus  n'a  pour  objet  que  de  leur  laisser 
le  temps  de  comparaître,  de  préparer  leurs 
moyens  et  de  présenter  leur  défense  ;— Que 
la  cause  a  été  appelée  et  successivement 
remise  et  plaidée  a  diverses  audiences,  et 
jugée  conlradictoirement  le  27  septembre  ; 
que  les  prévenus  ont  eu  un  temps  plus  que 
suffisant  pour  préparer  leur  défense;— Qu'en- 
fin il  n'est  point  établi  qu'ils  aient  excipé 
de  l'insuffisance  du  délai  dès  la  première 
audience;  —  Que  cependant  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  nulle  la  citation  comme 
tardivement  notifiée,  et  a  renvoyé  les  pré- 
venus de  l'instance  ;  —  En  quoi  ce  jugement 
a  fait  une  fausse  application  et  commis 
une  violation  de  l'art.  146  prérappelé;  — 
Casse  etc. 

Du  17  déc.  1864.— Cb.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Legagneur,  rapp.;  Charrins, av.  gén. 

CASS.-ciim.  11  moût  1964. 

Délit  de  presse,  Photographies  obscènes, 
Commissionnaire,  Expédition  a  l'étran- 
ge*. 

Le  fait,  par  un  commissionnaire  de  mar- 
chandises, d'exfédieràun  tiers,  à  l'étranger, 
des  photographies  obscènes  achetées  en  France, 
constitue  la  mise  en  vente  consommée  en 
France,  prévue  et  punie  par  les  art.  1  et  8  de 
la  loi  du  17  mat  1819  et  22  du  décret  du  17 
février  1882. 

(Kolbé).  -  ARRÊT. 

LA  COITR:  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation et  de  la  fausse  application  des  art.  1 
et  8  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  22  du  dé- 
cret du  17  fév.  1852,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
Îué  (rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  9  avril 
864)  aurait  reconnu  l'existence  des  délits  ré- 
primés par  lesdits  articles,  en  l'absence  des 
conditions  d'une  publicité  effective: — At- 
tendu que  l'arrêt  constate,  en  fait,  que  huit 
douzaines  de  photographies  microscopiques, 
dont  le  caractère  d'opscéniié  n'est  point 
contesté,  ont  été  fabriquées  par  Bernard, 
et,  par  l'intermédiaire  de  Dupont,  achetées 
à  Paris  par  la  maison  Lundquitz.  sur  Tordre 
et  d'après  les  instructions  de  Kolbé,  com- 
missionnaire en  marchandises  dirigeant  la- 
dite maison,  et  que  ces  photographies  ont 
été  reçues  par  Kolbé  qui  les  a  expédiées  à 
la  Vera-Craz; —  Attendu  que  le  caractère 
commercial  de  cette  opération  réalisée  {en 
France  n'est  pas  dénié,  mais  que  le  deman- 
deur objecte  que  la  qualité  d'acheteur  est  la 
seule  qui  résulte  pour  lui  de  ladite  opérai  ion, 
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et  qu'àucriri  fôll  de  vente  ou  de  mise  en 
vente  ne  saurait  lui*  être  imputé,  puisque  ee 
serait  à  la  maison  Ltinddmtz  de  la  ver*- 
Cruz,  c'est-à-dire  à  èa  propre  maison,  que  les 
photographies  incriminées  auraient  été  par  lui 
expédiées;  —  Attendu  qtte  l'arrêt  attaqué 
constate,  non  pas  que  les  photographies  ont 
été  expédiées  par  Rofbé  à  la  maison  Lond- 
quiiz,  a  la  Vera-Cruz,  mais  simplement  à  la 
Vera-Cruz,  c'est-à-dire  à  un  tiers  domicîHé 
à  la  Vera-Cruz  et  étranger  à  la  maison  Ltind- 
quilz;  —  Que  cetie  interprétation,  qui  tes- 
sort  des  termes  de  l'arrêt  lui-même,  est, 
d'ailleurs  et  surabondamment, confirmée  par 
les  éléments  de  l'instruction;  oull  suit  de 
ce  qui  précède  que  le  Tait  constate  â  la  Charge 
de  Kolbé  constitue  une  mise  en  vente  con- 
sommée en  France  par  ledit  Rolbé,  et  que. 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaque 
lui  a  fait  l'application  des  articles  étisvises; 
—Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  11  août  1864.  —  Ch.  crtal.  —  MM. 
Vaïsse,  prés.;  Caussin  de  Perceval,  rapp.; 
Savary,  av.  gén.;  Mimerel,  av. 


CASS.-OUM.  10  mars  16*9. 

1°  Délit  de  presse.  Apologie  de  crimb,  In- 
tention, Cassation.— 2°  Algérie,  Chefs 

ARABES,  DtFFAttAÏIÔN,   PtAlHTfe,  GOUVER- 
NEUR* 

1°  II  ne  suffit  po#>  pour  que  le  délit  prévu 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  27  juillet  1849 
existe,  que  V écrivain  ait  énoncé  des  faits 
qualifiés  crimes  par  la  lot:  it  faut  encore 
que  t  écrit  renferme  une  apologie  de  ces  faits. 

S'il  est  vrai  qu'en  matière  de  délits  de 
presse  les  juges  au  fond  ne  sont  pas  souve- 
rains appréciateurs  de  la  bonne  foi  du  pré- 
venu lorsqu'ils  la  font  résulter  uniquement 
des  termes  de  l'article  incriminé  (1),  il  en 
est  autrement  quand  celte  bonne  foi  et  V ab- 
sence d'intention  coupable  est  déolarée  par 
eux  résulter  a  éléments  étrangers  à  cet  ar- 
ticle. En  ce  cas,  leur  appréciation  est  sou- 
veraine et  ne  peut  être  revisée  par  la  Cour  de 
cassation. 

2°  Les  chefs  arabes  chargés  par  V autorité 
française  de  la  perception  de  V impôt  arabe, 
ont  le  caractère  d'autorités  publiques,  et,  dès 
lors,  la  diffamation  commise  envers  eux  par 
la  une  d'un  journal,  tombe  sous  f  applica- 
tion de  fart.  B  de  la  loi  du  28  mars  1822. 


(1)  II  est  reconnu  qu'en  matière  de  presse  la 
Cour  de  cassation  a  le  droit  de  reviser  les  appré- 
ciations faites  par  les  tribunaux  au  point  de  vue  de 
la  qualification  légale  :  arr.  8  juill.  1853  (P.  1854. 
4.168.— S.1853.1.590)  ;  9  janv.  1864  (P.1864. 
140.— S.1864.1.49),  et  les  renvois.  V.  aussi 
Cass.  31  déc.  1863  et  17  mars  1864  (P.1864. 
142  et  819.—  S.  1864. 1.1 95). 

(2)  Jugé,  dans  le  intime  sens,  que  les  chefs  des 
administrations  publiques  ont  qualité  pour  porter 
plainte  des  diffamations  et  injures  dirigées  par 


En  pareil  cas,  si  la  diffamation  s'adresse 
à  tous  les  chefs  arabes  sans  désignation  in~ 
diviâuélte,  et  si  elle  est  fttArttf  Jffr  nature  à 
inculper  les  autorités  française*  qui  ont  dêté- 
que  à  ces  chefi  une  partie  de  lents  fonction*, 
la  plainte  préalable  exilée  far  l'drt,  8  de 
la  toi  du  9h  mai  1819  est  valablement  portée 
par  le  gouvernent  général  de  V Algérie. dont 
V autorité  s'étend  à  tous  Us  services  (2j. 

La  plainte  exigée  pour  que  te  miniitêre 
publie  puisée  poursuivre  te  iéHt  de  diffama- 
tion contre  les  agents  de  ¥  Autorité  publique, 
n'est  soumise  à  aucune  fbHnt  particulière  * 
elle  peut  résulter  d'une  lettré  qui  provoque 
les  poursuites  (3). 

(GuHIob  et  Ghouillet.)  —  arrêt, 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  27 
jaill.  1849,  les  art.  3  et  10  de  là  loi  du  ft*  mars 
1822  et  l'art.  7  de  celle  da  11  août  1848  :  tu 
également  l'art.  S  de  la  loi  dû  26  mai  181$;— 
Sur  le  premier  moyen,  nfis  de  la  violation  de 
l'art.  3  de  là  loi  du  27  jnifl.  1819,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par"  ïa  Cour  d'Alger  le 
2î  oct.  1864}  n'a  pas  vu  dans  l'article  publié 
par  le  journal  T  Indépendant,  écho  de  Constan- 
line,  le  délit  d'apologie  de  faits  qualifiés  cri- 
mes par  la  loi  :  —  Attendu  que  si,  dans  son 
numéro  du  12  juillet  et  dans  un  article 
signé  Guillon,  ce  journal  a  énoncé  ce  fait 
que  les  grandes  chatte*  des  Arabes  sont  sou- 
vent aussi  mortelles  à  leurs  chefs  qu'à  la  béte 
fauve  ou  au  gibier,  et  qtfil  est  telle  tribu 
qui,  pendant  f  insurrection  du  Dkat*,d  con- 
sommé, à  elle  seule,  une  demUdouzaine  dïa- 
ghas  et  de  caïds,  sans  compter  les  cheiks,  et 
si  ce  Eut  est  qualifiocrime  par  la  loi,  il  fau- 
drait en  outre  que  fes  prévenus  en  eussent 
fait  l'apologie  pour  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  £  de  la  loi  étf  27  jufll.  1849}  —  Attendu 
que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  voir  ee  second  caractère  dans 
l'article  du  12  juillet,  et  qu'il  résulte  en  effet 
de  l'examen  des  passages  incriminés  que, 
sans  faire  l'apologie  des  meurtres  qu'il  rap- 
porte, Fauteur  de  cet  article  n'a  en  d'autre 
but  que  de  conseiller  au  gouvernement  fran- 
çais de  profiter' de  ces  circonstances  pour  ex- 
citer les  populations  arabes  centre  tes  chefs 
indigènes  et  pour  détourner  sur  eux  la  haine 
qu'elles  nous  portent;  —  Attendu  que,  quel 
que  soit  le  jugement  qu'on  puisse  se  former 
sur  le  machiavélisme  de  ces  conseils,  il  est 
impossible  d'y  voir  l'apologie  des  meurtres 


des  tiers  contre  ces  administrations  attaquées  col- 
lectivement et  sans  que  les  fonctionnaires  qui  en 
font  partie  aient  été  personnellement  désigna  ; 
Cass.  3  janv.  1861  (P.1868.39.—S.486I. 4.658), 
et  les  renvois. 

(3)  Principe  généralement  admis.  Y.  Cass. 
18  janv,  1861  (P.1861.849.— S.1861. 1.390), 
et  l'arrêt  précité  du  3  janv.  1861.  D'après  ce  der- 
nier arrêt,  il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier si  l'action  publique  a  été  suffisamment  pro- 
voquée. 
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dont  il  s'agit  et,  par  suite,  le  délit  prévu  et 
puni  par  Part.  3  de  la  loi  du  27  juill.  4949; 

Sur  le  deuxième  moyen .  pria  de  la  viola- 
tion de  l'art.  10  do  la  loi  du  SB  mars  4823, 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  li  août  184$,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  retaxé  le»  prévenus  des 
poursuiteo  diluées  contre  eu*  pour  le  délit 
d'excitation  au  mépris  et  à  la  haine  des  ci- 
toyen* les  tins  contre  les  autres,  en  se  fon- 
dant sur  îeur  bonne  foi  et  leur  défaut  d'in- 
tention coupable:  —  Attendu  qu'en  matière 
de  délits  de  presse,  les  articles  étant  sous  les 
yeux  de  la  Cour  de  cassation  et  pouvant  être 
vérifiés  et  appréciés  par  elle,  il  n'appartient 
pas  aux  juges  du  fond,  saris  encourir  la  cen- 
sure de  cette  Cour,  d'en  méconnaître  le  sens 
et  la  portée,  et  d'acquitter  les  prévenus  en 
se  fondant  sur  une  prétendue  absence  d'in- 
tention coupable  tirée  uniquement  des  ter- 
mes de  ces  articles  j-^-Mais  attendu  qu'il  en 
est  autrement  lorsque  l'arrêt  attaqué  fait 
résulter  l'absence  d  intention  coupable  d'é- 
léments étrangers  à  l'article,  et  qu'il  appar- 
tient aux  Juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
rainement ;— -Attendu  que  c  est  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  l'espèce,  et  que  la  Cour  impériale 
d'Alger  a  déduitla  bonne  foi  des  prévenus  et 
leur  défaut  d'intention  coupable,  non  des 
termes  de  l'article  Incriminé,  mats  de  deux 
circonstances  extrinsèques,  savoir  :  1°  que 
des  faits  d'une  nature  encore  plus  grave 
avaient  été  publiés  dans*  des  circulaires  du 
gouverneur  général  et  dans  d'autres  docu- 
ments officiels;  2*  que  l'ignorance  de  notre 
langue  et  l'état  d'insurrection  des  Arabes 
n'ont  pas  permis  que  l'article  leur  fut  connu  : 
—  Attendu  que  cet  ensemble  de  faits  était 
dénature  à  exercer  une  influence  quelcon- 
que sur  la  criminalité  des  excitations  repro- 
chées aux  prévenus,  et  que  leur  apprécia- 
tion étant  dans  le  domaine  souverain  des 
juges  du  fond,  échappe  par  suite  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mars  1822, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  recon- 
naître aux  chefs  arabes  chargés  par  l'auto- 
rité française  de  la  perception  de  l'impôt 
arabe  le  caractère  d'autorités  publiques  :  — 
Attendu  crue  les  indigènes,  bien  qu'appar- 
tenant à  ta  race  arabe,  sout  sujets  français, 
et  ont  pu,  dans  la  mesure  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  les  lois  particulières 
à  la  colonie,  être  délégués  par  les  autorités 
militaires  ou  civiles  de  l'Algérie  pour  exer- 
cer sur  les  populations  indigènes  une  portion 
des  attributions  attachées  a  certaines  fonc- 
tions publiques;  —  Attendu,  notamment, 
que  les  chers  arabes,  aghas,  caïds  et  autres, 
sont  chargés  de  percevoir  au  nom  de  la 
France  et  de  remettre  dans  les  caisses  de 
l'Eut  les  impôts  que  les  lois  françaises  font 
peser  sur  les  différentes  tribus  arabes;  que 
l'auteur  de  l'article  incriminé  le  reconnaît 
implicitement,  en  protestant  contre  un 
étal  de  choses  qu'il  dit  contraire  aux  intérêts 
de  notre  domination,  et  qu'enfin  l'arrêt  at- 


taqué lui-même  déclare  que  les  chefs  ara- 
bes sont  des  agents  chargés  par  délégation 
et  sous  la  surveillance  des  autorités  françai- 
ses de  V  exécution  des  mesures  concernant 
F  administration  des  indigènes  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  cet  ensemble  de  faits  que  les 
chefs  arabes  sont  bien  des  autorités  publi- 
ques, dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
mars  1822,  et  qu'à  ce  titre,  ils  sont  protégés 
par  les  lois  qui  punissent  la  diffamation  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  crue  les  imputations  diri- 
gées contre  eux  1  ont  été  en  cette  qualité 
d'autorités  publiques,  puisqu'elles  consistent 
dans  le  reproche  d'abuser  de  leurs  fonctions 
pour  voler  à  la  fois  les  Arabes  et  le  gouver- 
nement français,  à  l'occasion  de  la  percep- 
tion de  l'impôt  arabe; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  vio- 
lation de  1  art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
en  ce  que  la  plainte  préalable  était  néces- 
saire, et  en  ce  que,  s'agissant  d'agents  de 
l'autorité,  cette  plainte  devait  émaner,  non 
du  gouverneur  générai,  mais  des  agents  dif- 
famés eux-mêmes  :  *—  Attendu,  il  est  vrai, 
qu'une  plainte  préalable  était  nécessaire,  et 
que  celle  adressée  Je  20  juillet  par  le  gou- 
verneur général  au  procureur  général  près 
la  Cour  d'Alger  ne  portant  et  ne  pouvant 
porter  que  sur  l'article  publié  le  12  du  même 
mois,  l'action  publique  n'a  pas  été  régulière- 
ment mise  en  moovement  quant  à  l'article 
publié  le  20,  et  doit,  par  suite,  être  déclarée 
non  recevante  en  ce  qui  touche  cet  article; 
—  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'article  publié 
le  12:  —  Attendu  que  les  imputations  qu'il 
renferme  s'adressaient  à  tous  les  chefs  ara- 
bes sans  désignation  spéciale  et  indivi- 
duelle; qu'elles  étaient  de  nature  à  inculper 
même  les  autorités  françaises,  qui  avaient 
délégué  à  ces  chefs  une  partie  de  leurs  fonc- 
tions et  sous  la  surveillance  desquelles  ils 
les  exerçaient  ;  qu'à  ce  double  titre,  il  ap- 
partenait au  gouverneur  général,  dont  l'au- 
torité suprême  s'étend  à  tous  les  services, 
de  porter  plainte  à  raison  de  ces  imputations 
diffamatoires;— Attendu  que  la  lettre  écrite 
le  20  juillet  au  procureur  général  a  tous  les 
caractères  d'une  plainte  préalable,  puis- 
qu'elle provoque  des  poursuites,  qu'elle  est 
antérieure  à  la  première  assignation,  et  que, 
s'il  n'en  a  pas  été  fait  état  dans  le  jugement 
de  première  instance,  c'est  que  ce  Jugement 
a  écarté,  en  thèse  de  droit,  la  nécessité  de 
la  plainte;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à 
tort  que  l'arrêt  attaque  a  oppose,  en  ce  qui 
concerne  l'article  du  12,  une  fin  de  non-re- 
cevoir  à  l'action  publique;  —  Attendu,  au 
fond,  que  les  imputations  dirigées  par  cet 
article  contre  les  chefs  arabes  en  leur  qua- 
lité d'autorités  publiques,  ont  tous  les  carac- 
tères de  la  diffamation  ;  —Casse. 

Du  10  mars  1865.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
haïsse,  prés.;  Guyho,  rapp.;  Cliarrins,  av. 
gén.;  Duboy,  av. 
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CASS.'CRIM.  10  novembre  )»64. 

Médecine,  Exercice  illégal,  Compétbkcb, 
Contravention,  Pbinbs  (cumul  de). 

Bien  que  ce  soit  A  la  juridiction  correc- 
tionnelle qu'il  appartienne  de  connaître  du 
fait  d'exercice  illégal  de  la  médecine  sans 
usurpation  de  titre  (1  ),  ce  fait  n'en  constitue 
pas  moins  une  simple  contravention  (2),  et, 
dès  lors,  la  règle  prohibitive  du  cumul  des 
peines  ne  lui  est  pas  applicable  (3) .  (L.  1 9  vent, 
an  11,  art.  35;  G.  inst.  cri  m.,  365.) 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  autant 
d'infractions  distinctes  donnant  lieu  chacune 
à  V application  d'une  peine,  les  faits  d'exer- 
cice illégal  de  la  médecine  commis  à  des  épo- 
ques différentes,  dans  plusieurs  communes, 
relativement  à  plusieurs  personnes, 
(Lafourcade.) 

Le  sieur  Lafourcade,  poursuivi  pour  divers 
faits  d'exercice  illégal  de  la  médecine  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Pau,  n'avait  été 
condamné  qu'à  une  simple  amende. 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  concluant 
à  l'application  d'une  amende  par  chacun  des 
cinq  laits  d'exercice  illégal  relevés  dans  la  ci- 
tation, arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  6  mai 
1 864,  qui  confirme  par  les  motifs  suivants  :— 
«  Attendu  que  le  prévenu  n'a  été  renvoyé 
en  police  correctionnelle,  par  ordonnance 
de  M.  le  juge  d'instruction,  que  pour  avoir 
exercé  illégalement  l'art  de  guérir;  qu'à  la 
vérité  ladite  ordonnance  porte  que  «  depuis 
«  le  18  août  1863,  date  de  sa  dernière  con- 
«  damnation  pour  exercice  illégat  de  la  mé- 
«  decine,  il  a  satané  diverses  personnes  du 
a  canton  de  Lembaye  et  de  Garlin,  et  qu'il  a 
«  même  administré  à  un  malade  un  medica- 
«  ment  sans  ordonnance  de  médecin  »;  mais 
que  ces  circonstances  ne  sont  évidemment 
rappelées  que  comme  concourant  à  établir 
la  contravention  consistant  à  avoir  exercé 
illégalement  l'art  de  guérir,  et  n'ont  pas 
pour  objet  de  préciser  des  faits  spéciaux  et 
distincts,  constitutifs  chacun  d'une  contra- 
vention ;— Que  l'assignation  donnée  au  pré- 
venu pour  comparaître  en  police  correction- 
nelle 6e  borne  aussi  à  l'assigner  pour  se  voir 
déclarer  atteint  et  convaincu  a  d'avoir  exercé 
«  illégalement  l'art  de  guérir  depuis  le  19 
«  août  1863,  date  de  la  dernière  contravention 


(1-2)  Le  premier  point  est  hors  de  doute.  V. 
Caas.  19  mare  1857  (P.1857.772.—  S.1858.1. 
572),  et  les  renvois;  mais  le  second  n'est  pas 
admis  par  tous  les  arrêts;  néanmoins  il  prévaut 
de  plus  en  plus  dans  la  jurisprudence.  V.  Cass. 
ch.  réun.,  30 avril  1858  (P.  1858. 581  .—S.  1858. 
1.572)  ;  Cass.  18  août  1860  (P.1861.370  —  S. 
1861.1.661.). 

(3)  V.  conf.,  V  arrêt  précité  du  18  août  1860. 
Il  est,  au  surplus,  bien  constant  aujourd'hui  que 
la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines  est  inap- 
plicable aux  contraventions  de  police.  Y.  Cass. 
18  et  26  mm  1858  (P.  1858. 598.  —  S.  1868. 
1.781).  V.  aussi  Nancy, «7  avril  1862  (P.1862. 
688). 


«  poursuivie  contre  lui  pour  des  faits  de 
«  même  nature»;— Qu'à  l'audience  les  réuni* 
sitions  du  ministère  public  n'ont  envisagé  les 
faits  que  comme  constitutifs  aussi  d'une  seule 
contravention,  et  que  l'assignation  donnée 
à  la  requête  de  M.  le  procureur  général  lui- 
même,  sur  l'appel,  n'a  pas  autrement  libellé 
la  prévention  ;  que  c'est  donc  sur  un  fait  uni- 
que, quoique  complexe,  que  ledit  prévenu  a 
été  appelé  à  se  défendre; — Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic, pour  fausse  application  et  violation  des 
art.  35  et  36  de  la  loi  du  19  vent,  an  H  et  de 
l'art.  365,  C.  inst.  crim. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  35  et  36  de  la  loi 
du  19  vent,  an  11  et  l'art.  365,  C.  inst. 
crim.;  —  Attendu  que  des  termes  généraux 
des  articles  précites  de  la  loi  du  19  vent, 
an  11,  il  résulte  que  le  tribunal  correctionnel 
est  appelé  à  connaître  des  infractions  aux* 
dits  articles  sur  l'exercice  de  l'art  de  guérir 
sans  diplôme,  alors  même  que  ces  infractions 
constituent  des  contraventions  de  simple  po- 
lice ;— Attendu  qu'en  vertu  des  mêmes  arti- 
cles, qui  ne  précisent  pas  la  durée  de  l'em- 
prisonnement et  le  taux  de  l'amende  à 
prononcer  lorsque,  même  en  état  de  récidive, 
il  y  a  eu  exercice  illégal  de  l'art  de  guérir, 
sans  usurpation  du  titre  de  docteur  en  mé- 
decine ou  officier  de  santé,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  peines  de  la  classe  la  plus  faible,  les 
peines  de  simple  police  dans  les  limites 
fixées  par  les  art.  465  et  466,  C.  pén.,  toutes 
les  fois  que,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu.  par  le  contrevenant, 
usurpation  de  la  qualité  de  docteur  en  méde- 
cine ou  d'officier  de  santé  ; — Attendu  que  des 
termes  de  l'art.  365,  C.  inst.  crim.,  portant  : 
a  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée,  »  il  résulte  que  cet  article  ne 
peut  être  appliqué  aux  contraventions  de 
simple  police,  et  qu'en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  contraventions,  des  peines  dis- 
tinctes doivent  être  prononcées  pour  chacune 
d'elles;— Attendu  que,  suivant  les  termes  de 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui  a 
renvoyé  Lafourcade  devant  le  tribunal  de 
Pau,  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le 
33  mai  1864,  et  spécialement  de  l'arrêt  atta- 
qué de  la  Cour  de  Pau,  lors  duquel  le  procu- 
reur général  appelant  avait  requis  l'applica- 
tion de  cinq  peines  différentes  pour  cinq 
contraventions  distinctes,  Lafourcade  a  été 
renvoyé  en  police  correctionnelle  et  jugé  pour 
divers  faits  distincts  de  l'art  de  guérir,  sans 
diplôme,  en  récidive  «  lesdits  faits  ayant  eu 
lieu  à  des  époques  différentes,  dans  plusieurs 
communes,  relativement  à  plusieurs  person- 
nes»; qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  Pau 
et  la  Cour  de  Pau  ont  faussement  appliqué 
et  ont  violé  les  articles  précités  en  considé- 
rant comme  une  seule  infraction  une  série 
constatée  de  faits  distincts  qui  constituaient 
diverses  contraventions  et  devaient  motiver 
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l'application  de  plusieurs  peines  de  simple 
police;— Casse  (1). 

Du  iO  nov.  1864.— Cb.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Perrot  de  Chezelles,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén.  ,  , 


CÀSS.-rbq.  3  mai  186». 

Bail,  Congé,  Exploit  nul. 
Le  congé  en  matière  de  bail  n'étant  assu- 

(1)  La  Cour  de  Toulouse,  à  laquelle  l'affaire  a 
été  renvoyée,  a  jugé,  par  arrêt  du  10  janv.  1865, 
dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation. 

(2)  Il  est  généralement  admis  que  le  congé  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  une  convention,  mais 
bien  une  simple  déclaration,  faite  par  l'une  des 
parues  à  l'autre  qu'elle  entend  rompre  la  location. 
Il  est  également  constant  :  1*  que  cette  déclaration 
doit  produire  effet,  même  en  l'absence  de  toute 
adhésion  ou  acceptation  de  la  part  de  celui  à  qui 
elle  est  adressée;  2*  qu'elle  n'est  soumise  par  la 
loi  à  aucune  forme  particulière  ;  d'où  il  suit  que 
le  congé  peut  être  donné  soit  verbalement,  soit 
par  écrit.  — -  Au  premier  abord,  ces  principes  sem- 
blent d'une  extrême  simplicité;  mais  quand  on 
arrive  à  l'application  les  difficultés  apparaissent. 
U  ne  suffit  pas,  en  effet,  qu'un  congé  ait  été 
donné;  il  faut  que  la  partie  qui  invoque  son 
existence  en  fasse  la  preuve,  et  il  devient  alors 
vrai  de  dire  que  si  la  validité  du  congé  est  indé- 
pendante de  la  forme  dans  laquelle  la  volonté  a 
été  exprimée,  cette  forme  est  d'une  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  de  la  preuve  que  devra 
fournir  celui  qui  voudra  s'en  prévaloir.  Ainsi,  un 
congé  purement  verbal  est  valable  ;  mais  si  ce 
congé  est  nié  par  l'une  des  parties,  comment  arri- 
vera-t-on  à  établir  son  existence  ?  On  sait  qu'en 
pareille  matière,  et  comme  conséquence  logique 
de  l'art.  1715,  G.  Nap.,  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible  (Y.  les  autorités  citées  sous 
un  arrêt  de  Gaen  du  30  avril  1861,  S.1861.2. 
93.— P.1861.915;  Âdde,  M.  Agnel,  Code  man., 
prop.  et  toc.,  4«  édit.,  n*  885.  V.  aussi,  en  ce 
qui  concerne  la  preuve  du  bail,  Cass.  12  janv. 
1864,  S.1864.1.88.—  P.1864.421,  et  les  ren- 
vois). Il  ne  restera  donc,  en  cas  de  dénégation,  au 
demandeur,  que  la  délation  du  serment,  ressource 
souvent  périlleuse.  —  Le  congé  donné  par  écrit 
offre  plus  de  garantie;  mais,  encore  ici,  un  danger 
est  à  craindre.  En  général,  dans  la  pratique,  il 
existe  un  fort  grand  laisser-aller  dans  la  manière 
dont  se  donnent  les  congés  par  écrit;  parfois  le 
congé  consiste  en  une  simple  lettre  adressée  par 
l'une  des  parties  à  l'autre  ;  parfois  aussi,  et  c'est 
là  un  mode  assez  habituellement  adopté,  la  vo- 
lonté du  propriétaire,  quant  à  la  résiliation  de  la 
location,  se  trouve  consignée  uniquement  au  bas 
d'une  quittance  de  loyer.  —  Mais  si  la  lettre  ren- 
fermant congé  n'est  pas  suivie  d'une  réponse  qui 
en  accuse  réception,  et  si  celui  à  qui  elle  a  été 
«dressée  la  nie,  comment  la  partie  qui  l'a  écrite 
arrivera-t-elle  au  but  qu'elle  voulait  atteindre? 
Et  si,  d'un  autre  coté,  celui  dont  U  dernière 
quittance  contient  mention  du  congé,  nie  l' exis- 
tence de  cette  mention,  et,  plutôt  que  de  sortir 
des  lieux,  refuse  de  représenter  cette  quittance, 


jetli  par  la  loi  à  aucune  forme  particulière , 
et  pouvant  être  donné  par  acte  sous  '  seing 
privé  aussi  bien  que  par  exploit  d'huissier, 
il  en  résulte  que  la  circonstance  qu'il  aurait 
été  signifié  par  un  acte  d'huissier  affecté  d'un 
vice  de  forme  n'empêche  pas  qu'il  ne  pro- 
duise ses  effets,  s'il  est  d'ailleurs  constant  et 
reconnu  par  celui  à  qui  le  congé  a  été  donné, 
que  ce  congé  est  venu  en  temps  utile  à  sa  con- 
naissance (2).  (C.  Nap.,  1715, 1736J 

au  risque  de  se  priver  du  moyen  de  prouver  sa 
libération  et  de  s'exposer  à  payer  une  seconde  fois, 
que  fera  le  propriétaire,  et  quel  moyen  aura-l-il 
de  prouver  l'existence  d'un  congé  dont  l'inexécu- 
tion pourra  cependant  être  d'un  grand  intérêt  pour 
lui,  surtout  si  le  logement  occupé  est  devenu 
l'objet  d'une  location  nouvelle  ? 

Nous  ajouterons  qu'indépendamment  du  danger 
que  présentent  pour  les  parties  des  congés  noti- 
fiés d'une  manière  qui  en  rend  la  preuve  si  diffi- 
cile, il  est  peut-être  douteux  qu'en  lui-même  un 
congé  donné  en  forme  simplement  unilatérale  soit 
parfaitement  valable.  Sans  doute,  comme  le  disent 
les  auteurs,  le  congé  est  une  simple  déclaration  et 
non  une  convention.  —  Mais  en  quel  sens  cela 
doit-il  être  compris  ?  En  ce  sens  seulement  que  la 
partie  qui  veut  faire  casser  le  bail  peut  se  passer 
de  l'adhésion  de  l'autre  partie,  et  qu'en  un  mot  il 
ne  s'agit  pas  d'un  acte  dont  la  validité  dépende 
du  concours  et  de  la  volonté  de  tous  les  intéressés; 
mais,  qu'on  le  qualifie  de  convention  ou  simple- 
ment de  déclaration,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  congé  engendre  pour  chacune  des  parties, 
bailleur  ou  preneur,  des  droits  et  des  obligations  : 
pour  le  bailleur,  le  droit  d'expulser  le  preneur  ou 
l'obligation  de -le  laisser  sortir  à  l'époque  fixée  ; 
pour  le  preneur,  le  droit  d'exiger  que  la  porte  lui 
soit  ouverte  et  l'obligation  de  sortir.  Or,  comment 
chacune  des  deux  parties  sera-t-elle  à  même  d'exer- 
cer ses  droits  si  l'acte  renfermant  la  déclaration 
de  congé  se  trouve  seulement  dans  les  mains  -de 
l'une  d'elles?  M.  Duvergier,  Louage,  \.  3,  n. 
492,  dont  l'opinion  est  partagée  par  MM.  Bioche, 
Dict.  de  proc.,  v°  Congé,  n.  28,  et  Agnel,  Op. 
cit.,  n.  887,  mais  est  combattue  par  M.  Trop- 
long,  Louage,  t.  2,  n.  425,  fait  observer  qu'en 
pareil  cas  l'une  des  parties  se  trouverait  néces- 
sairement à  la  merci  de  l'autre,  qui  pourrait  à  son 
gré,  en  produisant  ou  en  retenant  l'écrit,  faire 
cesser  ou  maintenir  le  bail,  ce  qui  lui  parait,  avec 
raison,  aussi  peu  acceptable  en  matière  de  congés 
qu'en  matière  de  conventions  proprement  dites.— 
De  là  il  faut  conclure  que  les  congés  unilatéraux 
sont  au  moins  très-dangereux  ;  qu'il  est  fort  dou- 
teux même  qu'ils  soient  valables,  et  que,  dès  lors, 
pour  éviter  toute  difficulté  lorsqu'il  s'agira  d'ar- 
river à  la  preuve^  le  plus  sur  est  d'avoir  recours 
à  la  forme  synallagmatique. 

Un  autre  mode  de  congé  écrit  est  le  congé  par 
huissier  :  celui-là  est  le  plus  sûr  de  tous,  à  la  con- 
dition toutefois  que  l'acte  qui  contiendra  la  décla- 
ration de  résiliement  sera  valable.  Mais  si  cet  acte 
(et  nous  rentrons  ici  dans  l'espèce  de  notre  arrêt) 
est  nul  comme  exploit  d'huissier,  en  ce  qu'il  man- 
quera d'une  des  conditions  légales  nécessaires  à  m 
validité,  qu'en  adviendra-  t-il?  La  Cour  de  cassa- 
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Jurisprudence  ae  la  Cour  de  cassation. 


(Lefranc  C.  Tirard.) 

Le  sieur  Lefranc,  locataire  d'une  maison 
appartenant  au  sieur  Tirard,  avait,  6irivant 
exploit  à  la  date  du  30  août  1863,  reçu  congé 
pour  le  terme  suivant.  Mais,  au  jour  voulu, 
il  refusa  de  sortir  sur  le  motif  qu'a  l'époque 
du  congé  l'huissier  signataire  de  ce  congé 
était  chargé,  à  titre  de  mandataire,  d'admi- 
nistrer la  maison  louée,  en  sorte  que  son 
exploit  "tait  nul  aux  termes  de  l'art.  66,  G. 
proc,  d'après  lequel  l'huissier  ne  peut  exploi- 
ter pour  son  mandant,  comme  r a  décidé  la 
Cour  de  cassation  par  arrêt  du  24  nov.  4847. 

40  oct.  4863,  jugement  du  tribunal  de 
Caen  qui  statue  en  ces  fermes:  —  €  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  le  congé  du  30 
août  4862,  que  les  congés  ne  sont  soumis 
à  aucune  forme,  et  qu'il  suffit  que  celui  au- 
quel ils  sont  adressés  reconnaisse  avoir  été 
averti  de  la  cessation  de  sa  jouissance  bea- 
tive;  —  Attendu  que  Lefranc  ne  méconnaît 
pas  avoir  reçu  le  congé  du  30  août  4852 ,  «t 
qu'en  supposant  que  cet  acte  ne  fût  |>as  va- 
lable comme  acte  de  procédure,  il  doit  pro- 
duire ses  effets  par  suite  de  la  reconnais- 
sance du  défendeur  ;  —  Déclare  le  congé  va- 
lable. » 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmattf  de  la  Cour 
de  Caen  du  26  jahv.  4864,  ainsi  conçu  :  — 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  et 
considérant,  en  outre,  que,  dans  un  écrit  si- 
gnifié sur  l'appel,  et  par  Lefranc  sur  les  con- 
clusions qu'il  a  déposées,  il  a  reconnu  qu'il 
avait  reçu  la  copie  de  l'exploit  du  80  août 
1862;  qu'il  en  résulte  qu'en  admettant  la 
nullité  de  cet  exploit,  Lefranc  a  eu  connats- 


tion  décide  qu'en  pareil  cas  l'exploit,  même  nul, 
peut,  du  moins,  valoir  comme  transmission  de  la 
volonté  de  la  partie  an  nom  de  laquelle  l'huissier  in- 
strumentait; et  comme,  en  fait,  la  réception  de  l'acte 
n'était  pas  niée,  elle  en  conclut  que  le  congé  doit 
être  réputé  valable.  C'est  Vaveu  du  défendeur  qui 
a  paru  à  la  Cour  une  raison  déterminante  de  dé- 
cider; car  il  est  impossible  d'admettre  qu'en  dehors 
de  cet  aveu,  l'arrêt  eut  attribué  à  l'exploit  entaché 
de  nullité  une  force  probante  des  faits  qu'il  attes- 
tait.— La  Comr  a  pu,  en  outre,  être  influencée  par 
cette  circonstance  qu'en  réalité  la  nullité  de  l'acte 
n'enlevait  au  défendeur  aucune  garantie,  puisque 
cette  nullité  n'eût  pu  être  invoquée  contre  lui  par 
le  demandeur  pour  le  priver  des  droits  que  le 
congé  donné  lui  assurait.  En  définitive,  la  Cour 
a  considéré  que,  puisque  les  congés  ne  sont  as- 
sujettis à  aucune  forme,  l'exploit,  malgré  sa  nul- 
lité, valait  au  moins  comme  congé  verbal,  comme 
déclaration  de  volonté,  déclaration  dont  la  preuve 
ressortait,  non  de  l'exploit  annulé,  mais  de  l'a- 
veu de  celui  qui  l'avait  reçu.  Mais,  ici,  pour- 
rait naître  un  doute.  L'exploit,  nul  comme  acte 
d'huissier,  vaut  néanmoins,  dit-on,  comme  dé- 
claration de  volonté  ;  c'est  en  quelque  sorte,  de 
la  part  du  demandeur,  une  lettre  écrite  sur  pa- 
pier timbré.  Toutefois,  cette  déclaration  de  vo- 
lonté, qui  Ta  faite  ?  Cette  lettre,  qui  l'a  écrite  9 
Est-ce  la  partie  intéressée  9  Non,  c'est  l'huissier. 


sauce,  par  une  pièce  d'écriture  émanée  du 
mandataire  de  Tirard,  de  la  volonté  de  ce 
dernier  que  le  bail  qu'il  avait  consenti  à  Le- 
franc cessât  le  jour  Saint-Michel  4863,  ce 
qui  suffit  pour  que  le  congé  ait  été  réguliè- 
rement donné...  a 

Pourvoi  en  cassation  par  )e  sieur  Lefranc, 
pour  violation  des  art.  66,  C.  proc.,  4745, 
4736  et  4799,  C.  Nap.,  ainsi  que  de  la  règle 
quôd  nuUum  est  nuUum  wrodueit  effectuai, 
en  ee  eue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  eongé 
signifie  par  exploit  d'huissier  devait,  quoi- 
que nul,  être  considéré  comme  valable  et 
produisant  des  effets. 

▲anir. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyeu  unique  tiré 
de  la  violation  des  an.  66,  C.  proc.,  1745, 
4736  et  4759,  C.  ito.  !  —  Attendu  qu'en 
matière  de  location  d'immeubles,  le  congé 
donné  par  le  bailleur  au  preneur  n'est  assu- 
jetti par  la  loi  a  aucune  forme  particulière  ; 
qu'il  peut  avoir  lieu  par  aete  sous  seing  privé, 
aussi  bien  que  par  exploit  d'huissier;  et  qu'il- 
suffit  à  sa  validité  qu'il  soit  incontestable- 
ment  venu  en  temps  «file  aux  mains  ou  à  la 
connaissance  du  preneur;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Lefranc 
reconnaît  avoir  reçu ,  le  30  août  4662,  le  congé 
mie  Tirard  lui  faisait  donner  par  l'intermé- 
diaire d'un  mandataire;  que  le  congé  ainsi 
donné  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  de- 
vait dès  lors  produire  tout  son  effet  ;  —Re- 
jette, etc. 

Du  3  mai  4865.  — Cb.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  €r*ualle,  av. 


Or,  la  déclaration  faite  par  l'huissier  dépouinY, 
comme  conséquence  de  la  nullité  de  l'acte,  de  son 
caractère  de  mandataire  légal,  peut-eHe  équivaloir 
à  celle  faite  par  la  partie  elle-même  ?  Il  est  vrai 
que,  dans  l'espèce,  l'huissier  était,  en  dehors  de 
sa  qualité  d'officier  ministériel,  le  mandataire  du 
bailleur;  et  c'est  parce  qu'il  réunissait  en  sa  per- 
sonne le  double  caractère  de  mandataire  et  d'huis- 
sier que  l'exploit  par  lui  signifié  était  vicié  de 
nullité.  Mais,  ici  encore,  on  peut  se  demander 
jusqu'à  quel  point  un  congé  donné,  verbalement 
ou  par  écrit,  «  par  l'intermédiaire  d'un  manda- 
taire (pour  nous  servir  des  termes  de  l'arrêt)  -, 
doit  être  réputé  valable.  N'est-ce  pas  pousser  un 
peu  loin  les  conséquences  du  principe  que  le  congé 
n'est  soumis  à  aucune  forme,  que  d'admettre, 
comme  équivalent  à  la  déclaration  de  volonté 
émanée  de  la  partie  elle-même,  l'intervention 
directe  d'un  tiers,  même  revêtu  d'un  mandat  d'ad- 
ministration ,  alors  qu'il  s'agit  d'un  acte  aussi 
grave  que  la  résiliation  d'un  contrat  ?  Une  pa- 
reille thèse,  du  moins,  ne  pourrait  être  admise, 
sans  danger ,  d'une  manière  absolue ,  et  tout  dé- 
pendrait à  cet  égard  des  circonstances.  — >  Y.  au 
reste  sur  les  divers  questions  relatives  à  la  forme  et 
à  la  preuve  des  congés,  la  Table  gén.  Devill.  et 
Gffl>.,  v*  BaU  à  loyer,  n.  50  et  suiv.,  et  le  Rép. 
gén.  Pal  et  Supp.,  v°  Boa,  n.  90*  et  suiv. 
Au.  BotTiLANoca. 
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1865. 


1°  Paument  (itou),  Répétition,  Hériter*, 
Bonne  foi»  —  2°  Office,  Traité  sbchbt, 
Hékiturs,  Intérêts,  Prbscription. — 
3°  Intérêts  des  intérêts,  Cassation, 
Fraction  d'année. 

1*  L'héritier  de  celui  qui,  de  mauvaise  foi, 
a  reçu  ce  qui  ne  M  était  pas  dû,  ne  peut  in- 
voquer  m  bonne  foi  pereonnellt  pour  et  dis~ 
penser  de  la  restitution  des  intérêts  ou  det 
fruit»  (1).  (G.  Nap.,  1378  et  549.) 

*  Ainsi,  ei  spécialement,  tes  intérêts  de 
la  tomme  que  le  vendeur  d'un  office  doit 
restituer  à  ^acquéreur  comme  excédant  le 
prix  ostensible  de  cet  office,  courent,  après 
le  décès  eu  vendeur,  contre  les  héritière  de 
celui-ci,  nonobstant  leur  bonne  foi  person- 
nelle :  à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  maxime 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
siens  (2). 

Et  les  intérêts  dont  il  s' agit  ne  sont  pas 
sujets  à  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
pas  Vart.  «77,  C.  Nap.  (3). 

3°  Les  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent  être 
accordés  à  compter  d'une  date  antérieure  à  la 
demande  (*) .— Et  ï  erreur  du  juge  en  ce  point 
peut,  comme  portant  atteinte  è  une  règle 
iïordre  public,  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  (G. 
Nap.,H54.) 

L'art.  1154,  C.  Map.,  d'après  lequel  les 
intérêts  échus  des  capitaux  ne  peuvent  être 
capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  in- 
térêts qu'autant  quit  s'agit  d'intérêts  due 
au  moine  pour  une  année  entière,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  les  intérêts  courus 
pendant  une  fraction  df  année,  en  sue  d'une 
ou  plusieurs  années  révolues,  doivent  être 
compris  dans  le  calcul  de  la  capitalisation, 
tout  aussi  bien  que  les  intérêts  des  années  en- 
tières et  complètes  (5). 


(1-2)  La  Coeur  de  cassation  s'était,  par  un  arrêt 
do  24  mai  1848  (S.  1849. 1.125. —P.  1849.1. 
13),  prononcée  dans  un  sons  favorable  à  l'héritier 
de  bonne  foi,  et  cette  doctrine  a  été  approuvée  par 
M.  Demolombe  (de  la  Propriété,  t.  1,  n.  641 
et  suiv.);  mais,  par  deux  arrêts  subséquents  des 
10  juin  1857  (S.  1858. 1.59.— P.  1857. 886)  et  8 
juin  1864  (S.1864.1.388.—  P.1864.4138),  la 
môme  Conr  a  consacré  la  thèse  contraire,  que  vient 
confirmer  de  nouveau  l'arrêt  que  nous  recueillons, 
et  qui  a  été  sanctionnée  également  par  un  arrêt 
de  la  Conr  de  Paris  du  14  janv.  1865  (infrà,  V 
part.,  p.  31).  V.  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  *• 
Fruits,  n.  41  et  suiv.;  Rép.  gèn.  Pal.,  eod.  v°, 
n.  76  et  suiv.  —  Ii  est  constant,  du  reste,  que, 
dans  le  cas  de  vente  d'un  office  avec  supplément 
d'un  prix  secret,  le  vendeur  est,  de  plein  droit, 
réputé  de  mauvaise  foi  :  voy .  les  renvois  sous  les 
arrêts  de  1857  et  de  1864,  ainsi  que  les  autorités 
citées  TabU  décennale,  v°  Office,  n.  80,  et  Rêp. 
gèn.  Pat.  et  Supp.,  v*  Office,  n.  31t  et  suiv. 

(3)  Conf.,  Gass.  38  mai  1856  (3.1856. 1.587. 


(Morîn  C.  Faussabry.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Tours,  en 
date  du  22  juitt.  1862,  a  statué  du*  les  ter- 
mes suivants  qui  font  connaître  suffisam- 
ment les  circonstances  du  procès  :  —  «  En 
fait  :  —  Attendu  que,  le  11  mai  1836,  Adrien 
Morin  a  cédé  à  Fauasabry  son  office  d'buis- 
sier  de  Château-Renault  et  les  recouvrements 
qui  en  dépendaient,  montant  à  2,500  fr.;  — 
Attendu  que  eette  cession ,  d'après  4e  traité 
soumis  à  la  chancellerie,  a  été  consenti 
moyennant  42,000  fr.,  ce  qui  permit  à  0,300 
fr.  ie  prix  de  l'office;  —  Attendu  qu'à 
ces  conditions,  approuvées  par  le  Gouver- 
nement, Faussabry  a  été  nommé  le  23  août 
1836  et  installé  dans  lesdites  fondions 
d'huissier  le  3  sept  «uivant;— Attendu  que, 
par  une  autre  convention,  qui  est  demeurée 
secrète,  portant  la  date  du  10  du  même  mois 
de  mai  1836,  les  recouvrements  ne  faisaient 
pas  partie  de  la  cession,  et  le  prix  réel  de 
l'office  était  porté  à  20,000  fr..  payables  : 
4,000  fr.  après  la  prestation  oe  serment 
de  Faussabry  en  qualité  d'huissier,  4,000  fr. 
deux  ans  après,  pareille  somme  quatre  ans 
après ,  môme  somme  six  ans  après ,  et 
4,000  fr.  huit  ans  après,  avec  intérêt  à 
5  p.  100  par  an,  à  partir  du  jour  de  la- 
dite prestation  de  serment;-*- Attendu  que 
Morin  touchait  les  recouvrements  qu'il  était 
eensé  vendre  d'après  le  traité  ostensible 
susrelaté,  et  a  reçu  tes  20,000  fr.  formant 
le  prix  réel  de  l'office,  ainsi  que  les  intérêts, 
le  tout  de  la  manière  et  aux  époques  con- 
venues dans  le  traité  susanalysé  ;  —  At- 
tendu qu'il  a  été  dérogé  par  les  parties  au 
contrat  présenté  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement, dérogation  qui  a  eu  pour  résultat 
d'élever  de  9,560  fr. ,  prix  ostensible ,  à 
20,000  fr.  le  prix  de  l'onfce,  et  de  faire 
payer  à  Faussabry  10,300  fr.  en  sus  du  prix 
admis  par  la  ehaneeHerie,  et  les  intérêts  de 


— P.1857.360);  Angora,  10  duc.  1853  (S.  1854. 
2.529. — P.1856.1.69),  et  lo  renvoi;  Paris,  25 
nov.  1856  (sous  l'arrêt  du  10  juin  1857  cité 
dans  la  note  qui  précède). 

(4)  Ge  point  n'est  *pas  douteux.  La  capitali- 
sation des  intérêts  est  une  peine  attachée  à 
l'inexécution  d'une  obligation,  et  cette  peine, 
comme  le  dit  un  arrêt  de  la  Goar  de  cassation  du 
14  juin  1837  (S.1637. 1. 484.— P.1837. 1.548), 
ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'elle  est  de- 
mandée. Du  reste,  dans  l'espèce,  l'allocation  des 
intérêts  d'intérêts  à  partir  d'une  époque  anté* 
rieur©  à  la  demande,  ne  parait  avoir  eu  pour  cause 
qu'une  erreur  sur  la  date  réelle  de  cette  demande. 

(5)  Gonf.,  Bardeaux,  17  déc.  1841  (6.1842.2. 
W.—P.1842.1.348);  M.  Laremhière,  Tr.  des 
obUg.,  t.  1,  sur  l'art.  1154,  n.  4.  —  Y.  sur  la 
capitalisation  des  intérêts,  les  autorités  citées  a  la 
Table  gèn,,  v*  Intérêts,  n.  155  et  suiv.,  et  au 
Rèp.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  v°  Intérêts,  n.  222  et 
suiv.,  et  v*  Anatodeme. 
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cette  somme  ;  —  En  droit  :  —  Attendu  que 
la  stipulation  d'un  supplément  de  prix'  en 
dehors  de  celui  porté  au  contrat  de  vente 
ou  cession  d'office,  est  nulle  comme  contraire 
à  l'ordre  public;  —  Attendu,  en  effet,  que 
la  loi  du  28  avril  1816,  art.  91,  n'accorde  au 
titulaire  de  l'office  que  le  droit  de  présenter 
à  l'agrément  de  Sa  Majesté  un  successeur 
et  de  solliciter  sa  nomination  ;  —  Attendu 
que  cet  agrément  à  donner  comporte  néces- 
sairement l'examen  préalable  de  la  moralité 
et  des  aptitudes  du  candidat  :  —  Attendu 
qu'avant  d'accorder  son  agrément,  il  est 
également  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi  que  le  Gouvernement  connaisse  les 
conventions  passées  entre  les  parties,  afin 
de  s'assurer  si,  soit  par  exagération  du  prix, 
soit  par  toute  autre  cause,  elles  ne  ren- 
ferment pas  des  stipulations  contraires  à 
l'ordre  public  ,  si  le  successeur  ne  s'im- 
pose pas  de  trop  lourdes  charges,  et  que, 
renfermé  dans  son  état,  en  en  pratiquant  les 
devoirs,  il  y  trouvera  une  suffisante  exis- 
tence :  ce  sont  là  des  conditions  d'ordre  et 
de  moralité  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
le  prix  fixé  par  le  traité  soumis  au  Gouver- 
nement, et  qui  a  motivé  la  détermination  de 
la  nomination  de  l'officier  ministériel,  de- 
meure irrévocablement  fixé,  et  ne  pourrai!, 
sans  blesser  l'ordre  public,  être  altéré  par 
aucune  contre-lettre  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  la  contre-lettre  intervenue  lors  du 
traité  ostensible  entre  Morin  et  Faussabry 
et  oui  nortait  le  prix  de  l'office  de  9,500  fr. 
à  20,000  fr.,  contenait  donc  une  dissimula- 
tion coupable,  dont  les  effets  désastreux 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  de  la  moralité, 
étaient  contraires  à  l'ordre  public,  et  que,  par 
voie  de  conséquence,  celte  contre-lettre 
était  radicalement  nulle  (art.  1131  et  1132)  ; 
—  En  -ce  qui  touche  les  intérêts  payés  par 
Faussabry:  —  Attendu  que  l'art.  1378,  G. 
Nap.,  vont  que  le  possesseur  ou  le  déten- 
teur de  mauvaise  foi  soit  tenu  de  restituer 
tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  fruits  du 
jour  du  paiement:  —  Attendu  que  la  récep- 
tion par  Morin  d'une  somme  supérieure  à 
celle  portée  dans  le  contrat  ostensible  qui, 
seul,  a  été  agréé  par  le  Gouvernement, 
constituait  un  acte  contraire  à  l'ordre  public 
et  par  conséquent  frappé  de  nullité  ;  — 
Attendu  que  Morin  ne  pouvait  être  de  bonne 
foi  en  recevant  cette  somme  et  les  intérêts 
qu'elle  produisait  ;  —  Attendu  que  sa  mau- 
vaise foi  résulte  du  fait  lui-même,  consommé 
en  connaissance  de  cause  et  en  contraven- 
tion aux  règles  de  la  morale  et  de  l'ordre 
public  ;  —  Attendu  que  c'est  là  le  dolus  qui 
n'a  pas  besoin  d'être  déclaré  et  est  de  nature 
à  faire  décider  que  les  intérêts  de  la  somme 
indûment  perçue  doivent  être  fixés  à  partir 
du  jour  des  paiements  faits  par  Faussabry; 
— En  ce  qui  touche  le  moyen  de  prescription 
des  intérêts  invoqué  par  Morin  et  autres,  aux 
termes  de  l'art.  2277,  G.  Nap.  :  —  Attendu 

3ue  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  intérêts 
es  sommes  et  généralement  à  ce  qu'on  paie 


chaque  année;  —  Attendu  que  celte  pres- 
cription de  l'art.  2277  est  fondée  bien  moins 
sur  une  présomption  de  paiement  que  sur 
une  considération  d'ordre  public,  d'après  la- 
quelle le  créancier  est  puni  d'une  négligence 
qui,  en  laissant  accumuler  les  arrérages, 
opérerait  la  ruine  du  débiteur;  —  Attendu 
que, dans  l'espèce,  Faussabry  n'avait  aucun 
titre  qui  lui  permît  d'agir,  et  qu'il  ne  peut 
être  réputé  m  négligent  ni  avoir  fait  remise 
de  la  dette  ; — Attendu  que,  sous  aucun  rap- 
port, le  moyen  tiré  de  la  prescription  édictée 
par  l'art.  2277,  G.  Nap.,  n'est  fondé  ;  —  Re- 
jette le  moyen  de  prescription  opposé  par 
les  défendeurs,  et  les  condamne  à  restituer  à 
Faussabry  la  somme  de  30,123  fr.  21  c, 
composée  de  16,694  fr.  10  c.  qu'il  a  indû- 
ment payée  à  Morin  père  pour  les  causes 
ci-dessus,  et  de  13,429  fr.  11  c.  pour  les  in- 
térêts desdits  16,694  fr.  10  c.  courus  du 
jour  de  chaque  paiement  jusqu'au  10  juin 
1862  ;  les  condamne  également  aux  intérêts 
de  ladite  somme  de  30,123  fr.  21  c,  à  partir 
duditjour  lOjutn  1862.  » 

Appel  par  les  héritiers  Morin  ;  mais,  le  25 
décembre  186*2,  arrêt  confirmaûf  de  la  Cour 
d'Orléans  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que 
la  dissimulation  dans  le  prix  stipulé  au  traité 
ostensible  intervenu  entre  le  titulaire  et  le 
cessionnaire  d'un  office ,  est  une  fraude 
dont  le  but  et  le  résultat  sont  de  tromper  le 
Gouvernement  dont  l'agrément  est  sollicité; 

?[ue  les  contre-lettres  qui  consacrent  celte 
raude  sont  frappées  d'une  nullité  absolue  et 
d'ordre  public  ;  qu'elles  ne  peuvent  engen- 
drer ni  une  obligation  civile  ni  une  obliga- 
tion naUirelle;  que,  dès  lors,  l'action  en 
répétition  est  ouverte  pour  le  capital  et  les 
intérêts  en  faveur  de  celui  qui  a  payé  ainsi 
ce  qui  n'était  pas  légalement  dû  ;  que  Morin, 

Eartie  à  la  contre-lettre,  ne  pouvait  être  de 
onne  foi  en  recevant  le  supplément  de 
prix  stipulé  dans  une  convention  secrète  ré- 
prouvée par  la  loi,  et  que,  dès  lors,  aux  ter- 
mes de  I  art.  1378,  G.  Nap.,  lui  ou  ses  héri- 
tiers, lesquels  sont  soumis  aux  mêmes  en- 
gagements que  leur  auteur,  sont  tenus  de 
restituer  le  capital  et  les  intérêts  des  sommes 
indûment  payées,  du  jour  du  paiement  ;  qu'en 
pareil  cas,  la  prescription  quinquennale  des 
intérêts  est  inadmissible,  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  ne  pouvant  profiter  des  intérêts 
d'une  somme  qu'il  est  obligé  de  restituer 
comme  payée  en  vertu  d'un  acte  frappé 
d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public,  et 
cette  prescription  ne  s'appliquant,  d'ailleurs, 
qu'aux  intérêts  périodiquement  exigibles.— 
Adoptant,  au  surfmis,  les  motifs  des  premiers 
juges,  etc.  » 

Potmvoi  en  cassation  des  héritiers  Morio. 
~  1"  Moyen.  Violation  des  art.  549,  1153, 
C.  Nap.,  et  fausse  application  et  violation  de 
l'art.  1378  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  les  héritiers,  même  de 
bonne  foi,  devaient  les  intérêts  des  sommes 
indûment  reçues  par  leur  auteur. 
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2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  2277,  C. 
iVap.,  en  ce  mie  cet  arrêt  a  décidé  que 
les  héritiers  débiteurs  de  bonne  foi  ne  pou- 
vaient pas  invoquer  la  prescription  quin- 
quennale des  intérêts  produits  par  les  som- 
mes indûment  reçues  par  leur  auteur. 

3e  Moyen.  Violation  des  art.  1153  et  1154. 
G.  Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  accordé 
à  un  créancier  des  intérêts  d'intérêts  avant 
la  demande  en  justice,  et  a  fait  produire 
intérêt  à  des  intérêts  dus  pour  moins  d'une 
année  entière. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1376  et  1378, 
C.  Nap., celui  qui,  de  mauvaise  foi,  reçoit  ce 

3ui  ne  lui  était  pas  dû,  contracte  l'obligation 
e  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts 
ou  les  fruits  du  jour  du  paiement  ;  —  Que, 
par  leur  acceptation  héréditaire,  cette  obli- 
gation personnelle  se  transmet  à  ses  héri- 
tiers, au  même  titre  et  aux  mêmes  condi- 
tions, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'ils 
ont  été,  eux-mêmes,  de  bonne  ou  mauvaise 
foi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  condamnant 
les  héritiers  Morin  à  payer  les  intérêts  des 
sommes  indûment  perçues  par  leur  auteur, 
dont  la  mauvaise  foi  a  été  couslatée,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une 
juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
la  prescription  établie  par  l'art.  2277,  G. 
Nap.,  ne  s'applique  qu  aux  intérêts  dus  et 
payables  par  année,  ou  à  des  termes  pério- 
diques plus  courts  ;  —  Que,  dès  lors,  cette 
prescription  ne  saurait  être  invoquée  au  cas 
de  mauvaise  foi  prévu  par  l'art.  1378,  G. 
Nap.  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  écartant  celte 
prescription,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer 
l'art.  2277  précité  ; 

Sur  la  fin  de  non -recevoir  opposée  au 
troisième  moyen  et  tirée  de  ce  que  ce  moyen 
serait  nouveau  :  —  Attendu  qu'en  première 
instance  comme  en  appel,  les  héritiers  Mo- 
rin ont  conclu  à  ce  qu  il  fût  dit  que  les  inté- 
rêts des  sommes  pavées  en  dehors  du  prix 
stipulé  dans  le  traité  soumis  au  Gouverne- 
ment ne  courraient  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande  ;  —  Que,  par  la  même,  ils  contes- 
taient qu'il  pût  être  alloué  à  Faussabry  des 
intérêts  d'intérêts  avant  sa  demande  en  jus- 
tice ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  d'une 
disposition  d'ordre  public  que  les  juges  du 


(i)  En  pareil  cas,  il  y  a  de  la  part  .des  co- 
mandataires  un  quasi-délit  qui  Sonne  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1382,  C.  Nap.  C'est  ce  qu'a 
déjà  décidé  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation do  29  déc.  1852  (S.  1853.1.91. —P.  1854. 
1.494)  ;  et  c'est  là  du  reste  l'application  d'un 
principe  général  des  plus  constants  :  voy.  Cass. 
12  janv.  1863  (S.  1863. 1.250.— P.  1863.580), 
et  la  note  5.  V.  aussi  conf.  à  la  solution  ci-des- 
sus, MM.  Domenget,  du  Mandat,  t.  1,  n.  335; 
Masse'  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  §  753,  note 
LXV.— Ire  PARTIE. 


fond  auraient  dû  appliquer  d'office  et  qui 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fdis  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ; 

Au  fond,  et  sur  la  première  branche  de  ce 
moyen  : — Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  at- 
taqué qu'il  était  dû  à  Faussabry  plus  d'une  an- 
née entière  d'intérêts,* — Que,  dès  lors,  sur 
la  demande  expresse  de  Faussabry,  l'arrêt  at- 
taqué a  dû  ordonner  la  capitalisation  de  tous 
les  intérêts  échus  avant  la  demande,  sans  ex- 
cepter ceux  de  l'annuité  courante  ;— Rejette; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du  troisième 
moyen  :  —  Vu  l'art.  1154,  C.  Nap.;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la 
demande  en  justice  n'a  été  introduite  que  le 
20  juin  1862;  —  Que  néanmoins  cet  arrêt 
fait  remonter  au  10  du  même  mois  les  inté- 
rêts des  intérêts  alloués  à  Faussabry  ;  — 
Qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  formellement  violé 
ledit  art.  1154;  —  Casse,  etc. 

Du  17  mai  1865.  —  Ch.  civ.  —MM.  Pas- 
calis,  prés.  ;  Mercier,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Clément  et  Groualle,  av. 


CASS. -Rio.  8  mai  1865. 
Mandataire,  Responsabilité,  Ikgérance  du 

MANDANT,  SOLIDARITÉ,   INTÉRÊTS. 

L' ingérance  passagère  du  mandant  dans 
Us  affaires  dont  la  gestion  fait  l'objet  du 
mandat,  n'affranchit  pas  le  mandataire  de 
ses  obligations  personnelles  envers  le  man- 
dant. —  Et  il  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fond  de  décider  si  cette  ingérance 
doit  atténuer  plus  ou  moins  la  responsabilité 
du  mandataire.  (C.  Nap.,  1991  etsuiv.) 

La  règle  suivant  laquelle  il  ny  a  solida- 
rité entre  les  co-mandataire*  qu'autant 
qu'elle  est  exprimée,  reçoit  exception  lors- 
que le  dommage  dont  ceux-ci  doivent  la  ré- 
paration est  le  résultat  d'une  faute  commune 
et  concertée  (1).  (C.  Nap.,  1995  et  1382.) 

Le  mandataire,  tenu,  aux  termes  de  l'art. 
1996,  C.  Nap.,  de  Fintérét  des  sommes  par 
lui  employées  à  son  profit,  à  partir  du  jour 
de  l'emploi,  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que 
le  point  de  départ  de  cet  intérêt,  à  défaut 
de  justification  du  jour  de  l'emploi,  aurait 
été  fixé  au  jour  de  la  cessation  du  mandat  ; 
une  telle  fixation  ne  pouvant  faire  grief  qu'a» 
mandant  et  non  à  lui  (2). 


18,  p.  46  ;  Pont,  des  Petits  contrats,  t.  1,  n. 
1036. 

(2)  Il  a  été  jugé,  il  ost  vrai,  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai  du  6  janv.  1849  (P.  1880.1. 
661),  que  le  mandant  qui  réclame,  en  vertu  de 
l'art.  1996,  C.  Nap.,  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
prétend  avoir  été  employées  par  le  mandataire 
a  son  usage  personnel ,  doit  fournir  catégorique* 
ment  la  preuve  de  l'emploi  et  celle  du  moment 
où  cet  emploi  a  eu  lieu;  mais  cette  dernière 
preuve  n'est  exigée,  ainsi  que  l'exprime  l'arrêt 
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(Hertz  G.  Hertz.) 

En  1849,  le  sieur  Henri  HerU,  négociant, 
au  moment  de  quitter  la  France,  donna  man- 
dat à  son  frère,  Gbarles  Hertz,  de  gérer  et  ad- 
ministrer w  maison  de  commerce,  Il  revint  en 
France  en  1851,  et  ne  fit  plus,  à  partir  de 
cette  époque,  que  des  absences  de  courte  du- 
rée. — '  En  1852,  Henri  Hertz  jeune,  fils  de 
Charles,  entra  dans  la  maison  sous  la  direc- 
tion de  son  père  et  y  resta  sans  appointe- 
meql*  jusqu'en  1856,  époque  à  laquelle  on 
lui  abandonna,  à  titre  de  rémunération  de 
aon  travail,  un  intérêt  de  4  p.  100  sur  le 
chiure  des  affaires.  Le  34  juillet  1859,  le 
mandat  de  Charles  Hertzprit  fin, 

En  décembre  suivant,  Henri  Hertz  assigne 
Charles  et  Henri  Hertz  jeune  devant  le  tri* 
bunal  civil  de  la  Seine,  à  fin  de  condamna* 
tîon  solidaire  et  par  corps ,  à  une  somme  de 
351,000  fr. ,  montant,  disait-il,  du  déficit 
existant  dans  sa  maison.  —  Après  expertise, 
il  intervient,  le  6  juin  1863,  un  jugement  qui 
rejette  la  demande  de  Henri  Hertz. 

Mais  sur  l'appel,  et  le  22  fév.  1864,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme.  Après 
avoir  résumé  les  situations  réciproques, 
fixant  à  197,161  fr.  65  cent,  le  montant 
du  déficit,  l'arrêt  statue  en  ces  termes  : 
—  a  Sur  la  question  de  savoir  si  cette 
somme  de  197,161  fr.  65  cent,  a  été  em- 
ployée en  tout  ou  partie  à  éteindre  d'an- 
ciennes dettes  de  la  maison  de  commerce, 
non  portées  sur  les  livres  :  —  Considérant 
qu'en  l'absence  de  toute  comptabilité  anté- 
rieure k  1856,  et  à  raison  aussi  de  ce  que  les 
écritures  tenues  depuis  cette  époque  présen- 
tent d'irréaulier  et  d'incomplet,  les  docu- 
ments produits  par  les  intimés  suffisent  à 
convaincre  la  Cour  qu'il  a  dû  être  payé  au 
moins  120,000  fr.  de  dettes  en  sus  de  celles 
oui  ont  pu  être  régulièrement  constatées  par 
1  expert,  soit  mie  ces  dettes  remontent  à 
la  période  antérieure  à  1856,  soit  qu'elles 
soient  nées  depuis;  —  Considérant  qu'en  dé- 
falquant encore  cette  somme  des  197,161  fr. 
65  cent,  ci-dessus,  il  reste  encore  un  dé- 
ficit, de  77,161   fr.  65  cent,  dont  les  in- 


précitô,  que  pour  priver  à  fixer  d'une  manière 
certaine  le  patnt  de  départ  des  intérêts.  Que  si,  au 
contraire,  tout  en  prouvant  l'emploi,  le  mandant 
ne  peut  arriver  à  préciser  l'époque  à  laquelle  oat 
emploi  a  été  fait,  faudra* t-il  en  conclure  qu'il 
aura  perdu  tout  droit  aux  intérêts  ?  Evidemment 
non  ;  seulement  il  y  aura  Heu  de  prendre  pour 
point  de  départ  de  ces  intérêts  le  dernier  moment 
où,  pendant  l'existence  du  mandat,  le  mandataire 
aura  pu  faire  l'emploi,  c'est-à-dire  le  moment  où 
le  mandat  a  pris  fin.  Par  ce  moyen,  le  manda- 
taire convaincu  d'avoir  fait  usage  à  son  profit  des 
fonds  du  mandant,  n'a  pas  à  se  plaindre  :  le  man- 
dant seul  pourrait  se  dire  lésé  ;  mais  il  subit  les 
conséquences  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de 
faire  avec  la  précision  voulue  une  preuve  qui  est 
à  sa  charge. 


limés  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de 
repdre  compte  j  -r  Considérant,  en  ce  qui 
concerne  Charles  Hertz,  que;  mandataire 
direct  de  son  frêne,  il  a  laisse  son  fils  agir 
en  son  lieu  et  place;  qu'il  a  nécessaire- 
ment connu  tous  les  actes  de  ce  dernier,  et 
Îju'il  a  ainsi  constitué  au  vu  et  su  de  son 
rère  un  mandataire  substitué  ou  un  ce- 
mandataire  ;  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de 
l'art.  1994,  C.  Nap.,  il  est  responmMe  soli- 
dairement avec  son  mandataire  substitué  de 
tous  les  faits  de  celui-ci  vis-à-vis  du  mandant  ; 
— Considérant,  en  ce  qui  concerne  Henri 
Hertz  jeune,  qu'accepta nt  la  substitution  du 
mandat  et  se  portant,  en  tout  cas,  negotio- 
fum  gêêtùr,  if  a  connu  tous  les  actes  accom- 
plis par  Charles  Hertz,  son  père  ;  qu'ayant  la 
direction  ou  la  surveillance  de  la  caisse,  il  a 
connu  la  situation  ;  que,  par  sa  tolérance,  il 
a  facilité  les  prélèvements  faits  par  Charles 
Hertz  et  en  a  ainsi  apsumé  la  responsabilité  ; 
—Considérant  que  les  prélèvements  faits  par 
les  intimés  ne  remontent  pas  au  delà  de  ren- 
trée de  Henri  Hertz  Jeune  dans  la  maison, 
et  qu'ils  ont  pris  leur  plus  grand  développe- 
ment il  partir  du  30  juin  1898  ;  —  Considé- 
rant, au  surplus,  que  les  intimés  ayant  ainsi, 
d'un  commun  accord,  géré  et  administré  con- 
jointement la  maison  de  leur  frère  et  oncle, 
sont,  par  une  conséquence  forcée,  conjointe- 
ment et  solidairement  tenus  de  rendre  compte 
de  leur  gestion  dommune  et  de  faire  raison  à 
leur  commettant  des  sommes  qu'ils  ont  pu 
recevoir  pour  lui  ;— Considérant  que  si  l'art. 
1995,  C.  Nap..  affranchit  le  co-mandataire 
de  la  solidarité  quand  elle  n'a  pas  été  expri- 
mée, cette  disposition  cesse  d'être  applicable 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'action  a  été 
commune  et  l'obligation  indivisible  ;  —  Par 
ces  motifs,  condamne  les  intimés,  conjointe- 
ment et  solidairement,  à  payer  à  Henri  Hertz 
oncle,  la- somme  de  77,161  fr.  65  cent. — Et, 
considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  dé- 
terminer les  époques  auxquelles  ont  été  pré- 
levées dans  la  caisse,  au  profit  de  Charles  et 
Henri  Herta  jeune,  les  sommes  qui  com- 
posent le  déficit  de  77,461  fr.  65  cent.,  mais 
que  cette  date  doit  être  fixée  tout  au  moins 
au  31  juill.  1859,  date  de  leur  sortie  de  la 
maison  ;  les  condamne  à  payer  cette  somme 
solidairement  avec  les  intérêts  à  partir  dudit 
jour  31  juill.  1859.  » 

Pocavoi  en  cassation  par  les  sieurs  Char- 
les et  Henri  Uerlzjeune.— 1er  Moyen...  (Sans 
intérêt.) 

2e  Moyen.  Fausse  application  des  art.  1995 
et  1372,  et  violation  de  Fart.  1345,  C.  Nap., 
en  ce  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
et  alors  qu'il  était  constaté  et  reconnu  que 
Henri  Hertz  avait  pris  part  à  la  gestion  de 
sa  maison,  il  ne  pouvait  pas  suffire  de  dé- 
clarer qu'il  restait  une  somme  de  77,464  fr. 
65  cent,  dont  Charles  et  Henri  Hertz  feune 
n'auraient  pas  régulièrement  justifié  rem- 
ploi, pour  meure  cette  somme  a  leur  charge. 

3*  Moyen.  Violation  des  art.  4202,  4994 
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et  1995,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
prononcé  contre  les  demandeurs  en  cassa- 
tion, pour  la  somme  de  77,161  fr.  65  cent., 
une  solidarité  qu'aucun  texte  deloi  ne  justifie. 
4*  Moyen.  Violation  des  art.  1302  et  1995, 
G,  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1996 
du  même  Code.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  les  demandeurs  à  payer  les  tulé- 
réts  de  la  somme  mise  à  leur  charge,  et  9e  a 
partir  du  31  jutll.  1859,  jour  de  l'expiration  du 
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établit,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ 
des  intérêts,  une  distinction  entre  les  sonW 
nies  dont  le  mandataire  est  simplement  relj- 
quataire,  et  celles  qui}  a  employées  à  son 
profit  :  pour  les  premières,  l'intérêt  court  k 
partir  du  jour  do  la  mise  en  demeure  de 
payer  le  reliquat  une  fois  fixé;  pour  les 
secondes,  il  part  du  jour  même  de  1  emploi  ; 
niais  c'est  au  mandant  à  prouver  l'époque  de 
l'emploi  ;  et  les  juges  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  serait  pas  possible  de  détermi- 
ner cette  époque,  tuer  arbitrairement  le 
point  de  départ  des  intérêts  à  un  moment 
autre  que  celui  précisé  par  la  loi. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :... 
—Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
Tingérance  passagère  du  mandant  dans  les 
affaires  de  sa  maison,  n'a  pas  affranchi  les 
co-mandataires  de  leurs  obligations  person- 
nelles, et  qu'il  n'appartenait,  d'ailleurs,  qu'au 
juge  du  fait  de  rechercher  et  de  décider,  en 
appréciant  souverainement  les  circonstances 
de  la  cause,  pour  quelle  part  cette  ingérance 
devait  entrer  dans  la  réduction  du  déficit 
constaté  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  si, 
aux  termes  de  Tari.  1995,  G.  Nap.,  il  n'y  a 
de  solidarité  entre  les  co-mandataires  qu'au- 
tant qu'elle  est  exprimée,  celle  règle  reçoit 


(1)  Celui  qui  veut  tirer  parti  de  son  fonds,  en 
l'exploitant  en  nature  d'étang,  ne  fait  en  cela 
qu'agir  dans  les  limites  de  son  pouvoir  de  pro- 
priétaire. Ici,  l'inondation  et  sa  durée  dépendent 
absolument  de  faits  tout  volontaires  ;  elles  ne  sau- 
raient, des  lors,  avoir  aucuns  des  effets  qu'obtient 
l'envahissement  fortuit  et  permanent  d'un  héri- 
tage par  un  cours  d'eau  (C.  Nap,,  563).  Le  pro- 
priétaire conserve  donc  sur  le  Ht  de  cet  étang  tous 
les  droits  qu'il  avait  sur  son  terrain  avant  que  les 
eaux  en  recouvrissent  le  sol;  l'art.  558,  C.  Nap,, 
ne  le  dirait  pas  expressément,  qu'on  pourrait  tou- 
jours l'induire  du  principe  général  de  l'art.  544, 
même  Code.  Voilà  pour  la  propriété  du  lit  d'un 
étang.— -Mais  que  décider,  sous  ce  rapport,  de  l'eau 
retenue  dans  ce  Ut  ?  Et,  d'abord,  est-ce  bien  de  la 
décision  de  cette  question  que  dépend  le  point  de 
savoir  si  les  riverains  peuvent  ou  non  exercer  sur 
cette  eau  les  droits  d'usage  que  l'art  644,  G, 
Nap.,  confère  à  ceux  dont  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  bordent  ou  traversent  les 
héritages  ?  L'arrêt  ici  rapporté  parait  l'admettre, 
puisque.,  s'il  refuse  de  reconnaître  les  droits  d'u- 
sage dont  il  s'agit  aux  riverains  de  l'étang,  c'est 


exception  lorsque  le  dommage  dont  ils  doi- 
vent réparation  est  le  résultat  d'une  faute 
commune  et  concertée  ;  et  que  l'arrêt  atta- 

Î[ué,  après  avoir  souverainement  établi  que 
es  prélèvements  opérés  par  les  co-manda- 
taires dataient  surtout  de  l'entrée  du  neveu 
dans  la  maison  de  son  oncle,  qu'il  en  avait 
eu  pleine  connaissance  et  fes  avait  même 
facilités,  a  pu  et  dû  en  garantir  la  restitution 
par  une  condamnation  solidaire  ; 

Sur  la  quatrième  moyen  :  —Attendu  qu'il 
s'agissait  ici,  non  d'un  simple  reliquat  de 
compte  dont  les  mandataires  n'auraient  dû 
l'intérêt  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure, 
mais  de  sommes  prélevées,  cause  du  déucii, 
et  impliquant  un  emploi  à  leur  profil  et  dont 
l'intérêt  était  dû  du  jour  même  de  remploi, 
ainsi  que  s'en  explique  l'art.  1996,  C.  Nap.; 
— p  Qu'en  ne  prenant  pour  point  de  départ  de 
ces  intérêts  que  le  jour  ou  les  mandataires 
ont  cessé  leur  gestion,  ce  n'est  pas  a  eux 
mais  au  seul  mandant  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  fait  çrief  ;— Rejette,  etc. 

Du  3  mai  1865.— Ch.  req.— MM.  Boujean, 
prés*  :  Truchard-Pumolin,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gen.  (concl.  conf .)  ;  GrouaÙe,  av. 


CASS.-Civ.  19  avril  18t&. 

Etang,  Eaux,  Propriété,  R itéra  tas,  Prise 
d'kau. 

Le*  riveraine  d'un  étang ,  quelle  que  ioit  la 
provenance  de  Veau  qu'il  renferme,  et  quand 
menu  il  s'y  mêlerait,  telle  de  ruisseaum  supé- 
rieurs>  n'ont  pa$,  $ur  cette  eau,  le  droit  d'u- 
sage  que  l'art.  644,  C.  Nap.f  confère  à  ceux 
dont  les  propriété  $  bordent  des  eau»  cou- 
rante* :  Veau  dont  il  s'agit  appartient  exclu- 
sivement au  propriétaire  de  V étang  (\). 
(G.  Nap.,  558  et  644.) 


qu'il  décide  que  l'eau  de  la  retenue,  «  quelle  que 
soit  sa  provenance  »,  forme  dans  tous  les  cas, 
comme  le  lit  même,  une  propriété  privée.  Sans 
aucun  doute,  ces  riverains  n'ont  point  le  droit  de 
dériver,  dans  les  termes  de  l'art.  644,  les  eaux  d'un 
étang.  (V.  MM.  Daviel,  Cour*  d'eau,  t.  3,  n.  846; 
Zaoharia),  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  |  319, 
note  2,  p.  164;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
ri®,  t.  2 ,  %  246 ,  p.  522  ;  Perrin  et  Rendu, 
Dict,  de*  constr.,  n.  4924;  Demolombe,  Servit. 
t.  1,  n.  122;  Bourguignat,  Légiil.  de*  étahl. 
indvstr.,  t.  1er,  n.  210,  —  Corn  p.  Gass.  13  avril 
1819),  Mais,  pour  en  arriver  14,  il  n'est  pas 
.  nécessaire,  ce  semble,  de  se  prononcer  sur  la  na- 
ture légale  de  ces  eaux  ;  il  suffit  que  le  caractère 
privé  du  lit  ne  soit  pas  contestable.  Dos,  en  effet, 
que  ce  lit  appartient  au  maître  du  fonds,  il  défend 
à  coup  sûr  contre  toute  approche  des  riverains 
l'eau  contenue  dans  l'étang,  cette  eau  dût-elle,  à 
raison  de  *  sa  provenance  » ,  être  distinguée, 
quant  aux  droits  dont  elle  est  susceptible,  du  lit 
qui  la  contient.  C'est  là,  notamment,  ee  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  pour  ce  qui 
concerne  le»  canaux  faits  de  main  d'homme,  dent 
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(Nollel  C.  Berlhelot  cl  consorts.) 

Plusieurs  riverains  de  l'étang  de  Cbam- 
prond-en-Gatine ,  notamment  un  sieur  Ber- 
iholet,  ayant  établi  sur  les  bords  de  cet  étang 
soit  des  coupures  pour  en  dériver  les  eaux, 
soit  des  ouvrages  d'art  pour  y  faciliter  le 
puisage,  le  lavage,  etc.,  le  sieur  Nollet,  pro- 
priétaire de  l'étang,  a  demandé  la  suppres- 

le  lit  appartient  toujours  au  domaine  privé,  alors 
même  qu'ils  sont  alimentés  par  les  eaux  publiques 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  (V. 
Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  V  Eaux,  n.  109  et 
suiv.;  Rép.gén.  Pal.,  v*  Canaux,  n.  168  et  suiv.) 
Or,  il  n'existe  aucun  motif  qui,  à  ce  point  de 
vue,  puisse  faire  distinguer  les  étangs  des  canaux, 
et  autres  dérivations  artificielles  :  les  uns  pas  plus 
que  les  autres  ne  sont  soumis  aux  droits  d'usage 
que  l'art.  644  confère  aux  riverains,  uniquement 
sur  les  eaux  dont  le  lit,  non  moins  que  les  eaux 
mêmes,  appartient  au  domaine  commun. 

Mais  si  cette  solution  n'est  pas  subordonnée  au 
caractère  qu'il  faut  attribuer  à  l'eau  des  étangs,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  la  question  relative  à  ce  ca- 
ractère soit  dépourvue  d'intérêt  ;  à  d'autres  points 
de  vue,  il  en  ressort  des  conséquences  fort  remar- 
quables. S'il  était  vrai,  par  exemple,  comme  ie 
décide  notre  arrêt,  que  l'eau  d'un  étang  «  quelle 
que  soit  sa  provenance  • ,  constituât  une  propriété 
privée,  le  maître  de  cet  étang  jouirait  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  des  droits  que  la  loi  confère 
au  propriétaire  d'une  source  :  sa  situation  serait 
uniquement  régie  par  l'art.  641,  C.  Nap.  —  Or, 
il  n'en  est  rien  :  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
celle  même  de  la  Cour  de  cassation,  font,  sous 
ce  rapport,  des  distinctions  importantes.  Ainsi, 
l'étang  est-il  formé  par  des  eaux  de  source,  de 
pluie,  d'infiltrations  et  autres  du  domaine  privé  ? 
On  reconnaît  alors,  sans  aucune  difficulté,  au  pro- 
priétaire le  droit  absolu  de  retenir  ses  eaux  et  d'en 
disposer  à  son  gré.  V.  Metz,  28  avril  1824  ; 
Cass.  21  juin  1859  (S.  1859.1.661.—  P.1860. 
571)  ;  le  Nouveau  Denizart,  y*  Court  d'eau,  n. 
5;  MM.  Pardessus,  Servit.,  t.  1er,  n.  81;  Daviel, 
loc.  cit.,  n.  809;  Aubry  et  Rau,  id.,  note  2; 
Gaudry,  Traité  du  domaine,  t.  1,  n.  187.  — 
Comme  aussi  d'échapper,  dans  l'usage  qu'il  fait 
de  ces  eaux,  au  pouvoir  réglementaire  de  l'admi- 
nistration et  des  tribunaux  :  cet  usage,  en  suppo- 
sant qu'il  donne  lieu  à  des  difficultés  entre  le 
mat  ire  de  l'étang  et  les  tiers,  n'étant  soumis  qu'aux 
règles  du  droit  commun.  Y.  Cons.  d'Et.,  31  oct. 
1821  (P.  chr.)  et  29  janv.  1857  (S.1857.2.717. 
—  P.  chr.);  MM.  Daviel,  n.  810;  Bourguignat, 
ubi  tuprà,  n.  309  et  suiv  — Contra,  Nadault  de 
Buffon,  Usines,  t.  2,  p.  247. 

Est-ce,  au  contraire,  à  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable  que  l'étang  doit  son  alimen- 
tation ?  Les  solutions  sont  toutes  différentes.  Le 
propriétaire  de  l'étang  n'est  plus  alors  le  maître 
absolu  des  eaux  qu'il  emploie.  Il  ne  peut  les  re- 
tenir ni  les  détourner  complètement;  après  en  avoir 
fait  usage  pour  son  étang,  il  est  tenu,  dans  les 
termes  de  l'art.  644,  de  les  rendre  aux  proprié- 
taires :  Cass.  20  fév.  1839  (S.  1839. 1.41 4.  — 


sion  de  tous  les  travaux  et  la  cessation  de 
l'usage.—  Les  riverains  ont  opposé  que  cet 
usage  leur  étaitaltribué  par  l'art.  644,  C.  Nap.  : 
les  eaux  qui  alimentaient  l'étang  de  Chain- 
prond  provenant  d'un  ruisseau  supérieur  et 
conservant  dès  lors,  malgré  ta  retenue  qu'en 
faisait  le  sieur  Nollet,  le  caractère  d  eaux 
courantes,  comprises  dans  la  communauté 
irrigative. 


P.1839.1.338).  —  Gomp.  Cass.  16  févr.  1832 
(S. 1833.1. 54. — P.  chr.).  — La  jouissance  qu'il 
a  des  eaux  est,  en  outre,  subordonnée  à  tous 
les  droits  de  réglementation  que  l'art.  645,  même 
Code,  reconnaît  soit  à  l'autorité  administrative, 
soit  aux  tribunaux:  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1821 
et  21  juill.  1839. — V.  sur  ces  deux,  points,  eonf. 
MM.  Proudhon  et  Dumay,  Dont,  publ.,  t.  4,  n. 
1577,  et  p.  594,  note  b;  Daviel,  n.  810;  Bour- 
guignat, n.  209  et  suiv.,  309  et  suiv.  ;  Gaudry, 
loc.  cit.,  p.  405  ;  Aubry  et  Rau,  ubi  sup. 

Ces  différences  tranchées  dans  les  droits  que, 
suivant  les  cas,  le  maître  de  l'étang  peut  exercer 
sur  l'eau  de  sa  retenue,  montrent  donc  que  cette 
eau  n'est  pas  toujours,  •  quelle  que  soit  sa  prove- 
nance » ,  une  propriété  privée.  Comment,  en  effet, 
serait-elle  susceptible  d'appropriation  lorsqu'on 
l'emprunte  à  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  lesquels,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  régulatrice  elle-même,  sont,  dans  les  termes 
de  l'art.  714,  C.  Nap.,  des  choses  communes  :  res 
nulHus?  (V.  Cass.  8  mars  1865,  suprà,  p.  108,  et 
les  arrêts  cités  à  la  note). — Alors  même  qu'elles 
sont  détournées,  les  eaux  de  ces  cours,  on  vient 
de  le  voir,  doivent  être,  en  définitive,  restituées 
à  la  communauté  irrigative  et  restent  soumises  à 
la  réglementation  :  en  ces  deux  circonstances, 
leur  caractère  public  persiste  donc.  V.  au  Dig.,  de 
fluminibus,  L.  1,  {  8,  et  MM.  Proudhon,  loc. 
cit.,  n.  1535;  Bourguignat,  ibid  ,  n.  209. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  de  notre  arrêt, 
l'étang  n'était  pas  exclusivement  alimenté  par  un 
cours  d'eau.  Aux  eaux  d'un  ruisseau  supérieur  se 
mêlaient  des  eaux  pluviales.  Mais,  quand  les 
choses  sont  ainsi,  il  n'y  a  pas  là  une  circonstance 
de  nature  à  modifier  les  principes  ;  il  en  résulte 
seulement  que  les  règles  concernant  les  eaux  pu- 
bliques doivent  être  combinées  avec  celles  qui  ré- 
gissent les  eaux  privées.  La  portion  d'eau  que  le 
mattre  de  l'étang  reçoit  du  ruisseau  supérieur,  il 
doit  la  restituer  aux  propriétaires  inférieurs. 
Quant  an  surplus  des  eaux  alimentaires,  dès 
qu'elles  naissent  ou  s'amassent  sur  son  héritage, 
il  en  dispose  comme  il  l'entend. 

En  résumé,  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici  nous 
parait  n'être  pas  à  l'abri  de  toute  critique  dans  celui 
de  ses  motifs  qui  attribue  toujours  aux  eaux  d'un 
étang  un  seul  et  même  caractère  :  celui  de  pro- 
priété privée.  Mais  il  est  à  coup  sûr  irréprochable 
dans  la  solution  qu'il  donne  relativement  aux  ri- 
verains d'un  étang  :  ceux-ci  ne  tiennent  jamais 
de  l'art.  644  un  droit  d'usage  sur  les  eaux  de 
cette  retenue.  Ces  eaux  sont  placées  hors  de  l'at- 
teinte des  riverains  tout  au  moins  par  le  lit  qui 
les  renferme,  et  dont  la  propriété  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  être  contestée  au  mattre  de  l'étang. 
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25  août  1800,  jugement  du  tribunal  de 
Nogen t-le-Rotrou  qui,  après  enquêtes,  admet 
ce  système  de  défense  :  —  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  644,  C.  Nap.,  le  droit  re- 
vendiqué par  les  sieurs  Bertholet  et  consorts 
s'exerce  au  profit  de  tous  les  riverains  sur 
les  eaux  ayant  le  caractère  d'eaux  couran- 
tes; —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  faits  établis  par  l'enquête,  qu'il  existe, 
la  plus  grande  partie  de  Tannée,  au-des- 
sus de  l'étang  de  Champrond,  un  ruisseau  ; 
que,  s'il  n'a  plus  aujourd'hui  l'importance 
qu'il  parait  avoir  eue  à  une  époque  déjà  an- 
cienne, où  il  alimentait  plusieurs  usines,  ce 
ruisseau  constitue  un  véritable  cours  d'eau 
qui,  après  avoir  pris  naissance  à  l'ancien 
étang  de  la  Déferie,  sort  de  l'étang  de  Bois 
Landry,  se  déverse  dans  l'étang  de  Cham- 
prond, d'où,  à  la  sortie,  il  va  se  jeter  dans 
la  rivière  d'Eure  à  Poul-Gouiu  ;  qu'il  est  un 
des  affluents  de  ladite  rivière;  qu'il  coule 
habituellement  d'une  manière  continue  pen- 
dant six,  huit  et  même  neuf  mois  de  l'année, 
souvent  avec  un  volume  d'eau  considérable; 

—  Attendu  que  si  la  contre-enquête  et  l'en- 
quête elle-même  établissent  qu'il  n'existe 
pas  de  sources  apparentes  alimentant  le 
ruisseau  dont  s'agit,  elle  fournit  également  la 
preuve  de  l'existence  du  cours  d'eau,  exis- 
tant dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées;  —  Attendu  que  les  interruptions 

ui,  sous  l'influence  de  la  saison  d'été  ou 
l'une  sécheresse  exceptionnelle,  pouvaient 
se  manifester  dans  l'écoulement  régulier  des 
eaux,  ne  peuvent  faire  obstacle  à  ce  que  les 
riverains  exercent  les  droits  résultant  pour 
eux  des  dispositions  de  l'art.  644,  G.  Nap.  ; 

—  Qu'il  a  été  également  reconnu,  par  le  ju- 
gement du  10  déc.  1859  (celui  ordonnant 
l'enquête),  que  l'existence  de  l'étang  de 
Champrond,*  dans  les  eaux  duquel  elles  se 
confondent,  n'a  pu  leur  enlever  le  caractère 
d'eaux  courantes...  » 

Appel  par  le  sieur  Nollet  ;mais,  le  16  mai* 
1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  558  et  644,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  des  propriétaires 
riverains  d'un  étang  alimenté  par  un  ruisseau 
supérieur,  pouvaient  y  prendre  l'eau  dans 
les  termes  de  ce  dernier  article,  a  méconnu 
le  droit  de  propriété  que  la  première  de  ces 
dispositions  attribue  au  maître  de  l'étang 
aussi  bien  sur  les  eaux  que  sur  le  lit  de  la 
retenue. — On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Aux 
termes  de  cet  art.  558,  l'alluvion,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  passe  pour  les  cours  d'eau, 
n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs, 
dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le 
terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la 
hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore 
que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer  ; 
réciproquement,  te  propriétaire  de  l'étang 
n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  rive- 
raines que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des 


crues  extraordinaires.  La  conséquence  de 
celte  disposition,  c'est,  d'une  part,  que  l'eau 
jusqu'à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang 
est  contenue  dans  un  terrain  privé,  et,  d'au- 
tre part,  que  les  berges  sont  la  propriété  de 
la  personne  à  laquelle  appartient  le  terrain 
dans  lequel  l'eau  ou  la  retenue  d'eau  qui 
forme  l'étang  est  renfermée.  Cela  posé,  et  la 
loi  établissant  ainsi  d'elle-même  une  distinc- 
tion radicale  entre  les  étangs  d'un  côté  et 
les  ruisseaux  et  rivières  de  l'autre,  il  en  ré- 
sulte que  l'art.  644,  qui  ne  parle  que  des 
cours  d'eau,  ne  saurait  être  appliqué  aux 
étants. — Vainement  objecterait-on  que,  dans 
l'espèce,  l'étang  est  alimenté  par  une  eau 
courante.  11  faut  être  propriétaire  d'un  ter- 
rain bordant  l'eau  courante  elle-même  pour 
avoir  le  bénéfice  de  cet  art.  644.  Or,  l'eau 
retenue  pour  former  une  pièce  d'eau,  un 
étang,  n'est  plus  une  eau  courante.  Cette  eau 
devient  l'accessoire  du  bassin  qui  les  retient; 
elles  ne  forment  plus  avec  leur  lit  qu'une 
seule  propriété.  11  est  si  vrai  qu'un  étang  ne 
-constitue  qu'un  seul  et  même  ensemble,  que 
l'art.  564,  qui  s'occupe  des  poissons  des 
étangs.,  exclut  l'application  à  ces  retenues 
d'eau  des  dispositions  relatives  à  la  pêche 
fluviale.  Ce  droit  de  propriété  du  maître 
de  l'étang  sur  les  eaux,  non  moins  que  sur 
leur  lit,  a  été  notamment  reconnu  par  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  2i  juin  1859 
(V.  sup.,  ad  notant).  La  conséquence  logique 
de  ces  principes,  c'est  précisément  que  la 
faculté  légale  conférée  sur  une  eau  courante, 
considérée  comme  une  richesse  publique 
commune,  ne  saurait  être  appliquée  à  une 
eau  retenue  dans  un  terrain  privé,  sur  lequel 
les  propriétaires  voisins  ne  prouvent  pas 
qu'ils  aient  un  droit  quelconque.  Le  système 
contraire  adopté  par  r  arrêt  attaqué,  doit  donc 
entraîner  l'annulation  de  cet  arrêt. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  Les 
eaux  des  étangs  n'ont  point,  d'une  manière 
aussi  absolue  que  le  soutient  le  demandeur 
en  cassation,  le  caractère  d'eaux  purement 
privées.  Elles  présentent  ce  caractère  sans 
nul  doute,  lorsque  l'étang  est  formé  par 
des  sources  jaillissant  sur  le  fond  du  pro- 

Ïtriéiaire  de  l'étang;  c'est  une  conséquence 
orcée  des  dispositions  de  l'art.  641  qui,  en 
attribuant  au  propriétaire  du  sol  les  eaux  de 
la  source  qui  y  naSl,  lui  confère  par  cela 
même  la  propriété  de  ces  eaux  retenues  dans 
un  réservoir  par  lui  créé.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  l'étang  est  formé  par 
un  amas  d'eaux  venant  des  héritages  supé- 
rieurs et  alimenté  par  des  eaux  courantes. 
Ces  eaux  échappent  par  leur  nature  même  à 
la  possession  exclusive  d'un  seul.  Elles  font, 
comme  on  l'a  dît  justement,  partie  de  la  com- 
munauté irrigative  des  propriétaires  voisins, 
et  il  n'est  permis  à  personne  d'exercer  sur  elles 
un  droit  privatif,  exclusif,  au  détriment  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  en  jouir.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'il  est  constant  que  le  pro- 
priétaire d'un  étang  ainsi  formé  n'a  pas  le 
droit  de  retenir  toutes  les  eaux   amenées 
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dans  son  réservoir  par  le  ruisseau  qui  l'ali- 1 
mente,  et  qu'il  doit  les  rendre  à  leur  cours 
ordinaire  (V.  Toullier,  t.  3,  n*  640).  La  fa- 
culté naturelle  consacrée  au  profit  des  rive- 
rains des  eaux  courantes,  doit  donc  être 
reconnue  aux  riverains  des  étangs  alimen- 
tés par  les  eaux  de  cette  sorte  :  c'est  là 
une  suite  logique  des  règles  posées  par  le 
Code,  et,  en  radmettant,  la  décision  atta- 
quée, loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une 
application  que  ne  saurait  Censurer  la  Cour 
suprême. 

âKR*t  (après  délia,  en  ck<  du  cons.) 

LA  COOR:  —  Sur  l'unique  moyen  du 
pourvoi  :  —  Vu  les  art.  558  et  644,  C.  Nap.; 
—Attendu  qu'il  ressort  du  texte  et  de  l'esprit 
du  premier  de  ces  articles  que  le  Ut  des 
étangs  est  la  propriété  privée  de  ceux  dans 
le  fonds  de  qui  ils  existent,  et  qu'il  en  est 
de  même  de  1  eau  de  ces  étangs,  quelle  qu'en 
soit  la  provenance,  même  quand  il  s'y  mê- 
lerait celle  de  ruisseaux  supérieurs;  —At- 
tendu ,  dès  lors  y  que  les  riverains  de  ces 
étangs  n'ont  pas  sur  leurs  eaux  le  droit  que 
l'art.  644  du  même  Code  confère  &  ceux  dont 
les  propriétés  bordent  des  eaux  courantes; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  ni  les  défen- 
deurs, ni  l'arrêt  attaque  n'ont  dénié  à  la 
pièce  d'eau  appartenant  à  Nollet  la  qualifi- 
cation ni  le  caractère  d'étang;  —  D'où  il 
suit  qu'en  attribuant  aux  défendeurs,  comme 
riverains  de  l'étang  de  Chamnrond,  le  droit 
d'user  de  ses  eaux  comme  aune  eau  cou- 
rante, sous  le  prétexte  qu'il  s'y  mêle  celle 
d'un  ruisseau  supérieur,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  l'art.  558,  et  faussement  appliqué  l'art. 
644,  C.  Nap.;  —  Casse,  etc. 

Du  19  avr.  1865.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 

?>rés.  ;  Eug.  Laray^  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
concl.  conf.)  ;  Groualfe  et  Cbristophle,  av. 


CASS.-crr.  S  avril  1865. 

Affouage,  Répartition,  Acti  administra* 
tif,  Interprétation,  Oompbtbnci. 

La  répartition  par  le  maire  de$  affouages 
aux  ayants  droit,  constitue  une  opération  ou 
dcte  administratif  (1)  ;  en  conséquence,  l'au- 
torité judiciaire  est  incompétente  pour  in- 
terpréter un  acte  de  cette  nature,  alors  même 
quelle  déclarerait  qu'il  est  clair 9  quand,  en 


(1)  V.  sur  le  caractère  administratif  des  actes 
par  lesquels  l'autorité  municipale  répartit  l'af- 
fouage entre  les  ayants  droit  :  Table  gên.  Devill. 
et  Gilb.,  v°  Affouage,  n.  59  et  suiv.;  Table  dé- 
cenn.,  eoà.  verb.,  n.  4  ;  Rêp.  gén.  Pat.  et  Supp., 
eod.  verb.,  n.  117  et  suiv.,  143  et  suiv.;  MM. 
Proudhon,  Dr.  d'usage,  t.  S,  n.  943  et  suiv.; 
Dufour,  Dr.  admin.,  t.  3,  n.  134.  Y.  aussi  Gass. 
18  juill.   1861   (S.186Î.1.886.— P.1862.768). 

(2)  V.  conf.,  Gass.  97  fév.  1855  (S.  1855.1. 
801.— P.1856.1.90),  et  la  note.  —  V.  d'ailleurs 
sur  l'incompétence  absolue  de  l'autorité  judiciaire 


réalité,  elle  Fintcrprèt*,  sous  prétexte  de 
Rappliquer  (2).  (Ord.  1~  août  1827,  art.  126 
et  146;  L.  18  juni.  1837,  art.  17.) 

(JeanneyC.  Magnin.) 

Une  coupe  affougère.  composée  de  futaies 
et  de  bois  taillis,  a  été,  au  cours  de  Tannée 
1861,  délivrée  en  deux  fois  par  le  maire  de 
Chaudefontaine  aux  habitants  de  cette  com- 
mune: une  première  fois,  le  21  avril,  une 
seconde  fols,  le  6  août  suivant.  A  la  suite  de 
la  première  dé  ces  délivrances ,  un  certain 
nombre  d'aftbuagistes  ont  vendu  au  sieur 
Jeanney,  marchand  de  bois,  îeurs  droits  aux 
futaies  a  eux  désignées,  sous  la  réserve  des 
branchages.  Après  la  délivrance  du  6  août, 
d'autres  ont  également  vendu  les  futaies 
qui  leur  avaient  été  indiquées  à  un  autre  mar- 
chand de  bois,  le  sieur  Magnin.  11  s'est  alors 
trouvé  que  là  plus  grande  partie  des  corps 
d'arbres  étaient  ainsi  vendus  à  la  fois  à  l'un 
et  à  l'autre  de  ces  marchands,  et  cela  prove- 
nait de  ce  que  la  délivrance  du  21  avril,  dans 
la  pensée  du  maire  qui  y  avait  procédé,  com- 
prenait exclusivement  les  branchages  des  fu- 
taies. Celles-ci,  au  contraire ,  avaient  été, 
toujours  dang  l'intention  du  maire,  l'unique 
objet  de  là  délivrance  opérée  le  6  août.  De 
là,  contestations  entre  les  deux  marchanda 
de  bois  sur  leurs  droits  respectifs  et  sur  l'ob- 
jet des  ventes  consenties  à  chacun  d'eux  par 
les  affouaçistes. — Le  sieur  Magnin  ayant  as- 
signé le  sieur  Jeanney  devant  le  tribunal  de 
Beaume- les- Dames,  jugeant  commerciale- 
ment, pour  se  faire  attribuer  la  propriété 
exclusive  des  corps  d'arbres  échus,  selon  lui, 
à  ses  vendeurs,  lors  de  la  délivrance  du  21 
avril,  vit  ses  prétentions  repoossées.  à  la  suite 
d'une  enquête,  par  un  jugement  au  28  fév. 
1861,  où  on  lit  :  «  Attendu  que,  pour  l'exer- 
cice 1861 ,  les  affouagisles  de  Chaudefon- 
taine, à  la  différence  de  ce  qui  s'était  passé 
dans  les  années  antérieures,  ont  vendu,  soit 
à  Magnin,  soit  à  Jeanney,  leurs  droits  indé- 
terminés dans  la  futaie  a  distribuer,  mais  en 
s'en  réservant  les  branchages  ;  que,  pour  ce 
même  exercice ,  deux  partages  ont  eu  lieu  ; 
que  celte  double  opération  paraît  avoir  été 
motivée  par  cette  circonstance  que  les  billes 
oii  corps  d'arbres  appartenaieut  aux  mar- 
chands de  bois,  indépendamment  des  bran- 
chages réservés  aux  affouagistes  ;  que  l'en- 
semble* des  témoignages  produits  démontre 


pour  interpréter  les  actes  administratifs,  Table 
gén.,  v°  Autor.  ddmin.t  n.  47  et  suiv.;  Table 
décenn.,  eod.  V,  n.  1  et  suiv.;  Rèp.  gên.  Pal. 
et  Supp. ,  y9  Acte  admin.,  n.  11  et  suiv. — Tou- 
tefois, s'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire 
d'interpréter  un  acte  administratif,  elle  a  le  droit 
et  le  devoir,  lorsque  le  sens  et  la  portée  d'un  tel 
acte  ne  sont  point  contestés,  de  l'appliquer  pour 
la  solution  d'un  h' tige  dont  elle  est  compétemment 
saisie.  V.  Gass.  15  nov.  et  6  déc.  1864  (suprà, 
p.  78  et  79). 
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évidemment  que  ce  partage  du  mois  d'avril 
dernier  n'a  été  définitif  que  pour  les  bran- 
chages où  ramiers  :...  —  Attendu  que  l'auto- 
rité tfitlnieipale  a  fait  procéder  à  une  nou- 
velle estimation  et  à  un  nouveau  partage, 
le  6  août  suivant,  en  présence  des  inté- 
ressés; que  ce  partage  a  élé  régulièrement 
fait  par  brigade,  conformément  à  l'usage  an- 
rien  de  la  localité  et  qu'il  en  a  été  dressé 
procès-verbal  par  le  maire;  qu'abstraction 
faite  de  toute  autre  considération,  le  tribu- 
nal ne  peut  briser  un  acte  administratif  ré- 
gulièrement intervenu  dans  la  sphère  des 
attributions  municipales  et  dont  rien  ne  peut 
faire  suspecter  la  sincérité;  —  Attendu,  dés 
lors,  que  les  prétentions  du  demandeur  né 
sont  pas  justifiées;  qu'au  contraire,  le  partage 
du  6  août  1861  doit  Seul  être  pris  pour  basé 
et  déterminer  le3  droits  de  chacune  des  par- 
ties... » 

Appel  par  le  Sieur  Magnin;  et,  le  8  avril 
1802,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  qui  in- 
firme par  les  motifs  Suivants.'— «  Considérant 
que,  si  des  actes  administratifs  ont  été  Invo- 
qués dans  le  procès,  il  n'est  pas  besoin,  pour 
sa  décision,  ni  d'interpréter  ces  actes  qui 
paraissent  clairs,  ni  de  les  annuler;  qu'il  s  a- 
git  Uniquement  d'appliquer  les  uns  ou  de  dé- 
terminer, d'après  le  droit  commun  j  l'in- 
fluencé légale  des  autres;  —  Considérant 
qu'un  partage  de  futaies,  dont  l'existence  ou 
la  validité  ne  sont  pas  d'ailleurs  contestées,  a 
eu  lieu  au  mois  d'avril  1861  entre  les  habitants 
de  Chaudefontaine  ;  qu'il  a  compris  les  bran- 
ches et  les  corps  d'arbres;  que  ce  fait  ne  ré- 
sulte pas  seulement  de  témoignages  nom- 
breux recueillis  dans  l'enquête;  qu'il  est  sur- 
tout démontré,  soit  nar  le  chiffre  des  esti- 
mations qui  ont  précédé  le  partage  et  dont 
Tctat  est  reproduit,  soit  par  les  bulletins  dé- 
livrés aux  ayants  droit  et  qui  contiennent  ces 
mêmes  estimations  évidemment  inapplica- 
bles aux  branches  seules  ;  que  le  moue  de 
distribution  suivi  en  cette  circonstance  était 
au  surplus  conforme  à  l'usage  constant  de  la 
commune;  que  les  branches  appartenant, 
comme  accessoires,  à  celui  qui  reçoit  la  fu- 
taie, on  ne  peut  admettre  qu'elles  aient  été 
en  1861  l'objet  d'une  répartition  distincte 
et  antérieure  à  celle  des  corps  d'arbres,  ré- 
partition compliquée,  sinon  impossible  dans 
son  exécution ,  contraire  à  la  pratique  géné- 
rale et  dont  l'étal  estimatif  et  les  bulletins  du 
mois  d'avril  n'offrent  aucun  indice^  —  Con- 
sidérant que  par  ce  partage,  ainsi  effectué 
en  avril,  Magmn  ou  ceux  qu'il  représente 
étaient  devenus  propriétaires  des  atbres  dési- 
gnés dans  leurs  bulletins;  qu'il  v  avait  droit 
acquis;  que  ce  droit  n'a  pu  être  détruit  ou  in- 
firmé par  une  distribution  postérieure,  faite  en 
l'absence  et  contre  le  gré  de  l'appelant,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Jeannev, 
pour  1°...  2°  Violation  de  la  règle  de  la 
séparation  des  pouvoirs  et  des  art.  122  et 
U6  de  l'ordonn.  du  1er  août  1827,  en  ce 
que  les  juges  d'appel,  alors  qu'il  s'agissait 


d'actes  administratifs,  sur  le  sens  et  la  por- 
tée desquels  les  parties  n'étaient  pas  d  ac- 
cord, se  sont  livres  à  l'interprétation  de  ces 
aétès.  —  On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  : 
L'acte  par  lequel  le  maire  d'une  commune 
répartit  entre  les  habitants  le  produit  d'une 
coupe  affouagère,  est  un  acte  administratif 
des  mieux  caractérisés.  Le  maire  procède  en 
sa  qualité  de  préposé  à  la  gestion  du  patri- 
moine communal,  dans  la  limite  des  pouvoirs 
3ue  la  loi  lui  confère.  Aux  termes ,  en  effet, 
e  l'art.  122  de  Tord,  de  1827,  pour  les  com- 
munes usagères  dans  les  bois  de  l'Etat,  la 
délivrance  du  bois  de  chauffage  est  faite  au 
maire,  qui  en  fait  effectuer  le  partage  entre 
lés  habitants.  Or,  cette  disposition  concer- 
nant les  usages  dans  tes  bois  de  l'Etat,  a  été 
rendue  applicable  aux  coupes  affouagèrespar 
l'art.  146  de  la  mênié  ordonnance.  Ainsi,  les 
deux  actes  de  distribution  d'affouages  des- 

3tiels  il  s'agissait  dans  l'espèce,  étaient  bien 
es  actes  administratifs.  Maintenant,  que  ce4 
actes  soient  interprétés  par  l'arrêt,  c'est  ce 
qui  n'est  pas  douteux;  cela  résulte  de  la  dis- 
cussion qu'on  y  lit  sur  le  sens  et  la  portée  de 
ces  mêmes  actes  et  aussi  du  rapprochement 
qu'on  peut  faire  entre  cette  argumentation 
et  l'argumentation  contraire,  déduite  dans 
les  motifs  de  la  décision  des  premiers  juges. 
En  somme,  il  y  avait  conflit  entre  deux  actes 
administratifs,  et  ce  conflit  ne  pouvait  être 
vidé  que  par  P autorité  de  qui  ces  actes  éma- 
naient, c  est-à-dire  l'administration.  L'inter- 
prétation que,  contrairement  à  cette  règle, 
en  donne  1  arrêt  attaqué,  constitue  un  excès 
de  pouvoir  qui  doit  être  réprimé. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  soutenu  que 
ce  moyen  devait  être  repoussé  à  un  doublé 
point  de  vue.  On  a  dit  en  premier  lieu  :  Tout 
acte  émané  d'un  maire  ou  d'un  conseil  mu- 
nicipal n'est  pas  nécessairement  un  de  ces 
actes  administratifs  dont  le  sens  et  la  portée 
ne  puissent,  en  cas  de  doute,  être  détenu!-  ' 
nés  que  par  l'autorité  administrative.  La  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ont  fait,  à  cet  égard, 
une  distinction  entre  les  actes  qui  tendent 
à  assurer  l'exécution  d'un  service  public  et 
qui  sont  pris  dans  l'exercice  du  merum  tm- 
perium  de  l'autorité  dont  ils  émanent,  et 
ceux  par  lesquels  le  représentant  d'une  com- 
mune, stipulant  dans  un  intérêt  purement 
privé  ou  pécuniaire,  transfère  à  des  tiers  la 
propriété  ou  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux. Si  l'autorité  administrative  peut  seule 
interpréter  les  premiers,  les  tribunaux,  gar- 
diens de  la  propriété  privée,  sont  au  con- 
traire seuls  compétents  pour  déterminer  le 
sens  et  retendue  des  seconds  et  leur  faire 
produire  tous  leurs  effets  légaux  (V.  MM.  Ca- 
bantous,  Rev.  critiq.,  t.10,  p.  368  ;  Serrigny, 
Compét.  administ.,  t.  2,  n.  763,  766).  C'est 
ainsi  qu'un  grand  nombre  de  décisions  re- 
connaissent a  l'autorité  judiciaire  le  pouvoir 
d'interpréter  les  actes  de  transmission, à  titre 
de  propriété  privée,  des  biens  départemen- 
taux et  communaux,  et  que  d'autres  décla- 
rent qu'aucune  vente  administrative,  même 
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de  biens  nationaux  ,  ne  peuvcni  préjudicier 
aux  tiers  ;  que  ceux-ci  peuvent  toujours  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  leurs  droits  de 
propriété.  V.  Cass.  26  déc.  1825,  Cons.  d'E- 
tat, 27  fév.  1835,  21  déc.  1854, 26  fév.  4857. 
Une  ordonnance  du  7  avril  1819,  notamment, 
a  jugé  que  les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tents pour  décider  si  une  adjudication  de 
bois  domaniaux  comprenait  la  futaie  aussi 
bien  que  le  taillis.  Or,  ces  principes  s'appli- 
quent à  l'espèce,  et  les  actes  faits  par  les 
maires  en  vue  de  la  distribution  des  affoua- 
ges ne  sortent  point  de  la  classe  de  ceux  qui 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
—  En  second  lieu,  on  a  soutenu  que  les  ju- 
ges du  fait  n'avaient  point  eu,  en  tous  cas, 
la  prétention  d'interpréter  l'acte  municipal 
du  6  avril  1861  ;  qu'ils  avaient,  ainsi  qu'au 
surplus  ils  le  déclaraient  dans  leur  décision, 
entendu  simplement  en  faire  l'application  ; 
qu'à  ce  point  de  vue  encore,  l'arrêt  attaqué 
échappait  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

arrkt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR  ;...  —  Sur  le  premier  moyen  :... 
(sans  intérêt). 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —Vu  la  loi  du  16 
fruct.  an  3;— Attendu  que  la  répartition  des 
affouages  confiée  par  les  art.  122  et  146  de 
l'ordonn.  du  1*'  août  1827  et  par  l'art.  17  de 
la  lot  du  18  juill.  1837  au  pouvoir  municipal 
sous  l'autorité  du  préfet,  est  une  opération 
administrative,  et  que  l'interprétation  d'un 
acte  de  cette  nature  appartient  à  la  juridic- 
tion administrative,  lorsque  la  difficulté  porte, 
comme  dans  l'espèce,  sur  l'ensemble  de  l'o- 
pération et  sur  le  mode  suivant  lequel  il  y  a 
été  procédé  ;  —  Attendu  que  l'autorité  mu- 
nicipale de  la  commune  de  Chaudefon laine 
a,  par  le  motif  qu'un  partage  d'affouages 
opéré  en  avril  1861  n'aurait  eu  pour  objet 
que  la  répartition  des  branchages  entre  les 
habitants,  procédé,  le  6  août  suivant,  à  un 
second  partage  des  corps  d'arbres,  lesquels 
avaient  été  vendus  pour  la  plus  crande  par- 
lie  à  des  marchands  de  bois;— Attendu  que 
les  parties  oui  avaient  acheté  les  droits  d'un 
grand  nombre  d'habitants  à  ces  troncs  ou 
corps  d'arbres  ont,  dans  la  contestation  qui 
s'agite  entre  elles,  présenté  des  interpréta- 
tions contraires  de  ces  deux  actes  de  par- 
tage ;  que  l'autorité  municipale,  le  tribunal 


(1)  Il  est  depuis  longtemps  admis  par  la  juris- 
prudence et  par  les  auteurs  que  l'époux  deman- 
deur en  séparation  de  corps  peut,  en  appel,  être 
admis  à  produire  des  faits  nouveaux,  que  ces  faits 
soient  antérieurs  ou  postérieurs  au  jugement  qui 
a  statué  sur  la  demande  en  séparation.  V.  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Sépar.  de  corps,  n.  195 
et  suiv.  ;  Rép.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  eod.  tf,  n.  335 
et  suiv.  V.  aussi  MM.  VazSlle,  Tr.  du  mar.,  t.  2, 
n.582  ;  Demolombe,  id.t  n.  482;  Zachariae,  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  §  155,  note  1,  p.  277;  Aubry  e'. 
Rau,  d'après  Zachari»,  t.  4,  §  493,  p.  168  ; 
C  h  au  veau,  sur  Carré,  qucst.  2967,  et  Suppl.,  if 


de  première  instance  et  la  Cour  impériale 
les  ont  entendus  dans  des  sens  divers  et 
leur  ont  attribué  une  portée  différente,  d'où 
il  résulterait  que,  suivant  Tune  ou  l'autre  de 
ces  opinions,  le  premier  ou  le  second  par- 
tage perdrait  entièrement  ou  en  grande  par- 
tie son  effet;  —  Attendu  que  la  Cour  impé- 
riale, tout  en  déclarant  que  le  partage  du 
mois  d'avril  1861  n'a  pas  besoin  d'interpré- 
tation, s'est  livrée  elle-même  à  des  recher- 
ches et  à  des  efforts  pour  démêler,  en  con- 
sultant les  mesures  préparatoires  du  partage 
et  les  usages  précédemment  suivis  relative- 
ment au  mode  de  distribution  des  affouages, 
quel  avait  été  le  véritable  caractère  de  ce 
premier  partage;  que  ces  efforts  suffisent 
pour  démontrer  que  la  Cour  impériale  a  fait 
dans  l'espèce,  non  une  simple  application  de 
cet  acte,  mais  une  véritable  interprétation 
dont  la  conséquence  est  le  refus  d  exécuter 
le  second  partage  ;— Qu'en  se  livrant  à  cette 
interprétation,  au  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
que  les  parties  eussent  fait  interpréter  par 
qui  de  droit  les  actes  de  partage  des  affoua- 
ges, la  Cour  impériale  a  méconnu  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  et  violé 
la  lot  du  16  fruct.  an  3  ;  —  Casse,  etc. 

Du  5  avril  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Quénault,  rapp.;  de  Raynal,  1er 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel  et  Bru- 
gnon, av. 

CASS.-req.  3  avril  1*65. 

Séparation  de  corps,  Appel,  Faits  nou- 
veaux, Enfants  (garde  des). 

Des  faits  postérieurs  au  jugement  de  pre- 
mière instance  intervenu  sur  une  demande 
en  séparation  de  corps,  peuvent  être  invoqués 
en  cause  d'appel  à  l'appui  de  cette  demande, 
surtout  quand  il  n'en  résulte  que  des  argu- 
ments nouveaux  complétant  les  moyens  déjà 
présentés  (1).  (C.  Nap.,  306;  C.  proc., 
46i.) 

Les  juges  ont  plein  pouvoir,  lorsqu'ils  pro- 
noncent une  séparation  de  corps,  pour  sta- 
tuer sur  le  sort  des  enfants  issus  du  mariage  ; 
ils  peuvent  donc  ordonner  que  ces  enfants 
seront  placés  dans  une  maison  d 'éducation,  où 
chacun  des  parents  pourra  les  visiter  (2^. 
(C.  Nap.,  302,  303,  307  et  373.) 


V.  cependant  M.  Allemand,  Tr.  du  mar.,  t.  2, 
n.  1401. 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que 
les  tribunaux  ont,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  le  droit  de  statuer  sur  la  garde  des  enfants, 
en  prenant  pour  règle  le  plus  grand  avantage  de 
ceux-ci  ;  que  dès  lors,  et  notamment,  ils  peuvent 
confier  cette  garde  à  la  mère  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration, et  la  retirer  au  père,  l'exercice  exclusif  de 
l'autorité  paternelle  subissant,  après  la  séparation 
de.  corps,  une  modification  nécessaire,  surtout 
lorsqu'elle  a  été  prononcée  contre  le  mari.  C'est 
ce  qui,  dans  l'espèce,  où  les  juges,   au  lieu  de 
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(Burel  G.  Burel.) 

Les  sieur  et  dame  Burel  ont  contracté  ma- 
mge  en  18<U.  De  ce  mariage  sont  nées  deuk 
filles,  Alexandrine  et  Marie.  —  En  1848, 
la  dame  Burel  intenta  contre  son  mari  une 
demande  en  séparation  de  corps,  qui  Fut  re- 
jeiée  par  le  tribunal  de  Rouen  le  14  mars 
1849,  et,  sur  l'appel,  par  la  Cour  impériale 
de  la  même  ville  le  5  janvier  1850.  —  En 
1851,  la  dame  Burel  renouvela  sa  demande. 
Par  un  jugement  du  16  août  1851,  le  tribu- 
nal de  Rouen  rejeta  une  partie  de  son  arti- 
culation, et  l'admit  à  la  preuve  de  quelques- 
uns  des  faits  par  elle  allégués. 

Appel  par  la  dame  Burel  ;  et.  les  29  août  et 
12  sept.  1851,  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen 
qui,  statuant  au  provisoire,  prescrivent  les 
mesures  à  prendre  pour  que  les  enfants  nés 
du  mariage  puissent  être  vus  librement  par 
les  père  et  mère.— L'instance  d'appel,  en  ce 
qui  concerne  le  fond,  resta  en  suspens  pen- 
dant plusieurs  années  ;  mais  l'exécution 
des  mesures  concernant  les  enfants  ne  fut 
pas  sans  trouble,  et  le  désaccord  entre  les 
époux  en  vint  a  ce  point  qu'en  1863  la 
dame  Burel  fit  rétablir  au  rôle  de  la  Cour 
l'appel  par  elle  interjeté  du  jugement  du 
16  août  1851 .  Indépendamment  des  faits  déjà 
articulés  devant  les  premiers  juges,  la  dame 
Burel  en  allégua  d'autres,  postérieurs  aux 
arrêts  des  29  août  et  12  sept.  1851,  et  rela- 
tifs tant  aux  entraves  apportées  par  le  sieur 
Burel  à  ce  qu'elle  pût  voir  librement  ses 
deux  filles,  qu'au  système  d'éducation  adopté 
par  ce  dernier  dans  le  but  de  lui  enlever  leur 
aflVction. 

Le  17  déc.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  prononce  de  piano  la  séparation  de  corps 
par  les  motifs  suivants  :— «  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  documents  du  procès 
Sue  Burel,  à  qui  avaient  été  confiées  ses  deux 
Iles  âgées  de  4  et  de  6  ans,  a  tout  fait  pour 
se  jpuer  des  dispositions  des  deux  arrêts  des 
29  août  et  12  sept.  1851,  prescrivant  que  la 
dame  Burel  verrait  ses  enfants  toutes  les  fois 
qu'elle  le  jugerait  convenable  et  dans  un 
lieu  déterminé  ;  que,  depuis,  et  au  commen- 
cement de  1852,  sous  la  médiation  des  con- 
seils des  parties  et  d'une  tierce  personne, 


confier  la  garde  des  enfants  à  la  mère,  s'étaient 
bornés  à  ordonner  leur  placement  dans  une  maison 
d'éducation,  à  la  disposition  des  deux  époux,  fait 
dire  à  notre  arrêt  qu'ils  étaient  restés  en  deçà  de 
leurs  pouvoirs.— V.  sur  le  principe,  Cass.  9  juin 
«857  (S.  1857. 1.590.— P.1857.4200),  et  le  ren- 
voi: 30  mars  1859  (S.  1859. 1.661.  —P.  1859. 
U!5).  V.  aussi  Cass.  29  avril  1862  (S.1862.1. 
945.—  P.1862.44),  et  les  autorités  citées  à  la 
Table  gén.,  v*  Sépar.  de  corpg,  n.  238  et  suiv., 
et  au  Rép.  gén.  Pal.  etSupp.,  eod.  tf,  n.  492  et 
suiv.  Adde,  MM.  Àuhry  et  Rau,  d'après  Zachariae, 
t.  4,  |  494,  p.  175;  Demante,  Court  analyt.,  t. 
2,  n.  31 ,-  Bioche,  Dicl.  de  proe.f  v*  Sépar.  de 
corps,  n.  117  et  suiv.— Il  a  été  toutefois  jugé  par 


rainée  des  deux  filles  ayant  été  remise  à  la 
mère,  et  la  plus  jeune  au  père,  à  la  condition 

2ue  les  enfants  seraient  échangées  entre  les 
poux  tous  les  quinze  jours  dans  une  maison 
convenue  et  qu  elles  passeraient  alternative- 
ment certain  temps  des  vacances  chez  leur 
père  et  leur  mère,  qu'elles  seraient  à  sept 
ans  placées  autant  que  possible  dans  une 
même  pension  à  Rouen,  et  que  leurs  vacances 
et  leurs  sorties  seraient  partagées  également 
entre  leurs  parents,  Burel  a,  dès  le  début, 
empêché  que  cet  arrangement  provisoire 
reçût  son  exécution  quant  à  Marie  Burel  qui 
)uiétaitconfiée;que  celte  enfant,  présentée 
à  sa  mère,  jetait  des  cris  qui  seraient  inexpli- 
cables si  l'impassibilité  du  père,  n'essayant 
rien  pour  calmer  sa  fille,  ne  révélait  suffisam- 
ment en  même  temps  et  les  craintes  suggé- 
rées à  celle-ci,  et  la  volonté  de  la  part  de 
Burel  de  tenir  sa  femme  éloignée  de  Marie  ; 
que  la  conséquence  de  ces  scènes  fut  natu- 
rellement la  cessation  des  échanges;  que, 
plus  tard,  l'aînée  des  enfants  ayant  été  mise 
en  pension  à  Rouen  comme  cela  avait  été 
convenu,  Burel  alla  se  fixer  à  Dieppe  en 
1855,  emmenant  avec  lui  sa  plus  jeune  fille, 
sans  même  en  faire  prévenir  la  mère;  qu'il 
mit  Marie  en  demi-pension  dans  une  insti- 
tution de  cette  ville  au  commencement  de 
1856;  que,  presque  aussitôt,  c'est-à-dire  vers 
la  fin  de  février,  la  dame  Burel  ayant  fait  le 
voyage  de  Dieppe  pour  voir  sa  fille,  celte  en- 
fant que  l'on  avait  conduite  encore  la  veille 
en  bonne  santé  à  la  uensiou,  n'y  fut  pas 
amenée  ce  jour-là  à  raison  d'une  indisposi- 
tion dont  la  coïncidence  avec  la  présence  de 
sa  mère  est  au  moins  étrange  ;  que  la  dame 
Burel,  sans  faire  désormais  de  tentatives  que 
le  passé  lui  faisait  regarder  comme  inutiles, 
engagea  secrètement  avec  la  maîtresse  de 
pension  une  correspondance  suivie  qui  révèle 
que  jamais  Marie  n'écrivait  à  sa  mère,  que 
celte  enfant  avait  le  cœur  absolument  fermé 
pour  elle,  qu'elle  subissait  en  cela  une  in* 
lluence  étrangère  qu'il  n'est  pas  difficile  de 
deviner,  et  qu'enfin  la  dame  Burel  a  été  soi- 
gneusement tenue  dans  l'ignorance  de  la 
première  communion  de  sa  fille  ;  qu'au  mois 
d'août  1861,  cette  dame  ayant  envoyé  à  son 
mari  leur  fille  aînée  pour  passer  avec  lui  une 


un  arrêt  de  Cour  de  cassation  du  6  fév.  1865 
(tuprà,  p.  58),  que,  quand  les  époux  entre  lesquels 
la  séparation  a  été  prononcée  sont  d'accord  sur  les 
points  essentiels  de  l'éducation  à  donner  aux  en- 
fants, les  juges  ne  peuvent  régler  eux-mêmes  d'of- 
fice le  mode  de  cette  éducation,  et  qu'ils  doivent 
sanctionner  l'accord  des  époux,  alors  du  moins 
qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  {tour  les  enfants 
(V.  au  reste  l'annotation  détaillée  sous  cet  arrêt) . 
— Quant  à  la  combinaison  de  l'exercice  du  pou- 
voir laissé  aux  juges  en  pareille  matière,  avec  les 
droits  attachés  à  la  puissance  paternelle,  et  spé- 
cialement avec  le  droit  d'émancipation  qui  appar- 
tient au  père,  V.  l'arrêt  qui  suit. 
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Éarlie  des  vacances  dans  l'espoir  que  sa  Ûlle 
[àrie  lui  serait  envoyée  à  son  tour,  cette 
jeune  fille  s'y  est  formellement  refusée,  ce 
qui  indique  a&eft  qilels  sentiments  lui  étaient 
inspirés  contre  une  mère  qif  elle  connaissait 
à  peine  ;  que  Biirél  écrit  à  ce  sujet  qu'il  n'a 
bas  voUlu  exiaet  de  sa  fille  qu  elle  allât  à 
Rouen,  et  qu'il  prend  pour  prétexte  sa  con- 
stitution délicate  qui  en  aurait  souffert;  que, 
dans  la  même  lettre,  Il  dit  que  ses  filles  prient 

nr  que  Dieu  pardonne  à  leur  mère  le  mal, 
ort  qu'elle  leur  a  Tait,  et  qu'il  finit  en  in- 
vitant sa  femme  à  le  laisser  paisiblement  avec 
celle  de  ses  filles  qui  lui  reste  ;  qu'à  la  vérité 
Burél  a  permis  à  sa  fille  Marie  de  venir  chez 
sa  mère  pendant  les  vacances  dernières,  niais 
que  cette  enfent,  de  retour  chez  lui,  n'a  pas 
écrit  à  la  dame  Burel.  et  qu'on  peut  juger 
par  là  quelles  profondes  racines  ont  jetées 
dans  cette  âme  de  seize  ans  les  sentiments 
que  l'on  y  a  fait  germer;— Attendu  qu'une 
pareille  conduite,  tenue  pendant  près  de 
treize  années,  n'est  pas  seulement  une  re- 
pté3aille  cruelle  ;  que  Ton  y  voit  le  dessein 
persévérant  de  Burel .  et  écrit  d'ailleurs  de  sa 
main,  de  ne  plus  recevoir  sa  femme,  et  de  la 
tenir  éloignée  de  la  personne  et  du  cœur  de 
sa  fille  ;  qu'il  y  a  là,  à  la  fois,  un  mal  moral 
pour  l'enfant  détourné  de  ses  devoirs  natu- 
rels, l'injure  la  plus  grave  pour  la  mère  dont 
oh  a'  fait,  aux  yeux  de  sa  fille,  une  étran- 
gère et  presque  une  ennemie ,  en  même 
temps  qu'une  dureté  constituant  un  sévice 
de  la  nature  la  plus  blessante  pour  le  cœur 
de  cette  mère,  et  enfin  une  contradiction 
flagrante  entre  la  résistance  à  la  séparation 
demandée  et  la  volonté  exprimée  de  vivre  à 
jamais  séparé  de  son  épouse  et  de  priver 
celle-ci  de  la  vue  et  surtout  de  l'affection  de 
sa  fille;— ...(Ici  d'autres  faits  relatifs  à  la  pré- 
sence d'une  tierce  personne  dans  la  maison 
du  mari);  —  Attendu  que  l'intérêt  des  en- 
fonts  exige  que  les  liehs  d'amitié  qui  doivent 
les  unir  se  forment  et  se  resserrent  par  la 
vie  Commune,  mais  que  chacun  des  père  et 
mère  doit  avoir  la  satisfaction  de  les  voir  ;— 
Par  ces  motifs,  infirme  ;  dit  et  juge  que  Burel 
s'est  rendu  coupable  de  sévices  et  d'injures 
graves  envers  sa  femme  :  en  conséquence, 
déclare  celle-ci  séparée  de  corps  et  de  biens 
avec  lui;— Ordonne qu'Alexandrine  et  Marie 
Burel,  issues  du  mariage  desdits  époux,  seront 
placées  darts  la  pension  de  l'Immaculée  Con- 
ception à  Rouen,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  ou  jusqu'à  rétablissement  par  manager 
de  Chacune  d'elles  ;  dit  que  le  père  et  la 
mère  pourront  les  y  aller  voir  aux  jours  et 
heures  déterminés  par  le  règlement  de  la- 
dite pension  ;  que,  >quant  aux  vacances  et 
aux  sorties,  les  deux  enfants  les  passeront 
alternativement  chez  chacun  des  père  et 
mère,  en  sorte  qu'une  moitié  des  vacances 
soit  accordée  au  père  et  l'autre  à  la  mère, 
suivant  l'ordre  qui  sera  établi  entre  eux,  le 
choix  appartenant  au  mari  à  défaut  d'accord  ; 
dit  qu'une  sortie  sur  deux  sera  aussi  accor- 
dée à  chacun,  etc.  » 


Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Burel. 

fart.  306,  C.  Nap., 

de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  et  de  la  régie  des 


—lorJtfoyen.  Violation  de  fart.  306,  C.  Na 


deux  degrés  de  îuridiclion  établie  par  la  loi 
des  16-24  août  1/90,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
s'eôt  basé,  pour  prononcer  la  séparation  de 
corps,  sur  des  faits  postérieurs  au  jugeaient 
dottt  était  appel 

V  Moyen,  Violation  de  l'art.  373,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  enlevé  saiis  cause 
au  sieur  Burel  la  garde  de  ses  enfants  mi- 
neurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'aucune  demande  nouvelle  n'avait 
été  formée  par  la  femme  Burel  en  cause 
d'appel,  seul  cas  auquel  soit  applicable  l'art. 
464,  C.  proc.;-^  Que,  seulement,  à  l'appui  de 
la  demande  par  elle  précédemment  soumise 
aux  premiers  juges,  de  nouveaux  arguments 
ont  été  produits  devant  la  Cour  impériale, 
arguments  qui  n'étaient  que  la  6uite  et  le 
complément  des  moyens  déjà  soumis  aux 
juges  du  premier  degré  et  qui  ont  été  renou- 
velés devant  les  juges  d'appel  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  qu'en 
ordonnant  que  les  deux  filles  issues  du  ma- 
riage seraient  placées  dans  une  maison 
d'éducation  où  leurs  parents  pourront  alter- 
nativement les  visiter,  ta  Cour  de  Rouen  est 
restée  en  deçà  des  pouvoirs  que  lui  conférait 
l'art.  302,  C.  Nap.,  loin  de  les  excéder  ;— 
Rejette  etc. 

Du  3'avriil865.—  Cb.  req.— MM.  Nitias 
Gaillard,  prés.t  de  Vergés,  rapo.  ;  P.  Pabre, 
av.  gén.  (concf.  conf.j  ;  Hérold,  av. 
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Lorsqu'en  prononçant  la  séparation  de 
corps  entre  deux  époux,  les  juges  ont  ordonné 
que  les  enfants  issus  du  mariage  seraient 
placés  dans  un  établissement  d'éducation  jus- 
quâ  leur  majorité  ou  leur  mariage  et  pour- 
raient y  être  vus  pat  leurs  pète  et  mère,  cette 
disposition,  sans  enlever  au  père  le  droit 
d'émancipation  (1  )  a  néanmoins  pour  effet  de 

de  telle  sorte  qu  elle  ne  puisse  soustraire  ni  U 
père  ni  les  enfants  à  l'exécution  de  tar- 
rét(l). 

Dès  lors,  nonobstant  Vèmancipation  régu- 
lièrement faite,  le  père  veut  être  condamné  à 
placer  les  enfants  dans  l'établissement  désigné, 
et  ce  sous  peine  dédommages-intérêts  à  payer 
par  chaque  jour  de  retard9  sans  qu'il  puisse, 
en  invoquant  pour  les  enfants  les  effets  ordi- 
naires de  V émancipation  relatifs  à  la  liberté 
du  domicile,  se  mettre  à  couvert  sous  la 
maxime  «  à  l'impossible  nul  n'est  tenu  »  (3). 


(1-2-3)  Le  droit,  pour  les  père  et  môre,  d'é- 
manciper leurs  enfants,  est  un  des  attributs  de  la 
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(Burel  G.  Burel.) 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  17  déc. 


poissante  paternelle  ;  mais  ce  droit  est-il  à  l'abri 
de  tout  contrôle,  et  les  tribunaux  ne  peuvent-ils, 
dans  l'intérêt  des  enfante,  en  Surveiller  l'exercice 
et  en  réprimer  les  abus  ?  Cette  question  ne  man- 
que pas  de  difficulté*.  Dans  une  espèce  où  la  mère 
(ronvolée  à  de  secondes  noces)  n'avait  encouru 
aucune  indignité ,  la  Cour  de  Bordeaux ,  par 
on  arrêt  du  14  juill.  1838  (S.1839.2.73.  — 
P.  1830.1. 577) ,  a  refusé  de  s'immiscer  dans 
l'examen  de  l'exercice  qu'elle  avait  cru  devoir 
faire  de  son  droit  d'émancipation,  et  elle  a  pose* 
en  principe  qu'il  n'y  avait  pas  là  place  pour  le 
contrôle  des  tribunaux,  «  la  personne  à  qui  la  loi 
donne  le  pouvoir  d'émanciper  n'ayant  à  consulter 
que  son  autorité  privée  » .  Au  contraire,  la  même 
Cour  a  décidé,  par  arrêt  du  7  janvier  1852  (S. 
1852.2.276.  —  P.1852.1.519),  que  le  père  ou 
la  mère  à  qui  la  tutelle  ou  la  garde  de  leurs  ett- 
fants  mineurs  a  été  enlevée,  bien  qu'en  principe 
ils  conservent  le  droit  de  les  émanciper,  peuvent 
ftre  privés  de  ce  droit  par  les  tribunaux  si  i'exer- 
rice  en  parait  préjudiciable  aux  enfants.  Telle 
est  aussi  l'opinion  enseignée  par  la  plupart  des 
auteurs  (Y.  les  autorités  citées  sous  ce  dernier  ar- 
rit  et  sons  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
rappelé  plus  loin).  —  Dans  le  cas  de  séparation  de 
corps  prononcée  entre  les  époux ,  et  alors  qu'en 
statuant  sur  le  sort  ou  le  mode  d'éducation  des 
enfants,  les  juges  on,t  pris,  ainsi  que  la  loi  leur 
en  reconnaît  le  droit  (V.  l'arrêt  qui  précède),  des 
mesures  qui  modifient  plus  ou  moins  pour  le  pore 
l'exercice  exclusif  de  la  puissance  paternelle  dont 
il  est  investi  pendant  le  mariage ,  la  doctrine  qui 
admet,  quant  à  l'usage  du  droit  d'émancipation, 
le  contrôle  dm  tribunaux  paraît  devoir  recevoir 
plus  directement  et  plus  nécessairement  encore  son 
application.  Ce  n'est  pas  que  la  séparation  de 
corps,  même  prononcée  contre  lui,  prive  le  père 
du  droit  d'émanciper  ses  enfants;  l'arrêt  que  nous 
recueillons  reconnaît  au  contraire  en  termes  formels 
que  ce  droit  subsiste  en  ses  mains,  et  c'est  ce  que 
la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  1èr  mai  1813,  avait 
déjà  décidé  en  faveur  du  père  divorcé.  Mais  il  est 
évident  que,  dans  cette  circonstance,  plus  que  dans 
tonte  autre,  il  y  a  lieu  pour  les  magistrats  d'exami- 
ner quel  est  le  motif  qui  a  présidé  à  la  déclaration 
d'émancipation,  si  les  intérêts  réels  de  l'enfant  ont 
<*té  consultés»  ou  si,  au  contraire,  cette  mesure  ne 
'  va  pas  directement  contre  les  intérêts  d'un  ordre 
supérieur  que  le  jugement  de  séparation  de  corps 
avait  eu  pour  objet  de  sauvegarder.  Et  s'il  arri- 
vait, par  exemple  (comme  cela  a  été  reconnu  en 
fait  dans  l'espèce  particulière  de  notre  arrêt),  que 
l'émancipation  n'eût  eu  d'autre  but  que  d'arriver, 
au  mépris  des  sages  et  paternelles  mesures  prises 
par  la  justice,  à  empêcher  tout  rapprochement 
entre  une  mère  et  son  enfant,  ou  bien  encore  À 
mettre  obstacle  à  la  réunion  de  deux  sœurs  trop 
longtemps  séparées,  l'abus,  de  la  part  du  père,  de 
son  droit  de  puissance  paternelle,  n'apparaît-il 
pas  en  ce  cas  d'une  manière  si  éclatante,  et  les 
intérêts  moraux  des  enfants  ne  sembleraient-ils 


4  863  (Y.  l'article  qui  précède]  qui  prononçait  la 
séparation  de  corps  entre  les  sieur  et  danie 
Burel,  ordonnait,  comme  on  l'a  vu,  que  les 


pas  si  gravement  compromis,  qu'il  y  eût  place  pour 
le  contrôle  et  la  répression  des  tribunaux? —  C'est 
ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  hésité  à  re- 
connaître par  un  jugement  du  0  mars  1862  (S. 
1862.2.394  et  le  renvoi),  qui  décide  que  lorsque 
la  garde  des  enfants  a  été  confiée  à  la  mère  par  le 
jugement  de  séparation  de  corps,  celle-ci  est  fondée 
à  demander  la  nullité  de  l'acte  d'émancipation 
consenti  par  le  père  en  faveur  des  enfants,  et  qui 
n'aurait  d'autre  bût  que  d'éluder  l'effet  de  la  sen- 
tence lui  retirant  la  garde  de  ces  derniers.  —  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8  juill.  1853  (S. 
1853.2.434.— P.1883.2. 437),  rendu  dans  une 
espèce  semblable,  déclare  aussi,  en  pareil  cas, 
l'acte  d'émancipation  cotisent!  par  le  père,  ■  abusif 
et  contraire  manifestement  à  l'intérêt  de  l'enfant  •; 
mais,  cet  acte  n'étant  pas  attaqué,  il  n'en  apprécie 
pas  la  légalité. 

L'arrêt  que  nous  recueillons  aujourd'hui  ne  s'ar- 
rête pas  à  la  thèse  consacrée  par  les  décisions  pré- 
citées; il  ne  se  borne  pas  à  reconnaître  ou  à  réser- 
ver à  l'époux  qui  se  sent  blessé  dans  ses  droits  la 
faculté  de  critiquer  la  déclaration  d'émancipation  et 
d'en  demander  la  nullité  :  abordant  la  question 
d'une  manière  plus  radicale,  il  examine  ce  que 
peut  être  le  droit  d'émancipation  entre  les  mains 
du  père  privé  de  la  garde  exclusive  de  ses  enfants 
mineurs  par  la  décision  de  justice  qui  a  prononcé 
contre  lui  la  séparation  de  corps,  et  il  proclame 
que,  par  la  force  même  de  cette  décision,  ce  droit 
ne  lui  appartient  plus  qu'amoindri  et  modifié  en 
ce  sens  que  l'émancipation  qu'il  pourra  désormais 
conférer  sera  elle-même  amoindrie  et  restreinte 
seulement  à  ceux  de  ses  effets  légaux  qui  ne 
contrarieraient  pas  l'exécution  de  la  mesure  or- 
donnée par  la  justice.— Du  reste,  ce  que  notre  arrêt 
décide  ainsi,  il  le  décide  d'une  manière  absolue, 
et  la  netteté  de  ses  termes  prouve  qu'il  n'entend 
établir,  quant  aux  effets  de  l'émancipation  ainsi 
conférée,  aucune  distinction  entre  le  père  et  l'en- 
fant, distinction  qui  serait,  en  réalité,  inadmissible, 
car  l'enfant  ne  reçoit  évidemment  l'émancipation 
que  telle  que  son  père  a  pu  la  lui  accorder,  et  it 
existe,  dès  lors,  par  la  nature  même  des  choses, 
une  corrélation  intime  et  nécessaire  entre  l'éten- 
due de  la  puissance  paternelle  d'où  procède  l'éman- 
cipation, et  celle  des  droits  résultant  de  cette  me- 
sure en  faveur  de  l'émancipé. 

Et  c'est  là  précisément  ce  qui  répond  à  l'argu- 
ment qui  formait  la  base  du  pourvoi,  et  qui  tendait 
à  faire  considérer  l'arrêt  attaqué  comme  ayant  im- 
posé au  demandeur,  en  ordonnant  l'exécution  de 
la  décision  relative  au  placement  des  enfants  dans 
une  maison  d'éducation,  une  obligation  impossible 
à 'remplir.  Cet  argument  n'eût  pas  manqué  de 
force  si  l'émancipation  conférée  par  le  père  eût 
dû,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  émancipation 
ordinaire,  avoir  pour  conséquence  de  donner  aux 
enfants  le  droit  d'échapper  à  la  surveillance  pa- 
ternelle et  de  se  choisir  un  domicile  séparé. 
Comment,  en  effet,  dans  une  pareille  hypo- 
thèse, eût-il  été  possible  de  concilier  l'obUga- 
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deux  filles,  Alexandrine  et  Marie,  seraient, 
jusqu'à  leur  majorité  ou  leur  établissement 
par  mariage,  placées  dans  le  couvent  de  l'Im- 
maculée (Conception,  où  le  père  et  la  mère 
pourraient  les  visiter  suivant  un  mode  déter- 
miné. Cet  arrêt  ne  reçut  pas  son  exécution 
en  ce  qui  concerne  la  jeune  Marie,  demeurée 
au  domicile  de  son  père;  en  effet,  par  décla- 
ration faite  devant  M.  le  juge  de  paix  de 
Dieppe  le  9  fév.  1864,  le  sieur  Burel  éman- 
cipa ses  deux  filles,  et  excipa  de  celle  éman- 
cipation pour  soutenir  que,  désormais  et 
comme  conséquence  des  effets  légaux  atta- 
chés à  une  telle  mesure,  la  disposition  de 
l'arrêt  qui  ordonnait  le  placement  des  deux 
enfants  dans  une  maison  d'éducation  était 
devenue  sans  application  possible.  A  la  nou- 
velle de  cette  détermination ,  la  dame  Burel, 
tout  en  attaquant  l'émancipation  du  9  fév. 
par  voie  d'instance  principale,  assigna  son 
mari  devant  la  Cour  de  Rouen,  pour  voir  dire 
que,  nonobstant  l'émancipation  de  la  jeune 
Marie,  il  serait  tenu,  en  exécution  de  l'arrêt 
du  17  dée.  1863,  de  la  conduire  au  couvent 
de  Rouen,  sous  peine  d'une  contrainte  de 
300  fr.  par  chaque  jour  de  relard. 

Le  12  mars  1864,  arrêt  qui  accueille  celte 
demande,  en  modifiant  seulement  le  chiffre 
de  la  contrainte  ;  cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :•— 
—  «  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  1  /  déc. 
1863,  la  Cour  a  prononcé  contre  Burel  la  sé- 
paration de  corps  au  profit  de  sa  femme,  et 
qu'elle  a  ordonné  que  les  deux  filles  issues  du 
mariage  des  époux  seraient  placées  dans  le 
couvent  de  l'Immaculée  Conception  à  Rouen, 
jusqu'à  l'âge  de  21  ans  ou  jusqu'à  leur  éta- 
blissement par  mariage  ; — Attendu  que  cette 
mesure  est  autorisée  par  l'art.  302,  C.  Nap., 
applicable  à  la  séparation  de  corps;— Attendu 
que  l'exercice  de  l'autorité  paternelle  est 
nécessairement  modifié  par  la  séparation  de 
corps,  lorsque  c'est  contre  le  mari  que  la  sé- 
paration a  été  prononcée  et  que  la  justice  n'a 
pas  cru  devoir  lui  laisser  la  garde  de  ses  en- 
fants; qu'il  Test  non-seulement  dans  l'in- 
térêt de  la  femme,  mais  surtout  dans  celui 
des  enfants,  dont  la  justice  devient  alors  la 
gardienne  vigilante  au  moyen  des  pouvoirs 
que  la  loi  lui  attribue  en  celte  matière;  — 
Attendu  que  c'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs 


lion  de  coercition  imposée  au  père  par  l'arrêt,  et 
le  droit  de  résistance  accordé  par  la  lui  aux.  en- 
fants ?  On  eût  bien  compris  qu'alors  l'arrêt  atta- 
qué condamnât  le  père  à  des  dommages- intérêts 
pour  avoir,  en  usant  méchamment  même  d'un 
droit  légal,  porté  préjudice  à  la  mère,  mais  on 
n'eût  pas  compris  que  ces  dommages-intérêts  con- 
sistassent en  une  contrainte  par  chaque  jour  de 
retard  dans  l'exécution  d'une  mesure  qu'il  n'était 
plus  en  son  pouvoir  d'accomplir  sans  risquer  de 
porter  atteinte  à  des  droits  légitimes  et  au  principe 
de  la  liberté  individuelle.  —  Mais,  dés  que  notre 
arrêt  reconnaissait  que  le  père  n'était,  après  le 
jugement  de  séparation  de  corps,  demeuré  investi 
du  droit  d'émancipation  que  sous  la  réserve  de 


et  par  les  motifs  qu'elle  en  a  donnés  que  la 
Cour  a  prescrit  le  placement  des  enfants 
Burel  dans  l'établissement  désigné;  —  At- 
tendu que  vainement  Burel  veut  se  soustraire 
à  cette  disposition  en  invoquant  l'acte  par 
lequel,  le  9  fév.  1864,  il  a,  devant  le  juge  de 
paix  de  Dieppe,  déclaré  émanciper  ses  deux 
filles;  que,  sans  examiner  la  valeur  de  cet 
acte  attaqué  par  voie  d'instance  principale, 
il  suffit  de  considérer  qu'à  ladite  époque 
l'arrêt  du  17  déc.  1863  avait  été  dûment 
signifié  à  Burel  et  qu'il  était  exécutoire  contre  • 
lui;  qu'il  n'a  pu  ensuite  dépendre  dudit 
Burel  de  créer  un  obstacle  à  l'exécution  de 
cet  arrêt  au  moyen  d'un  acte  de  sa  seule 
volonté,  et  que,  spécialement,  dans  Tétai  de 
restriction  apportée  légalement  à  l'exercice 
de  son  autorité  paternelle,  quant  au  droit  de 
régler  le  lieu  de  la  résidence  de  ses  enfants, 
il  a  enfreint,  en  refusant  de  l'exécuter,  l'o- 
bligation que  lui  imposait  à  cet  égard  l'arrêt 
susdaté,  et  ce  contrairement  à  la  déclaration 
contenue  en  sa  signification  d'avoué  à  avoué 
du  1er  fév.  dernier;  —  Attendu  qu'il  con- 
vient de  ramener  a  exécution  l'arrêt  du 
17  déc.  par  le  moyen  d'une  contrainte  dé- 
cernée contre  Burel;  —  Par  ces  motifs,  or- 
don  ne  l'exécution  de  l'arrêt  du  17  déc.  der- 
nier ;  en  conséquence,  condamne  Burel,  sous 
une  contrainte  de  100  fr.  par  chaque jour  de 
retard,  à  placer  sa  fille  Marie  Burel  dans  le 
couvent  de  l'Immaculée  Conception  à  Rouen  ; 
dit  qu'à  faute  par  lui  d'avoir  exécuté  le  pré- 
sent arrêt  dans  les  deux  jours  de  sa  significa- 
tion, ladite  contrainte  sera  acquise  à  la  dame 
Burel,  autorisée  à  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment, etc.  ». 


u 


Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Burel.  — 
1"  Moyen.  Violation  du  principe,  consacré 

ar   les  art.  1234,  §  7,  130*2   et  suiv.,  C. 

îap.,  «  à  V impossible  nul  n'est  tenu  »,  et 
des  art.  372  et  477,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  condamné  le  demandeur  à  un  acte 
devenu  légalement  impossible.  —  Cet  arrêt, 
a-t-on  dit,  ordonne  que  Burel  conduira  sa 
fille  Marie  au  couvent  de  l'Immaculée  Con- 
ception à  Rouen  ;  mais,  en  lui  imposant  cette 
obligation,  l'arrêt  fait  abstraction  complète 
d'une  circonstance  qui  en  a  rendu  l'accom- 


l'exécution  des  dispositions  de  ce  jugement  en  ce 
qui  concerne  les  enfants,  les  effets  de  l'émancipa- 
tion s'étant  trouvés  nécessairement  restreints  aux 
droits  qui  ne  contrariaient  pas  cette  exécution,  il 
en  résulte  que  les  juges  avaient  pu,  sans  eue 
accusés  de  prescrire  une  chose  impossible,  obliger 
le  père,  sous  une  contrainte  chaque  jour  renou- 
velée, à  exécuter  la  mesure  ordonnée  dans  l'in- 
térêt de  la  famille  par  le  jugement  de  séparation 
dfl  corps,  mesure  à  laquelle,  de  leur  côté,  les 
enfants  ne  trouvaient  pas,  dans  leur  émancipation 
restreinte,  le  droit  de  résister.  —  La  solution  qni 
résulte  de  notre  arrêt  est  neuve,  et,  comme  on  le 
voit,  fort  intéressante  ;  elle  mérite  donc  de  fixwr 
l'attention. 
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plissement  impossible,  à  savoir  l'émancipa- 
tion. Par  la  force  de  cette  émancipation  qui 
était  dans  le  droit  du  père  de  famille  malgré 
la  séparation  prononcée  (V.  sup.,  ad  notam) 
les  demoiselles  Burel  avaient  cessé  d'être 
soumises  à  la  puissance  paternelle  et  au  droit 
de  garde  qui  en  résulte;  elles  avaient  acquis 
la  liberté  de  choisir  le  domicile  et  ta  résidence 
qui  leur  convenaient  le  mieux.  Or,  dans  une 
telle  situation,  leur  père  n'eût  pu  les  obliger 
à  entrer  au  couvent,  sans  se  rendre  coupa- 
ble d'une  atteinte  à  leur  liberté  personnelle, 
c'est-à-dire  d'un  délit.  H  est  donc  évident 
que  l'arrêt  attaqué  a  prescrit  à  Burel  une 
chose  matériellement  et  légalement  impos- 
sible. 

2e  Moyen.  Violation  des  art.  477  et  1148, 
€.  Nap.,  et  de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  sans  invalider  la  décla- 
ration d'émancipation  faite  par  Burel,  et  sans 
méconnaître  que  cette  déclaration  était  un 
acte  régulier  et  incontestable  de  la  puissance 
paternelle,  l'avait  cependant  condamné  à  des 
dommages-intérêts  comme  s'il  eût  commis 
une  faute. 

3e  Moyen.  Violation  des  art.  1142  et  1149, 
C.  Nap.,  et  128,  C.  proc.  civ.;  violation  et 
fausse  application  de  l'art.  1147,  G.  Nap.. 
en  ce  que,  en  admettant  que  l'arrêt  attaque 
pût  condamner  Burel  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  inexécution  fautive  de  l'arrêt  du 
17  déc.  1863,  du  moins  ces  dommages-in- 
térêts ne  pouvaient  consister  que  dans  une 
somme  fixe,  et  non  dans  une  contrainte  ap- 
plicable à  chaque  jour  de  retard,  un  tel  mode 
de  détermination  des  dommages-intérêts 
n'étant  admissible  que  pour  le  cas  où  il  s'agit 
(Tune  exécution  possible  pour  le  débiteur,  et 
non  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il  ne 
dépend  plus  de  lui  de  réaliser  la  mesure  or- 
donnée. 

arrêt  {après  délib.  en  eh.  du  corn.) 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'un  arrêt  du  17  déc.  1863,  en  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps  contre  Burel, 
avait  ordonné  que  les  deux  filles  nées  du 
mariage  seraient  placées  dans  le  couvent  de 
l'Immaculée  Conception  à  Rouen ,  et  cela  jus- 
qu'à leur  21e  année  ou  jusqu'à  leur  établis- 
sement par  mariage;  —  Que  cette  disposi- 
tion était  autorisée  par  l'art.  302,  C.  Nap., 
lequel,  écrit  pour  le  cas  de  divorce,  est  éga- 
lement applicable  au  cas  de  séparation  de 
corps;  —  Attendu  que  celte  décision,  désor- 
mais inattaquable,  devait  recevoir  son  exé- 
cution, sans  qu'il  pût  être  permis  à  Burel  de 
la  mettre  à  néant  par  l'effet  de  sa  seule  vo- 
lonté ;  —  Attendu  que  l'arrêt  signifié  à  Burel 
était  devenu  exécutoire,  lorsque,  après  un 
délai  demandé  par  lui  sous  prétexte  d'une 
indisposition  de  sa  fille  Marie,  avec  promesse 
de  la  conduire  au  couvent  désigné  dès  qu'elle 
serait  rétablie,  Burel  a  déclaré  devant  le  juge 
de  paix  de  Dieppe,  le 9  fév.  1864,  émanciper 
ses  deux  filles  mineures;  —  Mais  attendu 
que  si  l'arrêt  de  séparation  de  corps,  qui  avait 


modifié  et  restreint  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  en  ordonnant  que  les  enfants  de- 
meureraient placés,  jusqu'à  leur  majorité, 
dans  une  maison  d'éducation,  n'avait  pas 
enlevé  à  Burel  la  faculté  de  les  émanciper,  il 
résultait  du  moins  de  ses  dispositions  que 
l'émancipation  réalisée  dans  des  conditions 
pareilles,  ne  pouvait  produire  que  ceux  de  ses 
effets  légaux  qui  ne  seraient  pas  contraires 
à  ce  qui  avait  été  ordonné  souverainement 
par  la  justice  ;  —  Que  Burel  ne  pouvait  donc 
se  prévaloir  de  cette  émancipation  pour  se 
refuser  à  exécuter  l'arrêt  de  la  Cour;  — 
Attendu  qu'il  excipe  inutilement  delà  maxime 
qu'à  C  impossible  nul  n'est  tenu;  que  cette 
maxime  ne  peut  être  applicable  à  celui  qui 
aurait  créé  lui-même  l'impossibilité  qu'il 
allègue,  pour  se  soustraire  a  l'effet  de  ses 
obligations;  —  Que  Burel  pouvait  donc 
émanciper  ses  enfants,  puisque  ce  droit  ne 
lui  avait  pas  été  retiré  ;  mais  qu'il  ne  pouvait 
anéantir  la  décision  de  la  justice; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
dès  qu'il  est  reconnu  qu'à  bon  droit  la  Cour 
avait  ordonné  que,  conformément  à  son  pre- 
mier arrêt,  les  enfants  seraient  placés  dans 
le  couvent  par  elle  désigné,  il  s'ensuit  qu'il  y 
avait  faute  de  la  part  de  Burel  à  mettre  obsta- 
cle à  ce  que  cette  décision  reçût  son  exécu- 
tion ;  et  que,  puisqu'il  était  devenu  néces- 
saire d'y  apposer  une  sanction,  la  Cour  ne 
pouvait  la  chercher  que  dans  des  dommages- 
intérêts  prononcés  contre  Burel  pour  le  cas 
où  il  persisterait  à  refuser  d'obéir  aux  ordres 
de  la  justice  j 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
la  forme  de  ces  dommages-intérêts  pouvait 
être  celle  que  les  magistrats  jugeraient  la 
plus  convenable  et  la  plus  efficace,  en  vue 
du  but  à  atteindre;  quen  prononçant  ainsi 
dans  la  liberté  de  leur  appréciation,  ils  n'ont 
pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  avril  18135.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Hérold,  av. 


CASS.-civ.  !• 


MM. 


1°  Endossement,  Endossement  en  blanc, 
Tiers  porteur.  Subrogation.  —  2°  Juge- 
ment par  défaut,  Jour  indiqué,  Remise 

de  CAUSE. 

1°  Le  porteur,  en  vertu  d'endossement  en 
blanc,  d'un  effet  de  commerce  déjà  revêtu  de 
plusieurs  endossements  semblables,  peut,  s'il 
est  créancier  de  son  cédant  immédiat,  se  con- 
férer la  propriété  de  cet  effet  en  remplissant 
le  blanc  à  son  profil,  et  transmettre  ensuite 
C  effet  à  un  tiers  par  voie  d'endos  régulier  (1  ). 
(C.  comm.,  136, 138.) 

Et  si,  à  défaut  de  paiement  à  V échéance, 
il  rembourse  à  ce  tiers  le  montant  de  l'e/ftt 


(1-2)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  résolu 
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ainsi  transmis ,  il  peut,  comme  subrogé  aux 
droits  de  celtti-ci,  en  réclamer  le  paiement 
à  tous  les  obligés  au  titre  (2).  (G.  comm,,  140 
et  m.) 

2°  La  partie  qui,  assignée  pour  un  jour  dé- 
terminé, n'a  pas  comparu,  et  contre  laquelle 
défaut  a  été  ultérieurement  prononcé,  à  la 
suite  de  remises  successives,  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  défaut  n'a 
pas  été  donné  le  jour  même  pour  lequel  elle 
était  assignée  (3).  (G.  proç.,  U9, 130  et 434.) 

(Pierret  et  Baron  G.  Maloir  et  comp.) 

Un  sieur  Decroix  a  souscrit  au  profit  du 
sieur  Pierret  deux  billets  a  ordre  de  chacun 
1000  fr.,  payables  les  25  août  et  10sept,185à. 
—  Le  30  avril  1 859  ces  billets  furent  endossés 
par  Pierret  au  profit  du  sieur  Baron  oui  (cela 
est  constant),  malgré  renonciation  de  l'endos', 
valeur  reçue  comptant^  n'en  fit  pas  les  fonds. 
Par  suite  de  divers  endossements  en  blanc, 
les  billets  passèrent  successivement  des 
mains  de  Baron  en  celles  des  sieurs  Thuyau, 
Remy,  Lechevalier,  et  enfin  en  celles  des 
sieurs  Maloire,  Guiot  et  comp.,  qui,  après 
avoir  rempli  à  leur  profit  l'endos  en.  blanc, 
le  transmirent  par  un  endossement  régulier 
au  sieur  Lécuyer.  -~  Les  billets  n'ayant  pas 
été  payés  à  leur  échéance,  Maloir  et  comp.  en 
remboursèrent  le  montant  au  sieur  Lécuyer 
et  recoururent  ensuite  contre  les  sieurs  Pier- 
ret et  Baron.  Leur  action,  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Dijon,  fut  introduite, 
par  deux  exploits  qui  fixaient  le  jour  de  la 
comparution  aux  21  et  28  oct.  1859  ;—  Ce- 
pendant la  cause  lut  appelée  le  7  oct.;  puis, 
par  suite  de  remises,  les  21  et  %$  du  même 
mois,  et  enfin  le  16  aéc.  Les  sieurs  Baron  et 
Pierret  ne  s'étant  présentés  à  aucune  de  ces 
audiences,  défaut  Tut  donne  contre  eux  avec 
condamnation  au  montant  des  billets.— Ceux- 
ci  ont  formé  opposition  aux  jugements  ren- 
dus à  leur  détriment  et  ont  invoqué  à  l'appui 
les  moyens  énoncés  dans  les  deux  juge- 
ments suivants,  rendus,  le  premier,  sur  l'op- 
position de  Pierret,  et  le  second,  sur  celle 
de  Baron  : 

«  Considérant,  est-il  dit  dans  le  premier 
jugement,  que  Pierre!  motive  son  opposition 
tout  à  la  fois  sur  une  prétendue  nullité  dudit 
jugement,  et,  subsidràirement,  sot  différents 
moyens  au  fond;  —  Considérant,  quant  au 


ces  deux  questions  daas  le  même  sens  par  arrêt 
du  10  juill.  1861.  V,  cet  arrél  S,1862.1.53i.— 
P.  1862.979,  et  les  renvois.  Addê  sur  le  premier 
point,  Dijon,  29  juill.  1862  (SJ863.2.12.  — 
p.  1863.506),  et  Cass.  21  dêc.  1864  (supra,  p. 
45). 

(3)  Cette  solution  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun 
doute  ;  elle  est  conforme  £  Ja  pratique  la  plus 
constante.  V.  Rennes,  14  avr.  1813  (P.  cbr.)  ; 
jugem.  du  trib.  de  Bourg  du  9  juill.  1833,  joint 
àOass.  27  nov.  1837  (S.  1838. 1.61.—  P.1837. 
2.513).— Mais  si  la  citation  avait  été  donnée  pour 
un  jour  où  le  cité  ne  se  trouvait  pas  régulièrement 


moyen  de  nullité,  que,  suivant  l'opposant,  il 
résulterait  de  ce  que  ce  jugement  a  été  rendu 
non  à  l'audience  pour  laquelle  le  défendeur 
avait  été  assigné  a  jour  fixe,  niais  à  une  au- 
dience subséquente  et  sans  nouvelle  assi- 
gnation au  défaillant  ;  —  Considérant  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'interdit  aux  tri* 
bunaux,  lors  de  l'appel  d'une  cause  dont  Us 
sont  régulièrement  saisis,  d'en  ordonner  la 
remise  a  une  autre  audience,  lorsque  le  dé- 
fendeur ne  se  présente  pas  et  que  le  deman- 
deur ne  requiert  pas  défaut;  •**-  Considérant 
que  c'est  par  une  bien  fausse  interprétation 
des  art,  149, J5Q  et  434,  C,  proc,  que  l'op- 
posant prétendrait  le  contraire  ;  qu'en  effet, 
si  l'art.  150  porte  que  le  défaut  sera. pro- 
noncé à  l'audience  sur  l'appel  de  la  cause,  il 
ajoute  «  et  les  conclusions  de  la  partie  qui 
le  requiert  seront  adjugées,  si  elles  se  trou- 
vent justes  et  vérifiées»  ;  qu'ainsi  le  tribunal 
n'est  tenu  de  prononcer  le  défaut  qu'autant 
que  le  demandeur  le  requiert;  ~-  Considé- 
rant que  s'il  est  vrai  qu'en  cette  circonstance 
les  dispositions  de  la  loi  sont  impératives 
pour  les  tribunaux,  et  que  leur  refus  de 
juger  pourrait  constituer  un  déni  de  justice, 
il  serait  tout  à  fait  illogique  d'en  conclure  que 
lorsque  le  demandeur,  au  Heu  de  requérir 
défaut,  sollicite  lui-même  une  remise  de 
cause,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  l'accor- 
der; —  Considéra nt  qu'une  pareille  doctrine 
porterait  atteinte  à  la  dignité  et  au  pouvoir 
des  tribunaux  et  serait  une  entrave  perpé- 
tuelle à  l'administra  lion  de  la  justice  ; — Consi- 
dérant que  les  demandeurs,  en  sollicitant 
une  remise  de  cause,  et  le  tribuual,  en  la 
prononçant,  loin  de  causer  le  moindre  grief 
au  défaillant,  n'ont  fait  que  lut  accorder  un 
délai  de  grâce  pour  présenter  sa  défense;  — 
Considérant  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  22  juin  1831  (Y.  sup.,  à  la  note)  invoqué 
par  l'opposant  n'est  pas  applicable  à  la  cause 
actuelle,  puisqu'il  s'agissait  alors  d'one  assi- 
gnation nulle  pour  inobservation  du  délai 
légal  de  comparution,  et  qu'ainsi  le  tribu- 
nal n'élait  pas  régulièrement  saisi  de  la  de- 
mande ;  —  Considérant  que  si  Pierret,  régu- 
lièrement assené  à  jour  fixe,  eût  voulu 
présenter  sa  défense  après  avoir  fait  défaut  à 
la  première  audience,  il  lui  eût  été  facile  de 
vérifier  au  greffe  du  tribunal  que  la  cause 
avait  été  remise  k  une  audience  subséquente, 


appelé»  par  exemple  en  ce  que  le  délai  fixé  par  la 
loi  comme  devant  exister  entre  le  jour  de  la  signifi- 
cation et  celui  de  la  comparution  n'aurait  pas  été 
observé ,  en  pareil  cas,  le  premier  appel  de  la 
cause  ayant  été  irrégulièrement  fait  à  une  au- 
dience  où  le  cité  n'était  pas  obligé  de  comparaître, 
les  remises  prononcées  successivement  se  trouve- 
raient entachées  de  la  môme  irrégularité,  et,  dès 
(ors,  le  jugement  par  défaut  ne  pourrait  être  pro- 
noncé sans  une  nouvelle  citation*  C'est  ce  qu'a  dé- 
cidé un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  *2  juin  1831 . 
V.  aussi  sur  se  dernier  point,  M.  Bioche,  ÙUt. 
ds  proc,,  v°  Jugem.  par  déf.,  q.  94. 
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tout  aussi  bien  qu'il  a  reconnu  depuis  qu'elle 
avait  été  mise  au  rôle  prématurément  comme 
il  le  prétejnd  ;  —  Considérant  que  la  mise 
au  roie  d'une  cause  après  une  assignation 
régulière  et  son  appel  même  prématuré  ne 
feraient  aucun  grief  au  défendeur,  si,  comme 
dans  la  cause  actuelle,  il  y  a  eu,  un  nouvel 
appel  à  l'audience  pour  laquelle  l'assignation 
avait  été  donnée  ;  *-  Considérant  que,  con- 
formément à  l'art,  1030,  C,  ppoc.  civ„  au- 
cun exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut 
éire  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi  ;  qu'à  plus 
forte  raison,  il  doit  en  être  de  même  des  Ju- 
gements émanant  de  l'autorité  d'un  tribunal 
régulièrement  saisi;  —  Considérant,  dès 
lors,  que  les  moyens  de  nullité  invoqués. par 
l'opposant  contre  le  Jugement  rendu  par  dé* 
faut  le  46  déc,  dernier  ne  sont  aucunement 
loodés;  —  Considérant,  sur  les  moyens  du 
fond,  que  les  sieurs  Maloir,  Guiot  et  comp., 
sont  porteurs  d*8  effets  Pecroix  en  vertu 
d'un  endossement  du  sieur  LechevaJier,  les- 

auels  effets  avalent  été  régulièrement  en* 
ossés  par  Pierret  à  Tordre  de  Baron,  valeur 
reçue  comptant;  —  Considérant  que  si,  con- 
trairement à  cette  énoqciation  «  valeur  reçue 
comptant  »  Pierret  n'a  pas  reçu  la  valeur  des 
deux  billets,  si,  comme  il  le  dit,  il  ne  lui  a 
négocié  ces  valeurs  que  pour  lui  en  procurer 
les  fonds,  ce  que  Baron  semble  reconnaître, 
il  s'ensuivrait  que  Baron  n'aurait  pas  rem- 
pli vis-à-vis  de  Pierret  le  mandat  qu'il  en 
aurait  reçu  ;  —  Considérant  que  cptte  cir- 
constance justifierait  la  demande  en  garan- 
tie de  Pierret  contre  Baron  ainsi  que  contre 
Thoyau,  Remy  et  Lechevalier,  mandataires 
substitués  et  qui  ont  dû  profiter  de  la  négocia- 
tion, mais  ne  changerait  en  rien  la  position  de 
Matoir,  Guyot  et  oomp.,  qui  étaient  étrangers 
à  ce  fait  et  qui  ne  peuvent  garantir  à  Pierret 
les  actes  du  mandataire  qu'il  avait  choisi, 
pas  plus  que  de  eeux  que  celui-ci  s'était 
substitués  ;  —  Considérant  que  Maloir,  Guiot 
et  comp.  ne  pouvaient  faire  la  négociation 
des  billets  Decroix  qui  leur  était  proposée  par 
Lechevalier  qu'en  devenant  propriétaires  des 
valeurs,  et  que  cette  propriété  leur  a  été  va- 
lablement transmise  par  Lechevalier  par  un 
endos  régulier;  —  Considérant  que  par  tout 
ee  mii  précède  l'opposition  de  Pierret  n'est 
pas  fondée,  etc.  » 

Le  second  jugement  était  conçu  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  que  Baron  était 
porteur,  en  vertu  d'un  endos  régulier  de 
Pierret,  des  billets  à  ordre  qui  font  f  objet  du 
procès;  que,  de  cette  manière,  la  propriété 
lui  en  avait  été  transmise;  —  Considérant 
qoe  Baron  reconnaît  les  avoir  passés  à 
Thuyau  au  moyen  d'un  endos  en  blanc,  non 
pour  en  opérer  le  recouvrement,  mais  pour 
en  faire  la  négociation  ;  que  Thuyau  les  a 
transmis  de  la  même  manière  à  Remy  et 
celui-ci  à  Lechevalier,  qui  les  a  négociés  à 
Maloir,  Guiot  et  comp.;  —  Considérant  qu'en 
transmettant  ainsi  ces  billets  à  Thuyau  pour 
en  obtenir  la  négociation,  Baron  1m  a  forcé- 


ment donné  le  pouvoir  de  transmettre  la 
propriété  de  ce»  valeurs  à  la  personne  qui  en 
donnerait  les  fonds,  puisque  la  négociation 
ne  pouvait  avoir  lieu  sans  cela,  et  que  si,  par 
suite  d'une  substitution  de  mandat,  Lèche* 
valier  les  a  négociés  à  Maloir  et  Guiot,  c'est 
comme  si  Baron»  seul  propriétaire  des  van- 
leurs,  les  avait  transmises  lui-même  ;— Consh 
dérant,  dès  lors,  que  Baron  ne  pouvant  avoir 
la  prétention  de  négocier  des  valeurs  sans 
en  transmettre  la  propriété  et  sans  s'engager 
lui-même,  comme  tout  endosseur  d'un  effet 
de  commerce,  devient,  comme  tel,  débiteur 
de  celui  qui  a  fourni  les  fonds  si  le  billet 
n'est  pas  payé  »  —  Considérant  que  si  l'endos 
ep  blanc  n'est  bien  qu'une  procuration  sui- 
vant l'art.  13&,  C.  comm.,  cela  veut  dire 
seulement  que  Baron  a  le  droit  de  demander 
compte  à  Thuyau  de  l'argent  qu*  lui,  Baron, 
l'avait  chargé  de  se  procurer  et  a  contre  lui 
une  action  fondée  s  il  a  été  mandataire  infi- 
dèle; mais  le  tiers  porteur  qui  a  fourni  les 
fonds  n'a  rien  a.  voir  dans  cette  discussion» 
et  a  nécessairement  pour  obligé  celui  qui 
était  le  seul  véritable  propriétaire  des  valeurs 
négociées  par  un  mandataire  substitué  ;  — 
Considérant  que,  par  suite  des  endos  en 
blanc  mis  aux  deux  billets,  c'est  Baron  qui 
devient  le  véritable  cédant  de  Maloir  et  Guiot, 
et  que,  dans  ce  cas,  ceux-ci  avaient  le  droit 
de  remplir  à  leur  profit  l'endos  en  blanc  de 
Lechevalier,  puisqu'ils  ne  pouvaient  devenir 
propriétaires  de  ces  valeurs  que  de  cette  ma- 
nière, de  même  qu'ils  auraient  eu  le  droit 
de  le  faire  si  Baron  leur  eût  fait  person- 
nellement cette  négociation  qui  ne  pouvait 
avoir  lieu  sans  une  transmission  de  propriété; 
1—  Considérant  que  plusieurs  endos  en  blanc 
mis  au  dos  d'un  billet  valent  comme  substi- 
tution de  mandat  et  confèrent  le  même  pou- 
voir a  chaque  mandataire  substitué  ;  —  Con- 
sidérant qu'on  admettant  ces  principes  con- 
formes à  la  loi  et  à  l'équité,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'occuper  des  dates  sous  lesquelles  ont  été 
remplis  les  endos  irréguliers,  puisque  Maloir, 
Guiot  et  comp.  reconnaissent  que  ces  endos 
étaient  en  blanc  et  que  c'est  un  fait  acquis  au 
procès,  etc.  » 

Sur  l'appel  de  Pierret  et  de  Baron,  arrêt  de 
la  Cour  de  Dijon  du  33  avril  1861,  qui  joint 
les  instances  et  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pouavoi  en  cassation  par  les  mêmes.  — 
1"  moyen.  Violation  des  art.  149  et  150» 
C.  proc.  eiv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  d'annuler  un  jugement  par  défaut 
prononcé,  non  au  jour  indiqué  pour  l'appel 
de  la  cause,  mais  ultérieurement  après  di- 
verses remises  de  l'affaire,  sans  nouvelle  as- 
signation. 

2*  moyen.  Violation  des  art.  137  et  138, 
C.  comm.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  décidé 
que  les  billets  dont  il  s'agissait  avaient  été 
régulièrement  transportés  au  profit  des  sieurs 
Maloir,  Guiot  et  comp.,  par  de  simples  endos- 
sements en  blanc. 
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ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  de 
l'arrêt  attaqué  que  si  la  cause  fut  appelée  à 
l'audience  au  7  oc  t.  1859  du  tribunal  de 
commerce  de  Dijon,  quoique  les  assignations 
n'eussent  été  données  que  pour  les  21  et  28 
du  même  mois,  la  cause  fut  néanmoins  itéra ti  - 
vement  appelée  à  ces  dernières  audiences  et 
depuis  successivement  remise,  même  sur  la 
demande  de  Maloir,  Guiot  et  comp.  qui 
avaient  engagé  l'instance,  jusqu'à  l'audience 
du  16  déc.  suivant,  où  fut  prononcé  le  juge- 
ment par  défaut  depuis  argué  de  nullité;  — 
Attendu  qu'il  n'est  résulté  de  ces  faits  aucun 
grief  contre  les  demandeurs,  et  que,  d'ail- 
leurs, en  procédant  ainsi,  le  tribunal  de 
commerce  de  Dijon  n'a  pas  violé  les  dispo- 
sitions des  art.  149  et  150,  G.  proc.  ; 

•Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu , 
en  droit,  que  la  signature  au  dos  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  vaut 
mandat  à  reflet  de  les  négocier  et  d'en 
toucher  le  montant;  —  Qu'à  cet  égard,  le 
souscripteur  et  les  endosseurs  sont  obli- 
gés par  le  fait  du  mandataire  auquel  ils  ont 
remis  la  valeur  même  avec  leur  endosse- 
ment en  blanc,  lorsque  ce  mandataire  ou 
ceux  qui  lui  ont  été  substitués  par  endos- 
sements successifs  ont  transmis,  au  moyen 
d'un  endossement  régulier,  la  propriété  de 
cette  valeur  à  un  tiers-porteur,  lequel  peut 
alors  agir  contre  tous  les  obligés  au  titre  ;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Dijon, 
non  contredit  en  ce  point  par  les  arrêts  atta- 
qués, que  Maloir,  Guiot  et  comp.,  défendeurs, 
à  qui  Lechevalier,  leur  cédant  immédiat,  a 
remis  les  deux  billets  dont  il  s'agit  revêtus  au 
dos  seulement  de  sa  signature,  ont  pu,  comme 
créanciers,  à  ce  moment,  dudit  Lechevalier 
et  pour  se  couvrir  d'autant,  régulariser,  en 
le  remplissant  eux-mêmes,  l'endossement  en 


(1)  Cette  solution,  déjà  adoptée  par  de  précé- 
dents arrêts  (V.  les  indications  de  la  note  jointe  à 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  8  mars  1855, 
S.1855.2.603.— P.1855.1.499),  dérive  du  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois,  principe  ap- 
plicable à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  lors- 
qu'elle réclame  contre  les  créanciers  de  son  mari, 
tombé  en  faillite,  les  effets  de  cette  hypothèque 
tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  existante  au  mo- 
ment de  son  mariage.  La  femme  a,  quant  à  son 
hypothèque,  un  droit  acquis  dès  le  jour  de  l'union 
conjugale,  même  à  l'égard  des  biens  futurs  de  son 
mari.  Ces  biens  sont  affectés  à  l'hypothèque  de  la 
femme  à  mesure  que  le  mari  les  acquiert,  et  bien 
que  l'acquisition  soit  postérieure  à  la  loi  res- 
trictive de  l'hypothèque,  laquelle  est  opposable 
seulement  aux  femmes  mariées  sous  son  empire, 
ainsi  que  le  disposait  l'ancien  art.  557,  C.  comm. 
—  Si,  d'après  plusieurs  arrêts  énoncés  à  la  Table 
gèn.  Devill.  et  Gilb.,  V  Faillite,  n.  835,  836, 
840  et  suiv.,  au  Rép.  gèn.  Pal.,  eod.  v°,  n.  2154 
et  suiv.,  et  au  Cod.  comm.  annoté  de  Gilbert. ,  art. 


blanc  dudit  Lechevalier,  et  que,  d'autre  part, 
ils  ont  transmis  à  leur  tour,  et  au  moyen 
d'un  endossement  régulier,  ces  billets  à 
Lécuyer,  banquier  à  Paris,  lequel,  à  défaut 
de  paiement  et  après  protêt,  a  été  remboursé 
par  lesdits  Maloir,  Guiot  et  comp.;  —  At- 
tendu que  si  Lécuyer,  justement  saisi  de  la 
propriété  des  deux  billets,  avait  le  droit  d'en 
réclamer  le  paiement  à  Pierret  et  à  Baron, 
endosseurs,  il  y  a  Heu  de  reconnaître  que 
les  défendeurs,  à  la  suite  du  remboursement 
par  eux  fait  à  Lécuyer,  ont  été  légalement 
subrogés  à  ses  droits,  aux  termes  de  l'art. 
1251,  G.  Nap.,  et  que,  dès  lors,  ils  ont  pu 
agir  contre  les  demandeurs  au  même  titre  et 
de  la  même  manière  que  Lécuyer  aurait  lui- 
même  agi  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  le  décidant 
ainsi,  les  arrêts  attaqués,  loin  de  violer  les 
dispositions  des  art.  137  et  138,  C.  comm., 
en  ont  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1865.— Ch.  civ.—MM.  Pascalis 
prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Ray  n  al,  1er  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Nourit  et  Mazeau,  av. 


CASS.  ■  Civ.  S  mars  1865. 

Faillite,  Femme,  Hypothèque  légale,  Loi 
de  l'époque. 

La  disposition  de  l'ancien  art.  551,  C. 
comm.,  gui  restreignait  t'hypothèque  légaie 
des  femmes  de  commerçants  tombés  en  fait- 
lite9  aux  seuls  immeubles  que  le  mari  possé- 
dait au  jour  du  mariage,  n'est  pas  opposable 
à  la  femme  qui  s'est  mariée  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  de  commerce  :  l'hypo- 
thèque légale  de  cette  femme  a  frappé  tous 
les  biens  de  son  mari  en  vertu  des  art.  2121 
et  Si 35,  C.  Nap.,  sans  distinction  de  ceux 
qu'il  possédait  au  jour  du  mariage  et  de 
ceux  qu'il  a  acquis  depuis  (1). 


563  nouv.,  n.  1  et  suiv.,  la  loi  en  vigueur  au 
moment.de  la  faillite  régit  seule  l'hypothèque  de 
la  femme  du  failli,  ceci  ne  doit  s'entendre  qu'en 
tant  qu'il  s'agit  d'une  loi  qui  étend  au  profit  de  la 
femme  les  droits  d'hypothèque  légale:  dans  ce 
cas,  la  loi  nouvelle  est  préférée  à  la  loi  de  l'épo- 
que du  mariage.  C'est  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts 
précités  à  l'égard  des  femmes  mariées  sous  le  ré- 
gime des  anciens  art.  551  et  552,  C.  comm. 
Malgré  ces  articles,  d'après  lesquels  l'hypothèque 
légale  ne  portait  pas,  en  cas  de  faillite,  sur  les 
biens  que  les  maris  commerçants  à  l'époque  du 
mariage,  ou,  fils  de  commerçants ,  n'ayant  alors 
aucune  profession  déterminée  et  devenus  commer- 
çants eux-mêmes,  n'avaient  acquis  que  postérieu- 
rement au  mariage ,  les  femmes  ont  été  admises, 
quand  la  faillite  du  mari  a  été  déclarée  postérieu- 
rement à  la  loi  modifleative  du  28  mai  1838,  au  bé- 
néfice de  l'art.  563  du  Code  modifié,  lequel  soumet 
à  l'hypothèque  légale  les  immeubles  échus  au  mari 
depuis  le  mariage,  par  succession,  donation  entre 
vifs  ou  testament.  La  raison  de  ces  décisions  a 
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(Perrot  G.  synd.  Delacou.) 

Les  époux  Delacou  se  sont  mariés  le 
22  juin  1807,  sous  l'empire  du  Gode  Napo- 
léon et  avant  la  promulgation  du  Gode  de 
commerce.  Le  mari  ne  possédait  à  cette 
époque  aucun  immeuble. — Le  7  nov.  1828, 
la  dame  Delacou  s'est  obligée  solidaire- 
ment avec  son  mari,  pour  une  somme  de 
74,000  fr. ,  envers  le  sieur  Grenouilloux , 
qu'elle  a  subrogé  dans  ses  droits  d'hypothè- 

Sne  légale  sur  les  immeubles  appartenant 
ors  à  son  mari.— Le 27  mars  1830,  le  sieur 
Delacou  a  été  déclaré  en  faillite.  Le  sieur 
Perrot,  cessionnaire  du  sieur  Grenouilloux, 
a  réclamé,  en  vertu  de  la  subrogation  préci- 
tée, collocatton  en  premier  ordre  sur  les  im- 
meubles du  failli. 

25nov.l862,iugementdu  tribunal  du  Blanc, 
et,  sur  appel,  1 6  juin  1 863,  arrêt  de  la  Gour  de 
Bourges,  qui  rejettent  cette  prétention,  parles 
motifs  suivants  :— «  Considérant,  d'une  part, 
qu'en  stipulant  des  réserves  pour  les  droits 
acquis,  la  loi  de  1807,  art.  557,  s'interprète 
d'elle-même  ;  que  si  elle  eût  entendu  n'inno- 
ver qu'au  respect  de  toute  femme  de  com- 
merçant mariée  postérieurement  à  sa  pro- 
mulgation, autre  eût  été  sa  formule  et  qu  elle 
n'eût  pas  manqué  de  s'en  expliquer  claire- 
ment;—  Considérant,  d'autre  part,  que  si 
l'art.  2135,  C.  Nap..  décrète  que  l'hypothè- 
que existera  au  profit  de  la  femme  mariée 
indépendamment  de  toute  inscription,  il 
ajoute,  et  ce  contrairement  à  la  législation 
antérieure,  que  la  femme  n'a  d'hypothèque 
pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées avec  son  mari  qu'à  compter  du  jour  de 
l'obligation  ;— Que,  mariée  sous  le  régime 
introduit  par  le  Gode  civil,  et  à  défaut,  de 
toute  obligation  par  elle  souscrite  antérieure- 
ment à  la  loi  commerciale  de  4807,  la  dame 
Delacou  n'avait  donc  rien  moins  qu'un  droit 
acquis,  mais  seulement  une  expectative,  la 
possibilité  d'une  hypothèque,  au  cas  où  et 
pour  autant  que  se  réaliserait  l'obligation  qui 
serait  sa  raison  d'être  ; — Qu'ainsi,  et  encore 
bien  que  l'art.  551,  G.  comm.  de  4807  in- 
nove en  ce  qu'il  restreint  la  garantie  de  la 
femme  du  commerçant  aux  seuls  biens  que 
possédait  le  mari  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  sauf  les  droits  acquis,  l'applica- 


été  que  ceux  qui  prétendaient  opposer  à  la  femme 
la  loi  plus  rigoureuse  en  vigueur  au  moment  du 
mariage,  étaient  des  créanciers  purement  chiro- 
graphaires,  n'ayant  par  conséquent  aucun  droit 
acquis  sur  les  immeubles  avant  la  loi  dont  elle  ré- 
clamai» l'application.  Il  n'en  est  pas  ainsi  à 
l'égard  des  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite 
sur  ces  immeubles  ;  l'affectation  hypothécaire  ré- 
sultant de  l'inscription  antérieure  à  la  loi  de 
1838,  les  a  saisis  d'un  droit  auquel  cette  loi 
n'a  pu  vouloir  porter  atteinte.  Aussi  a-t-il  été 
jugé  par  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  17  juill. 
1S44  (S.i844.!.600)t  que  leur  hypothèque  prime 
cello  de  la  femme  sur  les  biens  dont  il  s'agit. 
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lion  qui  en  est  faite  à  la  femme  mariée  an- 
térieurement à  ladite  loi  et  alors  que  l'éven- 
tualité qui  pouvait  créer  son  droit  ne  s'est 
pas  accomplie,  échappe  à  tout  reproche 
fondé  de  rétroactivité  et  ne  viole  en  quoi 
que  ce  soit  l'art.  557,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Perrot, 
pour  violation  des  art.  2121,  2122,  2135,  G. 
Nap.,  551  et  557,  G.  comm.  de  1807,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  d'un  commerçant  sur  des 
immeubles  de  son  mari,  sous  prétexte  que 
celui-ci  n'en  était  devenu  propriétaire  et  que 
l'obligation  cause  de  l'indemnité  due  à  la 
femme  n'avait  été  contractée  mie  postérieur 
rement  à  la  promulgation  du  Gode  de  com- 
merce de  1807;  tandis  que  le  mariage  ayant 
eu  lieu  antérieurement  et  sous  l'empire  du 
Gode  Napoléon,  la  femme  avait  eu,  par  cela 
même  et  dès  cette  époque,  un  droit  acquis  à 
l'hypothèque  légale  sur  les  biens  même  fu- 
turs de  son  mari,  droit  à  l'égard  duquel 
n'avait  pu  rétroagir  l'art.  557,  G.  comm., 
qui  restreint  aux  immeubles  appartenant  au 
mari  négociant  à  l'époque  du  mariage ,  l'hy- 
pothèque de  la  femme  de  ce  négociant. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Vu  les  art.  2121,  2122, 
2135,  G.  Nap.,  551  et  557.  G.  comm.  de 
1807  ; — Attendu  que,  jusqu'à  la  publication 
du  Code  de  commerce,  les  femmes  de  com- 
merçants avaient,  comme  toutes  les  autres, 
par  le  fait  seul  du  mariage,  une  hypothèque 
générale  frappant  tous  les  immeubles  du 
mari,  sans  distinction  entre  ceux  qui  lui  ap- 
partenaient à  l'époque  du  mariage  et  ceux 
qu'il  pouvait  acquérir  par  la  suite  ;  —  Que  si 
le  législateur  de  1807  avait  cru  devoir  modi- 
fier le  droit  commun  tel  qu'il  résulte  à  cet 
égard  des  art.  2121,  2122  et  2135,  G.  Nap., 
notamment  en  restreignant,  au  cas  de  fail- 
lite du  mari,  la  garantie  de  la  femme  aux 
seuls  immeubles  qui  appartenaient  au  mari  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  cette 
innovation  était  introduite  par  l'art.  551, 
G.  comm.,  en  vue  des  mariages  contractés 
sous  l'empire  de  ce  dernier  Gode,  et  ne  tou- 
chait pas  aux  droits  des  femmes  dont  l'union 
était  antérieure; — Que  le  législateur  s'était 
formellement  expliqué  lui-même  à  cet  égard 
dans  l'art.  557,  par  lequel  les  dispositions  nou- 
velles sur  les  droits  des  femmes  étaient  dé- 
clarées sans  application  aux  droits  et  actions 
acquis  avant  la  publication  de  la  loi:  —  At- 
tendu que  le  droit  d'hypothèque  conféré  à  la 
femme  par  le  Gode  Napoléon  sur  tous  les 
immeubles  de  son  mari  pour  la  garantie  de 
ses  reprises,  constitue  un  droit  acquis  dans  le 
sens  de  ce  dernier  article;  que,  sans  doute, 
en  ce  qui  concerne  les  indemnités  qui  pour- 
ront être  dues  à  la  femme  à  raison  des  en- 
gagements par  elle  pris  avec  le  mari,  l'hypo- 
thèque légale  peut  ne  pas  produire  ses  effets 
immédiatement,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  entre 
les  mains  du  mari  des  immeubles  qu'elle 
puisse  frapper,  soit  que  la  femme  n'ait  pas 
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encore  des  reprises  a  sauvegarder  de  ce 
chef;  mais  que,  pour  éire  éventuel  ei  subor? 
donné,  quant  à  son  exercice,*  la  réalisation 
d'événements  futurs  et  encore  incertains  » 
le  droit  n'en  existe  pas  moins  en  principe, 
tellement  que,  ces  événements  venant  à  se 
réaliser,  l'hypothèque  légale  ne  peut  opérer 
qu'en  vertu  de  ce  droit  préexistant,  qui  re- 
monte au  mariage  et  prend  sa  source  dans 
la  stipulation,  expresse  ou  tacite,  qui  eu  a 
été  la  condition;  qu'ainsi,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  actuellement  ouvert,  ce  droit  n'eu  consti- 
tue pas  moins  un  droit  acquis  par  le  seul 
effet  du  mariage,  et  par  conséquent  un  de 
ces  droits  que  le  législateur  de  1807  déclarait 
expressément  vouloir  maintenir  et  respec- 
ter; —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  dame 
Delacou  s'est  mariée  avant  la  publication  du 
Gode  de  commerce  de  1807  et  sous  l'empire 
du  Code  Napoléon  ;— Que,  dès  lors,  elle  a 
acquis  une  hypothèque  légale  dans  les  ter- 
mes des  art.  2121, 2122  et  2135,  G.  Nap.,  et 
qui  n'a  été  modifiée  ni  dans  son  importance 
ni  dans  son  étendue  par  le  Gode  de  com- 
merce de  4807  ;— D'où  il  suit  qu'en  décidant 
le  contraire,  et,  par  suite,  en  refusant  à  la 
dame  Delacou  ou  a  son  créancier  subrogé  le 


(1)  La  jurisprudence  tend  à  reconnaître  que  le 
principe  en  vertu  duquel  les  lois  qui  ont  le  carac- 
tère du  statut  personnel  suivent  les  individus  en 
pays  étranger,  n'est  pas  susceptible  d'une  appli- 
cation absolue  (V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
v°  Statuts;  Rép.  gén.  Pal.,  v*  lais,  n.  142  et 
suiv.;  Cod.  Nap.  annoté  de  Gilbert,  art.  3,  n. 
46  et  suiv.»  etobserv.  sur  Gass.  16  janv.  1861, 
S. 1861. 1.305.  —  P.1863.437).  11  y  a  un  ob- 
stacle à  cette  application  dans  l'ignorance  où 
sont  des  dispositions  de  ce  statut,  les  natio- 
naux du  pays  où  l'étranger  aura  contracté.  Il 
n'est  certainement  pas  possible  de  leur  opposer 
ces  deux  présomptions  légales  :  1°  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  ;  2°  l'on  est  toujours  réputé  con- 
naître la  condition  de  ceux  avec  lesquels  on  con- 
tracte. Ce  sont  là  des  règles  faites  pour  les  actes 
entre  regnicoles  ;  les  étendre  aux  relations  con- 
ventionnelles de  ces  regnicoles  avec  des  individus 
de  nationalité  étrangère,  ce  serait  en  forcer  le  sens 
et  exagérer  la  fiction  sur  laquelle  la  double  pré- 
somption repose.  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  17  juill.  1838  (S.  1833. 1.633.— P.  cnr.), 
rendu  dans  une  espèce  où  une  femme  étrangère, 
soumise  au  sénatus-eonsulte  Velléïen  par  la  loi  de 
son  pays,  avait  contracté  en  France  une  obliga- 
tion envers  un  Français,  avec  l'autorisation  de 
son  mari  et  en  affectant  des  biens  de  France  à 
cette  obligation.  Y.  également  l'arrêt  précité  du  16 
janv.  1861,  qui  déclare  valable  l'obligation  qu'un 
étranger,  mineur  d'après  les  lois  de  son  pays, 
a  contractée  en  France  envers  un  Français  qui  lui 
a  fait  de  bonne  foi  des  fournitures  dans  l'igno- 
rance de  son  statut  personnel.—  Adde,  Paria,  17 
juin  et  16  août  1834  (S.1834.3.371  et  658.— P. 
chr.);  MM.  Vallette,  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  85,  et 
Demolombe,  t.  1,  n.  10t. 

Dans  l'espèce  ici  recueillie,  l'arrêt  contre  le* 


droit  de  se  faire  colloquer  par  préférence  sur 
le  prix  en  distribution  des  immeubles  de  De- 
lacou, sous  prétexte  que  le  droit  à  l'hypothè- 
que avait  pris. naissance  seulement  en  4828, 
date  de  l'obligation  contractée  par  la  femme 
avec  son  mari,  et  qu'ainsi  il  était  exclusive* 
ment  régi  par  le  Code  de  commerce  alors  en 
vigueur,  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  aux  ar- 
ticles de  loi  ci-dessus  visés;— Casse,  etc. 

Du  8  mars  1865»~Ch.  civ.~MM.  Paacalis, 
prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (oonci. 
conf.)  ;  Maulde  et  Tenaille-Saligny,  av. 


CASS.-CIV.  27 


1865. 


Conseil  judiciaire,  Français ,  Tribuiul 
étranger. 
Le  français  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire par  jugement  rendu  en.  France,  et 
qui,  assigné  devant  un  tribunal  étranger, 
a  procédé  devant  ce  tribunal  sans  exdptr 
de  son  ineavacité  à  fêter  seul  en  justice,  ne 
peut  être  admis  à  critiquer  la  décision  ren- 
due contre  lui,  alors  que  rien  d'ailleurs  n'é- 
tablit que  la  partie  adverse  eût  connais- 
sance de  la  nomination  du  conseil  judi- 
ciaire (1).  (C.  Nap.,  3  et  513.) 


quel  le  demandeur  en  cassation ,  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  proposait  le  moyen  tiré  de  sa  propre 
incapaci  té  pour  ester  seul  en  justice,  avait  été  rendu 
sans  que  les  magistrats  et  l'autre  partie  eussent 
connu  le  jugement  étranger  qui  contenait  dation  de 
ce  conseil  judiciaire.  En  supposant  même  qu'un 
tel  jugement  put  avoir  effet  devant  les  tribu- 
naux de  Nice  sans  avoir  été  rendu  exécutoire 
dans  les  états  de  Sardaigne  auxquels  le  territoire 
de  JNioe  appartenait  encore  à  l'époque  où  ces 
tribunaux  ont  été  appelés  à  juger  la  cause,  il 
suffisait  que  son  existence  eût  été  dissimulée  par 
celui  qui  venait  se  plaindre  d'une  irrégularité 
causée  par  son  propre  fait,  pour  qu'il  lui  fût  in- 
terdit de  critiquer,  à  raison  de  cette  irrégularité, 
la  décision  rendue.  Dans  de  telles  droonstanoes, 
on  le  voit,  le  regnicole,  pour  ne  pas  encourir  la 
nullité  dont  on  prétondait  que  la  procédure  était 
affectée,  n'aurait  pas  dû  seulement  avoir  la  con- 
naissance du  statut  étranger,  il  aurait  fallu  de 
plus  qu'il  fût  informé  de  la  décision  particulier* 
qui,  dans  le  pays  de  l'étranger,  avait  modifié,  à 
raison  des  faits  propres  à  ce  dernier,  la  capacité 
ordinaire  qui  résultait  pour  lui  de  la  loi  géné- 
rale de  ce  paye.  S'il  y  a  dissidence  en  France, 
dans  les  arrêts  et  chez  les  auteurs,  sur  l'efficacité 
des  jugements  portant  dation  de  conseil  judiciaire 
quand  ces  jugements  n'y  ont  pas  reçu  la  nanti- 
cité  exigée  par  la  loi  (V.  Table  gén.,  v*  Conseil 
judiciaire,  n.  38  et  suiv.;  Table  dècenn.,  êod.  **, 
n.  45  et  suiv.;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  Jn- 
ter diction,  n.  374  et  suiv.),  comment  ne  serait-il 
pas  admis  par  tous  qu'un  tel  jugement  n'est  pas 
opposable  aux  étrangers,  quand,  dans  leur  pays, 
ils  ont  contracté  on  plaidé  avec  le  Français  dont 
il  avait  modifié  la  capacité  à  leur  insu  et  quand 
ce  dernier  s'est  abstenu  de  le  leur  faire  con- 
naître? 
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(Leblanc  De  Castillon  G.  Ville  de  Nice). 

Le  27  mars  1857.  le  sieur  Leblanc  de  Cas-* 
tillon  a  été  assigne  devant  le  tribunal  civil 
de  Nice,  pour  qu'il  lui  Tût  fait  défense  de 
continuer  des  constructions  par  lui  entre- 
prises :  4»  parce  que  ces  constructions  étaient 
en  contravention  ad  plan  régulateur  de  la 
ville,  et  coupaient  l'avenue  qui,  du  pont  St- 
Gharles,  se  dirige  vers  l'hospice  de  la  Charité; 
2°  parce  que  les  ouvrages  dont  il  s'agit  ne 
permettaient  plus  de  donner  à  la  route  com- 
munale de  Bt-Michel  la  largeur  prescrite  par 
des  patentes  royales  du  89  mai  1617.  —  Le 
sieur  Leblanc  de  CastiHon  a  appelé  en  ga- 
rantie les  frères  Tifanty,  de  qui  il  avait  ae- 
(jais  le  terrain  sur  lequel  les  constructions 
étaient  exécutées. 

Le  2  janvier  1858,  un  jugement  du  tribunal 
de  Nice  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de 
reconnaître  si  les  travaux  entrepris  par  le 
défendeur  étalent  en  opposition  an  plan  ré- 
gulateur dont  se  prévalait  la  ville,  et  si  ces 
travaux  se  trouvaient  à  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  sur  les  chemins  et  cnaus~ 
sées.—  Par  un  second  jugement,  du  15  janv. 
1858,  la  Ville  s  été  déboutée  de  sa  demande  ; 

Sur  l'appel  interjeté  par  elle,  est  intervend, 
le  24  mars  suivant,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nice,  qui,  rejetant  diverses  exceptions  oppo- 
sées par  les  Intimés,  ordonna  une  nou- 
velle expertise  a  l'effet  de  vérifier  l'état  des 
lieux. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Cas- 
tilion,  entre  autres  moyens,  pour  violation 
de  l'art.  380,  C<  civ.  £arde,  en  ce  que,  bien 
que  le  sieur  de  Castillon  eût  été  pourvu  d  un 
conseil  judiciaire  par  jugement  du  tribunal 
d'Àix  du  3  déc.  1856,  et  ne  Dût  dès  lors 
ester  en  justice  qu'avec  son  assistance,  l'ar- 
rêt attaqué  avait  été  rendu  contre  lui  sans 
que  ce  conseil  judiciaire  fût  présent  ni  appelé 
au  procès.  . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas 
de  l'arrêt  attaque  que  Leblanc  de  Castillon 
ait  produit  le  jugement  du  tribunal  civil 
.  d'Aii,  en  date  du  3  déc*  1856,  qui  lui  nomma 
un  conseil  judiciaire,  et  qu'il  ait  ainsi  mis  la 
Cour  d'appel  de  Niée  à  même  de  vérifier  ce 
mènent  et  de  le  rendre  exécutoire  dans  les 
Etats  sardes  ;  — •  Qu'il  n'est  pas  non  plus 
établi  que  la  défenderesse  ait  eu,  d'une  ma- 
nière quelconque,  connaissance  de  ce  juge* 
aient;  —  Qu'il  est  constant,  an  contraire, 
qu'au  lieu  d'exciper  de  son  incapacité  à  ester 
en  justice,  Leblanc  de  Castillon  a  défendu  à 
la  demande  formée  contre  lui  et  appelé  les 
frères  Tirant}  en  garantie,  comme  sll  jouis- 
sait de  l'intégrité  de  ses  droits  civils;  —  At- 
tendu «nie,  dans  cet  état  des  faits,  en  statuant 
mr  le  litige,  bien  que  Leblanc  de  Castillon 
ae  fût  pas  assisté  de  son  conseil  judiciaire ,. 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Re- 
jette ete 

Du  27  mars  1865.— Gn.  civ.— MM.  Pasca- 
tis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  1e'  av. 


gén,  (concl.  conf*)j  de  StrMalo,  Duboy  et 
Beauvois-Devaux,  av. 


CAS3.-REQ.  11  j 


1864. 

MfTOTEimBTtj  MtJft,  pROTt,  PRÉSOMPTIONS. 

La  preuve  de  non-mitoyenneté  d'un  mur 
séparaiifde  deux  héritages  ne  résulte  pas  né- 
cessairement  de  la  circonstance  que  le  mur 
repose  four  la  plus  grande  partie  sur  Vun  de 
ces  héritages  :  la  règle  que  ta  propriété  du  sol 
emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous  riétar 
blissant  qu'une  présomption  qui  peut  être 
combattue  par  une  preuve  ou  présomption 
contraire  (1).  (C.  Nap.,  S52,  553,  653  et 
654.) 

(ErnoufC.  GhÂtel.) 

La  Cour  de  Caen  l'avait  ainsi  jugé  par  un 
arrêt  du  2  avril  1862,  motivé  comme  u  suit  : 
—  c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  653, 
C.  Nap.,  qui  reproduisent  une  règle  posée 
par  la  coutume  de  Normandie,  «  tous  murs 
servant  dans  les  villes  et  les  campagnes  de 
séparation  entre  bâtiments  ou  entre  cours  et 
jardins,  est  réputé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou 
marque  du  contraire;  »— 'Attendu,  en  fait,  que 
le  mur  litigieux  est  à  la  fois,  dans  sa  partie 
inférieure,  un  mur  de  soutènement  pour  le 
fonds  du  sieur  Cbàtel,  qui  est  plus  élevé  que 
celui  du  sieur  Ernouf,  et  dans  sa  partie  su- 

Érieure,  un  mur  séparatif  du  jardin  du  sieur 
âtel  et  de  la  cour  du  sieur  Ernouf;  qu'à 
raison  de  la  double  destination  de  ee  mur, 
ii  doit  être  réputé  mitoyen ,  s'il  n'y  a  titre 
ou  marque  du  contraire  ;  — •  Attendu  que  le 
contrat  d'acquisition  de  1809,  produit  par  le 
sieur  Ernouf,  ne  renferme  que  la  clause  gé- 
nérale et  de  style  que  la  maison  par  lui  ac- 
quise lui  est  vendue  avec  les  murs  qui  en 
dépendent  ;  que  cette  éuonciation  générale 
ne  peut  attribuer  au  sieur  Ernouf  la  pro- 
priété du  mur  litigieux*  et  qu'il  est  dès  lors 
sans  titre  à  l'appui  de  sa  revendication  ;  — 
Attendu  que,  loin  qu'il  existe  sur  le  mur.  liti- 
gieux l'une  des  marques  de  non-mitoyen- 
neté prévues,  soit  par  la  coutume,  soit  par 
l'art.  654,  C.  Nap.,  il  résulte,  au  contraire, 
de  l'expertise  ordonnée  par  les  premiers 
juges  que  le  mur  litigieux  est  garni,  a  son 
sommet,  d'un  chaperon  qui  déverse  les  eaux 
pluviales  des  deux  côtés,  ce  qui  est  un  signe 
certain  de  mitoyenneté  ;  — •  Attendu  que  les 
faits  de  possession  çt  les  présomptions  invo- 
quées par  le  sieur  Ernouf  ne  sauraient  dé- 
truire la  présomption  légale  de  mitoyenneté 
acquise  au  sieur  Cbàtel  :  que  le  placement 
qui  aurait  été  fait  dans  le  mur,  du  côté  du 
sieur  Ernouf,  de  quelques  os  destinés  à  fa- 


(1)  V.  conf.,  Casa.  30  nov.  1853  (S.  1854.1. 
67».— P.18W.2.87Ô).  V.  au  surplus,  tur  la  régie 
établie  par  l'art.  553,  C.  Nap.,  la  Table  gén. 
DeviU.  et  Gilb.,  v*  Propriété,  n.  3  et  suiv.y  et 
le  Rèp.  gént  Pal.  et  Supp.,  eod.  v°,  n.  67  et  «ûv. 
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ciliter  l'attache  de  quelques  espaliers  et  la 
plantation  de  ces  espaliers  contre  ledit  mur, 
ne  sont  pas  des  faits  caractéristiques  de  la 
propriété  exclusive  du  mur:  que,  d'autre 
part,  Ton  ne  saurait  induire  la  propriété  du 
mur  litigieux  au  profit  du  sieur  Ernouf,  de  ce 
fait  que  ce  mur  serait  aujourd'hui,  en  ma- 
jeure partie,  sur  la  propriété  du  sieur  Er- 
nouf, en  partant  de  la  liane  médiane  du  mur 
séparatif  des  maisons  des  parties  ;  qu'il  ré- 
sulte, en  eflet,  de  l'expertise  que  la  construc- 
tion du  mur  litigieux  remonte  à  plus  de  cent 
ans;  qu'il  n'a  pas  de  fondations  et  qu'il 
.  est  dégradé  ;  qu'en  cet  état,  Ton  ne  saurait 
utilement  s'arrêter  à  rechercher  la  ligne  sur 
laquelle  a  été  construit  un  mur  que  la  pres- 
sion des  terres  qu'il  soutient  a  pu  faire  avan- 
cer de  quelques  centimètres  sur  la  propriété 
du  sieur  Ernouf;  que,  d'ailleurs,  la  présomp- 
tion qui  pourrait  résulter  du  fait  que  ce  mur 
aurait  été  construit,  en  majeure  partie,  sur 
l'héritage  du  sieur  Ernouf,  ne  saurait  dé- 
truire la  présomption  légale  de  mitoyenneté 
résultant  a  la  fois  de  la  destination  dudit  mur 
et  des  signes  extérieurs  qu'il  présente  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ernouf, 
pour  fausse  application  de  l'art.  654,  G.  Nap., 
et  violation  des  art.  552  et  553,  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le 
mur  litigieux  devait  être  présumé  mitoyen, 
bien  que  ce  mur  fût  construit  presque  en  to- 
talité sur  la  propriété  du  demandeur  en  cas- 
sation, et  que,  dès  lors,  il  dût  être  considéré 
comme  appartenant  exclusivement  à  ce  der- 
nier, aux  termes  des  art.  552  et  553  pré- 
cités. 

ARRÊT. 

LA 

pourvoi 

654,  G'.  "Nap.,  et  de  la  violation  de  l'art.  552, 
même  Gode,  en  ce  que,  pour  déclarer  la  mi- 
toyenneté d'un  mur,  l'arrêt  attaqué  aurait  fait 
prévaloir  de  simples  présomptions  sur  la 
preuve  de  propriété  exclusive  résultant,  au 
profit  du  demandeur,  de  ce  que  ledit  mur  était, 
pour  la  plus  grande  partie,  construit  sur  son 
terrain  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state ,  en  fait ,  que  le  mur  litigieux  forme 
séparation  entre  la  cour  du  demandeur  et  le 
jardin  du  défendeur  éventuel,  et  qu'en  outre 
il  est  couronné  par  un  chaperon  déversant 
les  eaux  des  deux  côtés;  qu'il  ajoute  que  si, 
dans  son  état  actuel,  ce  mur  se  trouve,  pour 
la  plus  grande  partie,  sur  le  terrain  du  de- 
mandeur, rien  ne  prouve  que,  dans  l'origine, 


(1)  On  sait  que  les  majorats  sont,  comme  les 
donations  ordinaires,  limités  dans  leur  étendue 
par  la  quotité  disponible  de  Fart.  913.  V.  no- 
tamment Cass.  12  janv.  1853  (S.  1853.1. 65.— 
P.  1853. 1.1 39).— On  sait  aussi  que  les  tribunaux 
ordinaires,  saisis  d'une  action  en  partage  d'une 
succession  dans  laquelle  se  trouvent  des  biens 
affectés  à  un  majorât,  sont  compétents  pour  sta-  | 


COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
oi,  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art. 


il  ait  été  établi  dans  ces  conditions  ;  (rail  n'a 
pas  de  fondation  ;  que  sa  construction  re- 
monte à  plus  de  cent  ans;  qu'il  est  dégradé, 
et  que,  sous  la  pression  des  terres  qu'il  sup- 
porte du  côté  du  défendeur,  il  a  pu  glisser 
de  quelques  centimètres  sur  la  propriété  du 
sieur  Ernouf;— Attendu,  en  droit,  que  si  les 
présomptions  de  mitoyenneté  qu'énumèrent 
les  art.  653  et  654,  G.  Nap.,  et  qu'ils  tirent, 
tant  delà  destination  du  mur  que  des  signes 
extérieurs  qu'il  présente ,  ne  sont  que  des 
présomptions  juris  qui  peuvent  être  combat- 
tues par  la  preuve  contraire,  cette  preuve  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  la  circonstance 
que  le  mur  repose,  pour  la  plus  grande  par- 
tie, sur  un  des  héritages  contigus;  qu'à  cet 
égard,  l'art.  552,  G.  Nap.,  et  plus  spéciale- 
ment l'art.  553,  n'établissent  en  faveur  de 
celui  sur  le  fonds  duquel  une  construction 
est  assise  qu'une  présomption  de  propriété 
de  la  même  nature  que' les  présomptions  de 
mitoyenneté ,   et   qui  ne  résiste  pas  plus 

Si'elles  à  la  preuve  contraire  ;  mi'il  suit  de 
que,  dans  le  concours  de  ces  diverses  pré- 
somptions, le  juge  de  fond  a  toute  latitude 
pour  choisir  entre  elles  et  déterminer  celles 

3ui  lui  paraissent  devoir  prévaloir  ;  que  sa 
écision  dans  ce  cas,  uniquement  basée  sur 
une  appréciation  souveraine  des  circonstan- 
ces de  la  cause,  échappe  à  toute  censure  ;  — 
Attendu,  dès  lors ,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
jugeant,  en  présence  des  faits  qu'il  con- 
state et  apprécie  souverainement,  que  le  mur 
litigieux,  quoique  assis,  en  majeure  partie, 
sur  le  fonds  d'Ernouf,  est  mitoyen,  n'a  pu 
violer  ou  faussement  appliquer  aucune  dis- 
position de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  janv.  1864.— Gh.  req.— MM.  Nictas 
Gaillard,  prés.  ;  DTbexi,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Monod,av. 


CASS. -req.  8 


ltM. 


Majorât,  Résbrvb  légale,  Revenus,  Pro- 
vision. 

Le  droit  accordé  aux  cohéritière  d'un  ma- 
jor ataire  de  demander  sur  les  biens  majora-  g 
lises  le  complément  de  leur  réserte  légale,  doit 
les  faire  considérer  comme  copropriétaires 
de  ces  biens;  en  conséquence,  il  peut  leur  être 
accordé  à  ce  litre,  pendant  f  instance  en  par- 
tage de  la  succession,  une  provision  sur  les 
revenus  des  biens  majoratisés  :  à  ce  cas  est 
inapplicable  Vart.  51  du  décret  du  1"  mars 
1808,  qui  déclare  insaisissables  les  revenus 
dont  il  s* agit  (1). 


tuer  sur  te  rapport  du  majorât  avec  la  consis- 
tance de  l'hérédité,  et  pour  rechercher  quel  peut 
être,  eu  égard  à  la  consistance  du  majorât,  le 
chiffre  de  la  quotité  disponible.  Y.  Cas*.  2v  mars 
1853  (S.1853.1.716.~-P.I854.i.440).—  Mais, 
en  restreignant  la  quotité  de  biens  affectés  à  la  fon- 
dation d'un  majorât,  dans  les  limites  de  la  quo- 
tité disponible,  les  tribunaux  ne  sont  pas  compé- 
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Comme  aussi  ces  cohéritiers  peuvent  être 
autorisés  à  demander  directement  aux  fer- 
niers  des  biens  majoratisés  le  paiement  de 
ta  provision  ainsi  accordée  :  ce  n'est  pas 
là  violer  les  règles  relatives  à  la  transmis- 
sion des  droits  et  créances  et  aux  saisies- 
arrêts.  [C.  Nap.,  1689  ei  suiv.;  C.  proc.,  557 
et  suiv.). 

De  Chazelles  G.  de  Chazelles). 

Le  sieur  de  Chazelles  avait  été,  en  1811, 
autorisé  à  constituer  en  majorât  le  domaine 
du  Luc,  lui  appartenant.  11  est  décédé  en 
1862,  laissant  un  ûls  d'un  premier  lit,  le  sieur 
Scipion  de  Chazelles,  à  qui  était  dévolu  le 
majorât,  et  des  enfants  mineurs  d'un  second 
lit,  sous  la  tutelle  de  leur  mère.  Le  partage 
de  la  succession  du  sieur  de  Chazelles  a 
donné  lieu  à  des  difficultés.  Dans  le  cours  de 
l'instance,  la  veuve  de  Chazelles,  prétendant 
que  les  biens  libres  de  la  succession  ne  suffi- 
raient pas  pour  remplir  les  cohéritiers  mi- 
neurs de  leur  réserve  légale,  et  que  le  com- 
plément de  cette  réserve  devait  des  lors  être 
pris  sur  le  domaine  constitué  en  majorât, 
aux  termes  de  l'art.  40  du  décret  du  1er  mars 
1808,  a  formé,  en  sa  qualité  de  tutrice, 
opposition  au  paiement  des  prix  de  ferme  du 
domaine  entre  les  mains  au  sieur  Scipion 
de  Chazelles.  Celui-ci  a  demandé  la  main- 
levée de  celte  opposition  comme  irrégu- 
lière en  la  forme  et  nulle  au  fond.  La 
veuve  de  Chazelles  a  conclu  subsidiairement 
à  ce  qu'une  provision  fût  accordée  aux  co- 
héritiers mineurs  sur  les  revenus  dont  il 
s'agit. 

7  déc.  1863,  jugement  qui,  d'une  part,  dé- 
clare l'opposition  ou  saisie-arrêt  mal  fondée, 
et  en  ordonne  la  mainlevée  ;  et,  d'autre  part, 
accorde  aux  cohéritiers  mineurs  une  provi- 
sion annuelle  de  3,500  fr.  à  prendre  même 
sur  les  revenus  du  domaine  du  Luc. 

Appel  principal  par  la  veuve  de  Chazelles, 
et  appel  incident  par  le  sieur  Scipion  de  Cha- 
zelles. 

8  juin  4864,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui 
statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 

i  l'art.  40  du  décret  de  1 808  consacre  formelle- 
ment le  droit  des  enfants  puînés  du  fonda- 
teur d'un  majorât  d'obtenir  sur  les  biens  qui 
le  composent  le  retranchement  nécessaire 
pour  les  couvrir  de  leur  réserve,  si  les  biens 
libres  ne  sont  pas  suffisants;  — Attendu  que. 
tel  est  le  procès  existant  entre  les  enfants 
mineurs  du  second  lit  d'AusustinJean-Bap- 
tiste- Louis-Marie  de  Chazelles  et  Scipion 
de  Chazelles,  leur  frère  du  premier  lit,  pro- 


tents  pour  prononcer  en  même  temps  la  nullité  du 
majorât,  à  raison  de  l'insuffisance  des  biens  res- 
tant dans  la  fondation,  aux  termes  des  lois  spé- 
ciales relatives  aux  majorais  :  V.  Orléans,  4  août 
1849  (S.i850.2.199.— P.1849.2.494),  et  Cass. 
12  janv.  1853,  précité.  Y.  encore  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  cette  matière,  Cass.  25  avril 
1864  (S.1864.1.281.—  P.1864.932),  et  la  noie. 


ces  dont  la  demande  en  provision,  sur  la- 
quelle la  Cour  a  à  statuer  aujourd'hui,  n'est 
qu'un  incident;  —  Attendu  que  la  con- 
naissance déjà  acquise  des  forces  et  des 
charges  de  la  succession  ne  permet  pas  de 
douter  que  le  domaine  de  Luc  qui  a  été 
constitue  en  majorât  sera  facilement  atteint, 
dans  une  proportion  considérable,  par  l'action 
en  retranchement  et  partage  desdits  enfants 
du  second  lit,  héritiers  réservataires;  —  At- 
tendu que  cette  situation  suffit  non-seule- 
ment pour  autoriser  les  enfants  à  deman- 
der une  provision  sur  le  revenu  desdits 
biens,  en  attendant  que  l'issue  du  partage 
les  mette  en  possession  de  la  portion  qni 
doit  leur  revenir  en  capital,  mais  encore 
pour  justifier  leur  prétention  de  percevoir 
directement  cette  provision  sur  les  prix  de 
ferme  ou  de  loyers  du  domaine  ;  —  Attendu 
que  ce  n'est  en  effet  que  par  là  que  cette 
provision  pourra  atteindre  un  but  et  d'une 
manière  efficace,  puisqu'il  n'existe  pas  dans 
la  succession  d'autres  biens  sur  le  produit 
desquels  elle  puisse  être  utilement  et  réel- 
lement exercée;  —  Attendu  que  telle  a  été 
la  pensée  du  tribunal,  lorsqu'il  a  autorisé 
la  tutrice  des  enfants  mineurs  à  saisir  au 
besoin,  entre  les  mains  des  fermiers  du  ma- 
jorât, jusqu'à  concurrence  de  ladite  provi- 
sion ,  après  l'avoir  cependant  déboutée  de 
son  opposition  au  paiement  des  fermages 
entre  les  mains1  du  majorataire  ;  —  Attendu 
qui  si  cette  opposition  a  pu  être  repoussée 
comme  contraire  à  la  saisine  de  celui-ci, 
lorsqu'elle  procédait  directement  de  la  tu- 
trice, sans  autorisation  de  justice,  il  appar- 
tient au  moins  à  la  Cour,  dans  les  circon- 
stances du  procès  et  pour  les  motifs  ci-dessus 
énoncés,  d'accorder  cette  autorisation  et 
d'assurer  de  la  sorte  le  paiement  de  la  pro- 
vision, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  passer 
par  les  formalités  et  les  frais  inutiles  d'une 
saisie;  —  Attendu  qu'il  est  juste  que  les 
enfants  mineurs  jouissent  de  la  provision 
à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;— Attendu  que  le  chiffre  de  3,500  fr. 
accordé  par  les  premiers  juges  n'est  pas 
suffisamment  proportionné  aux  droits  des 
enfants  mineurs  et  à  la  valeur  approxima- 
tive des  revenus  de  la  succession,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  le  porter  à  6,000  fr.;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Cha- 
zelles :  1°  pour  violation  des  art.  40  et  51  du 
décret  du  !•*  mars  1808,  en  ce  que  Tarrêt 
attaqué  a  indirectement  autorisé  la  saisie  des 
revenus  d'un  bien  majoratisé,  alors  que  les 
dispositions  précitées  déclarent  ces  revenus 
insaisissables  comme  le  fonds  lui-même  ; 

2°  Pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des 
art.  1689  et  1690,  C.  Nap.,  et  des  art.  557  et 
suiv.,  &  proc,  en  ce  que  le  même  arrêt  a 
transféré,  de  son  autorité,  la  propriété  d'une 
créance  (les  fermages)  à  un  tiers,  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  et  hors  des 
ens  déterminés  par  la  loi;  et  en  ce  que, 
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tout  au  moins,  il  a  consacré,  au  préjudice 
du  propriétaire  de  la  créance,  le  résultat 
d'une  saisie-arrêt,  bien  que  cette  saisie-arrêt 
ait  été  déclarée,  par  Varrôt  lui-même,  Îité- 
gulière  et  nulle. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art,  40  et  M  du  oéeret  du 
t«r  mars  1808  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  40 
du  décret  du  1er  mars  1808  consacra  l'inalié- 
nabiuté  des  biens  dont  se  oompose  le  ma- 
jorât, il  dispose  non  moins  expressément 
nue,  dans  le  6*s  où  les  enfants  puînés  du 
fondateur  ne  seront  pas  remplis  de  leur  ré- 
serve, ils  pourront  en  demander  le  complé- 
ment sur  les  bien*  donnés  par  le  père  pour 
b  formation  du  majorai  ;~*  Attendu  qu'il  est 
constaté,  en  bit,  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
connaissance  acquise  des  forces  et  des 
charges  de  la.  succession  ne  permet  pas  de 
douter  que  le  domaine  du  lue  constitué  en 
majorât  sera  nécessairement  atteint,  dans 
une  proportion  considérable*  par  l'action  en 
retranchement  et  en  partage  des  enfants  du 
second  lit,  héritiers  réservataires;  que  ee 
fait  ne  parait  pas  même  avoir  été  contesté  ; 
•~~  Attendu  que,  par  suite,  les  héritiers  à  ré- 
serve doivent  être,  dés  a  présent  j  considérés 
comme  ayant  dans  les  biens  dont  se  com- 
posait le  majorât  un  droit  de  copropriété,  et 
qu'il  a  pu  leur  être  accordé  à  ee  titre  une 
provision  sur  les  revenus  des  immeubles  in- 
divis dont  ils  poursuivent  le  partage  ;  qu'en 
le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  40  du  décret  du 
1er  mars  1808,  et  n'a  pas  violé  l'art.  54  du 
même  décret,  dont  les  dispositions  deve- 
naient, |i  ee  point  de  vue»  étrangères  h  la 
cause. 

Sur  le  second  moyen,  tiré  des  art.  4689 
et  1690,  C.  Nap.,  et  des  art.  577  et  sviv., 
G.  proc.  :  -*  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  entendu  attribuer  à  un  créancier  une 
portion  des  revenus  appartenant  à  son  débi- 
teur; mais  qu'il  a  reconnu  à  des  coparta- 
géants  auxquels  une  provision  était  allouée 
sur  les  revenus  des  biens  communs,  le  droit 
d'en  demander  directement  le  paiement  aux 
fermiers  de  ces  biens  ;  qu'il  n'a  donc  violé 
ni  les  art.  4689  et  4690,  C.  Nap.,  ni  les  art. 
577  et  suiv.,  G.  proc,  ni  aucune  autre  loi; 
—  Rejette,  etc. 

Pu  8  mai  1865,— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  Boucly,rapp,;Savary,av.  gén.  (concl. 
conf.);  Bosviel,  av. 


(1)  Sur  le  pouvoir  qu'ont  les  tribunaux  de  ré- 
gler l'usage  des  eaux  des  cours  d'eau,  non  navi- 
gables ni  flottables  entre  les  riverains,  V.  Table 
gén.  DeviU.  et  Gilb.,  v°  Eaux,  n.  282  et  suiv.  ; 
Table  décenn.,  eod.  v°,  n.  70  et  suiv.;  Rép.  gén. 
Rép.  et  Supp.,  v°  Court  d'eau,  n.  473  et  suiv. 

(2)  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  a,  de  la  part  do 
ce  propriétaire,  un  acquiescement  tacite  à  la  de- 


CASS.-hbq.  19  avril  IMS. 

Eau  (Gootjms  d'),  R*glb*rkt  jumcuhb,  Tra- 
vaux, Passage. 

Le  pouvoir  qui,  oust  termes  de  Tort.  645, 
C.  Nap. y  appartient  aux  tribunaux  de  régler 
la  répartition  de$  eaux  aies  cours  éPeau  non 
navigables  ni  flottables  et  le  mode  de  jouis- 
sance des  riverains,  implique  oelui  d'ordon- 
ner la  construction  des  ouvraaes  nécessaires 
pour  assurer  à  chacun  des  intéressés  la  por- 
tion d'eau  qui  lui  est  attribuée  (1). 

Les  tribunaux  qui,  ordonnant  la  construc- 
tion de  tels  ouvrages,  autorisent  les  riverains 
àvasser  sur  le  fonds  ou  ces  travaux  sont 
effectués,  pour  en  surveiller  F exécution  et 
V entretien*  ne  commettent  aucun  excès  de 
pouvoir,  si  ce  passage  a  été  réclamé  devant 
eux  par  les  intéressés,  sans  que  le  proprié- 
taire du  fonds  assujetti  y  ait  fait  aucune 
objection  (2). 

(Delétang  C.  d'Aubéry). 

Le  29  déc.  1863,  jugement  du  tribunal 
civil  dç  Chatellcrault  qui,  se  fondant  sur  l'ait. 
643,  G.  Wap.,  établit  entre  les  sieurs  Delé- 
tang et  d'Aubéry  le  partage  des  eaux  du  ruis- 
seau dHumeray,  et  «  dit,  en  conséquence, 
que  le  premier  jouira  de  ces  eaux  pendant 
quarante  heures  par  semaine,  le  mercredi  et 
le  dimanche;  et  que  le  second  en  fouira 
pendant  le  reste  du  temps  ;  dit  qu'un  déver- 
soir devra  être  construit  en  pierre  de  taille, 
et  qu'il  aura  cinquante  centimètres  de  large, 
que  le  seuil  en  devra  être  fixé  à  dix  centi- 
mètres en  contre -bas  du  point  indiqué, 
comme  étant  le  nivellement  de  la  chaussée, 
lequel  point  a  été  repéré  sur  le  mur  du  mou- 
lin, au  moyen  d'une  entaille  faite  à  Pun  de 
ses  angles;  dit  que  Delétang  aura  le  droit 
d'établir  dans  la  chaussée  de  son  bassin  de 
retenue  des  prises  d'eau,  dont  le  seuil  ne 
pourra  être  de  plus  de  5  centimètres  en 
contre-bas  du  seuil  du  déversoir  ci-dessus, 
et  dont  la  largeur  ne  pourra  excéder  40 
centimètres;...  dit,  en  tant  que  de  besoin, 
que  pour  surveiller  l'exécution  de  ce  qui  pré- 
cède, d'Aubéry,  ou  gens  de  sa  part,  sont 
autorisés  à.  passer  sur  la  propriété  de  Delé- 
tang, etc.  » 

Appel  par  ce  dernier;  mais,  le  1?  nov. 
J863,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Poitiers. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pou- 
voir et  violation  de  l'art.  544,  C.  Nap.,  et 
fausse  application  des  art.  644,  645,  même 
Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prescrit 


mande  formulée  contre  lui.  C'est  donc  du  consen- 
tement des  parties  en  cause  et  non  de  l'initiative 
du  tribunal  que  dérive  le  droit  de  passage  dont 
s'agit  ;  ici  le  tribunal  ne  fait  qu'une  chose  :  don- 
ner le  caractère  judiciaire  au  contrat  intervenu 
entre  les  riverains.  Gonsult.  Table  gén.,  v*  Cow- 
trat  judiciaire,  et  Rép.  gén.  Pal.,  v°  Acquiesce- 
ment, n.  42  et  suiv.,  502  et  suiv. 
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l'exécution  de  travaux  d'art  sur  une  chaussée, 
propriété  privée  du  demandeur  en  cassation, 
et  assujetti  les  fonds  de  celui-ci  Si  une  ser- 
vitude de  passage  au  profit  du  défendeur 
éventuel,  alors  que  le  passage  exercé  par 
mi  riverain  sur  un  fonds  pour  l'exercice  des 
droits  qui  lui  appartiennent  en  cette  oualité, 
constitue  une  servitude  distincte  ae  ces 
droits  et  qui  n'en  est  nullement  la  consé- 
quence, ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de  cas- 
sation par  arrêt  du  10  déc.  1862  (S.  1863.1. 
77.-P.1863.333). 

ARB&T. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  tribunaux 
statuent  souverainement,  lorsque,  en  vertu  du 

rivohr  qui  leur  est  conféré  par  l'art.  645, 
Nap.,  ils  règlent  la  répartition  des  eaux 
et  le  mode  de  jouissance  des  riverains;  — 
Attendu  que  ce  pouvoir  implique  celui  d'or- 
donner la  construction  des  ouvrages  néces- 
saires pour  assurer  à  Chacun  des  intéressés 
la  portion  dJeau  qui  lut  est  attribuée  ;  — -  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  l'autorisation  ac- 
cordée au  marquis  d'Aubéry  de  passer  sur 
le  fonds  du  sieur  Delétang  pour  surveiller 
l'exécution  des  travaux  et  l'entretien  des 
chaussées,  que  le  défendeur  éventuel  ayant 
formé  une  demande  à  cet  effet  devant  le 
premier  juge,  le  sieur  Delétang  n'y  fit  aucune 
objection  et  qu'il  en  reconnut  ainsi  impli- 
citement la  légitimité;  —  Que,  pr  suite, 
l'arrêt  attaqué  n'a  ni  commis  excès  de  pou- 
voir, ni  violé  ou  faussement  appliqué  aucun 
des  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  19  avr.1865.— Ch.  req.— MM.  Taillan- 
dier, doyen,  prés,;  Calmètes,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Clément,  av. 


CASS.-**Q.  10  aurf  1*6». 

Action  possbssoirb,  Communs,  Possession, 
Troublk,  Interruption,  Cumul  nu  pftri- 
toumz,  Titres. 

Des  poursuites  judiciaires,  suivies  de  ju- 
gements, contre  des  habitants  d'une  commune, 
à  l  occasion  (Fartes  de  jouissance  sur  un  ter- 
rcrin,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
ayant  troublé  ou  interrompu  la  possession 
de  ce  terrain  par  la  commune  elle-même,  et 
dont  elle  excipe  pour  intenter  une  action  pos- 
mtoire  (1).  (C.  Nap.,  2844;  C.  proc,  23.) 

Le  juge  de  paix  ne  cumule  pas  le  pétitoire 
avec  le  possessoire,  lorsqu'en  statuant  uni- 
quement sur  la  possession,  U  apprécie,  pour 


(i)  Sur  le  principe  que  la  possession  annale,  né- 
cessaire à  la  complainte,  doit  réunir  toutes  les  con- 
ditions prescrites  par  l'art.  2229,  C.  Nap.,  pour  la 
•possession  à  fin  de  prescrire,  V.  la  Table  gén.  De- 
vill.  et  Gilb. ,  v° Action  possessoire,  n.  255  et  sniv. , 
«t  le  Rèp.  gén.  Pal  et  Siipp.,  eod.  V,  n.  385  et 
suiv.  Adde,  M.  Bourbean,  Juit.  de  paix,  n.  324 
et  suiv. 


en  déterminer  le  caractère,  les  titres  produits 
par  les  parties  (1).  (&  proc.,  25.) 

(Comm.  de  Noyelles  €.  conrm.  de  Ponthoile.) 

ARBjtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  (rendu  par 
le  tribunal  d'Abbeville  le  23  janv.  1863),  dé- 
clare, en  fait,  que  la  commune  de  Ponthoile 
était,  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  en  posses- 
sion paisible ,  publique,  non  équivoque,  non 
interrompue  et  à  titre  de  propriétaire,  con- 
jointement avec  la  commune  de  Noyelles,  des 
marais  dont  il  s'agit  an  procès;  —  Que  cette 
décision  est  souveraine  et  constate  irrévoca- 
blement le  feit  de  la  oopossession  indivise 
des  deux  communes  ;  —  Que  vainement  le 
pourvoi  soutient,  pour  infirmer  l'autorité  de 
cette  déclaration,  que  le  jugement  attaqué 
constate  aussi  l'existence  de  poursuites  judi- 
ciaires dirigées  contre  des  habitants  de  Pon- 
thoile, lesquelles  auraient  eu  pour  résultat 
d'interrompre  la  possession  de  cette  dernière 
commune  et  d'en  modifier  le  caractère  ;  — - 
Attendu  que  ces  poursuites  et  les  jugements 
auxquels  elles  ont  donné  lieu,  n'étaient 
point  de  nature  à  troubler  la  jouissance  de 
la  commune  de  Ponthoile  et  ne  présentaient 
point  le  caractère  d'actes  interruptifs  ; 

Sur  le  second  moyen  :— -Attendu,  en  droit, 
que  c'est  le  dispositif  d'une  sentence  qui 
constitue  seul  la  décision  judiciaire;  — 
Qu'ainsi,  la  violation  du  principe  prohibitif 
du  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  ne 
saurait  résulter  de  l'appréciation  des  titres 
et  des  droits  des  parties,  si  cette  appréciation 
ne  se  trouve  que  dans  les  motifs  du  juge- 
ment, et  si  le  dispositif  statue  uniquement 
sur  le  possessoire  ;  —  Attendu,  d'ailleurs , 
que,  dans  la  cause  actuelle,  les  motifs  du 
jugement  expliquent  que  l'examen  des  titres 
des  parties  a  eu  seulement  pour  but  de  ca- 
ractériser la  possession  et  de  rechercher  si 
elle  avait  eu  lieu  animo  domini;  —  Qu'en 
procédant  ainsi,  le  juge  du  possessoire  n'a 
nullement  franchi  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  la  loi  ; — Attendu  qu'on 
ne  saurait  davantage  trouver  une  violation 
de  l'art.  25,  C.  proc,  dans  la  défense  faite  h 
la  commune  de  Noyelles  de  troubler  à  l'ave- 
nir la  commune  de  Ponthoile  dans  la  pos- 
session du  droit  de  tourbage  et  pâturage  sur 
les  marais  en  litige  ;  —  Qu  en  effet,  cette  in- 
jonction surabondante  n'était  que  la  consé- 
quence du  maintien  de  la  commune  de  Pon- 
thoile dans  la  possession  annale  du  droit 
reconnu  en  sa  laveur,  et  ne  pouvait  faire 
obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action 

Sétitoire  de  la   part   de  la    commune  de 
foyelles;  — Rejette,  etc. 
Du  lOmai  1865.-Ch.req.-MM.  Ronjean, 


(1)  C'est  là  un  point  bien  constant.  V.  Cass. 
6  août  1863,  et  la  note  (3.1863.1.474.— P. 
1864.152);  U,  16  janv.  et  25avr.  1865  (suprâ, 
p.  88,  132  et  223). 
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prés.;  Calmètes,  rapp.;  Savary,   av.  gén. 
(concl.conf.);  Chambareaud,  av. 


CASS.-req.  •  mars  1865. 

i°  Autorisation  de  commune,  Maire,  Con- 
seil municipal,  Autorité  judicuire;  2° 
Arbitres,  Sentence,  Chose  jugée. 

1°  //  n'appartient  point  à  ï autorité  judê* 


(1)  Dans  une  espèce  où,  s'agissant  d'une  action 
possessoire  à  intenter  par  une  commune,  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  n'était  pas  néces- 
saire à  cette  commune,  il  a  été  jugé  que  le  maire 
ne  pouvait  ester  en  justice  sans  le  concours  et 
surtout  contre  la  volonté  du  conseil  municipal  : 
Cass.  28  déc.  1863  (S.I864.I.41.— P.1864, 
322).  —  Mais,  pour  les  procès  de  toute  autre 
nature,  où  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
est  indispensable,  cette  autorisation  peut-elle  va- 
lablement remplacer,  pour  le  maire,  le  concours 
du  conseil  municipal,  si  ce  concours  lui  fait 
défaut  ?  Evidemment  non.  Cela  résulte  des  motifs 
de  cet  arrêt  de  1863,  qui,  tirés  des  règles  géné- 
rales sur  l'administration  municipale,  posent  en 
principe  que  c'est  seulement  en  qualité  de  man- 
dataire de  la  commune  que  le  maire  peut  repré- 
senter celle-ci  en  justice,  et  que  cette  qualité  ne 
saurait  lui  être  conférée  par  d'autres  que  par  les 
représentants  de  la  commune,  c'est-à-dire  par 
les  conseillers  municipaux.  En  effet,  si,  au  cas 
d'une  action  judiciaire  à  suivre  par  une  commune, 
l'intervention  de  l'administration  supérieure  est 
réservée  par  la  loi  du  18  juill.  1837,  c'est  à  titre 
de  «  surveillance  >  et  non  •  d'autorité  »  (art.  9 
et  10).  Quand  le  conseil  municipal  a  donné  au 
maire  le  mandat  de  plaider,  cette  administration 
peut  bien  contrôler,  approuver  le  parti  pris  ou  y 
apposer  son  veto;  mais  elle  n'a  aucun  pouvoir 
pour  habiliter  le  maire,  si  le  conseil  municipal  re- 
fuse de  le  faire.  Encore  une  fois,  la  loi  ne  lui  a 
pas,  à  ce  point  de  vue,  conféré  d'autorité.  V.  dans 
ce  sens,  les  auteurs  cités  sous  l'arrêt  de  1863 
précité  et  notamment  M.  Le  Berquicr,  Corps 
municip.,  3e  édit.,  p.  128  et  130.  —  A  plus  forte 
raison,  quand  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
tous  deux  d'accord,  refusent  de  suivre,  au  nom 
de  la  commune ,  une  action  qu'ils  considèrent 
comme  mal  fondée  ou  dépourvue  d'intérêt,  l'ad- 
ministration supérieure  ne  pourrait-elle  faire  sub- 
stituer le  maire  par  un  tiers.  La  Cour  de  cassation 
juge  que  cette  action  ne  saurait  être  exercée  ni 
par  le  préfet,  ni  par  un  délégué  spécial  de  celui- 
ci  :  arrêt  30  nov.  1863  (S.1863.1.533.— P.1863. 
156),  et  la  note.  —  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire, sur  renvoi  après  cassation  prononcé  par 
ce  dernier  arrêt,  Bourges,  27  juill.  1864  (S.1864. 
2.228.— P.1864.1113).  —  Il  y  a  donc  un  vice, 
cela  n'est  pas  douteux,  dans  l'autorisation  de 
plaider  que  le  conseil  de  préfecture  accorderait  au 
maire  qui,  préalablement,  ne  tiendrait  pas  du 
conseil  municipal  le  pouvoir  de  représenter  la  com- 
mune en  justice.  —  Maintenant,  qu'on  ne  puisse 
demander  à  l'autorité  judiciaire,  saisie  de  l'affaire 
au  fond,  de  reconnaître  ce  vice,  de  prononcer  la 


ciaire  d'apprécier  si  l'autorisation  d'ester  en 
justice  accordée  par  le  conseil  de  préfecture 
à  un  maire,  est  régulière  ou  non,  alors  métsu 
que  cette  autorisation  lui  aurait  été  donnée 
nonobstant  le  refus  du  conseil  municipal  de 
lui  permettre  de  soutenir  le  procès  au  nom 
de  la  commune  (i).  IL.  18  juill.  1837,  art. 
49.) 

2°  Une  sentence  arbitrale  n'est  susceptible 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'au- 


nullité  de  l'acte  qui  en  est  entaché,  l'arrêt  ici  rap- 
porté le  décide  avec  raison,  et,  en  cela,  il  est  con- 
forme notamment  à  un  précédent  arrêt  du  29 
juill.  1823.  A  l'administration  seule,  en  effet,  il 
appartient  (ainsi  le  veut  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs)  de  rapporter  l'autorisation 
irrégulièrement  accordée,  soit  qu'on  s'adresse  à 
cet  effet,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  au 
conseil  de  préfecture  même  de  qui  l'acte  émane, 
soit  qu'on  recoure,  au  moyen  de  l'appel,  an 
Conseil  d'Etat.  Dans  de  telles  conditions,  il  semble 
d'ailleurs  que,  pour  obtenir  la  révocation  de  l'acte, 
l'adversaire  de  la  commune  ne  soit  pas  moins  re- 
cevante à  agir  que  la  commune  elle-même  ;  car, 
tout  autant  que  celle-ci,  il  a  droit  à  ce  que  la  loi, 
dans  la  circonstance  qui  l'intéresse,  ne  soit  ni 
violée,  ni  éludée. 

Mais  cette  révocation  est-elle  indispensable? 
et,  sans  qu'elle  soit  prononcée  par  qui  de  droit, 
l'autorité  judiciaire  ne  pourrait-elle  donc  pas  décla- 
rer le  maire  irrecevable  pour  défaut  de  qualité  ?  Il 
semble  que  oui,  si,  pour  le  faire,  cette  autorité 
n'a  pas  absolument  besoin  d'examiner  l'acte  d'au- 
torisation délivré  par  le  conseil  de  préfecture;  et 
c'est  ce  qui  arrivera  si  le  pouvoir  du  maire  pour 
ester  en  justice  ne  dépend  point  réellement  de 
cette  autorisation,  de  sa  régularité  ou  de  son  irré- 
gularité. Or,  on  l'a  vu  plus  haut,  le  maire  ne  tient 
pas  de  son  titre  seul  le  droit  de  représenter  la 
commune  en  justice.  Ce  titre  est  équivoque,  en 
ce  qu'il  appartient  aussi  bien  à  l'agent  du  pou- 
voir exécutif  qu'au  mandataire  possible  de  la  com- 
mune. Ce  n'est  qu'autant  qu'il  est  effectivement 
investi  de  cette  seconde  qualité  d'une  manière 
spéciale  et  expresse  par  le  conseil  municipal,  que 
le  maire  représente  la  commune  devant  .les  tribu- 
naux. Eh  bien  t  quand  cette  qualité  lui  manque, 
soit  qu'elle  ne  lui  ait  pas  encore  été  conférée,  soit 
qu'elle  lui  ait  été  refusée,  qu'importe  l'autorisation 
de  plaider  que,  proprio  motu,  l'autorité  supé- 
rieure accorderait  à  la  commune.  Sans  doute  eel 
acte  existerait  tant  que  la  révocation  n'en  aurait 
pas  été  prononcée  par  l'autorité  de  qui  il  est 
émané;  mais  ce  qui  n'existerait  pas,  c'est  le  droit 
pour  le  maire  d'en  faire  usage,  de  le  faire  valoir. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  l'acte  dn 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  un  acte  d'autorité, 
mais  de  simple  surveillance,  qu'il  ne  crée  pas  au 
profit  du  maire  le  droit  de  représenter  judiciaire- 
ment la  commune,  qu'il  implique  seulement 
l'existence  de  ce  droit,  et  qu'il  a  pour  unique  objet 
de  permettre  au  maire  l'exercice  des  pouvoirs 
qu'il  tient  déjà  ou  qu'il  tiendra  du  conseil  muni- 
cipal. Si  donc,  ces  pouvoirs  lui  faisant  défaut,  il 
est  déclaré  par  l'autorité  judiciaire  non  recevable 
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tant  qu'elle  a  été  rendue  exécutoire  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance;  et  cela,  encore  qu'elle  ait  été 
exécutée  par  les  parties,  si  l'exécution  a  eu 
lieu  tans  connaissance  de  cause  (1).  (G.  proc., 
1020,  4021;  C.  Nap.,  1354.) 

(Roche  C.  Gallet  et  comm.  de  Miserey.) 

Le  maire  et  les  habitants  de  Miserey,  par 
on  compromis  fait  entre  eux  tous,  le  15  juin 
1844,  et  enregistré ,  ont  chargé  les  sieurs 
Morel  et  Gounand,  géomètres,  de  procéder 
à  la  délimitation  générale  de  toutes  les  par- 
celles de  terre  de  la  commune,  en  prenant 
pour  base  un  ancien  arpentement  fait  en  1787. 
Ces  géomètres,  d'après  l'acte,  étaient  «  inves- 
tis d'un  pouvoir  et  d'une  autorité  illimités  »  ; 
ils  étaient  «  institués  arbitres  et  amiables 
compositeurs  pour  résoudre  et  aplanir  toutes 
les  difficultés  qui  se  présenteraient  dans  le 
cours  de  toute  l'opération  ;  leurs  décisions 
seraient  irrévocables  devant  tous  tribunaux 
et  même  en  cassation.  » 

Procédant  à  l'œuvre  dont  ils  étaient  char- 
gés, les  experts-arbitres  ont,  notamment, 
délimité  un  espace  de  terre  qui  sert  d'issue 
commune  à  plusieurs  maisons  du  village,  à 
celle,  entre  autres,  du  sieur  Roche.  Us  ont 
considéré  ce  terrain  et  l'ont  désigné  dans 
leur  procès-verbal  comme  une  cour  commune 
a  tous  les  propriétaires  de  ces  maisons.  Un 
sieur  Gallet,  dont  le  nom  n'était  pas  compris 
parmi  ces  derniers,  a  réclamé  contre  cette 
omission  et  a  prétendu  qu'il  ne  s'agissait  pas 
là  d'une  cour  même  commune,  mais  bien 
d'upe  rue  publique  à  l'usage  de  laquelle  il 
avait  droit.  Le  sieur  Roche  résista  à  cette 
prétention.  Un  procès  s'engagea  alors  entre 
lui  et  le  sieur  Gallet  devant  le  tribunal  civil 
de  Besançon.  —  Un  premier  jugement  ayant 
ordonné  la  mise  en  cause  dé  la  commune, 
le  conseil  municipal  refusa  à  son  maire  la 


faute  de  qualité,  en  quoi  cette  décision  ferait-elle 
grief  à  l'acte  administratif?  —  Il  est,  d'ailleurs, 
plus  d'un  cas  analogue  où  l'autorité  judiciaire 
passe  ainsi  à  côté  d'autorisations  données  par 
l'administration,  sans  qu'on  l'accuse  d'excéder  ses 
limites.  On  admet  généralement,  par  exemple, 
qu'en  ordonnant  la  cessation  et  la  destruction  de 
travaux  effectués  en  vertu  d'une  autorisation  d'u- 
sine, les  juges  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'acte 
administratif,  si  cette  autorisation  a  été  accordée 
à  un  individu  dont  la  propriété  ne  se  trouve  pas 
dans  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  qu'il 
poisse  en  profiter  (V.  sur  ce  point,  MM.  Par- 
dessus, Servit.,  t.  2,  n.  339,  p.  326  ;  Daviel, 
Court  d'eau,  t.  3,  n.  986  bit  ;  Dufour,  Droit 
adminisL,  t.  4,  n.  504,  et  notre  Législ.  det 
ètabUst.  indust.,  t.  Ier,  n.  331).  La  raison  en 
est  qu'en  pareil  cas  l'autorisation  ne  crée  pas  le 
droit  du  permissionnaire  ;  elle  le  suppose  seule- 
ment et  détermine  le  mode  d'après  lequel  il  lui 
sera  possible  d'en  jouir.  C'est  là,  on  le  voit,  un 
motif  tout  semblable  à  celui  sur  lequel  nous  ap- 
puyons la  faculté  qu'ont,  selon  nous,  les  tribu- 


permission  d'intervenir,  «  la  commune  étant 
désintéressée  dans  le  procès.  »  Mais  néan- 
moins un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
autorisa  le  maire  à  faire  valoir  les  droits  de 
la  commune  sur  le  terrain  litigieux.  Et  le 
maire  intervint  en  effet  dans  l'instance, 
concluant  à  ce  que  le  terrain  litigieux  fût  re- 
connu être  une  voie  publique. 

Le  2  juill.  4863,  jugement  définitif  qui, 
modifiant  la  sentence  de  délimitation  rendue 
par  les  experts-arbitres  en  ce  qui  concerne 
le  terrain  litigieux,  déclare  ce  terrain  pro- 

E rié té  de  la  commune,  en  tant  que  rue  pu- 
lique.  Cette  décision  est  ainsi  motivée  :  — 
«  Attendu  que  c'est  par  suite  d'une  erreur 
incontestable,  dans  tous  les  cas  par  suite 
d'un  excès  de  pouvoirs,  que  les  experts  ont 
dénaturé  la  parcelle  dont  s'agit  ;  qu'aux  ter- 
mes du  compromis,  le  titre  d'arpentement 
général  du  territoire  fait  en  4787,  était  le 
titre  unique  d'après  lequel  ces  arbitres  de- 
vaient opérer,  et  <jue  si  un  pouvoir  illimité 
leur  avait  été  conféré,  c'était  pour  l'applica- 
tion dudit  titre  d'arpentement;...  —  Attendu 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'erreur  et  l'excès  de 
pouvoirs  dans  lesquels  sont  tombés  les  ar- 
bitres peuvent  être  réparés;  que  Roche  le 
nie  et  soutient,  d'une  part,  que  la  commune 
de  Miserey  et  Gallet  sont  non  recevantes  à 
demander  cette  réparation,  et,  d'autre  part, 
qu'il  n'existe  pas  de  voie  légale  pour  l'obte- 
nir;...—Attendu  qu'il  ne  s'açil  pas  d'anéan- 
tir le  travail  entier  des  géomètres,  mais 
seulement  de  le  réformer  sur  un.  point  spé- 
cial qui  n'a  jamais  été  l'objet  d'une  action 
judiciaire,  et  même  qui  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune discussion  devant  les  arbitres  ;  —  At- 
tendu que  la  commune  de  Miserey  a  intérêt 
à  obtenir  l'adjugé  de  ses  conclusions;  que 
cet  intérêt  est  celui  qu'a  tout  propriétaire, 
de  ne  pas  être  dépouille  de  sa  chose  ;  qu'ainsi, 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  Roche  de 


naux,  au  cas  où  le  maire  serait  sans  pouvoirs  de  la 
part  du  conseil  municipal,  de  ne  point  se  préoc- 
cuper de  l'autorisation  de  plaider  qui,  d'autre 
part,  lui  aurait  été  donnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. Ils  n'empiètent  pas  plus,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  sur  les  attributions  administra- 
tives, que  lorsqu'ayant  en  présence  un  permis- 
sionnaire d'usine,  non  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  a  été  autorisé  à  élever  son  établissement, 
ils  le  déclarent  sans  qualité  pour  profiter  de  l'au- 
torisation à  lui  accordée  (a). 

A.    BOURGUIGNAT. 

(1)  Une  sentence  arbitrale  n'acquiert,  en  effet, 
le  caractère  de  jugement  que  lorsqu'elle  est  revêtue 
de  l'ordonnance  d'exequatur.  Gonsult.  Riom,  31 
nov.  1855  (S.1857.2.350.—  P.1857.i0fli).  V. 
aussi  Rèp.  gén.  Pal ,  v*  Arbitrage,  n.   907  et 


(a)  V.  dans  la  deniers  livraison  ds  la  Revue  eril ,  p. 
481,  nae  dissertation  de  M.  Reverohon,  à  propos  de  l'arrêt 
ei-dostas ,  et  dans  Uqaetle  es  jariseoBsollo  erittyve  la  so- 
lotioo  de  est  arrêt 
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l'absence  <Tîntérêt  de  la  commune  est  abso- 
lument mal  fondée  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
celle  appuyée  par  loi  sur  l'exécution  de  la 
sentence  arbitrale  par  ladite  commune,  parce 
(pie  Cette  exécution  a  eu  lieu  sans  connais- 
fiancé  de  cause,  de  même  aussi  du  moyen 
pris  de  ce  que  le  conseil  municipal  a  refusé 
d'autoriser  le  maire  à  plaider,  le  conseil  de 
préfecture  lui  ayant  accordé  cette  autorisa- 
tion ;...—- Attendu  que,  dans  le  cas  où  les  ar- 
bitres ont  excédé  les  bornes  de  leur  mandat, 
la  loi  ouvre  aux  parties  une  voie  pour  atta- 
quer leur  sentence;  que  l'art.  4028, €.  proc. 
civ.,  est  roftiiel  à  ce  sujet*  que,  dans  le  cas 
particulier,  il  était  impossible  de  se  confor- 
mer littéralement  à  sa  disposition,  en  atta- 
quant une  ordonnance  d'exécution  qui 
n'existe  pas;  que  Gallet  et  la  commune  de 
Miserey,  après  lui,  ont  donc  dû  procéder 


api 
cni 


contre  Roche  par  voie  d'action  directe...» 

Appel  par  ce  dernier;  mais,  le  16  février 
1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  qui  con- 
firme en  ces  termes  *.  —et  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges; — Considérant,  en  outre, 
que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  auto- 
rtsé  valablement  la  commune  de  Miserey  à 
ester  en  justice  j  que,  d'ailleurs,  cet  arrêté 
est  un  acte  administratif  qui  nJa  pas  été  atta- 
qué par  les  voies  légales  et  dont  la  validité 
ne  peut  être  mise  en  question  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Roche.— 1er Moyen.  Violation  de  l'art.  10,n.  8, 
et  de  l'art.  19,  n.  10,  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
par  fausse  application  des  art.  49  et  52  de  la 
même  loi,  en  ce  que  la  Cour  imp.  a  décidé  que 
le  maire  d'une  commune  peut,  malgré  le  con- 
seil municipal  dont  il  n'est  crae  le  manda- 
taire, et  qui,  dans  l'espèce,  lui  a  refusé  l'au- 
torisation d  agir,  intenter  une  action  judi- 
ciaire, si  la  commune  est,  d'autre  part,  au- 
,  tori&ée  par  le  conseil  de  préfecture» 

2°  moyen.  Excès  de  pouvoirs  et  violation 
des  art.  Î351,  1352  et  2052,  C.  Nap.,  4003, 
1019, 1021  et  1028,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle  et  non  avenue 
une  sentence  arbitrale,  qui,  ayant  été  ac- 
quiesces et  exécutée  par  toutes  les  parties, 
sans  aucune  réclamation,  avait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

ABRÊT 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,,  qui 
consiste  à  prétendre  que  l'autorisation  don- 
née par  le  conseil  de  préfecture  pour  plaider 
était  irrégulière,  en  ce  que  le  conseil  muni- 
cipal avait  été  d'avis  que  la  commune  était 
sans  intérêt  au  procès:  —  Attendu  qu'il 
n'entre  pas  dans  les  attributions  de  l'autorité 
judiciaire  d'examiner  si,  en  accordant  à  une 
commune  l'autorisation  de  plaider,  le  conseil 
de  préfecture  a  régulièrement  ou  irréguliè- 
rement procédé  ;  que,  se  livrer  à  cet  examen, 
ce  serait  s'immiscer  dans  les  fonctions  ad- 
ministratives; que,  s'il  existe  un  recours 
légal,   il    ne  saurait  être  compétemment 


exercé  que  devant  l'autorité  administrative 
supérieure  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  la 
sentence  arbitrale  dnnufée  par  l'arrêt  attaqué 
avait  acquis  l'autorité  de  là  chose  Jugée  :  — 
Attendu  que,  si  une  sentence  arbitrale  est, 
comme  tome  décision  judiciaire,  susceptible 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce 
n'est  qu'autant  qu'elle  a  été  rendue  exécu- 
toire par  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'ordonnance  â'exequatnr 
n'est  pas  intervenue;  que,  dès  lors,  la  sen- 
tence annulée  n'avait  pu  acquérir  l'autorité 
de  la  chose  Jugée;  — Attendu  qu'on  objecte 
qui!  y  aurait  eu  exécution  de  la  part  des 
parties;  —  Attendu  qu'on  n'est  pas  d'accord 
sur  cette  exécution,  ni  sur  son  caractère 
juridique  et  légal;  que  l'arrêt  attaqué  constate 

Sue  l'exécution  a  eu  lieu  sans  connaissance 
e  cause  ;  qu'une  telle  appréciation  est  sou- 
veraine et  a  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  ;  —  Attendu  qu'une  exécution 
opérée  sans  connaissance  de  cause  ne  peut 
faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée; — 
Rejette,  etc. 

Du  6  mars  1865.—  Ch.  req.  —  MM.  Niclas 
Gaillard,  prés.;  Salneuve,  rapp. ;  Savary. 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Clément,  av. 

GASS.-cit.  93  mai  1*6*. 

Paris  (viua  m),  Octroi,  Ektwôt  fictif, 
Usui*,  Déplacement. 

L'usinier  admis  au  bénéfice  de  V entrepôt 
fictif  pour  le  combustible  employé  à  la  fabri- 
cation de  ses  produits,  dans  le  périmètre  du 
territoire  annexé  en  1859  à  la  ville  de  Pa- 
ris, est  déchu  de  te  bénéfice  par  le  fait  seul 
du  déplacement  de  son  usine,  encore  bien 
qu'il  soit  resté  dans  les  limites  de  l'ancienne 
commune.  (L.  16  juin  1859 ,  arL  4, 5  et  7  : 
Décr.  19  déc.  1859,  art.  11,  27,  28  et  31.) 

En  conséquence,  si  l'admission  à  Ventre- 
pôt  a  été  refusée  pour  le  nouvel  emplacement 
de  l'usine,  et  que  le  fabricant  ne  se  soit  pas 
pourvu  devant  le  préfet  de  la  Seine  contre  ce 
refus  de  V administration,  les  juges  ne  peu- 
vent, sans  violer  la  loi  du  16  juin  1859  et  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire ,  décider  que  la  mo- 
dération ou  la  franchise  des  droits  demeu-  • 
rent  acquises  au  fabricant. 

(Octroi  de  Paris  C.  Legrand.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  13  août  1863,  avait  statué  en  ces  ter- 
mes :  «  —Attendu  que,  pour  faire  rejeter  la 
demande,  l'administration  de  l'octroi  se 
base  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  11,  der- 
nier paragraphe,  du  décret  réglementaire 
du  19  déc.  1859,  il  n'appartenait  qu'à  l'au- 
torité administrative  de  fixer  la  position  de 
Legrand  au  regard  de  l'administration  de 
l'octroi  et  de  décider  sur  sa  prétention  de 
continuer  à  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  7  de  la 
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loi  du  16  juin  1839;  —  Attendu  qu'il  suffit 
de  lire  cet  art.  44  du  décret  invoqué  pour 
demeurer  convaincu  qu'il  n'eut  point  appli- 
cable dans  la  cause  ;  qui)  ne  s'agit  pas,  en 
effet,  de  l'admission  de  Legrand  au  bénéfice 
d'entrepôt  concédé  par  la  loi  du  46  juin, 
mais  uniquement  de  la  question  de  savoir  si 
Legrand,  admis  depuis  plus  de  deux  ans  à 
jouir  de  la  modération  des  droits  concédée 
par  l'art.  7  de  ladite  loi,  devra  perdre  ce  bé- 
néfice parce  qu'il  a  transféré  son  usine  dans 
on  autre  local;  —  Attendu  que  le  déplace- 
ment de  l'usine  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi 
do  16  juin  4859;  qu'on  ne  volt  pas  d'ailleurs 
comment  ce  fait  seul  pourrait  ou  devrait  en- 
traîner la  perte  pour  l'usinier  du  bénéfice 
qui  lui  a  été  accordé;  que  ce  déplacement 
est  le  plus  souvent  pour  lui  une  causé  de  dé- 
penses, et  que  ce  serait  précisément  au  mo- 
ment où  ses  charges  ont  pu  augmenter  que 
les  avantages  tégaut  dont  il  jouissait  lui  se- 
raient retirés;  —Qu'une  pareille  déchéance 
paraît  opposée  à  l'esprit  même  de  la  loi,  dont 
les  dispositions  relatives  aux  manufactures 
et  usines  en  activité  dans  les  banlieues  ont 
eu  pour  but  de  permettre  aux  intéressés  de  se 
préparer,  par  la  mise  en  réserve  de  leurs 
bénéfices  et  par  des  améliorations  économi- 
ques, aux  dépenses  et  aux  avances  que  leur 
imposeraient  les  nouvelles  conditions  de 
leurs  existences;  —  Attendu  que  la  préten- 
tion de  l'administration  de  l'octroi  est  d'au- 
tant moins  admissible  que  Legrand  n'a  pas 
quitté  volontairement  son  domicile  ancien 
parce  qu'il  trouvait  à  ce  changement  de 
nouveaux  avantages,  mais  simplement  par- 
ce qu'il  y  a  été  contraint  par  expropria- 
tion pour  utilité  publique  ;  qu'il  change  de 
place,  non  pour  établir  une  usine  nouvelle, 
mais  pour  conserver  l'ancienne;  qu'il  reste 
même  dans  les  limites  de  l'ancienne  com- 
mune; qu'il  se  trouve  donc,  relativement  aux 
droits  d'octroi  à  payer,  dans  la  même  posi- 
tion ;  —  Attendu  que  les  sommes  indûment 
Krçues  par  l'administration  de  l'octroi  de 
ris  du  21  sept.  1862  jusqu'au  44  déc.  sui- 
vant, s'élèvent  à  842  fr.  74  c.  pour  446,940 ki- 
logrammes de  charbon  de  terre  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pounvoj  en  cassation  par  l'administration 
de  l'octroi ,  pour  violation  des  art.  4,  5  et 
7  de  la  loi  du  46  juin  4859,  et  des  art.  44. 
23  et  surv.  du  décret  réglementaire  du  49 
déc.  4859,  ainsi  que  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4,  5  et  7  de  la 
loi  du  46  juin  4859,  et  les  art.  44,  27,  28  et 
31  du  décret  réglementaire  du  49  déc.  sui- 
vant; —  Attendu  que  si  l'art.  7  de  la  loi  du 
16  juin  4859  a  accordé  aux  usines  en  activité 
an  1*' janvier  de  la  même  année  dans  le  pé» 
rimètre  du  territoire  réuni  à  Paris, l'avantage 
de  n'être  point  assujetties  pendant  le  délai 
de  sept  ans  à  des  droits  d'octroi  supérieurs 
à  ceux  qu'elles  payaient  dans  les  communes 


de  leur  situation  pour  les  combustibles  em- 
ployés à  la  fabrication  de  leurs  produits,  ce 
bénéfice  ne  peut  être  réalisé  que  moyen- 
nant l'accomplissement  des  conditions  exi- 
gées pour  mettre  l'administration  de  l'octroi 
a  portée  de  s'assurer  que  les  combustibles 
affranchis  des  droits  ne  sont  point  détour- 
nés de  l'emploi  auquel  est  attaché  cet  affran- 
chissement;—Attendu  qu'à  ce  point  de  vue, 
l'exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  do  16  juin 
1859  doit  être  combinée  avec  celle  du  §  2  de 
l'art.  5  de  la  même  loi,  suivant  lequel  l'entre- 
pôt à  domicile  est  applicable  aux  dépots  de 
combustibles  annexés,  pour  leur  approvision- 
nement, aux  usines  en  activité  au  4*' janv. 
1859  ; —Attendu  que  la  jouissance  des  avan- 
tages accordés  par  l'?rt.  7  de  ladite  loi  est 
subordonnée  à  la  condition  de  l'admission  à 
l'entrepôt  par  le  règlement  d'administration 
publique  auquel  la  même  loi,  par  sa  disposition 
finale,  a  confié  le  soin  de  déterminer  les  me- 
sures à  prendre  pour  l'application  de  ses  art. 
4t  5, 6  et  7  :— Attendu  que  l'art.  31  du  décret 
réglementaire  du  49  déc.  4859  dispose  que 
les  usines  seront  admises  au  bénéfice  résul- 
tant des  art.  6  et  7  de  la  loi,  sur  la  demande 
des  intéressés  formée  et  examinée  confor- 
mément à  l'art.  44  du  même  décret,  et  que 
cet  art.  41  a  pour  objet  de  déterminer  tout 
ce  qui  concerne  la  demande  et  la  concession 
de  l'entrepôt  à  domicile;  —  Attendu  que  les 
art.  27  et  28  du  même  décret  ont  organisé 
les  mesures  à  l'aide  desquelles  l'administra- 
tion doit  suivre  l'emploi  des  combustibles  et 
matières  premières,  et  qui  doivent  amener, 
aux  termes  de  ces  articles,  la  décharge  du 
compte  d'entrepôt;  que  ces  mesures  de  sur- 
veillance ne  peuvent  s'exercer  que  dans  des 
locaux  dont  les  issues  et  les  ouvertures  doi- 
vent être  indiquées  dans  la  demande  d'en- 
trepôt, aux  termes  de  l'art.  42  du  même  dé- 
cret; —  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces 
dispositions  que,  pour  l'application  des  art.  5 
et  7  de  la  loi  du  46  juin  1859,  l'admission  à 
l'entrepôt  a  été  considérée  comme  le  préa- 
lable nécessaire  et  comme  le  seul  moyen  de 
concilier  dans  la  pratique  les  avantages  accor- 
dés aux  usines  du  territoire  annexe  avec  les 
exigences  du  service  de  l'octroi  ;— Et  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  44  du  décret  du 
49  déc.  4859,  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  à  l'admission  au 
bénéfice  de  l'entrepôt  à  domicile  doivent 
être  portées  devant  le  préfet  de  la  Seine 
chargé  d'y  statuer;  —Attendu,  néanmoins, 
que  le  tribunal  de  la  Seine  a  accordé  à  l'u- 
sinier Legrand,  par  la  restitution  prononcée 
à  son  profit,  la  modération  des  droits  d'oc-» 
troi  qui  ne  pouvait  résulter,  d'après  toutes 
les  dispositions  ci-dessus,  que  de  l'admission 
à  l'entrepôt,  laquelle  dépendait  exclusive- 
ment de  l'administration  ;  que  l'administra- 
tion avait  refusé  l'admission  à  l'entrepôt  de 
Legrand  demandée  par  lui  a  la  suite  d'un 
déplacement  de  son  usine  qui  nécessitait  une 
nouvelle  admission,  et  qu'aucun  recours  n'a- 
vait été  exercé  contre  ce  refus  de  l'adminis- 


444— (267) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(ration  devant  l'autorité  supérieure  ;— Qn>n 
prononçant  dans  ces  circonstances  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  mé- 
connu le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs et  violé  les  art.  4,  5  et  7  de  la  loi  du 
16  juin  1859  et  les  art.  11/27,  28  et  31  du 
règlement  d'administration  publique  eh  date 
du  19  décembre  de  la  même  année  ;  — 
Casse    etc 

Du  23  mai  1865.  —  Gb.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Quénault,  rapp.;  de  Raynal,  1er 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Jager-Scbmidt  et  Col* 
let,  av. 


CASS.-ciy.  24  mai  186». 

Paris  (ville  m),  Octroi,  Entrepôt  fictif, 
Commerce  en  gros,  Usinb,  Bois,  Matières 
premières. 

Lorsqu'un  commerçant  ou  industriel,  qui 
tient  un  magasin  en  gros  de  bois  à  ouvrer 
dans  la  banlieue  annexée  à  la  ville  de  Paru 
en  1859,  et  qui  y  possède  aussi  une  usine  pour 
façonner  le  bois  de  son  commerce,  n'a  .de- 
mandé et  obtenu  C  admission  à  l'entrepôt 
fictif  que  comme  marchand  en  gros,  Us  quan- 
tités de  bois  non  représentées  par  lui  sont 
passibles  des  droits  d'octroi;  vainement  il 
prétendrait  que  ces  manquants  sont  de  sim- 
ples déchets  de  fabrication,  devant  être  con- 
sidérés comme  combustibles  ou  matières  pre- 
mières employées  à  son  usine,  et  comme  tels 
a/franchis  temporairement  de  la  taxe.  (L.  16 
juin  1859,  art.  5,  n°  2,  et  art.  7.) 

Doivent  être  considérés  comme  matières 
premières,  dans  le  sens  de  fart.  7  delà  loi  du 
16  juin  1859,  les  bois  destinés  à  être  débités, 
ouvrés  et  façonnés  dans  une  scierie  méca- 
nique. 

(Quetel-Tremois  C.  l'Octroi  de  Paris.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  16 
juin  1859,  en  étendant  le  régime  de  l'octroi 
de  Paris  jusqu'aux  limites  de  cette  ville ,  a 
temporairement  affranchi  de  ce  régime , 
1°  pour  les  matières  et  les  denrées  soumises 
aux  droits  d'octroi,  les  magasins  en  gros 
existant  au  1er  janv.  1859  sur  les  territoires 
annexés  ;  2°  pour  les  combustibles  et  ma- 
tières premières  employées  à  la  fabrication, 
les  usines  alors  en  activité  sur  les  mêmes 
territoires  ;  que,  toutefois,  ni  le  commerçant 
en  gros  ni  l'industriel  ou  fabricant  ne  peut 
jouir  de  l'immunité  qu'à  la  condition  de  se 
l'aire  admettre,  sur  sa  demande  et  en  sa 
qualité  spéciale,  à  jouir  de  la  faculté  d'en- 
trepôt à  domicile  conformément  à  l'art.  41 
de  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814  et  à 
l'art.  39  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  de 
se  soumettre  à  des  mesures  qui,  destinées  à 
faciliter  les  vérifications  et  à  assurer  le  con- 
trôle des  préposés  de  l'octroi,  varient  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'un  magasin  en  gros  ou 
d'une  usine  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
est  tout  à  la  fois  commerçant  en  gros  et  usi- 


nier ou  fabricant  :  commerçant  en  gros  pour 
les  bois  à  ouvrer  -qit'il  livre  au  commerce, 
soit  à  l'état  brut  ou  en  madriers  comme  U  les 
a  reçus, soit  à  l'état  de  bois  ouvrés  ou  façon- 
nés ;  usinier  ou  fabricant  pour  les  bois  qu'il 
a  reçus  à  l'état  brut  ou  en  madriers  et  qu'il 
?  débités,  ouvrés  et  façonnés  dans  son  usine 
au  moyen  d'agents  mécaniques  mus  par  la 
vapeur;  qu'il  a,  en  chacune  de  ces  qualités 
distinctes,  mais  seulement  sous  les  condi- 
tions ci-dessus  énoncées ,  le  droit  de  récla- 
mer le  bénéfice  des  immunités  transitoires 
accordées  1°  par  l'art.  5,  S  1er»  de  1*  toi  au 
commerceen  gros  pour  les  matièresetdenrées 
soumises  aux  droits  d'octroi  à  Paris  ;  2°  par  le 
même  article.  §  2,  et  par  l'art.  7  aux  usines 
pour  les  combustibles  employés  à  son  indus- 
trie et  pour  les  matières  premières  dont  on 
peut  suivre  et  constater  la  transformation  ; 
que  le  droit  résultant  ainsi  pour  lui  de  sa 
qualité  d'industriel  ou  usinier  ne  saurait  être 
contesté  par  l'unique  motif  que  les  bois  sur 
lesquels  s'exerce  son.  industrie  de  fabricant, 
ne  changeraient  pas  de  nature  en  chan- 
geant de  forme,  et  ne  constitueraient  pas  dès 
lors  des  matières  premières  ;  que  la  loi  de 
1859  n'ayant  pas  défini  ces  mots  les  a  né- 
cessairement entendus  dans  leur  acception 
usuelle  ;  que  les  bois  dont  il  s'agit  sont  donc 
compris  dans  la  désignation  des  matières 

{>remières  dont  on  peut  suivre  et  constater 
a  transformation,  aux  termes  des  art.  5,  §  2, 
et  7  de  la  loi  précitée  ; 

Mais  attendu  que  Je  demandeur  a  été 
admis  au  bénéfice  de  l'entrepôt  fictif  pour 
la  période  comprise  dans  le  compte  qui  a 
motivé  la  contrainte  décernée  par  l'admi- 
nistration défenderesse,  non  comme  indus- 
triel ou  usinier,  en  vertu  des  art.  5,  §  2,  et 
7  de  la  loi,  mais  seulement  comme  commer- 
çant en  gros,  en  vertu  des  art.  5,  g  1er  ;  que, 
à  ce  titre,  il  devait  justifier  de  la  destina- 
tion qu'avaient  reçue  les  bois,  objet  de  son 
commerce,  dont  l'admission  à  l'entrepôt 
avait  été  constatée  par  le  compte  d'entrée  ; 
que  les  quantités  non  représentées  et  pour 
lesquelles  il  n'était  justifié,  par  le  compte 
de  sortie,  ni  d'expéditions  à  l'extérieur,  ni 
de  livraisons  à  l'intérieur  avec  acquitte- 
ment des  droits,  constituaient  légalement  des 
manquants  passibles  de  la  taxe  ;  que  c'est . 
ce  compte  des  manquants  du  19  juill.  1860 
au  9  janv.  1861  qui  s'est  traduit  par  le  chiffre 
de  2,161  fr.  de  droits  et  a  fait  l'objet  de  la 
contrainte  exécutée  contre  le  demandeur; 
—  Attendu  que  la  prétention  du  demandeur 
aux  immunités  autorisées  par  les  art.  5,  g  2, 
et  7  de  la  loi  pour  certains  résidus  de  bois 
façonnés,  considérés  soit  comme  combus- 
tibles, soit  comme  matières  premières,  ne 
peut  se  produire  sans  la  condition  préa- 
lable d'une  admission  à  l'entrepôt  et  des 
mesures  destinées  à  faciliter  les  vérifica- 
tions et  à  assurer  le  contrôle  de  l'administra- 
tion de  l'octroi  ;  qu'il  est  constant,  dans 
l'état  des  faits  énoncés  aux  qualités  du 
jugement  attaqué ,  et  non  contesté  d'ail- 
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leurs,  que  eeite  condition  n'a  pas  été  accom- 
plie, le  demandeur  n'ayant,  en  qualité  d  in- 
dnstriel  ou  usinier,  ni  obtenu  ni  même 
demandé  le  bénéfice  de  l'entrepôt  fictif  et 
des  immunités  qui  en  résulteraient  pour  les 
bois  employés  a  son  industrie,  considérés 
comme  matières  premières  et  en  partie 
comme  combustibles; —  D'où  il  suit  qu'en 
déclarant,  dans  l'état  des  faits  qui  a  motivé 
la  contrainte,  le  demandeur  mal  fondé  dans 
son  action  en  restitution  des  droits  par  lui 
payés  en  exécution  de  ladite  contrainte,  le 
jugement  dénoncé  (rendu  par  le  tribunal  de 
la  Seine  le  6  janv.  1862)  a  justement  appli- 

3ué  les  dispositions  des  art.  5,  §  1",  de  la  loi 
u  16  juin  1859,  41  de  l'ordonnance  royale  du 
9  déc.  1814,  39  de  la  loi  du  28  avril  1816.  et 
20  du  décret  du  19  déc.  1859,  et  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  mai  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Laborie,  rapp.;  de  Raynal,  1er  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Groualle  et  Jager- 
Scmnidt,  av. 


CASS.-REQ.  % 


1865. 


Legs,  Dhoit  facultatif,  Prescription. 

La  clause  par  laquelle  un  testateur,  en  lé- 
guant V  usufruit  de  ses  biens,  et  en  chargeant 
l'usufruitier  du  soin  de  distribuer  la  nue  pro- 
priété entre  des  personnes  désignées,  a  conféré 
à  celui-ci  la  faculté  de  faire  telle  donation 
qu'il  entendrait  en  faveur  d'établissements 
de  charité,  peut  être  interprétée  en  ce  sens 
que,  dans  r intention  du  testateur,  l'usufrui- 
tier aurait  le  droit  d'user  de  cette  'dernière 
[acuité  pendant  toute  sa  vie.  —  Dès  lors,  on 
ne  saurait  prétendre  que  son  droit  de  dispo- 
ser s'est  éteint  faute  de  lavoir  exercé  dans 
le  délai  de  30  ans  à  partir  du  décès  du  testa- 
teur (1).  (C.  Nap.,  2257.) 

On  ne  saurait  non  plus,  en  ce  cas,  pren- 
dre pour  point  de  départ  de  la  prescription 
irentenaire  la  division  que  l'usufruitier  au- 
rait faite  avec  les  nus  propriétaires  des  biens 
de  la  succession,  si  cette  division  n'est  pas  la 
distribution  prévue  par  le  testament,  et  a 
laissé  subsister  tous  les  droits,  prérogatives 
et  facultés  que  ce  testament  lui  assurait. 

(Lagarrigue  et  autres  G.  Salvan.) 

Le  sieur  Salvan  est  décédé  le  31  déc. 


(1)  Il  est  certain  que  les  droits  facultatifs  créés 
par  des  conventions  sont,  à  là  différence  de  ceux 
qui  résultent  de  la  loi  elle-même,  susceptibles  de 
s'éteindre  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  : 
Csss.  2  juill.  1862  (S.  1862. 1.1041.  —P.  1863. 
189),  14  déc.  1863  (S.1864.1.77.  —  P.1864. 
483),  et  les  renvois.— Mais,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  l'application  de  ce  principe, 
puisqu'il  était  reconnu,  en  fait,  qne  la  faculté 
de  disposer  avait  été  donnée  à  l'usufruitier  pour 
toute  sa  vie,  et  qu'elle  ne  devait  s'éteindre  qu'a- 
vec elle  :  le  délai  de  la  prescription  n'avait  donc 
pu  courir. 
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\,  laissant  un  testament  olographe  en 
date  du  4  avril  précédent,  dont  voici  les 
clauses  qu'il  importe  de  connaître  :  «  1°  Je 
veui  qu'il  soit  donné  aux  pauvres  à  mon 
intention,  soit  de  l'hôpital  ou  autres,  une 
somme  de  150  fr.  par  an,  et  je  donne  fa- 
culté à  mes  usufruitières  de  faire  telles  do- 
nations qu'elles  l'entendront  en  faveur  des 
maisons  de  charité  de  Béziers  qu'elles  pen- 
seront en  avoir  le  plus  besoin,  lorsqu'elles 
feront  la  distribution  de  mes  biens  en  faveur 
de  mes  neveux  et  nièces*...  2°  Je  donne  à 
ma  femme  et  à  ma  mère  la  jouissance  de 
tous  mes  biens  meubles  et  immeubles...  3°  Si 
je  cessais  de  vivre  laissant  mes  deux  usu- 
fruitières, celle  qui  survivrait  à  l'autre  joui- 
rait en  entier  de  ce  que  je  leur  lègue...  4°  Je 
veux  que  celle  qui  survivra  à  l'autre  fasse 
la  distribution  de  mes  biens  en  faveur  de 
mes  neveux  et  nièces...  et  je  l'engage  à  faire 
tel  avantage  qu'elle  voudra  en  faveur  de  celui 
ou  celle  dont  elle  aura  eu  le  plus  d'égards. 
Je  lui  donne  liberté  tout  entière  de  faire 
cette  distribution  comme  elle  l'entendra...  » 
La  dame  Salvan  mère  est  décédée  le  25  mai 
1827,  après  avoir  fait  un  testament  par  lequel 
elle  léguait  à  la  veuve  Salvan,  sa  belle-tille, 
l'usufruit  de  tous  les  biens  composant  la  suc- 
cession de  son  fils.  —  Le  5  juin  suivant,  les 
héritiers  Salvan  et  la  dame  veuve  Salvan, 
voulant  s'entendre  sur  l'exécution  des  testa* 
lamente  du  sieur  Salvan  et  de  la  dame  Sal- 
van mère,  dressèrent  un  acte  aux  termes  du- 
3uel,  1°  les  héritiers  déclarèrent  ratifier  les- 
its  testaments  et  vouloir  que  ladite  dame 
veuve  Salvan  jouît,  sa  vie  durant,  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  délaissés  par  son 
mari,  conformément  à  la  volonté  exprimée 
par  celui-ci  et  sa  défunte  mère  ;  2°  la  veuve 
Salvan  déclara,  de  son  côté,  que  son  inten- 
tion n'avait  jamais  été  que  de  jouir  pendant 
sa  vie  des  meubles  et  immeubles  dont  il 
s'agit,  et  renoncer  à  exercer  aucun  droit  de 
propriété  sur  lesdits  biens ,  sous  la  réserve 
de  répéter  son  apport  dotal;  3*  enfin,  la 
veuve  Salvan  exprimait  que  son  intention 
était  qu'après  son  décès  tout  ce  qui  reste- 
rait de6  biens  meubles,  immeubles  et  effets 
appartenant  à  la  succession  de  sondit  mari 
fût  divisé  entre  les  héritiers  de  celui-ci  dans 
des  proportions  qu'elle  indiqua. 

Cependant,  le  23  nov.  18ht,  par  acte  no- 
tarié, la  veuve  Salvan,  prétendant  user  de 
la  faculté  que  lui  accordait  le  testament  de 
son  mari,  déclara  faire  donation  entre  vifs 
et  irrévocable  en  faveur  du  bureau  de  bien- 
faisance de  la  ville  de  Béziers  d'une  maison 
située  dans  ladite  ville  et  dépendant  de  la 
succession  de  ce  dernier.  —  Les  sieurs  La- 
garrigue  et  autres  héritiers  Salvan  ont 'atta- 
qué cette  donation,  comme  faite  sans  droit, 
soit  en  ce  que  la  veuve  Salvan  avait  épuisé 
son  droit  par  l'acte  de  1827  fait  avec  les  hé- 
ritiers du  testateur,  soit  en  ce  que  ce  droit 
serait  prescrit,  plus  de  trente  ans  s'étant 
écoulés  depuis  le  décès  do  testateur  ou  même 
depuis  l'acte  de  1827. 
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25  mai  4868,  jugement  do  tribunal  de  Bé- 
aiers  qui,  se  fondant  sur  le  premier  moyen* 
annule  la  donation. 

Appel  ;  et,  le  17  déc.  4863,  arrêt  infirma- 
tif  de  la  Cour  de  Montpellier  ainsi  conçu  : 
— .  «  Attendu  que  la  dame  Salvan  n'a  lait 
qu'un  usage  modéré  et  convenable  de  la  fa- 
culté que  lui  laissait  le  testament  de  son  mari, 
et  n'a  fait  qu'accomplir,  dans  une  sage  me* 
sure*  un  devoir  pieux  envers  la  mémoire  de 
son  bienfaiteur;  —  Qu'en  appliquant  les 
clauses  dudit  testament,  même  dans  le  sens 
le  plus  rigoureux,  la  dame  Salvan  n'a  pas 
même  fait  la  libéralité  qu'on  lui  reproche  en 
temps  inopportun;  car,  elle  n'a  lias  en- 
core fait,  entre  les  héritiers  de  son  mari,  la 
distribution  des  biens  de  oe  dernier;  —  Que 
l'acte  de  4827*  inspiré  par  un  sentiment  de 
bienveillance  et  de  désintéressement,  n'est 
pas  la  distribution  prévue  par  le  testament, 
car,  par  cet  acte,  les  objets  de  la  succession 
ne  sont  pas  attribués  distinctement  à  chacun 
des  héritiers  naturels;  et  la  dame  Salvan  n'a 
aliéné  par  cet  acte  aucun  des  droits,  facul- 
tés ou  prérogatives  qui  lui  étaient  attribués; 
—  Que  l'acte  de  1827  doit,  comme  toutes 
les  conventions,  être  exécuté  avec  loyauté  et 
bonne  foi,  et  qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  ait 
pu  entrer  dans  l'intention  de  la  dame  Sal- 
van de  renoncer  à  satisfaire  au  dernier  désir 
de  son  mari,  ni  dans  la  pensée  des  héritiers 
de  celui-ci  de  la  contraindre  a  une  telle  re- 
nonciation; —  Attendu  que  (a  faculté  attri- 
buée à  la  dame  Salvan,  par  son  mari,  ne 
constitue  pas  un  droit  de  la  dame  Salvan  sur 
la  succession  dont  elle  est  usufruitière,  mais 
plutôt  une  charge  qui  n'emprunte  les  formes 
d'une  faculté  que  parce  aue  le  testateur  con* 
naissait  les  sentiments  charitables  de  sa  lé- 
gataire et  pouvait  compter  sur  eux  ;  ~  Que 
l'usage  d'une  faculté  si  exceptionnelle  ne  peut 
être  soumis  aux  règles  de  la  prescription , 
quand  le  légataire  qui  pouvait  se  prétendre 
libéré  par  le  laps  de  temps ,  ne  veut  pas  se 
prévaloir  de  ce  mode  de  libération  ;— Qu'aux 
termes  du  testament  sainement  entendu,  la 
faculté  ou  charge  dont  s'agit  devait  être  exer- 
cée au  moment  où  la  survivante  des  deux 
usufruitières  délaisserait  les  biens  aux  nus 
propriétaires,  ce  qui,  dans  la  pensée  du  tes- 
tateur, se  reportait  au  décès  de  la  survi- 
vante;—Que,  dès  lors,  si  la  prescription 
était  applicable,  elle  ne  commencerait  à  cou- 
rir qu'à  partir  de  l'échéance  du  ternie  fixé 
par  le  testament,  et  ce  terme  n'est  pas  ar- 
rivé, puisque  la  dame  Sahran  ne  s'est  pas  en- 
core dessaisie  des  biens  soumis  à  son  usu- 
fruit \  —  Infirme,  etc.  » 

Pounvoi  en  cassation  -par  les  consorts  La- 
garrigue,  pour  violation  de  l'art.  2262,  G. 
Wap.,  et  fausse  application  de  l'art.  2257  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé de  déclarer  prescrit  le  droit,  conféré  par 
nn  testament  a  un  légataire  en  usufruit,  de 
disposer  au  préjudice  des  légataires  de  la 
nue  propriété  d'une  partie  des  biens  de  la 


succession,  quoique  trente  années  se  lussent 
écoutées  depuis  le  décès  du  testateur  et 
même  depuis  la  signature  d'un  pacte  conte- 
nant délivrance  de  la  part  de  1  usufruitière 
en  faveur  des  nus  propriétaires  ayant  droit 
à  la  totalité  des  biens  de  la  succession. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
son  testament  en  date  du  4  avril  4820,  Guil- 
laume Salvan,  décédé  le  31  déc  môme  an- 
née, après  avoir  institué  sa  veuve  et  sa  mère, 
ou  la  survivante  des  deux,  usufruitières  des 
biens  qu'il  délaissera  à  son  décès,  leur  avait 
donné  «  la  faculté  de  faire  telle  donation 

Su'eUes  l'entendront  en  faveur  des  maisons 
e  charité  de  Bétiers  qu'elles  penseront 
en  avoir  le  plus  besoin,  lorsqu'elles  feront 
la  distribution  de  ses  biens  en  laveur  de 
ses  neveux  et  nièces  »  ;  —Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  déclare  qu'aux  termes  du  tes- 
tament sainement  entendu,  la  faculté  con- 
cédée par  ce  testament  devait  être  exercée 
au  moment  où  la  survivante  des  deux  usu- 
fruitières délaisserait  les  biens  aux  nus  pro- 
priétaires, et  que,  dans  la  pensée  du  tes- 
tateur, rexerçiee  de  cette  faculté  se  reportait 
au  décès  de  la  survivante;  qu'il  résulte  des 
intentions  du  testateur  amsi  affirmées  souve- 
rainement par  les  juges  du  fond,  que  les  nus 
propriétaires  n'avaient,  pendant  la  vie  de  l'u- 
sufruitière, aucune  action  pour  la  contraindre 
à  opérer  entre  les  héritiers  naturels  le  partage 
des  biens  délaissés  par  le  testateur,  et  la  met- 
tre ainsi  en  demeure  d'user  de  la  faculté  que 
lui  concédait  le  testament  de  son  auteur; 
due  le  décès  de  cette  usufruitière  marquait 
donc  te  terme  du  délai  pour  l'exercice  de  cette 
faculté,  et  que,  pendant  sa  vie^  aucune  dé- 
chéance n'a  pu  atteindre  le  droit  qu'elle  te- 
nait des  dispositions  testamentaires  de  son 
mari;  qu'en  usant  de  cette  faculté  par  l'acte 
du  23  nov.  1861,  (a  veuve  Salvan  est  restée 
dans  les  ternies  et  dans  les  conditions  que 
lui  assignait  le  testament  de  son  mari  ;  — 
Attendu  qu'à  la  vérité,  par  acte  du  5  juin 
1827,  l'usufruitière  et  les  nus  propriétaires 
ont  fait  entre  eux  une  division  de  1  hoirie  de 
la  veuve  Salvan  ;  mais  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide ,  par  voie  d'interprétation,  que  cet  acte 
n'est  pas  la  distribution  prévue  par  te  testa- 
ment, et  que  la  dame  Salvan  n'a  aliéné  par 
Cet  acte  aucun  des  droits,  facultés  ou  préro- 
gatives que  le  testament  de  son  mari  lui  as- 
surait ;  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce;  que  la 
veuve  Salvan  avait  pu  consentir  en  faveur  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Béliers  la  libéra- 
nte constatée  par  l'acte  du  23  nov.  1861, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  faussement  appti- 

2 né  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ;  — 
lejette,  etCi 

Du  2  mai  1865.  —  Cb.  req.  —  MM.  Ben- 
jean*  prés»;  d'Onu,  rapp,;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(eoncl.  contr.);  Housset,  av. 
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Failliti,  Concordat,  Amour  en  nullité. 

Les  créancUrs  dont  les  créance*  n'ont  été  ni 
vérifiées  ni  affirmée*  sont  sans  qualité  pour 
contester  la  régularité  du  concordat  obtenu 
par  le  failli,  alors  même  que  ce  concordat 
aurait  été  consenti  après  la  formation  de 
l'état  d'union.  (G*  comm.,  519  et  529.) 

Dans  tous  les  cas,  ils  sont  non  recevante* 
à  former  eettt  action  en  nullité  après  l'Ho- 
mologation du  concordat  (1).  (ld.,  519.) 

(Verre  et  Saunier  C.  Lefrou.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Argentan,  du  29  mai  1864,  avait  déclaré  la 
faillite  du  sieur  Lefrou.  Les  créanciers  ayant 
été  convoqués  pour  les  9  et  16  juill.  1802, 
à  l'effet  de  délibérer  sur  la  formation  d'un 
concordat,  la  majorité  en  nombre  accepta  les 
propositions  du  failli  ;  mais  celte  majorité  ne 
représentant  pas  les  trois  quarts  de  la  totalité 
des  créances,  le  concordat  ne  put  avoir  lieu, 
et  les  créanciers  se  trouvèrent  par  la  même 
en  état  d'union.  Toutefois,  une  nouvelle 
réunion  eut  lieu  le  6  août  1862,  et  celte  fois 
un  concordat  fut  signé  par  des  créanciers 
réunissant  en  nombre  et  en  sommes  la  ma- 
jorité exigée  par  la  loi.  Ce  concordat  fut 
ensuite  homologué  par  jugement  du  27  août 
1862. 

En  cet  état,  les  sieurs  Verre  et  Saunier, 
créanciers  de  la  failli  te,  mais  dontles  créances 
n'avaient  été  ni  vérifiées  ni  affirmées,  ont 
formé  tierce  opposition  au  jugement  homo- 
logatif,  et  demandé  la  nullité  du  concordat 
comme  ayant  été  illégalement  consenti  après 
la  formation  de  l'état  d'union. 

5  nov.  1862,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Argentan  qui,  accueillant  cette  tierce 
opposition,  annule  le  concordat  et  admet  les 
sieurs  Verre  et  Saunier  comme  créanciers  de 
la  faillite. 

Appel  par  Lefrou.  —  De  son  côté,  le  sieur 
Saunier  appelle,  en  tant  que  de  besoin,  dn 
jugement  homologatif  du  27  août  1862. 

10  fév,  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 
le  Code  de  commerce  contient  des  règles 
spéciales  pour  l'obtention  d'un  concordat  de 


(I)  Aux  termes  de  l'art.  518,  C.  comm.,  au- 
cune action  en  nullité  du  concordat  n'est  recevable 
après  l'homologation,  que  pour  cause  de  dol  dé- 
couyerl  depuis  cette  homologation,  et  résultent 
«rit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagé- 
ration du  passif.  Il  résulte  d'une  disposition 
aussi  formelle  et  aussi  absolue,  que  toute  nullité 
autre  que  celle  pour  laquelle  la  loi  fait  une  excep- 
tion, est  couverte  par  le  jugement  d'homologation, 
et  que  la  créancier  non  vérifié  et  affirmé  qui  n'a 
pas  pu  l'opposer  à  cette  homologation  (V.  Table 
gên.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Faillite,  n.  568  et  suit.; 
&p.  gin.  Pal.,  eod.  v°,  n.  1339),  se  trouve  lié, 
comme  les  autres  créanciers  de  la  faillite,  par  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 


la  part  d'un  failli  et  pour  eeux  c|as  créanciers 
qui  peuvent  l'attaquer,  en  même  temps  qu'il 
prescrit  les  délais  dans  lesquels  l'opposition 
a  l'homologation  de  ce  concordat  doit  être 
formée  ;  que  l'homologation  du  concor- 
dat est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers, 
quelle  que  soit  leur  position,  qu'Un  soient  ou 
non  vérifiés  (art  516)  ;  qu'aucune  action  en 
nullité  ne  peut  être  recevante,  après  l'homo-* 
rogaton,  que  dans  les  deux  cas  spécifiés  par 
l'art.  518;  —  Considérant  que  la  loi  a  pris 
soin  d'indiquer  quels  étaient  les  créanciers 
qui  pouvaient  former  opposition  à  l'uoinalo* 
gation  dn  concordai,  et,  en  déterminant  le 
délai  dans  lequel  cette  opposition  devait  se 
produire,  a  nécessairement  refusé  cette  fa- 
oulté  aux  créanciers  qui,  comme  Saunier  et 
Verre,  n'avaient  pas  droit,  par  leur  abstention 
ou  leur  négligence,  de  concourir  au  concor- 
dat, et  dont  les  droits  n'ont  pas  été  reconnus 
depuis; qu'en  prescrivant  un  délai  de  huitaine 
après  lequel  1  opposition  ne  serait  plus  rece* 
vablo,  le  législateur  a  eu  en  vue  surtout  l'in- 
térêt du  failli  et  oelui  de  ses  créanciers,  et 
n'a  pas  voulu  qu'une  matière  qui  exigeait  une 
grande  célérité  pût  rester  indéfiniment  en 
suspens;  que  du  moment  que  l'homologation 
du  concordat  est  un  acte  obligatoire  pour 
tous,  et  qu'aucune  action  en  nullité  n'est  re- 
cevable  que  dans  les  deux  cas  indiqués  par 
la  loi,  hors  de  ces  deux  cas,  il  n'est  plus  per- 
mis à  des  créanciers,  dont  les  droits  n'eut 
été  reconnus  ni  avant  ni  depuis  ce  même 
concordat,  de  l'attaquer  par  quelque  voie  que 
ce  soit  ;  qu'en  admettant  qu'aucune  des  for- 
malités voulues  par  la  loi  n'eût  été  remplie, 
le  jugement  d'homologation  les  a  couvertes  et 
tous  les  créanciers  sont  obligés  de  le  res- 
pecter ;  —  Considérant  que  vainement,  pour 
motiver  sa  tierce  opposition  au  jugement  du 
27  août  1862  qui  a  homologué  le  concordat 
accordé  à  Lefrou,  Saunier  invoquerait  les 
dispositions  de  l'art.  474,  G.  proc.  civ.j  que 
Saunier  ne  devait  pas- être  appelé  à  ce  juge- 
ment, puisqu'il  avait  négligé  de  faire  con- 
naître sa  qualité  de  créancier  par  les  moyens 
que-  la  lot  lui  avait  prescrits,  et  que  dès  lors 
qu'il  ne  pouvait  former  opposition,  il  ne  pou 
vait  davantage  former  tierce  opposition,  puis- 
que ce  jugement  était,  par  la  force  même  de 
1  art.  516,  G.  comm.,  devenu  obligatoire  pour 
loi;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  jugement 
du  5  nov.  1862  a  admis  cette  tierce  opposition 
et  qu'il  doit  être  réformé;  —  Considérant, 
sur  l'appel  du  jugement  du  27  août  1*02,  que 
si  le  jugement  d'homologation  auquel  au- 
cune opposition  n'a  été  formée  dans  les  délais 
de  droit  et  parles  seuls  créanciers  qui  avaient 
cette  faculté,  est,  dès  qu'il  a  été  prononcé, 
devenu  obligatoire,  il  n'est  pas  plus  permis 
aux  créanciers  non  reconnus  ni  affirmés, 
avant  comme  depuis  le  concordat,  de  le  frep* 
per  d'appel  que  de  tierce  opposition  ;  que,  des 
lors,  rappel  porté  en  tant  que  de  besoin  par 
Saunier,  doit  être  rejeté;  —  Par  ces  mo- 
Ufe.etc.  » 
Pocavoi  en  cassation  des  sien»  Verre  et 
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Saunier,  pou*  fausse  application  des  art.  542 
et  518,  C.  comm.,  et  violation  de  l'art.  529, 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ap- 
pliqué les  dispositions  qui  régissent  les  con- 
cordats à  un  traité  passé  entre  le  failli  et 
ses  créanciers  après  la  formation  de  l'état  d'u- 
nion.— S'il  n'intervient  point  de  concordat, 
a-t-on  dit,  les  créanciers  sont  de  plein  droit 
en  état  d'union  :  telle  est  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  529,  C.  comm.  Il  en  résulte 
nécessairement  que,  l'état  d'union  étant  une 
fois  formé,  un  concordat  ne  peut  plus  être 
valablement  consenti  par  les  créanciers  au 
failli.  Le  traité  qui  intervient  en  cet  état 
de  choses,  alors  même  qu'il  est  suivi  d'homo- 
logation, n'est  donc  pas  un  véritable  con- 
cordat; ce  n'est  qu'une  convention  ordinaire, 
obligatoire  seulement  pour  ceux  qui  y  ont  été 
parties,  et  dont  les  autres  ont  le  droit  de  re- 
pousser les  effets.  C'est,  en  conséquence,  à 
tort  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
un  concordat  le  traité  intervenu,  dans  l'es- 
pèce, postérieurement  à  la  formation  de 
l'état  4'union ,  et  en  a  conclu,  d'une  part, 
que  ce  traité  ne  pouvait  être  attaqué  que  par 
les  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  et  dans  le 
délai  de  huitaine  ;  et,  d'autre  part,  que,  après 
l'homologation,  il  ne  pouvait  être  annulé 
que  pour  cause  de  dol,  dans  les  termes  de 
I  art.  518,  C.  comm. 

araet. 
LA  COUR  ;  — -  Attendu  que  des  procès- 
verbaux  constatant  les  délibérations  prises 
les  9  et  16  iuill.  1862  par  les  créanciers  de 
la  faillite  Lefrou,  convoqués  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  le  concordat,  il  résulte  que  la  dou- 
ble majorité  en  nombre  et  en  sommes  n'a 
pas  été  formée  en  faveur  du  concordat  lors 
de  ces  délibérations,  et  que,  par  suite,  les 
créanciers  ont  été  constitues  en  étatd'union  ; 
mais  qu'il  est  également  constaté,  par  un 
procès-verbal  du  6  août  1862,  que,  sur  une 
nouvelle  convocation  des  mêmes  créanciers, 
à  l'effet  de  délibérer  sur  le  concordat,  cette 
.  double  majorité  a  été  formée,  et  qu'un  con- 
cordat a  été  accordé  au  failli  ;  — <  Attendu  que 
ce  concordat  a  été  homologué  par  jugement 
du  27  août  1862,  et  que  les  prétendues  cré- 
ances de  Verre  et  Saunier  n'ont  point  été  vé- 
rifiées et  affirmées;  —  Attendu  qu'en  suppo- 
sant le  concordat  du  6  août  1862  tardif  et 
irrégulièrement  intervenu  après  la  constitu- 
tion de  l'état  d'union,  il  constituait,  du  moins, 
nn  titre  apparent  ayant  force  et  devant  pro- 
duire effet  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  infirmé  par 
la  justice,  s'il  y  avait  lieu;  —  Attendu  que, 
d'une  part,  l'art.  512,  C.  comm.,  ne  confère 
qualité  pour  s'opposer  au  concordat,  par 
conséquent  pour  en  contester  la  régularité, 
qu'aux  créanciers  dont  les  créances  ont  été 
vérifiées  et  affirmées;  que,  d'autre  part, 
l'art.  518  du  même  Code  dispose  qu'aucune 
action  en  nullité  de  concordat  n'est  rece- 
lante, après  l'homologation,  que  pour  cause 
de  dol  découvert  depuis  cette  homologation 
et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif, 
soit  de  l'exagération  du  passif;  qu'ainsi,  en* 


décidant  que  Verre  et  Saunier,  dont  l'action 
tendait  à  la  nullité  du  concordat  pour  des 
causes  autres  que  celles  réservées  par  l'art. 
518,  n'étaient  recevantes  ni  à  appeler  du  ju- 
gement d'homologation  du  27  août  1862,  ni 
a  former  tierce  opposition  à  ce  jugement, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  disposi- 
tions légales  invoquées  par  les  demandeurs, 
et  a  fait  une  juste  application  des  art.  512  et 
518,  C.  comm.;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  mai  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias- 
Gaillard,  prés.;  D'Esparbès,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (conci.  conf.)  ;  Groualle,  av. 


CASS.-beq.  16 


186*. 


Jugement  ou  arrêt,  Plaidoiries,  Cause 
continuée,  Qualités,  Bulletin  de  greffe. 

La  mention  dans  Us  qualités  d'un  arrêt 
que  Ut  cause  a  été  contradictoirement  plaidée 
a  telU  audience  déterminée,  ne  peut  être  dé- 
truite par  un  bulletin  du  greffe  portant  que 
Va/faire  a  été  continuée  à  un  jour  plus  éloi- 
gné (1).  Dès  lors,  on  ne  saurait  prétendre, 
en  arguant  de  ce  bulletin,  qu'il  y  a  eu  viola- 
tion des  droits  de  la  défense. 

(Lestienne  C.  Filleul  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constaté 
en  termes  exprès  par  les  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  que,  la  cause  étant  venue  utilement 
à  l'audience,  elle  a  été  plaidée  contradictoi- 
rement aux  audiences  de«  6, 13  et  14  juin  par 
les  avocats  des  par  lies,  assistés  de  leurs  avoués, 
qui  ont  repris  et  développé  Uurs  conclusions 
chacun  en  ce  qui  le  concernait  et  en  ont  requis 
V adjudication;— Attendu  que  vainement,  en 
présence  des  faits  ainsi  constatés,  les  de- 
mandeurs produisent  un  bulletin  portant  que 
l'affaire  avait  été  remise,  le  13,  à  huitaine 
pour  la  continuation  des  plaidoiries,  puisque 
ces  bulletins,  émanés  du  greffe,  n'ont  aucun 
caractère  officiel  et  ne  sauraient  prévaloir 
sur  les  constatations  insérées  aux  qualités 
signifiées  et  acceptées  par  les  parues;  — 
Rejette  etc. 

Du  16  mai  1865.- Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  de  Vergés ,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Mimerel,  av. 


CASS.-civ.  19  avril  186». 

1°  Chose  jugée.   Qualité  d'héritier.  — 
2°  Partage  ,  Lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle, Ratification. 
1*  Le  jugement  qui  attribue  à  un  héritier 

(1)  Y.  en  ce  sens,  Toulouse,  9  fév.  1828; 
MM.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  601,  et  Bioehe, 
v*  Jugement,  n.  367.  Du  reste,  il  est  de  principe 
que  des  certificats  ou  notes  du  greffier  ne  peuvent 
altérer  la  foi  due  aux  énonciations  d'un  jugement 
ou  arrêt,  ou  même  de  la  feuille  d'audience.  V. 
Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Jugement,  n.  6, 
22,  68  et  287;  Table  décenn.,  eod.  V,  n.  &  et 
14;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v°,  n.  1518. 
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la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  ne  peut 
être  invoqué  que  par  les  parties  au  profit 
desquelles  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Cet  héritier  conserve  donc,vis-àHvis  de 
tous  autres,  son  droit  de  renonciation  (1).  (C. 
Nap.,778,801  et  1351.) 

2°  Le  partage  dune  succession  opéré  de 
bonne  foi  entre  les  héritiers  d'une  seule  ligne 
devient  irrévocable  en  ce  qui  les  concerne,  si 
ses  bases  ont  été  plus  tard  ratifiées  par  ceux 
des  héritiers  de  l'autre  ligne  qui  se  sont  fait 
connaître:  ces  héritiers  étant  réputés  repré- 
senter tous  les  ayants  droit  inconnus  de  la 
même  ligne.  —  Et,  dès  lors,  d'autres  héritiers 
de  la  ligne  originairement  omise  ne  sont  pas 
fondés  a  demander  contre  eux  un  nouveau 
partage...  surtout  après  avoir  procédé  à  un 
sous-partage  avec  ceux  de  leurs  cohéritiers 
dans  la  même  ligne  qui  avaient  ratifié  le  par» 
tage  primitif  (2).  (C.  Nap.,  724,  816  et 
1338.) 

Peu  importe  que  ces  nouveaux  réclamants 
soient  mineurs ,  si,  dans  l'instance  en  sous- 
partage,  il»  ont  été  représentés  par  leur  tu- 
teur (3). 

(Buret  G.  Lefébure  et  autres.) 

Le  4  fév  4842,  est  décédée  à  Laval  la  dame 
veuve  Collet.  Il  ne  se  présenta  alors,  pour 
recueillir  sa  succession,  que  des  héritiers  ap- 
partenant' à  la  ligne  paternelle,  les  sieurs 
Courgibet  et  les  sieurs  Tréoufle  :  ceux-ci  fi- 
rent donation  d'une  partie  de  leurs  droits 
à* la  demoiselle  Mouliès  et  à  la  dame  Croissant. 
Le  15  juin  suivant,  eut  lieu  le  partage  de  la 
succession.  —En  1852,  les  sieurs  Routière 
et  autres,  se  prétendant  héritiers  dans  la  li- 
gne maternelle  de  la  veuve  Collet,  intentè- 
rent contre  les  héritiers  paternels,  moins  le 
sieur  Courgibet,  une  demande  en  restitution 
de  la  moitié  des  valeurs  à  eux  attribuées  par 
le  partage  de  1842.  Cette  demande  fut  ac- 
cueillie par  un  jugement  du  tribunal  de  La- 
val du  16  août  1852.— En  1859, 28  nouveaux 
héritiers  dans  la  ligne  maternelle,  majeurs  ou 
mineurs  (ces  derniers  représentés  par  leurs 
tuteurs  ),  se  révèlent  et  forment  contre 
leurs  cohéritiers  dans  la  même  ligne  une  ac- 
tion en  pétition  d'hérédité.  Et  un  jugement 
du  19  déc.  1859  fait  droit  à  cette  réclamation. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  et  en  1862, 
que  quelques-uns  des  héritiers  maternels  qui 
avaient  obtenu  ce  dernier  jugement  (les 
sieurs  Boret  et  autres  ),  ont  intenté  contre 
les  héritiers  de  la  dame  Collet  dans  la  ligne 
paternelle,  une  demande  ayant  pour  objet 
le  partage  définitif  de  toutes  les  valeurs  mo- 


(1)  Cette  question  est  des  plus  controversées. 
V.  à  cet  égard  la  dissertation  qui  accompagne 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  1er  juill. 
1828,  dans  laquelle  est  adoptée  la'  solution  qui 
résulte  de  notre  arrêt,  ainsi  que  l'annotation 
sous  un  arrêt  rendu  dans  le  même  sens  par  la 
Cour  de  Grenoble  le  22  juill.  1863  (S.  1863. 2. 
237.— P.  1864.317). 
LXV.— IT«  PARTIE. 


bilières  ou  immobilières  dépendant  de  la 
succession  de  cette  dernière.  —  Les  héritiers 
ainsi  assignés  ont  soutenu  que  le  partage  de 
1842,  loyalement  fait  et  exécuté*  depuis  par 
la  branche  maternelle,  était  inattamiable. 

Le  8  déc.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Laval  qui  condamne  le  sieur  Courgibet  (ou 
quoique  soient  les  dames  Ballot  et  Lefébure, 
ses  filles  et  héritières)  à  faire  état  à  la  ligne 
maternelle  de  la  moitié  des  sommes  reçues 
par  lui  dans  la  succession  de  la  dame  Collet; 
puis,  le  même  jugement,  distinguant  entre 
les  héritiers  maternels  majeurs  ou  mineurs, 
déclare  les  majeurs  non  recevables  à  deman- 
der un  nouveau  partage,  et  réserve  aux  mi- 
neurs ou  à  leurs  tuteurs  le  droit  de  faire 
cette  demande  après  que  ceux-ci  auront 
été  dûment  autorisés  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 

Appel  de  ce  jugement  par  plusieurs  des 
héritiers  maternels.  —  La  dame  Lefébure, 
fille  du  sieur  Courgibet,  intimée,  interjette 
de  son  côté  appel  incident;  puis,  après  avoir, 
par  acte  du  9  avril  1863,  déclaré  renoncer  a 
la  succession  de  son  père,  elle  conclut  à  être 
déchargée  de  toute  condamnation. — Il  lui  est 
répondu  que  le  jugement  qui  Ta  condamnée 
comme  héritière  de  son  père  n'ayant  pas  été 
attaqué  par  elle  en  temps  utile,  c'est-à-dire 
avant  l'expiration  des  délais  d'appel,  vis-à- 
vis  de  certains  des  héritiers  maternels,  a  ac- 
quis, quant  à  sa  qualité,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  profit  de  tous. 

Le  24  juill.  1863,  arrêt  de  la  Cour  d'An- 
gers ainsi  conçu  :— «  Sur  l'appel  incident  de 
la  dame  Lefébure  : — Attendu  que  le  juge- 
/ment  dont  est  appel  lui  a  été  signifié  le 
7  fév.  1863  ;  qu'elle  n'a  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  père  que  le  9  avril  suivant,  c'est- 
à-dire  après  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  pendant  lequel  elle  était  en  droit  d'in- 
terjeter appel,  et  qu'elle  n'est  plus  fondée  à 
contester  la  qualité  d'héritière  qui  lui  a  été 
reconnue  par  ce  jugement  devenu  définitif  à 
l'égard  des  parties  non  appelantes  et  contre 
lesquelles  elle  n'a  pas  interjeté  appel  ; — Mais 
attendu  que,  à  l'égard  des  parties  appelantes, 
elle  a  le  droit  de  former  appel  incident  et  de 
saisir  la  Cour  de  tous  les  points  soumis  aux 
premiers  juges;— Et  attendu  que  la  renoncia- 
tion de  la  dame  Lefébure  est  régulière  en  la 
forme  et  non  sérieusement  contestée  au  fond; 
qu'ainsi  la  dame  Lefébure  fait  devant  la  Cour 
la  justification  qu'elle  n'avait  pu  faire  en 
première  instance;  mais  attendu  qu'elle  doit 
supporter  les  frais  occasionnés  par  le  retard 
de  sa  renonciation  ;—  Sur  la  question  relative 


(2-3)  Par  un  arrêt  du  5  mars  1861  (S.  1861. 
1.464.—  P.1861.804),  la  Cour  de  cassation  a 
également  jugé  que  le  cohéritier  qui  concourt  au 
sous-partage  de  la  part  attribuée  par  un  partage 
principal  aux  héritiers  d'une  branche,  et  qui  exé- 
cute ce  sous-partage,  ratifie  par  cela  même  le  par- 
tage principal,  et  n'est  plus,  dés  lors,  recevante  à 
en  proposer  la  nullité. 
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au  partage  de  1842  et  au  jugement*  de  1832 
et  1859:— Attendu  que  le  partage  de  1842 
s'est  accompli  entre  les  héritiers  paternels 
seuls  de  la  dame  Cottet,  parce  qu'aucun  hé- 
ritier maternel  ne  se  présentait  et  n'était 
alors  connu,  et  que  tout  démontre  que  le 
partage  a  été  fait  de  bonne  foi  ;— Attendu 
que  quand  des  héritiers  maternels  se  sont 
présentés  en  1852,  ces  héritière,  tous  ma- 
jeurs, ont  reconnu  la  régularité  et  la  loyauté 
du  partage  de  1842,  en  se*  bornant  à  récla- 
mer la  moitié  des  valeurs  appréhendées  par 
les  héritiers  paternels,  et  oue  le  jugement  de 
1852  leur  a  donné  satisfaction; -—Attendu 
que  quand  de  nouveaux  héritiers  maternels 
sont  intervenus  en  1859,  plusieurs  d'entre 
eux  étaient  mineurs:  que  ces  mineurs  ont  été 
régulièrement  représentés  par  leurs  tuteurs 
au  jugement  de  1859;  que,  majeurs  et  mi* 
neurs,  ne  sont  pas  recevantes  à  revenir  sur 
le  partage  de  1842  régulièrement  et  loyale- 
ment accompli  par  tous  les  héritiers  alors 
connus;  mais  qu'ils  sont  seulement  fondés 
à  réclamer  la  part  qui  leur  revient  dans  la 
portion  d'hérédité  dévolue  en  1852  à  leurs 
cohéritiers  maternels»  sauf  pour  les  mineurs, 
comme  pour  les  majeurs,  le  droit  de  rectifica- 
tion de  compte,  s'il  y  a  lieu,  et  de  réclama- 
tion de  valeurs  qui  auraient  été  omises  dans 
le  partage  de  1842  ;— Par  ces  motifs,  infirme 
le  jugement  en  ee  qu'il  a  déclaré  non  opposa- 
ble aux  mineurs  le  partage  de  1842.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Bu- 
ret.  —  Ie'  moyen.  Violation  des  art.  778  et 
800,  €.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  valable  une  renonciation 
à  succession  par  un  héritier  contre  lequel 
existait  un  jugement  de  condamnation  passé 
en  force  de  chose  jugée.— On  soutient  que  le 
fait,  par  un  héritier,  de  laisser  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  a  un  jugement 
qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple»  constitue  une  acceptation  de  la  suc- 
eession. 

2*  moyen.  Violation  des  art.  464,  466, 
724,  816, 1165  et  «351,  G.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  écarté  une  demande  en 
partage  intentée  par  des  héritiers,  les  uns 
majeurs,  les  autres  mineurs,  en  leur  oppo- 
sant un  acte  de  partage  auquel  ils  n'avaient 
pas  été  parties,  qu'ils  n'avaient  pas  ratifié, 
et  qui  ne  pouvait  être  ratifié  en  ce  qui  con- 
cerne les  mineurs,  ainsi  qu'un  jugement 
auquel  ils  n'avaient  pas  été  parties,  et  auquel 
ils  n'avaient  pas  acquiescé,  les  mineurs 
n'ayant  pas  d'ailleurs  capacité  à  cet  effet.  — 
On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  D'après  les 
art.  724,  816  et  466,  C.  Nap.,  chaque  héritier 
a  un  droit  individuel  de  provoquer  le  par- 
tage d'une  succession  qui  lui  est  échue  $  ce 
droit  ne  peut  disparaître  que  devant  un  acte 
de  partage,  ou  devant  la  prescription,  fin 
outre,  il  est  certain  qu'un  acte  de  partage 
ne  saurait  être  opposé  à  un  héritier  qu'au- 
tant qu'il  a  été  partie  à  cet  acte,  et,  si  cet 
héritier  est  mineur,  qu'autant  que  cet  acte 


de  partage  auquel  il  a  été  représenté  léga- 
lement a  été  fait  en  justice.  Or,  d'après  ces 
'  principes,  les  demandeurs  en  cassation,  lçs 
1  uns  majeurs,  les  autres  mineurs,  avaient  iu- 
contestablement  le  droit  de  demander  le  par- 
tage de  la  succession  de  la  veuve  Collet,  qui 
leur  était  échue  en  1842.  Si  cette  succession, 
en  effet,  avait  été  l'objet  d'un  partage  en 
1842,  ce  partage  ne  s'était  accompli  qu  entre 
les  héritiers  paternels.  N'ayant  point  été 
parties,  n'ayant  point  été  représentés  à  ce 
partage,  il  était  pour  les  demandeurs  en  cas- 
sation re$  inter  alioê  acte»*— D'un  autre  esté, 
la  prescription  ne  pouvait  pas  être  et  n'a  pas 
été  invoquée  contre  eux. 

L'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  que,  dit-il, 
«  majeurs  et  mineurs  ne  sont  pas  recevantes 
à  revenir  sur  le  partage  de  1842,  réguliè- 
rement et  loyalement  accompli  par  tous 
le6  héritiers  alors  connus...»  —G est  l'an- 

Slication  au  partage  d'une  succession  de  la 
octrine  qui  valide  les  ventes  faites  à  des 
tiers  de  bonne  foi  des  immeubles  d'une  sac- 
cession  par  un  héritier  apparent.  —  Mais 
cette  théorie  de  l'arrêt  ne  saurait  se  soute* 
nir.  Dans  un  partage  fait  entre  héritiers,  il 
n'y  a  pas  de  tiers  de  bonne  foi  qui  doivent 
être  protégés.  Cet  acte  de  partage,  pour  être 
valide,  suppose  nécessairement  qu'il  a  été 
fait  entre  toutes  les  personnes  ayant  seules 
droit  à  la  succession  objet  du  partage.  Si, 
après  un  premier  partage,  de  nouveaux  hé- 
ritiers se  présentent,  comme  le  droit  de 
provoquer  le  partage  de  la  succession  est 
inhérent  à  leur  qualité  d'héritiers,  s'ils  veu- 
lent user  de  ce  droit,  ils  ne  sauraient  être 
déclarés  non  recevantes  dans  leur  action 
par  l'effet  d'un  acte  auquel  ils  n'ont  pas  été 
parties.  Il  en  est  de  ce  partage  comme  de  la 
vente  du  titre  d'héritier  faite  à  un  tiers, 
vente  qui,  de  l'avis  unanime  delà  doctrine  et 
de  la  jurisprudence,  ne  peut  pas  être  oppo- 
sée au  véritable  héritier.  (Case.,  26  aoûtl833, 
S.  1833.1.  737.  —  P.  chr.).  —  La  Conr 
d'Angers  ajoute  :  «  que  quand  des  héritiers 
maternels  se  sont  présentés  en  1852,  ces 
héritiers,  tous  majeurs,  ont  reconnu  la  ré- 
gularité et  la  loyauté  du  partage  de  1842, 
en  se  bornant  a  réclamer  la  moitié  des  va- 
leurs appréhendées  par  les  héritiers  pater- 
nels, et  que  le  jugement  de  1852  leur  a 
donné  satisfaction.  *  Mais  ce  jugement  de 
1852  ne  peut  pas  être  opposé  aux  deman- 
deurs en  cassation,  puisqu'ils  n'y  étaient  pas 
parties  et  qu'ils  n'y  ont  point  été  renrésea- 
tés.  —  La  Cour  d'Angers  parie  en  troisième 
lieu  du  jugement  de  1859  ;  mais  il  est  impos-. 
sible  de  savoir  quelle  conséquence  elle  en- 
tend en  tirer.  Veut-elle  dire ,  que ,  par  ce 
jugement,  les  héritiers  maternels  ont  ratifié 
le  partage  de  1842?  Le  jugement  de  1859 
statue  untquentent  sur  «ne  pétition  d'héré- 
dité. €e  jugement  est  intervenu  entre  les  hé- 
ritiers maternels  seulement  :  continent  poar- 
rait-it  être  invoqué  par  les  héritiers  paternels 
qui  y  ont  été  complètement  étrangers?  En- 
suite, comment  une  ratification  de  la  part 
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l'arrêt  attaqué  ne  saurait  donc  en  justifier  le 
dftposiUf. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  ~»  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  des  art.  778  et  800,  G.  Nap.  : 
—  Attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'a  lieu  qu'entre  les  parties  qui  ont  figuré 
ao  jugement;  que  l'art.  800  ne  déroge  pas  à 
ce  principe;  qu  il  n'en  est,  au  contraire,  que 
l'application;  qu'en  décidant  que  le  jupe* 
ment  qui  déclarait  la  veute  Lefébure  héri- 
tière pure  et  simple  de  son  père  ne  pouvait 
être  invoqué  que  par  les  parties  au  profit  des- 
quelles il  avait  acquis  1  autorité  de  la  ehose 
jugée,  l'arrêt  attaqué  n'a  doue  violé  aucune 
loi, et  que  le  moyen  n'est  pas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  464,  406,  7Î4,  816,  H  65  et  1351, 
G.  Nap.  :  *—  Attendu  que  de  l'arrêt  attaqué 
il  résulte  :  1*  que  le  partage  du  7  fév.  1843  a 
eu  lieu  de  bonne  foi  entre  les  héritiers  pa- 
ternels de  la  veuve  Collet,  parce  que  aucun 
héritier  maternel  ne  s'était  présenté  et  n'était 
alors  connu;  2*  qu'en  1832,  Michel  Routière, 
François  Laigneau,  Rose  et  Caroline  Lai* 
p»au,  se  prétendant  seuls  héritiers  dans 
la  ligne  maternelle,  ont  réclamé,  à  ce  titre, 
la  moitié  de  la  succession,  et,  pour  leur  tenir 
lieu  de  cette  moitié,  une  somme  de  44,546  fr. 
25  c.,  qui  leur  a  été  allouée  par  un  jugement 
du  16  août  1852  et  qu'ils  ont  touchée  en  exé- 
cution de  ce  jugement;  —  Que  ces  partages 
ainsi  consommes  de  bonne  foi  devaient  être 
considérés  comme  irrévocables  entre  toutes 
les  parties  qui  étaient  toutes  majeures,  au 
moins  à  l'égard  des  héritiers  paternels  ;  •— 
Que  s'il  existait  d'autres  héritiers  maternels, 
quoique  saisis  de  plein  droit  de  la  succes- 
sion, ils  n'étaient  pas  obligés  de  se  porter 
héritiers,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent 
fait  connaître  en  prenant  qualité,  la  ligne 
maternelle  avait  été  représentée  vis-à-vis  des 
tiers,  et  notamment  vis-à-vis  de  l'autre  ligne, 
par  ceux  qui  avaient  fait  valoir  leurs  droits; 
que  les  héritiers  inconnus  de  l'autre  ligne  ne 
pouvaient  plus  désormais  agir  que  contre 
leurs  cohéritiers  de  la  même  ligne,  afin 
d'être  admis  au  partage  des  valeurs  recueil- 
lies à  leur  préjudice  par  ces  derniers;  que 
c'est  ce  qulls  ont  fait  lorsqu'en  1859,  au 
nombre  de  28,  majeurs  et  mineurs,  ces  der- 
niers représentés  par  leurs  tuteurs,  ils  ont 
demande  un  sous-partage  contre  les  seuh 
héritiers  de  la  ligne  maternelle  qui  avaient 


(t)  Jugé  également,  en  ce  sens,  que  l'art.  189, 
G.  comm.,  ne  contredit  pas  les  règles  du  droit 
commun  concernant  l'effet  des  paiements  ;  qu'en 
conséquence,  celui  qui  paye  le  montant  d'une 
lettre  de  change  pour  faire  honneur  à  la  signature 
d'an  endosseur,  est  fondé,  si  cette  signature  est 
reconnue  fausse,  à  répéter  contre  le  porteur  le  mon- 
tant de  ce  qu'il  a  pavé  :  V.  Paris,  25  nov.  1857 
(8.1858.2.1*2.— P. (858. 968),  et  les  arrêts  on 
autorités  qui  y  sont  rappelés  en  note.  )unge, 


figuré  dans  l'instance  de  1852,  sans  même 
meure  en  cause  les  héritiers  paternels  ;  — 
Que,  dans  cet  état  des  faits  judiciairement  con- 
sommés,  les  demandeurs  en  cassation,  déjà 
liés  par  le  jugement  de  1852,  exécuté  vis-à-vis 
d'eux,  au  moyen  du  partage  ordonné  sur 
leur  propre  demande  en  4859,  ne  pouvaient 
plus,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer 
entre  les  majeurs  et  les  mineurs!  demander 
un  nouveau  partage  général  de  tous  les  biens 
compris  dans  l'acte  de  1542;  —Qu'ils  ne 
pouvaient  pas  se  prévaloir  de  ce  que  Claude- 
Thomas  Courgibet,  partie  prenante  pour  4 1/2 
dans  cet  acte,  n'avait  pas  figuré  dans  le  ju- 
gement de  1852  ;  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  confirmé  en  ce  point  par  la 
Cour  impériale,  leur  a  donné  à  cet  égard  la 
seule  satisfaction  à  laquelle  ils  eussent  droit 
en  condamnant  les  héritiers  dudit  Courgibet 
à  la  restitution  de  la  moitié  des  valeurs  a  lui 
attribuées  par  le  partage  de  1842  ;  que  les 
demandeurs  ne  pouvaient  pas  prétendre  plus 
et  réclamer,  comme  ils  l'ont  fait,  un  partage 
général  contre  tous  lescopartageants  de  1842, 
et  notamment  la  licitation  de  la  métairie  de 
la  Déloire  attribuée  à  la  demoiselle  Mouliès; 
—  Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  Cour 
impériale  d'Angers  a  restreint  cette  demande 
aux  seuls  représentants  de  Thomas  Cour- 
gibet et  l'a  rejetée  à  l'égard  des  autres  par- 
ties; — *  D'où  il  suit  qu  aucun  des  moyens 
proposés  n'est  justifié  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  avr.  1865.  —  Ch.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Ravnal,  1" 
av.  gen.  (concl.  conf.)  ;  Roger  et  Clément, 
av. 
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Lettre  db  change,  Paiement  par  Inter- 
vention, Gestion  d'affamés,  Porteur, 
Recours. 

Le  tiers  qui  a  accepté  et  payé  par  inter- 
vention une  lettre  de  change  pour  le  compte 
exclusif  du  tireur  et  pour  faire  honneur  à  sa 
signature,  peut  être  admis  ultérieurement  à 
recourir  en  remboursement  contre  le  porteur 
ou  bénéficiaire,  par  V action  de  gestion  d'af* 
foires,  s'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
ce  porteur  ou  bénéficiaire,  qui  fêtait  engagé 
envers  le  tiré  à  faire  la  provision  et  oui  ne 
ta  pas  faite,  a  profité  du  paiement  effectué 
par  l'intervenant  (1).  (C.  Nap.,  1375;  C. 
comm. ,  159.) 


MM.  Massé;  Dr.  comm,,  t.  4,  n.  2080  (2e  édit.), 
et  Brav&rd,  édit.  Démangeât,  TV.  dr.  comm.,  U 
3,  pi  40 7. —-Jugé  encore  que  celui  qui  &'ml  taau 
à  aucun  titre  du  paiement  d'une  lettre  de  change, 
et  qui  cependant  en  acquitte  le  montant  sans  se 
porter  intervenant  pour  Puft  des  obligés,  est  fondé 
à  exercer  contre  le  porteur  qu'il  a  remboursé  la 
répétition  de  ce  qu  il  a  payé  par  erreur  :  Cass. 
3  janv.  I84S  (S.  1842.1.10.— P.  1842.1. 108)  ; 
MM.  Nouguier,  Lettr.  dé  change,  t.  1er,  n.  504  ; 
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Peu  importe  que  la  convention  ainsi  passée 
entre  te  porteur  et  le  tiré  ait  été  étrangère 
au  payeur  par  intervention;  —  ou  bien  encore 
que  cette  convention  eût  été  résolue  ultérieu- 
rement entre  les  deux  premiers. 

(Malavois  C.  Délabrasse.) 

Les  faits  qui  ont  donné  naissance  au  litige 
sont  complètement  exposés  dans  l'arrêt  sui- 
vant de  la  Cour  de  Paris,  du  31  mars  1864, 
infirmai  if  d'un jugement  dii  tribunal  de  com- 
merce .  de  la  Seine  :  —  «  Considérant  qu'il 
résulte  des  pièces  produites  et  de  la  corres- 
pondance qu'au  mois  de  janvier  1860,  Dumas, 
de  l'Ile  Maurice,  a  vendu  à  Thomas  un  mil- 
lion délivres  anglaises  de  sucre  de  la  récolte 
de  sa  propriété  à  Rosa,  à  faire  dans  le  cou- 
rant de  ladite  année;  que  Thomas  s'est 
engagé  à  faire  à  Dumas,  sur  ledit  million  de 
livres  anglaises  à  lui  vendues,  une  somme 
de  400,000  fr.  ;  que  ce  marché  a  été  aussitôt 
cédé  par  Thomas  à  la  maison  Malavois,  de 
Paris,  représentée  à  Maurice  par  Savignon, 
l'un  de  ses  membres,  et  que  cette  cession  a 
été  acceptée  par  Dumas;— Considérant  qu'il 
résulte  des  mêmes  documents  que  pour  arri- 
ver à  la  réalisation  de  l'avance  de  100,000  fr. 
promise  par  Thomas,  qui,  constituant  une 
avance  sur  le  prix,  devait  en  réalité  être 
faite  par  l'acheteur,  et  par  conséquent  par  la 
maison  Malavois,  mise  au  lieu  et  place  de 
Thomas,  il  a  été  convenu  entre  Thomas  et 
la  maison  Malavois,  représentée  par  Savi- 
gnon, que  Savignon  tirerait  sur  Thomas  à 
'ordre  de  Dumas  des  mandats  jusqu'à  con- 
currence de  100,000  fr.;  que,  pour  couvrir 
Thomas  de  ces  100,000  fr.,  Savignon  remet- 
trait à  Thomas  la  contre-valeur  de  ces  man- 
dats en  traites  sur  sa  maison  de  Paris,  c'est- 
à-dire  sur  la  maison  Malavois,  et  que,  de  son 
côté,  Thomas,  pour  fournir  à  cette  maison 
le  moyen  de  subvenir  au  paiement  de  ces 
traites,  sans  débours  de  caisse,  remettrait  à 
Savignon  des  valeurs  à  Tordre  de  Malavois 
sur  ses  correspondances  de  France,  et  qu'il 
fut  en  même  temps  convenu  que  les  corres- 
pondants de  Thomas  seraient  couverts  au 
moyen  de  l'expédition  des  sucres  dont  Savi- 

Snon  devenait  acquéreur,  et  qu'il  en  serait 
e  même  si  Savignon  les  revendait  sur 
place,  c'est-à-dire  qu'ils  seraient  couverts 
soit  avec  les  sucres  eux-mêmes  s'ils  étaient 
expédiés  en  France,  soit  avec  leur  produit 
s'ils  étaient  vendus  à  Maurice  ;  —  Que  cette 
couverture  qui  constituait  la  véritable  avance 
sur  le  prix,  devait  évidemment  être  faite  par 
Savignon  ou  la  maison  Malavois,  acheteurs 
de  sucre,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  faite  que 
par  eux,  soit  directement,  soit  par  Fin  terme- 


Alauzet,  Comment.  Cod.  comm.,  t.  %,  n.  930,  et 
Bravard,  op.  cit.,  p.  408.  —  Consult.  aussi  Cass. 
21  mars  1842  (S. 1842. 1.383.— P. 1842. 1.577). 
—  V.  en  outre  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
y9  Lettre  de  change,  n.  281  et  suiv.,  etRèp.  gén.  i 
Pal.  et  Supp.,  eod.  V,  n,  649,  664  et  suiv.        J 
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diairc  de  Thomas,  puisque  seuls  ils  devaient 
avoir  la  disposition  des  sucres  qui  étaient  de- 
venus leur  propriété  ;  —  Considérant  qu'eta 
exécution  de  ces  conventions,  et  après  que 
Savignon  eut  remis  à  Dumas  pour  100,000  fr. 
de  mandats  sur  Thomas,  Gacnet,  mandataire 
à  Maurice  de  la  maison   Malavois,   a  tiré, 
à  l'ordre  de  Thomas,  pour  100,000  fr.  de 
traites  sur  ladite  maison,  et  que  pour  cou- 
vrir cette  maison,  jusqu'à  concurrence  de 
86,000  fr.,  Thomas  lui  a  remis  trois  traites: 
l'une  de  40,000  fr.,  du  7  juillet  1860;  la 
deuxième  de  30,000  fr.,  du  6  août  suivant  ; 
la  troisième  de  16,000  fr.,  du  6  sept.,  même 
année,  qui  ont  été  acceptées  à  découvert  par 
Délabrasse  frères  les  20  août,  9  et  6  oct. 
1860,  et  que  ces  derniers,  liés  par  leur  ac- 
ceptation, ont  été  obligés  de  payer  à  leur 
échéance  aux  tiers  porteurs  de  ces  traites 
négociées  par  la  maison  Malavois,  bien  que 
cette  dernière  n'ait  pas  l'ait  et  n'ait  pas  mis 
Thomas  à  même  de  faire  la  couverture  que 
sa  qualité  d'acquéreur  et  les  conventions  du 
mois  de  janvier  précédent  mettaient  à  sa 
charge  ;  —  Considérant  que  par  cette  accep- 
tation et  le  paiement  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, Délabrasse  frère  se  trouvant  avoir 
effectué  personnellement,  jusqu'à  concur- 
rence de  86,000  fr.,  l'avance  de  100,000  fr. 
qu'en  sa  qualité  d'acheteur  des  sucres  de  la 
Rosa  la  maison  Malavois  était  obligée  de  faire 
au  vendeur  de  ces  sucres,  à  valoir  sur   (e 
prix;  qu'ainsi,  ils  ont  payé  une  partie   un 
prix  à  la  charge  des  acheteurs,  puisque  les 
traites  par  eux  acceptées  et  payées  étaient 
un  des  éléments  de  l'opération  de  circulation 
convenue  entre  Thomas  et  la  maison  Mala- 
vois çn  janvier  1860,  pour  faciliter  à  celle 
dernière  l'avance  de  100,000  fr.,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  le  paiement  dune  partie 
du  prix  par  elle  dû,  et  que  la  maison  n'en 
était  bénéficiaire  qu'à* la  condition  d'en  cou- 
vrir les  correspondants  de  Thomas,  c'est-à- 
dire  les  accepteurs  des  traites  qui  lui  étaient 
remises  par  ce  dernier,  ou  de  mettre  Thomas 
en  mesure  de  les  couvrir  lui-même;  — Qu'il 
suit  de  là  que  Délabrasse  frères  qui,  par  suite 
de  leur  acceptation,  out  fait  ce  paiement  dans 
l'intérêt  de  la  maison  Malavois,  laquelle  en 
a  profité,  sont  fondés  à  lui  demander  le  rem- 
boursement de  la  somme  par  eux  payée;  — 
Considérant  qu'il  importe  peu  qu'aucune 
convention  expresse  ne  soit  intervenue  entre 
la  maison  Malavois  et  Délabrasse  frères,  qui 
ont  accepté  les  deux  premières  traites  par 
intervention  pour  l'honneur  de  la  signature 
de  Thomas,  le  tiré  Acher  ayant  refusé  de  les 
accepter,  à  défaut  de  provision  convenable, 
et  qui  ont  accepté  la  dernière  traite  dans 
l'espérance  d'une  provision,  ayant  ensuite 
reçu  une  autre  destination,  provision  qui, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  ne  provenait  pas  des 
sucres  de  la  Rosa  ;  qu'en  effet,  l'obligation 
de  rembourser,  qui  incombe  à  la  maison 
Malavois,  ne  résulte  pas  d'un  contrat,  niais 
d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  qui 
oblige  celui  dont  l'affaire  a  été  bien  admi— 
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nistrée  à  rembourser  au  gérant  toutes  les 
dépenses  utiles  ou  nécessaires  par  lui  faites  ; 
qu  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  formation 
du  quasi-contrat,  que  celui  qui  a  fait  l'affaire 
d'un  tiers  ait  su  qu'il  faisait  cette  affaire,  ni 
pour  qui  il  la  faisait,  ni  même  qu'il  ait  su 
faire  l'affaire  de  quelqu'un  ;  qu'il  suffit  qu'en 
définitive  cette  affaire  ait  été  faite  volontai- 
rement, c'est-à-dire  par  quelqu'un  qui  n'était 
pas  forcé  de  la  faire,  et  qui,  quel  que  soit  le 
motif  qui  l'a  déterminé  à  agir,  a  fait,  pou- 
vant s'en  abstenir,  une  affaire  qui  a  profité 
à  celui  pour  le  compte  duquel  il  se  trouve 
qu'elle  a  été  faite  ;  qu'il  en  doit  être  ainsi 
en  matière  commerciale,  où  ceux  qui  inter- 
viennent à  distance  dans  les  affaires  de  leurs 
correspondants  avant  d'avoir  pu  être  exacte- 
ment renseignés  sur  leurs  éléments,  doivent 
pouvoir  exercer  non -seulement  les  droits 
sur  lesquels  ils  comptaient  contre  ces  cor- 
respondants, mais  encore  tous  ceux  sur  les- 
quels ils  ne  comptaient  pas  et  que  comporte 
l'affaire  dans  laquelle  ils  se  sont  immiscés, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  contradiction  entre 
les  uns  et  les  autres,  et  qu'ils  ne  s'excluent 
pas  mutuellement;  qu'au  cas  particulier,  il 
n'y  a  aucune  contradiction  à  ce  que  Déla- 
brasse frères,  qui  ont  un  recours  tel  que  de 
droit  contre  Thomas,  tireur,  pour  l'honneur 
duquel  ils  ont  accepté  les  traites  dont  s'agit, 
aieni  en  même  temps  une  action  en  rem- 
boursement contre  la  maison  Malavois  dont, 
en  acceptant  ces  traites,  ils  ont  fait  l'affaire, 
et  au  profit  de  qui  ont  tourné  l'acceptation 
et  le  paiement  qui  en  a  été  la  conséquence  ; 
—  Considérant  que  les  agissements  de  Déla- 
brasse frères  ont  d'autant  mieux  profité  à  la 
maison  Malavois,  qu'il  résulte  du  mémoire 
produit  en  appel  par  les  intimés  et  de  leur 
correspondance,  qu'au  moment  où  l'accepta- 
tion des  traites  a  mis  à  leur  disposition  une 
valeur  immédiatement  réalisable,  et  qu'ils 
ont  réalisée,  ils  étaient  encore  propriétaires 
des  sucres  à  eux  vendus,  qui  étaient  à  Mau- 
rice à  leur  disposition  ou  à  celle  de  leurs 
mandataires,  et  qu'ainsi  ils  se  sont  trouvés 
avoir  à  la  fois  et  la  chose  et  le  prix  ;  —  Que 
si,  plus  tard,  et  tout  étant  consommé,  en  ce 
qui  touche  l'affaire  faite  par  Délabrasse  frères, 
la  maison  Malavois  a  résilié  le  marché  du 
mois  de  janvier  1860,  en  prenant  avec  Dumas 
et  Thomas  de  nouveaux  engagements  ;  que 
si,  plus  tard  encore,  Thomas  et  Dumas  sont 
tombés  en  déconfiture,  ces  faits  postérieurs, 
et  qui  constituent  une  affaire  nouvelle,  ne 
peuvent  rétroagir  sur  ceux  qui  avaient  été 
antérieurement  accomplis,  et  en  changer  les 
résultais  acquis  aux  parties  intéressées  ;  — 
Considérant  que  si,  lors  de  l'émission  des 
traites  acceptées  par  les  frères  Délabrasse, 
Cachet  s'est  engagé  à  faire  à  Dumas  une 
avance  de  125,000  fr.  sur  le  million  de  sucre 
vendu  à  la  maison  Malavois,  cette  convention 
qui,  de  clause  expresse,  ne  dérogeait  pas  au 
traité  antérieur  fait  avec  Savignon  au  nom 
de  la  maison  Malavois,  n'empêchait  pas  celte 
maison  d'être  propriétaire  des  sucres,  dont  il 


n'aurait  jamais  pu  être  disposé  sans  son 
consentement;  —  Considérant  qu'il  suit  de 
tout  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges,  s'attachant  uniquement  au 
contrat  qui  résultait  de  l'acceptation  des 
traites,  contrat  qui  ne  donnait  à  Delabros3e 
frères  que  Thomas  pour  obligé,  au  lieu  de 
tenir  compte  du  quasi-contrat  qui,  dans  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  ré- 
sultait de  cette  acceptation  et  obligeait  la 
maison  Malavois,  ont  rejeté  la  demande  des 
frères  Délabrasse  en  remboursement,  par 
cette  maison,  des  sommes  par  eux  payées, 

Kar  suite  de  celte  acceptation  ;  —  Condamne 
[alavois  à  payer  à  Délabrasse  frères  la 
somme  de  86,000  fr.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Mala- 
vois et  comp.,  pour  violation  des  art.  1372, 
11H  et  1165,  C.  Nap.,  121, 126  et  159,  C. 
comm.,en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis,  au 
profit  de  l'accepteur  par  intervention  d'une 
lettre  de  change  qui  en  a  payé  le  montant, 
une  action  en  recours  ou  repétition  contre 
le  porteur. qui  l'a  touché,  sous  prétexte 
qu'en  payant  à  découvert,  l'accepteur  aurait 
fait  l'affaire  du  porteur,  et  bien  qu'il  soit 
déclaré  par  le  même  arrêt  que  l'interven- 
tion, l  acceptation  et  le  paiement  n'avaient 
eu  lieu  qu'au  nom  et  dans  l'intérêt  exclusif 
du  tireur,  sans  aucune  espèce  d'engagement 
du  porteur  envers  l'accepteur,  et  que,  par 
suite,  les  droits  de  celui-ci  fussent  régis  uni- 

Suementparles  art.  115  et  suiv.,121  et  159, 
.  comm. 

arrêt  (après  dflib.  en  ch.  du  cons). 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  autorisant 
un  recours  en  remboursement  contre  Mala- 
vois et  comp.,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  chose 
aussi  conforme  à  la  loi  qu'à  l'équité  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
1375,  C.  Nap.,  le  maître  dont  l'affaire  a  été 
bien  administrée  doit  rembourser  au  gérant 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
qu'il  a  faites;  d'où  il  résulte  que  Délabrasse, 
en  payant  "par  intervention  les  traites  tirées 
par  Thomas,  a  un  recours  contre  Malavois, 
si  c'est  pour  Malavois  qu'il  a  fait  l'affaire  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  si  Thomas  a  été  le  pre- 
mier acquéreur  des  sucres  de  Rosa,  Malavois 
en  est  devenu  cessionnaire  et,  par  consé- 
quent, débiteur  du  prix  ;  que,  par  suite,  lors- 
que les  traites  souscrites  par  Thomas,  pour 
procurer  à  Malavois  les  fonds  nécessaires  à 
solder  un  à-compte  sur  ce  prix,  ont  été  payées 
par  intervention,  c'est  Malavois  qui  en  a 
profilé;  —  Attendu,  en  effet,  que  si  Déla- 
brasse n'eût  pas  accepté  et  payé  les  traites, 
Malavois  aurait  dû  puiser  dans  sa  caisse 
pour  solder  l'avance  promise  au  vendeur, 
avant  d'avoir  réalisé  les  sucres,  ce  qu'il  vou- 
lait éviter;  —  Attendu  qu'il  n'importe  que, 
d'après  les  faits,  une  résolution  de  la  vente 
soit  intervenue,  car  cette  résolution  n'a  pu 
être  rétroactive;  que  ce  qu'il  faut  considérer 
c'est  l'instant  où  la  gestion  a  eu  lieu  ;  que 
c'est  à  cet  instant  qu'est  né  rengagement 
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de  Malavois,  et  que  cet  engagement  n'a  pu 
être  anéanti  par  une  résiliation  postérieure; 
—Attendu  que.  dans  de  telles  circonstances, 
loin  de  violer  les  art.  1372, 1134  et  1165,  C. 
Nap.,  121,  126  et  159,  C.  comm.,  rarrél 
attaqué  a  fait  une  juste  et  saine  application 
de  Fart.  1375,  C,  Nap,;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  mars  1865.  —  Cn.  req.  —  MM.  Vi- 
cias Gaillard,  prés»;  Salneuvcrapp.:  P<  Fa- 
bre,av.  gén.  (conci.  conf.)  ;  Bosvie),  av. 

CA5S.-QY.  8  mai  1665. 
!•  et  3"  Domain*  public,  Terrain  Ftovui, 

ÂLtÊflATlOIt  ,     ACTOMTÉ     JtiDICIATfflK.    — 

2°  Chemin  de  fer,  Terrain  fluvial,  Ex- 
Fiopm.  roua  util,  poil.,  iKunmrrt,  P*é- 
fbt.  —  4°  Acte  administratif,  Applica- 
tion. 

1°  V  aliénation  des  terminé  provenant  du 
domaine  publie  fluvial,  que  le  Gouvernement 
est  autorisé  à  faire  et  après  fart  Ai  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  peut  avoir  Heu  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  ces  terrains  aient-été  préala- 
blement retranchés  du  domaine  public  par  un 
acte  spéûial:  U  suffit  que  ce  retranchement  se 
soit  opéré  de  fait  par  un  changement  de  des- 
tination (i). 

2°  L'abandon  fait  par  VEtat  à  une  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  ou  V  expropriation 
prononcée  contre  lui;  pour  V établissement 
de  la  voie  ferrée,  <f  un  terrain  formant  par- 
tie du  lit  oVun  fleuve,  ouvre  au  profit  de 
VEtat  contre  la  compagnie  un  droit  à  une 
indemnité  £  expropriation.  Vainement  06- 
jecterait-on  que  les  chemins  de  fer  étant  la 
propriété  de  VEtat,  U  terrain  occupé  par  la 


(i)  U  a  été  jugé,  de  même,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  qu'un  chemin  perde  son  caractère  de 
chemin  public,  que  des  actes  de  l'administration 
le  lui  aient  enlevé  et  en  aieut  prononcé  le  déclas- 
sement. Y.  Gass.  24  avril  1855  (S.  1856. 4. 443. 
— P.1857.186),  et  les  arrêts  et  autorités  cités  en 
note. 

(2)  Cette  solution  est  pleine  d'intérêt.  Il  a  été, 
il  est  vrai,  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  15  mai  4861  (S.t86i.i.888.—P.i86t. 
911),  que  l'Etat  est  seul  propriétaire  des  chemins 
de  fer,  même  de  ceux  concédés  aux  compagnies 
et  construits  par  elles,  et  que  le  droit  de  ces  com- 
pagnies se  réduit  à  la  seule  exploitation  des  voies 
ferrées  :  d'où  l'on  peut,  au  premier  abord,  être 
tenté  de  conclure  que  l'abandon  fait  par  l'Etat  de 
certains  terrains  pour  l'établissement  de  la  voie, 
ne  constitue  pas  une  aliénation,  le  propre  de  l'a- 
liénation étant  d'emporter  dessaisissement  absolu 
de  la  part  de  l'exproprié  au  profit  de  l'expropriant, 
mais  un  simple  changement  de  destination  de  ces 
terrains. — Or,  peut-on  dire,  si  l'Etat  ne  cesse  pas 
d'être  propriétaire  des  terrains  par  lui  abandonnés, 
sur  quoi  repose  sa  prétention  à  une  indemnité 
d'expropriation?*— Toutefois,  ce  qui  semble  tran- 
cher la  difficulté,  c'est  que  si  la  compagnie  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer  n'est  pas,  à  pro- 


voiene  cesse  pas  de  lui  appartenir  et  ne  fait 
que  changer  <f  affectation  fa).(L.  3 mai  1841, 
art  13  et  39;  L.  11  juin  1842,  art.  3.) 

En  pareil  cas,  V indemnité  étant  dévolue 
au  domaine  de  VEtat,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  d'en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  la  compagnie. 

3°  La  question  de  savoir,  si  des  terrains 
formant  partie  du  domaine  public  fluvial 
sont  ou  non  susceptibles  d'être,  aliénés  ou 
expropriés,  rentre,  comme  se  rattachant  au 
droit  de  propriété^  dans  les  attributions  de 
l'autorité  judiciaire. 

4°  Les  juges  peuvent,  sans  sortir  des  li- 
mites de  leurs  attributions,  invoquer  un  acte 
administratif,  alors  qu'Us  n'interprètent  pas 
cet  acte,  mais  se  bornent  à  en  tirer  un  argu- 
ment à  V appui  de  V application  (Tune  loi  (3). 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  C.  Domaine  de  l'Etat.) 

La  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Avignon  ,  aujourd'hui  re- 

C'ésentée  par  celle  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
éditerranée ,  a  poursuivi,  en  1884 ,  pour 
l'établissement  d'un  port  sur  le  Rhône,  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  de 
95  ares  61  cent,  de  terrain  dépendant  soit 
de  l'île  Bêche velin,  soit  du  lit  du  fleuve.  Une 
décision  du  jury  d'expropriation  du  16  nov. 
1856  a  fixé  l'indemnité  à  18  fr.  par  mètre 
carré,  soit,  en  totalité.  172,098  fr.,  et  comme 
les  terrains  expropries  faisaient  l'objet  d'un 
litige  entre  l'Etat  et  les  consorts  Bertin-Mo- 
rel*  propriétaires  de  l'Ile  Bêche  velin,  cette 
somme  a  été  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  —  Il  a  été  donné  suite  alors, 
an  point  de  vue  de  l'attribution  de  l'indem- 
nité, à  l'instance  dont  il  s'agit.  La  compagnie 


prement  parler,  propriétaire  des  terrains  qu'elle 
acquiert  pour  rétablissement  de  la  voie,  cette  voie 
étant  incorporée  au  domaine  public,  ee  n'en  est 
pas  moins  à  elle,  comme  «  chargée  d'une  entre- 
prise de  travaux  publics  »,  ainsi  que  la  qualifie 
l'arrêt  de  1861  précité,  qu'incombe  l'obligation 
d'acheter  et  de'  payer  ces  teirains  ;  or,  qu'elle  les 
acquière  de  l'Etat  ou  de  tiers  propriétaires,  sa  si- 
tuation ne  saurait  en  être  changée  :  il  faut  qu'elle 
en  acquitte  le  prix  ;  autrement,  les  conditions  do 
marché  intervenu  entre  elle  et  l'Etat  seraient  pro- 
fondément modifiées,  puisqu'on  sus  du  droit  d'ex- 
ploitation, et  parfois  même  d'une  subvention  en 
argent  dont  il  aurait  consenti  l'abandon,  l'Etat  se 
Terrait  greré  d'une  subvention  en  terrains  que  la 
compagnie  aurait  le  droit  d'occuper  et  d'utiliser 
gratuitement.— C'est  donc  avec  raison»  selon  nous, 
que  l'arrêt  que  nous  recueillons  a  admis  l'Etat  à 
réclamer  pour  les  terrains  par  lui  abandonnes  une 
indemnité  d'expropriation. 

(3)  Il  est  constant,  en  principe,  que,  si  l'auto- 
rité judiciaire  n'a  pas  le  droit  d'interpréter  un  acte 
administratif,  elle  peut  et  doit  l'appliquer,  quand 
son  sens  n'est  pas  douteux,  pour  la  solution  d'un 
litige  dont  elle  est  compétemment  saisie.  V.  Gass. 
15  nov.  et  6  déc.  1864  (supra,  p.  78  et  79),  et 
les  renvois. 
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du  chemin  de  fer  y  est  intervenue,  prélepdant 
ne  devoir  aucune  indemnité  à  raison  des  por- 
tions de  terrains  qui  seraient  reconnues  dé- 
pendre du  domaine  public,  et  elle  a  conclu  à 
être  autorisée  à  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  la  somme  afférente  à  cette 
partie  des  terrains.  Cette  prétention  a  été 
cotnbattue.au  nom  de  l'Etat.  —  Après  divers 
incidents  'dont  il  est  sans  intérêt  de  rendre 
compte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  dn  8  mars 
1862,  rendu  en  présence  de  la  compagnie,  a, 
enlre  autres  dispositions,  fixé  à  31,446  fr.  la 
somme  applicable  aux  terrains  provenant  du 
domaifte  public  fluvial,  et  ordonné  que  cette 
somme  serait  payée  à  l'Etat  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  foici,  en  ce  qui 
concerne  l'attribution  à  l'Etat  de  la  portion 
d'indemnité  applicable  aux  terrains  du  do- 
maine public,  les  motifs  de  l'arrêt  : 

«  Attendu  que  dès  qu'une  partie  du  do- 
maine public  se  trouve,  pour  un  temps  dé- 
termine, affectée  exclusivement  au  profit  de 
quelqu'un,  elle  cesse  par  ce  fait  même  d'être 
partie  du  domaine ,  et  qu'il  est  juste  que 
celui  qui  en  a  fait  sa  chose  soit  soumis  à  une 
indemnité  envers  le  domaine  public  ;  — 
Attendu  qrae  la  disposition  de  l'art.  41  de 
la  loi  du  16  sept.  1807  n'est  que  ta  consé- 
quence de  ce  principe,  et  qiril  établit  que 
le  Gouvernement  peut  concéder,  aux  con- 
ditions jra'il  aura  réglées ,  certaines  parties 
^  du  territoire  qui  sont  incontestablement  du 
"domaine  Twbnc:  —  Attendu  que  la  disposi- 
tion de  cet  article  a  eu  lien  en  prévision  de 
travaux  analogues  à  ceux  des  chemins  de  fer, 
et  que  c'est  en  suite  de  ces  principes  que 
l'art.  24  du  cahier  de  charges  d'adjudication 
du  chemin  de  fer  a  pu  porter  que  1  adjudica- 
taire paiera  les  terrains  expropriés,  et  n'en 
excepte  pas  les  terrains  du  domaine  public; 
—  Attendu  que  la  compagnie  ne  peut  sou» 
tenir  que  les  terrains  do  cnerain  de  fer  pro- 
venant du  domaine  public  ne  sont  pas  deve- 
nus sa  chose  par  lenr  affectation  temporaire, 
puisqu'elle  en  jouit  exclusivement  même  a 
rencontre  de  l'Etat,  qui  ne  peut  y  réclamer 
que  les  droits  <ju11  a  réservés  ;  —  Attendu 
que  les  indemnités  dues  au  domaine  public  ne 
peuvent  être  perçues  que  par  l'Etat  qui  re- 
présente tous  les  intérêts  impersonnels,  et 
qu'O  y  a  lieu  de  lui  attribuer  les  31 ,446  fr. 
et  tous  légitimes  accessoires,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer.  —  1er  Moyen.  Violation 
de  Fart.  3  de  la  loi  du  11  juin  1842  relative 
à  rétablissement  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  et  notamment  de  celui  de  Lyon, 
ainsi  que  des  art.  537  et  538,  C.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  était  dû  à 
l'Etat  une  indemnité  pour  l'occupation  d'une 
portion  du  domaine  public.  —  On  a  dit  a 
l'appui  du  pourvoi  :  Il  n'y  a,  en  réalité , 
expropriation  que  lorsque  l'administration, 
«'emparant  d'un  immeuble,  et  s'en  emparant 
non  pour  un  temps,  mais  d'une  manière  dé- 
ûnitite,  enlève  cet  immeuble  à  la  propriété 


privée  pour  le  faire  passer  dans  le  domaine 
public  (de  La  Monnoye,  Lois  de  V expropria- 
tion, p.  3,  n*3).  Or,  quand  l'administration, 
ou  une  compagnieeoncesstonnaire,  substituée 
par  son  cahier  de  charges  à  l'administration, 
emprunte  au  domaine  public  fluvial  on  ma- 
ritime ou  militaire  des  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  il  est 
évident  qnfîl  n'y  a  pas  d'expropriation,  car 
ces  terrains  restent  dans  le  domaine  public, 
en  changeant  seulement  d'affectation.  Les 
chemins  de  fer,  en  effet,  font  partie  du  domai- 
ne public,  aux  termes  de  l'art.  537,  C.  Nap., 
combiné  avec  l'art.  1"  de  la  loi  du  15  juin. 
1345  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  lequel 
porte  textuellement  :  «  Les  chemins  de  fer 
construits  ou  concédés  par  l'Etat  font  partie 
de  la  grande  voirie.»  Au  surplus,  tous  les  au- 
teurs enseignent  que  les  biens  faisant  partie 
du  domaine  publié  ne  sont  pas  susceptibles 
d'expropriation,  et  ne  peuvent  donner  lieu 
à  indemnité  au  profit  de  FEtat.  Le  ministre 
des  travaux  pubnes  n'a  pasbésité  à  le  recon- 
naître au  sujet  d'un  procès  soutenu  par  la 
compagnie  demanderesse  contre  les  consorts 
Barret  :  «  Les  terrains  appartenant  au  do- 
maine public,  disait-il,  dans  une  lettre  adres- 
sée le  So  avril  1861  au  préfet  du  Rhône,  sont 
bien  réellement  tes  nullius,  et,  dès  lors, 
lenr  occupation  ne  peut  motiver  aucune  allo- 
cation d  indemnité  au  profit  de  FEtat.  » 
Enfin,  la  jurisprudence  a  consacré  le  même 
principe.  Par  arrêt  dn  17  fév.  1847  (S.1847. 
1.815— P.1847.2.526),  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  lorsqu'un  chemin  de  fer  traverse 
les  fortifications  d'une  ville,  le  caractère 
d'inaliénabilité  attaché  au  domaine  militaire 
s'oppose  à  ce  que  la  compagnie  concession- 
naire poursuive  l'expropriation  du  sol  for- 
tifié, ce  terrain  ne  cessant  pas  d'appartenir 
au  domaine  public.  La  même  doctrine  ré- 
sulte d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour 
du  3  mars  1862  (S.  1862.1.468.  —  P.1862. 
849).  —  Et  il  est  évident  que  le  principe 
ainsi  posé,  quand  il  s'agit  du  domaine  mi- 
litaire, est  applicable  à  toutes  les  dépen- 
dances du  domaine  public  quelles  qu'elles 
soient.  Ajoutons  que  le  législateur  lui-même 
a  implicitement  consacré  le  principe  invoqué 
par  le  pourvoi,  dans  la  loi  du  il  juin  1842 
relative  a  l'établissement  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer.  Cette  loi,  en  effet,  après 
avoir  dit  dans  le  §  1  de  son  art.  3  que  les  in- 
demnités pour  les  terrains  expropriés  seront 
avancées  par  l'Etat  et  lui  seront  remboursées 
jusqu'à  concurrence  des  2/3  par  les  dépar- 
tements et  les  communes,  ajoute  immédia- 
tement :  *  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité 
rur  les  terrains  et  bâtiments  (1)  appartenant 
l'Etat.  >  On  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas 
juste  que  l'Etat,  qui  reste  propriétaire  du 
chemin  de  fer,  pût  se  faire  rembourser  des 
terrains  lui  appartenant  et  qui  auraient  été 

(1)  Le  texte  porte  :  pour  V occupation  des  ter- 
rains, etc. 
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employés  à  rétablissement  du  chemin.  Mais  f 
ce  que  l'on  peut  remarquer  dans  la  rédac- 
tion de  cet  article,  c'est  que  Ton  n'a  même 
pas  songé  à  indiquer  à  côté  des  bâtiments 
et  terrains  appartenant  à  l'Etat  les  parcelles 
du  domaine  public  qui  pourraient  être  em- 
pruntées pour  la  voie  ferrée,  et  cela  par 
cette  raison  toute  naturelle  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  expropriation  pour  les  dépendances  du 
domaine  public,  et  que,  par  conséquent,  on 
n'avait  pas,  à  cet  égard,  à  s'occuper  d'une 
indemnité  qui  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  ni 
dans  une  proportion  quelconque,  grever  les 
départements  et  les  communes. 

L'arrêt  attaqué  s'est  mis  en  opposition 
avec  ces  règles  fondamentales.  Il  pose  d'a- 
bord en  principe  que  «  dès  qu'une  partie 
du  domaine  public  se  trouve,  pour  un  temps 
déterminé,  affectée  exclusivement  au  profit  de 
quelqu'un,  elle  cesse  par  ce  fait  même  d'être 
partie  du  domaine  public;»  et  il  ajoute:  «qu'il 
est  juste  que  celui  qui  en  fait  sa  chose  soit 
soumis  à  une  indemnité  envers  le  domaine 
public.  »  —  On  peut  admettre  que  la  conces- 
sion régulièrement  faite  par  l'autorité  admi- 
nistrative a  pour  effet  de  retrancher  du  do- 
maine public  le  terrain  concédé;  mais  le 
Gouvernement  ne  concède  que  les  terrains 
qui  peuvent  être  détachés  du  domaine  pu- 
blic et  qui  sont  susceptibles  d'appropriation 
privée.  Ce  principe  est,  du  reste,  complète- 
ment inapplicable  aux  emprunts  que  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  fait  au  domaine 
public.  L'incorporation  des  terrains  néces- 
saires à  l'établissement  de  la  voie  ne  res- 
semble en  rien  à  la  concession  qui  dépouille 
le  domaine  public  au  profit  d'un  particulier, 

Euisque  ces  terrains  restent  au  domaine  pu- 
lic  en  changeant  seulement  d'affectation. 
Pour  qu'il  y  eût  lieu  à  indemnité,  il  faudrait 
donc  tout  au  moins  qu'antérieurement  aux 
travaux  projetés,  les  terrains  eussent  été 
retranches  du  domaine  public  et  remis  à 
l'administration  chargée  de  la  gestion  du 
domaine  privé.— Cette  réponse  réfute  égale- 
ment l'objection  tirée  par  l'arrêt  de  la  jouis- 
sance temporaire  qui  appartient  à  la  compa- 
§nie  comme  concessionnaire,  jouissance 
ont  l'effet  serait  de  faire  des  terrains  em- 
ployés à  la  construction  de  la  voie  des  choses 
de  la  compagnie.  L'idée  est  tout  à  fait  in- 
exacte, car  la  voie  ferrée  est  et  reste  dans 
le  domaine  public,  malgré  la  concession 
(V.'Cass.  15  mai  1861,  S.  1861.1.888— P. 
1861.911),  et  la  compagnie  substituée  à  l'ad- 
ministration ne  peut  être  tenue  d'opérer  des 
expropriations  et  de  payer  des  indemnités 
dont  celle-ci  aurait  été  certainement  dispen- 
sée. L'art.  24  du  cahier  des  charges,  en  obli- 
geant la  compagnie  à  payer  les  terrains 
expropriés,  n'a  donc  pas  pu  comprendre  les 
terrains  du  domaine  public  qui  ne  sont  pas 
sujets  à  expropriation. — Au  surplus,  ce  n'est 
pas  seulement  la  loi,  la  doctrine,  la  juris- 
prudence qui  se  prononcent  en  faveur  du 
pourvoi,  c'est  encore  la  pratique  la  plus 
constante  et  la  mieux  établie.  De  tout  temps, 


en  effet,  et  depuis  vingt  ans  surtout,  bien 
des  rouies,  des  canaux,  des  chemins  de  fer 
sont  venus  se  croiser  et  se  superposer  les 
uns  aux  autres.  Tous  les  grands  travaux  de 
ce  genre  ont  été  exécutés  par  des  compa- 
gnies, et;  pas  une  seule  fois,  les  tribunaux 
n'ont  été  appelés  à  décider  s'il  y  avait  lieu  à 
une  indemnité  pour  un  terrain  dépendant 
du  domaine  public.  L'arrêt,  qui  s'est  mis  en 
opposition  avec  cette  pratique  constante  et 
les  principes  sur  lesquels  elle  repose,  ne  peut 
donc  échapper  à  la  cassation. 

2e  Moyen,  1°  Violation  des  règles  d'ordre 
supérieur  qui  définissent  les  attributions  des 
autorités  administratives,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  69,  C.  proc.  civ.,  et  41  de  la  loi 
du  1 6  sept.  1 807,  en  ce  que  le  préfet  du  Rhône 
était  sans  qualité  pour  agir  contre  la  compa- 
gnie, puisque,  le  domaine  public  étant  hors 
du  commerce,  le  Gouvernement  seul  pouvait 
régler  et  débattre  aimablement  les  condi- 
tions de  la  concession  par  lui  faite  en  vertu 
de  l'art.  41  de  la  loi  précitée  de  1807.  — 
2°  Violation  des  règles  de  la  compétence  et 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que, 
d'une  part,  lors  même  que  le  changement 
d'affectation  d'un  sol  déjà  public  pût  confé- 
rer à  l'Etat  un  droit  contre  la  compagnie ,  il 
ne  s'agissait  là  que  d'un  droit  à  une  simple 
indemnité  pour  dommage,  indemnité  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  seul  compétence 
pour  régler  conformément  à  l'art:  4  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8  ;  et,  d'autre  part,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  interprété  l'art.  24  du 


cahier*  de  charges  de  la  compagnie,  interpré- 
tation qui  n'appartenait  qu'à  lautoi 
nistrative. 


On  a  répondu  pour  l'Etat  :  Le  principal 
argument  du  pourvoi  consiste  à  dire  que  les 
chemins  de  fer  font  partie  du  domaine  pu- 
blic et  sont  la  propriété  de  l'Etat,  les  com- 
pagnies n'en  ayant  que  la  jouissance  momen- 
tanée; que,  conséquemment,  ici,  les  terrains 
ayant  dépendu  du  lit  du  Rhône  et  occupés 
par  le  chemin  de  fer  n'ont  pas  été  aliénés 
par  l'Etat;  qu'ils  n'ont  pas  changé  de  pro- 
priétaire, mais  seulement  d'affectation.  —  Il 
est  facile  de  répondre  que  le  droit  de  pro- 
priété de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  ter- 
rains dépendant  d'un  chemin  de  fer,  n'est  pas 
absolu  j  ainsi,  par  exemple,  si,  au  cours  de 
l'exploitation  ,  il  survenait  quelque  rectifica- 
tion dans  le  tracé ,  à  qui  appartiendraient 
les  terrains  déclassés  provenant  de  la  voie 
rectifiée?  A  la  compagnie,  évidemment,  et 
non  pas  à. l'Etat.  D'un  autre  côté,  il  est  bien 
vrai  que,  d'après  l'art.  1er  de  la  loi  du  15 
juill.  1845,  les  chemins  de  fer  construits  on 
concédés  par  l'Etat  font  partie  de  la  grande 
voirie.  Mais  à  partir  de  quel  moment  cela 
a-t-il  lieu  pour  les  chemins  concédés  anx 
compagnies?  A  partir  seulement  du  jour  où 
ils  sont  construits,  terminés,  reçus  par  l'E- 
tat et  affectés  au  transport  des  voyageurs  ou 
des  marchandises  :  jusque-là,  les  terrains 
destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  ne  sont  pas  encore  une  dépendance 
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du  domaine  publie.  Les  terrains  domaniaux 
qu'une  compagnie  occupe  pour  les  incorpo- 
rer dans  les  chemins  de  fer  en  construction 
cessent  donc ,  au  moins  momentanément, 
d'être  la  propriété  de  l'Etat.— Mais,  en  fùt-il 
autrement,  la  conclusion  que  le  pourvoi  tire 
du  droit  de  propriété  de  l'Etat  sur  les  che- 
mins de  fer  n'en  serait  pas  moins  inexacte. 
En  effet,  si  l'affectation  à  un  service  public 
d'un  immeuble  dépendant  soit  du  domaine 
public,  soit  du  domaine  privé  de  l'Etat,  ne 
donne,  généralement  lieu  à  aucune  indem- 
nité, c'est  uniquement  parce  que  l'Etat  ne 
peut  se  payer  d  indemnité  à  lui-même.  Or,  ce 
motif  disparaît  et  ne  saurait  plus  être  invo- 

3ué  lorsque  l'affectation  ou  le  changement 
affectation  s'opère  dans  l'intérêt  d'un  tiers 
chargé  de  se  procurer  à  ses  frais  l'immeuble 
soumis  à  la  nouvelle  affectation.  C'est  préci- 
sément ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  où  le 
changement  d'affectation  des  terrains  ayant 
dépendu  du  lit  du  Rhône  et  dépendant  au- 
jourd'hui du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon a  été  opéré  dans  l'intérêt  de  la  com- 
pagnie, obligée  d'acheter  et  de  payer  tous 
les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement 
au  chemin  de  fer;  cette  compagnie  doit  donc 
payer  la  valeur  du  terrain  dont  le  change- 
ment d'affectation  ou  de  destination  a  été 
consenti  a  son  profit.  —  Vainement  allègue- 
t-on  que  l'Etat  est  propriétaire  du  chemin  de 
fer  comme  il  est  propriétaire  du  lit  du  Rhône; 

S'il  est  donc  resté  propriétaire  du  terrain 
sant  l'objet  du  litige,  et  que  dès  lors  il  ne 
peut  en  réclamer  le  prix.  Ce  n'est  là  qu'un 
pur  sophisme  que  l'on  n'oserait  pas  pro- 
duire dans  une  instance  entre  particuliers. 
Que  dirait-on,  en  effet,  d'un  entrepreneur 
qui,  chargé  par  son  marché  de  fournir  la 
matière  (C.  Nap.,  1787),  aurait  la  prétention 
d'employer,  sans  en  payer  la  valeur,  la  chose 
du  maître  de  l'entreprise,  cette  matière  ou 
cette  chose  fût-elle  un  terrain  ?  Admettrait- 
on  cet  entrepreneur  à  soutenir  que  le  maître 
n'est  pas  dépossédé  de  sa  chose,  qu'il  ne  lui 
est  donc  rien  dû  ?  Cela  ne  serait  pas  sérieux, 
et  cependant  telle  est  la  prétention  de  la 
compagnie,  oui,  en  réalité,  ainsi  que  le  dit 
l'arrêt  de  la  Cour*  suprême  du  45  mai  1861, 
n'est  qu'un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
obligé  de  fournir  la  matière,  c'est-à-dire  les 
terrains.  Les  conditions  d'une  telle  entre- 
prise doivent  être  respectées  comme  elles  le 
seraient  entre  particuliers.  Le  prix  du  marché 
oui  consiste  en  une  exploitation  de  chemin 
de  fer,  et  quelquefois  en  une  subvention  en 
argent,  ne  saurait  être  augmenté  par  une 
subvention  en  terrains,  contrairement  aux 
stipulations  du  cahier  de  charges.  Le  pré- 
texte donné  à  une  occupation  gratuite  des 
terrains  domaniaux,  prétexte  reposant  sur 
ce  qu'il  y  a  simple  changement  d'affectation 
ou  destination,  n'est  pas  plus  acceptable  con- 
tre l'Etal  qu'il  ne  le  serait  contre  un  indi- 
vidu quelconque. 

Quant  à  V argument  du  pourvoi,  ajoutait- 
on,  tiré  de  rinaliénabiiité  du  domaine  public, 


son  vice  consiste  dans  l'exagération  donnée, 
pour  le  besoin  de  la  cause,  au  principe  in- 
voqué. Les  biens  du  domaine  public,  en  effet, 
ne  sont  inaliénables  qu'autant  qu'ils  restent 
affectés  à  l'usage  à  raison  duquel  la  loi  les 
a  déclarés  non  susceptibles  de  propriété 
privée.  Ainsi,  il  est  incontestable  que  l'Etat 
peut  aliéner  les  routes  impériales  déclassées, 
les  portions  à  retrancher  de  ces  routes 
(même  non  déclassées)  pour  cause  de  lar- 
geur exagérée  ou  pour  tout  autre  motif,  les 
fortifications  ou  portions  de  fortifications  de- 
venues inutiles,  etc.;  il  n'est  pas  moins 
incontestable,  pour  rentrer  dans  -  l'espèce, 

2ue  l'Etat  peut  aliéner  les  portions  du  lit 
'un  fleuve  qui  ne- sont  pas  nécessaires  à  la 
navigation,  et  il  est  hors  de  doute  que  les 
terrains  litigieux  auraient  pu,  en  vertu  de 
l'art.  41  de  Ta  loi  du  16  sept.  1807,  être  cédés 
à  un  particulier;  co^pme  ils  ont  été  aban- 
donnes à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer. 
C'est  à  tort  qu&Je  pourvoi  invoque  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  17  fév.  1847 
et  3  mars  1862.  Ces  arrêts  ont  décidé 
qu'une  compagnie  ne  peut  poursuivre  l'expro- 
priation d'qn  terrain  dépendant  des  fortifi- 
cations d'une  ville,  dont  l'administration  mi- 
litaire ne  juge  pas  convenable  de  se  dessaisir; 
mais  ils  n'ont  nullement  jugé,  même  impli- 
citement, qu'un  terrain  de  cette  nature  ne 
pouvait  être  cédé  par  le  ministre  des  finances 
avec  le  consentement  du  ministre  de  la 
guerre.  De  même,  dans  l'espèce  actuelle,  si 
le  ministre  des  travaux  publics  avait  reconnu 

2ue  les  terrains  dépendant  du  lit  du  Rhône 
taient  encore  utiles  à  la  navigation,  la  com- 
pagnie aurait  été  obligée  de  le  franchir  par 
un  prolongement  du  pont;  mais  on  ne  sau- 
rait conclure  de  là  que  ces  terrains  ne  pou- 
vaient être  volontairement  retranchés  du 
domaine  public  fluvial  par  le  ministre  com- 
pétent, comme,  de  fait,  ils  en  ont  été  re- 
tranchés au  profit  de  la  compagnie.  —  En 
vain,  enfin,  le  pourvoi  excipe-t-u  de  ce  que, 
dans  l'espèce,  les  terrains  n'auraient  pas  été, 
préalablement  à  leur  incorporation  dans  la 
voie,  retranchés  par  une  décision  explicite 
et  formelle  du  domaine  public  fluvial  pour 
être  réunis  au  domaine  privé  de  l'Etat.  Il 
est  clair,  en  effet,  que  le  mode  et  le  moment 
de  l'intervention  des  ministres  compétents 
ne  sauraient  influer  sur  le  droit  de  1  Etat  à 
une  indemnité  en  cas  d'occupation,  par  une  * 
compagnie,  d'un  terrain  dépendant  du  do- 
maine public.  Il  arrive  fréquemment,  sans 
doute,  et  notamment  vis-à-vis  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  qu'à  raison  de  1  ur- 
gence les  terrains  sont  occupés  sans  remise 
préalable  à  l'administration  des  domaines; 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait,  même 
dans  des  faits  qui  paraissent  simultanés, 
une  gradation  logique,  à  savoir,  le  déclasse- 
ment, puis  la  disponibilité  de  l'immeuble, 
c'est-à-dire  sa  réunion  au  domaine  privé  de 
l'Etat,  enfin  son  aliénation. 

AUttT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
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pourvoi  :  ~~  Attendu  que  Fart.  41  de  la  loi 
du  46  sept.  1807  autorise  le  Gouvernement  à 
concéder,  au*  conditions  qu'il  aura  réglées, 
les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le  droit 
d'endiguage,  les  accrues,  alterrissements  et 
aUuvdons  des  fleuves,  rivières  et  torrents, 
quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  ferment  pro- 
priété publique  ou  domaniale;  -~  Attendu 
que  les  terrains  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  prévues  par  cet  article,  bien  que 
provenant  du  domaine  public  fluvial  ou  ma- 
ritime, font  partie  du  domaine  de  l'Etat»  qui 
est  autorisé  a  les  aliéner  et  qui  doit  en  per 
cevoip  le  prix  ;  —  Attendu  que  pour  l'appli- 
cation de  ce  principe,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que,  par  un  acte  spécial  du  Gou- 
vernement, ees  terrains  aient  été  préalable- 
ment retranchés  du  domaine  public;  mais 
qu'il  suffit  que  l'Etat  leur  ait  donné  une  nou- 
velle destination,  ou  que  ce  retranchement 
se  soit  opéré  de  fait  par  un  changement  sur* 
venu  dans  la  situation  des  lieux  qui  fasse 
cesser  l'usage  publio  auquel  ils  étaient  pré- 
cédemment affectés;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  parcelle 
de  terrain  représentée  par  l'indemnité  de 
31,446  fr.  qui  feit  l'objet  du  litige,  a  été  com- 
prise dans  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Paris 
a  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  approuvé  par  le 
Gouvernement;  que  la  compagnie  conces- 
sionnaire a  fait  exprpprier  cette  parcelle  de 
terrain  contre  Bertin  et  consorts,  comme  fai- 
sant partie  de  lffle  de  Béchevelin  dont  ceux-ci 
sont  propriétaires;  qu'en  raison  du  litige  qui 
existait  sur  ce  point  entre  l'Etat  et  Bertin  et 
consorts,  l'Indemnité  allouée  par  le  jury  a  été 
déposée  dans  la  Caisse  des  consignations,  et 
qu'au  cours  de  l'instance  Bertin  et  consorts 
se  sont  désistés  de  leur  prétention  sur  cette 
parcelle  de  terrain  ;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant, en  cet  état  des  faits,  que  la  parcelle  de 
terrain  dont  il  s'agit  avait  cessé  de  faire  partie 
du  domaine  public  fluvial,  qu'elle  avait  pu  être 
expropriée  et  que  l'indemnité  de  34,446  fr. 
allouée  par  le  jury  devait  être  attribuée  à 
l'Etat,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  arti- 
cles de  loi  invoqués  dans  ce  moyen,  a  fait 
une  juste  application  du  principe  consacré 
par  l'art.  44  de  la  loi  du  46  sept.  4807: 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en 
ee  qui  concerne  la  première  branche  de  ce 
moyen,  que  l'indemnité  dont  il  s'agit  étant, 
par  les  considérations  qui  précèdent,  dé- 
volue au  domaine  de  l'Etat,  le  préfet  avait 
qualité  pour  défendre  aox  prétentions  con- 
traires de  la  compagnie;  —  Attendu,  sur  la 
deuxième  et  la  troisième  branche,  qu'il  ne  s'a* 
gfssait  pas,  dans  la  cause,  de  torts  ou  dom- 
mages  causés  par  l'exécution  de  travaux 
publics,  ni  môme  de  difficultés  auxquelles 
pouvait  donner  lieu  l'exécution  ou  l'interpré- 
tation du  cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer)  —  Que  le  litige  por- 
tait exclusivement  sur  le  point  de  savoir  si  la 
parcelle  de  terrain  dont  il  s'agit  était  ou  non 
susceptible  d'être  aliénée  ou  expropriée,  et  si 
Findemnité  allouée  par  le  jury  devait  ou  non 


être  attribuée  $  l'Etat;  —  Que  cette  question, 
qui  se  rattache  au  droit  de  propriété,  rentrait 
naturellemen  l  dans  les  attributions  de  la  Cour 
impériale  ;  —  Que  si,  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  la  Cour  impériale  a  invoqué  l'art.  14  do 
cahier  des  charges,  lequel  dispose  que  tous 
les  terrains  destinés  a  servir  d'emplacement 
au  chemin  de  fér  seront  achetés  et  payés  par 
la  compagnie,  ce  n'est  pas  pour  l'interpréter, 
mais  pour  en  tirer  un  argument  qui  venait 
naturellement  à  l'appui  de  l'application  qu'elle 
a  faite  à  la  cause  de  l'art.  44  de  la  loi  du 
16  sept.  4807  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant 
comme  elle  Ta  fait,  la  Cour  impériale  de 
Lyon  n'a  point  commis  d'excès  de  pouvoir, 
ni  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  oi 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs;  — 
Rejette,  etc. 

Du  6  mai  4865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  4W  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal, 
4"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Clément  et  Mou- 
tard-Martin, av. 

CASS.-civ.  26  attII  1865. 

(kHuifig ,  Ambiwi,  JuftiDicnoN  ftÊftuanvi, 

AUTOIISATIOX  M  FU|«  MAAltB. 

C'est  comme  juge  de  répression  que  le  jvgt 
de  paix  connaît  des  contraventions  au»  règle- 
ments relatifs  à  la  perception  des  droits  de 
douane  s  peu  importe  que  les  amendes  édic- 
tées contre  les  contrevenante  aient  le  carac- 
tère de  réparations  civiles  ptutM  que  de 
peines  proprement  dites  (4).  (L.  6-22  aoot 
4794,  tit.  43,  art. -20;  Déor.  44  juin  4806, 
art. 4";  Décr.  25  j an v. 4807,  art.  2;  L.  47déc. 
4844,  art.  29;  L.  28  avril  4646,  art.  56.) 

Par  suite,  une  femme  mariée  peut  être  ré- 
gulièrement poursuivie  à  raison  d'une  sembla- 
ble contravention,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elU 
obtienne  de  son  mari  ou  de  la  justice  l'auto- 
risation d'ester  en  jugement  (2).  (C.  Nap., 
246,  245  et  248.) 

(Les  Douanes  Ç,  Gautier.) 

La  dame  Gautier,  citée  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  douanes  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Beauvoir,  à  l'effet  d'enten- 
dre prononcer  la  confiscation  de  sels  trans- 
portes par  elle  sans  déclaration  préalable , 
ainsi  que  l'amende  édictée  par  la  loi,  a  été 
renvoyée  de  la  poursuite,  par  le  motif  qu'elle 


(1)  Sur  le  principe  bien  constant  qu'on  matière 
de  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes,  les 
amendes  n'ont  pas  le  caractère  de  peines  propre- 
ment dites,  mais  constituent  plutôt  des  répara- 
tions civiles,  Y.  Cass.  il  déc.  4863  (S. i 864.1. 
301.— P.  1864.889),  et  les  renvois. 

(2)  H  est  certain,  en  effet,  que  l'autorisation  du 
mari  ou  de  la  justice  n'est  pas  nécessaire  pour 
que  la  femme  puisse  Atre  poursuivie,  même  par 
action  civile,  devant  la  justice  répressive.  V.  la 
Tabl.  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Autorùat.  dt 
femme  mariée,  n.  3*9  et  suiv,  et  le  Rép.  gen. 
Pal.  et  Supp.y  eod.  v>  n.  93  et  sujr. 
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n'avait  pas  reçu  de  son  mari  l'autorisation 
d'ester  en  jugement. 

Appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix  par 
l'administration  des  douanes;  mais,  le  18 
août  1863,  jugement  du  tribunal  civil  des 
Sables-d'Olonae  qui  confirme  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  que  l'amende  en  matière 
de  douanes  n'a  pas  de  caractère  pénal;  qu'elle 
n'est,  au  contraire,  qu'une  indemnité  accor- 
dée au  Trésor  public;  que  cela  résulte  du 
texte  même  des  lois  qui  régissent  la  matière, 
particulièrement  de  fart.  20  du  titre  13  de  la 
loi  du  22  août  1791.  qui  porte  que  les  pro- 
priétaires de  marchandises  sont  responsa- 
bles civilement  du  fait  de  leurs  facteurs, 
agents,  serviteurs  et  domestiques,  en  ce  qui 
concerne  les  droits,  confiscations ,  amendée 
et  dépens,  ainsi  que  de  l'art.  56  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  sur  les  condamnations  ct- 
vUet9.  telles  que  confiscations»  amendes  et 
dommages -intérêts;  —  Que  cela  résulte 
aussi  des  principes  généraux  qui  régissent 
la  compétence  ;  qu'il  faut,  en  effet,  recon- 
naître que  si  la  loi  du  17  déc.  1814,  art* 
29,  renvoie  devant  le  juge  de  paix  pour  être 
statué  sur  des  contraventions  devant  aboutir 
à  des  amendes  qui  dépassent  de  beaucoup 
le  maximum  des  peines  de  simple  police  dé- 
terminé comme  principe  général  par  la  loi 
du  20  fév.  1810  (art.  466,  G.  pén.),  et  si,  en 
même  temps,  cette  loi  de  1814  concède  la  fa- 
culté d'appeler,  c'est  évidemment  parce  que 
l'amende  qu'il  s'agit  de  prononcer  n'a  pas 
de  caractère  pénal;  —Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  ces  principes  que  le  jugement  dont 
est  appel  avait  à  statuer  sur  une  action  pu- 
rement civile  irrégulièrement  introduite  { 
puisque  le  (ait  qui  la  motivait  était  poursuivi 
contre  une  femme  mariée  non  autorisée  i 
ester  en  justice;  qu'il  ne  s'agit  point,  en  effet, 
dans  la  cause,  de  la  responsabilité  civile  du 
mari,  ainsi  que  l'administration  parait  l'in- 
diquer dans  son  mémoire;  que  le  jugement 
dont  est  appel  ne  conteste  poipt  non  plus  le 
principe  de  la  loi  du  9  flor  an  7  qui  dit  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  contre  les 
rapports  des  préposés  des  douanes  d'autres 
nullités  que  celles  résultant  de  l'omission 
des  formalités  prescrites  par  la  loi,  ainsi  que 
le  prétend  le  mémoire  précité  ;  qu'il  ne  sa* 
Çit  en  réalité;  dans  la  cause,  que  d'une  simple 
irrégularité  dans  la  poursuite  résultant  du 
défaut  d'autorisation  du  mari  ou  d'une  mise 
en  demeure  d'autoriser  sa  femme,  condition 
prescrite  en  matière  civile  par  les  art.  215  et 
218,  C.  Nap.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
ces  principes  que  la  procédure  n'était  pas  en 
état  lorsque  l'affaire  a  été  portée  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Beauvoir,  et  que 
l'administration  des  douanes  ne  peut  élever 
aucun  grief  contre  le  jugement  qui  est  inter- 
venu, puisqu'elle  a  refusé  de  profiter  du  sur- 
sis qui  lui  était  offert  pour  la  mise  en  cause 
dont  il  s'agit;  qu'elle  a  conclu  au  fond  et 
qu'elle  persiste  encore  aujourd'hui  dans  sfes 
conclusions;  —Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 


nistration des  damans,  pour  violation  des  art. 
1er  du  décret  du  11  juin  1806, 2  du  décret  du 
25  janv.  4807,  29  de  la  loi  du  17  déc.  1814, 
et  fausse  application  des  art.  215  et  218,  C. 
Nap.,  en  ee  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 

2ue  le  concours  ou  l'autorisation  du  mari 
tait  nécessaire  cour  qu'une  femme  mariée 
pût  être  poursuivie  au  nom  de  l'administra- 
tion des  douanes  à  raiion  d'une  contraven- 
tion par  elle  commise  en  matière  de  doua* 
nés.  —  Le  principal  et  mémo,  à  proprement 
parier,  le  seul  argument  développé  dans  le 
jugement  attaqué,  *4*on  dit,  est  basé  sur  le 
principe  réputé  absolu  que  les  amendes  et 
confiscations  édictées  en  matière  d'infrac- 
tions aux  lois  de  douanes  sontde  simplesrtfp*» 
rations  eiviles  et  non  des  peines,  et  que  la 
femme  est.  en  cette  matière,  inhabile  à  défen- 
dre en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
Cette  doctrine,  appliquée  en  matière  de  doua- 
nes pour  la  première  fois  depuis  que  les  lois 
fondamentales  de  1791,  de  1  an  3  et  de  l'an 
7  ont  institué  le  service  confié  à  l'adminis- 
tration ,  repose  sur  une  appréciation  erro- 
née des  infractions  de  l'espèce  et  sur  une 
fausse  application  des  lois  et  de  la  jurispru- 
dence invoquées  par  le  jugement.  L  observa* 
lion  des  lois  de  douanes  est  soumise  à  un 
régime  de  répression  dans  le  système  du- 
quel trois  juridictions  sont,  suivant  la  nature 
ou  la  gravité  des  cas,  instituées  compétentes. 
La  contrebande  k  main  armée  est  déférée  à 
la  juridiction  du  grand  criminel.  La  contre- 
bande dégagée  de  cette  circonstance  aggra- 
vante et ,  dans  certaines  conditions,  la  fraude 
en  matière  de  tarif  sont  rangées  dans  les  at- 
tributions du  tribunal  correctionnel.  Enfin, 
la  fraude  résultant  de  déclarations  inexactes 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  et  quelques  matières 
spéciales,  oomme  une  certaine  catégorie  des 
infractions  à  l'impôt  du  sel,  sont  placées  dans 
le  domaine  des  juges  de  paix  statuant  à  titre 
de  juridiction  à  la  fois  civile  et  répressive. 
Dans  ces  derniers  cas,  l'action  encourue 
par  les  contrevenants  leur  est  personnelle, 
et  la  loi  qui  a  institué  une  réparation  des 
dommages  causés  à  la  société  et  au  Trésor 
public  par  la  contrebande  et  la  fraude  com- 
mises par  desfemmes,  n'a  pu  soumettre  à  une 
autorisation  préalable  des  maris  l'efficacité 
et  la  promptitude  qui  sont  dans  l'esprit  gé- 
néral de  la  législation  de  la  matière.  —  Les 
confiscations  et  les  amendes  pour  infrac- 
tion aux  lois  de  douanes  ont,  dit  le  jugement 
attaqué,  le  caractère  absolu  d'une  réparation 
civile  qui  leur  rend  inapplicables  les  disposi- 
tions de  l'art.  216,  C.  Map.  Il  est  plus  exact 
de  dire  que  les  confiscations  et  amendes  en 
cette  matière  ont  un  caractère  mixte,  qui  doit 
les  faire  envisager  au  double  point  de  vue 
civil  et  pénal.  Sans  doute,  elles  constituent 
une  réparation  du  dommage  causé  au  Trésor 
public  et  à  l'industrie  nationale;  mais  la  juris- 
prudence, en  déclarant  qu'elles  ne  peuvent 
être  considérées  comme  une  peine  proprement 
dite,  n'a  pourtant  jamais  contesté  leur  carac- 
tère répressif.  L'attribution  aux  tribunaux  de 
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paix  de  la  connaissance  de  certaines  contra- 
ventions de  douanes,  en  (ail  une  sorte  de  juri- 
diction spéciale  sui  generis,  qui  emprunte  tout 
à  la  fois,  comme  on  vient  de  l'énoncer,  un  ca- 
ractère civil  et  un  caractère  criminel.  Les  for- 
mes particulières  de  la  procédure  devant  celte 
juridiction  démontrent  que  le  législateur  n'a 
pas  entendu,  à  l'égard  des  femmes  surprises 
en  état  de  contravention,  qu'il  y  aurait  lieu 
de  recourir  à  l'intervention  de  leurs  maris 
pour  les  autoriser  à  se  défendre.  C'est,  en  ef- 
fet, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  que  le  juge  doit 
statuer.  Ces  procès-verbaux  faisant  foi  en  jus- 
tice, la  répression  doit  être  immédiate,  tel- 
lement que,  si  la  partie  est  présente,  le  juge 
doit  l'entendre  et  rendre  de  suite  son  juge- 
ment (art.  43  de  la  loi  du  9  flor.  an  7).  Lé- 
galement et  matériellement,  la  solution  con- 
sacrée par  le  tribunal  des  Sables-d'Olonne, 
n'est  donc  pas  admissible,  et  la  Cour  de  cas- 
sation ne  saurait  la  sanctionner. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;—  Vu  les  art.  4  du  décret  du 
4 1  juin  4  806,  2  du  décret  du  25  janv.  4 807,  et 
29  de  la  loi  du  17  déc.  1814,  ensemble  les 
art.  215  et  248,  C.  Nap.;  —  Attendu  que  les 
art.  4  du  décret  du  44  juin  4806  et  2  du  dé- 
cret du  25  janv.  4807  portent  que  les  sels 
transportés  dans  le  rayon  de  trois  lieues  des 
côtes,  sans  déclaration  préalable  au  bureau  le 
plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement,,  se- 
ront saisis  et  consignés,  et  que  les  conduc- 
teurs seront,  en  outre,  condamnés  à  une 
amende  de  400  fr.,  conformément  à  l'art.  58 
de  la  loi  du  24  avril  4806  ;  —  Attendu  que 
les  contraventions  prévues  par  cette  der- 
nière loi  sont  formellement  dévolues  à  la 
juridiction  répressive  ;  —  Attendu,  en  outre, 
qu'aux  termes  de  l'art.  29  delà  loi  du  47  déc. 
4844,  les  juges  de  paix  sont  seuls  compé- 
tents, sauf  appel,  pour  connaître  des  contra- 
ventions à  tous  les  règlements  relatifs  à  la 
Serception  de  la  taxe  sur  les  sels  ;  et  que , 
'après  les  art.  30  et  34  de  la  même  loi ,  si 
la  fraude  est  commise  par  une  réunion  de 
trois  individus  et  plus,  ou  même  par  un  seul 
individu  en  état  de  récidive,  les  contreve- 
nants seront  condamnés,  indépendamment 
de  l'amende,  en  un  emprisonnement  de  45 
jours  au  moins  et  de  2  mois  au  plus;  —  At- 
tendu que  les  procès-verbaux ,  en  cette  ma- 
tière, font  pleine  foi  en  justice,  et  que  les 
juges  de  paix  doivent  statuer  dans  les  24 
heures  de  leur  date  (art.  43,  loi  9  flor.  an  7); 
—Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  les  actions  en  matière  de  douanes,  et 
an  point  de  vue  dont  s'agit,  soit  qu'on  les  con- 
sidère dans  leur  principe  et  dans  leur  objet, 
soit  que  l'on  considère  la  procédure  qui  leur 
est  propre,  sont  du  domaine  de  la  juridiction 
répressive  et  qu'elle  petit  seule  être  saisie  ; 
—  Que  c'est  vainement  que  le  jugement  at- 
taqué se  fonde  sur  les  art.  43  delà  loi  du  22 
août  1794,  et  56  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  portent  que  les  propriétaires  des  mar- 
chandises saisies  sont  civilement  responsa- 


bles du  fait  de  leurs  agents,  en  ce  qui  con- 
cerne les  amendes  et  les  confiscations,  pour 
inférer  de  celte  responsabilité  que  les  tribu- 
naux ne  prononcent  les  condamnations  aux- 
quelles elle  se  réfère  que  dans  les  termes  et 
les  limites  de  la  juridiction  civile  ;  —  Qu'en 
effet,  cette  disposition  n'a  eu  pour  objet  que 
de  régler  les  effets  des  condamnations  y 
énoncées  au  regard  des  propriétaires  des 
marchandises  saisies,  et  qu'on  ne  pourrait 
en  étendre  les  conséquences  aux  contreve- 
nants eux-mêmes ,  particulièrement  au  point 
o*e  vue  de  la  juridiction,  sans  violer  le  prin- 
cipe supérieur  cl  d'ordre  public  qui  attribue 
exclusivement  aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice et  correctionnels  la  connaissance  des 
contraventions  et  délits  ainsi  qualifiés  par 
la  loi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le 
jugement  attaqué  que,  par  suite  d'un  procès- 
verbal  des  préposés  de  douanes,  la  femme 
Gautier,  surprise  en  fraude  des  droits  de 
transport  de  sels  extraits  des  marais  salants, 
a  été  citée  pour  ce  fait  devant  le  juge  de  paii 
de  Beauvoir,  à  l'effet  de  se  voir  condamnera 
la  confiscation  des  objets  saisis,  et,  en  outre, 
à  l'amende  de  400  fr.  et  aux  dépens  ;  —  At- 
tendu que  cette  poursuite  ne  pouvait  être 
ainsi  exercée,  et  ne  Ta  été  en  effet,  que  pour 
parvenir  à  la  répression  de  la  contravention 
dénoncée,  et  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de 
faire  à  la  cause  application  de"  l'art.  246,  C. 
Nap.,  qui  dispose  que  l'autorisation  du  mari 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est 
poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  po- 
lice ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire, 
et  en- renvoyant ,  à  défaut  de  cette  autorisa- 
tion, la  femme  Gautier  des  fins  de  la  plainte, 
le  tribunal  civil  des"  Sables-d'Olonne  a  for- 
mellement violé  les  articles  de  lois  ci-dessus 
visés,  et,  de  plus,  fait  une  musse  application 
des  art.  215  et  218,  G.  Nap.;  —  Casse,  etc. 

Du  26  avril  4865.  —  Gh.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  4"  prés.;  Aylies,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.J;  Housset,  av. 
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Faillit»,  Compte  courant,  Remise  d'effets 
de  commercb,  paiement,  vente  de  mar- 
CHANDISES, Nantissement. 
La  remise  d'effets  de  commerce  faite  en 
compte  courant  à  Vun  de  ses  créanciers  par 
un  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements,  ne 
constitue  pas  un  véritable  paiement  dans  le 
sens  de  lart.  446,  C.  comm.,  alors  que  le 
compte  courant  n'a  pas  été  arrêté  après  cette 
remise,  et  qu'au  contraire  le  créancier  a  fait 
postérieurement  à  son  débiteur  de  nouvelles 
avances  dépassant  même  le  montant  des  va- 
leurs remises  (4). 


(1)  Y.  dans  le  même  sens,  MM.  Boulay-Paty  rt 
Boiteux,  TV.  desfailL,  t.  I.  n.  203;  Bêdarride. 
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En  supposant  même  que  la  remise  en  ques- 
tion pût  être  considérée  comme  un  paiement, 
te  paiement  s' appliquant  à  une  dette  réputée 
échue,  aurait  été  valablement  opéré,  puisqu'il 
Citait  en  effets  de  commerce  (1  ),  sans  quil  y 
ait  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les 
effets  créés  par  le  débiteur  lui-même  et  ceux 
'  qu'il  tiendrait  de  tiers. 

Le  paiement  fait  sans  fraude  par  le  failli 
en  effets  de  commerce  représentant  le  prix  de 
marchandises  par  lui  vendues  dans  l'inter- 
valle de  la  cessation  de  ses  paiements  au 
jugement  déclaratif  4e  faillite ,  ne  peut 
être  réputé  constituer,  dans  le  sens  de  Vart. 
446,  C.  comm.y  suit  un  paiement  fait  en 
marchandises  (2),  soit  un  nantissement  au 
profit  du  créancier. 

(Petit,  Adam  et  consorts  G.  synd.  Petit  et 
comp.) 

En  1857,  une  société  constituée  sous  la 
raison  sociale  P.  Petit  fils  et  comp.  pour  ré- 
tablissement d'une  sucrerie  à  Vauriennes, 
obtint  d'une  maison  de  banque  de  Soissons 
composée  des  frères  Petit,  Adam,  Gréhen, 
Labarre  et  comp.,  une  ouverture  de  crédit 
avec  convention  de  compte  courant. — Parmi 
les  remises  qui  furent  faites  par  la  société  P. 
Petit  fils  et  comp.  à  la  maison  de  banque  de 
Soissons ,  en  exécution  de  la  convention  de 
compte  courant  et  en  retour  des  sommes 
fournies  par  celle-ci  à  titre  de  réalisation  du 
crédit,  se  trouvaient  figurer  plusieurs  traites 
tirées  par  la  société  sur  divers  commerçants, 
ses  débiteurs,  et  endossées  le  jour  même  de 
leur  date,  au  profit  de  la  maison  de  banque. 
Ces  traites,  dont  le  total  s'élevait  à  95,900  fr., 
portaient  les  dates  des  23,  25  avril  et  30  mai 
18fc0. 

La  société  P.  Petit  ayant  été  ultérieure 
ment,  par  un  jugement  du  6  nov.  1860,  dé- 
clarée en  étal  de  faillite,  dont  la  date  d'ou- 
verture fut  reportée  au  30  avril  précédent, 
les  syndics  ont  demandé  contiçe  la  maison  de 
banque  de  Soissons  le  rapport  à  la  masse  du 
montant  des  traites  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion. Suivant  eux,  le  fait  de  rémission  et  de 
l'endossement  des  traites  constituait  au  profit 
de  la  maison  de  banque  un  paiement  effectué 
dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé  la  fail- 
lite, et  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de 


id.,  n.  lia  et  117.  Déjà  la  Cour  de  cassation  avait 
décidé  que  la  négociation  faite  par  un  failli,  après 
sa  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui 
l'ont  précédée,  de  lettres  de  change  destinées  à  con- 
tinuer des  opérations  de  commerce  déjà  engagées 
entre  l'endosseur  et  le  porteur,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  une  opération  atteinte  par  la 
nullité  que  prononce  l'art.  446,  G.  comm.  Y.  arrêt 
du  20  juin  1854  (S.  1854.1.593.  —  P.1854.2. 
537).  V.  aussi  M.  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n. 
1223,  et  t.  4,  n.  2314. 

(1)  La  faillite  arrête  le  compte  courant.  Y. 
Cass.  20juill.  1846  (S.1846.1.875.— P.184Ô.2. 
502);  MM.  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1220; 


commerce  (s'agissant  de  traites  créées  par 
le  failli  lui-même),  paiement  par  conséquent 
nul  aux  termes  de  l'art.  446,  C.  comm.  Plus 
tard,  et  par  des  conclusions  subsidiaires,  ils 
ont  prétendu  qu'en  tout  cas  le  paiement  était 
nul  comme  fait  en  fraude  des  créanciers  et 
reçu  par  la  maison  de  banque  en  connais- 
sance du  mauvais  état  des  aflaires  de  la  so- 
ciété P.  Petit.— Les  défendeurs  ont  répondu 
que  le  paiement  ayant  été  fait  en  effets  de 
commerce,  il  était  valable  d'après  même 
l'art.  446  précité  ;  et,  quant  à  la  fraudcallé* 

Suée,  qu'ils  avaient  si  peu  songé  à  sauvegar- 
er  leurs  intérêts  aux  dépens  de  la  masse 
que,  postérieurement  à  la  remise  des  traites, 
ils  avaient  continué  à  fournir  aux  besoins  de 
l'usine  et  que  les  nouvelles  avances  par  eux 
faites  avaient  dépassé  de  beaucoup  le  mon- 
tan  t  des  traites  dont  le  rapport  était  demandé. 
Le  11  fév.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Senlis  qui  rejette  la  demande  des  syndics. 

Appel  de  leur  part;  et,  le  12  juill.  1862, 
arrêt  par  lequel  la  Cour  d'Amiens  infirme 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  la  so- 
ciété formée  en  1857,  au  capital  effectif 
de  500,000  fr.,  sous  la  raison  Petit  fils  et 
comp.,  pour  l'établissement  et  l'exploitation 
d'une  sucrerie  à  Yauciennes,  avait  dépensé 
plus  d'un  milion  en  achats  de  terrain  et  en 
constructions;  — Que  la  maison  de  banque 
Petit,  Adam, et  comp.,  qui  connaissait  la  si- 
tuation ,  consentit,  moyennant  une  affec- 
tation hypothécaire  grevant  tout  l'immeu- 
ble et  des  garanties  données  par  Deviolaine 
(l'un  des  actionnaires),  à  prêter  à  Petit  fils 
et  comp.  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
les  dettes  et  commencer  la  fabrication  ;  — 
Considérant  qu'à  la  fin  de  1859.  les  avan- 
ces faites  par  compte  courant  dépassaient 
dans  des  proportions  alarmantes  les  ga- 
ranties données;  que  Deviolaine  refusait 
d'en  accorder  de  nouvelles,  et  que,  en  de- 
hors de  celles  déjà  données  et  des  immeubles 
hypothéqués ,  les  sucres  fabriqués  dans  la 
dernière  campagne  formaient  .tout  l'actif  so- 
cial ;  —  Qu'il  fut  alors  convenu,  le  16  avril 
1860,  entre-  Petit,  Adam  en  comp.  et  Petit 
fils  et  comp.,  que  ce  dernier  vendrait  les  su- 
cres et  remettrait  le  prix  à  ses  banquiers  ; — 
Qu'en  exécution  de  ce  contrat,  Petit  fils  se 
rendit  à  Paris  et  vendit  à  Jardin,  le  18  avril 


Lainné,  des  FaiU.fp.  51  et  363  :  Goujet  et  Merger, 
Dict.  de  dr.  comm.f  v4  FaUl.,  n.  639;  Noblet, 
du  Compte  cour.,  n.  195;  Laroque-Sayssinel,  des 
FaiU.,  t.  1,  p.  82,  n.  30.  Des  lors,  la  dette  d'un 
failli  résultant  de  versements  opérés  en  compte 
courant,  sans  qu'aucune  condition  de  délai  ait  été 
stipulée,  doit  être  considérée  comme  échue;  et, 
par  suite,  le  paiement  qui  en  a  été  fait  dans  les  dix 
jours  de  la  faillite,  en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce, est  valable  :  Cass.  14  avr.  1863  (S.1863. 
1.313.— P.1863.888). 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  6  juill.  1864 
(S.  1864.1. 384.-P.1864.il  10),  et  la  note. 
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1860,  tous  les  sucres  existant  à  Vauriennes; 
que  ces  sucres  furent  expédiés  du  21  avril 
an  2  mai  suivant,  sans  attendre  le  dégrève- 
ment annoncé  pour  le  24  du  mois  de  mai  ; — 
Considérant  que.  le  23  avril  1860;  avant  que 
Jardin  eût  pris  livraison  du  premier  envoi, 
avant  l'expédition  de  la  pins  importante  par- 
tie des  marchandises,  Petit  fils  tira  sur  Jar- 
din des  traites  pour  la  somme  de  89,000  fr., 
montant  présumé  de  la  vente,  et  les  endossa 
au  profit  de  Petit  et  comp.  ;  —  Que,  le  30 
avril  1860,  Deviolaine  a  feit  assigner  Petit 
fils  et  comp.  en  liquidation  de  la  société,  et 

3ue,  par  jugement  en  date  du  26  novembre 
e  la  même  année,  la  société  fut  déclarée  en 
faillite  avec  report  au  30  avril  précédent  :— 
Considérant  qu'il  s'agit  de  décider  si  le  failli, 
aux  termes  de  l'art.  446,  C.  comm.,  avait 
capacité  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  des  paiements  pour  consentir  la 
vente  des  sucres  et  céder  le  prix  de  la  vente 
à  titre  de  provision  aux  banquiers  de  la  so- 
ciété ;  —  Considérant  qu'à  partir  du  20  avril 
1860,  tout  paiement  de  dettes  échues  fait 
par  le  gérant  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  de  commerce,  est  nul  et  de  nul  effet 
relativement  à  la  masse;  qu'il  en  est  de  même 
de  tout  nantissement  donné  pour  dettes  an- 
térieurement contractées  ;— Que  vendre  une 
marchandise  que  le  créancier  ne  peut  pren- 
dre en  paiement  pour  en  attribuer  le  prix  à 
ce  créancier,  c'est  en  réalité  payer  en  mar- 
chandises, et  qu'il  serait  toujours  facile  d'élu- 
der ainsi  la  loi  ;— Qu'affecter  à  titre  de  pro- 
vision au  paiement  d'une  lettre  de  change 
une  somme  due,  mais  qui  est  entre  les  mains 
du  débiteur,  c'est  disposer  de  cette  somme 
qui  n'est  pas  encore  dans  la  caisse  du  failli, 
et  créer  une  espèce  de  nantissement  au  pro- 
fit du  porteur,  qui  ne  reçoit  son  paiement  ni 
en  espèces,  ni  en  effets  de  commerce.,  pro- 
priété du  débiteur  équivalant  k  des  espèces 
pour  celui  qui  paye,  comme  pour  celui  qui 
reçoit  le  paiement  ;-~Qu' un  tel  paiement  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  est  for- 
mellement interdit  et  ne  pourrait  être  permis 
sans  détruire  l'égalité  entre  les  créanciers  ; 
—Que  ces  principes  doivent  être  appliqués 
avec  plus  de  rigueur  encore  quand  il  est  cer- 
tain que  Petit,  Adam  et  comp.  connaissaient 
l'insolvabilité  de  leur,  débiteur  ;  —  Considé- 
rant» £n  outre*  4ue,£ur  leur  demande  et  pour 
diminuer  leur  créance,  Petit  fils  et  comp.  ont 
Qré:  1°  le  25  avril  1860,  une  traite  de 
4,000  fr.  sur  Bornlche;  2°  le  même  jour,  une 
traite  de  1,000  fr.  sur  Dasson ville,  bien  que 
les  sommes  dues  soient  inférieures  au  mon- 
tant intégral  des  traites  ;  3°  le  30  mai  1860, 
après  la  cessation  des  paiements,  une  traite 
de  4,000  fr.  sur  Hamoire,  et  que  ces  trois 
lettres  de  chante  ont  été  endossées  à  leur 
date  au  profit  de  Petit,  Adam  et  comp.;  — 
Considérant  qu'à  cette  épo<rae,  ainsi  qu'il  a 
été  dit,  le  failli  ne  pouvait  disposer  des 
créances  existant  aux  mains  des  tirés,  ni  les 
affecter  à  titre  de  provision  au  paiement  d'un 
de  ses  créanciers  au  préjudice  de  la  masse, 


et  que  ceux  au  profit  desquels  les  lettres 
étaient  tirées  connaissaient  son  insolvabilité; 
—D'où  il  suit  qu'ils  n'ont  pu  acquérir  aucun 
droit  sur  les  sommes  dues  par  Jardin,  Borni- 
che,  Dassonville  et  Hamoire,  montant  à 
95,900  fr.  par  l'effet  des  lettres  de  change 
créées  et  endossées  à  leur  profit  du  23  avril 
au  30  mai  1860,  et  doivent  dès  lors  rappor- 
ter à  la  masse  les  sommes  indûment  reçues, 
avec  intérêts  de  "droit  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pouavoi  en  cassation  par  les  sieurs  Petit, 
Adam  et  autres,  pour  violation  de  l'art.  446, 
C.  comm. ,  ainsi  que  des  principes  qui  régis- 
sent le  contrat  commercial  de  compte  cou- 
rant, et  pour  fausse  application  audit  art.  446 
et  des  dispositions  relatives  au  paiement,  en 
ce  que,  bien  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de 
compte  courant,  l'arrêt  attaqué  a  annulé 
comme  constituant,  soit  un  paiement  en 
marchandises,  soit  une  sorte  de  nantisse- 
ment, les  remises  d'effets  de  commerce  faites 
aux  demandeurs  et  destinées  à  entrer  au  cré- 
dit de  la  société  Petit  dans  le  compte  courant 
par  eux  ouvert  à  eelle-d.— La  nullité  édictée 
par  l'art.  446,  a-t-on  dit,  n'est  prononcée  que 
dans  l'intérêt  de  ta  masse.  Pour  que  celle-ci 
puisse  être  admise  k  se  plaindre  des  paie- 
ments faits,  il  faut  qu'elle  ait  éprouvé  un  pré- 
judice. Or,  cela  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce, 
puisqu'il  est  constant  que,  postérieurement 
a  la  remise  par  la  société  Petit  des  traites 
dont  il  s'agit  a  la  maison  de  banque  de  Sois- 
sons,  celle-ci  lui  avait  fait  des  avances  plus 
considérables  que  le  montant  de  ces  traites. 
—  De  cer  fait  d'avances  effectuées  depuis  la 
remise  des  traites,  il  suit  que  le  contrat  de 
compte  courant  avait  survécu  à  cette  remise. 
11  n'y  avait  donc,  au  moment  de  la  création  et 
de  1  endossement  de  ces  traites,  aucun  solde, 
aucune  dette  à  payer;  il  n'y  avait  qu'un  con- 
trat à  titre  onéreux  et  synallagmatique  à  exé- 
cuter, en  sorte  qu'il  ne  pouvait  v  avoirplace 
que  pour  l'application  de  l'art.  447,  à  l'exclu- 
sion de  l'art.  446  seul  appliqué  par  l'arrêt.  — 
Enfin,  voulût-on  supposer  qu'il  y  ait  eu  un 

fiaiement,  l'arrêt  attaqué  décide  qu'il  a  eu 
ieu  en  marchandises,  parce  que  les  effets  de 
commerce  remis  représentaient  le  prix  de 
marchandises  vendues  par  le  failli  dans  le  but 
d'attribuer  ce  prix  à  la  maison  de  banque  de 
Soissons.  Mais  c'est  là  une  distinction  quels 
loi  n'a  pas  faite.  L'art.  446  déclare  valables 
d'une  manière  générale  les  paiements  faits  en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce,  sans  se 
préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  les  espè- 
ces ou  effets  de  commerce  donnés  en  paiement 
représentent  ou  non  le  prix  de  marchandises 
vendues.  La  loi,  d'ailleurs,  ne  pouvait  faire 
une  telle  distinction  ;  car  il  n'est  pas  ou  il 
n'est  que  peu  d'effets  de  commerce  tirés  par 
un  commerçant,  qui  ne  soient  la  représenta* 
tion  de  marchandises  vendues  par  lut.  — 
Quant  à  la  prétendue  espèce  de  nantisse- 
ment  supposée  par  l'arrêt  attaqué,  elle  est 
inadmissible,  tribord,  l'art.  446,  qui  de  ss 
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nature  est  restrictif,  n'annule  que  les  nantis- 
sements proprement  dits,  et  il  ne  laisse  en 
aucune  façon  aui  juges  la  faculté  d'annuler 
tel  ou  tel  autre  acte  fait  par  le  failli,  parce 
que  cet  acte  constituerait  dans  leur  pensée 
une  espèce  de  nantissement.  En  second  lieu, 
cette  théorie  de  l'arrêt  attaqué  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  faire  annuler  tout  effet  de 
commerce  qui  aurait  été  créé  par  un  failli 
dans  les  dix  jours  précédant  sa  cessation  de 
paiements* 

▲nnftr. 
LA  COUR:— Vu  Tari.  446,  C.  comm.;— 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'un 
compte  courant  existait  entre  les  parties; 
mie  les  effets  remis  par  Petit  fils  et  comp. 
devaient  être  portés  à  leur  crédit;  que  Car* 
rét  attaqué  ne  dit  pas  que  le  compte  courant 
ait  été  arrêté  «près  cette  remise  ;  qu'il  résulte, 
au  contraire,  du  jugement,  non  contredit  en 
ce  point  par  l'arrêt,  que  de  nouvelles  avances, 
dépassant  même  le  montant  des  valeurs  re- 
mises, ont  été  continuées  par  la  maison  de 
banque  de  Soissons  à  Petit  fils  et  comp.  et 
portées  au  débit  de  ees  derniers  ;— Que  de 
pareilles  opérations  se  succédant  ainsi  les 
unes  aux  autres,  jusqu'au  règlement  définitif 
des  comptes  dont  elles  étaient  les  éléments, 
laissaient  en  suspens  entre  les  parties  la  qua- 
lité de  débitrice  ou  de  créancière  ;  que  lus 
remises  qu'elles  s'étaient  faites  ne  consti- 
tuaient pas,  dès  lors,  un  véritable  paiement 
dans  le^ens  de  l'art  446,  G.  comm.;  —  At- 
tendu qu'en  supposant  même  que  les  remises 
dont  il  s'agit  au  procès,  aient  pu  être  consi- 
dérées comme  des  paiements,  ces  paiements 
opérés  en  effet»  de  commerce  et  s'appliquant 
à  une  dette  réputée  échue,  dans  le  système  de 
l'arrêt  attaque,  ne  seraient  pas  encore  tom- 
bé* sous  l'application  dudit  article  ;  qu'on  ne 
pouvait  pas  établir,  entre  les  effets  créés  par 
le  débiteur  et  ceux  qui  lui  auraient  été  remis 
par  des  .tiers,  une  distinction  que  repous- 
sent les  termes  généraux  de  la  loi,  non  moins 
que  les  usages  et  les  nécessités  du  commerce; 
—Qu'il  importait  peu, d'un  autre  câté,que  les 
traites  donnée»  en  paiement  représentassent 
le  prix  de  marchandises  vendues  ;  qu'aucune 
loi  n'interdit  au  débiteur,  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  la  cessation  de  ses  paie- 
menu  et  le  jugement  déelaratif  de  la  faillite, 
de  veadre  ses  marchandises  et  de  payer  ses 
dettes  avec  le  prix  réalisé  soit  en  espèces, 
suit  en  effets  de  commerce  ;  qu'un  pareil  paie- 
Beat,  sauf  le  cas  de  fraude,  ne  saurait  être 
assimilé  a  an  paiement  en  marchandises;—* 
Attendu,  enfin,  qu'à  tort  également  la  Cour 
impériale  d'Amiens  a  confondu  le  paiement 
en  efeta  qui  a  opéré  la  libération  des  débi- 
teurs avec  un  nantissement,  contrat  acces- 
soire à  l'obligation,  qui  a  pour  but,  non  de  Té* 
teindre,  mais  seulement  d'eu  assurer  l'exécu- 
tion ;~-<Qu'à  aucun  point  de  vue,  les  remises 
faites  par  Petit  fils  et  oomp.  aux  banquiers 
de  Sefissons,  Petit,  Adam,  Gréhen,  Labarre  et 
oomp.  ae  towbaient  sous  les  pénalités  de 
l'art.  446  précité  ;  —  Don  il  suit  qu'en  ju- 


geant le  contraire  et  en  condamnant  Petit, 
Adam,  Gréhen,  Labarre  et  comp.  t  rappor- 
ter à  la  faillite  la  somme  de  59,900  fr.,  mon- 
tant des  traites  qui  leur  avaient  été  remîtes 
par  Petit  fils  et  comp.,  la  Cour  impériale 
d'Amiens  a  faussement  appliqué  et  par  suite 
violé  l'art.  446  ci-dessus  visé  ;  -—Caste,  etc. 
Du  10  mai  1865.  —Cb.  civ.  —  MM.  Pat- 
calis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Raynal,  4* 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Souri  ' 


av 


Nourrit,  av. 


CÀSS.-req.  46  avril  19*5. 

Communauté  religieuse,  Legs  umvmax, 
Pbbsonn?  interposée. 

Le  Ug$  universel  fait  è  un  membre  d'une 
communauté  religieuse  autorisée,  ne  peut  être 
annulé  comme  fait  par  interposition  de  per- 
sonne au  profit  de  cette  communauté,  inca- 
pable de  recevoir  autrement  qu'a  titre  parti- 
culier, lorsque  les  juges  reconnaissent  que 
la  libéralité  doit  réellement  profiter  à  la  p#r-» 
sonne  y  dénommée  (1).  (L.  24  mai  1825,  art. 
4;C.  Nap.,  910  et  911.) 

(Gravelotte  et  autres  G.  Littaye.) 

Lé  8  mai  1854,  la  demoiselle  Louise  Gra- 
velotte est  decédée  à  Pont-Saint-Esprit,  lais- 
sant un  testament  olographe  qui  contenait 
notamment  les  dispositions  suivantes  :  a  J'in- 
stitue pour  ma  légataire  universelle  madame 
Joséphine  Littaye," sœur  de  charité  de  Saint- 
Vincentrde-Paul,  actuellement  supérieure  à 
l'hôpital  de  Pont-Saint-Esprit.  Ce  legs  est  fait 
à  madame  Littaye,  cornue  personne  privée, 
à  charge  d'exécuter  les  legs  suivants,  etc.  » 
—En  1858,  les  sieurs  Gravelotte  et  consorts, 
héritiers  naturels  de  la  défunte,  ont  demandé 
la  nullité  de  ce  testament,  soit  pour  cause  de 
suggestion  et  de  captation,  soit  pour  cause 
de  tidéicommis,  par  interposition  de  per- 
sonne.—Le  14  août  1860,  jugement  du  tribu- 
nal eivil  d'Uzès  qui  les  admet  à  faire  la 
preuve  par  témoins  de  ces  causes  de  nul- 
lité. 


(1)  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens  par  un  arrêt  antérieur  du' 2  déc. 
1845  (S.i84Ô.t.26.  —  P.  1845.2.78»).  —  Une 
jurisprudence  conforme  s'est,  du  reste,  établie  à 
l'égard  des  legs,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
faits  au  profit  d'un  membre  d'une  communauté 
religieuse  non  autorisée.  V.  Cass.  26  fev.  1862 
(S.1862.1.974:  —  P. i 863. 290),  et  les  notes.  — 
Ou  sait,  au  surplus,  que  les  juges  du  fond  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  décider,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  si  un  legs  est  fait  à  un 
incapable  sous  le  nom  d'une  personne  interposée  : 
Gass.  6  août  1862  (S.1862.1.773.  —  P. 4 863. 
200,  ainsi  que  les  indications  qui  y  sont  jointes), 
et  que  l'interposition  de  personne  peut  être  établie 
par  tous  les  genres  de  preuve,  même  par  de  sim- 
ples présomptions  souverainement  appréciées  par 
les  juges  du  fait  :  Cass.  3  juin  1861  (S.  1861.1. 
615.—  P.  {ROI. 1025;,  ri  les  renvois. 
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Après  enquête  et  contre-enquête,  et  à  la 
date  du  #3  mars  1862,  nouveau  jugement  du 
même  tribunal  qui,  vidant  l'interlocutoire. 
«  déclare  que  ledit  interlocutoire  n'a  pas  été 
rempli,  en  ce  qui  touche  la  demande  en 
nullité  de  legs  universel  dont  il  s'agit  pour 
cause  de  captation  ou  suggestion  ;  mais  qu'il 
t  Ta  été  en  ce  qui  touche  la  demande  en  nul- 
lité de  legs  universel  pour  cause  de  ttdéicom- 
mis  ;  ce  faisant,  déclare  que  ce  legs  étant  une 
disposition  universelle  en  faveur  d'un  inca- 
pable par  interposition  de  personne,  est  nul 
et  non  avenu,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Littaye  ;  et,  le  10  juin 
1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui  confirme 
sur  la  question  de  captation,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  infirme  sur  la 
question  de  fidéicommis  par  les  motifs  sui- 
vants : — «  Attendu  qu'il  résulte  des  termes 
du  testament  que  la  sœur  Littave  a  été  insti- 
tuée héritière  de  la  succession  de  Louise  Gra- 
velotte  comme  personne  privée;  que,  sans 
doute,  sa  qualité  de  religieuse  faisant  partie 
de  la  corporation  de  Saiut  Vincent-de-Paul 
et  supérieure  d'un  hospice,  est  de  nature  à 
faire  supposer  que  ladite  sœur  Liltaye  n'est 
qu'une  personne  interposée;  mais  que  cette 
présomption,  lorsqu'elle  est  isolée  et  combat- 
tue par  des  présomptions  contraires,  est  in- 
suffisante pour  faire  admettre  l'existence 
d'un  fidéicommis  ; — Attendu  que  décider  au- 
trement serait  créer  une  .incapacité  ou  une 
présomption  juris  et  de  jure  d'interposition 

3 m  n'existe  pas  dans  la  loi  ; — Attendu  que, 
ans  l'espèce,  tous  les  faits  relatifs  à  la  cap- 
tation étant  écartés,  il  ne  résulte  des  en- 
quêtes aucun  fait  dont  on  puisse  induire 
1  existence  d'un  fidéicommis  ;  que  les  seuls 
faits  établis  se  réduisent  à  certains  propos  de 
la  sœur  Littaye,  rapportés  par  quelques  té- 
moins, qui  attestent  que  cette  dernière  a  dé- 
claré n'avoir  accepté  la  succession  de  Louise 
Gravelotte  que  dans  l'intérêt  des  pauvres; 
mais  qu'elle  a  ajouté  en  même  temps  qu'elle 
était  maîtresse  de  disposer  de  la  succession 
à  ses  plaisirs  et  volontés  ;  qu'elle  a  dit  à  d'au- 
tres témoins  qu'elle  comptait  en  disposer  en 
faveur  des  pauvres  de  Pont-Saint-Esprit,  si 
elle  y  demeurait,  ou  des  pauvres  de  toute  au- 
tre localité,  si  on  la  changeait  de  résidence  ; 
—Attendu  que  de  pareils  propos,  sainement 
entendus,  indiquent  l'emploi  que  la  sœur 
Littave  avait  le  projet  de  faire  de  la  succes- 
sion a  elle  léguée,  et  non  point  l'exécution 
d'un  mandat  à  elle  imposé  par  le  testatrice  ; 
—Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  qu'il 
fût  démontré,  ce  qui  n  est  pas,  que  Louise 
Gravelotte,  en  léguant  sa  fortune  à  la  sœur 
Littaye,  avait  la  secrète  pensée  que  cette  der- 
nière la  consacrerait  à  de  bonnes  œuvres, 
cette  pensée,  n'ayant  pas  été  communiquée 
à  la  légataire,  ne  saurait  rendre  l'institution 
illicite;  qu'en  effet,  on. ne  rencontre  ici  au- 
cun des  caractères  nécessaires  du  fidéicom- 
mis, qu'il  n'y  a  pas  charge  de  conserver  et 
de  remettre  l'héritage  à  l'incapable  ou  à  une 
personne  restée  inconnue;  que  la  sœur  Lit- 


taye reste  complètement  maîtresse  de  dispo- 
ser des  biens  à  elle  légués  comme  elle  le  ju- 
gera convenable,  et  que  la  testatrice  ne  lui  a 
prescrit  ou  même  conseillé,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  aucun  genre  d'emploi  ;  —  Attendu 

Su'admettre  l'existence  d'un  fidéicommis 
ans  de  pareilles  circonstances  serait  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  disposer  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  sacré  et  de  plus  utile  à  la  société  et 
mettre  obstacle  aux  bonnes  œuvres;  que, 
dans  l'espèce  spécialement,  la  position  parti- 
culière de  Louise  Gravelotte,  qui,  depuis  cin- 
quante ans,  avait  perdu  de  vue  ses  parents, 
qui  n'avait  que  des  collatéraux  dont  elle  igno- 
rait l'existence  et  qui  avait  hérité  dune  for- 
tune étrangère  à  sa  famille,  et  ses  relations 
avec  sœur  Littaye,  dont  elle  était  voisine, 
expliquent  et  justifient  les  dispositions  qu'elle 
a  faites;— Attendu  qu'en  dehors  des  propos 
imputés  à  la  sœur  Littaye  on  ne  trouve  dans 
l'enquête  que  des  propos  et  certaines  démar- 
ches émanées  de  personnes  qui  étaient  les 
conseillers  naturels  de  la  sœur  Littaye,  et 
dont  l'intervention  dans  les  affaires  de  cette 
dernière  s'explique  naturellement  sans  re- 
courir à  l'existence  d'un  fidéicommis,  qu'Us 
dénient  tous  d'une  manière  formelle  ;  —  At- 
tendu, d'autre  part,  que  la  demande  en  nul- 
lité du  testament  n'est  intervenue  que  lors- 
que la  sœur  Littaye  était  en  possession  de 
{'héritage  depuis  près  de  cinq  ans  environ,  et 
que,  pendant  tout  ce  temps,  l'héritière  insti- 
tuée a  disposé  de  la  succession  comme  mai- 
tresse  absolue,  en  son  propre  et  privé  nom  ; 
qu'elle  a  fait,  en  cette  qualité,  des  emprunts 
nombreux  et  considérables  ;  qu'elle  a  fait  des 
ventes  ;  qu'elle  a  pavé  des  pensions  viagères: 

Qu'elle  a  enfin  procédé  à  une  liquidation  dif- 
cile  et  compliquée  ;  d'où  suit  que  l'exécu- 
tion vient  encore  confirmer  l'interprétation 
donnée  ci-dessus  au  testament  de  Louise 
Gravelotte  ;  — Par  ces  motifs,  déclare  bon  et 
valable  le  testament  olographe  de  Louise  Gra- 
velotte, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Gra- 
velotte et  consorts,  pour  violation  des  art.  4 
de  la  loi  du  24  mai  1825,  6  et  1 137,  G.  Nap.— 
A  la  prohibition  générale  de  recevoir  qui  an- 
ciennement frappait  les  établissements  reli- 
gieux, a-t-on  dit,  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai 
1825  a  substitué,  pour  ceux  qui  sont  autori- 
sés, la  prohibition  de  recevoir  autrement 
qu'à  titre  particulier,  c'est-à-dire  la  prohibi- 
tion de  toute  disposition  universelle  ou  à  titre 
universel  au  profit  de  ces  établissements. 
Quelque  restreinte  que  soit  cette  défense,  elle 
peut  encore  être  efficace  dans  certains  cas. 
Lorsqu'une  religieuse,  en  effet,  s'est  incor- 
porée par  ses  vœux  à  une  communauté,  il  est 
impossible  de  la  distinguer  de  celte  commu- 
nauté, au  moins  pour  la  partie  de  ses  biens 
qui  tombe  dans  le  patrimoine  commun.  Or, 
si,  aux  termes  de  l'art.  9  du  décret  du  18  fév. 
1809,  elle  conserve  la  propriété  de  ses  biens 
et  revenus,  les  statuts  lui  enlèvent  ceux-ci  en 
les  faisant  passer  dans  la  bourse  commune. 
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Dès  lors,t  donner  à  une  religieuse^  c'est  don- 
ner, pour  l'usufruit  au  moins,  à  la  commu- 
nauté à  laquelle  elle  appartient.  Par  suite,  si 
la  disposition  est  universelle  ou  à  titre  uni- 
versel, elle  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
4  de  la  loi  de  1825,  qui  est  générale  et  abso- 
lue. S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  ad- 
mettre oue  ie  législateur  de  1825  a  permis  de 
faire  indirectement  ce  qu'il  a   défendu  de 
faire  directement.  Car  à  quoi  servirait  l'inter- 
diction de  disposera  titre  universel  en  faveur 
des  religieuses,  ut  communi,  si  elles  pou- 
vaient être  gratifiées  au  même  titre,  ut  sin- 
guli?  11  suffirait  de  changer  un  mot  dans  la 
disposition  et  de  dire,  comme  ici,  que  c'est 
à  la  personne  privée  qu'on  donne,  pour 
rendre  légal  ce  qui  est  illégal.  De  la  sorte, 
la  fraude  serait  trop  facile.  Un  pareil  résul- 
tat ne  choquerait  pas  seulement  la  raison, 
il  accuserait  en  même  temps  l'impuissance 
des  efforts  tentés  par  le  législateur  pour  pré- 
server le  patrimoine  des  familles  de  ces  in- 
fluences qui  trop  souvent  s'agitent  au  chevet 
des  mourants.  Il  y  a  du  reste  une  autre  diffi- 
culté à  admettre  la  solution  de  l'arrêt  atta- 
qué, en  présence  de  notre  législation  sur  les 
hdéicommis.  La  libéralité  faite  au  père  ou  à 
J 'enfant  d'un  incapable  est  présumée  faite 
par  interposition  de  personne.  Comment  en 
serait-il  autrement  pour  la  libéralité  au  pro- 
fit d'un  membre  d'un  corps  moral  frappé  d'in- 
capacité? Ici,  il  n'y  a  pas  seulement  interpo- 
sition de  personne;  c'est  à  l'incapable  lui- 
même  que  le  don  s'adresse  sous  le  nom 
d'un  de  ses  membres.  La  Cour  de  Nimes, 
en  validant  une  libéralité  de  cette  nature,  a 
méconnu  les  vrais  principes  et  encouru  la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  seule  ques- 
tion soumise  à  la  Cour  est  celle  de  savoir  si 
le  legs  universel  fait  par  la  demoiselle  Gra» 
velotte  à  la  dame  Joséphine  Littaye,  sœur  de 
charité  de  Saint-Vincent  de-Paul,  supérieure 
de  l'hôpital  de  Pont-Saint-Esprit,  doit  être 
annulé  comme  ayant  été  fait  à  une  personne 
appartenant  à  une  corporation  religieuse,  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement  et  au  mépris 
des  prohibitions  légales; — Attendu  que,  sans 
doute,  suivant  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai 
1825,  aucun  legs  ou  donation  ne  peut  être 
fait  à  un  établissement  religieux  qu'avec  l'au- 
torisation spéciale  du  chef  de  l'Etat; — Mais 
que  ce  n'est  pas  à  la  communauté,  autorisée 
par  le  décret  de  1809,  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  que  le  legs  universel  a  été 
fait  par  la  demoiselle  Gravelotte;  que  le  legs 
a  été  fait  personnellement  à  la  dame  José- 
phine Littaye,  et  non  à  la  dame  Littaye 
comme  personne  interposée;  que  c'est  ce 
qui  a  été  souverainement  décidé  par  l'arrêt 
attaqué  ; — Attendu  que,  sous  la  législation 
actuelle,  les  vœux  formés  par  les  personnes 
engagées  dans  les  ordres  religieux  ne  con- 
stituent qu'un  engagement  de  conscience 
qui  peut  lier  dans  le  for  intérieur,  mais  oui 
n'est  point  obligatoire  aux  yeux  de  la  loi 
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civile;  qu'ensuite  la  profession,  religieuse 
n'enlève  rien  aux  membres  des  communautés 
de  leur  capacité  civile;  qu'ils  peuvent  donc, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  posséder 
personnellement  ;  qu'ils  conservent  la  libre 
jouissance  de  leur  fortune  patrimoniale  et 
de  celle  qui  peut  leur  échoir  par  donation  ou 
testament,  ou  de  toute  autre  manière  ;— At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances,  en  vali- 
dant le  legs  universel  fait  au  profit  de  José- 
phine Littaye  comme  personne  privée,  l'ar- 
rél  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  24  mai  1825,  ni  les  autres  articles  de 
loi  invoqués  par  les  demandeurs  en  cassation  ; 
—Rejette   etc. 

Du  26 'avril' 4865.  —  Ch.  req.  —  MM.  le 
cons.  Taillandier, prés.;  de  Pevramont,rapp.; 
Savary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Duboy,  av. 


CASS.-civ.  19  avril  1865. 

Surenchère,  Éviction,  Fruits. 

U  acquéreur  évincé  par  suite  d'une  suren- 
chère ne  doit  pas  compte  à  V adjudicataire 
des  fruits  qu'il  a  perçus  jusqu'au  jour  de  i  ad- 
judication; il  n'est  tenu  que  des  intérêts  de 
son  prix  (1).  (C.  Nap.,  550,  2176  et  2188.) 

(Bernard  G.  Schroder.) 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  13  mars 
1863,  que  nous  avons  rapporté  vol.  1863.2. 
151.  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation 
de  la  part  des  sieurs  Bernard  frères,  pour 
violation  des  art.  1183, 1 184, 1654,  2187  et 
2188,  C.  Nap.,  et  fausse  application  des  art. 
549  et  550  du  même  Gode,  en  ce  que  cet 
arrêt  a  jugé  que  l'acquéreur  évincé  par  suite 
d'une  surenchère  ne  doit  compte  à  l'adjudi- 
cataire que  des  intérêts  de  son  prix,  et  non 
des  fruits  qu'il  a  perçus  jusqu'au  jour  de  l'ad- 
judication. 

La  jurisprudence  de  la  Gour  suprême, a-t-on 
dit,  proclame  que  ce  qui  reste  du  prix  de  re- 
vente sur  surenchère  après  le  paiement  des 
dettes  inscrites  appartient  au  vendeur  primitif 
ou  à  ses  créancier»  cbirographaires,  sans  que 
l'acquéreur  puisse  y  prétendre  aucun  droit  de 
propriété  ou  de  préférence  (Y.  Gass.  15  déc. 
1862,  S.1863.1 . 57.— P.l  864.469,  et  les  arrêts 
indiqués  en  note).  Or,  si  les  principes  exigent 
qu'il  en  soit  ainsi,  bien  que  la  surenchère 
n'ait  nullement  été  créée  dans  l'iutérét  des 
créanciers  chirographairesdu  vendeur,  à  com- 
bien plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  décider 
que  les  fruits  perçus  par  l'acquéreur  pendant 
sa  possession  intérimaire  doivent  lui  échapper 
pour  être  remis  à  l'adjudicataire  qui,  lui,  a 
acheté  moyennant  un  prix  supérieur  les  avan- 


(1)  V.  sur  cette  question  controversée  les  ob- 
servations et  indications  d'autorités  accompagnant 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  13  mars  1863 
(S.1863.2.151.— P.18Ô4.71),  contre  lequel  était 
dirigé  le  pourvoi  en  cassation  rejeté  par  l'arrêt  ci- 
dessus  de  la  chambre  civile. 
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tages  que  le  premier  avait  obtenus  pour  un 
pnx  inférieur  !  Quelle  serait  la  cause  de  l'at- 
tribution des  fruits  au  possesseur  intérimaire  ? 
Sa  propriété  temporaire?  Mais  elle  était  réso- 
luble et  elle  a  été  résolue.  Le  sacrifice  qu'il 
a  fait  ?  Mais  il  doit  en  être  indemnisé  (C.  Nap., 
2188).  Les  périls  qu'il  a  courus?  Mais  il  s'y 
était  expose  volontairement,  et  d'ailleurs  les 
fruits  ne  sauraient  être  considérés  comme  la 
compensation  d'un  inconvénient  de  ce  genre. 
H  en  est  tout  autrement  à  l'égard  de  l'adjudi- 
cataire. Si  les  fruits  lui  sont  attribués,  ce 
n'est  pas  sans  cause.  Le  supplément  de  prix 
mis  à  sa  charge  n'est  pas  sans  doute  payé 
par  lui  pour  avoir  quelque  chose  de  moins 
que  r acquéreur  auquel  il  succède.  A  quoi  doit 
s'appliquer  ce  prix  supérieur?  Evidemment 
et  nécessairement  à  l'objet  du  contrat  con- 
testé, c'est-à-dire  à  l'immeuble  vendu  par  le 
débiteur,  avec  tous  les  accessoires  et  tous  les 
avantages  conférés  à  l'acquéreur  volontaire 
par  son  contrat.  Il  est  donc  manifeste  qu'en 
se  rendant  adjudicataire,  le  nouvel  acqué- 
reur, à  moins  d'une  clause  contraire  insérée 
dans  le  cahier  des  charges,  a  dû  compter,  en 
retour  de  l'augmentation  de  prix  qu'il  s'est 
obligé  de  payer,  sur  la  transmission  de  l'en- 
tière position  et  de  tous  les  avantages  sti- 
pulés dans  le  contrat  primitif,  que  1  acqué- 
reur n'a  pas  voulu  payer  un  prix  sufûsant.  — 
On  objecte  que  l'adjudicataire  ne  doit  les 
intérêts  de  son  prix  que  du  jour  de  l'adjudi- 
cation et  non  du  jour  du  contrat  primitif; 
mais  en  admettant  qu'il  en  soit  ainsi,  faut-il 
nécessairement  en  conclure  que  les  fruits  ne 
lui  appartiennent  pas?  Non,  sans  doute,  car 
il  n'est  pas  exact  de  dire,  que  les  intérêts  sont 
toujours  la  représentation  des  fruits  :  on  voit 
la  preuve  du  contraire  dans  l'espèce.  En 
effet,  c'est  le  17  juill.,  deux,  mois  avant  la 
récolle,  que  Schrodcr  a  acheté  le  domaine  de 
Chat»  au-Goiraud  ;  il  ne  doit  payer  les  intérêts 
qu'à  3  p.  100  et  encore  à  partir  du  15  sept, 
seulement,  c'est-à-dire  au  moment  de  l'enlè- 
vement de  la  récolte.  La  récolte  vaut  plus 
de  100,000  fr.  :  elle  serait  donc  représentée 
par  quinze  jours  d'intérêts  tout  au  plus  !  Cela 
n'est  pas  évidemment;  mais  la  récolte  étant 
sur  le  point  d'être  perçue  au  moment  de  la 
▼ente,  on  a  exigé  qu'elle  entrât  pour  une 
part  considérable  dans  la  fixation  du  prix  qui 
était  de  300,000  fr.  Or,  ce  qui,  dans  l'espèce, 
a  été  le  résultat  d'une  convention  particu- 
lière, se  produit  de  plein  droit  dans  les  ad- 
judications sur  surenchère,  à  moins  d'une  dé- 
rogation expresse  insérée  au  cahier  des  char- 
ges. Celui  qui  surenchérit  sait  que  l'acqué- 
reur volontaire  dont  il  va  prendre  la  place, 
doit  lui  restituer  la  chose  avec  tous  ses  ac- 
cessoires, tous  ses  avantages  et  un  compte 
de  fruits.  Il  exécute  sur  ces  données  le  prix 
qu'il  peut  offrir  avec  les  intérêts  du  jour  de 
son   adjudication.  Et  les  créanciers  ni  le 
vendeur  ne  peuvent  se  plaindre  par  la  raison 
que  le  prix  des  fruits  perçus  était  nécessai- 
rement compris  dans  1  enchère,  et  que  s'ils 
le  trouvaient  insuffisant,  ils  n'avaient  qu'à 


faire  inscrire  une  clause  à  ce  relative  dans  le 
cahier  de6  charges.  —  L'arrêt  attaqué  oppose 
encore,  contre  la  rétroactivité  de  l'adjudica- 
tion sur  surenchère,  la  jurisprudence  d'après 
laquelle  les  baux  consentis  par  l'acquéreur 
évincé  doivent  être  maintenus.  La  jurispru- 
dence est  allée  plus  loin  ;  elle  a  décidé  que 
la  purge  faite  par  cet  acquéreur  éteint  défi- 
nitivement les  hypothèques  de  toute  nature 
qui  grevaient  l'immeuble  du  chef  du  vendeur 
originaire,  bien  que  la  purge  ne  puisse  être 
faite  que  par  le  propriétaire.  Mais  ces  déci- 
sions ne  contrarient  en  rien  la  thèse  du 
pourvoi.  Tout  le  monde  sait  que  le  proprié- 
taire sous  condition  résolutoire  est  nécessai- 
rement investi  de  la  pleine  administration 
de  l'immeuble  par  lui  acquis,  et  que  tous  les 
actes  qu'il  fait  en  celte  qualité  doivent  avoir 
leur  effet,  quel  que  soit  le  propriétaire  défi- 
nitif. Les  actes  de  dispositions  seuls,  ceux 
qui  rendent  pire  la  condition  de  l'immeuble, 
s'évanouissent  avec  son  litre.  —  L'arrêt  atta- 

Sué  argumente   ensuite  de  l'art.  1682,  G. 
ap.,  d'après  lequel  l'acquéreur  contre  lequel 
est  prononcée  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion  et  qui  opte  pour  la  restitution 
de  la  chose;  doit  rendre  les  fruits  seulement 
du  jour  de  la  demande.  L'acquéreur,  en  pareil 
cas,  est  de  bonne  foi  !  en  est-il  de  même  de 
l'acquéreur  évincé  par  suite  d'une  suren- 
chère? Si  l'art.  549,  C.  Nap.,  déclare  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits, 
c'est  par  cette  raison  capitale  que,  se  croyant 
propriétaire  incommutable  et  à  l'abri  de  tonte 
éviction,  ce  possesseur  a  dû  taire  entrer  les 
fruits  ainsi  perçus  dans  le  calcul  de  ses  dé- 
penses. El  quand   le   possesseur  est-il  de 
bonne  foi?  C'est,  répond  l'art.  550,  quand 
il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
vices.  Or,  on  le  demande,  peut-on  dire  sérieu- 
sement que  l'acquéreur  volontaire  d'un  im- 
meuble qu'il  sait  grevé  d'hypothèques,  a 
ignoré  les  vices  de  son  titre,  alors  qu'il  pro- 
voque lui-même,  par  la  notification  de  son 
titre,  la  surenchère  dont  le  résultat  connu 
d'avance  est  la  résolution  même  de  ce  titre? 
—  La  théorie  de  l'arrêt  dénoncé  est  donc 
en  opposition  formelle  avec  le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi.  Vainement  cet  arrêt  croit-il 
en  voir  la  confirmation  dans  l'art.  2176,  C. 
Nap.,  qui  déclare  que  les  fruits  de  l'immeuble 
hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 
qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser.  Un  mot  suffit  à  la  ré- 
futation de  cette  objection.  L'arrêt  confond 
deiw  hypothèses  absolument  différentes. Dans 
l'art.  2176,  il  s'agit  d'un  tiers  détenteur  véri- 
tablement propriétaire  et  qui  reste  tel  jusqu'à 
l'expropriation.  Non-seulement  il  gagne  et 
retient  les  fruits  parce  qu'il  est  de  bonne  foi, 
mais  il  les  gagne  et  il  les  retient  en  vertu  de 
son  droit  de  propriété.  Dans  l'espèce  du  pro- 
cès, au  contraire,  il  s'agit  d'un  possesseur 
3ui,  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire 
ont  il  a  lui-même  provoqué  l'accomplisse- 
ment, n'a  jamais  été  propriétaire  et  n'a  jamais 
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pu  compter  définitivement  sur  les  fruits, 
puisqu'il  connaissait  la  nature  résoluble  de 
son  titre.  Si  donc  il  est  juste  d'attribuer  les 
fruits  au  premier,  il  n'est  pas  moins  juste  de 
les  refuser  au  second,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  les  lui  abandonner  gratuitement  et 
sans  cause.  —  Tout  concourt  ainsi  à  dé- 
montrer que  la  décision  attaquée  manque  de 
base  et  doit  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  suprême. 

ARRfrr  (après  délib.  en  ch.  du  cons.)» 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  li  83,  1184,  1654, 2187, 
2188,  C.  Nap.,  et  de  la  fausse  application  des 
art.  549  et  550,  même  Code  :— Attendu  que 
pour  réclamer  contre  Schroder,  acquéreur 
évincé  par  voiede  surenchère,  les  fruits  échus 
avant  1  adjudication,  Bernard  ne  pouvait  in- 
voquer que  les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires^ ou  son  droit  personnel  comme  adjudi- 
cataire; —  Attendu  que  si  l'hypothèque  grève 
réellement  l'immeuble  et  le  suit  dans  quel- 
ques mains  qu'il  passe,  elle  n'en  ôle  pas  la 
propriété  au  débiteur,  qui  conserve  le  droit 
d'en  jouir,  d'en  percevoir  les  fruits  et  même 
de  l'aliéner  volontairement;  qu'après  la  vente, 
à  moins  d'empêchement  légal,  il  touche  les 
intérêts  du  prix,  intérêts  représentant  les 
fruits  perçus  en  son  lieu  et  place  par  l'acqué- 
reur, possesseur  de  bonne  loi  en  vertu  a'un 
titre  régulier  qui,  pour  être  soumis  à  cer- 
taines éventualités,  ne  lui  a  pas  moins  trans- 
mis tous  les  droits  d'un  véritable  propriétaire; 
—Que  cette  jouissance  se  continue  tant  que, 
par  l'immobilisation,  les  fruits  ne  sont  pas  de- 
venus, comme  l'immeuble  lui-même,  le  gage 
exclusif  des  créanciers  hypothécaires;  que 
jusque-là  ces  fruits,  détachés  de  l'immeuble, 
entrent  dans  le  patrimoine  mobilier  du  pro- 
priétaire, et  deviennent  le  cage  commun  de 
ses  créanciers  sans  distinction  ;  qu'à  l'égard 
du  tiers  détenteur,  ces  fruits  cessent  d  être 
soumis  au  droit  de  suite  et  aux  périls  d'évic- 
tion qui  pourraient  en  naître  plus  tard;  — 
Que  ces  principes  consacrés  par  les  art.  682, 
C.  proc.,  2176,  C.  Nap.,  dérivant  de  ia  nature 
de  l'hypothèque»  restent  nécessairement  les 
mêmes,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'action 
qui  la  met  en  mouvement;  qu'ils  s'appliquent 
notamment  au  cas  où,  par  la  voie  delà  suren- 
chère, à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire, 
les  créanciers  font  revendre  l'immeuble  aux 
enchères  publiques  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'expropriation  forcée;  que  cette  expro- 


(1)  Avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  il  avait 
t;u;  jugé  que  les  habitants  d'une  section  de  com- 
mune incorporée  à  une  autre  commune,  conser- 
vaient même  leurs  droits  d'affouages,  de  quart  de 
réserve  ou  autres  de  copropriété  sur  les  biens  de 
la  commune  dont  ils  avaient  été  distraits  :  Nancy, 
18  avr.  1826  ;  Cass.  13  mai  1828  et  20  avr.  1831 
(S.1832.1.77.  —  P.  chr.).  La  loi  de  1837  n'a 
rien  changé  à  cette  jurisprudence.  Ainsi,  le  8 
janv.  1862,  la  Cour  de  Poitiers  a  jugé  qu'au  cas 


priation,  comme  celle  consommée  sur  le  débi- 
teur encore  en  possession  ou  après  dessaisis- 
sement du  tiers  détenteur,  ne  peut  s'adresser 
évidemment  qu'au  gage  immobilier  dont  elle 
est  la  réalisation,  et  non  aux  fruits  qui  en 
ont  été  séparés  et  qui  ne  participent  plus  de 
sa  nature;  —  Que  si  Faction  des  créanciers 
hypothécaires  sur  les  fruits  de  l'immeuble 
grevé  à  leur  proût  a  été  ainsi  restreinte  par 
respect  pour  des  droits  acquis  et  dans  l'in- 
térêt du  crédit  de  la  propriété  foncière,  à 
filus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  à 
'égard  de  l'adjudicataire  ;  que  celui-ci  n'a  sur 
l'immeuble  aucun  droit  antérieur  à  l'adjudi- 
cation; qu'il  n'entre  en  jouissance,  ne  paye 
les  intérêts  de  son  prix,  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  ne  peut  réclamer  les  fruits 
que  du  jour  de  cette  adjudication  ;  que  si  elle 
résout  le  contrat  volontaire,  celte  résolution 
ne  porte  que  sur  l'immeuble  et  n'atteint  pas 
les  fruits  mobilise^  au  fur  et1  à  mesure  de  leur 
perception;  que,  sans  doute,  la  propriété  du 
tiers  détenteur  s'évanouit  devant  l'exercice 
du  droit  hypothécaire,  que  l'adjudicataire 
succède  directement  et  sans  intermédiaire  au 
débiteur;  mais  que  cet  adjudicataire  ne  sau- 
rait faire  remonter  à  la  date  d'un  contrat  qui 
est  censé  n'avoir  jamais  existé,  et  avant  toute 
mainmise  hypothécaire,  les  effets  d'une  adju- 
dication désormais  son  seul  titre,  qui  n'a  pu 
comprendre  d'autres  biens  et  d'autres  droits 
que  ceux  placés  sous  cette  mainmise  dont 
elle  n'est  que  la  conséquence  et  le  résultat 
final  :  —  D'où  il  suit  qu  à  aucun  titre  la  de- 
mande de  Bernard  n'était  fondée,  et  qu'en 
l'en  déboutant,  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  avril  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Glandaz,  rapp.j  de  Raynal, 
1er  av.  géii.  (concl.  contr.);  Bosviel  et 
Housset,  av.         

CASS.-rbq.  26  avril  1865. 

Commune,  Sections,  Distraction,  Copro- 
priété, Autorité  judiciaire. 

Les  sections  d'une  commune  distraites  de  la 
commune  dont  elles  faisaient  partie,  conser- 
vent les  droits  de  copropriété  qu'elles  avaient 
sur  les  biens  communaux  indivis  de  cette 
commune  {{els  que  les  terres  vaines  et  vagues), 
tout  comme  les  droits  de  propriété  exclusive 

?ui  peuvent  leur  appartenir  M).   (Décr., 
7  janv.  1813;  L.  18  juill.  1837.  art.  5,  6 
et  7.) 


où  de»  biens  ont^té  légués  à  une  commune,  dans 
un  but  qui  intéresse  la  généralité  de  ses  habitants, 
si  une  section  vient  à  être  distraite  de  la  commune, 
cette  section  a  droit  à  une  part  dans  les  biens 
légués  (S.1862.2.293.—  P.18Ô3.26B).  Un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat,  du  25  août  1841,  faisant  ap- 
plication du  principe  dont  s'agit,  a  décidé  que  le 
partage  des  biens  communaux  indivis  devait 
avoir  lieu  entre  la  section  distraite  et  la  commune, 
non  proportionnellement  à  l'étendue  de  leurs  ter- 

30. 
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La  distraction  d'une  section  de  commune 
et  son  incorporation  à  une  autre  commune, 
sont  des  mesures  de  haute  administration  qui 
impliquent  que  la  section  faisait  réellement 
partie  de  la  commune  dont  elle  est  déclarée 
distraite,  et  qui  font  obstacle  à  ce  que  V auto- 
rité judiciaire  puisse  décider  qu'elle  dépendait 
d'une  autre  commune. 

(Çomm.  de  Charnay  et  de  Flacé  C.  ville  de 
Mâcon.) 

Une  loi  du  23  avril  1856  ayant  déclaré 
deux  sections  des  communes  de  Charnay  et 
de  Flacé,  réunies  à  la  ville  de  Maçon,  le 
maire  de  celte  ville  a  formé  contre  les  com- 
munes une  demande  tendant  à  la  revendi- 
cation, dans  leurs  biens  communaux,  de  la 
part  afférente  aux  deux  sections.  —  A  cette 
demande,  les  communes  ont  opposé  une  fin 
de  non -recevoir  tirée  de  ce  que,  même  avant 
la  loi  de  1856,  les  section*  ne  faisaient  déjà 
plus  partie  de  leurs  territoires,  mais  étaient 
comprises  dans  celui  de  la  ville.  Elles  ont 
ensuite  soutenu  qu'en  admettant  que  les  sec- 
tions eussent  qualité  pour  réclamer  une  part 
dans  des  biens  qu'elles  auraient  possédés  in- 
divisément avec  les  communes,  ces  sections 
se  trouvaient,  d'après  le  texte  et  l'esprit  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  déchues  de  leurs  an- 
ciens droits  de  copropriété  par  le  fait  de  leur 
distraction.  Subsidiairement  enfin,  elles  ont 
dénié  dans  tous  les  cas  aux  sections,  sur  les 
biens  litigieux,  un  droit  de  copropriété  quel- 
conque, parce  qu'il  s'agissait  de  terres  vaines 
et  vagues  attribuées  par  la  loi  seulement  aux 
communes  de  la  situation. — Ce  système  de  dé- 
fense fut  accueilli  par  le  tribunal  de  Màcon. 

Appel  par  le  maire  de  la  ville;  et,  le 
20  janv.  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «  Sur  la  première 
question  :  —  Considérant  que  la  loi  du  23  avril 
1856  qui  a  prononcé  la  distraction  des  sections 
de  Charnay  et  de  Flacé,  rend  impossible 
toute  discussion  relativement  à  la  question 
de  savoir  si,  eu  réalité,  les  sections  de  Char- 
nay et  de  Flacé,  réunies  à  Maçon,  faisaient 
partie  des  communes  de  Charnay  et  de  Flacé 
avant  cette  réunion;  que  c'est  une  décision 
de  haute  administration  contre  laquelle  il  est 
interdit  aux  tribunaux  de  s'élever;  qu'au 
surplus,  en  fait,  s'il  apparaît  qu'à  une  cer- 
taine époque,  il  a  pu  naître  quelque  doute  à 
ce  sujet,  il  est  néanmoins  certain  que  les 
maisons  bâties  formant  les  hameaux  réunis 
à  Charnay  et  à  Flacé,  l'ont  été  sur  les  terri- 
toires de  Charnay  et  de  Flacé  ;  qu'il  n'existe 


ritoires  respectifs,  mais  à  raison  du  nombre  de 
leurs  feux  (S.1842.2.138.  —  P.  chr.).  V.  encore 
Cass.  18  juill.  1861  (S.1862.1.886.  —  P.18Ô2. 
768).  L'arrêt  que  nous  reproduisons  ici  vient  con- 
firmer la  jurisprudence  dont  il  s'agit.  V.  aus&i 
dans  ce  sens,  MM.  Dufour,  Dr.  administ.,  t.  3,  n. 
413;  Aucoc,  des  Sect.  decomm.,  n.  118  et  suiv. 
V.  en  outre  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Com* 
mune,  n.  2  cl  suiv. 


donc  aucune  fin  de  non-recevoir  à  opposer  à 
la  demande  ;  —  Sur  la  seconde  question  ;  — 
Considi'ranl  que  la  loi  du  18  juill.  1837  a 
non-seulement  prévu  et  réglé  les  formalités 
qui  doivent  accompagner  les  demandes  en 
distraction  ou  en  réunion  de  communes, 
mais  encore  les  effets  qu'elles  doivent  pro- 
duire relativement  aux  biens  communaux; 
—  Considérant  qu'il  ressort  des  dispositions 
comprises  dans  les  art.  5,  6  et  7  de  celte  loi, 
que  si  les  sections  de  commune  emportent  la 
propriété  des  biens  qui  leur  appartiennent 
exclusivement,  elles  ont  aussi  droit  de  con- 
server leur  part  dans  la  propriété  des  biens 
communaux  dont  elles  jouissaient  indivisé- 
ment avec  les  habitants  des  communes  dont 
elles  faisaieut  précédemment  partie  ;  que  la 
doctrine  qui  ferait  admettre  une  décision  op- 
posée serait  injuste  et  contraire  à  la  dispo 
sition  finale  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  juiL. 
1837;  qu'en  effet,  on  lit  dans  cet  article 
qu'un  décret  postérieur  à  la  loi  qui  pronon- 
cera la  séparation,  pourra  être  rendu  pour 
en  régler  les  conditions,  sauf  réserve,  dans 
tous  les  cas,  de  toutes  les  questions  de  pro- 
priété ;  —  Considérant  que  c'est  donc  à  tort 
que  tous  droits  de  copropriété  dans  les  biens 
communaux  de  Charnay  et  de  Flacé  ont  été 
refusés  aux  sections  distraites;....  —  Sur  les 
conclusions  subsidiaires  :  —  Considérant  que 
les  pàquiers  du  Yésinet  et  des  Bruyères 
sont  mis  au  rang  des  terrains  vains  et  vagues 
livrés  à  la  vive  pâture  ;  qu'à  ce  titre,  ils  sont 
réputés  biens  communaux  abandonnés  à  la 
jouissance  de  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Charnay...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  communes 
de  Charnay  et  de  Flacé.  —  1er  Moyen.  Viola- 
tion des  art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  18  juill. 
1837;  fausse  application  de  l'art.  13,  lit.  2 
de  la  loi  du  16-24  août  1790  et  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs;  violation  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  19-20  avril  1790,  en  ce 
qu'ayant  à  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'en  réalité  les  sections,  pré- 
tendues distraites,  avaient  toujours  fait  partie 
de  la  ville  de  Maçon  et  non  des  communes 
demanderesses,  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  cette 
fin  de  non-recevoir  par  deux  motifs,  dont  a« 
cun  n'est  à  l'abri  de  la  critique. — En  prenne 
lieu,  selon  l'arrêt,  la  loi  qui  a  réuni  ces  sec- 
tions à  la  ville  ne  permettrait  plus  de  contester 
ce  fait  qu'avant  cette  réunion,  elles  faisaiem 
partie  des  communes  dont  on  déclare  les  sé- 
parer. Mais  dé  ce  que  la  loi  proclame  ainsi 
et  consacre  un  lien  de  droit  entre  la  ville  et 
les  sections,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  lien 
n'existait  pas  déjà,  ou  du  moins  qu'on  ne  soit 
pas  recevante  a  en  prouver  l'existence  :  la 
loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif. — En  second  lieu, 
l'arrêt  décide  qu'en  tout  cas,  les  sections 
dont  s'agit  étaient  à  l'origine  établies  sur  le 
territoire  des  communes  demanderesses. 
Mais,  une  constatation  de  cette  sorte  dépasse 
les  pouvoirs ,  de  l'autorité  judiciaire,  car  elle 
dépend  de  la  délimitation  des  territoires,  la- 
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quelle  appartient  exclusivement  à  l'autorité 
administrative. 

*  2e  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  18  iuill.  1837, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les 
sections  distraites  d'une  commune  ont  droit, 
non-seulement  aux  biens  dont  la  propriété 
leur  appartient  exclusivement,  mais  aussi  à 
une  fraction  de  ceux  dont  elles  avaient  joui 
indivisément  avec  la  commune. — Or,  a-t-on 
dit  sur  ce  point,  la  dernière  partie  de  cette 
solution  paraît  contraire  à  la  lettre  et  à  l'es- 
prit de  la  loi  précitée.  L'art  6  de  cette  loi 
règle  l'attribution  des  biens  appartenant  ex- 
clusivement à  la  section  distraite,  et  des 
édiûces  publics  situés  sur  son  territoire.  Les 
premiers  continuent   à  lui  être  -réservés; 
les  seconds  deviennent  la  propriété  de  la 
commune  à   laquelle  est  faite  la  réunion. 
Nulle  part,  il  n'est  question  des  biens  pos- 
sédés indivisément  par  la  section  et  par  la 
commune  dont  elle  est  distraite.  Il  faut  donc 
en  conclure  que  la   section  perd  tous  les 
droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  cette  der- 
nière sorte  de  biens.  En  effet,  dans  le  projet 
de  la  loi  Ton  avait  placé,  sous  l'art.  6,  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  Les  portions  dis- 
traites d'une  commune  conserveront,  propor- 
tionnellement à  leur   contingent   dans  la 
contribution  foncière,  tous  leurs  droits  sur 
les  biens  de  cette  commune.  »  Cette  dispo- 
sition avait  été  maintenue  lors  de  l'examen 
que  la  Chambre  des  pairs  fit  du  projet. 
[Monit.  31  mars  1835.)  Mais,  à  la  Cham- 
bre des  députés  et  à  la  suite  de  l'exposé  fait 
par  l'organe  du  gouvernement,  elle  disparut 
et  il  ne  subsista  que  l'article  actuel.  (Mo- 
nit. 1"  fév.  1837,  p.  222.)  M.  Vivien,  le 
rapporteur  de  la  loi,  s'exprima  ainsi  sur  ce 
point  :  «  Les  conséquences  de  la  réunion  et 
de  la  distraction  doivent,  autant  que  possible, 
être  déterminées  par  la  loi  elle-même.  Il  est 
bon  que  les  communes,  consultées  sur  les 
projets,  sachent  à  l'avance  quels  effets  seront 
attachés  à  la  mesure  proposée.  Mais  il  est 
impossible  de  prévoir  tous  les  cas  qui  peu- 
vent se  présenter  et  de  les  soumettre  à  une 
règle  uniforme  et  absolue.  Des  faits  de  deux 
ordres  doivent  être  considérés.  Il  est  néces- 
saire que  la  loi  détermine  les  droits  de  la 
section  distraite  et  qu'elle  indique  les  pro- 
priétés que  cette  commune  conservera;  elle 
doit  fixer  ensuite  le  sort  des  biens  dont  la 
section  ou  commune  réunie  apportera  la 
propriété  dans  la  nouvelle  commune.  La 
section  distraite  emporte  d'abord  avec  elle  la 
propriété    des  biens  qui  lui  appartiennent 
exclusivement;  ces  biens  formaient  son  do- 
maine privatif  et  personne  n'en  jouissait. 
Cette  attribution  ne  nuit  à  personne  et  nous 
l'établissons  en  première  ligne  avec  le  projet. 
II  est  également  juste  d'attribuer  à  la  section 
la  propriété  des  édifices  et  autres  immeubles 
servant  à  usage  public  qui  seront  situés  sur 
son  territoire  ;  cette  situation  fait  présumer 
qu'ils  sont  principalement  destinés  à  son 
usage.  41  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ce  que 


la  commune  dont  la  section  a  été  distraite, 
possédât  des  édifices  publics  hors  de  son  do- 
maine ;  elle  n'en  jouirait  qu'en  exerçant  sur 
l'autre  commune  une  espèce  de  droit  de  ser- 
vitude, dont  l'usage  donnerait  souvent  nais- 
sance à  des  contestations;  l'administration 
communale  en  souffrirait.  Il  est  donc  conve- 
nable de  décider,  comme  le  fait  le  projet, 
que  les  édifices  et  immeubles  servant  à  un 
usage  public  suivront  la  propriété  du  sol. 
Mais  les  droits  à  régler  ne  se  borneront  pas 
aux  deux  catégories  qui  viennent  d'être  indi- 
quées. De  nombreuses  hypothèses  se  présen- 
tent. La  section  partageait  avec  la  commune 
dont  elle  a  été  séparée  la  propriété  et  la 
jouissance  d'autres  biens  ;  elle  possédait  des 
rentes,  des  immeubles  donnés  à  bail,  des 
pâturages  dont  les  habitants  jouissaient  en 
nature.  La  commune  était  grevée  de  dettes, 
dont  une  quotité  serait  retombée  à  la  charge 
de  la  section.  Elle  réclame  une  indemnité  en 
raison  des  édifices  publics  dont  la  propriété 
lui  est  enlevée,  dont  elle  avait  fait  tous  les 
frais,  qu'elle  sera  obligée  de  remplacer.  La 
loi  ne  peut  statuer  à  l'avance  sur  ces  divers 
cas  et  sur  toutes  les  autres  difficultés  qui  ré- 
sulteront de  la  séparation Toutes  ces  im- 
possibilités ont  amené  la  commission  à  penser 
3ue  la  loi  même  qui  prononce  la  séparation 
evrar  en  déterminer  les  effets  et  opérer  la 
liquidation  de  tous  les  droits  actifs  et  passifs 
qui  s'y  rattacheront.  »  —  Qu'on  rapproche 
maintenant  de  ce  rapport  le  texte  de  l'art.  6 
et  Ton  verra  qu'en  attribuant  à  la  section 
distraite   les  seuls  biens    dont  elle   jouit 
«  exclusivement  »   le  législateur  a  voulu 
mettre  précisément  en  dehors  de  cette  attri- 
bution les  biens  dont  la  jouissance  avait  été 
jusqu'alors  indivise  entre  cette  section  et  la 
commune.  11  est  bien  clair  maintenant  que 
l'art.  7,  en  réservant  les  questions  de  pro- 
priété, n'abroge  pas  immédiatement,  comme 
cela  résulterait  cependant  de  la  décision  de 
l'arrêt  attaqué,  le  système  consacré  par  l'art. 
6.  L'art.  7  déclare  d'abord,  par  opposition 
à  l'art.  6,  que  «  les  autres  conditions  se- 
ront fixées  par  l'acte  qui  prononcera  la  dis- 
traction. »  De  là  il  résulte  incontestable- 
ment qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  ces 
conditions  dans  la  loi  de  1837,  et,  en  effet, 
elles  ne  s'y  trouvent  pas;  quant  à  la  fin  de 
l'article,  il  ne  règle,  en  aucune  façon,  la  liqui- 
dation des  droits  indivis,  mais  seulement  la 
compétence.  La  réserve  qui  s'y  trouve  faite 
des  droits  de  propriété  n'a  pas  une  autre 
portée.  Ce  n'est  donc  qu'en  méconnaissant 
le  sens  et  l'esprit  de  la  loi  de  1837  que  l'arrêt 
attaqué  s'en  est  autorisé  pour  attribuer  aux 
sections,  défenderesses  éventuelles,  une  part 
dans  les  biens  dont,  antérieurement  à  la  sé- 
paration, elles  auraient  joui  indivisément 
avec  la  commune,  jouissance  qui,  au  surplus, 
n'était  point  établie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  5, 6  et  7  de  la  loi 
du  18  juill.  1837, 13  de  la  loi  des  16-24  août 
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1790,  et  8  de  la  loi  des  19  et  20  avr.  de  la 
même  année  :  —Attendu  qu'il  appartient  à 
l'autorité  administrative  de  déterminer  les 
circonscriptions  communales,  et  de  les  mo- 
difier, le  cas  échéant;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  rappelant  ce  principe,  et  en  dé- 
clarant surabondamment  que  les  énonciations 
des  actes  administratifs  en  ce  qui  concerné 
les  sections  distraites  des  communes  de 
Gharnay  et  de  Fiacé  étaient  justifiées  par  les 
documents  du  procès,  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  de  loi  précitées. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  mêmes  art.  5, 6  et  7  de  la  loi  du  18  juill, 
1837  :  —  Attendu  que  le  décret  du  17  janv. 
1813  décide,  d'une  manière  expresse,  que  les 
réunions  de  communes  ne  peuvent  porter 
atteinte  à  leurs  droits  de  propriété  respectifs; 
—  Attendu  qu'il  n'a  été  apporté  aucune  dé- 
rogation à  ce  principe  par  fa  loi  du  18  juill. 
1837;  qu'en  effet,  on  ne  comprendrait  pas 
que  les  décisions  de  l'autorité  publique  qui, 
par  des  considérations  de  simple  administra- 
tion, prescrivent  la  distraction  des  sections 
de  communes  plus  ou  moius  étendues,  puis- 
sent avoir  aucune  influence  sur  les  droits  de 
propriété  ou  de  copropriété  qui  leur  apparte- 
naient avant  cette  séparation;  —  Attendu 
3ue  l'arrêt  attaqué,  en  maintenant  les  sections 
istraites  des  communes  de  Charnay  et  de 
Flacé  dans  les  droits  indivis  qu'elles  possé- 
daient, n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la 
loi  du  18  juill.  1837;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  avr.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  le 
cons.  Taillandier,  prés.;  Hély  d'Oissel,  rapp.; 
Savary,  av.  gén.  (concl.coni.);  Tambour, av. 


CASS.  -Civ.  8  mars,  10  avril  et  1"  mai  1865. 

1°  Avaries,  Transports  maritimes,  Pro- 
testations i  Expertise  ,  Action  ,  Dé- 
chéance. —  2°  Jugement,  Réouverturb 

DES  DÉBATS. 

1°  Les  transports  maritimes  sont  exclusi- 
vement régis  par  les  art.  435  et  436,  C.  comm., 
en  ce  qui  touche  V action  en  réparation  des 

(i)  Les  transports  parla  voie  de  mer  sont  régis 
par  des  dispositions  faisant  partie  du  livre  2  du 
Gode  de  commerce,  qui  est  intitulé  :  du  Commerce 
maritime.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  cer- 
taines de  ces  dispositions  étaient  applicables  par 
analogie  aux  transports  par  eau  sur  les  fleuves  et 
rivières  (V.  notamment  Rennes,  21  mars  1812; 
Cass.  25  oct.  1814;  id.  2»  nov.  1851,  S.1852.1. 
253.— P.1853.2.471;tf.  19  nov.  1856,  S.1857. 
1.33.— P.1857.871;  Amiens,  4  mai  1858,  S. 
1858.2.635.— P.1858.753  ;  MM.  Boulay-Paty, 
Dr.  marit.,  t.  1,  p.  245;  Dageville,  Comm.  C. 
comm.,  t.  2,  p.  109;  Edmond  Dufour,  Dr.  ma- 
rit., t.  1,  n.  50  et  suiv.  ;  Alauzet,  Comm.  C. 
comm.,  t.  3,  n.  1098  et  1108)  ;  mais  il  est  évi- 
demment impossible  de  détourner  de  leur  applica- 
tion les  dispositions  relatives  à  ces  derniers  trans- 
ports pour  y  soumettre  des  transports  maritimes 
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* 
dommages  ou  avaries  éprouvés  par  les  mar- 
chandises transportées,  et  cela  aussi  bien 
lorsque  V action  est  dirigée  contre  l'armateur 
qUe  lorsqu'elle  l'est  contre  le  capitaine  du 
navire:  ici  sont  inapplicables  les  art.  96, 
106  et  108,  C.  comm.,  lesquels  ne  concernent 
que  les  transports  par  terre  et  par  eau  confiés 
aux  voituriers  ou  commissionnaires  (1).  — 
Hés.  express,  dans  les  lre  et  3e  espèces  et 
impl.  dans  la  2e. 

Et  l'expéditeur,  directement  poursuivi  par 
le  destinataire  comme  responsable  des  dom- 
mages et  avaries,  n'est  point  recevable  à  re- 
courir, sous  prétexte  de  garantie  y  contre  le 
capitaine  ou  V armateur,  s'il  n'a  pas  été  sa- 
tisfait aux  prescriptions  des  art.  435  et  436. 
—3e  espèce. 

La  requête  en  nomination  à* experts  présen- 
tée et  signifiée  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  fixé  par  Vart.  436,  C.  comm.,  pour  la 
constatation  des  avaries  en  matière  de  trans- 
ports par  mer,  constitue  une  protestation 
dans  le  sens  de  cet  article  (2).  —  2e  espèce. 

Mais,  pour  satisfaire  au  vobu  du  même 
art.  436,  C.  comm.,  qui  prescrit  de  former 
une  demande  en  justice  dans  le  mois  des  pro- 
testations, il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  cette  expertise  contradictoirement  en- 
tre les  parties  ou  leurs  représentants;  il  faut 
de  plus  qu'il  ait  été  intenté,  dans  ledit  délai 
d'un  mois,  une  demande  en  condamnation 
des  avaries  contre  le  capitaine  ou  l'arma- 
teur (3).— Id. 

La  déchéance  de  l'action  d*avarie  résul- 
tant de  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'art.  436,  C.  comm.,  est  une  exception  pi- 
remptoire  opposable  en  tout  état  de  cause  (4). 
— Id. 

2°  Dans  le  cas  où  des  conclusions  ont  été 
signifiées  après  les  plaidoiries  et  la  mise  de 
la  cause  en  délibéré,  les  juges  ont  la  faculté , 
tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  prononcé,  de 
permettre,  du  consentement  des  parties  ou 
même  d'office,  la  réouverture  des  débats, 
pourvu  que  les  conclusions  nouvelles  aient 
trait  au  litige  engagé  (5).  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  35  et  87;  C.  proc,  340,  342).- 
tK  espèce. 

qui  sont  réglés  par  un  droit  tout  spécial. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  27  nov.  1822;  Bor- 
deaux, 4  juin  1862  (S.1862.2.503.—  P.1863. 
410)  ;  Aix,  25 nov.  1864  {infrà,  2« part.,  p.  132), 
et  la  note;  MM.  Cauvet,  Assur.  marit.,  t.  2,  n. 
403;  Alauzet,  t.  3,  n.  1632. — En  sens  contraire, 
MM.  Dageville,  t.  4,  p.  226,  et  Bédarride,  Dr. 
marit.,  t.  5.  n.  2002  et  suiv. 

(3)  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass.  12  janv.  1825  ; 
MM.  Cauvet,  Ass.  marit.,  t.  2,  n.  399;  Alauzet, 
t.  3,  n.  1628;  Bédarride,  n.  1995. 

(i)  Jugé  aussi  que  les  fins  de  non- recevoir 
établies  par  les  art.  435  et  436,  C.  comm.,  peu- 
vent être  proposées  pour  la  première  fois  en 
appel  :  Aix,  4  janv.  1820  et  25  nov.  1864  (infrà, 
2e  part.,  p.  132). 

(5)  V.  conf.,  suprà,  p.  123,  Cass.  31  janv. 
1865,  et  la  note. 
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V  Espèce.  —  (Messageries  imp.  G.  Grosset- 
Grange.) 

Les  faits  de  la  Cause  se  trouvent  retracés 
dans  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bône  (Algérie),  rendu  le  30 
joill.  1863,  contre  lequel  le  pourvoi  en  cas 
sation  était  dirigé.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  que  le 
vapeur  le  Sahel,  des  Messageries  impériales, 
arrivé  à  Bône  le  lef  avril  1863,  a  transporté 
à  consignation  du  demandeur  une  caisse 
contenant  des  glaces  à  lui  expédiées  de 
Lyon; — Qu'à  l'ouverture  de  la  caisse,  faite 
en  présence  du  sieur  Chisac  dans  les  délais 
utiles,  l'expert  nommé  en  conformité  de  l'art. 
106,  C.  comm.,  a  constaté  qu'une  des  glaces 
était  brisée  et  une  autre  endommagée  ; — At- 
tendu qu'à  ce  moment,  la  réception  n'était  pas 
faite  par  le  destinataire,  et  que  l'examen  a 
été  contradictoire  ;  —  Que  l'avarie  doit  être 
considérée  comme  étant  le  fait  des  Message- 
ries, puisque  rien  n'indiaue  qu'elle  existât 
avant  l'embarquement  à  Marseille,  et  qu'elle 
a  été  constatée,  au  contraire  ,  dès  après  le 
débarquement  à  Bône  ;  — Attendu  qu'il  ne 
saurait  être  argué  des  prescriptions  des  art. 
435  et  436,  C.  comm.  ;— Qu'en  effet,  il  ne 
s'agit  point,  dans  l'espèce,  de  la  responsabi- 
lité à  encourir  directement  par  le  capitaine, 
mais,  au  contraire  ,  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  le  commissionnaire,  lequel  n'est 
autre  que  la  compagnie  des  Messageries  im- 
périales, représentée  par  son  agent;-— At- 
tendu, dès  lors,  que  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  ne  saurait  être  accueillie,  et  qu'il 
a  lieu  de  faire  application  des  art.  98  et 
J8,  C.  comm.;  —  Attendu,  au  fond,  que  la 
somme  de  1 10  fr.  demandée  ne  semble  pas 
exagérée  ; — Par  ces  motifs,  condamne  la  com- 
pagnie des  Messageries  impériales  à  payer  à 
Grosset-Grange  la  somme  de  110  fr.,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie 
des  Messageries  impériales,  pour  violation 
des  art.  98  et  108,  G.  comm.;  en  ce  que  le 
tribunal  a  appliqué  ces  deux  derniers  arti- 
cles qui  n'ont  trait  qu'aux  voituriers  par 
terre  et  par  eau,  an  Heu  des  art.  435  et  436, 
spéciaux  aux  transports  maritimes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  an.  435  et  436,  C. 
comm.  j — Attendu  que  ces  articles  sont  spé- 
ciaux au  commerce  maritime  ;  qu'en  cas  de 
transport  de  marchandises  par  cette  voie, 
c'est  à  ces  articles  qu'il  faut  se  reporter,  et 
non  aux  art.  98, 106  et  108  même  Gode,  re- 
latifs aux  transports  par  terre  et  par  eau 
conûés  aux  voituriers  ou  commissionnaires; 
— Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  le  na- 
vire des  Messageries  impériales  le  Sahel, 
arrivé  à  Bône  le  1er  avril  1863,  apportait  à 
Grosset-Grange  une  caisse  de  glaces  dont 
l'état  a  été  vérilié  par  experts  Je  3  du  même 
mois  d'avril,  et  que  l'expertise  n'a  été  suivie 
d'une  assignation  en  justice  que  le  29  juin 
suivant;  — Attendu  que,  en  admettant  que 
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l'expertise  du  3  avril  puisse  remplacer  la  pro- 
testation dans  les  vingt-quatre  heures  dont 
parle  l'art.  435,  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  été 
satisfait  à  l'art.  436,  qui  exige  une  demande 
en  justice  dans  le  mois  ;  qu'ainsi,  la  fin  de 
non-recevoir  établie  par  ledit  article  était 
encourue;— Attendu  que  si  les  art.  435  et  436 
accordent  cette  fin  de  non-recevoir  au  capi- 
taine, c'est  qu'aux  termes  de  l'art.  222,  c'est 
lui  que  la  loi  déclare  responsable  du  charge- 
ment, sous  la  responsabilité  de  l'armateur 
ou  propriétaire  du  navire  (art.  216)  ;  que  la 
fin  de  non-recevoir  ainsi  accordée  au  repré- 
sentant de  l'armateur,  à  celui  qui,  seul,  est 
mis  en  rapport  avec  les  destinataires,  en 
raison  du  peu  de  temps  qui  leur  est  ac- 
cordé pour  leurs  réclamations,  doit  bénéfi- 
cier à  l'armateur  lui-même  ;  qu'autrement 
cet  armateur  serait  privé  de  son  recours 
contre  le  capitaine,  que  la  loi  déclare  respon- 
sable en  premier  ordre  ;  — •  D'où  il  suit  qu'en 
jugeant  autrement,  et  en  refusant  d'admettre 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  des  art.  435 
et  436,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  lesdits  articles;— Casse,  etc. 

Du  8  mars  1865.— Gh.civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Se  vin,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Clément  et  Perriquet,  av. 

2e  Espèce.  —  (Messageries  imp.  C.  Roussel.) 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1863,  le 
bateau  à  vapeur  le  Tigre,  appartenant  au 
service  maritime  de  la  compagnie  des  Mes- 
sageries impériales,  arrivait  à  Alger  où  il 
apportait  vingt  sacs  de  café.  Le  sieur  Roussel, 
destinataire  de  ces  vingt  sacs,  dont  plusieurs 
étaient  déchirés  et  avaient  laissé  perdre 
une  partie  de  leur  contenu,  a  présenté  re- 
quête, le  8  juillet  1863,  pour  la  nomination 
d'un  expert  chargé  de  vérifier  l'avarie  et 
d'en  constater  l'importance  et  les  causes. 
L'expert  a  été  nommé  par  ordonnance  du 
même  jour,  signifiée  le  lendemain  à  la  com- 
pagnie avec  sommation  d'assister  à  l'exper- 
tise. Le  rapport  de  cet  expert,  déposé  le  13 
du  même  mois,  évaluait  l'avarie  à  47  fr.  84  c. 
et  l'attribuait  au  défaut  de  soin  des  agents  de 
la  compagnie.  Le  18  août  suivant  ce  rapport 
a  été  signifié  à  la  compagnie,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal  de  commerce  d'Alger 
afin  de  condamnation  au  paiement  du  mon- 
tant de  l'avarie.— La  cause  a  été  plaidée  con- 
tradictoirement  à  l'audience  du  28  août  ;  et 
le  même  jour  elle  a  été  mise  en  délibéré. 
En  cet  état,  la  compagnie  a  fait  signifier, 
par  exploit  du  11  sept.,  des  conclusions  mo- 
tivées par  lesquelles  elle  a  opposé  à  l'action 
dont  le  tribunal  était  saisi,  une  exception 
ou  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
sieur  Roussel  ayant  réclamé  l'expertise  le  8 
juillet  et  n'ayant  demandé  l'homologation  du 
rapport  que  le  18  août,  il  en  résultait  qu'il 
n'avait  pas  fait  suivre  sa  protestation  d'une 
demande  en  justice  dans  le  délai  de  trente 
jours,  comme  le  prescrit  l'art»  436,  G.  comm. 

Le  25  sept.  1863,  jugement  qui  déboule  la 
compagnie  des  Messageries  de  sa  fin  de  non- 
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recevoir,  et  la  condamne  au  fond.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  motivé  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  :  —  «Attendu  que  la  compagnie 
des  Messageries  impériales  a  été  sommée 
d'assister  à  l'expertise  et  s'y  est  fait  re- 
présenter avant  que  Roussel  ait  pris  livrai- 
son de  sa  marchandise  ;  qu'elle  a  été  ainsi 
moins  autorisée  à  croire  que  Roussel  ne 
donnait  pas  suite  à  sa  protestation,  que  s'il 
avait  gardé  le  silence  absolu  qui  serait  le 
seul  cas  où  l'art.  436  pourrait  être  invoqué, 
car  du  moment  qu'il  est  donné  suite  à  l'ex- 
pertise, le  but  de  celte  disposition  légale  est 
atteint;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  l'ex- 
ception proposée.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie 
des  Messageries,  pour  violation  de  l'art. 
436,  G.  comm.,  en  ce  que  le  jugement  a  dé- 
claré recevable  Faction  du  sieur.  Roussel 
en  réparation  du  dommage  arrivé  à  sa  mar- 
chandise transportée  sur  un  navire  apparte- 
nant à  la  compagnie,  bien  que  cetle  action 
ait  été  intentée  plus  d'un  mois  après  l'exper- 
tise provoquée  par  le  sieur  Roussel,  et  sans 
qu'il  ait  fait  ni  signifié  aucune  protestation 
ni  réclamation. 

Pour  le  sieur  Roussel,  on  a  d'abord  combattu 
le  pourvoi  en  soutenant  que  les  conclusions 
signifiées  par  la  compagnie,  après  les  plai- 
doiries et  la  mise  en  délibéré,  n'étaient  pas 
recevables  ;  que,  par  suite, l'exception  formu- 
lée dans  ces  conclusions  et  tendant  au  rejet 
de  l'action  en  paiement  de  l'avarie,  en  ce  que* 
cette  action  aurait  été  tardivement  exercée  , 
était  elle-même  doublement  tardive  comme 
n'ayant  été  présentée  ni  avant  la  défense 
au  fond,  ni  avant  la  clôture  du  débat.  De 
là,  on  a  conclu  que  le  jugement  attaqué 
ne  pouvait  avoir  encouru  la  cassation  à 
raison  du  rejet  de  l'exception  qu'il  a  ap- 
préciée, quand  il  aurait  pu  se  dispenser  de 
cette  appréciation  en  la  déclarant  purement 
et  simplement  non  recevable  ainsi  que  l'a- 
vait demandé  le  sieur  Roussel. —Subsidiaire- 
ment,  on  s'est  attaché  à  prouver  que  la  de- 
mande en  nomination  d'experts  pour  la  con- 
statation et  le  règlement  de  l'avarie  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  436," satisfaisait  au  vœu 
de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  tardive  té  des  con- 
clusions de  la  compagnie  des  Messageries  à 
fin  de  déchéance  :  —  Attendu  que  les  art. 
35  et  87  du  décret  du  30  mars  1808,  et  les 
art.  340,  342  et  343,  G.  proc,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que,  même  après  la  clôture  des 
débats,  particulièrement  en  matière  civile, 
un  tribunal  ne  puisse,  en  certains  cas;  rece- 
voir de  nouvelles  conclusions  et  ouvrir  ainsi 
un  nouveau  débat  ;  —  Qu'il  n'y  a  point,  en 
effet,  sur  ce  point  de  règle  absolue,  et  qu'il 
est  vrai  de  dire,  au  contraire,  que,  jusqu'au 
prononcé  du  jugement,  les  juges  ont  la  fa- 
culté, soit  du  consentement  des  parties  en 
cause,  soit  même  d'office,  d'ordonner  ou  de 


permettre  la  réouverture  des  débats,  pourvu 
que  les  conclusions  nouvelles  aient  trait  au 
litige  engagé;— Attendu  que  tels  sont,  dans 
la  cause,  le  caractère  et  la  portée  des  con- 
clusions de  la  compagnie  des  Messageries,  à 
fin  de  déchéance  ;  — Attendu,  d'ailleurs,  que 
le  débat,  à  la  suite  de  ces  conclusions,  a  été 
repris  sans  opposition  de  la  part  de  Roussel, 
et  que,  même,  il  y  est  intervenu  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que,  dans  les 
termes  de  l'art.  436,  G.  comm.,  les  conclu- 
sions à  fin  de  déchéance  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  des  nullités  ou  des  ex- 
ceptions de  procédure  qui  seraient  couvertes 
par  les  conclusions  au  fond ,  et  qu'elles  con- 
stituent, au  contraire ,  au  profit  de  ceux  qui 
sont  cités  par  suite  delà  responsabilité  qu'ils 
auraient  encourue,  un  moyen  de  défense 
proposable  en  tout  état  de  cause,  puisque,  en 
réalité,  le  moyen  porte  sur  le  fond  même  du 
litige  et  est  de  nature  à  le  trancher  ;  — Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  unique  do 
pourvoi  :  —  Vu  l'art.  436,  G.  comm.  ;  — At- 
tendu, en  fait,  que  le  navire  le  Tigre,  des 
Messageries  impériales,  est  arrivé  à  Alger 
dans  les  premiers  jours  de  juill.  1863,  et  que 
le  jugement  constate  qu'après  la  protestation 
et  la  requête  du  8  de  ce  mois,  tendant  à  la 
constatation  de  l'avarie  de  la  marchandise 
transportée  par  le  bateau  à  la  destination  de 
Roussel,  négociant  à  Alger,  c'est  seulement 
à  la  date  du  18  août  suivant,  que  ledit  Rous- 
sel a  cité  les  Messageries  impériales  devant 
le  tribunal  de  commerce  d'Alger  ;  —  D'où  il 
suit  que  la  demande  en  justice  relative  à  la 
réparation  du  dommage  souffert  par  la  mar- 
chandise transportée,  n'a  pas  en  lieu  dans  le- 
délai  du  mois  qui  a  suivi  la  protestation, 
ainsi  que  le  prescrit,  sous  peine  de  déchéance, 
l'art.  436  précité,  C.  comm.;  — Attendu 
que  c'est  vainement  que  le  jugement  attaqué 
voudrait  rattacher  par  un  lien  juridique  la 
citation  en  justice  à  l'expertise  requise  et  or- 
donnée ;  —  Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  de  dire 
que  la  requête  à  fin  d'expertise  et  en  vue  de 
constater  l'état  de  la  marchandise  transpor- 
tée, peut  et  doit  être  considérée  comme  la 
protestation  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  d'après  l'art.  436  ci-dessus 
indiqué,  on  ne  peut  toutefois  en  étendre  l'ef- 
fet à  la  demande  en  justice  qui  doit  être  for 
mée  dans  le  mois  qui  suit,  en  ce  sens  qu'elle 
puisse  équivaloir  au  fait  distinct  et  spécial 
de  cette  demande,  tel  qu'il  est  prévu  par  le 
même  article  ; — De  tout  quoi  il  résulte  qu'en 
jugeant  le  contraire,  et  en  rejetant,  par  suite, 
l'exception  de  déchéance  opposée  par  la 
compagnie  des  Messageries  impériales  à  la 
demande  tardivement  formée  par  Roussel, 
le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
dispositions  de  l'art.  436,  G.  comm.,  invo- 
quées par  le  pourvoi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  10  avril  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  ,prés.;  Aylies,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Clément  et  Galopin,  av. 
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3*  Espèce.  —  (Les  Messageries  impériales 
C.  Colin  et  autres.) 

Le  25  janv.  1862,  les  sieurs  Astouin  et 
comp.,  de  Marseille,  déposèrent  dans  les  ma- 
gasins des  docks  de  cette  ville  six  fûts  d'ab- 
sinthe, destinés  au  sieur  Larman, à  Oran.  Les 
marchandises  furent  expédiées  le  5  février 
suivant  sur  le  baleau  à  vapeur  le  Borysthène, 
appartenant  à  la  compagnie  des  Messageries 
impériales;  mais,  lors  du  débarquement,  le 
destinataire  ayant  remarqué  des  traces  de  cou* 
lage,  fit  procéder  à  une  expertise  judiciaire 
qui, commencée  le  12  février,  fut  close  le  21  du 
même  mois,  et9dont  le  résultat  fut  d'établir 
qu'il  manquait  301  litres.  Le  16  septembre  sui- 
vant, le  sieur  Larman,  croyant  trouver  dans 
le  rapport  des  experts  la  preuve  que  le  cou- 
lage avait  été  occasionné  par  le  mauvais 
conditionnement  de  la  futaille,  actionna  les 
sieurs  Colin  et  comp.,  de  Montpellier,  expé- 
diteurs primitifs,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d  Oran,  en  paiement  de  la  somme  de 
436  fr.  45  c.,  valeur  du  liquide  perdu.  De 
leur  côté,  ceux-ci ,  par  une  assignation  en 
dale  du  24  octobre,  appelèrent  en  garantie 
la  compagnie  des  Messageries  impériales  par 
laquelle  avait  été  effectué  le  transport,  en  se 
fondant  sur  ce  que  c'était  du  fait  de  cette 
compagnie  et  non  du  mauvais  conditionne- 
ment des  fûts  que  provenait  l'avarie. 

Le  12  déc.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Oran  qui  statue  en  ces  termes  : 
— «  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  Messageries  impériales  et  ti- 
rée des  arl.  435  et  436, C.  comm.:— Attendu 
qu'en  s' abritant  derrière  ces  deux  articles, 
la  compagnie  des  Messageries  impériales  se 
place  sur  un  terrain  autre  que  celui  qui  lui 
est  assigné  par  ses  propres  statuts; — At- 
tendu, en  effet,  que  cette  compagnie  prend, 
il  est  vrai,  le  lieu  et  place  des  capitaines 
commandant  ses  navires,  et  soutient  pour 
ceux-ci  tous  les  procès  qui  leur  sont  intentés 
à  raison  des  faits  de  navigation,  dont  en 
principe  lesdils  capitaines  sont  seuls  respon- 
sables; mais  que  là  ne  se  borne  pas  son  rôle 
et  qu'elle  est  en  même  temps  soumise  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  relatives 
aux  commissionnaires  pour  les  transports  par 
terre  et  par  eau  et  aux  voituriers; — Qu'ainsi, 
ladite  compagnie,  puisqu'elle  accepte  cette 
situation,  a  bien  à  répondre  aux  actions  qui 
peuvent  être  intentées  contre  ses  capitaines 
et  assume  par  là  même  la  responsabilité  qui 
incombe  à  ceux-ci,  mais  que  cette  responsa- 
bilité ne  détruit  nullement  celle  qui  résulte 
contre  elle  du  titre  6,  sect.  2  et  3  du  Code 
de  commerce  ;  — Attendu  que  Fart.  108  dis- 
pose que  les  actions  contre  le  commission- 
naire et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  et 
de  l'avarie  des  marchandises  ,  ne  sont  pre- 
scrites qu'après  six  mois  pour  les  expéditions 
laites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  après 
un  an  pour  celles  faites  à  l'étranger  ;  que, 
dès  lors,  aucune  prescription  n'est  opposa- 
ble dans  l'espèce,  puisqu'il  s'est  écoulé  beau- 


coup moins  d'un  an  depuis  le  jour  où  la  re- 
mise de  la  marchandise  a  été  effectuée  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  et  en  envisageant  la 
question  au  point  de  vue  de  la  responsabi- 
lité du  capitaine,  que  les  art.  435  et  436.  C. 
comm.,  ne  sont  pas  davantage  opposables 
dans  l'espèce;— Attendu,  en  effet,  que  l'ac- 
tion principale  est  dirigée  par  Larman  contre 
Colin  et  comp.,  expéditeurs,  et  non  contre 
le  capitaine  Flambeau  ou  ses  ayants  cause, 
et  qu  aucune  prescription  n'est  opposable  a 
Larman  pour  l'exercice  de  cette  action  ;  — 
Attendu  que  Colin  et  comp.,  qui  n'ont  eu 
connaissance  du  coulage,  objet  de  la  de- 
mande, que  par  l'action  de  Larman,  ont 
formé  leur  instance  en  garantie  contre  les 
Messageries  impériales  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  436,  puisque  l'assignation 
de  Larman  est  du  16  septembre,  que  celle 
de  Colin  et  comp.  est  du  24  octobre,  et  que 
les  28  jours  écoulés  entre  l'une  et  l'autre 
sont  loin  d'égaler  le  mois  déterminé  par  ledit 
article,  augmenté  du  délai  établi  par  la  loi 
à  raison  des  dislances; — Attendu  ainsi,  qu'à 
quelque  point  de  vue  qu'on  les  envisage, 
l'action  de  Larman  contre  Colin  et  comp., 
et,  par  suite,  celle  de  Colin  et  comp.  contre 
les  Messageries  impériales,  ne  sauraient  être 
considérées  comme  non  recevables; — Au 
fond,  etc.— Par  ces  motifs,  disant  qu'il  n'y  a 
lieu  de  s'arrêter  à  la  tin  de  non-recevoir  in- 
voquée par  la  compagnie,  met  la  perte  dont 
il  s'agit  à  la  charge  de  celle-ci  ;  condamne 
en  conséquence  les  sieurs  Colin  et  comp.  à 
tenir  compte  de  cette  perte  au  sieur  Larman 
et  à  lui  en  payer  le  montant  s'élevant  à  la 
somme  de  436  fr.  45  cent.  ;  condamne  la 
compagnie  des  Messageries  impériales  à 
rembourser  auxdits  sieurs  Colin  et  comp.,  le 
montant  des  condamnations  qui  précèdent, 
en  capital  et  accessoires,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  des 
Messageries  impériales,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  108,  C.  comm.,  et  de  l'art. 
175,  C.  proc.  civ.,  et  violation  des  art.  435 
et  436,  C.  comm.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  accueilli  l'action  en  garantie  exercée 
contre  la  compagnie  demanderesse,  nonob- 
stant l'inobservation  des  formalités  et  délais 
prescrits  par  les  art.  435  et  436  précités.— Il 
est  tout  d'abord  évident, a-t-on  dit,  que  le  juge- 
ment a  faussement  appliqué  Fart.  Î08,  C. 
comm.  La  compagnie  des  Messageries  impé- 
riales est  bien  régie  par  les  dispositions  de  cet 
article  pour  les  transports  qu'elle  fait  par  eau 
sur  les  fleuves  et  rivières  :  mais  les  expédi- 
tions maritimes,  comme  celle  dont  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce,  sont  régies  par  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  relatives  au 
commerce  de  mer,  et  conséqnemment  la 
prescription  édictée  par  l'art.  435,  C.  comm., 
était  applicable  à  l'action  exercée,  dans  la 
cause,  par  les  sieurs  Colin  et  comp.  contre 
la  compagnie  des  Messageries  impériales.  Le 
jugement  attaqué  parait  avoir  voulu  faire  une 
distinction  entre  le  capitaine  du  navire  et 


474_(28») 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 


la  compagnie;  mais  cette  distinction,  qui 
n'a  aucune  raison  d'être  particulière  à  l'es- 
pèce, est  repoussée  par  les  principes  les  plus 
certains  du  droit  maritime.  L'armateur,  est 
responsable  des  faits  du  capitaine,  qui  est 
son  préposé,  et  il  peut  invoquer  comme  lui 
et  avec  lui  toutes  les  eiceptions  qui  lui  pro- 
litent.  Il  serait  souverainement  déraisonnable 
que  la  durée  de  l'action  et  les  conditions  de 
son  service  pussent  varier  au  gré  du  deman- 
deur, quand,  au  lieu  de  s'adresser  au  capi- 
taine, il  s'adresse  directement  à  l'armateur. 
La  thèse  principale  du  jugement  est  donc 
manifestement  contraire  à  tous  les  principes. 
—La  thèse  subsidiaire  n'est  pas  plus  juste. 
L'art.  436,  C.  comm.,  exige,  pour  que  Faction 
puisse  êtrp  intentée  :  1°  l'existence  d'une 
protestation  signiliée  dans  les  vingt-quatre 
heures;  2°  une  demande  en  justice  intentée 
dans  le  mois  qui  suit  cette  signification.  Or, 
la  première  de  ces  conditions  n'a  pas  été 
remplie  par  les  sieurs  Colin  et  corn  p.,  car 
leur  première  réclamation  a  été  leur  assigna- 
tion du  24oct.  1862.  Ils  n'ont  pas  davantage 
observé  la  seconde,  puisque  leur  action  en 
justice  n'a  pas  été  intentée  dans  le  mois. 
Mais  le  tribunal  d'Oran  les  a  relevés  de  cette 
double  déchéance  par  le  motif  que  le  sieur 
Larman,  le  destinataire,  a  pu  agir  contre 
Colin  et  oomp.,  expéditeurs,  sans  être 
astreint  aux  conditions  des  art.  435  et  436» 
'  et  qu'à  leur  tour  ceux-ci  ont  régulièrement 
actionné  la  compagnie  des  Messageries  im- 
périales en  formant  contre  elle  une  demande 
en  garantie  dans  le  mois  augmenté  du  délai 
des  distances.  Ce  sont  là  autant  d'erreurs* 
D'abord,  l'action  des  sieurs  Colin  et  comp. 
contre  la  compagnie  demanderesse  n'est  pas 
une  action  en  garantie.  Les  sieurs  Colin  et 
comp.  n'étaient,  sous  aucun  rapport,  respon- 
sables des  faits  de  la  compagnie  ;  ils  étaient 
poursuivis  pour  leur  faute  personnelle  par 
Larman,  qui  soutenait  que  l'avarie  provenait 
du  mauvais  conditionnement  de  la  marchan- 
dise, c'est-à-dire  de  la  mauvaise  qualité  des 
fûts.  De  leur  côté,  les  sieurs  Colin  et  coin  p., 
ont  intenté  contre  la  compagnie  demande- 
resse une  action  complètement  différente, 
fondée  sur  ce  que  l'avarie  proviendrait  du 
mauvais  arrimage  des  fûts  dont  il  s'agit.  De 
ces  deux  actions,  l'une  n'était  pas  principale 
et  l'autre  récursoire,  comme  l'a  cru  le  tribu- 
nal d'Oran,  qui  a  été  ainsi  entratné  à  con- 
damner les  sieurs  Colin  et  comp.  envers 
Larman,  et  la  compagnie  des  Messageries 
impériales  envers  Colin  et  comp.  Au  lieu 
d'être  subordonnées  l'une  à  l'autre,  elles 
étaient  exclusives  l'une  de  l'autre,  car  si  la 
première  était  fondée,  il  était  clair  que  Colin 
et  comp.  devaient  seuls  être  condamnés,  et 
que  leur  propre  action  contre  la  compagnie 
manquait  absolument  de  base.  Cette  confu- 
sion a  conduit  le  tribunal  à  dire  que  les  sieurs 
Colin  et  comp.  étaient  recevables  à  agir 
contre  les  Messagerie»  impériales  dans  le 
mois  de  l'action  intentée  contre  eux  pat 
Larman.  Mais  la  compagnie  demanderesse  se 


trouvait  à  l'abri  de  toute  action,  soit  de  la 
part  de  Larman.  soit  de  la  part  de  Colin  et 
comp.,  couverte  qu'elle  était  par  les  art.  435 
et  436,  C.  comm.,  qui  sont  applicables  à 
l'égard  de  toute  personne.  Rien  donc  ne  sau- 
rait justifier  le  jugement  attaqué  et  le  faire 
échapper  à  la  cassation. 

arrêt  (après  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art,  435  et  436,  C. 
comm-;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  dis* 
positions,  seules  applicables  en  matière  de 
transport  par  mer,  la  recevabilité  de  toutes 
actions,  soit  contre  le  capitaine,  soit  contre 
les  armateurs  dont  il  est  le"  préposé,  pour 
dommage  arrivé  à  la  marchandise,  est  subor- 
donnée, sans  distinction  entre  l'action  du 
destinataire  et  celle  de  l'expéditeur,  à  une 
triple  condition  savoir  :  i°  que  la  marchan- 
dise n'ait  pas  été  reçue  sans  protestation; 
2°  que  les  protestations  et  réclamations  aient 
été  faites  et  signifiées  dans  les  24  heures; 
3°  qu'elles  aient  -été,  dans  le  mois  de  leur 
date,  suivies  d'une  demande  en  justice  ;  — 
Attendu  que,  motivés  par  la  nécessité  de 
procéder  sans  retard  et  contradictoirement 
avec  le  capitaine  à  des  vérifications  et  con- 
statations qu'un  ajournement  rendrait  diffici- 
les ou  incertaines,  ces  formalités  et  délais 
doivent  être  rigoureusement  observés; —Que 
lorsque,  à  raison  de  leur  inobservation,  l'ac- 
tion se  trouve  frappée  de  déchéance,  ii  n»> 
saurait  être  permis  à  l'expéditeur,  directe- 
ment poursuivi  par  le  destinataire,  comme 
responsable  d'un  dommage  provenant  de  son 
propre  fait,  de  la  faire  revivre  sous  le  pré- 
texte d'un  recours  en  garantie  contre  le  ca- 
pitaine ou  ses  commettants;  — D'où  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  condam- 
nant l'expéditeur  envers  le  destinataire  à 
réparer  le  dommage  objet  de  l'action  de  celui- 
ci  ,  et  le  capitaine  ou  ses  commettants  à  ga- 
rantir et  indemniser  l'expéditeur  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  nonobs- 
tant l'inobservation  des  formalités  et  des  dé- 
lais prescrits  par  les  art.  435  et  436,  C. 
comm.,  le  jugement  dénoncé  a  faussement 
appliqué  les  principes  en  matière  de  garan- 
tie aittsi  que  l'art.  108,  C.  comm.,  et  formel- 
lement violé  les  dispositions  ci-dessus  visées; 
.,  Casse  etc. 

Du  l»r>  mai  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pa* 
calis,  prés.;  Laborie,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(conch  contr.),-  Clément,  av. 


GASS.-cit.  39  mai  lMft. 

Mimes,  Minerai,  Maître  de  Forges,  Extrac- 
tion, Indemnité. 

L'obligation  imposée  par  l'art.  66  de  la  loi 
du  21  avr>  1810  auœ  rnailres  de  forges  au- 
torisés à  extraire  des  minerais  dans  U 
terrain  d' autrui,  de  payer  une  indemnité  au 
propriétaire  avant  l'enlèvement  de  ces  mine- 
rais, ne  saurait  être  confondue  avec  cette 
autre  obligation,  qui  résulte  pour  eux  de 
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l'art.  67  de  la  même  loi,  lorsque  V extraction 
a  eu  lieu  dans  un  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, de  faire,  à  la  suite  de  leur  exploi- 
tation, niveler  et  repiquer  le  terrain  endom- 
magé; en  conséquence,  les  frais  que  nécessite- 
ront ce  nivellement  et  ce  repiquaqe  ne  doivent 
pas  être  déduits  de  l'indemnité  dont  Vart.  66 
exige  le  paiement  préalable  (1). 

(Gomm.  d'Orges  C.  Bordel*) 

La  commune  d'Orges  est  propriétaire  d'une 
forêt  où  se  trouve  du  minerai  de  fer.  La 
commune  n'exploitant  pas  elle-même  ce  mi- 
nerai, le  sieur  Bordet.  maître  de  forges  voisin, 
a  été  autorisé  par  l'administration  à  l'exploiter 
dans  les  termes  des  art.  60  et  suiv.  de  la  loi 
du  21  avr.  1810.  Une  expertise  eut  alors  lieu 
pour  déterminer  l'indemnité  ou  fur  traite 
qui  serait  due  à  la  commune  propriétaire,  à 
raison  de  la  valeur  du  minerai  a  extraire;  les 
experts  déduisirent  de  cette  indemnité  le 
montant  des  frais  que  le  maître  de  forces, 
lorsque  l'extraction  cesserait,  serait  oblige  de 
faire  pour  niveler  le  terrain  et  le  repiquer 
en  glands,  conformément  à  l'art  67  de  la  loi 
précitée. — La  commune,  devant  le  tribunal 
civil  de  Chaumont  (Haute-Marne),  s'opposa 
à  l'homologation  du  rapport  des  experts,  sou- 
tenant que  les  frais  de  nivellement  et  de  re- 
piauage  ne  devaient  point  être  déduits  de  la 
valeur  du  minerai,  mais  étalent  dus  à  la 
commune  en  sus  de  cette  valeur. 

Ce  système  fut,  à  la  date  du  7  déc.  1861, 
repoussé  par  le  tribunal  qui,  s'appuyatit  sur 
l'expérience  que  les  experts  qu'il  avait  nom- 
més avaient  en  pareille  matière  et  sur  la  con- 
fiance qu'il  avait  en  eux,  entérina  leur  rap- 
port. 

Appel  de  la  commune  d'Orges;  mais,  le  1er 
août  1362,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  con- 
tinue en  ces  termes  :— a  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges:  et  considérant  que,  l'In- 
demnité fixée  par  les  experts  au  profit  de  la 
commune  se  composant  de  divers  éléments 
parmi  lesquels  ont  été  comptés  les  frais  de  ni- 
vellement et  de  repiquage,  il  ne  peut  y  avoir 
Heu  d'ordonner  la  suppression  de  ces  frais 
spéciaux  ainsi  que  le  demande  la  commune,  le 
chiffre  total  de  l'indemnité  étant  maintenu 
par  la  Cour  tel  qu'il  a  été  proposé  par  les 
experts  et  admis  par  le  tribunal.  » 

Potjrvoî  en  cassation  par  la  commune, 
pour* violation  des  art.  66  et  67  de  la  loi  du 
21  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 


(!)  L'art.  6Ï  ne  fait  qu'appliquer  aux  forêts  le 
principe  que  l'art.  63  de  la  même  loi  pose,  d'une 
manière  générale,  en  ces  termes  :  •  Quand  un 
maître  de  forges  cesse  d'exploiter  un  terrain,  il  est 
tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture  ou  d'indem- 
niser le  propriétaire.  »  Seulement  l'art.  67,  dès 
qu'il  s'agit  de  bois  soumis  au  régime  forestier, 
Ôte  toute  option  au  maître  de  forges  ;  celui-ci  est 
tenu,  dans  tous  les  cas,  de  remettre  le  sol  en  état 
de  production  forestière.  Il  s'agit   donc  bien  là 


sidéré  comme  frais  d'exploitation,  les  frais 
de  nivellement  et  de  repiquage  des  parties 
de  bois  endommagées  par  l'extraction  du 
minerai  de  fer  d'aïluvion,  et  a,  en  consé- 
quence, diminué  d'autant  l'indemnité  due  à 
la  commune  propriétaire  du  sol,  alors  que  la 
loi  a  voulu  imposer  au  maître  de  forges  le 
nivellement  et  le  repiquage,  comme  une 
obligation  distincte  et  Indépendante  du  paie- 
ment de  l'indemnité. 

Pour  le  défendeur,  on  a  soutenu  que  c'é- 
tait mal  interpréter  les  dispositions  syndi- 
quées, que  d'y  lire  que  les  dépenses  de  ni- 
vellement et  de  repiquage  sont  distinctes  de 
l'obligation  imposée  au  maître  de  forges  de 
payer  une  furtraite  ou  Indemnité  au  proprié- 
taire du  bois.  Sans  doute,  indépendamment 
de  cette  furtraite ,  le  maître  de  forges  doit 
repiquer  les  places  atteintes  par  son  extrac- 
tion ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  dé- 
{>ense  du  repiquage  ne  puisse  pas  entrer  parmi 
es  éléments  de  la  fixation  de  la  furtraite.  Ce 
n'est  pas  là  ce  qu'on  peut  appeler  remettre 
d'une  main  et  reprendre  dé  l'autre,  ni  dé- 
duire du  montant  de  l'indemnité  à  payer,  le 
montant  d'une  seconde  indemnité.  C'est 
simplement  faire  concourir  à  la  détermina- 
tion de  la  valeur  du  minerai,  à  la  formation 
du  chiure  de  l'indemnité,  des  frais  que 
l'extracteur  sera  obligé  de  faire,  et  qui  ne 
peuvent  pas  ne  pas  influer  sur  cette  fixation. 
Ces  frais  de  nivellement  et  dé  repiquage,  ce 
n'est  ni  le  maître  de  forges  ni  le  propriétaire 
qui  les  paie  :  c'est  le  minerai  et  ce  ne  peut 
être  que  iui.  D'ailleurs,  il  y  a  là  simplement 
une  Question  d'appréciation  de  la  valeur  vé- 
nale d'un  objet;  une  question  de  cette  sorte 
rentre,  dans  ce  cas,  dans  le  domaine  sou- 
verain du  juge  du  fait  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême. 

akrêt  (après  délib.  ench.  ducons.)* 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :  —  Vu  les  art.  66  et  67  de  la  loi  du 
21  av.  1810  ;  —  Attendu  que  Kart.  66  précité 
dispose  que, lorsque  les  maîtres  de  forges  au- 
ront fait  extraire  le  minerai,  il  sera  dû  au  pro- 
priétaire du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  du 
minerai ,  une  indemnité  qui  sera  réglée  par 
experts,  lesquels  auront  égard  à  la  Situation 
des  lieux,  aux  dommages  causés  et  à  la  va- 
leur du  minerai,  distraction  faite  des  frais 
d'exploitation  ;  —  Attendu  que  l'art.  67  dis- 
pose en  outre  que  lorsque  l'exploitation  du  mi- 
nerai a  lieu  dans  les  forêts  appartenant  àl'E- 


d'une  seconde  obligation  distincte  de  l'indemnité 
que  l'art.  66  impose,  d'autre  part,  au  maître  de 
forges  pour  la  valeur  intrinsèque  du  minerai.  Ni 
l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  pour 
l'exécution  de  la  loi,  ni  les  auteurs  qui  ont  édrit 
sur  la  matière,  ne  font  de  confusion  à  cet  égard. 
V.  MM.  Dupont,  Jurispr.  des  mines,  X.  2,  p.  113 
et  suiv.  ;  Jousselin,  Sertit,  d'util.  puèl.,X.%t  n.  15 
et  suiv.  ;  Bourguignat,  Lègtil.  des ètàbtiis.  induit., 
t.  2,  n.  560  et  suiv. 
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tat  ou  aux  communes,  les  maîtres  de  forges 
seront  tenus  de  payer  les  dégâts  occasionnés 
par  l'exploitation  et  de  repiquer  en  glands  ou 
plants  les  places  qu'elle  aura  endommagées; 
— Attendu  que  l'obligation  imposée  au  maître 
de  forges  par  cet  art.  67  de  niveler  et  de  re- 
piquer le  terrain  endommagé,  ne  devant 
s'accomplir  qu'après  l'exploitation  du  mine- 
rai, est  par  la  même  une  obligation  distincte 
et  indépendante  de  l'indemnité  que  l'art. 
66  accorde  au  propriétaire  du  fonds,  la- 
quelle doit  être  réglée  avant  l'enlèvement  du 
minerai  ;  —  Qu'il  suit  delà  que  les  frais  de 
nivellement  et  de  repiquage  du  terrain  ne  sau- 
raient être  envisagés  comme  faisant  partie 
des  frais  d'exploitation,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  pris  en  considération  pour  déterminer 
la  valeur  du  minerai  et  régler  le  montant  de 
l'indemnité  accordée  au  propriétaire  du 
fonds  par  l'art.  66  ;  —  Qu  en  décidant  le 
contraire,,  l'arrêt  a,  formellement  violé  les 
articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 

Du  30  mai  1865.  —  Cb.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.:  Mercier,  rapp.;  de  Ray n al,  4" 
av.  gen.  (concl.  conf.);  Collet  et  Jager- 
Schmidt,  av. 


CASS  -civ.  a 


1865. 


Timbre,  Société,  Abonnement. 

L'abonnement  autorisé  par  l'art.  22  de  la 
loi  du  5;utn  1850  pour  le  paiement  du  droit 
de  timbre  des  actions  d'une  société,  4oit  rece- 
voir son  exécution  pendant  toute  la  durée 
de  la  société,  lors  même  qu'une  partie  des 
actions  émises  seraient  postérieurement  annu- 
lées, et  que  ces  actions  seraient  remplacées 
par  des  obligations  soumises  également  au 
droit  de  timbre  (1). 

Mais  l'abonnement  continue  M7  d 'être  obli- 
gatoire après  la  fusion  de  la  société  avec  une 
autre  compagnie  ?  Àrg.  nég. 

(L'Enregistr.  C.  Cbem.  de  fer  du  Dauphin é.) 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dau- 
phiné  a  souscrit,  le  8  jan  v.  1858,  avec  le  Tré- 
sor, un  abonnement  pour  le  paiement  du 
-droit  de  timbre  exigible  sur  des  actions  émi- 
ses montant  à  40  millions.  Les  16  déc.1857, 
4  et  22  août  1859,  elle  a  contracté  un  pareil 
abonnement  à  l'occasion  de  110  mille  obliga- 
tions de  500  fr.  chacune,  représentant  un  ca- 
pital de  55  millions.— Dès  le  22  juill.  1858, 
cette  société  avait  traité  avec  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  pour  se  réunir  à  elle.  D'a- 
près leur  convention,  approuvée  par  décret 


(1)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé, 
dans  un  ordre  d'idées  semblable,  que  la  société 
qui  a  souscrit  un  abonnement  pour  ses  titres  an- 
térieurs à  k  loi  du  5  juin  1850,  n'est  pas  rece- 
vante à  demander  la  nullité  de  cet  abonnement 
sous  prétexte  qu'il  ne  présenterait  d'utilité  que 
pour  les  titres  postérieurs.  V.  arrêt  du  87  juill, 
1858  (S. 1858.1. 824.— P. 1858. 496). 


du  11  juin  1859,  la  fusion,  arrêtée  définiti- 
vement ,  ne  devait  être  exécutée  qu'à  la  lia 
de  1863  ;  et,  jusqu'à  cette  époque,  les  deux 
compagnies  ont  dû  conserver  leur  gestion 
distincte. — Les  droits  d'abonnement  appli- 
cables aux  actions  et  aux  obligations  ont  été 
payés  jusqu'au  1"  janv.  1862  sur  les  sommes 
de  40  et  de  55  millions.  Mais  à  ce  moment 
la  compagnie  du  Oaupbiné  déclara  qu'elle 
n'avait  émis  que  70  mille  actions  libérées  de 
250  francs,  ou'elle  allait  se  fusionner  avec  h 
compagnie  de  Paris  à  Lyon,  que  par  suite 
du  traité  de  fusion  les  70  mille  actions  libé- 
rées de  250  franco  avaient  été  converties 
en  35  mille  actions  libérées  de  500  francs,  et 
que  60  mille  obligations  souscrites  en  dernier 
lieu  l'avaient  été  pour  remplacer  les  actions 
annulées.  Elle  demanda,  en  conséquence,  à 
ce  que  le  droit  d'abonnement  fut  liquidé  à 
l'avenir  pour  les  actions  sur  17,500,000  fr., 
capital  des  35  mille  converties.— La  régie  a 
reconnu  que  le  droit  d'abonnement  ne  devait 
être  calculé  qu'à  raison  des  70  mille  titres 
réellement  émis  et  sur  lesquels  le  timbre 
avait  été  apposé  ;  mais  elle  a  soutenu  que 
malgré  la  suppression  des  35  mille  actions 
les  droits  continuaient  à  être  exigibles  sur  la 
totalité  des  litres  émis.  Une  contrainte  ayant 
été  notifiée  à  la  compagnie  du  Daupniné 
pour  le  paiement  des  droits  exigibles  d  après 
ces  bases  jusqu'au  1er  juillet  1862,  la  société 
y  a  formé  opposition. 

Le  9  mai  1863,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  annule  la  contrainte  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  le  droit  de  timbre 
auquel,  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  sont  soumises  les  actions  des  compa- 
gnies de  toute  nature,  a  pour  base,  ainsi  que 
Ta  exposé  lui-même  le  rapporteur  du  projet 
de  loi,  la  somme  des  avantages  accordes  à  la 
forme  de  l'action  et  de  sa  transmission;  qu'il 
suit  de  là  que  le  droit  de  timbre  doit  cesser 
de  subsister  lorsque  l'action  n'existe  plus, 
puisqu'il  perd  les  deux  seules  causes  de 
son  existence  ;  que  si.  quand  ce  droit  a  élé 
perçu  en  vertu  de  1  art.  14  pour  tonte  la 
durée  de  la  société,  il  ne  saurait  être  resti- 
tué, la  raison  est  que,  conformément  au* 
principes  géuéraux  en  matière  d'enregistre- 
ment, les  droits  légalement  perçus  ne  se 
restituent  jamais;  que  si,  au  contraire, les 
compagnies  ont  adopté  le  système  d'abonne- 
ment autorisé  par  l'art.  22  de  la  loi,  le  prin- 
cipe général  de  la  loi  de  brumaire  an  7, 
duquel  il  résulte  que  les  droits  sont  éta- 
blis sur  les  valeurs  existantes,  reprend  son 
empire  ;  que,  d'ailleurs,  l'abonnement  parait 
avoir  été  autorisé  précisément  par  le  légis- 
lateur pour  permettre  aux  sociétés  de  ne 
payer  chaque  année  que  sur  le  capital  quelle; 
possèdent  réellement;  que  celte  solution  doit 
être  d'autant  plus  facilement  accueillie,  dans 
l'espèce ,  qu'il  est  constant  que  quelques 
jours  après  la  suppression  des  35  mille  ac- 
tions dont  il  s'agit  la  compagnie  a  émis  des 
obligations  pour  une  valeur  au  moins  équi- 
valente, et  n'a  fait  que  changer  la  forme  d* 
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son  capital  ;  que  la  régie  de  l'enregistrement 
ayant  frappé  immédiatement  du  droit  de 
timbre  les  obligations  nouvelles,  elle  ne  pour- 
rait pas  conserver  le  droit  d'abonnement  sur 
les  actions  supprimées,  sans  percevoir  deux 
fois  sur  une  même  valeur  ;  —  Attendu,  enfin, 
qu'en  admettant,  comme  le  prétend  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  que  le  droit 
d'abonnement  doive  continuer  à  être  perçu 
sur  les  actions  supprimées,  tant  que  dure  la 
société  ou  jusqu'au  jour  où  elle  a  été  mise 
en  liquidation ,  il  résulte  de  l'examen  des 
phases  par  lesquelles  a  passé  la  compagnie 
du  Dauphin  é,  que  la  société  qui  a  en  us  la 
totalité  des  actions  pour  lesquelles  un  abon- 
nement a  été  contracté  n'existe  plus,  ou  tout 
au  moins  qu'elle  a  été  transformée  en  une 
société  nouvelle  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la 
compagnie  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  de- 
venue en  1857,  par  suite  de  l'extension  de  sa 
concession,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Dauphiné ,  s'est  transformée  de  nouveau 
par  décret  du  11  juin  1859;  qu'elle  a  perdu 
son  existence  première  et  a  été  réunie  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  ;  qu'une 
partie  de  son  réseau  lui  a  été  retirée,  et  que, 
par  suite,  elle  a  été  obligée  de  réduire  l'im- 
portance de  son  capital  actions;  que  la  so- 
ciété ainsi  renouvelée  par  ordre  du  Gouver- 
nement, ne  peut  pas  être  tenue  d'un  abon- 
.  nement  antérieur,  et  qui,  pour  partie,  n'a 
plus  déraison  d'être;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
,  pour  fausse  application  de  l'art  24  et  violation 
des  art.  14  et  22  de  la  loi  du  5  juin  1850,  sur 
le  timbre,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  décidé  que  le  droit  d'abonnement  pour  tim- 
bre applicable  aux  actions  d'une  société  cesse 
d'être  exigible  par  l'annulation  des  titres 
avant  la  dissolution  de  celte  société. 
arrêt  (après  délib.  en  eh.  de  cons.). 
LA  COUR;  —Vu  les  art.  14  et  22  de  la  loi 
du  5  juin  1850;— Attendu  que  la  loi  du  5  juin 
1850  est,  comme  son  titre  l'indique,  une  loi 
de  timbre,  et  que  l'impôt,  établi  par  cette  loi 
sur  les  titres  ou  certificats  d'actions  dans  les 
compagnies  financières  ou  industrielles,  est 
un  impôt  de  timbre  et  non  de  mutation  ;  que 
le  caractère  spécial  de  cet  impôt  a  été  mis  en 
lumière,  lorsque  la  loi  du  23  juin  1857  est 
venue  établir  un  droit  de  transmission  qui 
n'existait  pas  avant  elle,  sur  toute  cession 
d'actions,  indépendamment  du  droit  de  tim- 
bre créé  par  la  loi  du  5  juin  1850;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  art.  14  et  22  de  la  loi 
du  5  juin  1850  que  ce  droit  de  timbre  frappe 
les  titres  d'actions  qui  y  sont  'assujettis  au 
moment  de  leur  émission;  que  ce  droit  est 
irrévocablement  acquis  au  Trésor  par  le  fait 
de  l'apposition  du  timbre  sur  ces  titres; 
qu'il  importe  peu  que  les  compagnies  adop- 
tent, pour  l'acquittement  du  droit,  l'un  ou 
l'autre  des  deux  modes  admis  parles  art.  14 
et  22  de  la  loi  du  5  juin  1850,  savoir  le  paie- 
ment intégral  au  comptant,  ou  le  paiement 
par  annuités  au  moyen  d'un  abonnement 


contracté  pour  toute  la  durée  desdites  so- 
ciétés; que  leur  engagement  est  définitif  et 
invariable  aussi  bien  dans  le  second  cas  que 
dans  le  premier,  et  qu'on  ne  saurait  en  mé- 
connaître le  caractère  de  fixité  sans  intro- 
duire une  injuste  inégalité  wen  matière  d'im- 
pôt au  préjudice  de  ceux  qui  l'auraient  payé 
comptant  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  14  et  22  de  la  loi  du  5  juin  1850,  le 
droit  de  timbre  sur  les  titres  d'actions,  libé- 
rées ou  non  libérées,  doit  être  liquidé  d'après 
leur  valeur  nominale  d'émission  et  que  le 
droit  fixé  sur  cette  base  est  indépendant  des 
combinaisons  diverses  et  opérations  d'amor- 
tissement que  peuvent  faire  ultérieurement 
les  compagnies  ;  que  la  compagnie  défen- 
deresse était  donc  mal  fondée  à  prétendre 
que  le  droit  de  timbre  liquidé  sur  un  certain 
nombre  d'actions  par  elle  émises  et  plus 
tard  supprimées,  formait  double  emploi  avec 
le  droit  perçu  sur  des  obligations  créées 
vers  la  même  époque,  dans  lesquelles  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  n'a  dû  voir 
qu'un  nouveau  capital  d'émission  formé  par 
un  emprunt  et  par  de  nouveaux  titres  assu- 
jettis eux-mêmes  au  timbre  et  par  consé- 
?uent  au  droit  établi  par  la  loi  du  5  juin 
850; — Attendu  que  la  société  défenderesse 
n'était  pas  mieux  fondée  à  se  prévaloir  de 
son  traité  de  fusion  avec  une  autre  compa- 
gnie, pour  en  induire  que  ses  engagements 
antérieurs  envers  l'Etat  pour  le  paiement  du 
droit  de  timbre  se  trouvaient  éteints  ;  que, 
d'après  ce  traité,  la  fusion  projetée  ne  devait 
se  réaliser  qu'à  la  fin  de  1863  ;  que  la  com- 
pagnie défenderesse  ne  pouvait  donc  en  ar- 
gumenter pour  se  soustraire  à  l'exécution 
de  la  contrainte  décernée  contre  elle  le  29 
août  1862  pour  le  paiement  des  droits  restant 
dus  au  1er  juill.  même  année; — Attendu  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  déclarant  la  con- 
trainte décernée  par  l'administration  de  l'en- 
registrement nulle  et  de  nul  effet,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  faussement  appliqué  l'art. 
24  et  expressément  violé  les  art.  14  et  22  de 
la  loi  du  5  juin  1850  ;  —  Casse,  etc. 

Du  2  mai  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Quénault,  rapp.;  Blanche, av. 
gén.  (concl.  conf.);  Moutard-Martin  et  Bos- 
viel,  av. 


CASS  -req.  19  mal  1865. 

Enregistrement,  Expropriation  pour  util, 
purl. ,  Dot,  Remploi,  Eghangb,  Frais, 
Soulte. 

L'affranchissement  de  tout  droit  d? enregis- 
trement dont  jouit  le  remploi  de  biens  do- 
taux expropriés  pour  cause  futilité  publi- 
que, ne  peut  être  étendu  à  l'acte  par  lequel , 
après  que  ce  remploi  a  été  effectué  en  actions 
de  la  Banque  de  France,  les  époux  échan- 
gent ces  actions  contre  des  immeubles  :  cet 
acte  est  soumis  au  droit  proportionnel;  peu 
importe  quey  lors  de  l'acquisition  des  actions 
de  la  Banque,  il  eût  été  fait  des  réserves  d'ac- 
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tages  que  le  premier  avait  obtenus  pour  un 
prix  inférieur  !  Quelle  serait  la  cause  de  l'at- 
tribution des  fruits  au  possesseur  intérimaire  ? 
Sa  propriété  temporaire?  Mais  elle  était  réso- 
luble et  elle  a  été  résolue.  Le  sacrifice  qu'il 
a  fait  ?  Mais  il  doit  en  être  indemnisé  (C.  Nap., 
2188).  Les  périls  qu'il  a  courus?  Mais  il  s'y 
était  exposé  volontairement,  et  d'ailleurs  les 
fruits  ne  sauraient  être  considérés  comme  la 
compensation  d'un  inconvénient  de  ce  genre. 
Il  en  est  tout  autrement  à  l'égard  de  l'adjudi- 
cataire. Si  les  fruits  lui  sont  attribués,  ce 
n'est  pas  sans  cause.  Le  supplément  de  prix 
mis  à  sa  charge  n'est  pas  sans  doute  payé 
par  lui  pour  avoir  quelque  chose  de  moins 
que  l'acquéreur  auquel  il  succède.  A  quoi  doit 
s'appliquer  ce  prix  supérieur?  Evidemment 
et  nécessairement  à  l'objet  du  contrat  con- 
testé, c'est-à-dire  à  l'immeuble  vendu  par  le 
débiteur,  avec  tous  les  accessoires  et  tous  les 
avantages  conférés  à  l'acquéreur  volontaire 
par  son  contrat.  Il  est  donc  manifeste  qu'en 
se  rendant  adjudicataire,  le  nouvel  acqué- 
reur, à  moins  d'une  clause  contraire  insérée 
dans  le  cahier  des  charges,  a  dû  compter,  en 
retour  de  l'augmentation  de  prix  qu'il  s'est 
obligé  de  payer,  sur  la  transmission  de  l'en- 
tière position  et  de  tous  les  avantages  sti- 
pulés dans  le  contrat  primitif,  que  1  acqué- 
reur n'a  pas  voulu  payer  un  prix  suffisant.  — 
On  objecte  que  l'adjudicataire  ne  doit  les 
intérêts  de  son  prix  que  du  jour  de  l'adjudi- 
cation et  non  du  jour  du  contrat  primitif; 
mais  en  admettant  qu'il  en  soit  ainsi,  faut-il 
nécessairement  en  conclure  que  les  fruits  ne 
lui  appartiennent  pas?  Non,  sans  doute,  car 
il  n'est  pas  exact  de  dire,  que  les  intérêts  sont 
toujours  la  représentation  des  fruits  :  on  voit 
la  preuve  du  contraire  dans  l'espèce.  En 
effet,  c'est  le  17  juill.,  deux,  mois  avant  la 
récolle,  que  Sch roder  a  acheté  le  domaine  de 
Cbàu  au-Guiraud  ;  il  ne  doit  payer  les  intérêts 
qu'à  3  p.  100  et  encore  à  partir  du  15  sept, 
seulement,  c'est-à-dire  au  moment  de  l'enlè- 
vement de  la  récolte.  La  récolte  vaut  plus 
de  100,000  fr.  :  elle  serait  donc  représentée 
par  quinze  jours  d'intérêts  tout  au  plus  !  Cela 
n'est  pas  évidemment;  mais  la  récolte  étant 
sur  le  point  d'être  perçue  au  moment  de  la 
vente,  on  a  exigé  qu'elle  entrai  pour  une 
part  considérable  dans  la  fixation  du  prix  qui 
était  de  300,000  fr.  Or,  ce  qui,  dans  l'espèce, 
a  été  le  résultat  d'une  convention  particu- 
lière, se  produit  de  plein  droit  dans  les  ad- 
judications sur  surenchère,  à  moins  d'une  dé- 
rogation expresse  insérée  au  cahier  des  char- 
ges. Celui  qui  surenchérit  sait  que  l'acqué- 
reur volontaire  dont  il  va  prendre  la  place, 
doit  lui  restituer  la  chose  avec  tous  ses  ac- 
cessoires, tous  ses  avantages  et  un  compte 
de  fruits.  Il  exécute  sur  ces  données  le  prix 
qu'il  peut  offrir  avec  les  intérêts  du  jour  de 
son  adjudication.  Et  les  créanciers  ni   le 
vendeur  ne  peuvent  se  plaindre  par  la  raison 
que  le  prix  des  fruits  perçus  était  nécessai- 
rement compris  dans  1  enchère,  et  que  s'ils 
le  trouvaient  insuffisant,  ils  n'avaient  qu'à 


faire  inscrire  une  clause  à  ce  relative  dans  le 
cahier  des  charges.  —  L'arrêt  attaqué  oppose 
encore,  contre  la  rétroactivité  de  l'adjudica- 
tion sur  surenchère,  la  jurisprudence  d'après 
laquelle  les  baux  consentis  par  l'acquéreur 
évincé  doivent  être  maintenus.  La  jurispru- 
dence est  allée  plus  loin  ;  elle  a  décidé  que 
la  purge  faite  par  cet  acquéreur  éteint  défi- 
nitivement les  hypothèques  de  toute  nature 
qui  grevaient  l'immeuble  du  chef  du  vendeur 
originaire,  bien  que  la  purge  ne  puisse  être 
faite  que  par  le  propriétaire.  Mais  ces  déci- 
sions ne  contrarient  en  rien  la  thèse  du 
pourvoi.  Tout  le  monde  sait  que  le  proprié- 
taire sous  condition  résolutoire  est  nécessai- 
rement investi  de  la  pleine  administration 
de  l'immeuble  par  lui  acquis,  et  que  tous  les 
actes  qu'il  fait  en  celte  qualité  doivent  avoir 
leur  effet,  quel  que  soit  le  propriétaire  défi- 
nitif. Les  actes  de  dispositions  seuls,  ceux 
qui  rendent  pire  la  condition  de  l'immeuble, 
s'évanouissent  avec  son  titre.  -- L'arrêt  atla- 

Sué  argumente   ensuite  de  l'art.  1682,  C. 
ap., d'après  lequel  l'acquéreur  contre  lequel 
est  prononcée  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion  et  qui  opte  pour  la  restitution 
de  la  chose;  doit  rendre  les  fruits  seulement 
du  jour  de  la  demande.  L'acquéreur,  en  pareil 
cas,  est  de  bonne  foi  :  en  est-il  de  même  de 
l'acquéreur  évincé  par  suite  d'une  suren- 
chère? Si  l'art.  549,  C.  Nap.,  déclare  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits, 
c'est  par  cette  raison  capitale  que,  se  croyant 
propriétaire  tncommutable  et  à  l'abri  de  toute 
éviction,  ce  possesseur  a  dû  taire  entrer  les 
fruits  ainsi  perçus  dans  le  calcul  de  ses  dé- 
penses. Et  quand   le   possesseur  est-il  de 
bonne  foi?  C'est,  répond  l'art.  550,  quand 
il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
vices.  Or,  on  le  demande,  peut-on  dire  sérieu- 
sement que  l'acquéreur  volontaire  d'un  im- 
meuble qu'il  sait  grevé  d'hypothèques,  a 
ignoré  les  vices  de  son  litre,  alors  qu'il  pro- 
voque lui-même,  par  la  notification  de  son 
titre,  la  surenchère  dont  le  résultat  connu 
d'avance  est  la  résolution  même  de  ce  titre? 
—  La  théorie  de  l'arrêt  dénoncé  est  donc 
en  opposition  formelle  avec  le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi.  Vainement  cet  arrêt  croit-il 
en  voir  la  confirmation  dans  l'art.  2176,  C. 
Nap.,  qui  déclare  que  les  fruits  de  l'immeuble 
hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 
qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser.  Un  mot  suffit  »  la  ré- 
futation de  cette  objection.  L'arrêt  confond 
deux  hypothèses  absolument  différentes.Dans 
l'art.  2176,  il  s'agit  d'un  tiers  détenteur  véri- 
tablement propriétaire  et  qui  reste  tel  jusqu'à 
l'expropriation.  Non-seulement  il  gagne  et 
relient  les  fruits  parce  qu'il  est  de  bonne  foi, 
mais  il  les  gagne  et  il  les  retient  en  vertu  de 
son  droit  de  propriété.  Dans  l'espèce  du  pro- 
cès, au  contraire,  il  s'agit  d'un  possesseur 
2ui,  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire 
ont  il  a  lui-même  provoqué  l'accomplisse- 
ment, n'a  jamais  été  propriétaire  et  n'a  jamais 
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pu  compter  définitivement  sur  les  fruits, 
puisqu'il  connaissait  la  nature  résoluble  de 
son  titre.  Si  donc  il  est  juste  d'attribuer  les 
fruits  au  premier,  il  n'est  pas  moins  juste  de 
les  refuser  au  second,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  les  lui  abandonner  gratuitement  et 
sans  cause.  —  Tout  concourt  ainsi  à  dé- 
montrer que  la  décision  attaquée  manque  de 
base  et  doit  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  suprême. 

▲rrSt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  1183,  1184, 1654, 2187, 
2188,  C.  Nap.,  et  de  la  fausse  application  des 
art.  549  et  550,  même  Code  :— Attendu  que 
pour  réclamer  contre  Schroder,  acquéreur 
évincé  par  voie  de  surenchère,  les  fruits  échus 
avant  1  adjudication,  Bernard  ne  pouvait  in- 
voquer que  les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires^ ou  son  droit  personnel  comme  adjudi- 
cataire ;  —  Attendu  que  si  l'hypothèque  grève 
réellement  l'immeuble  et  le  suit  dans  quel- 
ques mains  qu'il  passe,  elle  n'en  ôte  pas  la 
propriété  au  débiteur,  qui  conserve  le  droit 
d'en  jouir,  d'en  percevoir  les  fruits  et  même 
de  l'aliéner  volontairement;  qu'après  la  vente, 
à  moins  d'empêchement  légal,  il  touche  les 
intérêts  du  prix,  intérêts  représentant  les 
fruits  perçus  en  son  lieu  et  place  par  l'acqué- 
reur, possesseur  de  bonne  foi  en  vertu  d'un 
titre  régulier  qui,  pour  être  soumis  à  cer- 
taines éventualités,  ne  lui  a  pas  moins  trans- 
mis tous  les  droits  d'un  véritable  propriétaire; 
—Que  celte  jouissance  se  continue  tant  que, 
par  l'immobilisation,  les  fruits  ne  sont  pas  de- 
venus, comme  l'immeuble  lui-même,  le  gage 
exclusif  des  créanciers  hypothécaires  ;  que 
jusque-là  ces  fruits,  détachés  de  l'immeuble, 
entrent  dans  le  patrimoine  mobilier  du  pro- 
priétaire, et  deviennent  le  cage  commun  de 
ses  créanciers  sans  distinction  ;  qu'à  l'égard 
du  tiers  détenteur,  ces  fruits  cessent  d  être 
soumis  au  droit  de  suite  et  aux  périls  d'évic- 
tion qui  pourraient  en  naître  plus  lard;  — 
Que  ces  principes  consacrés  par  les  art.  682, 
C.  proc.,  2176,  C.  Nap.,  dérivani  de  la  nature 
de  l'hypothèque,  restent  nécessairement  les 
mêmes,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'action 
qui  la  met  en  mouvement;  qu'ils  s'appliquent 
notamment  au  cas  où,  par  la  voie  de  la  suren- 
chère, à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire, 
les  créanciers  font  revendre  l'immeuble  aux 
enchères  publiques  dans  les  formes  prescrites 
pour  1  expropriation  forcée; que  cette  expro- 


(1)  Avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  il  avait 
été  jugé  que  les  habitants  d'une  section  de  com- 
mune incorporée  à  une  autre  commune,  conser- 
vaient môme  leurs  droits  d'affouages,  de  quart  de 
réserve  ou  autres  de  copropriété  sur  les  biens  de 
la  commune  dont  ils  avaient  été  distraits  :  Nancy, 
18  avr.  1826  ;  Cass.  13  mai  4828  et  20  avr.  1831 
(S.1832.1.77.  —  P.  chr.).  La  loi  de  1837  n'a 
rien  changé  à  cette  jurisprudence.  Ainsi,  le  8 
janv.  1862,  la  Cour  de  Poitiers  a  jugé  qu'au  cas 


priatiou,  comme  celle  consommée  sur  le  débi- 
teur encore  en  possession  ou  après  dessaisis- 
sement du  tiers  détenteur,  ne  peut  s'adresser 
évidemment  qu'au  gage  immobilier  dont  elle 
est  la  réalisation,  et  non  aux  fruits  qui  en 
ont  été  séparés  et  qui  ne  participent  plus  de 
sa  nature;  —  Que  si  l'action  des  créanciers 
hypothécaires  sur  les  fruits  de  l'immeuble 
grevé  à  leur  profit  a  été  ainsi  restreinte  par 
respect  pour  des  droits  acquis  et  dans  l'in- 
térêt du  crédit*  de  la  propriété  foncière,  à 
Plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  à 
égard  de  l'adjudicataire  ;  que  celui-ci  n'a  sur 
l'immeuble  aucun  droit  antérieur  à  l'adjudi- 
cation; qu'il  n'entre  en  jouissance,  ne  paye 
les  intérêts  de  son  prix,  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  ne  peut  réclamer  les  fruits 
que  du  jour  de  cette  adjudication  ;  que  si  elle 
résout  fe  contrat  volontaire,  cette  résolution 
ne  porte  que  sur  l'immeuble  et  n'atteint  pas 
les  fruits  mobilisé^  au  fur  et'à  mesure  de  leur 
perception;  que,  sans  doute,  la  propriété  du 
tiers  détenteur  s'évanouit  devant  l'exercice 
du  droit  hypothécaire,  que  l'adjudicataire 
succède  directement  et  sans  intermédiaire  au 
débiteur;  mais  que  cet  adjudicataire  ne  sau- 
rait faire  remonter  à  la  date  d'un  contrat  qui 
est  censé  n'avoir  jamais  existé,  et  avant  toute 
mainmise  hypothécaire,  les  effets  d'une  adju- 
dication désormais  son  seul  titre,  qui  n'a  pu 
comprendre  d'autres  biens  et  d'autres  droits 
que  ceux  placés  sous  celte  mainmise  dont 
elle  n'est  que  la  conséquence  et  le  résultat 
final  :  —  D'où  il  suit  qu  à  aucun  titre  la  de- 
mande de  Bernard  n'était  fondée,  et  qu'en 
l'en  déboutant,  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  avril  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Glandaz,  rapp.j  de  Raynal, 
1er  av.  gén.  (concl.  contr.);  Bosviel  et 
Housset,  av.         

CASS  -rbq.  26  avril  1865. 

Commune,  Sections,  Distraction,  Copro- 
priété, Autorité  judiciaire. 

Les  sections  d'une  commune  distraites  de  ta 
commune  dont  elles  faisaient  partie,  cotiser  - 
vent  les  droits  de  copropriété  qu'elles  avaient 
sur  les  biens  communaux  indivis  de  cette 
commune  {{els  que  les  terres  vaines  et  vagues) , 
tout  comme  les  droits  de  propriété  exclusive 

?ui  peuvent  leur  appartenir  M).    (Décr., 
7  janv.  1813;  L.  18  juill.  1837,  art.  5,  6 
et  7.) 


où  de»  biens  ont<été  légués  à  une  commune,  dans 
un  but  qui  intéresse  la  générante  de  ses  habitants, 
si  une  section  vient  à  être  distraite  de  la  commune, 
cette  section  a  droit  à  une  part  dans  les  biens 
légués  (S.1862.2.293.—  P.18Ô3.26B).  Un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat,  du  25  août  1841,  faisant  ap- 
plication du  principe  dont  s'agit,  a  décidé  que  le 
partage  des  biens  communaux  indivis  devait 
avoir  lieu  entre  la  section  distraite  et  la  commune, 
non  proportionnellement  à  l'étendue  de  leurs  ter- 

30. 
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La  distraction  d'une  section  de  commune 
et  son  incorporation  à  une  autre  commune, 
sont  des  mesures  de  haute  administration  qui 
impliquent  que  la  section  faisait  réellement 
partie  de  la  commune  dont  elle  est  déclarée 
distraite,  et  qui  font  obstacle  à  ce  que  V auto- 
rité judiciaire  puisse  décider  qu'elle  dépendait 
d'une  autre  commune. 

(Comm.  de  Charnay  et  de  Flacé  C.  ville  de 
Màcon.) 

Une  loi  du  23  avril  1856  ayant  déclaré 
deux  sections  des  communes  de  Charnay  el 
de  Flacé.,  réunies  à  la  ville  de  Maçon,  le 
maire  de  cette  ville  a  formé  contre  les  com- 
munes une  demande  tendant  à  la  revendi- 
cation, dans  leurs  biens  communaux,  de  la 
part  afférente  aux  deux  sections.  —  A  cette 
demande,  les  communes  ont  opposé  une  un 
de  non -recevoir  tirée  de  ce  que,  même  avant 
la  loi  de  1856,  les  section*  ne  faisaient  déjà 
plus  partie  de  leurs  territoires,  mais  étaient 
comprises  dans  celui  de  la  ville.  Elles  ont 
ensuite  soutenu  qu'en  admettant  que  les  sec- 
tions eussent  qualité  pour  réclamer  une  part 
dans  des  biens  qu'elles  auraient  possédés  in- 
divisément avec  les  communes,  ces  sections 
se  trouvaient,  d'après  le  texte  et  l'esprit  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  déchues  de  leurs  an- 
ciens droits  de  copropriété  par  le  fait  de  leur 
distraction.  Subsidiairement  enfin,  elles  ont 
dénié  dans  tous  les  cas  aux  sections,  sur  les 
biens  litigieux,  un  droit  de  copropriété  quel- 
conque, parce  qu'il  s'agissait  de  terres  vaines 
et  vagues  attribuées  par  la  loi  seulement  aux 
communes  de  la  situation. — Ce  système  de  dé- 
fense fut  accueilli  par  le  tribunal  de  Màcon. 

Appel  par  le  maire  de  la  ville;  et,  le 
20  janv.  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «  Sur  la  première 
question  :  —  Considérant  que  la  loi  du  23  avril 
1856  qui  a  prononcé  la  distraction  des  sections 
de  Charnay  et  de  Flacé,  rend  impossible 
toute  discussion  relativement  à  la  question 
de  savoir  si,  en  réalité,  les  sections  de  Char- 
nay et  de  Flacé,  réunies  à  Maçon,  faisaient 
partie  des  communes  de  Charnay  et  de  Flacé 
avant  celte  réunion;  que  c'est  une  décision 
de  haute  administration  contre  laquelle  il  est 
interdit  aux  tribunaux  de  s'élever;  qu'au 
surplus,  en  fait,  s'il  apparaît  qu'à  une  cer- 
taine époque,  il  a  pu  naître  quelque  doute  à 
ce  sujet,  il  est  néanmoins  certain  que  les 
maisons  bâties  formant  les  hameaux  réunis 
à  Charnay  et  à  Flacé,  l'ont  été  sur  les  terri- 
toires de  Charnay  et  de  Flacé  ;  qu'il  n'existe 


ritoires  respectifs,  mais  à  raison  du  nombre  de 
leurs  feux  (S.1842.2.138.  —  P.  chr.).  V.  encore 
Cass.  18  juill.  1861  (S. 1862.1. 886.  —  P. 1862. 
768).  L'arrêt  que  nous  reproduisons  ici  vient  con- 
firmer la  jurisprudence  dont  il  s'agit.  Y.  aus&i 
dans  ce  sens,  MM.  Dufour,  Dr.  administ.,  t.  3,  n. 
413;  Aucoc,  des  Seet.  de  comm.,  n.  118  et  suiv. 
V.  en  outre  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Conw 
mwie,  n.  2  et  suiv. 


donc  aucune  fin  de  non-recevoir  à  opposer  à 
la  demande  ;  —  Sur  la  seconde  question  :  — 
Consid  ranl  que  la  loi  du  18  juill.  1837  a 
non-seulement  prévu  et  réglé  les  formalités 
qui  doivent  accompagner  les  demandes  en 
distraction  ou  en  réunion  de  communes, 
mais  encore  les  effets  qu'elles  doivent  pro- 
duire relativement  aux  biens  communaux; 
—  Considérant  qu'il  ressort  des  dispositions 
comprises  dans  les  art.  5,  6  et  7  de  cette  loi, 
que  si  les  sections  de  commune  emportent  la 
propriété  des  biens  qui  leur  appartiennent 
exclusivement,  elles  ont  aussi  droit  de  con- 
server leur  part  daus  la  propriété  des  biens 
communaux  dont  elles  jouissaient  indivisé- 
ment avec  les  habitants  des  communes  dont 
elles  faisaieut  précédemment  partie  ;  que  la 
doctrine  qui  ferait  admettre  une  décision  op- 
posée serait  injuste  et  contraire  à  la  dispo 
sition  finale  de  l'art.  7  de  la  loi  du  48  juiL 
1837;  qu'en  effet,  on  lit  dans  cet  article 
qu'un  décret  postérieur  à  la  loi  qui  pronon- 
cera la  séparation,  pourra  être  rendu  pour 
en  régler  les  conditions,  sauf  réserve,  dans 
tous  les  cas,  de  toutes  les  questions  de  pro- 
priété ;  —  Considérant  que  c'est  donc  à  tort 
que  tous  droits  de  copropriété  dans  les  biens 
communaux  de  Charnay  et  de  Flacé  ont  été 
refusés  aux  sections  distraites;....  —  Sur  les 
conclusions  subsidiaires  :  —  Considérant  que 
les  pàquiers  du  Vésinet  et  des  Bruyères 
sont  mis  au  rang  des  terrains  vains  et  vagues 
livrés  à  la  vive  pâture  ;  qu'à  ce  titre,  ils  sont 
réputés  biens  communaux  abandonnés  à  la 
jouissance  de  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Charnay...  * 

Pourvoi  en  cassation  par  les  communes 
de  Charnay  el  de  Flacé.  —  1er  Moyen.  Viola- 
tion des  art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  18  juill. 
1837;  fausse  application  de  l'art.  13,  lit.  2 
de  la  loi  du  16-24  août  1790  et  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs;  violation  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  19-20  avril  1790,  en  ce 
qu'ayant  à  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'en  réalité  les  sections,  pré- 
tendues distraites,  avaient  toujours  fait  partie 
de  la  ville  de  Maçon  et  non  des  communes 
demanderesses,  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  cette 
fin  de  non-recevoir  par  deux  motifs,  dont  a! 
cun  n'est  à  l'abri  de  la  critique. — En  premk: 
lieu,  selon  l'arrêt,  la  loi  qui  a  réuni  ces  sec- 
tions à  la  ville  ne  permettrait  plus  de  contester 
ce  fait  qu'avant  cette  réunion,  elles  faisaient 
partie  des  communes  dont  on  déclare  les  sé- 
parer. Mais  dé  ce  que  la  loi  proclame  ainsi 
et  consacre  un  lien  de  droit  entre  la  ville  et 
les  sections,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  lien 
n'existait  pas  déjà,  ou  du  moins  qu'on  ne  soit 

{>as  recevante  à  en  prouver  l'existence  :  la 
oi  n'a  pas  d'effet  rétroactif. — En  second  lieu, 
l'arrêt  décide  qu'en  tout  cas,  les  sections 
dont  s'agit  étaient  à  l'origine  établies  sur  le 
territoire  des  communes  demanderesses. 
Mais,  une  constatation  de  cette  sorte  dépasse 
les  pouvoirs ,  de  l'autorité  judiciaire,  car  elle 
dépend  de  la  délimitation  des  territoires,  la- 
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quelle  appartient  exclusivement  à  l'autorité 
administrative. 

*   2*  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les 
sections  distraites  d'une  commune  ont  droit, 
non-seulement  aux  biens  dont  la  propriété 
leur  appartient  exclusivement,  mais  aussi  à 
une  fraction  de  ceux  dont  elles  avaient  joui 
indivisément  avec  la  commune. — Or,  a-t-on 
dit  sur  ce  point,  la  dernière  partie  de  cette 
solution  paraît  contraire  à  la  lettre  et  à  l'es- 
prit de  la  loi  précitée.  L'art.  6  de  cette  loi 
règle  l'attribution  des  biens  appartenant  ex- 
clusivement à  la  section  distraite,  et  des 
édifices  publics  situés  sur  son  territoire.  Les 
premiers  continuent   à  lui  être  -réservés; 
les  seconds  deviennent  la  propriété  de  la 
commune  à   laquelle  est  faite  la  réunion. 
Nulle  part,  il  n'est  question  des  biens  pos- 
sédés indivisément  par  la  section  et  par  la 
commune  dont  elle  est  distraite.  Il  faut  donc 
en  conclure  que  la   section  perd  tous  les 
droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  cette  der- 
nière sorte  de  biens.  En  effet,  dans  le  projet 
de  la  loi  Ton  avait  placé,  sous  l'art.  6,  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  Les  portions  dis- 
traites d'une  commune  conserveront,  propor- 
tionnellement à  leur   contingent   dans  la 
contribution  foncière,  tous  leurs  droits  sur 
les  biens  de  cette  commune.  »  Cette  dispo- 
sition avait  été  maintenue  lors  de  l'examen 
que  la  Chambre  des  pairs  fit  du  projet. 
(Monit.  31  mars  1835.)  Mais,  à  la  Cham- 
bre des  députés  et  à  la  suite  de  l'exposé  fait 
par  l'organe  du  gouvernement,  elle  disparut 
et  il  ne  subsista  que  l'article  actuel.  (Mo- 
nit. 1«  fév.  1837,  p.  222.)  M.  Vivien,  le 
rapporteur  de  la  loi,  s'exprima  ainsi  sur  ce 
point  :  «  Les  conséquences  de  la  réunion  et 
de  la  distraction  doivent,  autant  que  possible, 
être  déterminées  par  la  loi  elle-même.  Il  est 
bon  que  les  communes,  consultées  sur  les 
projets,  sachent  à  l'avance  quels  effets  seront 
attachés  à  la  mesure  proposée.  Mais  il  est 
impossible  de  prévoir  tous  les  cas  qui  peu- 
vent se  présenter  et  de  les  soumettre  à  une 
règle  uniforme  et  absolue.  Des  faits  de  deux 
ordres  doivent  être  considérés.  Il  est  néces- 
saire que  la  loi  détermine  les  droits  de  la 
section  distraite  et  qu'elle  indique  les  pro- 
priétés que  celte  commune  conservera;  elle 
doit  fixer  ensuite  le  sort  des  biens  dont  la 
section   ou  commune  réunie  apportera  la 
propriété  dans  la  nouvelle  commune.  La 
section  distraite  emporte  d'abord  avec  elle  la 
propriété   des  biens  qui  lui  appartiennent 
exclusivement;  ces  biens  formaient  son  do- 
maine privatif  et  personne  n'en  jouissait. 
Cette  attribution  ne  nuit  à  personne  et  nous 
l'établissons  en  première  ligne  avec  le  projet. 
II  est  également  juste  d'attribuer  à  la  section 
la  propriété  des  édifices  et  autres  immeubles 
servant  à  usage  public  qui  seront  situés  sur 
son  territoire  ;  cette  situation  fait  présumer 
qu'ils  sont  principalement  destines  à  son 
usage.  Il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ce  que 


la  commune  dont  la  section  a  été  distraite, 
possédât  des  édi lices  publics  hors  de  son  do- 
maine ;  elle  n'en  jouirait  qu'en  exerçant  sur 
l'autre  commune  une  espèce  de  droit  de  ser- 
vitude, dont  l'usage  donnerait  souvent  nais- 
sance à  des  contestations;  l'administration 
communale  en  souffrirait.  Il  est  donc  conve- 
nable de  décider,  comme  le  fait  le  projet, 
que  les  édifices  et  immeubles  servant  à  un 
usage  public  suivront  la  propriété  du  sol. 
Mais  les  droits  à  régler  ne  se  borneront  pas 
aux  deux  catégories  qui  viennent  d'être  indi- 
quées. De  nombreuses  hypothèses  se  présen- 
tent. La  section  partageait  avec  la  commune 
dont  elle  a  été  séparée  la  propriété  et  la 
jouissance  d'autres  biens  ;  elle  possédait  des 
rentes,  des  immeubles  donnés  à  bail,  des 
pâturages  dont  les  habitants  jouissaient  en 
nature.  La  commune  était  grevée  de  dettes, 
dont  une  quotité  serait  retombée  à  la  charge 
de  la  section.  Elle  réclame  une  indemnité  en 
raison  des  édifices  publics  dont  la  propriété 
lui  est  enlevée,  dont  elle  avait  fait  tous  les 
frais,  qu'elle  sera  obligée  de  remplacer.  La 
loi  ne  peut  statuer  à  l'avance  sur  ces  divers 
cas  et  sur  toutes  les  autres  difficultés  qui  ré- 
sulteront de  la  séparation Toutes  ces  im- 
possibilités ont  amené  la  commission  à  penser 
3ue  la  loi  même  qui  prononce  la  séparation 
evra  en  déterminer  les  effets  et  obérer  la 
liquidation  de  tous  les  droits  actifs  et  passifs 
qui  s'y  rattacheront.  »  —  Qu'on  rapproche 
maintenant  de  ce  rapport  le  texte  de  l'art.  6 
et  Ton  verra  qu'en  attribuant  à  la  section 
distraite   les  seuls  biens    dont  elle   jouit 
«  exclusivement  »   le  législateur  a  voulu 
mettre  précisément  en  dehors  de  cette  attri- 
bution les  biens  dont  la  jouissance  avait  été 
jusqu'alors  indivise  entre  cette  section  et  la 
commune.  11  est  bien  clair  maintenant  que 
l'art.  7,  en  réservant  les  questions  de  pro- 
priété, n'abroge  pas  immédiatement,  comme 
cela  résulterait  cependant  de  la  décision  de 
l'arrêt  attaqué,  le  système  consacré  par  l'art. 
6.  L'art.  7  déclare  d'abord,  par  opposition 
à  l'art.  6,  que  «  les  autres  conditions  se- 
ront fixées  par  l'acte  qui  prononcera  la  dis- 
traction. »  De  là  il  résulte  incontestable- 
ment qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  ces 
conditions  dans  la  loi  de  1837,  et,  en  effet, 
elles  ne  s'y  trouvent  pas;  quant  à  la  fin  de 
l'article,  il  ne  règle,  en  aucune  façon,  la  liqui- 
dation des  droits  indivis,  mais  seulement  la 
compétence.  La  réserve  qui  s'y  trouve  faite 
des  droits  de  propriété  n'a  pas  une  autre 
portée.  Ce  n'est  donc  qu'en  méconnaissant 
le  sens  et  l'esprit  de  la  loi  de  1837  que  l'arrêt 
attaqué  s'en  est  autorisé  pour  attribuer  aux 
sections,  défenderesses  éventuelles,  une  part 
dans  les  biens  dont,  antérieurement  à  la  sé- 
paration, elles  auraient  joui  indivisément 
avec  la  commune,  jouissance  qui,  au  surplus, 
n'était  point  établie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen? 
tiré  de  la  violation  des  art.  5, 6  et  7  de  la  loi 
du  18  juill.  1837, 13  de  la  loi  des  16-24  août 
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école.— En  effet,  la  loi  du  17  mars  1854  est  des- 
tinée à  la  répression  de  la  fraude  dans  la  vente 
des  marchandises;  toutes  ses  dispositions  ont 
pour  but  de  garantir  l'acheteur  contre  l'im probité 
du  marchand.  Quoique  cette  loi  distingue  divers 
cas  auxquels  elle  applique  des  peines,  graduées 
suivant  le  degré  de  perversité,  elle  flétrit  dans 
tous  l'immoralité  qui  caractérise  les  manœuvres 
qu'elle  réprime,  puisqu'elle  invite  les  tribunaux  à 
prononcer  la  publication  et  l'affiche  du  jugement 
de  condamnation.  Cet  appel  à  l'opinion  publique 
se  justifie,  dans  la  pensée  du  législateur,  par  l'in- 
tention coupable  qu'il  attribue  même  au  simple 
détenteur  des  faux  poids.  Le  rapporteur  de  la 
loi  de  1851  à  l'Assemblée  législative  faisait  res- 
sortir les  motifs  de  cette  innovation  :  «  Si  l'on  a 
«  des  poids  et  mesures  faux,  c'est-à-dire  trom- 

•  peurs,  à  portée  du  siège  de  la  vente,  cette  pos- 

•  session,  punie  aujourd'hui  de  peines  de  simple 
«  police,  a  paru  à  votre  commission  devoir  être 
«  réprimée  un  peu  plus  sévèrement.  Elle  n'est  pas 
«  sans  doute  mise  sur  la  même  ligne  que  l'usage 
«  des  faux  poids,  mais  elle  est  le  dangereux  vé- 
«•  hicule  de  cet  usage  ;  en  la  frappant,  on  pré- 
«  viendra  souvent  cet  usage  difficile  à  saisir.  » 

«  Sous  le  Gode  pénal  de  1832,  la  détention 
pure  et  simple,  abstraction  faite  de  toute  trompe- 
rie consommée  et  de  toute  plainte,  n'était  punie 
par  l'art.  479  que  comme  contravention.  Elle 
n'admettait  pas  d'excuses  ;  le  juge  ne  devait  pas 
avoir  égard  à  la  bonne  foi.  On  pouvait  peut-être 
soutenir  avec  quelque  fondement  que  la  condam- 
nation, prononcée  pour  un  fait  matériel,  ne  por- 
tait pas  atteinte  à  la  probité.  Aujourd'hui  la  situa- 
tion n'est  plus  la  même.  En  élevant  le  fait  de  dé- 
tention au  rang  de  délit,  le  législateur  a  permis 
de  faire  valoir  les  motifs  légitimes  qui  excuse- 
raient le  fait  matériel.  Mais  il  en  résulte  la  consé- 
quence nécessaire  et  forcée  que  la  condamnation 
ne  laisse  pas  intacte  la  probité. — D'un  autre  côté, 
la  loi  du  15  mars  1850  a  volontairement  employé 
des  termes  généraux  étrangers  à  la  terminologie 
de  nos  lois  pénales  pour  caractériser  les  faits  d'où 
elle  faisait  dériver  une  incapacité.  Cette  incapa- 
cité elle-même  est  perpétuelle,  et  il  est  inexact  de 
prétendre  que  le  condamné  jouisse  de  la  plénitude 
de  ses  droits  de  citoyen  et  n'ait  rien  à  gagner  à  la 
réhabilitation. 

t  Je  crois  devoir  aller  plus  loin,  et  je  soutiens 
avec  conviction  que  le  système  de  la  Cour  de  Col- 
mar  matérialise  une  loi  réparatrice  et  morale  dont 
le  législateur  n'a  pas  entendu  renfermer  l'appli- 
cation dans  le  cercle  étroit  de  l'utilité  actuelle  et 
immédiate.  La  réhabilitation  est  accessible  dé- 
sormais à  tous  les  condamnés,  lors  même  qu'au- 
cune incapacité  n'entrave  leur  vie  publique  ou 
privée.  En  effet,  il  reste  toujours  la  flétrissure 
morale  qu'il  doit  leur  être  permis  d'effacer  par 
leur  régénération.  L'opinion  publique  ne  s'y 
trompe  pas.  Lorsqu'un  coupable,  inspiré  par  le 
culte  de  l'honneur,  s'efforce  de  reconquérir  l'es- 
time de  ses  concitoyens,  personne  ne  pourrait 
comprendre  que  ses  heureux  efforts  et  ses  loua- 
bles tentatives  dussent  être  découragés  par  une  fin 
de  non-recevoir  insurmontable.  On  peut  dire,  en 
empruntant  aux  anciennes  lettres  de  réhabilita- 
tion une  expression  juste  et  énergique,  que  l'an- 


cien condamné,  s'il  n'est  privé  d'aucun  des  droits 
civiques  ou  civils,  a  encore  besoin  de  se  faire  res- 
tituer dans  sa  bonne  famé  et  renommée.  —  Le 
texte  de  la  loi  revisée  en  1852  ne  contient  pas  la 
règle  étroite  et  impitoyable  que  la  décision  de  Col- 
mar  a  cru  y  découvrir.  L'art.  619,  C.  inst.  crim., 
veut  que  tout  condamné  puisse  être  réhabilité. 
Aucune  exception  ne  vient  limiter  cette  faveur, 
qui  n'est  souvent  que  justice.  Si,  plus  loin,  Tari. 
634  signale,  pour  les  effacer,  les  incapacités  lé- 
gales, ses  prévisions  si  naturelles  et  si  logiques  ne 
peuvent  en  rien  affecter  la  généralité  du  principe 
établi  au  début  du  chapitre  IV.—  En  définitive, 
la  réhabilitation  est  éminemment  favorable,  et  il 
convient,  dans  un  intérêt  de  morale  publique  qui 
n'échappera  certainement  pas  aux  magistrats  de 
la  Cour  suprême,  d'étendre  ses  effets  au  lieu  de 
les  restreindre  arbitrairement  par  une  interpréta- 
tion qui  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  formel.  • 

M.  le  procureur  général  Du  pin,  qui  por- 
tait la  parole  dans  cette  affaire,  s'est  expri- 
mé dans  les  termes  suivants  sur  la  question 
de  savoir  si,  en  principe,  la  loi  sur  la  réha- 
bilitation des  condamnés  en  matière  correc- 
tionnelle est  applicable,  alors  même  qu'au- 
cune incapacité  n'a  été  la  conséquence  de  la 
condamnation  : 

«  Si  l'on  jugeait,  avec  la  Cour  de  Colmar,  a 
dit  cet  éminent  magistrat,  que  la  réhabilitation 
a  pour  but  unique  la  réintégration  de  l'impétrant 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  et  politiques, 
ce  serait  méconnaître  le  caractère  moral  qu'on  a 
toujours  attaché  jusqu'ici  à  la  réhabilitation,  et 
qui  consiste  surtout  à  relever  celui  qui  la  sollicite 
et  qui  l'obtient,  des  flétrissures  de  la  condamna- 
tion. Tous  les  anciens  auteurs  ont  défini  la  ré- 
habilitation comme  <  un  acte  qui  rétablissait  le 
«  condamné  qui  avait  subi  sa  peine  en  ses  biens 

•  et  bonne  renommée ,   qui  effaçait  la  tache  et 

•  note  d'infamie  attachée  à  sa  condamnation,  et  le 
«  relevait  des  incapacités  qui  en  étaient  la  suite.  • 
Cette  définition  du  droit  avait  passé  dans  l'usage 
du  monde  et  dans  les  habitudes  du  langage  usuel. 
Le  Dictionnaire  de  l'Académie,  au  mot  réhabiliter,  * 
dit  que  «  c'est  un  terme  de  chancellerie.  Réhahi* 

«  liter,  c'est  rétablir  dans  son  premier  état,  dans 
«  ses  droits,  dans  ses  prérogatives,  etc.,  celui  qui 
«  en  était  déchu.  Réhabiliter  signifie  aussi  faire 
«  recouvrer  l'estime  publique,  l'estime  de  quel- 
«  qu'un.  Cette  action,  cet  ouvrage  l'a  réhabilita 

•  dans  l'opinion  publique.  Il  est  parvenu  à  se 
«  réhabiliter  dans  l'opinion  publique,  dans  l'e;- 
«  prit  des  gens  de  bien.  »  La  réhabilitation, 
dans  la  vie  des  condamnés,  était  ainsi  une  pers- 
pective qui  leur  était  ouverte  pour  s'amender,  se 
mieux  conduire,  et  pour  recouvrer,  à  la  fin  de  leur 
carrière,  leur  «  bonne  famé  et  renommée.  »  C'est 
avec  cette  signification  généralement  acceptée  que 
le  mot  est  passé  dans  nos  lois. 

t  On  prétend  que  s'il  en  était  ainsi  autrefois, 
l'esprit  de  la  législation  moderne  n'est  plus  le 
même  ;  et  l'on  vous  a  cité  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  19  mars  1864,  ou  se  trouve,  en  effet, 
le  passage  suivant  :  «  De  nos  jours,  la  réhabilita- 

•  tion  n'est  pas  ce  qu'elle  était  sous  l'ancienne  mo- 

•  narchie,  une  réintégration  dans  la  bonne  renom- 
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•  mée,  on,  sous  le  régime  de  la  révolution,  un 

•  baptême  civique  ;  elle  n'est  que  la  mainlevée 
«  pore  et  simple  des  déchéances  qui  accompagnent 

•  certaines  condamnations.  •  —  Ici,  j'ose  le  dire, 
l'orateur  du  Gouvernement  est  tombé  dans  une  er- 
reur manifeste  sur  l'esprit  qui  a  inspiré  nos  Godes 
modernes.  A  cette  opinion  erronée,  émise  plus  d'un 
demi-siècle  après  la  promulgation  de  notre  Gode 
d'instruction  criminelle,  j'opposerai  l'opinion  bien 
autrement  imposante  d'un  grand  jurisconsulte, 
doué  d'un  esprit  ferme  et  rigide,  M.  Treilhard, 
qui  avait  été  Fun  des  rédacteurs  de  cette  grande 
loi,  et  qui  en  exposait  ainsi  les  motifs  devant  le 
Corps  législatif  dans  la  séance  du  7  nov.  1808  : 
«  La  réhabilitation,  disait  M.  Treilhard  ;  à  ce  mot, 
«  votre  âme  commence  à  respirer.  L'homme  con- 
«  damné  à  la  réclusion  ou  aux  travaux  à  temps 
«  serait-il  donc  perdu  pour  toujours  pour  la  so- 

•  ciété  ?  N*existe-t-il  aucun  moyen  de  le  rappeler 

•  à  ses  devoirs?  Est-il  absolument  impossible 

•  d'effacer  de  son  front  la  tache  d'infamie  dont  il 
«  fut  couvert  ?  Et  ne  peut-on  pas  encore  le  re- 
»  créer  pour  la  vertu  ?  Sans  doute,  on  ne  vous 
«  propose  pas  d'effacer  la  tache  sans  qu'il  ait  subi 

•  les  épreuves  qui  donneront  une  pleine  garantie 
«  de  son  changement.  Mais  lorsque  cette  garantie 
«  sera  entière,  vous  ne  refuserez  certainement  pas 
<  de  le  rendre  &  sa  famille,  à  ses  concitoyens,  tel 
■  qu'il  était  avant  sa  chute.  »  —  N'est-ce  donc 
point  là  le  caractère  essen|je)  de  l'ancienne  réha- 
bilitation ? 

•  Le  Gode  de  1808,  dans  son  art.  619,  n'ac- 
cordait la  réhabilitation  qu'aux  condamnés  pour 
crimes,  parce  qu'en  effet  il  n'y  avait  que  les  con- 
damnations pour  crimes  qni,  à  cette  époque,  en- 
traînassent l'infamie,  et  avec  elle  les  grandes  inca- 
pacités, les  grandes  déchéances.  Mais  si  l'on 
accordait  ce  remède  à  l'infortune  des  grands  cri- 
minels, n'y  avait-il  pas  une  raison  à  fortiori  de 
l'accorder  aussi  à  ceux  qui  n'avaient  encouru  que 
des  peines  correctionnelles?  La  Cour  d'appel  de 
Paris  avait  cru  pouvoir  décider  ce^te  question 
dans  le  sens  de  l'affirmative  ;  mais  vous  avez 
cassé  cette  décision  sur  nos  conclusions,  par  votre 
arrêt  du  3t  janv.  1839  (P.1839.1.89.  —  S. 
1839.1.199),  parce  que  les  termes  de  Fart.  619 
étaient  limitatifs,  et  que  la  Cour  d'appel  avait 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  étendant  ses  dis- 
positions à  de  simples  délits. 

«  Cependant,  si  tel  était  le  texte  rigoureux  de 
la  loi,  la  délicatesse  de  nos  mœurs  modernes  et 
une  susceptibilité  louable  dans  ses  motifs  récla*- 
maient  une  disposition  nouvelle,  d'autant  mieux 
que,  dans  les  derniers  temps,  diverses  lois  avaient 
attaché  des 'incapacités  politiques  en  assez  grand 
nombre  à  la  condamnation  correctionnelle,  qui, 
précédemment,  n'avait  pas  cette  conséquence 
O'est  alors  que  fut  rendue  la  loi  du  3  juill.  1852, 
qui  a  étendu  le  bénéfice  de  la  réhabilitation  à 
ceux  qui  auraient  été  condamnés  à  une  peine  cor» 
rtetionneUe.  Ces  mots,  insérés  dans  l'art.  619, 
ont  un  sens  général,  absolu,  qui  embrasse  sans 
restriction  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
une  peine  correctionnelle,  car  le  législateur  n'a 
point  ajouté  :  à  une  peine  entraînant  telle  ou  telle 
incapacité.  —  A  la  vérité,  l'art.  634  dit  bien  que 
•  la  réhabilita  tion  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la 


«  personne  du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui 
>  résulteraient  de  la  condamnation.  »  Mais  si  le 
législateur  a  cru  devoir  s'expliquer  spécialement 
sur  une  des  conséquences  légales  de  la  réhabilita- 
tion, il  n'a  pas  changé  ni  altéré  le  caractère  de  la 
réhabilitation,  qui  est  surtout  d'effacer  la  flétris- 
sure et  la  honte  de  la  condamnation  elle-même, 
comme  l'avait  dit  M.  Treilhard  dans  son  exposé 
des  motifs.  La  preuve  en  est  surtout  dans  la 
procédure  instituée  par  le  Code  dans  les  art.  620 
et  suiv.,  et  dans  les  informations  qu'il  prescrit 
pour  s'assurer  que  le  condamné,  pendant  plusieurs 
années,  a  tenu  une  bonne  conduite,  avant  de  lui 
accorder  le  bénéfice  dt  la  réhabilitation. 

t  Après  la  révolution  de  1848,  d'autres  lois 
ont  été  portées  pour  diminuer  le  nombre  des  cas 
dans  lesquels  les  condamnations  correctionnelles 
pouvaient  entraîner  des  incapacités  politiques  ; 
mais  ces  lois  n'ont  point  de  rapport  avec  la  réha- 
bilitation. A  cette  époque,  un  assez  grand  nom- 
bre d'individus  avaient  été  condamnés  pour  des 
délits  politiques,  d'autres  comme  banqueroutiers, 
ceux-ci  alléguant  que  la  révolution  seule  avait 
causé  leur  ruine  ;  leurs  condamnations  les  décla- 
raient incapables  d'être  éligibles  ou  électeurs,  in- 
capables aussi  d'être  jurés  ou  officiers  de  la  garde 
nationale  ;  l'opinion  démocratique  voyait  là  une 
clientèle  à  ménager,  des  hommes  sérieux  pour 
elle  à  faire  rentrer  dans  le  giron  des  affaires  pu- 
bliques. Que  fit-on  alors  ?  On  ne  dit  pas  que  ces 
individus  seraient  réhabilités,  on  se  borna  à  res- 
treindre le  plus  qu'on  put  le  nombre  des  délit» 
auxquels  précédemment  le  législateur  avait  atta- 
ché des  incapacités  politiques  :  ces  incapacités  ces- 
saient de  pouvoir  être  prononcées  pour  tous  les 
délits  autres  que  ceux,  en  petit  nombre,  pour  les- 
quels cette  pénalité  était  maintenue.  Si  ces  in- 
dividus se  contentaient  d'être  rétablis  sur  les  lis- 
tes électorales  et  du  jury,  ils  en  étaient  bien  les 
maîtres  ;  mais  s'ils  voulaient  quelque  chose  do 
mieux,  c'est-à-dire  être  relevés  de  la  flétrissure 
morale  attachée  à  la  peine  correctionnelle,  -ils  n'a- 
vaient pas  d'autre  moyen  à  employer  que  celui 
de  la  réhabilitation.  La  loi  politique  n'avait  porté 
aucune  atteinte  aux  formes  de  droit  commun  exi- 
gées par  la  législation  criminelle  du  Code  pour 
parvenir  à  la  réhabilitation. 

•  Il  faut  en  dire  autant  de  la  loi  du  19  mars 
1864,  relative  aux  officiers  ministériels  destitués. 
Le  texte  de  cette  loi  est  loin  de  correspondre  au 
motif  inscrit  dans  l'exposé  des  motifs  de  l'orateur 
du  Gouvernement  ;  car  si  l'art.  i'r  dit  que  «  les 
«  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  desti- 
«  tués  peuvent  être  relevés  des  déchéances  ou  in- 
«  capacités  résultant  de  leur  destitution,  •  elle 
ne  les  relève  pas  de  plein  droit.  Loin  de  là,  l'art. 
2  de  cette  loi  porte  ce  qui  suit  :  «  Toutes  les  dis- 
«  positions  du  Code  d'instruction  criminelle  relati- 
«  ves  à  la  réhabilitation  des  condamnés  à  une 
«  peine  correctionnelle  sont  déclarées  applicables 
«  aux  demandes  formées  en  vertu  de  l'art.  l*r.  • 
C'est-à-dire  qu'ils  devront  se  soumettre  à  toutes 
les  informations  et  justifications  propres  à  établir 
que,  par  leur  bonne  conduite,  ils  ont  en  effet  mé- 

!   rite  d'être  réhabilités  aux  yeux  de  la  société.  — 
Et  pour  preuve  que  telle  a  été  l'intention  du  légis- 

,J  lateur,  ici  je  m'emparerai  de  l'une  des  citations 

31. 
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faites  par  M.  le  rapporteur,  dans  son  impartialité, 
à  l'occasion  de  la  loi  dont  il  s'agit. 

«  Après  l'exposé  des  motifs  qui  accompagnait  la 
présentation  du  projet  de  loi,  est  venu  le  rapport 
de  la  commission  du  Corps  législatif ,  qui  expli- 
quait comment  la  commission  de  la  Chambre  en- 
tendait la  loi  elle-même.  Le  rapporteur  de  cette 
commission  était  M.  Mathieu,  et  voici  dans  quels 
termes  s'exprimait  ce  jurisconsulte  :  «  Messieurs, 
l'action  de  la  loi  pénale  ne  se  borne  pas  à  frap- 
per le  coupable  et  à  prévenir  le  retour  des  actes 
délictueux  par  l'exemple  d'une  salutaire  inti- 
midation. Elle  se  propose  encore  un  but  plus 
noble  et  plus  éleié  :  l'amendement  du  condam- 
né. Elle  n'admet  pas  de  déchéance  immédiate  ; 
elle  croit  à  la  puissance  de  l'expiation  et  du  re- 
pentir. Perfectible  avant  sa  chute,  l'homme 
égaré  par  de  funestes  entraînements  peut  trou- 
ver dans  les  larmes  une  vertu  nouvelle  et  le 
principe  de  sa  régénération.  Telle  est  la  théorie 
morale  de  la  loi.  Elle  y  serait  infidèle  si,  pour 
encourager  le  retour  du  condamné  vers  le  bien, 
elle  ne  faisait  briller  à  ses  yeux  comme  la  plus 
haute  et  la  plus  enviable  des  récompenses  : 
1°  l'affranchissement   possible  des  servitudes 
dont  la  condamnation  l'a  chargé  ;  2°  l'espoir  de 
retrouver  un  jour  au  sein  de  la  société  la  place 
et  les  droits  qu'il  a  perdus  ;  si,  pour  tout  dire 
en  un  mot,  elle  ne  lui  montrait  pas  en  per- 
spective la  réhabilitation.  »  —  Ne  retrouve-t-on 
pas  le  même  esprit  qui  animait,  en  1808,  M.  Treil- 
hard  ?  Et  conçoit-on  d'ailleurs  qu'il  pût  en  être 
autrement  dans  une  loi  exclusivement  applicable 
à  des  officiers  ministériels,  dont  toute  l'existence 
dépend  de  la  considération  publique  que  la  réha- 
bilitation a  pour  objet  de  leur  faire  reconquérir, 
en  effaçant  la  flétrissure  de  la  condamnation  t 

«  Maintenons  donc  à  notre  Code  criminel  son 
caractère  propre  et  disons,  avec  M.  le  garde  des 
sceaux,  ■  qu'il  ne  faut  pas,  par  une  interprétation 
«  contraire,  matérialiser  une  loi  réparatrice  et  mo- 
<  l'aie.  •  —  Si  l'on  entendait  la  réhabilitation  dans 
le  sens  étroit  que  lui  attribue  la  Cour  de  Colmar, 
à  quelles  étranges  conséquences  ne  serait-on  pas 
conduit  ?  Ainsi,  entre  deux  individus  condamnés 
à  la  prison  pour  le  même  genre  de  délit,  celui 
contre  lequel  on  aurait  prononcé  accessoirement 
des  incapacités  politiques  pourrait  se  faire  réha- 
biliter en  alléguant  le  besoin  qu'il  a  d'en  être  re- 
levé pour  devenir  électeur  ou  juré  f  Et  l'autre 
condamné,  qui  voudrait  seulement  effacer  la  flé- 
trissure de  la  condamnation  et  recouvrer  sa  bonne 
renommée,  serait  impitoyablement  déclaré  non 
recevante! — Les  lois  qui  autorisent  à  prononcer 
des  incapacités  politiques  n'atteignent  que  les 
hommes.  Les  femmes,  qui  souvent  aussi  sont  con- 
damnées à  des  peines  correctionnelles,  ne  pour- 
raient pas  recourir  au  bénéfice  de  la  réhabilitation, 
celle-ci  afin  de  pouvoir  redevenir  marchande  pu- 
blique, telle  autre  pour  lever  l'obstacle  qui  s'op- 
pose à  un  second  mariage,  parce  que  le  jugement 
de  condamnation  ne  prononcerait  pas  contre  elles 
d'incapacités  politiques  ! 

«  Mais  je  veux  apporter  encore  une  preuve 
que  tel  n'est  pas  le  sens  étroit  dans  lequel  il  faut 
entendre  les  lois  sur  la  réhabilitation.  Dans  le 
Caje  de  commerce,  à  propos  de  la  réhabilitation 


des  faillis,  on  rencontre  la  disposition  suivante  : 
•  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort.  • 
Dira-t-on  encore  que  c'est  pour  le  relever  des 
incapacités  qu'il  avait  encourues?  N'est-il  pas  de 
toute  évidence  que  c'est  uniquement  pour  laver 
sa  mémoire,  et  pour  que  sa  succession  soit  trans- 
mise à  ses  enfants  purgée  des  flétrissures  de  sa 
condamnation  ? 

«  Messieurs,  je  vous  en  conjure,  rectifiez ,  par 
votre  arrêt,  la  fausse  interprétation  donnée  par  la 
Cour  de  Colmar  à  notre  législation  en  matière  de 
réhabilitation.  Au  lieu  de  restreindre  son  appli- 
cation à  des  effets  purement  matériels,  ennoblis- 
sez votre  arrêt  par  un  considérant  qui  conserve  à 
cette  mesure  son  véritable  caractère.  Dans  le 
temps  où  nous  vivons,  les  questions  d'argent , 
d'ambition  et  de  politique,  sont  l'objet  d'une  vive 
poursuite  ;  mais  ces  intérêts  ne  sont  pas  les  seuls 
que  le  législateur  ait  eu  en  vue  de  protéger  ;  et 
lorsqu'une  loi,  à  coté  de  ses  dispositions  spéciales, 
porte  en  elle  son  caractère  moral,  sachons  lui 
conserver  ce  caractère  devant  la  justice  et  dans 
les  arrêts. 

»  Voilà  pourquoi  je  persiste  avec  instance  dans 
mes  conclusions.  » 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  lettre  de  S.  Exe.  M.  le 

Sarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
es  cultes ,  en  date  du  27  sept.  1864,  en- 
semble le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  :-^Vu  l'art.  26  de  la  loi  sur 
renseignement  au  15  mars  1850,  les  art.  3,  | 
6  et  7  de  la  loi  sur  les  fraudes  en  matière  de  ' 
vente  de  marchandises ,  du  27  mars  1851, 
les  art.  619  et  suiv.,  C.  instr.  cri  m.,  rectifiés 
par  la  loi  sur  la  réhabilitation  des  condamnés 
en  matière  criminelle  et  corectionnelle  du  3 

i'uill.  1852;  —  En  ce  qui  touche  la  première 
tranche  du  moyen  de  cassation  proposé  : 

—  Attendu  que  Part.  26  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement porte  :  «  Sont  incapables  de 
tenir  une(  école  publique  ou  libre  on  d'y 
être  employés,  les  individus  qui  ont  subi 
une  condamnation  pour  crime  ou  pour  dé- 
lit contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs...;  » 

—  Attendu  que  cette  disposition,  qui  a  pour 
but  d'assurer  la  bonne  composition  du  corps 
enseignant,  est  générale  et  embrasse,  par  ces 
expressions  :  délit  contraire  à  la  probité, 
tous  les  délits  dans  la  qualification  desquels 
l'esprit  de  fraude  entre  comme  élément  né- 
cessaire; —  Qu'elle  s'étend,  dès  lors,  au  fait 
qui  a  motivé  la  condamnation  prononcée,  le 
10  novembre  1857,  contre  Ignace-Hippolyte 
Georg,  ancien  boucher  à  Schlestadt,  con- 
damnation fondée  sur  l'existence,  dans  Tétai 
de  ce  dernier,  «  d'une  balance  fausse  de 
20  grammes  au  préjudice  de  l'acheteur,  dé- 
fectuosité qui  était  produite  par  un  mor- 
ceau de  chair  collé  contre  le  rebord  infé- 
rieur du  plateau  où  se  place  la  marchan- 
dise »  ;  —  Qu'il  est  impossible  d'en  douter 
si  l'on  considère  que  ce  fait,  qualifié  autre- 
fois simple  contravention,  a  été  élevé  par 
la  loi  nouvelle  au  rang  de  délit;  qu'il  con- 
stitue l'un  des  modes  de  tromperie  qu'elle 
a   voulu  réprimer  ;   qu'il  est  puni  d'une 
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amende  et  d'un  emprisonnement  correc- 
tionnel», et  qu'il  est,  en  outre,  permis  de  lui 
infliger  la  peine,  toute  morale,  de  l'affiche  du 
jugement  et  de  son  insertion  dans  les  jour- 
naux ;  —  D'où  il  suit  que  la  condamnation 
encourue  par  Georg  entraînait  contre  lui  une 
véritable  incapacité,  et  qu'en  lui  refusant  le 
droit  de  s'en  faire  relever  par  la  réhabilita- 
tion, l'arrêt  attaqué  a  violé,  sous  ce  premier 
rapport,  les  dispositions  ci-dessus  visées; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  droit  de 
réhabilitation,  en  matière  correctionnelle, 
existe  pour  le  condamné  dans  tous  les  cas, 
et  alors  même  qu'aucune  déchéance,  inca- 
pacité ou  interdiction  ne  seraient  la  consé- 
quence du  jugement;  —  Qu'en  effet,  le  mot 
réhabilitation,  entendu  dans  son  sens  usuel, 
comporte  l'idée  du  rétablissement  du  con- 
damné dans  son  ancien  état,  et  que  ce  réta- 
blissement ne  serait  pas  entier  s'il  ne  lui 
était  pas  permis  de  se  soustraire ,  dans  l'a- 
venir, à  la  flétrissure  morale  qu'imprime 
la  condamnation  elle-même  ;— Que  telle  était 
d'ailleurs  la  réhabilitation  sous  notre  ancien 
droit;  qu'elle  avait  alors  pour  effet,  et  de  re- 
lever de  toutes  les  interdictions  ou  incapa- 
cités, et  d'effacer  la  note  d'infamie,  consé- 
quence de  la  condamnation  j  —  Qu'il  ressort 
manifestement  des  dispositions  de  notre 
nouveau  Code  pénal  que  c'est  dans  ce  sens 
et  avec  cette  étendue  qu'elle  a  passé  de 
l'ancien  droit  dans  la  nouvelle  législation,  et 
que  c'est  uniquement  parce  que  la  loi  nou- 
velle classait  méthodiquement  les  peines, 
en  les  divisant  en  peines  aûlictives,  peines 
infamantes  ,  peines  aûlictives  et  infaman- 
tes ,  que  cette  loi ,  matérialisant  en  quel- 
que sorte  la  réhabilitation ,  a  cru  devoir, 
dans  l'origine,  ne  l'accorder  que  dans  les 
cas  où  la  peine  prononcée  avait,  par  elle- 
même,  d'après  la  classe  à  laquelle  elle  ap- 
partenait, un  caractère  légalement  infamant; 
—  Que  depuis,  et  grâce  à  la  marche  inces- 
samment progressive  des  idées,  des  habi- 
tudes et  des  mœurs,  cette  restriction  a  perdu 
sa  raison  d'être,  le  besoin  de  la  considéra- 
tion publique  devenant  de  plus  en  plus  im- 
périeux et  rendant  de  plus  en  plus  sensible, 
aux  yeux  de  l'opinion,  toute  tache  résultant 
d'une  condamnation  judiciaire;  —  Que  c'est 
sous  l'impulsion  de  ce  besoin  qu'en  1852  et 
1863  le  législateur  a  successivement  étendu 
aux  condamnés  correctionnels,  aux  notaires, 
greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  le 


(1)  C'est  un  point  bien  certain  qu'un  maire 
peut  faire  des  règlements  concernant  rétablisse- 
ment de  fosses  d'aisances.  Y.  Oass.  20  avril  1843 
(P.  chr.)  ;  28  fév.  1861  (P. 4 861. 873).  V.  aussi 
Cas*.  15  mars  1861  {P.1862.771.— S.1862.1. 
327)  ;  MM.  Lepage,  Lois  des  bât.,  t.  1,  p.  144; 
Frémy-Ligneyille,  Législ.  des  bâtim.,  t.  2,  n. 
625;  Perrin  et  Rendu,  Diet.  des  constr.,  n. 
2174  et  suiv. 

Et  le  règlement  municipal  ordonnant  rétablis- 
sement de  fosses  d'aisances  dans  toutes  les  maisons 


bénéfice  de  la  réhabilitation  ;  •  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  excipe  vainement,  pour 
restreindre  les  effets  des  lois  nouvelles,  de 
la  disposition  de  l'art.  634,  qui  porte  que  : 
«  la  réhabilitation  fera  cesser  pour  l'avenir, 
dans  la  personne  du  condamné,  toutes  les 
incapacités  qui  résulteraient  de  la  condam- 
nation.» ;  —  Que  cette  disposition,  faite 
uniquement  pour  déterminer,  à  titre  d'exem- 
ple, un  des  principaux  effets  de  la  réhabili- 
tation, n'a  rien  d  exclusif  pour  les  autres, 
et  qu'il  serait  contraire  aux  règles  d'équité 
et  aux  lumières  du  bon  sens  de  l'interpréter 
comme  si  elle  admettait  celui  qui  est  placé 
sous  le  coup  d'une  incapacité  au  droit  de  se 
faire  réhabiliter,  alors  qu'elle  refuserait  le 
bénéfice  de  la  réhabilitation  à  celui  qui  aurait 
été  frappé  d'une  condamnation  moindre  et 
qui  se  trouverait  dès  lors  dans  une  meilleure 
situation  morale;  —  Attendu  que  l'interpré- 
tation contraire,  en  refusant  de  distinguer 
entre  eux,  et  en  élargissant  ainsi  une  me- 
sure libérale  toute  d'bumanité  et  de  justice, 
ajoute  à  l'importance  sociale  de  cette  mesure; 
— *  Qu'en  effet,  cette  loi,  en  cherchant  à  ins- 
pirer aux  condamnés  la  pensée  qu'ils  doivent 
attacher  un  grand  prix  à  l'estime  de  leurs 
concitoyens,  les  provoque  à  une  sorte  d'é- 
mulatjon  de  probité  et  d'honneur,  éloi- 
gne les  chances  {le  récidive ,  augmente  le 
nombre  des  réhabilitations,  et  contribue  ainsi 
à  élever  le  niveau  des  mœurs  publiques  ; — 
Attendu  qu'en  l'interprétant  autrement,  l'ar- 
rêt attaqué  a  méconnu  son  esprit ,  soumis 
ses  effets  à  une  restriction  arbitraire,  et 
violé  ses  dispositions  sainement  entendues; 
—  Casse,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seule- 
ment, l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Colmar 
(chambre  des  mises  en  accusation)  du  29  avr. 
1864,  etc. 

Du  27  avril  1865.  —  Ch.  crim.  — 
MM.  Yaisse,  prés.;  Nouguier,  rapp.;  Dupin, 
proc.  gén. 


CASS.-aiM.  15  juillet  1864. 

Pouvoir  municipal,  Fosses  d'aisances. 

Est  légal  et  obligatoire,  comme  pris  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  le  règle- 
ment municipal  qui  prescrit  que  des  fosses 
d'aisances  seront  établies  dans  les  maisons 
où  il  n'en  existe  pas  et  dans  celles  qui  seront 
construites  à  l'avenir  (1). 


de  la  ville,  s'applique  aussi  bien  aux  maisons 
existantes  qu'à  celles  à  construire  :  c'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé,  le  13  fév.  1857,  par 
l'arrêt  suivant  : 

(V*  Michel.)  —  arrêt. 

«  La  Cour; — Vu  l'art.  471,  n.  15,  C.  pcn.; — 
Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Granville,  du  5 
mars  1856,  ordonne  que,  dans  le  délai  de  six 
mois  à  dater  de  sa  publication,  tontes  les  maisons 
de  la  ville  devront  être  pourvues  de  fosses  d'aisan- 
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(Deha.)  —  arrêt. 


LÀ  COUR;— Attendu  que  l'arrêté  du  maire 
de  Dieppe,  qui  ordonne  que  des  fosses  d'ai- 
sances seront  établies  dans  les  maisons  dans 
lesquelles  il  n'en  existe  pas  encore  et  dans 
celles  qui  seront  construites  à  l'avenir,  rentre 
dans  les  attributions  de  l'autorité  munici- 
pale; qu'en  prescrivant  aux  propriétaires  de 
faire,  à  l'intérieur  de  leurs  habitations,  les 
travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  les 
émanations  fétides  qui  s'en  échappent  et  nui- 
sent à  la  salubrité  publique,  ledit  arrêté  ne 
porte  pas  atteinte  au  droit  de  propriété;  — 
Que  la  disposition  qui  «'applique  aux  maisons 
construites  antérieurement  à  l'arrêté  ne  sau- 
rait encourir  le  reproche  de  rétroactivité; 
Su'elle  a  pour  objet  de  remédier  à  un  état 
e  choses  qui  se  reproduit  chaque  jour,  et 
chaque  jour  amène  un  danger  nouveau;  que 
nul  ne  peut,  d'ailleurs,  acquérir,  par  une 
possession  quelconque,  le  droit  d'user  de  sa 
chose  de  manière  a  compromettre  la  santé 
publique;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  16 
sept.  1807,  dans  son  art.  35,  met  à  la  charge 
des  communes  les  travaux  ordonnés  par  le 
gouvernement  dans  un  intérêt  de  salubrité, 
cette  disposition  ne  saurait  être  applicable 
aux  travaux  imposés  individuellement  à  des 
habitants,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient, 
par  les  règlements  de  police;— Attendu,  en- 
fin, qu'en  autorisant  l'administration  à  faire 
(aire,  à  sa  diligence  et  aux  frais  de  la  de- 
manderesse, les  travaux  prescrits  par  le  rè- 
glement, à  défaut  par  elle  d'y  faire  procéder 
dans  le  mois  à  partir  de  la  signification  du 
jugement,  le  tribunal  de  police  a  donné  à  la 
condamnation  qu'il  a  prononcée  la  seule 
sanction  qui  puisse  en  assurer  l'exécution; 
qu'ainsi  le  jugement  attaqué  (rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Dieppe,  le  27  nov. 


ces  fixes  ou  mobiles,  soit  dans  les  cours  et  jardins, 
soit  dans  l'intérieur  des  maisons  d'habitation  ;  que 
cette  disposition  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  maisons  déjà  existantes  et  les  maisons  qui 
seront  construites  ;  qu'elle  s'applique  par  consé- 
quent à  toutes  les  maisons  qui  ne  sont  pas  pour- 
vues de  fosses  d'aisances  ;  que,  dès  lors,  le  juge- 
ment attaqué,  en  restreignant  l'application  de  l'ar- 
rêté aux  seules  maisons  à  construire,  a  méconnu 
le  sens  de  cet  arrêté,  et  violé  par  suite,  l'art.  47  i, 
n.  15,  G.  pén.; — Casse,  etc.  » 

Du  13  fév.  1857.— Ch.  crim.— MM.  Faustin 
Hélie,  rapp.  ;  d'Ubexi,  av.  gén. 

(1)  L'obligation  de  déclarer  la  naissance  de  l'en- 
fant, que  l'art.  56,  €.  Nap.,  impose  au  père,  ou, 
à  son  défaut,  au  médecin,  à  la  sage-femme,  à 
l'officier  de  santé,  ou  autres  personnes  ayant  assisté 
à  l'accouchement,  pèse-t-ellc  sur  toutes  ces  per- 
sonnes sans  distinction,  ou  sur  le  père  seul,  et  à 
son  défaut  seulement,  sur  les  autres  ?  Y.  à  cet 
égard,  Rennes,  30  déc.  1863  (P.1864.723.-S. 
1864.2.95),  et  la  note.  Cet  arrêt,  qui  place  toutes 
les  personnes  désignées  dans  l'art.  56  sur  la 
môme  ligne  que  le  père,  et  les  rend  indistincte- 


1863)  n'a  violé  ni  l'art.  471,  g  1»,  G.  pén., 
ni  les  art.  2  et  545,  G.  Nap.;  qu'en  n'appli- 
quant pas  l'art.  35  de  la  loi  du  16  sept.  4807, 
il  n'en  a  pas  violé  les  dispositions;  —  Re- 
jette. 

Du  15  juill.  1864.  —  Gb.  crim.  —  MM. 
Vaïssc,  pré6.;  Aug.  Morcau,  rapp.;  Bédarri- 
des,  av.  gén. 

CASS.-CRIM.  10  mars  1865. 

Actes  de  l'état  civil,  Accouchement^  Dé- 
claration, Sage-femme. 

Lorsqu'une  fille  majeure  accouche  dans 
une  maison  où  elle  est  domestique,  cette  mai- 
son étant  considérée  comme  son  domicile 
propre  (G.  Nap. ,  109),  il  s'ensuit  que  la  sage* 
femme  qui  a  assisté  à  l'accouchement  est 
tenue  de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant, 
sous  les  peines  portées  par  l'art.  340,  C. 
p«?n.(l).(C.  Nap,,  56.) 

Au  cas  où  un  accouchement  a  eu  lieu  hors 
du  domicile  de  la  mère,  l obligation  de  dé- 
clarer  la  naissance  n'est-elle  imposée  qu'à  la 
personne  chez  qui  l'accouchement  a  eu  lieu, 
ou  bien  pèse-t-elle  indistinctement  sur  toutes 
les  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouche- 
ment ?  (2)  —  Non  résolu. 

(Geronimi.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Gour  de  Bastia  le  19  jan  v.  1 8G5), 
qui  a  adopté  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  constate,  en  t'ait,  que  la  fille 
Franchi,  domestique  des  frères  Graziani  et 
habitant  en  cette  qualité  la  maison  de  ceux-ci, 
y  était  accouchée,  le  19  sept,  dernier,  d'un 
enfant  du  sexe  féminin,  en  présence  de 
Joseph  Graziani  et  de  Candide  Geronimi, 
sage-femme;  que  la  déclaration  de  la  nais-; 


ment  responsables  de  la  non-déclaration,  décide 
qu'il  en  est  spécialement  ainsi  à  l'égatf  de  la 
sage-femme  qui  a  assisté  à  l'accouchement  en  L'ah- 
sence  du  père,  circonstance  qui  se  rencontrait  dau* 
l'espèce  ci-dessus. 

(2)  Jugé  que  la  personne  chez  qui  l'accouche- 
ment a  eu  Ueu  est,  lorsque  le  père  n'y  assistait  pas, 
seule  tenue  de  déclarer  la  naissance  :  Cass.  7  nov. 
1823;  Lyon,  19  juill.  1827;  Cass.  12  déc.  1862 
(P.1863.833.  —  S.1863.1.27),  dans  les  motifs. 
C'est  aussi  ce  qui  est  enseigné  par  MM.  Merlin, 
Rép.,  v°  Déclaration  de  naissance,  n.  1  ;  Valette, 
sur  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  222; 
Coin-Delisle,  Actes  de  Vétat  av.,  sur  l'art.  56, 
n.3  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Comment. 
Cod.  civ.9.  t.  1,  n.  134,  et  Demante,  Cours 
analyt.j  1. 1,  n.  101  bis,  1.  — Mais  plusieurs  au- 
teurs enseignent  que  les  autres  personnes  qui  ont 
assisté  à  l'accouchement  sont  tenues  subsidiaire- 
ment  de  déclarer  la  naissance.  Y.  MM.  Mareadé, 
sur  l'art.  56  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  293  ;  Rien*. 
Actes  de  Vétat  civ.,  n.  127  ;  Zachariae,  édit.  Massé 
et  Vergé,  1. 1,  g  84,  p.  115,  note  2;  Ajubry  et  Rau, 
d'après  Zachariae,  t.  1,  {  60,  p.  181,  note  2. 
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sauce  de  cet  enfant  n'a  pas  été  laite  confor- 
mément aux  prescriptions  des  art..  55,  56, 
C.  Nap.  et  316,  C.  pén.;  —  Attendu  que,  sur 
les  poursuites  intentées  à  raison  de  cette  in- 
fraction, l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  la  femme 
Geromini  de  la  prévention,  par  le  motif  que, 
l'accouchement  ayant  eu  lieu  hors  du  domi- 
cile de  la  fille  Franchi,  dans  la  maison  des 
frères  Graziani,  l'obligation  de  la  déclaration 
de  la  naissance  de  l'enfant  n'incombait  qu'à 
ces  derniers  ou  à  l'un  d'eux  ;  —  Attendu  que, 
dès  qu'il  était  avéré  que  la  fille  Franchi, 
majeure,  servait  depuis  deux  ans  comme 
domestique  chez  les  frères  Graziani  et  habitait 
leur  demeure,  il  en  résultait,  aux  termes  de 
Kart.  409,  C.  Nap.,  que  celle-ci  n'avait  pas 
d'autre  domicile  que  cette  demeure  même  ; 
qu'elle  était  donc  accouchée  dans  son  domi- 
cile propre  ; — Que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner si,  même  au  cas  du  second  paragraphe 
de  l'art.  56,  C.  Nap.,  l'obligation  aela  décla- 
ration de  la  naissance  de  l'enfant  ne  pèse 
pas  indistinctement  sur  toutes  les  persounes 
présentes  à  l'accouchement,  le  premier  para- 
graphe de  cet  article  faisait  un  devoir  impé- 
rieux à  Candide  Geronimi,  appelée  comme 
sage-femme  et  qui  avait  assisté  à  l'accouche- 
ment, de  déclarer  cette  naissance  ; — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  le  contraire 
et  en  renvoyant  la  femme  Geronimi  des 
poursuites,  a  faussement  interprété  les  art.  55; 
56  et  109,  G.  Nap.,  et  expressément  violé 
l'art.  346,  C.  pén.;  —  Casse,  etc. 

Du  10  mars  1865.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaisse,  prés.;  Bresson,  rapp. ;  Charrins, 
av.  gén. 

CASS.-cbin.  96  novembre  1864. 

Vaine  pâture,  Nombre  de  têtes,  Règlement 
municipal. 

Si.  en  règle  générale,  la  quantité  de  bétail 
assignée  à  chaque  propriétaire  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture, 
doit  être  déterminée  proportionnellement  à 
l'étendue  du  terrain  lui  appartenant,  cette 
règle  n'est  pas,  néanmoins,  fixe  et  invariable, 
st  peut  être  modifiée,  en  tenant  compte  des 
temps,  des  lieux  et  des  facultés  de  végétation 
des  terres  assujetties  ;  il  suffit,  pour  ta  léga- 
lité des  arrêtés  municipaux  pris  dans  cet  ob- 
jet, qu'ils  respectent  le  minimum  accordé  à 
la  classe  pauvre,  et  que  la  jouissance  des 
riches  propriétaires  ne  soit  pas  réduite  au- 
dessous  de  celle  attribuée  aux  possesseurs  de 
terres  moindres  en  étendue  (1).  (L.  28  sept.- 
6oct.  1794,  art.  12etsuiv.,tit.  l«,'sect.  4.) 

(Hamelle  et  Pâté.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  12, 13, 14  et  15, 


(i)  Sur  le  pouvoir  du  conseil  municipal  de  ré- 
gler le  droit  à  la  vaine  pâture,  V.  Rép.  gén. 
Pal.  et  Supp.,  v°  Parcours  et  vaine  pat.,  n.  68 
et  suiv.  ;  Table  gèn,  Devill.  et  Gilh.,  v°  Vaine 
pâture,  n.  21  et  suiv. 


tit.  1er,  sert.  4,  de  la  loi  des  28  aepL-6  oct. 
1791  ;  —  Attendu,  en  droit,  mie,  de  la  com- 
binaison des  diverses  dispositions  de  ces  arti- 
cles, il  ressort  manifestement  que  si,  dans  les 
localités  où  la  fertilité  du  sol  le  permet,  la 
quantité  de  bétail  accordée  à  chaque  pro- 
priétaire, pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture,  doitétre  déterminée, 
entre  tous,  proportionnellement  à  l'étendue 
de  terrain  appartenant  k  chacun  d'eux;  il  ne 
s'ensuit  pas  que  cette  régie  ne  puisse  jamais 
être  modifiée  ;  —  Que  la  loi,  tenant  compte 
des  temps,  des  lieux,  des  saisons  et  des  fa- 
cultés de  végétation  plus  ou  moins  puissantes 
des  terres  sur  lesquelles  ces  droits  ont  à 
s'exercer,  loin  d'adopter  une  règle  fixe  et  in- 
variable, a  reconnu  l'autorité,  en  cette  ma- 
tière, soit  des  usages  locaux,  soit  des  règle* 
ments  anciens,  soit  de  ceux  qui  pourraient 
être  arrêtés,  dans  les  formes  de  droit,  par  les 
conseils  municipaux;  —  Que,  dès  lors,  tous 
les  arrêtés  pris  pour  cet  objet  rentrent 
expressément  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité municipale,  s'ils  respectent  le  minimum 
accordé  par  la  loi  à  la  classe  pauvre,  et  s'ils 
ne  font  pas  descendre  la  quantité  de  bétail 
déterminée  pour  les  riches  propriétaires  au- 
dessous  de  celle  dont  jouiraient  ceux  dont  les 
terres  sont  moindres  en  étendue  ;  —  Que, 
sous  ces  conditions,  ces  arrêtés  sont  obliga» 
toires  pour  les  citoyens  et  pour  les  tribunaux, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  reformés  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure  ;  —  Qu'en  vain 
on  prétendrait  que,  tout  en  respectant  les 
dispositions  ainsi  interprétées  de  la  loi  de 
1791,  l'arrêté  dont  il  s'agit  dans  la  cause 
serait  excessif  dans  les  réductions  qu'il  im- 
poserait à  telle  ou  telle  catégorie  de  pro- 
priétaires; —  Que  l'autorité  administrative 
est  seule  juge  à  cet  égard,  puisqu'un  sem- 
blable grief  n'affecte  en  rien,  ni  la  compé- 
tence de  l'autorité  municipale  de  laquelle 
émane  l'arrêté,  ni,  conséquemment,  la  force 
obligatoire  dudit  arrêté  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
appliquant  les  articles  ci-dessus  visés  comme 
s'ils  prescrivaient  une  règle  de  proportion 
fixe  et  invariable  pour  déterminer  la  quantité 
de  bétail  que  chaque  propriétaire  peut  en- 
voyer à  la  vaine  pâture  ;  qu'en  déclarant,  à 
la  suite,  illégal  dans  son  principe  et  excessif 
dans  ses  dispositions  l'arrêté  pris,  dans  les 
formes  de  droit,  pour  le  règlement  de  la  vaine 

1>àture  dans  la  commune  de  Brulange,  le 
ugement  attaqué  (rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  de  Çrostenquin  [Moselle],  le 
10  mars  1864),  a,  tout  ensemble,  violé  les- 
dits  articles  et  l'arrêté,  ainsi  que  l'art.  471, 
S  15,  G.  pén.,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  empiétant  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative;  —  Casse,  etc. 

Du  26  nov.  1864.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaisse,  prés.;  Nouguier,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén. 
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CASS.-CRUf.  16  décembre  1864. 

Chemin  de  fer,  Règlement  municipal. 

Bien  qu'il  n'appartienne  qu'à  Vadminis- 
tration  supérieure  de  réglementer  la  police 
des  chemins  de  fer,  il  peut  néanmoins  se  pré- 
senter des  cas  où  le  droit  de  l'autorité  muni- 
cipale,  agissant  en  vertu  de  la  délégation  gé- 
nérale des  lois  de  1790  et  de  1791 /au  point 
de  vue  de  la  sûreté  et  de  \la  santé  des  habi- 
tants, pourrait  se  concilier  avec  le  droit  ex- 
clusif  de  réglementation  de  l'administration 
supérieure  en  ce  qui  concerne  V usage  et  le 
service  d'exploitation  de  ces  chemins  (1). 
(LL.  16-24  août  4790,  Ut.  il,  art.  5;  19-22 
juill.  1791,  art.  46;  8  juill.  1837.) 
.  Mais  on  ne  saurait  reconnaître  ce  carac- 
tère}  et  dès  lors  attribuer  force  obligatoire,  au 
règlement  municipal  qui  interdit  a  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  «  de  faire. stationner , 
le  long  des  promenades  de  la  ville,  des  trains 
pouvant  exhaler  des  odeurs  incommodes  ou 
insalubres,  soit,  par  la  nature  de  leur  char- 
gement, soit  par  celle  des  combustibles  em- 
ployés au  chauffage  des  locomotives  en  opé- 
rant la  traction  (2).  » 

(Chemin  de  fer  d'Orléans.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  lois  de  4790,  de  1791 
et  de  1837,  sur  les  attributions  des  municipa- 
lités; Va  Tan.  9  de  la  loi  du  11  juin  1842, 
les  art.  1  et  4  de  celle  du  15  juill.  1845  et 
Tari.  28  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  ;  Vu  égale* 


(I-2)XI1  est  incontestable  que  la  réglementation 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  en  ce  qui 
concerne  la  police  de  la  voie  ferrée,  appartient 
exclusivement  à  l'administration  supérieure  ;  mais 
en  est-il  de  même  quant  à  la  réglementation  des 
objets  qui  peuvent  intéresser,  hors  de  la  voie,  la 
sûreté  ou  la  salubrité  publique?  Dans  ce  dernier 
cas,  l'autorité  municipale  est-elle  frappée  d'im- 
puissance, et  suffit-il  qu'il  s'agisse  d'un  chemin 
de  fer  pour  que  le  droit  que  lui  confère  la  loi  des 
16-24  août  1790  lui  échappe  d'une  manière  ab- 
solue ?  L'arrêt  que  nous  recueillons  admet  bien 
que  le  droit  de  l'autorité  municipale  pourra  par- 
fois s'exercer,  dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  la 
sûreté  des  habitants,  concurremment  avec  celui  de 
l'administration  supérieure,  mais  il  limite  l'exer- 
cice de  ce  droit  aux  cas  où  il  pourra  se  concilier 
avec  le  droit  ■  exclusif  •  de  réglementation  qui 
appartient  à  l'administration,  et  il  est  facile  de 
se  convaincre,  d'après  les  termes  mêmes  dans  les- 
quels il  s'exprime  à  cet  égard,  que,  dans  sa  pen- 
sée, ces  cas  seront  extrêmement  rares  :  «  il  n'est 
pas  impossible,  dit— il,  etc.  »  Dans  l'espèce  parti- 
culière, il  s'agissait  d'un  règlement  ayant  pour 
objet  d'interdire  à  une  compagnie  de  laisser 
stationner  le  long  des  promenades  de  la  ville  des 
trains  pouvant  exhaler  des  odeurs  incommodes  ou 
insalubres.  Evidemment  un  tel  règlement  était 
pris  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  habitants.  Sous 
quel  rapport  était-il  inconciliable  avec  le  droit 
exclusif  de  réglementation  accordé  à  l'administra- 


ment  l'arrêté  pris,  le  19  mai  1864,  par  le 
maire  d'Etampes,  et  dont  Tart.  1  est  ainsi 
conçu  :  «  A  partir  de  la  notification  du  pré- 
sent, et  jusqu'au  15  novembre  prochain,  il 
est  interdit,  sous  les  peines  portées  par  la 
loi,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  de  faire  stationner  le  long  des 
promenades  de  la  ville  d'Etampes  des  trains 
ou  convois  pouvant  exhaler  des  odeurs  in- 
commodes qu  insalubres,  soit  par  la  nature 
de  leur  chargement,  soit  par  celle  des  com- 
bustibles employés  au  chauffage  des  locomo- 
tives en  opérant  la  traction  ;  »— Attendu  que, 
d'après  les  art.  9  de  la  loi  du  11  juin  1842, 
1  et  4  de  celle  du  15  juill.  1843,  28  de  l'or- 
donnance du  15  nov.  1846,  ce  n'est  pas  à 
l'autorité  municipale,  mais  bien  au  ministère 
des  travaux  publics,  ou  à  l'administration  su- 
périeure, qu'il  appartient  de  réglementer  la 
police  des  chemins  de  fer;— Attendu  que, 
s'il  n'est  pas  impossible  de  concevoir  des 
cas  oit  le  droit  de  l'autorité  municipale,  agis- 
sant en  vertu  de  là  délégation  générale  des 
lois  de  1790  et  de  1791,  au  point  de  vue  de 
la  sûreté  et  de  la  santé  des  habitants,  pour- 
rait se  concilier  avec  le  droit  exclusif  de  ré- 
glementation de  l'administration  supérieure, 
en  ce  qui  concerne  l'usage  et  le  service 
d'exploitation  des  chemins  de  fer,  il  n'en 
saurait  être  ainsi  dans  l'espèce;  —  Attendu, 
en  effet,  que  l'arrêté  du  19  mai  1864  interdit 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a 
Orléans  de  faire  stationner  les  trains  le  long 
des  promenades  d'Etampes;  en  quoi  il  a 


tion  supérieure  ?  C'est  ce  que  notre  arrêt  ne  dit 
pas.  La  Cour  de  cassation  s'était  exprimée  plus 
explicitement  dans  une  matière  analogue,  celle  des 
établissements  insalubres,  dont,  on  le  sait,  le  mode 
d'exploitation  et  le  régime  intérieur  ressortissent 
aussi  à  l'autorité  supérieure.  Elle  avait,  par  divers 
arrêts  (V.  notamment  4*r  août  1862  et  7  fév.  1863 
P.1863.694.— S.1863.1.107  et  217,  et  les  ren- 
vois), reconnu  aux  maires  le  pouvoir  de  prendre  à 
l'égard  de  ces  établissements  certaines  mesures 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  (par  exem- 
ple, d'interdire  l'écoulement  des  eaux  infectes  sur 
la  voie  publique  ou  dans  un  cours  d'eau),  à  la  con- 
dition de  n'apporter  aucun  empêchement  réel  à 
la  libre  et  entière  exploitation  de  Vueine.  Nest-ce 
pas  dans  ces  derniers  mots  que  se  trouve  le  noeud 
de  la  question  ;  et  ne  peut-on,  aussi  bien  pour  les 
chemins  de  fer  que  pour  les  établissements  insalu- 
bres, dire  que,  selon  que  l'arrêté  municipal  aura 
ou  non  pour  résultat  d'apporter  un  empêchement 
réel  à  la  libre  et  entière  exploitation  de  l'industrie, 
cet  arrêté  sera  on  non  obligatoire?  N 'eût-il  pas, 
dès  lors,  été  à  désirer,  pour  éclairer  l'exercice, 
assez  difficile  en  ce  point,  du  pouvoir  municipal, 
que  notre  arrêt  expliquât  sous  quels  rapports  et 
en  raison  de  quelles  circonstances  (les  circonstances 
ayant  nécessairement  une  grande  influence  en 
pareil  cas),  l'arrêté  municipal  qui  lui. était  déféré 
portait  une  atteinte  réelle  à  la  libre  exploitation  dn 
chemin  ?  Or,  c'est  ce  qu'à  défaut  d'explications,  on 
ne  voit  pas  ressortir  de  l'arrêt. 
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excédé  les  bornes  de  l'autorités  municipale, 
et  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué  (rendu 
par  le  tribunal  de  police  d'Etampes ,  le  24 
juin  4864),  qui  a  déclaré  cet  arrêt  illégal  et 
non  exécutoire ,  loin  de  violer  les  lois  de  la 
matière,  en  a  fait  au  contraire,  une  saine  ap- 
plication ;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  4864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Guyo,  rapp.;  Charrius,  av.  gén.;  Clé- 
ment, av. 


CASS.-CRIM.  26  janvier  1865. 

Colonie,  Délit  de  presse,  Publication  en 
France,  Reproduction,  Complicité. 

V habitant  d'une  colonie  qui  a  fait  publier 
dans  un  journal  de  la  métropole  un  article 
réprimé  seulement  par  la  législation  colo- 
niale, peut ,  si  le  journal  qui  renferme  cet 
article  est  reproduit  ou  distribué  dans  la  co- 
lonie, être  poursuivi,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  en  qualité  de  complice ,  comme  ayant 
procuré  sciemment  l'élément  du  délit,  alors 
même  qu'il  n'existerait  à  sa  charge  aucun 
fait  spécial  de  publication  dans  la  colonie , 
et  que  fauteur  de  cette  publication  resterait 
inconnu  ou  hors  de  cause  (4).  (L.  7  août  4830, 
an.  3,  n.  5,  et  4,  C.  pén.,  59  et  60.) 

(Crémazy.) 

Le  sieur  Crémazy,  avocat  à  l'île  de  la  Réu- 
nion, avait  fait  insérer  dans  le  Sémaphore 
de  Marseille  un  article  où  il  critiquait,  comme 
constituant  un  abus  administratif,  le  s  mesures 
prises  par  le  gouvernement  colonial  relative- 
ment a  des  immigrants  annamites  prison- 
niers ou  engagés,  et  employés  pour  certains 
travaux  dans  la  colonie.  Le  journal  étant 


(4)  Les  colonies  sont,  comme  on  le  sait,  régies,  en 
ce  qui  concerne  là  presse,  par  la  loi  du  7  août  4850, 
laquelle,  abrogée  le  20  fév.  4852/  a  été  rétablie 
le  30  avril  suivant.  L'art.  2  de  cette  loi  dispose 
qne  •  la  reproduction  par  voie  de  publication, 
dans  les  colonies,  des  *  articles  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  et  de  tous  autres  écrits  publics 
dans  la  métropole,  pourra  être  poursuivie  et  pu- 
nie comme  si  la  première  publication  avait  eu 
lieu  dans  la  colonie.  »  «  Telle  chose,  en  effet, 
disait  M.  Salmon  (Monit.  du  24  juill.  4850,  p. 
2547),  rapporteur*  de  cette  loi  à  l'Assemblée  législa- 
tive, qu'on  croirait  innocente,  offerte  publiquement 
aux  esprits  dans  une  société  organisée  comme  la 
nôtre,  peut  devenir  un  élément  de  trouble  et 
de  discorde  si  elle  est  imprudemment  jetée  au 
milieu  de  la  société  coloniale.  Pour  avoir  passé 
inaperçue  ou  négligée  sur  le  continent,  elle  ne 
recherchera  pas  impunément  la  publicité  de  la 
colonie.  Une  première  publication  ne  constitue  pas, 
dans  ces  conditions,  une  immunité  pour  l'œuvre 
de  l'écrivain  ;  la  publication  de  nos  établisse- 
ments coloniaux  y  relève  le  droit  de  punir,  et  si 
cette  production  renferme  un  délit,  la  justice  en 
poursuivra  la  répression  dans  la  personne  de  celui 


parvenu  à  l'île  de  la  Réunion,  et  l'article 
ayant  paru  renfermer  un  outrage  envers  le 
représentant  du  Gouvernement  métropolitain 
à  l'île  de  la  Réunion,  délit  prévu  parles  art. 
4,r,  L.  17  mai  4849,  et  3,  §  5,  et  L.  7  août 
4850,  une  poursuite  a  été  dirigée  contre  le 
sieur  Crémazy  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Tile  de  la  Réunion.  Le  prévenu 
a  répondu  que ,  le  fait  reproché,  à  supposer 
qu'il  eût  la  gravilé  nécessaire  pour  constituer 
un  outrage,  manquait  de  la  condition  exigée 
par  la  loi  spéciale  du  7  août  4850  pour  con- 
stituer un  délit,  c'est-à-dire  la  publicité  dans 
la  colonie,  publicité  qui  ne  pouvait  résulter 
que  d'une  reproduction  ou  propagation  dans 
la  colonie  du  fait  délictueux,  ce  qui  ne  se 
rencontrait  pas  dans  l'espèce. 

31  août  4863,  jugement  qui  repousse  ce 
système  dans  les  termes  suivanls  :  —  «  At- 
tendu que  l'art.  3,  §  5,  de  la  loi  du  7  août 
4850  est  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  4822; 
que  le  même  esprit  a  évidemment  inspiré 
ces  deux  dispositions,  dont  la  première  n'a 
été  édictée  d'ailleurs  que  dans  le  but  de  com- 
bler une  lacune  qui  se  rencontrait  dans  la 
seconde  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
4822  dans  la  colonie;  que  ces  deux  textes 
s'accordent  à  frapper  de  peines  déterminées 
l'outrage  fait  publiquement,  d'une  manière 
quelconque ,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou 
de  leur  qualité,  aux  personnes  publiques,  ou 
ayant  agi  dans  un  caractère  public,  y  dé- 
nommées; qne  la  publicité  dont  ils  parlent 
l'un  et  l'autre  n'est  pas  la  publicité  restreinte 
énoncéeen  l'art.  4er  de  la  loi  du  47  mai 4 84 9; 
que  le  mot  publiquement,  employé  dans  les 
deux  dispositions,  est  un  terme  générique 
qui  comprend  tous  les  divers  genres  de  pu- 
blicité, sans  distinction  du  lieu  où  la  publi- 


qni  a  rendu  son  action  mauvaise  en  la  publiant 
de  nouveau.  »— D'un  autre  côté,  l'art.  3  considère 
comme  délits  punissables  dans  la  colonie  divers 
faits,  qui  sont  «  la  provocation  directe  et  indi- 
recte au  rétablissement  de  l'esclavage  ;  l'excitation 
au  mépris  ou  à  la  haine  entre  les  anciennes  clas- 
ses de  la  population  coloniale  ;  l'§xcitation  à  la 
résistance  à  l'autorité  métropolitaine;  l'outrage  fait 
publiquement  d'une  manière  quelconque  au  re- 
présentant du  Gouvernement  métropolitain,  et  la 
publication,  reproduction  ou  propagation,  faites, 
de  mauvaise  foi,  de  nouvelles  fausses  impliquant 
le  rétablissement  de  l'esclavage.  »  Ces  délits  sont 
connus  vulgairement  sous  le  nom  de  délits  colo- 
niaux.— Enfin,  l'art.  4  de  la  môme  loi  déclare  pu- 
nissables des  peines  portées  en  l'art.  3  (emprison- 
nement et  amende)  «  Ceux  qui  auront,  avec  con- 
naissance, publié  ou  distribué,  dans  les  colonies, 
des  journaux  périodiques  ou  non  périodiques, 
imprimés  dans  la  métropole  ou  à  l'étranger,  qui 
contiendraient  l'un  des  délits  prévus  par  ledit  ar- 
ticle. » — C'est  en  présence  de  ces  textes,  qu'il  im- 
portait de  rappeler  et  doit  l'arrêt  que  nous 
recueillons  précise  la  combinaison,  qu'était  sou- 
levée l'intéressante  question  qu'il  a  résolue. 
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cité  se  réalise  ;  que  spécialement  aucune  dis- 
tinction de  cette  nature  ne  se  rencontre, 
pour  le  délit  soumis  à  l'examen  du  tribunal . 
dans  le  §  5  de  Tari.  3  de  la  loi  du  7  août  i  850 
ou  dans  toute  autre  disposition  de  ladite  loi; 
— Qu'en  fait  il  est  certain ,  au  surplus,  que  plu- 
sieurs numéros  de  la  feuille  marseillaise  qui 
contient  l'article  incriminé  ont  été  expédiés 
et  reçus  à  la  Réunion,  réalisant  par  là  suffi- 
samment celte  publicité  locale  du  défaut  de 
laquelle  excipe  a  tort  le  prévenu; —  Attendu 
que  Grémazy  n'est  pas  mieux  fondé  dans  la 
seconde  tin  de  non -recevoir  dont  il  voudrait  se 
couvrir;  qu'il  existe  manifestement,  dans  le 
cas  proposé ,  un  auteur  principal  du  délit, 
qui  n'est  autre  que  le  gérant  du  journal  le 
Sémaphore,  en  sa  qualité  de  publicateur  de 
l'article  qui  a  servi  d'instrument  pour  la  per- 
pétration du  fait  incriminé;  que  le  prévenu, 
auteur  de  l'article  et  qui  a  consenti  à  la  pu- 
blication qui  en  a  été  faite,  doit  être,  il  est 
vrai,  considéré  comme  complice  du  gérant, 
mais  qu'en  matière'  de  complicité,  les  lois 
spéciales  à  la  diffamation,  à  l'injure  publique 
et  à  l'outrage,  d'accord  sur  ce  point  avec  le 
droit  commun,  n'exigent  nulle  part,  pour 
qu'un  complice  puisse  être  poursuivi  et  puni, 
la  présence  et  la  mise  en  jugement  de  Fau- 
teur principal  de  l'infraction;  qu'il  suffit, 
pour  que  le  tribunal  prononce  légalement 
sur  les  faits  de  complicité,  que  l'existence  du 
délit  soit  établie,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  la  Réu- 
nion, du  3  mars  1864 ,  qui  confirme  le  juge- 
ment, tout  en  modifiant  partiellement  ses  mo- 
tifs. —  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  que,  par  ces 
expressions  «  publiquement  d'une  manière 
quelconque  »,  employées  par  l'art.  3,  le  lé- 
gislateur de  la  loi  du  7  août  1850  n'a  entendu 
parler  que  d'un  mode  de  publicité  dont  il  a 
laissé  1  appréciation  au  juge  compétent,  et 
non  pas  d'une  publicité  sans  distinction  de 
lieux,  comme  a  pensé  le  tribunal  de  première 
instance  ;  que  la  publicité,  élément  indis- 
pensable pour  la  perpétration  du  délit  d'ou- 
trage, ne  résulterait  pas  non  plus  du  fait, 
alors  même  qu'il  serait  prouvé,  que  plu- 
sieurs numéros  de  la  feuille  marseillaise  ont 
été  expédiés  et  reçus  à  la  Réunion  ;  qu'en 
effet  l'art.  3  Se  la  loi  de  1850,  qui  prévoit  le 
cas  d'outrage  par  les  journaux  et  autres  écrits 
venant  de  la  métropole  et  de  l'étranger, 
exige  la  distribution  avec  connaissance  dans 
la  colonie,  et,  pour  l'espèce, dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal;  qu'ainsi  les  moyens  par 
lesquels  les  premiers  juges  ont  repoussé  la 
lin  de  non-recevoir  ne  sont  fondés  ni  en 
fait  ni  en  droit; — Mais  attendu  qu'il  est  cons- 
tant peur  la  Cour  que  divers  numéros  dû  Sé- 
maphore ont  été  expédiés  et  ont  reçu  de  la 
publicité  dans  le  ressort...»  (sur  le  surplus, 
la  Cour  adopte  les  motifs  et  confirme.) 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Crémazv, 
pour  fausse  interprétation  des  art.  3  et  4  de  la 
loi  du  7  août  1 850,  et  fausse  application  des  art. 
59  et  60,  C.  pén.— On  soutenait  qu'en  four- 


nissant au  journal  métropolitain  l'article  pour- 
suivi pour  outrage  en  vers  le  gouverneur,  1  écri- 
vain s'était  rendu  seulement  complice  du  dé- 
lit qui  résulterait  de  la  publication  à  Mar- 
seille, s'il  y  avait  délit  d'après  la  loi  du  lieu  ; 
que  l'expédition  du  journal  aux  abonnés  n'é- 
tait pas  une  publication  nouvelle  ou  une  dis* 
tribution  locale,  imputable  au  «gérant,  et, 
par  suite,  à  l'écrivain;  qu'étant  reconnu 
qu'aucune  distribution  n'avait  eu  lieu  dans  la 
colonie,  on  n'avait  pas  les  éléments  du  délit 
colonial;  qu'à  supposer,  au  .surplus,  que  le 
délit  existât  en  ce  qu'il  y  aurait  eu  publicité 
quelconque,  il  devrait  être  imputé  à  celui 
qui  était  auteur  du  fait  de  publication  locale, 
mais  ne  pouvait  l'être  à  une  personne  n'ayant 
aucunement  participé  à  ce  fait. 

ÀRBÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
interprétation  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  7 
août  1850,  et  de  la  fausse  application  des  art. 
59  et  60,  C.  pén.  ;  et  fondé  sur  ce  que,  l'ar- 
ticle dont  Crémazy  s'est  reconnu  l'auteur 
ayant  été  par  lui  envoyé  pour  être  publié 
dans  le  Sémaphore  de  Marseille ,  il  ne  pou- 
vait en  être  responsable  que  sur  le  territoire 
métropolitain,  a  moins  qu'il  ne  fût  reconnu 
avoir  participé  à  la  publication  du  numéro 
du  journal  incriminé  dans  la  colonie,  cir- 
constance qui  seule  autorisait  à  le  poursuivre 
à  raison  d'un  fait  qui  n'était  prévu  et  puni 
que  par  la  loi  locale  : — Vu  les  art.  2,  3,  n.  5, 
et  4  de  la  loi  du  7  août  1850,  sur  la  presse 
dans  les  colonies,  59  et  60,  C.  pén.;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  2  et  4  de  la  loi  du  7  août  1850,  que  lare- 
production  dans  une  colonie  française  d'un 
article  de  journal  ou  d'un  écrit  publié  dans 
la  métropole,  soit  par  voie  de  reproduction, 
soit  par  voie  de  distribution,  doit  être  consi- 
dérée comme  si  la  première  publication  avait 
eu  lieu  dans  la  colonie;  —  Que,  par  suite,  le 
reproducteur ,  le  publicateur  ou  le  distribu- 
teur, dans  la  colonie,  devient  responsable  du 
contenu  de  l'article  ou  de  l'écrit  au  même 
degré  que  l'est  le  premier  publicateur,  même 
alors  que  cet  article  ou  cet  écrit  renfermerait 
des  contraventions  ou  délits  prévus  et  répri- 
més seulement  par  la  législation  coloniale; 
—Attendu  que  la  responsabilité  qui  incombe 
au  publicateur  ou  distributeur  de  l'article 
incriminé,  atteint  également  les  complices  du 
délit  dans  les  termes  du  droit  commun,  et 
spécialement  celui  qui  a  fourni  l'écrit  ou  1  ar- 
ticle, est  ainsi  procuré  l'élément  principal 
de  ce  délit  ;  —  Attendu  que  cette  responsa- 
bilité incombe  à  l'auteur  ae  l'écrit  ou  de  l'ar- 
ticle, sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  à  sa 
charge  aucun  fait  spécial  de  publication  dans 
la  colonie ,  et  alors  même  que  l'auteur  de 
cette  publication  resterait  inconnu  ou  ne  se- 
rait pas  mis  en  cause ,  pourvu  toutefois  que 
le  juge  reconnaisse,  en  fait,  la  publicité  don- 
née a  l'article  ou  à  l'écrit  dans  la  colonie  ; 
—  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  cons- 
tate explicitement  que  le  numéro  du  journal 
incriminé  a  été  importe  dans  la  colonie  et  n 
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reçu  de  la  publicité  dans  le  ressort  de  la 
Cour;  —  Attendu,  en  outre,  que  l'arrêt  con- 
firme le  jugement  de  première  instance  dont 
le  dispositif  porte  :  «  Le  tribunal  déclare 
Crémazy  atteint  et  convaincu  d'avoir,  dans 
les  circonstances  ci-dessus  rappelées,  pro- 
curé l'article  inséré  dans  le  numéro  du  Sé- 
maphore  de  Marseille  dd  10  juin  dernier,  le- 
quel article  a  servi  à  commettre  le  délit  d'ou- 
trage public  au  représentant  du  gouverne- 
ment de  l'Empereur  dans  la  colonie,  sa- 
chant d'ailleurs ,  le  prévenu,  que  ledit  arti- 
cle devait  y  servir  »  ; —  D'où  il  suit  que  Cré- 
mazy a  été  déclaré  légalement  complice  du 
délit  prévu  par  le  n.  5  de  Fart.  3  de  la  loi  du 
7  août  1850,  dans  les  termes  des  art.  59  et 
60,  C.  pén.,  et  que  l'arrêt  a  fait  une  juste  et 
saine  interprétation  des  art.  3,  n.  5,  et  4,  de 
ladite  loi  du  7  août  1850  ;— Rejette,  etc. 

Du2G  janv.  1865.— Ch.  crim.— MM.  Yaïsse, 
prés.;  Victor  Foucber,  rapp.;  Charrins,  av. 
gén.;  Morin,  av.    # 

CASS.-crim.  29  juillet  1864. 

Alignement,  Constructions,  Chemin  de 
grande  communication,  démolition,  com- 
PETENCE. 

La  démolition  des  constructions  élevées, 
sans  demande  préalable  d'alignement,  le 
long  de  la  voie  publique,  ne  doit  être  ordon- 
née qu'autant  qu'il  y  a  eu  empiétement  sur 
la  largeur  de  cette  voie.  En  conséquence,  est 
nul  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui,  in- 
dépendamment de  la  condamnation  à  l'a- 
mende, ordonne  cette  démolition,  dlors  qu'il 
ne  résulte  ni  du  procès-verbal  ni  de  ce  juge- 
ment qu'il  y  ait  eu  empiétement  (1).  (C. 
pén.,  471  15°.) 

Au  surplus,  si  la  construction  faite  sans 
autorisation  borde  un  chemin  de  grande 
communication,  le  droit  d'en  ordonner  la 
démolition  pour  cause  d'empiétement  sur  la 
largeur  de  la  voie  n'appartient  qu'au  con- 
seil de  préfecture,  et  non  au  tribunal  de  sim- 
ple police,  qui  doit,  en  ce  cas,  se  borner  à 

(1-2)  La  jurisprudence  paraît  maintenant  fixée 
en  ce  sens  que  la  démolition  des  travaux  exécu- 
tés le  long  de  la  voie  publique,  sans  autorisation 
préalable  de  l'administration,  ou  contrairement  à 
l'autorisation  accordée,  ne  doit  être  ordonnée  par 
le  juge  de  police  qu'autant  que  ces  travaux  sont 
en  dehors  de  l'alignement  ou  con/ortalifs.  Y. 
notamment  Cass.  24  d&.  1859  (P.  1860.429. 
— S.  1860. 1.680),  et  les  notes;  il  avril  1862 
(P.  1864.517.  —  S.  1864.1.100).  V.  aussi  les 
renvois  détaillés  sous  un  arrêt  de  Cass.  du  20 
juin  4864  (P.  1864.1179.  —  S.  1864.1.428). 
Adde,  M.  Feraud  Giraud,  Tr.  de  fa  grande  voi- 
rie, n.  155  et  suiv.  —  Cette  doctrine  est  con- 
firmée par  l'arrêt  que  nous  recueillons.  Celui 
du  24  déc.  1859  précité  a  aussi  décidé  que  le 
juge  de  police,  dans  le  cas  où  rien  ne  constate  lé- 
galement le  caractère  et  les  effets  des  ouvrages 
élevés  sans  autorisation,  doit  surseoir  à  en  pro- 
nonce   la  démolition,  jusqu'à  ce  que  l'autorité 


prononcer  V amende  encourue  pour  défaut 
d'autorisation  (2).  (L.  29  flor.  an  10,  art. 
1er.)  . 

(Siouret).  — arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  Philippe  Siouret 
a  été  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Conches,  comme  pré- 
venu d'avoir  contrevenu  à  l'arrêté  du  préfet 
de  l'Eure,  du  27  sept.  1854,  en  élevant,sans 
avoir  au  préalable  demandé  l'alignement, 
une  clôture  au  long  du  chemin  de  grande 
communication  n.  66,  allant  de  Lyre  a  Neu- 
bourg; —  Que  le  jugement  attaqué,  en  lui 
faisant  application  des  dispositions  de  Fart. 
471,  n.  15,  C.  pén.,  a  ordonné  la  suppres- 
sion de  ladite  clôture  daus  un  délai  qu'il  a 
déterminé  ;— Que  cette  suppression  ne  pou- 
vait être  ordonnée  qu'à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  pour  la  réparation  du  préjudice 
causé  ;  —  Que  Siouret  n'était  pas  poursuivi 
pour  usurpation  de  la  voie  publique  ;  —  Que 
ni  le  procès-verbal  ni  le  jugement  attaqué 
ne  constatent  que  la  haie  plantée  au  long  du 
chemin  ait  fait  empiétement  sur  sa,  largeur  ; 
— Attendu ,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  29  flor.  an  10,  la  réparation  des  dom- 
mages occasionnés  sur  les  chemins  de 
grande  communication  est  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  de  préfecture  ; —  Que  le 
juge  de  police  ne  pouvait  donc,  sans  outre- 
passer ses  pouvoirs,  ordonner  l'enlèvement 
de  la  clôture  dont  s'agit  ;  — Par  ces  motifs, 
casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Conches,  du  10 
juin  \ 864,  mais  seulement  dans  la  disposition 
qui  ordonne  la  démolition  de  la  haie  plantée 
sans  autorisation,  etc. 

Du  29 juill.  1864.— Ch.  crim.—MM.  Vaïsse, 
prés.  ;  Aug.  Moreau,  rapp.  ;  Bédarrides,  av. 
gén.  

CASS.-crim.  28  juillet  1864. 

Varech,  Jour  férié,  Récoltes. 
La  récolte  des  herbes  marines   connues 
sous  les  noms  de  goémon,  sart  ou  varech,  est 

administrative  compétente  ait  reconnu  si  les  tra- 
vaux, sont  ou  non  en  dehors  de  l'alignement  et 
s'ils  sont  ou  non  d'une  nature  confortative,  en 
un  mot,  s'il  s'agit  •  d'une  besongne  mal  plantée  • 
suivant  les  expressions  de  l'édit  de  déc.  1607  (V. 
en  outre  Cass.  il  avril  1862,  précité). — Dans  l'es- 
pèce actuelle,  le  juge  de  police  n'avait  même  pas  à 
prononcer  ce  sursis,  puisque,  ainsi  que  le  dit  notre 
arrêt,  il  était,  à  raison  de  la  nature  de  la  voie  le 
long  de  laquelle  les  constructions  avaient  été  éle- 
vées, incompétent  pour  prononcer,  le  cas  échéant, 
cette  démolition.  Y.  sur  le  principe  que  le  con- 
seil de  préfecture  est  seul  compétent  pour  faire 
cesser  les  dégradations  et  usurpations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  et  qu'en  ce  cas,  le  juge 
de  police  n'a  d'autre  pouvoir  que  celui  d'appli- 
quer la  peine,  Cass.  10  mars  et  30  déc.  1859 
(P.1859.1211  et  1860.847.— S.1860.1. 183),  et 
les  renvois. 
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un  travail  de  récoltes,  dans  le  sens  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  18  nov.  1814;  dès  lors,  elle  est 
autorisée  même  les  jours  de  dimanche  et  de 
fêtes  (1). 

(Laine.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  471,  n.  15,  t.  pén., 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  18  nov.  1814  : — Attendu  que  le  maire 
de  la  commune  de  Réville  a,  par  un  arrêté 
en  date  du  19  janv.  1854,  fait  défense  aux 
habitants  de  récolter,  les  jours  de  dimanche 
et  fêtes,  sur  le  territoire  de  la  commune,  les 
herbes  marines  connues  sous  les  noms  de 
goémon,  sort  ou  varech,  et  notamment  le 
goémon  d'épaves; — Attendu  que  les  frères 
Laine,  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  infraction  à  cet  arrêté,  ont  été 
relaxés  des  poursuites,  par  le  motif  que  les 
travaux  auxquels  ils  s'étaient  livrés  pour  re- 
cueillir le  goémon  étaient  des  travaux  de  ré- 
coltes autorisés  même  les  jours  de  dimanche 
et  de  fêtes,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  nov. 
1814,  et  que  n'avait  pu  légalement  défendre 
l'arrêté  municipal  du  maire  de  Réville  ;  — 
Attendu  aue  le  décret-loi  du  9  janv.  1852, 
sur  la  pêche  côlière,  a  pris  en  même  temps, 
dans  ses  art.  3  et  24,  des  dispositions  pour 
assurer  aux  habitants  du  littoral  de  l'Ouest  la 
conservation  et  la  récolte  des  herbes  marines 
dites  varech  t  sart  et  goémon;— Attendu  que 
le  règlement  d'administration  publique  des 
4  juiïl.-6  sept.  1853,  rendu  en  exécution 
dudit  décret,  classe,  en  effet,  les  diverses 
espèces  de  goémon  comme  produits  utiles  à 
récolter  ;  qu'il  détermine  le  temps,  le  mode 
de  celte  récolte,  les  instruments  propres  à  y 
être  employés  ;  que  tous  travaux  tendant  a 
ce  but  sont  évidemment  des  travaux  de  ré- 
coltes ;  qu'ils  rentrent,  dès  lors,  dans  l'excep- 
tion générale  écrite  en  l'art.  8  de  la  loi  du 
18  nov.  1814,  et  que  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  que  le  maire  de  Ré  ville  n'avait  pu, 

{>ar  son  arrêté  du  19  janv..  1854,  déroger  à 
a  disposition  de  la  loi,  ni  imprimer  aux  dé- 
fenses que  cet  arrêté  contient  un  caractère 
légal  et  obligatoire,  n'a  ni  faussement  in- 
terprété l'art.  8  ^e  la  loi  du  18  nov.  1814,  ni 
violé  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.;— Rejette. 

Du  28  juill.  1864.— Ch.crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Bresson,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 
(concl.  conf.). 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  Gass. 
du  25  niy.  an  7  qui,  rendu  sous  l'empire  de  la 
loi  du  17  therm.  an  6,  relative  aux  jours  fériés 
et  contenant  également  une  exception  pour  les 
travaux  de  la  campagne  pendant  le  temps  des  ré- 
coltes, décide  que  l'arrachement  du  chanvre  est 
un  travail  de  récolte.  Un  autre  arrêt  de  la  mémo 
Cour  du  30  nov,  1860.  (P.i86i.73i.  —  S. 
1861.4.304)  a  aussi  jugé,  dans  un  sens  analo- 
gue, mais  à  un  point  de  vue  différent,  que 
l'extraction  de  la  racine  de  garance  est  un  travail 
agricole,  et  non  un  travail  industriel.  —  La  loi  du 
18,  nov.  1814,  sur  l'observation  des  dimanches 


CASS.-caiM.  1"  décembre  1864. 

Marins  ,  Passager  ,   Délit  ,   Conseil   de 
justice. 

Le  conseil  de  justice ,  à  bord  d'un  bâtiment 
de  V Etat 9  est  incompétent  pour  connaître  du 
délit  reproché  à  un  (impie  passager  n'ayant 
pas  droit  aux  vivres  et  ne  figurant  à  aucun 
titre  sur  le  rôle  d'équipage  (2).  (G.  just.  ma- 
ri t.,  art.  102.) 

(Proe.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Aff.  Griseri.) 

«Réquisitoire. — Le  procureur  général  impérial 
près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé 
par  S.  Exe.  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  de  requérir,  en  vertu  de 
l'art.  441,  G.  inst.  crim.,  l'annulation,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  d'un  jugement  rendu  par  le  con- 
seil de  justice  assemblé,  le  6  juin  1864,  en  rade 
d'Alger,  à  bord  du  Titan,  dans  les  circonstances 
suivantes  :— Le  nommé  Griseri,  charretier  italien, 
se  trouvait  à  bord  du  Tttan^aviso  de  l'Etat.  Pré- 
venu du  vol  d'une  somme  de  moins  de  40  fr.v  il 
fut  traduit  devant  le  conseil  de  justice  assemblé  à 
bord.  L'avocat  chargé  de  la  défense  du  prévenu 
plaida  d'abord  l'incompétence,  mais,  le  conseil 
s'étant  déclaré  compétent,  il  fut  passé  outre  aux 
débats,  et  Griseri  fut  condamné  à  six  mois  d'em- 
prisonnement.— Gette  sentence,  contre  laquelle, 
aux  termes  de  l'art.  102,  G.  just.,  aucun  recours 
n'était  possible,  fut  immédiatement  exécutée.  — 
C'est  ce  jugement  qui  est  déféré  à  la  censure  de 
la  Cour,  pour  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence. 

«  Observations. — La  qualité  de  simple  passager 
de  Griseri  à  bord  du  Titan  ne  saurait  être  mise 
en  doute.  Il  est  qualifié,  dans  le  jugement  même 
du  6  juin,  de  passager  de  quatrième  classe  sans 
vivres,  et  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, jointe  aux  pièces,  affirme  que,  -des  vérifica- 
tions faites  dans  le  port  de  Toulon  sur  son  ordre, 
ii  résulte  que  cet  individu  ne  saurait  figurer  à 
aucun  titre  sur  le  rôle  de  l'équipage.  — Or  l'art. 
102,  G.  just.  mar.,  qui  règle  la  compétence  des 
conseils  de  justice,  leur  attribue  bien  la  connais- 
sance de  tons  les  délits  n'emportant  pas  une  peine 
supérieure  à  deux  années  d'emprisonnement , 
mais  il  ajoute  une  condition  essentielle  pour  que 
ces  délits  leur  soient  soumis,  c'est  que  les  auteurs 
soient  portés  présents,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sur  les  listes  d'équipage  des  bâtiments  de  l'Etat. 
Cette  distinction  entre  les  simples  passagers  in- 
scrits sur  le  rôle  d'équipage  est  parfaitement  indi- 

* *""% 

et  fûtes,  est-elle  toujours  en  vigueur?  Sur  cette 

question,  que  l'arrêt  ici  recueilli  décide  implicite- 
ment dans  le  sens  de  l'affirmative,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  est  en  effet  con- 
stante; mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord.  Y. 
Rêp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v°  Jour  férié,  n.  27  et 
suiv.,  et  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  eod.  r% 
n.  53  et  suiv.  ;  Table  dècenn.,  eod.  «•.  Aâde, 
dans  le  sens  de  la  non-abrogation  de  la  loi  de 
1814,  M.  Gaudry,  Légitl.  des  cultes,  t.  1,  n.  92 
et  suiv. 

(2)  Y.  M.  Hautefeuille,  Guide  des  juges  marins, 
sur  l'art.  102,  G.  just.  milit. 
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quée  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  La  compétence 
des  conseils  de  justice,  qui  ne  jugent  que  des  dé- 
lits de  moindre'  importance  et  qu'on  pourrait 
presque  appeler  disciplinaires ,  finit  là  où  com- 
mence celle  des  conseils  de  guerre  à  bord.  Le  con- 
seil de  justice  ne  peut  juger  les  officiers  en  aucun 
cas.  Il  n'a  pour  justiciables  que  les  individus  qui 
n'ont  ni  le  grade  ni  le  rang  d'officier  ou  d'aspi- 
rant, c'est-à-dire,  en  termes  généraux,  les  officiers 
mariniers,  quartiers-maîtres  et  matelots.  En  ce 
qui  concerne  les  passagers,  c'est  le  rang  qui  fixe 
la  juridiction,  et  ce  rang  est  toujours  déterminé 
pour  eux  par  l'ordre  d'embarquement,  qui,  en 
les  admettant  à  la  table  du  commandant  ou  à  celle 
des  officiers-mariniers  ou  marins  de  l'équipage, 
crée  pour  eux  une  assimilation  qui  ne  peut  lais- 
ser aucun  doute  au  point  de  vue  judiciaire.  >-— 
Griseri,  simple  passager  de  quatrième,  classe  sans 
vivres,  et  qui  ne  figurait  à  aucun  titre  sur  le  rôle 
de  l'équipage,  n'était  donc  pas  justiciable  du  con- 
seil de  justice  qui  l'a  condamné. 

>  Par  ces  considérations,  vu  la  lettre  de  S.  Exe. 
H.  le  garde  des  sceaux  ;  l'art.  441,  G.  inst.  crim.,' 
l'art.  102,  G.  just.  mar.,  et  toutes  les  pièces  du 
dossier,  le  procureur  général  requiert,  pour  l'Em- 
pereur, qu'il  plaise  à  la  Gour,  casser  et  annuler, 
pour  vice  d'incompétence,  le  jugement  dénoncé  ; 
ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général, 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur 
les  registres  de  l'aviso  à  vapeur  le  Titan. 
Signé  :  Dupin.  » 
ARRÊT  • 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art-  102,  C*.  just. 
pour  l'armée  de  mer,  et  Fart.  441 ,  G.  inst. 
crim.;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  102, 
G.  just.  pour  Tannée  de  mer,  ne  sont  justi- 
ciables des  conseils  de  justice,  sauf  les  cas 
prévus  aux  art.  78,  §  2,  88  et  111,  §  1,  et  au 
tit.  3,  que  les  individus  n'ayant  ni  le  grade 
ni  le  rang  d'officier  ou  d'aspirant,  ni  un 
ordre  d'embarquement  qui  les  place  à  bord 
au  rang  d'officier  ou  d'aspirant,  et  qui  sont 
portés  présents,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sur  les  rôles  d'équipage  des  bâtiments  de 
l'Etat,  ou  détachés  du  bord  pour  un  service 
spécial;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  prévenu 
Griseri  était  un  charretier  italien,  simple 
passager  à  bord,  de  quatrième  classe,  n'ayant 


(1-2)  Il  est  incontestable  que  le  ministère  pu- 
blic n'est  investi  d'aucune  action  directe  dans  les 
matières  qui  ne  touchent  qu'à  l'intérêt  privé,  sauf 
les  cas  très-rares  où  cette  action  lui  est  exception- 
nellement conférée  d'une  manière  spéciale  par  la 
loi.  Aussi  la  jurisprudence  et  les  auteurs  admet- 
tent-ils généralement,  comme  le  fait  encore  ici  la 
Gour  suprême,  qu'en  l'absence  de  toute  disposition 
législative  qui  lui  attribue  expressément  ce  droit, 
le  procureur  général  est  sans  qualité  pour  se  pour- 
voir contre  les  décisions  statuant  sur  l'admission 
au  tableau  de  l'ordre  des  avocats.  Y.  Cass.  3  juill. 
1861  (S.  1861 . 1 .594.  —P.  1861 . 662),  et  les  notes. 
—  Mais  le  ministère  public  peut-il  agir  d'office, 
hors  des  cas  spécifies  par  la  loi,  dans  les  circon- 
stances où  l'ordre  public  est  intéressé?  et  spécia- 
lement, a-t-il  le  droit  d'attaquer,  comme  renfer- 


pas  droit  aux  vivres,  ne  figurait  à  aucun  titre 
sur  les  listes  de  l'équipage  du  bâtiment  sur 
lequel  il  était  embarqué,  et  ne  pouvait  être 
assimilé  par  son  ordre  d'embarquement;  — 
Attendu  (jue,  dès  lors,  le  conseil  de  justice 
était  radicalement  incompétent  pour  con- 
naître du  délit  de  vol  que  cet  homme  aurait 
commis  à  bord  au  préjudice  d'un  autre  pas- 
sager ;  —  Attendu  que  le  conseil  de  justice 
assemblé  à  bord  de  l'aviso  le  Titan,  en  se 
déclarant  compétent  pour  connaître  du  délit 
imputé  à  Griseri,  et  en  le  condamnant  à  six 
mois  d'emprisonnement, a  formellement  violé 
les  règles  de  sa  compétence,  et  spécialement 
les  dispositions  de  l'art.  102,  G.  just.  pour 
l'armée  de  mer  :  —  Casse. 

Du  1"  déc.  1864.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaïsse,  rjrés.;  Victor  Foucher,  rapp.;  Dupin, 
proc.  gen. 

CASS. -ci y.  3  juillet  1665. 

Avocat,  Inscription  au  tableau,  Procu- 
reur général,  Recours. 

S'il  appartient  au  procureur  général  de 
déférer  à  la  Cour  impériale  près  laquelle  il 
exerce  ses  fonctions  une  décision  d'un  tribu- 
nal de  première  instance  qui  a  statué  sur  une 
demande  d'inscription  au  tableau  de  V ordre 
des  avocats,  malgré  l'existence  d'un  conseil 
de  discipline  de  cet  ordre,  en  tant  que  cette 
décision  renferme  une  usurpation  de  fonc- 
tions et  une  infraction  à  l'ordre  des  juridic- 
tions intéressant  l'ordre  public,  ce  magistrat 
est,  au  contraire,  sans  qualité  pour  attaquer 
une  semblable  décision  en  tant  qu'elle  a  ad- 
mis la  demande  ^inscription  dont  il  s'agit  : 
le  ministère  public  ne  pouvant  agir  directe- 
ment et  d'office,  en  matière  d'intérêts  privés 
au  civil,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la 
loi  (1).  (LL.  16-24  août  1790,  tit.  8,  art.  2,  et 
20avr.  1810,  art.  46.) 

El,  dès  lors,  la  Cour  saisie  du  recours  du 
procureur  général  doit  se  borner  à  pronon- 
cer l'annulation  de  la  décision  sous  le  premier 
rapport,  sans  pouvoir  statuer  sur  la  de- 
mande d'inscription  elle-même  (2). 


mant  une  infraction  à  l'ordre  des  juridictions,  qui 
intéresse  essentiellement  l'ordre  public,  la  décision 
d'un  tribunal  de  première  instance  statuant  sur 
une  demande  d'admission  au  tableau  de  l'ordre 
des  avocats,  malgré  l'existence  d'un  conseil  de 
discipline  de  cet  ordre?  L'arrêt  de  la  chambre 
civile  de  la  Gour  suprême  que  nous  rapportons 
consacre  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  l'art.  46 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  combiné  avec  l'art.  2 
du  titre  8  de  la  loi  du  16-24  août  1790.  Une  doc- 
trine conforme  semble  pouvoir  s'induire,  quant 
au  principe  général,  d'un  arrêt  antérieur  de  la 
même  chambre,  du  21  mai  1856  (S.1857. 1.111. 
—  P.1856.2.229) ,  qui  reconnaît  au  ministère 
public  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  second  ma- 
riage soit  célébré  avant  la  dissolution  du  premier, 
en  donnant  notamment  pour  motif  de  sa  décision 
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(Chadebec  C.  Proc.  gén.  d'Alger.) 

Le  sieur  Chadebec  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  15  fév. 
1864  que  nous  avons  rapporté,  avec  les  faits 
de  la  cause,  dans  notre  vol.  de  1864,  2«part., 
p.  94.— Ce  pourvoi  était  fondé,  notamment, 
sur  un  excès  de  pouvoir  et  sur  la  violation  des 
règles  de  la  compétence,  ainsi  que  des  art.  9, 
25  et  26  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  par 
fausse  application  des  art.  79  du  décret  du  30 
mars  1808  et  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  procu- 
reur général  avait  qualité  pour  se  pourvoir  en 
tout  temps  et  nonobstant  tout  acquiescement, 
contre  une  décision  statuant  sur  une  inscrip- 
tion au  tableau  de  Tordre  des  avocats. 

C'est  un  principe  qui  peut  être  considéré 
aujourd'hui  comme  incontestable,  a-t-on  dit, 
que  les  décisions  prises  par  les  conseils  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  relatives  à 
l'inscription  au  tableau,  ne  peuvent  être  atta- 
quées par  le  ministère  public.  V.  notamment 
Cass.,  3  juill.  1861  (cité  ad  notam).  Ce  principe 
se  rattache  à  cette  idée ,  que  les  avocats  sont 
maîtres  de  leur  tableau,  et  qu'ils  ont  un  chef, 
le  bâtonnier,  qui  a  l'exercice  des  actions  in- 
téressant Tordre.  Un  principe  non  moins  in- 
contestable, c'est  qu'un  appel  ne  peut  être 
émis  envers  une  décision  après  l'expiration 
des  délais  légaux,  ces  délais  emportant  dé- 
chéance. Or,  ces  deux  principes  étaient  ap- 
plicables dans  la  cause,  et  l'arrêt  attaqué  les 


que  la  disposition  de  la  loi  qui  défend  de  contrac- 
ter un  second  mariage  pendant  l'existence  du 
premier  intéresse  au  plus  haut  degré  Tordre  pu- 
blic :  toutefois,  l'action  du  ministère  public,  dans 
cette  hypothèse,  peut  prendre  sa  source  dans  la 
disposition  spéciale  de  Tart.  184,  C.  Nap.,  ainsi 
que  l'énonce  cet  arrêt  lui-même  et  que  l'avait  déjà 
proclamé  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
2  déc.  1851  (S.1852.1.54.  —  P.1852.2.U).— 
Mais,  en  tous  cas,  par  diverses  décisions  plus  an- 
ciennes (1er  août  1820 ,  5  mars  1821 ,  5  juill. 
1824,  3  avr.  1826,  29  fév.  1832,  S.32.1.364. 
—P.  chr.),  la  chambre  civile  a  considéré  le  2*  % 
de  Tart.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  d'après 
lequel  le  ministère  public  ne  peut  agir  d'office  que 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  comme  applicable 
môme  aux  matières  qui  intéressent  Tordre  public. 
Saisie,  à  une  époque  récente,  de  la  question  de 
savoir  si,  dans  les  circonstances  où  Tordre  publie 
est  intéressé,  le  ministère  public  peut  demander 
par  voie  d'action  directe  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil,  cette  chambre  a  affirmé  ce  droit, 
mais  en*  le  faisant  résulter  de  textes  spéciaux  et 
sans  se  prononcer  sur  l'interprétation  à  donner  à 
Tart.  46  précité  de  la  loi  de  1810.  Y.  arrêts  des  22 
janv.  1862  (S.1862.1.257.— P.1862.273)  et  24 
nov.!862(S.1863.1.30.— P.1863.257),ainsique 
les  notes, — La  chambre  des  requêtes  qui,  elle,  avait 
au  contraire  refusé  au  ministère  public  l'action 
directe  en  matière  de  rectification  d'actes  de  Tétat 
civil,  par  le  motif  que  cette  action  ne  pourrait  lui 
appartenir  qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale, 


a  formellement  méconnus.  La  décision  du 
tribunal  d'Oran  statuant  sur  la  demande  dn 
sieur  Chadebec  à  fin  d'inscription  au  tableau 
de  Tordre  des  avocats,  a  été  attaquée  par  le 

Srocureur  général  près  la  Cour  d'Alger  plus 
e  cinq  mois  après  qu'elle  a  été  rendue.  Ce 
magistrat  avait-il  qualité  pour  in  terjeter  appel 
d'une  telle  décision?  Non,  puisqu'elle  sta- 
tuait en  matière  d'inscription  au  tableau. 
N'était-il  pas  d'ailleurs  déchu  du  droit  d'in- 
terjeter appel,  en  admettant  que  ce  droit  lui 
appartînt?  Evidemment  oui,  puisque  le  dé- 
lai pour  le  former  était  expiré,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  décision  avait  été  acceptée  par  le 
bâtonnier  de  Tordre,  seul  contradicteur  légi- 
time du  sieur  Chadebec.  —  Pour  écarter  ces 
fins  de  non-recevoir,  la  Cour  d'Alger  s'est 
fondée  sur  les  art.  79  du  décret  du  30  mars 
1808  et  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  mais 
il  suffit  de  lire  ces  articles  pour  voir  qu'ils 
sont  sans  aucune  application  à  la  cause. 
L'arrêt  précité  de  la  chambre  des  requêtes 
de  1861  établit  que  Tart.  46  de  la  loi  de  1810 
ne  peut  être  invoqué  en  pareille  matière. 
Quant  à  Tart.  79  du  décret  de  1808,  U  dis- 
pose que  le  procureur  général  près  chaque 
Cour  d'appel  et  le  procureur  impérial  près 
chaque  tribunal  de  première  instance,  doi- 
vent veiller  à  ce  que  les  lois  et  règlements 
y  soient  exécutés,  et  que,  lorsqu'ils  auront 
des  observations  à  faire  à  cet  égard,  le  pre- 
mier président  de  la  Cour  d'appel  et  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  sç- 


laquelle,  à  ses  yeux,  n'existait  pas,  la  chambre  cks 
requêtes,  disons-nous,  a  bien  consacré,  en  faveur 
du  procureur  général,  le  droit  de  demander  dans 
un  intérêt  d'ordre  public  l'annulation  d'élections 
faites  par  Tordre  des  avocats  (arrêts  des  7  juin 
1847,  S.  1847. 1.606.— P.  1847. 1.669,  et  8  fév. 
1854,  S.1854.1.261.  —  P. 1864.1. 333  ;  jungt 
Bourges;  13  mars  1834,  S.  1834.2.668. —P.  chr.; 
Orléans,  4  mars  1837,  S.  1837. 2.234.— P.1837. 
2.462,  et  Agen,  17  mai  1837,  S.1837.8.314.— 
P.  1837. 1.6 18).  Mais  la  raison  de  décider  est-elle 
la  môme  lorsque  l'action  du  procureur  général  tend 
à  faire  annuler,  comme  portant  atteinte  à  Tordre 
des  juridictions,  la  décision  d'un  tribunal  qui 
statue  sur  une  demande  d'admission  au  tableau 
de  l'ordre  des  avocats  ?  La  négative  est  enseignée 
par  M.  Dutruc,  Journ.  du  Minist.  publ.y  t.  7,  p. 
85  et  86,  qui,  en  parlant,  à  propos  de  la  décision 
attaquée  dans  l'affaire  actuelle,  des  derniers  arrtis 
que  nous  venons  de  mentionner,  s'exprime  ainsi  : 
c  Ces  décisions,  que  peut  justifier  la  nature  par- 
ticulière dn  point  en  litige,  lequel,  se  rattachant 
à  l'administration  des  Cours  et  tribunaux,  rentre 
dans  les  prévisions  spéciales  de  Tart.  79  du  décret 
de  1608,  ne  contiennent  aucuns  motifs  qui  au- 
torisent a  formuler  la  théorie  générale  que  la  Cour 
d'Alger  a  cru  devoir  admettre.  •  —  V.  au  surplus, 
sur  l'étendue  de  l'action  du  procureur  général  en 
cette  matière,  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  t* 
Avocat,  n.  88  et  s.,  131  et  s.  ;  le  Rèp.  gin.  Pal. 
et  Supp.,  eod.  V,  n.  660  et  s.,  674  et  s. 
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ront  tenu»,  sur  leur  demande,  de  convoquer 
one  assemblée  générale.  II  s'agit  là,  à  n'en 
pas  douter,  de  simples  mesures  d'adminis- 
tration. La  Cour  ou  le  tribunal  convoqués 
pour  entendre  les  observations  du  ministère 
public,  ne  siègent  pas  comme  juridiction 
devant  statuer  sur  une  affaire  contentieuse. 
Us  ne  sont  appelés  qu'à  prendre  des  mesures 
générales  pour  assurer  la  marche  de  la  jus- 
tice. Mais  telle  n'est  pas  l'espèce  du  procès, 
puisqu'il  y  est  question  d'un  intérêt  indivi- 
duel. La  décision  rendue  par  le  tribunal 
d'Oran  constituait,  au  profit  du  sieur  Cha- 
debec,  un    droit  acquis,  par  cela  même 

Su'elle  n'avait  point  été  attaquée  dans  les 
élais  légaux  par  le  seul  contradicteur  lé- 
gitime qu'il  pût  avoir,  et  alors  surtout  que 
le  bâtonnier  avait  formellement  acquiescé 
à  cette  décision.  La  Cour  d'Alger,  si  elle  a 
entendu  statuer  dans  la  cause  comme  Cour 
appelée  à  prendre  des  mesures  générales 
sur  les  observations  du  procureur  général,  a 
manifestement  excédé  les  limites  de  sa  com- 
pétence. Que  si  elle  a  voulu  statuer  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  le  procureur  général,  elle  a 
violé  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la 
matière,  en  rejetant  les  fins  de  non-recevoir 
opposées  par  le  sieur  Ghadebec  et  tirées  du 
défaut  de  qualité,  de  la  tardivelé  de  l'appel 
et  de  l'acquiescement.— À  tous  les  points  de 
vue  donc,  son  arrêt  doit  encourir  la  censure 
de  la  Cour  suprême. 

arrêt  [après  délib.  en  eh.  du  cons,). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2,  tit.  8  de  la  loi 
du  24  août  1790  et  46  de  la  loi  du  20  avril 
1810:— Attendu  que  le  tribunal  d'Oran,  par 
décision  du  6  août  1863,  s'est  attribué  les 
fonctions  de  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats,  pour  statuer  sur  une  demande 
d'inscription  au  tableau,  et  a  prononcé  cette 
inscription,  alors  que  les  avocats  près  ledit 
tribunal  étaient  en  nombre  suffisant  pour  élire 
nn  conseil,  et  mi'un  conseil  existait  en  effet, 
bien  qu'empêché  temporairement  de  déli- 
bérer par  la  démission  d'un  de  ses  membres 
et  par  l'absence  d'un  autre  ; — Attendu  que 
si,  en  vertu  de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  combiné  avec  l'art.  2,  tit.  8  de  la  loi 
du  24  août  1790,  cette  décision  pouvait  être 
déférée  à  la  Cour  impériale  d'Alger  par  le 
procureur  général  près  ladite  Cour,  en  tant 
qu'elle  renfermerait  une  usurpation  de  fonc- 
tions et  une  infraction  à  l'ordre  des  juridic- 
tions en  matière  de  discipline,  infraction 
dont  le  redressement  intéresse  directement 
Tordre  public ,  le  même  magistrat  était  au 
contraire  sans  qualité  pour  attaquer  ladite 
décision  en  tant  qu'elle  avait  statué  sur  un 
intérêt  privé,  le  ministère  public  ne  pouvant, 
d'après  les  art.  2,  tit.  8  de  la  loi  du  24  août 
1790  et  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ci-des- 
sus visés,  s'exercer  par  la  voie  d'action  di- 
recte et  d'office,  en  matière  d'intérêts  privés 
an  civil,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi, 
cas  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ; 
—Attendu  que  sur  le  recours  exercé  par  le 


procureur  général  contre  la  décision  du  tri- 
bunal d'Oran,  la  Cour  impériale  d'Alger, 
faisant  droit  à  ce  recours,  qu'elle  a  déclaré 
recevable,  a  annulé  au  fond  ladite  décision  , 
en  ce  qui  avait  été  jugé  par  elle  au  profit  de 
Chadebec,  a  dit  que  celui-ci  ne  participerait 
point  au  vote  ayant  pour  objet  de  renouveler 
le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  d'Oran  pour 
l'année  judiciaire  courante ,  et  a  ordonna 
que  le  conseil  de  l'ordre,  lorsqu'il  aurait  été 
valablement  constitué ,  prononcerait,  s'il  v 
avait  lieu,  sur  la  demande  de  Chadebec  à  fin 
d'inscription  sur  le  tableau  ;—  Attendu  qu'en 
statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  2, 
tit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  l'art.  46  de  la  loi 
du  20  avril  1810;— Casse,  etè. 

Du  3  juill.  1863.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.  •  Gastambide,  rapp.  ;  Blanche, 
av.  gén.  (concf  conf.);  Roger,  av. 


CASS.-civ.  12  juin  1865. 

1°  Remploi,  Dot,  Acceptation,  Vendeur, 
Privilège.  —  2°  Acquiescement,  Ordre, 
Appel.— 3°  Succession  bénéficiaire,  Em- 
prunt HYPOTHÉCAIRE,  SÉPARATION  DE  PA- 
TRIMOINES. 

!•  L'immeuble  acquis  par  le  mari  avec  rtf- 
claration  qu'il  fait  cette  acquisition  pour 
servir  d'emploi  aux  deniers  dotaux  de  sa 
femme,  n'appartient  pas  à  celle-ci  par  cela 
seul  que  le  mari  tenait  de  leur  contrat  de 
mariage  le  mandat  général  de  faire  un  em- 
ploi de  cette  sorte  :  la  femme  ne  devient  pro- 
priétaire qu'autant  que  l'emploi,  conformé- 
ment à  l'art.  1435,  C.  Nap.,  a  été  formelle- 
ment accepté  par  elle  (1). 

Lorsque  cette  acceptation  n'a  pas  eu  lieu, 
IHmmeuble  reste  la  propriété  du  mari  ;  en 
conséquence,  V inscription  d? office  prise  contre 
lui  suffit  pour  conserver  le  privilège  du  ven- 
deur et  en  autoriser  l'exercice  sur  l'immeu- 
ble en  quelques  mains  que  cet  immeuble 
passe  ensuite,  fût-ce  en  celles  des  héntiers  de 
la  femme  et  pour  les  remplir  de  leurs 
droits  (2).  (C.  Nap.,  2103,2108,2114.) 

2°  Celui  qui,  dans  une  instance  d'ordre,  a 
déclaré  simplement  s'en  rapporter  à  justice 
sur  les  contredits  élevés  contre  sa  collocation, 
n'a  point  par  cela  seul  acquiescé  aux  moyens 
qui  lui  sont  opposés  ;  il  est  encore  recevable 


(i-2)  De  ces  deux  solutions,  la  seconde  est  la  con- 
séquence naturelle  de  la  première,  et  cellerci  es: 
la  plus  généralement  admise.  V.  arrêt  d'Agen  du 
20  juill.  1858,  maintenu  par  la  Cour  de  cassation 
le  2  mai  1859  (S.  1859. 2.1,  et  toit*.,  1.293— P. 
1859.731) ,  ainsi  que  les'  autorités  citées  aux 
notes  qui  accompagnent  ces  deux  arrêts  Y.  tou- 
tefois, Grenoble,  25avr.  1861  (P.  1862. 1185).— 
V.  aussi  TM.  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Dot,  n. 
2ii  et  suiv.,  et  Tabl.  décenn.,  v°  Remploi,  n. 
68  et  suiv;  Rèp.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  v*  Dot, 
n.  101  et  suiv.,  666  et  suiv. 
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à  interjeter  appel  du  jugement  qui  lui  fait 
grief  (4 ).  (G.  proc,  443  et  762.) 

3°  L  héritier  bénéficiaire,  en  tant  qu'ad- 
ministrateur légal  des  biens  de  l'hoirie,  peut, 
alors  surtout  qu'il  y  est  autorisé  par  justice, 
emprunter  les  sommes  nécessaires  pour  des 
réparations  urgentes  et  affecter  hypothécai- 
rement les  immeubles  de  la  succession  à  la 
garantie  de  ces  sommes  ;  la  décision  qui  dé- 
clare la  succession  bénéficiaire  valablement 
grevée  d'un  tel  emprunt,  ne  viole  point  le 
principe  de  la  séparation  des  patrimoi- 
nes (2).  (C.  Nap.,  803.) 

(Montlaur  C.  Ducros  et  Pons.) 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Noël  Sarda 
et  de  la  demois^lk  Pontet,  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal,  obligeait,  notamment,  le  mari  à 
faire  emploi  en  acquisitions  d'immeubles, 
d'une  somme  de  8,000  fr.,  faisant  partie  de 
la  dot  de  la  femme,  et  devant  être  versée  à 
celle-ci  par  son  père  dans  un  certain  délai. 
—  Par  acte  notarié  du  27  nov.  4840,  le 
sieur  Noël  Sarda  reconnut  qu'il  venait  de 
toucher  cette  somme,  et  déclara  qu'il  allait 
l'employer  en  conformité  des  conventions 
matrimoniales.  —  Puis,  par  le  même  acte,  il 
achetait  du  sieur  Laflbnt,  mandataire  d'un 
sieur  Nicolas  Sarda,  cinq  corps  d'immeubles, 
moyennant  8,900  fr.  Quittance  lui  était 
donnée  par  le  vendeur  jusqu'à  concurrence 
de  8,000  fr.  Pour  le  surplus,  inscription  fut 
prise.  De  la  dame  Sarda ,  de  son  interven- 
tion, il  n'est  question  rji  dans  l'acte,  ni  dans 
l'inscription  hypothécaire.  —  Cette  dame  est 
décédée  en  4853.  Les  cinq  corps  d'immeu- 
bles dont  s'agit  ont  alors  été  attribués  par 
la  liquidation  à  ses  héritiers,  encore  mineurs , 
qui  par  cela  même  n'ont  accepté  la  succes- 
sion de  leur  mère  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire.— Ultérieurement,  une  maison  dépen- 
dant de  cette  succession  ayant  besoin  de 
réparations  urgentes,  le  tuteur  a  été,  par 
délibération  du  conseil  de  famille  dûment 
homologuée ,  autorisé  à  emprunter  d'un 
sieur  Pons  la  somme  de  1442  fr.,  nécessaire 
pour  ces  travaux,  et  à  consentir  comme 


(1)  C'est  là  l'application  d'un  principe  constant. 
V.  Tabl.  yen.,  v°  Acquiescement,  n.  194  et  suiv.; 
TabL  dêccnn.,  eod.  verb.f  n.  20  et  saiv.,  elRép, 
gèn.  Pal.,  ibid.,  n.  58  et  suiv. 

(2)  ïl  est  admis  que  l'acceptation  bénéficiaire 
d'une  succession  emporte  de  plein  droit  la  sépa- 
ration des  patrimoines  au  profit  des  créanciers  de 
la  succession,  sans  que  ces  créanciers  aient  à  rem- 
plir aucunes  formalités  (V.  Cass.  8  juin  1863,  S. 

,1863.1.379.  —  P.1863.  1030,  et  les  autorités 
citées  à  la  note),  de  telle  sorte  que  ces  créanciers, 
même  les  simples  chirographaires,  sont  fondés  à 
réclamer  la  préférence  sur  les  créanciers  auxquels 
rhéritier  hypothéquerait  ensuite  les  immeubles  de 
la  succession.  C'est  snr  cette  théorie  que  se  fondait 
ici  le  système  du  pourvoi.  Mais  pour  qu'elle  eût 
été  applicable  dans  l'espèce,  il  eût  fallu  que  l'hy- 
pothèque consentie  par  l'héritier  l'eût  été  de  son 


garantie  de  l'cnlprunt  une  hypothèque  sur 
tous  les  immeubles  de  la  succession,  et  no- 
tamment sur  les  cinq  pièces  de  terre  susin- 
(Jiquées. 

En  1859,  vente  de  ces  cinq  immeubles. 
Un  ordre  ayant  été  ouvert  sur  les  prix  d'ad- 
judication, un  sieur  Ducros,  cession naire  de 
Nicolas  Sarda  et  de  Laflbnt,  fut  colloque  d'a- 
bord par  privilège  de  vendeur  pour  les  90O  fr. 
restant  dus  sur  la  vente  de  1840.  Vint  ensuite 
le  tour  du  sieur  Pons,  pour  les  1£42  fr.  ci- 
dessus.-— Mais  cescollocations  furent  contes- 
tées par  un  sieur  Montlaur,  créancier  chîro- 
graphaire  delà  succession  de  la  dame  Sarda. 
Il  opposait  au  sieur  Ducros,  d'abord,  qu'ayant 
inscription  contre  Noël  Sarda  seul,  il  ne 
pouvait  être  colloque  sur  des  immeubles 
provenant  de  la  succession  de  la  femme  ; 
qu'en  tout  cas,  sa  collocation  ne  devait  avoir 
lieu  que  sur  la  portion  des  immeubles  affé- 
rente aux  900  fr.  restant  dus,  après  ventila- 
tion du  prix  de  ces  immeubles.  Au  sieur  Pons 
il  objectait  la  date  de  sa  créance  hypothé- 
caire :  de  ce  que  cette  créance  avait  été 
consentie  par  les  héritiers" postérieurement 
à  leur  acceptation  bénéficiaire  de  la  succes- 
sion de  la  dame  Sarda,  il  concluait  qu'elle 
ne  pouvait  être  opposée,  aux  créanciers  de 
cette  succession  et  à  lui  par  conséquent, 
dont  les  droits  se  trouvaient  à  cet  égard 
garantis  par  l'effet  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines résultant  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire. 

Le  5  déc.  1861,  jugement  du  tribunal  de 
Garcassonne  qui  maintient  la  collocation  de 
Ducros,  donne  acte  à  Pons  de  ce  qu'il  ne 
soutient  pas  la  sienne,  s'en  rapportant  à  jus- 
tice, et  ordonne  qu'il  viendra  par  concours 
avec  les  créanciers  chirographaires  de  la 
succession  de  la  dame  Sarda.  Ce  jugement 
est  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  la  somme 
de  900  fr.  est  due  pour  solde  du  prix  de  la 
vente  consentie  par  Laflbnt  à  ^Noêl  Sarda, 
suivant  acte  de  Bauzil,  notaire ,  du  27  nov. 
1840  ;  que,  dans  cet  acte,  Laflbnt,  aux  droits 
de  qui  se  trouve  Ducros,  ne  distingue  pas 
entre  Noël  Sarda  et  sa  femme;  qu'il  ne  fait 


chef  et  dans  son  propre  intérêt,  et  non  en  Lani 
qu'administrateur  de  la  succession  bénéficiaire  e: 
dans  l'intérêt  môme  des  biens  de  l'hoirie;  car,  en- 
tre les  créanciers  de  la  succession, la  situation  se  ré- 
glera toujours  par  la  nature  du  titre  de  chacun,  c: 
la  créance  hypothécaire  sera  naturellement  prèfêrôe 
à  la  créance  chirographaire.  Or,  un  emprunt  con- 
tracté en  vue  de  la  conservation  des  biens  de  la 
succession  et  pour  les  réparations  nécessaires  th^ 
immeubles,  alors  surtout  qu'il  l'est  avec  l'autori- 
sation de  justice,  est  à  coup  sûr  un  acte  qui  enga^p 
cette  succession  el  n'excède  en  rien  les  pouvoirs 
d'administration  que  l'art.  803,  C.  Nap.,  recon- 
naît à  l'héritier  bénéficiaire.  C'est  ce  que  Tarrét 
ci-dessus  décide,  et  ce  que  démontre*  aussi  M.  De- 
molombe,  dans  son  Tr.  des  success.,  t.  3,  n.  261 
et  suiv.  V.  encore  M.  Bertin,  Chamb.  du  cons., 
t.  2,  n.  1189. 
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pas  deux  ventes,  mais  une  seule,  pour  le  prix 
total  et  unique  de  8,900  fr.  ;  que,  par  suite, 
son  privilège  de  vendeur  pour  le  solde  du 
prix  lui  restant  dû,  a  grevé  tous  les  biens 
vendus,  en  vertu  de  la  règle  relative  à  l'hy- 
pothèque :  tota  in  toto  et  tota  in  quâlïbct 
parte;— Attendu,  en  ce  qui  concerne  Pons, 
qu'il  déclare  ne  pas  soutenir  sa  colloca- 
tion,  etc.  » 

Appel  principal  par  le  sieur  Montlaur ,  et 
appei  incident  par  le  sieur  Pons,  auquel  le 
premier  oppose  une  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  ce  qu'en  première  instance  ,  cet  in- 
timé s'en  était  rapporté  à  justice  sur  le 
contredit  élevé  contre  sa  collocation. 

Le  13  mai  1862,  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  qui,  sur  l'appel  principal ,  con- 
firme; mais  qui,  infirmant  sur  l'appel  du 
sieur  Pons,  maintient  celui-ci  au  rang  hypo- 
thécaire où  il  avait  été  colloque  par  le  juge- 
commissaire,  le  tout  dans  les  termes  sui- 
vants :  —  <  Sur  les  conclusions  de  Mont- 
laur :— Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges ;  —  Considérant,  en  outre,  qu'en  admet- 
tant que  Sarda  ait  entendu  faire  emploi  des 
deniers  dotaux  de  sa  femme  dans  1  acte  de 
1840,  et  acquérir  pour  le  compte  de  cette 
dernière,  l'acte  ne -contient  aucune  stipula- 
tion qui  puisse  obliger  le  vendeur  à  fraction- 
ner le  prix  de  la  vente  et  à  diviser  les  ga- 
ranties hypothécaires  stipulées  à  son  profil 
pour  le  cas  où  une  part  quelconque  du  prix 
demeurerait  impayée  ;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  le  premier  juge  a  étendu  le  privi- 
lège du  vendeur  à  la  totalité  des  biens  ven- 
dus, sans  distinguer  les  biens  qui  représen- 
taient les  8,000  fr.,  dérivant  des  deniers  do- 
taux, et  ceux  qui  représentent  les  900  fr., 
dont  Noël  Sarda  se  constituait  débiteur  per- 
sonnel ;  que  si  la  dot  de  la  dame  Sarda  se 
trouvait  compromise  par  les  exigences  du 
vendeur,  ladite  dame  ne  pourrait  avoir  ac- 
tion contre  le  vendeur,  qui  n'avait  à  veiller 
qu'à  ses  propres  intérêts,  sauf  l'action,  s'il  y 
échet,  contre  les  débiteurs  de  la  dot ,  qui 
s'en  seraient  dessaisis  sans  exiger  qu'il  en 
fût  fait  un  emploi  conforme  aux  prescrip- 
tions du  contrat  de  mariage;  —  En  ce  qui 
concerne  Pons:  — Attendu  que  les  conclu- 
sions prises  par  Pons  devant  le  premier 
juge  ne  sauraient  rendre  son  appel  incident 
irrecevable,  et  qu'en  s'en  rapportant  à  la  sa- 
gesse du  tribunal,  il  a  suffisamment  émis  la 
prétention  d'être  alloué  selon  ses  droits  ;  — 
Attendu  que,  soit  comme  mineurs,  soit  comme 
héritiers  bénéficiaires,  les  enfants  Sarda  ont 
été  autorisés  par  justice  à  contracter  un  em- 
prunt pour  la  conservation  des  biens  de  la 
succession  qu'ils  étaient  appelés  à  recueillir 
et  à  donner  sur  lesdits  biens  les  garanties 
hypothécaires  qui,  seules,  pouvaient  rendre 
cet  emprunt  réalisable  ;— Attendu  que  Pons 
n'a  engagé' ses  fonds  que  sur  la  foi  de  cette 
autorisation  judiciaire  et  en  se  conformant 
ponctuellement  à  ses  prescriptions;  que  ces 
deniers  ont  été  employés,  en  effet,  à  con- 
server Jes  biens  de  l'hoirie  et  à  les  dégrever 
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des  charges  privilégiées  qui  auraient  amoim- 
dri  les  garanties  que  la  valeur  desdits  biens 
offrait  aux  créanciers  ;  qu'en  droit  comme  en 
équité,  il  convient  d'ordonner  que  Pons  sera 
alloué  au  rang  que  lui  donne  la  date  de  son 
hypothèque  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Montlaur. 
— 1  "  Moyen.  Violation  des  art.  2146,  C.  Nap., 
6  et  11  de  la  loi  du  23  mars  1355,  en  ce  que 
le  sieur  Ducros  a  été  colloque  comme  créan- 
cier privilégié  et  hypothécaire  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  la  vente  effectuée  par 
les  enfants  Sarda,  alors  qu'une  inscription 
n'avait  été  prise  par  lui  que  contre  le  père 
de  ces  enfants.  —  Or,  a-t-on  dit,  il  n'eût  pu 
exercer  régulièrement  son  privilège  que  si 
l'inscription  eût  été  prise  contre  les  enfants 
ou  leur  mère,  propriétaire  desdits  biens.  Il  est 
vrai  que,  dans  ses  motifs  accessoires,  l'ar- 
rêt a  cherché  à  établir  qu'en  admettant  que 
Noël  Sarda  ait  entendu  faire  emploi  des  de- 
niers dotaux  de  sa  femme  et  acquérir  pour 
le  compte  de  cette  dernière,  c'est  à  bon  droit 
qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  dans 
l'acte  de  vente,  le  premier  juge  a  étendu  le 
privilège  du  vendeur  à  la  totalité  des  biens 
vendus,  sans  distinguer  entre  les  8,000  fr. 
et  les  900  fr.  Mais  à  cela  il  est  facile  de  ré- 

Eondre  que  ce  que  l'arrêt  admet  comme  une 
ypothèse'  est  une  chose  certaine,  et  qu'il 
n  est  pas  douteux  que  la  dame  Sarda  ne  soit 
devenue  propriétaire  des  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  de  8,000  fr.,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  intervenue  à  l'acte  d'achat.  En  effet, 
une  question  à  peu  près  semblable  se  pré- 
sente en  matière  de  droits  d'enregistrement 
et  est  constamment  résolue  dans  ce  dernier 
sens.  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  de  commu- 
nauté ou  un  immeuble  du  mari  est  attribué  à  la 
femme  à  titre  de  remploi,  le  droit  principal 
de  transcription  est  dû  sur  l'acte  dans  lequel 
la  femme  accepte  le  remploi  ;  mais  il  a  été 
décidé  que  lorsque  l'acquisition  d'un' immeu- 
ble est  faite  par  le  mari  pour  le  compte  de 
la  femme,  à  titre  de  remploi  de  deniers  à 
elle  propres,  l'acceptation  ultérieure  de  la 
femme  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  de 
transcription,  parce  que  le  mari  n'a  jamais 
été  propriétaire  et  n'a  pu  concéder  valable- 
ment des  hypothèques  sur  cet  immeuble.  V. 
notamment  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  9  janv.  1858  [Contrôl.  de  V enre- 
gistra n.  11323). 

2e  Moyen.  Violation  des  art.  1101,  1350 
et  1356,  C.  Nap. ,  et  fausse  application  de 
l'art.  443,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  sieur 
Pons,  son  appel  incident  ayant  été  déclaré 
recevable,  a  été  colloque  comme  créancier 
hypothécaire,  alors  qu'il  ressortait  tant  des 
motifs  que  du  dispositif  du  jugement,  qu'il 
avait  acquiescé  an  contredit  formé  contre 
lui,  en  déclarant  ne  pas  soutenir  sa  colloca- 
tion. 

3e  Moyen.  Violation  des  art.  878,  2111  et 
2103,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a,  au 
préjudice  du  demandeur  en  cassation,  créan- 
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lier  de  la  succession  de  la  dame  Sarda,  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d'inventaire  ,  colloque 
le  sieur  Pons  en  vertu  d'une  hypothèque 
conventionnelle  postérieure  à  la  séparation 
des  patrimoines  ,  résultant  de  l'acceptation 
bénéficiaire,  et  aussi  en  ce  que  cette  collo- 
cation  a  été  faite  d'une  façon  privilégiée  sur 
des  immeubles  autres  que  celui  à  la  répara- 
tion duquel  l'emprunt  avait  été  consacré,  et 
sans  que  les  formalités  préalables  à  l'exercice 
d'un  tel  privilège  aient  été  observées. 

Pour  le  sieur  Ducros,  on  a  répondu  au 
premier  moyen  du  pourvoi  :  Il  est  inexact  de 
soutenir  que  la  dame  Sarda  était  la  véritable 
propriétaire  des  immeubles  acquis  par  son 
mari.  Si,  dans  l'espèce,  le  contrat  de  mariage 
imposait  à  celui-ci  l'obligation  de  faire  em- 
ploi en  immeubles  pour  sa  femme,  il  fallait, 
pour  que  l'emploi  fût  réellement  effectué  et 
oue  la  dame  Sarda  devint  propriétaire  des 
immeubles  achetés  par  son  mari,  autre  chose 

Sue  le  fait  seul  de  l'achat  avec  les  deniers 
otaux.  a  En  règle  générale,  dit  M.  Troplong, 
c'est  celui  au  nom  de  qui  se  fait  l'achat  qui 
est  le  vrai  propriétaire  ;  le  mari  qui  traite  en 
son  nom  est  censé  traiter  pour  lui  seul  :  peu 
importe  1  origine  des  deniers  »  (Contrat 
de  mariage,  n.  3196).  Pour  que  l'emploi  soit 
réellement  effectué,  il  faut  que  dans  l'acte 
d'acquisition ,  le  mari  déclare  qu'il  achète 
pour  sa  femme  et  que  la  femme  ratifie,  «  Si 
la  femme  ne  ratifie  pas,  dit  le  même  auteur 

iloc.  cit.)  9  l'achat  sera  nul,  il  n'y  aura  pas 
l'acheteur;  ce  ne  sera  ni  la  femme  qui  ne  veut 
pas  acheter,  ni  le  mari  qui  a  déposé  de  son 
intention  de  ne  pas  acheter  pour  lui.  »  La 
nécessité  de  l'acceptation  de  la  femme  est 
formellement  établie  dans  un  arrêtdelaGour 
de  cassation  du  2  mai  1859  (V.  ad  notam). 
En  fait ,  le  sieur  Sarda  n  a  pas  déclaré 
acheter  au  nom  de  sa  femme,  et  celle-ci  n'a 
point  accepté  le  prétendu  emploi  fait  en  sou 
nom.  Il  est  donc  certain  que  le  mari  a  été, 
dans  tous  les  temps,  seul  propriétaire  des 
immeubles  achetés  par  lui  en  1840.  Le  dé- 
fendeur en  cassation  n'avait  donc  pas  à 
prendre  d'inscription  contre  d'autres  que 
contre  lui,  car  il  n'avait  qu'un  débiteur. 

Pour  le  sieur  Pons ,  on  a  répondu  ainsi 
sur  les  deux  autres  moyens  :  1°  C'est  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  considéré  les  con- 
clusions de  ce  défendeur  comme  un  acquies- 
cement aux  contredits  de  l'adversaire  :  tel 
n'est  pas  le  but  de  celui  qui  s'en  réfère  à  la 
sagesse  des  magistrats.  Il  en  résulte  seule- 
ment, comme  l'a  fort  bien  fait  observer  l'arrêt 
attaqué,  «  la  prétention  d'être  alloué  selon 
ses  droits.  »  Cet  arrêt  a  donc  repoussé  à 
juste  titre  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'appel  incident,  et,  de  ce  chef,  il  ne  saurait 
être  critiqué.  —  2°  Le  pourvoi  se  base  uni- 
quement, en  dernier  lieu,  sur  ce  que,  l'ac- 
ceptation d'une  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire produisant  les  mêmes  effets  que  la 
séparation  des  patrimoines,  les  créanciers 
même  chirographaires  de  la  succession  béné- 
ficiaire de  la  dame  Sarda  eussent  dû  être  j 


préférés  sur  le  prix  des  immeubles  qui  en 
font  partie,  au  sieur  Pons  qui,  dans  ce  sys- 
tème, serait  simplement  le  créancier  per- 
sonnel des  héritiers.  Mais  d'après  l'arrêt,  an 
contraire,  celui-ci  est  un  véritable  créancier 
de  la  succession.  Il  y  e6t,  en  effet,  constaté, 
d'abord,  que  c'est  a  cette  succession  qu'a 
profité  la  somme  prêtée ,  en  assurant  la  con- 
servation de  la  valeur  des  biens  qui  la  com- 
posaient, et  que  l'emploi  qui  en  a  été  fait 
constitue  un  acte  de  sage  administration 
dont  tous  les  créanciers  ont  profilé  ;  ensuite, 
que  le  prêt  ne  pouvait  être  réalisé,  si  le  pré- 
teur n'avait  point  obtenu  une  garantie  hypo- 
thécaire :  enfin,  que  l'emprunt  a  été  consenti 
et  que  l'hypothèque  a  été  conférée  par  les 
représentants  légaux  des  mineurs  et  en  ac- 
complissant les  formalités  prescrites  par  la 
loi.  C'est  là  une  appréciation  aussi  juridi- 
que qu'équitable  de  la  convention  intervenue 
entre  le  défendeur  et  les  héritiers;  elle 
échappe,  dans  tous  les  cas,  à  toute  censure 
de  la  Cour  suprême. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— -Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  clause  du  contrat  de  mariage 
des  époux  Sarda  qui  avait  stipulé  d'une  ma- 
nière générale  l'emploi  de  la  dot  en  acquisi- 
tion d  immeubles,  n'avait  rien  de  dérogatoire 
aux  principes  du  Code  Napoléon  en  matière 
de  remploi  ; — Que  le  mandat  qu'elle  confé- 
rait au  mari  ne  pouvait  faire  que,  contraire- 
ment à  l'art.  1435?  même  Code,  toute  acqui- 
sition faile  par  lui,  avec  déclaration  d'em- 
Sloi  de  la  dot,  en  prît  le  caractère  vis-à-ris 
e  la  femme,  indépendamment  de  son  ac- 
ceptation formelle  ; — Attendu  que  la  femme 
Sarda  est  décédée  sans  avoir  accepté  l'ac- 
quisition que   Noël    Sarda  avait  faite  par 
1  acte  notarié  du  27  nov.  1840,  dans  lequel, 
d'ailleurs,  après  avoir  déclaré,  en  recevant 
de  son  beau-père  le  solde  de  la  dot  de  sa 
femme,  qu'il  était  prêt  à  satisfaire  aux  con- 
ditions au  cbntrat  de  mariage,  il  a  figuré 
comme  acquéreur  en  son  nom  personnel  et 
en  stipulant  qu'il  jouirait  des  biens  vendus 
comme  de  chose  lui  appartenant  ; — Que  ces 
immeubles  n'ont  pas  cessé ,  vis-à-vis  de  Ni- 
colas Sarda,  vendeur,  et  de  Ducros,  son  ces- 
sionnaire,  d'être  la  propriété  de  Noël  Sarda, 
et  c'est  à  bon  droit  :  4°  que  l'inscription  d'of- 
fice et  celles  en  renouvellement  ont  été  pri- 
ses contre  ce  dernier  ;  2°  que  Ducros  a  pro- 
duit comme  créancier  privilégié  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  dont  s'agit; 
— Qu'il  n'importe,  au  surplus,  à  son  égard, 
qu'après  la  mort  de  la  femme  Sarda,  la  pro- 
priété en  ait  été  attribuée,  de  son  chef,  à  ses 
enfants  mineurs,  que  la  vente  en  ait  été 
poursuivie  en  leur  nom  et  que  l'ordre  en  ait 
été  ouvert  sur  eux,  puisqu'il  est  de  principe 
que  le  privilège  de  vendeur  suit  l'immeuble 
vendu  en  quelques  mains  qu'il  passe  ; — D'ofc 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  Jes 
articles  du  Code  Napoléon  invoqués  parle 
pourvoi,  en  maintenant  la  collocation  priri- 
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légiée  établie  par  le  règlement  provisoire  au 
profit  de  Ducros,  en  a  fait  une  exacte  et 
juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — En  ce  qui  tou- 
che la  fin  de  non-recevoir  qui  avait  été  pro- 
posée contre  l'appel  incident  de  Pons,  et 
fondée  sur  l'acquiescement  que  celui-ci  au- 
rait donné  aux  contredits  : — Attendu  que  des 
conclusions  par  lesquelles  une  partie  déclare 
s'en  rapporter  à  justice,  isolées  de  toute  au- 
tre formule  qui  implique,  de  sa  part,  l'aban- 
don d'un  droit,  ne  sauraient  produire  l'effet 
d'un  acquiescement  à  la  prétention  contraire 
à  ce  droit  ;  qu'elles  suffisent  à  maintenir  ce 
droit  entier  et  à  mettre  le  juce  en  demeure 
de  statuer  conformément  à  la  loi  ou  à  la 
convention; — Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt 
attaqué  a  constaté  que,  devant  le  tribunal  de 
Garcassonne ,  Poqs  s'était  borné  à  déclarer 
qu'il  s'en  rapportait  à  justice  sur  les  contre- 
dits fournis  contre  sa  collocation;  d'où  il 
suit  qu'en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir,  la 
Cour  de  Montpellier  n'a  violé  aucun  texte  de 
loi  : 

dur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'héritier  bénéficiaire,  comme  administrateur 
légal  des  biens  de  l'hoirie,  doit  veiller  à  leur 
conservation  ;  qu'il  peut ,  en  conséquence , 
surtout  lorsqu'il  en  a  obtenu  l'autorisation 
de  la  justice,  emprunter  les  sommes  néces- 
saires pour  des  réparations  urgentes  et  af- 
fecter les  immeubles  de  la  succession  k  la  ga- 
rantie du  remboursement  des  sommes  prê- 
tées;—Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  dé- 
noncé que  l'hypothèque  consentie  au  profit 
de  Pons  par  le  tuteur  des  mineurs  Sarda  sur 
tous  les  immeubles  de  la  succession  de  leur 
mère,  l'a  été  en  vertu  d'un  jugement  homo- 
logatif  d'un  avis  du  conseil  de  famille,  qui 
autorisait  et  l'emprunt  et  l'hypothèque  en  vue 
des  réparations  urgentes  qu  exigeait  l'un  de 
ces  immeubles  ;  — Attendu  que  1  arrêt  cons- 
tate, en  outre,  que  les  deniers  prêtés  ont 
été  employés  conformément  aux  prescrip- 
tions dudit  jugement  et  ont  ajouté  ainsi  aux 
Raranties  qu'offraient  aux  créanciers  les  biens 
de  la  succession  ;— D'où  il  suit  quien  vali- 
dant l'hypothèque  dont  s'agit  et  en  mainte- 
nant la  collocation  faite  au  règlement  provi- 
soire en  faveur  de  Pons,  la  Cour  de  Mont- 
pellier n'a  ni  porté  atteinte  au  principe  de 
la  séparation  des  patrimoines,  ni  violé  les 
dispositions  des  art.  2111  et  2103,  C.  Nap.  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  12  juin  1865.— Ch.civ.— MM.Troplong, 
1er  prés.  ;  Eug.  Lamy,  rapp.:  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  de  Saint-Malo  et  Lefeb- 
vre,  av. 

•^— ■— — ■-■■■• 

CASS.-CW.  19J«i»  186». 

Compte  (mdd.  m),  Fruits,  Ihfiimatioh, 
Rkryoi. 

La  disposition  de  fart.  528,  C.  proc, 
et  après  laquelle  l'arrêt  infirmatif  d'un  juge- 
ment qui  avait  rejeté  une  demande  en  reddi- 


tion de  compte t  doit  renvoyer ,  pour  la  red- 
dition et  le  jugement  du  compte,  au  tribunal 
primitivement  saisi  ou  à  tout  autre  qui  sera 
indiqué,  s'applique  même  au  cas  où  la  reddi- 
tion de  compte  est  seulement  l'accessoire  de 
la  demande  ;  en  conséquence,  lorsqu'en  infir- 
mant un  jugement  qui  avait  refusé  d'admet- 
tre une  demande  en  revendication  immobi- 
lière, la  Cour  impériale  dit  qu'il  y  a  lieu  4 
compte  entre  les  parties  tant  sur  la  restitu- 
tion des  fruits  due  par  le  défendeur  que  sur 
le  remboursement  des  impenses  et  améliora- 
tions prétendues  par  lui,  elle  né  saurait  se 
retenir  la  connaissance  de  ce  compte,  à  peine 
de  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion (1).  (C.  proc,  472,  526,  528.) 

(Images  G.  Lacroix.) 

Par  arrêt  du  25  fév.  1863,  la  Cour  de  Mont- 
pellier ,  infirmant  un  jugement  du  tribu naj 
civil  de  Céret,  a  accueilli  une  demande  en 
revendication  immoblière  dirigée  par  les 
époux  Lacroix  contre  les  héritiers  Pages! 
Statuant  ensuite  sur  les  restitutions  de  fruits 
auxquelles  ceux-là  concluaient,  ainsi  que  sur 
les  réclamations  pour  impenses  et  améliora- 
tions formulées  par  les  seconds,  elle  a  or- 
donné a  que  les  parties  se  retireraient  de- 
vant Me  Fortagut,  notaire  à  Céret,  pour  y  ve- 
nir en  compte  sur  ces  deux  chefs,  et  ce  sui 
vant  les  formes  ordinaires,  sauf  référé,  s'il  y 
a  lieu.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers Pages,  pour  violation  des  art.  526  et 
528,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  renvoyé  les  parties,  pour  l'exercice  du 
compte,  devant  le  tribunal  où  la  demande 
avait  été  formée ,  et  les  a  ainsi  privées,  rela- 
tivement à  ce  compte ,  du  premier  degré  de 
juridiction. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  soutenu  que 
l'art.  528  n'était  applicable  aux  restitutions 
de  fruits,  qu'autant  que  la  demande  en  resti- 
tution était  elle-même  principale;  mais  que, 
Suand  les  fruits  étaient  réclamés,  comme 
ans  l'espèce,  accessoirement  à  une  reven- 
dication a  immeubles,  la  Cour  avait,  dans  les 
termes  des  art.  464et472,C.  proc.  civ.,  plé- 
nitude de  juridiction  sur  le  tout. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Sur  le  1er  moyen  du  pour- 
voi :  —  Vu  les  art.  526  et  528,  C.  proc;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  526  précité, 
la  restitution  des  fruits  à  laquelle  une  partie 
est  condamnée  et  le  remboursement  des 
impenses  et  améliorations  qui  lui  a  été  ré- 
servé, forment  l'objet  d'un  compte  auquel  {1 


(1)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  26  févr.  1838  (S.  1838. 
i. 533. —P.  1838. 1.272),  et  M.  Bioche,  Dict.  de 
proc.,  v°  Compte  de  fruits,  n.  36.  Y.  aussi  Tabl. 
gên.  Devill.  et  Gilb.,  vu  Fruits,  n.  94  et  suiv.? 
et  Compte,  n.  17  et  suiv.,  48  et  49  ;  Rèp.  gén. 
Pal.,  v°  Reddition  de  compte,  n.  23,  83  et  suiv. 
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doit  être  procédé  comme  pour  les  autres 
comptes  rendus;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  528,  l'arrêt  infirmatif  d'un  jugement  qui 
a  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte 
doit  renvoyer,  pour  la  reddition  et  le  juge- 
ment du  compte,  au  tribunal  où  la  demande 
avait  été  formée ,  ou  à  tout  autre  tribunal 
que  la  Cour  indiquera  ;  —  Attendu  que  cette 
disposition,  qui  a  pour  but  de  conserver  aux 
parties  les  deux  degrés  de  juridiction  en  ma- 
tière de  compte,  est  formelle  et  impérative  ; 

—  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le 
cas  où  la  reddition  de  compte  forme  l'objet 
principal  de  la  demande  et  celui  où  elle  n'en 
est  que  l'accessoire  ;  —  Attendu  qu'en  infir- 
mant le  jugement  de  première  instance  qui 
avait  rejeté  la  demande  en  revendication 
formée  par  les  mariés  de  Lacroix,  la  Cour 
de  Montpellier  s'est  retenu  la  connaissance 
du  compte  des  fruits  et  des  impenses  dont 
elle  a  ordonné  la  restitution ,  en  renvoyant  à 
cet  effet  les  parties  devant  un  notaire  dési- 
gné par  elle  ;  —  Que,  ce  faisant,  elle  a  for- 
mellement violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

—  Casse,  etc. 


(1)  L'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  en 
disposant  que  les  actes  doivent  être  reçus  par  deux 
notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins, 
a-t-il  entendu  exiger  que  la  rédaction  des  actes 
soit  exclusivement  l'œuvre  des  notaires  appelés  à 
leur  imprimer  l'authenticité  ?  Rien  n'autorise  à  le 
croire,  et  Ton  admet  avec  raison  qu'un  acte  doit 
être  considéré  comme  reçu  par  un  notaire  bien 
qu'il  ait  été  présenté  à  cet  officier  public  rédigé 
d'avance,  soit  par  les  parties  elles-mêmes,  soit  par 
un  tiers.  V.  M.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
notar.,  v*  Projet  d'acte,  n.  3  et  4,  et  le  Dictionn. 
du  notar,,  eod.  v9,  n.  5  et  suiv.,  et  v°  Acte  no- 
tarié, n.  182  et  suiv.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  la 
signature  du  notaire  pour  donner  l'authenticité  à 
un  tel  acte  ;  il  faut  que  le  notaire  se  l'approprie 
par  un  contrôle  personnel,  et  s'assure  qu'il  est 
bien  l'expression  de  la  volonté  des  parties,  en  leur 
en  donnant  lecture  et  en  le  faisant  signer  par  elles 
devant  lui.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle 
décidé,  par  arrêt  du  1"  juin  1840  (S.  1840.1. 
495.— P. 1840.2. 132),  que  le  notaire  qui  signe 
un  acte  comme  l'ayant  reçu  et  le  met  au  nombre 
de  ses  minutes,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  en  rapport 
avec  les  parties,  et  que  l'acte  lui  ait  été  présenté 
déjà  signé  par  celles-ci,  commet  une  infraction 
aux  dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  con- 
travention qui  engage  sa  responsabilité.  «  Attendu, 
porte  cet  arrêt,  que  la  réception  des  actes  par  les 
notaires  n'est  réelle,  dans  l'esprit  de  la  loi,  qu'au- 
tant qu'ils  président  eux-mêmes  aux  stipulations 
des  parties,  et  qu'ils  constatent  leurs  déclarations  ; 
que  la  réalité  de  la  réception  devient  ainsi  pour 
eux  un  devoir  d'autant  plus  impérieux  que  son 
infraction  produirait  l'effet  de  priver  l'acte  du  ca- 
ractère d'authencité  que  le  législateur  a  eu  en  vue 
de  lui  donner  ;  que  la  connaissance  des  contrac- 
tants et  l'expresse  énonciation  du  lieu  où  les  actes 
sont  passés,  se  trouvent  également  au  nombre  des 
obligations  les  plus  rigoureuses  imposées  à  ces 


Do  12  juin  1865.  — Ch.  civ.—  MM.  Trop, 
long,  1er  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Leroux  et  de  Saint-Malo, 
av. 


CASS.-qt.  31  mai  1865. 

Notaire,  Discipline,  Actss  (rédaction  d1), 
Tiers,  Témoins  instruxentaires,  Pré- 
sence. 

Le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir  dotai 
Vauthenticilé  à  un  acte  rédigé  ^avance,  et 
hors  sa  présence,  par  un  tiers  sur  la  demande 
des  parties,  ne  constitue  pas  nécessairement, 
en  i  absence  de  toute  autre  circonstance,  me 
infraction  aux  règles  de  sa  profession,  et  ne 
le  rend  pas,  dès  lors,  passible  d'une  peine  dit- 
ciplinaire  (1).  (L.  25  vent,  an  11,  art.  9.) 

Et  il  en  est  de  même  du  fait,  par  ce  no- 
taire, de  n'avoir  pas  appelé  les  témoins  in- 
strumentaires  au  moment  même  de  la  récep- 
tion de  l'acte  (2).(Ibid. et  L.  21  juin  1843, art 
1  et  3.) 


officiers.  »  La  Cour  de  Caen  a  jugé  dans  le  même 
sens,  le  23  juill.  1861  (S.  1862.2.89.— P.i8Ô| 
391),  que  l'acte  sigté  par  un  notaire,  mais  rédip 
par  un  clerc  en  son  absence,  est  nul  comme  acte 
authentique.  Cette  Cour  dit  très-bien,  de  son  côté, 
«  que  la  réception  des  actes...  doit  consister  an 
moins  dans  la  présence  du  notaire  qui  les  reçoit 
à  la  lecture  et  à  la  signature  de  ces  actes  par  les 
parties,  pour  constater  qu'ils  sont  conformes  a 
leurs  intentions  et  qu'elles  les  ont  réellement 
signés,  et  pour  le  certifier  par  sa  propre  signa- 
ture. »  Une  doctrine  semblable  est,  en  outre,  en- 
seignée par  M.  Eloy,  Responsabilité  des  notaire*, 
t.  1,  n.  77  et  80.  —  Les  parties  peuvent,  au 
surplus,  donner  le  caractère  de  l'authenticité  à  as 
sous  seing  privé  intervenu  entre  elles,  en  le  dé* 
posant  dans  l'étude  d'un  notaire  et  en  faisant  ré- 
gulièrement constater  le  dépôt.  V.  la  Tabl.  gè*. 
Devill.  et  Gilb.,  va  Acte  authentique,  n.  7  et  8, 
et  le  Rép.  gén  Pal.,  eod.  t>°,  n.  57  et  suiv.  Junge, 
MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  §  590, 
note  14;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharise,  t.  6, 
S  75»,  p.  360;  Larombière,  Obligations,  t.  4,  soi 
l'art.  1317,  n.  40,  et  le  Dictionn.  du  notar.,  V 
Dépôt  de  pièces,  n.  61  et  suiv. 

(2)  L'art.  1er  de  la  loi  du  21  juin  1843  dispose 
expressément  que  les  actes  notariés  ne  peuvent 
être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second 
ou  les  deux  témoins  instrumentantes  n'auraient 
pas  été  présents  &  la  réception  de  ces  actes.  El 
lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  M.  Sauxet,  pré- 
sident de  la  chambre  des  députés,  avait  pu  dire, 
en  résumant  les  débats  auxquels  avaient  donné 
lieu  les  art.  1.  2  et  3  :  t  U  est  bien  entendu  <pe 
la  présence  du  notaire  en  second  ou  des  témeu» 
instrumentaires  n'est  exigée,  comme  condition  de 
validité,  à  aucune  des  phases  de  la  réception  te 
actes.  »  —  Mais  le  notaire  qui,  dans  le  cas  où  on 
acte  n'a  été  signé  par  les  témoins  instrumentaires 
qu'après  sa  réception,  mentionne  néanmoins  leur 
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(L...  G.  Min.  publ.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Figeac, 
do  25  nov.  4862,  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  circonstances  de  la  cause,  avait 
statué  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le 
sieur  L...  est  traduit  disciplinairement  de- 
vant le  tribunal,  pour  avoir  manqué  aux  de- 
voirs de  sa  profession ,  en  classant  dans  ses 
minutes  un  acte  qui  avait  été  rédigé ,  hors  sa 
présence,  par  le  sieur  Charles  Bourcaret  ;  — 
Que  cet  acte,  à  la  date  du  10  fév.  1862 ,  con- 
tenait  vente  d'un  pré  par  Anne  Pressongré 
il  Jean  Teyssédon  ;  qu'il  fut  dressé  à  la  Tron- 

3uière  par  le  sieur  Bourcaret,  en  présence 
es  parties  ;  que,  le  même  jour,  Anne  Pres- 
songré et  Teyssédon  se  rendirent  au  domi- 
cile du  sieur  L...  et  le  lui  remirent;  aue  le 
notaire  en  prit  connaissance,  le  lut  à  haute 
voix,  s'assura  qu'il  énonçait  les  conventions 
des  parties  et  le  signa;  —  Que  l'acte  reçut 
son  complément  par  la  signature  du  notaire 
et  de6  parties  qui  étaient  présentes  ;  que  les 
témoins,  il  est  vrai,  ne  s'y  trouvaient  pas, 
mais  qu'il  n'en  était  pas  moins  valide ,  aux 
termes  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  21  juin 
1843,  qui  modifient  les  dispositions  de  l'art. 
9  de  la  loi  du  25  vent,  an  11;  qu'il  est  univer- 
sellement admis  dans  l'usage  que  les  notai- 
res font  signer  leurs  actes  par  les  témoins, 
hors  la  présence  des  parties;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  9. 

Appel  par  le  ministère  public;  et,  le  10  fév. 
1863,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  d'Age n  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  que  L...,  notaire,  a  classé 
parmi  ses  minutes  et  rendu  authentique ,  en 
le  signant,  un  acte  de  vente  en  date  du  10 
fév.  1862  rédigé  hors  de  sa  présence,  et  qu'il 
l'a  reçu  sans  témoins,  quoique  cet  acte  fasse 
mention  de  leur  présence;  qu'en  agissant 
ainsi,  cet  officier  public  a  fait  une  déclara- 
tion contraire  à  la  vérité,  formellement  con- 


prësence  à  cet  acte  se  rend-il,  par  cette  assertion 
d'un  fait  inexact,  passible  de  peines  disciplinaires? 
L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  du  16  avr.  1845  (S.1845.2.264. 
—P.  1845. 2. 61 6),  dans  l'espèce  duquel  il  était 
constaté  que  les  témoins  ne  se  trouvaient  pas 
même,  à  l'époque  du  contrat,  dans  la  commune 
où  il  avait  été  passé.  Cette  décision  est  approuvée 
par  M.  Eloy,  toc.  cit.,  n.  304.  Mais  l'opinion 
contraire  est  professée  par  MM.  Rolland  de  Vil- 
largues,  Mèp.y  v*  Acte  notarié,  n.  145  et  suiv.  ; 
Clerc,  Tr.  gén.  du  notar.,  1M  part.,  n.  1561,  et 
les  auteurs  du  Dict.  du  notar.,  v°  Acte  notarié, 
n.  104,  et  elle  a  été  admise  par  un  arrêt  posté- 
rieur de  la  Cour  d'Amiens  elle-même,  du  10 
juill.  1862  (S.1862.2.517.— P.1863.80).  «  At- 
tendu, lit-on  dans  cet  arrêt,  que  la  loi  du  21  juin 
1843  dispense  formellement  les  actes  notariés  de 
la  présence  réelle  des  témoins  ou  du  notaire  en 
second,  lors  de  la  réception  desdits  actes  en  géné- 
ral, et  même  lors  de  leur  lecture  par  le  notaire  et 
de  leur  signature  par  les  parties,  si  ce  n'est  pour 
une  certaine  catégorie  d'actes  désignés  dans  l'art. 


trevenu  à  l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
et  encouru  une  peine  disciplinaire,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M'  L — 

1er  moyen.  Violation  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a' 
considéré  comme  une  contravention  aux  dis- 
positions de  cet  article  le  fait  par  un  notaire 
d'avoir  donné  l'authenticité  à  un  acte  rédigé 
hors  de  sa  présence,  alors  qu'il  résulte,  tant 
de  l'arrêt  lui-même  que  des  faits  constatés 
par  le  jugement  de  première  instance  et  non 
contredits  par  cet  arrêt,  que  l'acte  préparé 
d'avance  a  été  présenté  au  notaire  par  toutes 
les  parties,  que  le  notaire  en  a  pris  con- 
naissance, l'a  lu  à  haute  voix ,  s'est  assuré 
qu'il  énonçait  les  conventions  des  parties,  l'a 
fait  signer  par  celles-ci  et  l'a  signé  lui- 
même.  —  Il  est  certain,  a-t-on  dit,  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  apportent 
avec  elles  un  projet  d'acte  tout  rédigé.  Si 
le  projet  est  ensuite  transcrit  dans  l'étude 
du  notaire,  et  si  toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  sont  accomplies,  personne,  à 
coup  sûr,  ne  contestera  la  régularité  de  l'acte. 
Mais  si,  au  lieu  d'avoir  préparé  un  simple 
projet  d'acte  sur  papier  libre,  les  parties  ont 
rédigé  un  acte  complet  sur  papier  timbré,  et 
l'ont  apporté  à  l'étude  du  notaire,  faudra-t-il 
nécessairement  que  cet  acte  soit  transcrit  de 
nouveau  à  l'étude?  La  loi  s'oppose-t-elle  à  ce 
que  l'acte  ainsi  fait  d'avance  reçoive  l'au- 
thenticité ?  Une  telle  exigence  ne  serait  jus- 
tifiée, ni  par  le  texte  ni  par  l'esprit  des  dis- 
positions qui  ont  fixé  les  conditions  par  l'ac- 
complissement desquelles  un  acte  peut  deve- 
nir authentique  :  la  lecture  de  1  acte  et  sa 
signature  par  les  parties  sont  les  seules  opé- 
rations qui  doivent  nécessairement  avoir  lieu 
en  présence  du  notaire. — Dès  l'instant  qu'un 
acte  a  été  lu  par  le  notaire  ou  en  sa  présence, 
à  toutes  les  parties,  que  celles-ci  ont  reconnu 


2  de  ladite  loi  ;  que  cependant,  la  forme  qui  con- 
siste à  dire  :  «  En  présence  ou  assisté  de  tel  et 
«  tel,  témoins  instrumentales  »,  s'est  perpétuée,  et 
qu'il  n'apparaît  d'aucun  règlement  ou  instruction 
ministérielle  qu'elle  aurait  été  proscrite  pour  le 
cas  où  ceux-ci  ne  seraient  pas  réellement  pré* 
sents.  » — Avant  la  loi  du  21  juin  1843,  la  Cour 
de  cassation  avait  aussi  jugé,  par  arrêt  du  14 
juill.  1825,  que  le  notaire  qui,  dans  un  acte  au- 
thentique autre  qu'un  testament,  atteste  la  pré- 
sence et  la  participation  à  l'acte  d'un  second  no- 
taire qui  était  absent,  ne  se  rend  pas  coupable  de 
faux.  —  Ajoutons  que  si,  comme  nous  venons  de 
le  rappeler,  le  notaire  en  second  et  les  témoins 
peuvent  signer  l'acte  après  sa  réception,  ils  ne 
peuvent  ,  au  contraire,  donner  leur  signature 
avant  que  l'acte  ait  été  réellement  reçu  par  le  no- 
taire dans  les  minutes  duquel  cet  acte  doit  rester. 
C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  26  mai  1847  (S.  1848.2.236.—  P.  1847.2. 
422) ,  et  ce  qu'enseigne  M.  Eloy,  suprà ,  n. 
303. 
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que  l'acte  dont  il  leur  a  été  donne  lecture 
est  l'expression  fidèle  de  leurs  volontés  et 
qu'elles  l'ont  volontairement  signé ,  les  exi- 
gences de  la  loi  sont  satisfaites.  La  condition 
et,  en  même  temps,  la  raison  d'être  de  l'au- 
ihenticité,  c'est-à-dire  la  constatation  des 
conventions  des  parties  dans  un  acte  reçu 
par  l'officier  public  compétent,  se  rencon- 
trent entièrement.  —  Maintenant,  que  l'acte 
dont  il  a  été  donné  lecture  aux  parties  ait  été 
ïédigé  parle  notaire  ou  partout  autre,  dans 
l'étude  ou  ailleurs,  c'est  là,  au  point  de  vue 
de  l'authenticité,  une  circonstance  indiffé- 
rente. Si  les  parties  reconnaissent  que  l'acte 
qui  vient  de  leur  être  lu  contient  bien  les 
conventions  arrêtées  entre  elles,  et  consen- 
tent à  le  signer,  il  est  certain  qu'on  se  trouve 
en  présence  d'une  volonté  librement  expri- 
mée, qui  ôte  tout  intérêt  à  la  recherche  des 
circonstances  dans  lesquelles  l'acte  a  été  ré- 
digé. —  On  admet,  d'ailleurs,  et  aucune  dif- 
ficulté ne  s'élève  à  cet  égard,  que  les  actes 
authentiques  ne  doivent  pas  être  nécessai- 
rement écrits  par  un  notaire;  ils  peuvent 
l'être,  soit  par  les  clercs,  soit  par  toute  per- 
sonne. D'un  autre  côté,  on  reconnaît  aussi 
sans  contestation  qu'un  acte  peut  être  tran- 
scrit dans  l'étude  du  notaire  sur  le  projet 
rédigé  au  dehors.  11  suit  de  là  que  ni  l'écriture 
ni  la  rédaction  ne  doivent  nécessairement 
émaner  du  notaire.  El  ce  qui  est  admis  lors- 
que l'écriture  ou  la  rédaction  a  eu  lieu  hors 
la  présence  du  notaire,  doit  l'être  également 
lorsque  Tune  et  l'autre  de  ces  phases  de  la 
passation  de  l'acte  se  sont  accomplies  sans 
le  concours  du  notaire.  —  L'authenticité 
donnée  à  un  acte  reçu  dans  de  telles  circon- 
stances offre-t-elle  des  dangers?  On  ne  sau- 
rait en  voir  aucun.  Les  parties  ont  volontai- 
rement présenté  au  notaire  l'acte  préparé 
par  elles  ou  par  leurs  soins.  À  ce  moment, 
elles  n'étaient  point  engagées,  puisque  l'acte 
n'avait  pas  encore  été  signé.  Elles  ont,  sous 
les  yeux  du  notaire ,  tout  à  la  fois  reconnu 
la  conformité  de  l'acte  avec  les  conventions 
arrêtées  précédemment,  et  adhéré  à  ces  con- 
ventions. Le  notaire,  de  son  côté,  a  pris  con- 
Êaissance  de  l'acte,  il  ne  l'a  signé  qu'après 
t  lecture  et  alors  qu'il  avait  pu  s'assurer  que 
les  stipulations  qu'il  contenait  n'étaient  con- 
traires ni  aux  lois  ni  aux  mœurs  et  pouvaient 
sans  inconvénients  recevoir  l'authenticité.— 
Or,  si  l'acte  passé  dans  de  telles  circonstances 
a  pu  régulièrement  recevoir  l'authenticité,  s'il 
offre  toutes  les  garanties  désirables  au  point 
de  vue  de  sa  conformité  avec  les  conventions 
des  parties,  il  en  résulte  que  le  notaire  qui  a 
procédé  ainsi  ne  peut  encourir  aucune  peine 
disciplinaire.  Que  pourrait-on  eh  effet  lui  re- 
proche^? A, quelle  disposition  de  loi  a-t-il 
contrevenu?  —  On  ne  peut  pas  soutenir  que, 
dans  le  cas  où  il  n'a  pas  fait  ajouter  à  l'acte 
une  mention  ayant  pour  objet  d'indiquer  de 
quelle  manière  cet  acte  a  été  passé  et  où  les 
formules  ordinaires  ont  été  maintenues,  le 
notaire  a  fait  des  déclarations  inexactes; 
qu'il  y  a  contradiction  entre  les  énoucialions 


de  l'acte  et  la  réalité  dès  choses.  —  La  men- 
tion de  la  comparution  des  parties  en  pré- 
sence du  notaire  est,  en  effet,  bien  réelle;  il 
en  est  de  même  de  la  constatation  des  con- 
sentements don  nés ^  de  la  lecture  et  de  la  si- 
gnature. L'acte  doit  être  daté  du  jour  ou, 
après  av(»ir  été  lu  aux  parties,  il  a  reçu  les 
signatures ,  et  il  doit  être  déclaré  qu'il  a  été 
reçu  au  lieu  où  ces  opérations  se  sont  réali- 
sées, bien  qu'il  ait  été  rédigé  précédemment 
et  dans  lin  autre  endroit,  puisque  c'est  seu- 
lement lorsque  les  consentements  ont  été 
définitivement  donnés  et  que  les  parties  ont 
signé  ou  fait  la  déclaration  qui  remplace  la 
signature,  que  l'acte  a  été  reçu.  —  Prétcn- 
dra-t-on  qu'un  notaire,  en  recevant  des  mains 
des  parties  un  acte  préparé  d'avance,  en  se 
bornant  à  le  lire  aux  parties,  à  s'informer 
s'il  est  conforme  à  leurs  intentions  et  à  le 
faire  signer ,  compromet  sa  dignité  ?  Le  no- 
taire qui  reçoit  un  acte  prépare  par  les  par- 
ties doit,  avant  de  lui  donner  l'authenticité, 
examiner  s'il  ne  contient  pas  des  clauses 
contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  tl  doit 
aussi  s'assurer  que  les  dispositions  sont  clai- 
res et  précises,  que  les  stipulations  expri- 
mées sont  conformes  aux  volontés  des  par- 
ties, et  en  faire  comprendre  à  celles-ci  la 
portée  et  les  conséquences  possibles.  Ce  droit 
de  contrôle  et  ce  rôle  de  conseil  suffisent 
pour  sauvegarder  sa  dignité  ;  on  suppose,  du 
reste ,  bien  entendu,  que  ce  n'est  qu'acci- 
dentellement que  le  notaire  reçoit  ainsi  des 
parties  un  acte  rédigé  hors  de  sa  présence, 
et  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui  qui  recevrait 
habituellement  d  uu  tiers,  spécialement  d'un 
agent  d'affaires,  des  actes  préparés  d'a- 
vance, et  qui  renoncerait  par  là  fréquem- 
ment à  rédiger  lui-même  les  conventions 
des  parties,  ne  serait  pas  réprébensible. 
Mais  tel  n'est  point  le  cas  de  l'affaire  ac- 
tuelle. L'arrêt  attaqué  a  donc  méconnu  les 
vrais  principes  en  prononçant  une  peine 
disciplinaire  contre  le  demandeur  pour  le 
seul  fait  d'avoir  reçu  un  acte  rédigé  hors  de 
sa  présence. 

2e  Moyen.  Violation  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  ai 
juin  1843,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré comme  constituant  une  contravention, 
la  mention  de  l'assistance  de  témoins  qui 
n'étaient  pas  réellement  présents  à  la  pas- 
sation de  l'acte.  —  On  a  dit  à  l'appui  de 
ce  moyen  :  Toute  la  question  est  de  savoir 
si  le  notaire  qui ,  dans  un  acte,  n'a  point 
exigé  la  présence  réelle  du  notaire  en  second 
ou  des  témoins  instrumentâmes,  et  s'est  con- 
tenté de  leur  faire  apposer  leur  signature 
après  la  réception  de  1  acte,  peut  commencer 

son  acte  par  ces  mots  :  Par-devant  M9 , 

assisté  de  témoins  ?  En  rédigeant  ainsi  ses 
actes,  un  notaire  s'expose-Ml  à  des  peines 
disciplinaires?  Il  est  facile  d'établir  qu'au- 
cune peine  ne  peut  être  appliquée,  par  ce 
double  motif  :  1°  que  le  notaire  qui  emploie 
cette  formule  ne  fait  que  se  conformer  a  un 
usage  universellement  adopté;  2°  que  cet 
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usage  n'a  rien  d'irrégulier  et  est,  au  con- 
traire ,  parfaitement  légal.  —  Tous  les  notai- 
res de  France,  commencent  et  terminent  par 
là  formule  que  nous  venons  d'indiquer  ou 
par  des  formules  équivalentes,  tous  les  actes 
pour  la  passation  desquels  la  présence  réelle 
do  notaire  en  second  ou  des  témoins  instru- 
mentaires  n'étant  pas  exigée,  n'est,  par  suite, 
jamais  requise.  —  Les  formules  par-devant 

Jf* en  présence  ou  assisté  de  témoins, 

se  trouvent  en  tète  de  tous  les  actes  reçus 
par  un  notaire  et  deux  témoins,  sans  excep- 
tion. Non-seulement  tous  les  notaires  procè- 
dent ainsi  ;  mais  tous  les  ouvrages,  tous  les 
formulaires  recommandent  l'emploi  de  ces 
formules.  Or,  on  ne  peut  admettre  qu'en. se 
conformant  ainsi  à  l'usage  et  en  faisant  ce 
qui  lui  estenseigné,  un  notaire  poisse  commet- 
tre une  contravention.  —  Biais  il  n'est  même 
pas  nécessaire  de  s'abriter  derrière  l'usage 
général  pour  justifier  la  conduite  du  notaire 
qui,  comme  M.  L...,  emploie  la  formule  :  Par- 

devant  M9 ,  assisté  de  témoins,  alors 

même  que  les  témoins  n'étaient  pas  réel- 
lement présents.  Ce  notaire,  en  effet,  se 
conforme  strictement  à  la  loi.  Aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les 
actes  sont  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins.  D'après 
l'art.  1"  de  la  loi  du  21  juin  1843,  les  actes 
passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25 
vent,  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif 
que  le  notaire  en  second  ou  les  témoins  in- 
strumentaires  n'auraient  pas  été  présents  à  la 
réception  desdits  actes.  L'art.  3  de  la  même 
loi  porte  que  les  actes,  autres  que  ceux  énu- 
mérés  dans  l'art.  2,  continueront  à  être  ré- 
gis par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
tel  qu'il  est  expliqué  dans  l'art.  1.  H  suit  de 
là ,  que  les  actes  doivent  être  reçus  con- 
formément à  la  loi  de  ventôse,  c'est-à-dire 
par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté 
de  deux  témoins,  et  que  cette  assistance  con- 
siste dans  une  signature  donnée  après  coup. 
—  Le  notaire  qui  commence  son  acte  par 
ces  mots  :  Devant  M*....,  assisté  de  témoins, 
emploie  donc  l'expression  même  dont  se  sert 
la  loi,  et  l'assistance  qu'il  mentionne  n'est 
évidemment  que  l'assistance  requise  par  la 
loi.  Pourquoi,  en  effet,  le  notaire  consta- 
terait-il une  présence  réelle  qui  n'a  point 
eu  lieu  et  qui  n'est  pas  exigée  pour  la  régu- 
larité de  l'acte?  Le  mot  assisté,  d'ailleurs, 
n'indique  nullement  que  les  témoins  étaient 
réellement  présents,  mais  seulement  qu'ils 


(1)  Les  auteurs  du  Dictionn.  du  notar.,  v* 
Honoraires,  n.  321  et  suiv.,  tout  en  déclarant 
que  l'art.  173  du  tarif  fait  un  devoir  au  juge 
tmteur  d'appeler  les  parties  à  lui  fournir  les 
renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  taxer 
âpûtablement,  enseignent,  dans  le  sens  de  l'arrêt 
ci-dessus,  que  ce  n'est  la  qu'une  obligation  pure- 
ment morale  dont  l'omission  ne  vicie  pas  la  déci- 
sion du  juge  taxateur,  et  qu'elle  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité.  —  Au  reste,  que  le  président 


ont  donné  au  notaire  l'assistance  prescrite 
par  la  loi  et  consistant  dans  une  signature 
apposée  après  la  réception  de  l'acte.  H  faut 
ajouter  que  de  toutes  les  formules  ordinai- 
rement employées,  le  demandeur  a  adojpté 
celle  qui  indique  le  moins  que  les  témoins 
étaient  réellement  présents.  Il  ne  pouvait 
donc  à  aucun  point  de  vue,  être  atteint  par 
une  peine  disciplinaire.  En  lui  infligeant 
cette  peine,  l'arrêt  attaqué  a,  conséquent* 
ment,  encouru  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR;—  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  et  l'art.  3  de  la  loi  du  21  juin  1843; 

—  Attendu  que  le  fait  par  un  notaire  d'avoir 
donné  l'authenticité  à  un  acte  rédigé  d'avance, 
et  hors  sa  présence,  par  un  tiers  sur  la  de- 
mande des  parties,  et  de  n'avoir  pas  appelé 
les  témoins  instrumentâmes  au  moment  même 
de  la  réception  de  cet  acte,  ne  constitue  pas 
nécessairement,  en  l'absence  de  toute  cir- 
constance «particulière  pouvant  imprimer  à 
ce  fait  un  caractère  répréhensible ,  une  in- 
fraction aux  règles  de  la  discipline  notariale; 

—  D'où  il  suit  qu'en  appliquant  à  L...,&  rai- 
son de  ce  fait,  fa  peine  du  rappel  à  Tordre, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par 
suite  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 

—  Casse  etc. 

Du  31  mai  1865.— Gh.  civ.—MM.  Pascalis, 
prés.;  de  Vaulx,  rapp.;  de  Raynal,  1er  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mathieu-Bodet  et  Lefè- 
vre.  av. 


CASS.-RBQ.  19  juin  1865. 

Notaire,  Honoraires,  Taxe,  Audition 
des  parties,  Avis  de  la  chambre. 

Il  peut  être  procédé  à  la  taxe  des  frais  et 
honoraires  d'un  notaire  par  le  président  du 
tribunal  civil,  sans  audition  préalable  ni  de  ce 
notaire  ni  des  parties  :  l'art.  173  du  décret 
du  16  fév.  1807  ne  donne  à  cet  égard  au  pré- 
sident qu'une  faculté,  sans  lui  imposer  d'obli- 
gation (1). 

De  même,  il  peut  être  statué  par  le  tribu- 
nal, sur  l'opposition  formée  à  la  taxe  du 
président,  sans  Vavis  préalable  de  la  cham- 
bre des  notaires  :  la  disposition  de  l'art.  51 
de  la  loi  du  25  vent,  an  H  qui  prescrivait 
de  prendre  cet  avis,  a  été  abrogée  par  l'art. 
173  du  décret  du  16  fév.  1807,  et  n'a  pas  été 
reproduite  par  l'ordonnance  royale  du  4 
janv.  1843  (2). 


ait  ou  non  entendu  les  parties,  cela  ne  modifie  en 
rien  le  caractère  de  sa  décision,  qui  ne  constitue 
pas  un  jugement  et  ne  peut  jamais  être  attaquée 
que  par  voie  d'opposition  devant  le  tribunal  et 
non  par  voie  d'appel.  V.  Tabl.  gén.  Devill.  et 
Gilb.,  v°  Notaire,  n.  242  et  suiv.,  et  Rép.  gén. 
Pal,  eod.  v9,  n.  725  et  suiv.  Adde  Rennes,  17 
juillet  1861  (S. 1863.2.59.  —  P.  1862.967),  et 
les  observations. 
(2)  Le  demandeur  en  cassation  reconnaissait  que 
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(Aigre  C.  Chaignaud.) 

Le  27  fév.  1864,  jugement  du  tribunal 
d'Angoulême  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
Me  Aigre,  notaire  à  Fouquebrune,  a  reçu 
deux  actes  de  son  ministère  pour  le  compte 
du  sieur  Chaignaud,  cultivateur  de  la  commune 
de  Charmant,  le  premier  un  contrat  de  ma- 
riage à  la  date  du  6  déc.  1855,  le  deuxième 
un  contrat  de  donation  du  13  déc.  1860; — 
Attendu  que  Me  Aigre  a  touché  de  Chai- 
gnaud les  sommes  par  lui  ûxées  pour  ses  ho- 
noraires et  vacations  dans  les  deux  actes, 
et  s'élevant,  pour  le  premier,  à  100  fr.  20c, 
et  pour  le  deuxième  à  413  fr.  15  cent.;— 
Attendu  que  Chaignaud  ayant,  nonobstant  ce 
paiement  anticipé,  soumis  les  deux  actes 
passés  pour  son  compte  en  l'étude  du  notaire 
Aigre  à  la  taxe  du  président  de  ce  tribunal,  ce 
magistrat  a  réduit  les  frais  du  contrat  de  ma- 
riage à  81  fr.  60  c,  et  ceux  du  contrat  de  do- 
nation à  390  fr.  75  cent.  ; — Attendu  aue  Chai- 
gnaud a,  par  exploit  du  2  juin  1863,  fait 
signifier  cette  taxe  à  Aigre,  avec  sommation 
d'avoir  à  lui  restituer  40  fr.  80  cent,  qu'il 
avait  perçus  en  trop; — Attendu  que  Mc  Aigre 
a  formé  opposition  à  la  taxe  de  M.  le  prési- 
dent, par  exploit  du  5  juin  1863;  que  son 
opposition  est  basée  sur  deux  motifs  :  le  pre- 
mier, que  la  taxe  ne  pouvant  être  faite  par 
M.  le  président,  sans,  au  préalable,  recevoir 
les  explications  du  notaire  et  des  parties,  il 
n'a  pas  été  appelé  à  fournir  des  renseigne- 
ments ;  le  deuxième, que  sa  perception  a  été 
faite  conformément  aux  usages  suivis  par 
les  notaires  de  l'arrondissement  d'Angou- 
lême ; — Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  préten- 
tion, il  produit,  en  outre,  une  délibération  de 
la  chambre  des  notaires  en  date  du  16  juill. 
1863,  dans  laquelle  la  corporation  tout  en- 
tière exprime  son  regret  de  ce  que  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  n'a  pas  cru  devoir  appeler 
Me  Aigre  à  lui  donner  des  renseignements 
que  ce  notaire  a  fournis  à  la  chambre,  ni 
consulter  la  chambre  elle-même  ;  —  Attendu 
que  l'opposition  d'Aigre  est  régulière  en  la 
forme  et  est  recevante  ;  —  En  droit,  et  au 
fond  :  — Attendu  que  si  l'art.  51  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  voulait  que  les  honoraires  et 
vacations  des  notaires  fussent,  à  défaut  d'ac- 
cord entre  les  parties,. réglés  par  le  tribunal 
civil  sur  l'avis  de  la  chambre  des  notaires, 
il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  tarif 


le  président  taxateur  n'est  pas  tenu  de  demander 
préalablement  l'avis  de  la  chambre  des  notaires  ; 
et  ce  point,  en  effet,  est  constant  en  jurisprudence. 
V.  Cass.  29  juiU.  1862  (S.1862.1.954.  —P. 
1863.30) ,  et  le  renvoi.  Mais  il  soutenait  que 
cette  obligation  incombe  au  tribunal  saisi  de  l'op- 
position à  Ja  taxe  du  président.  Cette  distinction, 
repoussée  par  l'arrêt  que  nous  recueillons,  avait 
déjà  été  écartée  par  les  motifs  de  l'arrêt  du  29 
juill.  1862,  précité.  V.  cependant  en  sens  con- 
traire, Cass.  17  mars  1829,  et  le  Diction,  du  no- 
tar.,  v°  Honoraires,  n.  360. 


du  16  fév.  1807,  en  attribuant  par  son  art. 
173  au  président  du  tribunal  le  droit  que  la 
loi  de  ventôse  donnait  au  tribunal  lui-même, 
n'exige  pas  que  la  chambre  des  notaires  soit 
préalablement  consultée  par  le  magistrat 
taxateur  ; — Attendu  que  l'art.  51  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11  ayant  été  abrogé  par  l'art. 
173  du  décret  de  1807  précité,  il  faut  se 
conformer  aux  prescriptions  de  ce  dernier 
article,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les 
autres  actes  du  ministère  des  notaires,  no- 
tamment les  partages  et  ventes  volontaires, 
qui  auront  lieu  par-devant  eux,  seront  taxés 
par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  leur  arrondissement,  suivant  leur 
nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction 
aura  présentées,  sur  les  renseignements  qui 
lui  seront  fournis  par  les  parties  et  les  no- 
taires >  ;— Que  cet  article  autorise  un  mode 
de  taxe  plus  expéditif  que  celui  de  l'art.  51 
de  la  loi  de  'ventôse  ;  qu'il  n'astreint  nulle- 
ment le  président  à  prendre,  avant  la  taie, 
soit  l'avis  de  la  chambre,  soit  des  rensei- 
gnements auprès  des  notaires  et  des  parties; 
d'où  il  suit  que  ce  préalable  est  purement 
facultatif  et  ne  peut  constituer  une  obliga- 
tion ;  que  le  tarif  adopté  par  les  notaires  de 
l'arrondissement  d'Angoulême  ne  saurait, 
non  plus,  être  obligatoire  pour  le  magistrat 
taxateur;  que,  dès  lors,  Me  Aigre  est  mal 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  ne  l'ait  pas  mandé  pour 
recevoir  ses  explications  au  sujet  des  actes 
de  son  ministère  soumis  à  la  taxe,  et  qu'il 
est  regrettable  que,  associant  à  sa  prétention 
la  chambre  des  notaires  tout  entière,  il  ait 
obtenu  d'elle  une  délibération  contenant  une 
critique  de  la  taxe  de  M.  le  président,  la- 
quelle taxe,  eu  égard  à  la  nature  des  actes 
rédieés  par  M.  Aigre,  et  aux  difficultés  aux- 
quelles ds  ont  donné  lieu,  doit  être  considé- 
rée comme  largement  et  équitablement  faite; 
qu'il  y  ar  lieu,  en  conséquence,  de  confirmer 
et  maintenir  purement  et  simplement  la  taxe 
telle  qu'elle  a  été  établie  par  M.  le  président 
de  ce  tribunal,  et  de  déclarer  Chaignaud  dé- 
biteur envers  Aigre,  non  plus  de  513  fr. 
35  cent.,  mais  seulement  de  472  fr.  35  cent., 
desquels  il  demeure  complètement  libéré;— 
Attendu  que ,  Aigre  ayant  touché  40  fr. 
80  cent,  de  plus  qu'il  ne  lui  était  dû,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  restitution  de  ceue  somme 
à  Chaignaud,  avec  intérêts  à  partir  du  2  juin 
1863,  jour  de  la  demande;— Par  ces  mo- 
th%  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Me  Aigre.  — 
1er  Moyen.  Violation  de  l'art.  173  du  dé- 
cret du  16  févr.  1807,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  le  président  taxateur 
n'était  pas  tenu  d'entendre  le  notaire  et  les 
parties. — On  soutenait  que,  bien  que  la  taxe 
du  président  ne  constitue  pas  un  acte  de  ju- 
ridiction, cependant  on  ne  saurait  en  nier 
l'importance  puisqu'elle  est  d'ordre  public, 
et  que,  dès  lors,  il  faut  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  lot  soient  observées, 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(304)— 505 


et  notamment  celle  qui  consiste  à  appeler, 
avant  de  prononcer,  les  parties  a  donner  des 
renseignements.  — 11  est  vrai  que,  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'opposition  à  la  taxe,  les 
parties  ont  été  entendues  ;  mais  H  est  évi- 
dent que  la  situation  du  notaire  est  bien 
différente  suivant  qu'il  se  présente  avec  un 
préliminaire  favorable  ou  défavorable;  et 
d'ailleurs  ce  que  la  loi  veut,  c'est  que  les  par- 
ties puissent  se  défendre  au  moment  même 
de  la  taxe,  sans  être  obligées,  pour  obtenir 
justice,  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal. 

2e  Moyen.  Violation  du  même  art.  173  du 
tarif  de  1807  et  des  art.  51  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  et  2,  g  4,  de  l'ordonn.  du  4  janv. 
1843,  en  ce  que  le  tribunal  avait  statué  sans 
demander  l'avis  de  la  chambre  des  notaires. 
—  On  reconnaissait  que  le  président  du  tri- 
bunal n'est  pas  tenu,  avant  de  procéder  à  la 
taxe,  de  demander  ravis  de  cette  chambre, 
mais  on  soutenait  que  celte  obligation  in- 
combe au  tribunal  saisi  de  l'opposition  for- 
mée à  la  taxe  de  ce  magistrat. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  173  du 
décret  du  16  fév.  1807,  portant  que  la  taxe 
des  actes  du  ministère  des  notaires  sera  faite 
par  le  président  du  tribunal  sur  les  rensei- 
gnements à  lui  fournis  par  le  notaire  et  par 
les  parties,  n'impose  pas  à  ce  magistrat  taxa- 
teur  l'obligation,  mais  lui  donne  simplement 
la  faculté  de  prendre  ces  renseignements  ; 
—Que,  dans  respèce,  le  président  du  tribu- 
nal civil  d'Angouléme,  n'ayant  pas  jugé  néces- 
saire de  se  les  faire  fournir,  a  pu  valablement 
procéder,  d'après  les  éléments  qui  lui  étaient 
soumis,  à  la  taxe  des  honoraires  dont  le 
règlement  lui  était  demandé  ; 

sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
par  suite  des  modifications  apportées  à  l'art. 
51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  par  l'art.  173 
du  décret  précité,  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  sont  plus  appelés  à  statuer  au 
premier  degré  sur  la  taxe  des  honoraires  et 
vacations  des  notaires;  qu'ils  n'en  connais- 
sent plus  que  sur  opposition  à  la  taxe  du 
président,  et  après  une  première  décision, 
qui  le  plus  souvent  peut  suffire  pour  les 


(1)  Il  est  maintenant  bien  constant  en  principe 
que  la  demande  formée  par  un  notaire  en  paie- 
ment de  ses  frais  et  honoraires,  est,  par  applica- 
tion de  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  de  la  compétence 
du  tribunal  civil  de  sa  résidence.  Y.  Cass.  25 
janv.  1859  (  S.  1859. 1.104.  —  P.  1859.384), 
et  la  note.  Adde  M.  Rolland  de  Villargues, 
Rèp.  du  noter.,  v°  Honoraires,  et  le  Dictionn. 
du  noter.,  eod.  v9 ,  n.  418  et.  suiv  —  Mais 
la  compétence  exceptionnelle  créée  par  ledit  art. 
60  existe-t-elle  même  au  cas  où  le  notaire  a 
agi,  non  comme  notaire,  mais  à  titre  de  manda- 
taire ?  L'arrêt  que  nous  recueillons  juge  la  néga- 
tive. —  11  avait  déjà  été  décidé  par  la  Cour  de 
Bourges,  le  22.  fév.  1842  (S.1845.2.142.— P. 
1842.2.745),  que  les  demandes  formées  par  des 


éclairer  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  sont  plus  tenus 
de  prendre  l'avis  de  la  chambre  des  notaires, 
lorsque  cet  avis  ne  leur  parait  pas  néces- 
saire;—Attendu  que  l'ordonnance  royale  du 
4  janv.  1843  ne  leur  fait  pas  davantage  un 
devoir  de  consulter  cette  chambre  Sur  toutes 
questions  relatives  au  règlement  des  hono- 
raires et  vacations;  qu'il  en  résulte  seule- 
ment que  la  chambre  des  notaires  peut  être 
appelée  à  donner  cet  avis  et  que  cette  mis- 
sion rentre  dans  Tordre  de  ses  attributions  ; 
— Attendu,  en  conséquence,  que  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  nt  l'art.  173  du  décret  du 
16  fév.  1807,  ni  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  ni  l'art.  2,  §  4,  de  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843  ;— Rejette,  etc. 

Du  19  juin  1865.  —  Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Henriot,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Malhieu-Bodet,  av. 


CASS.-req.  21  Juin  1865. 

Notaire,  Avances,  Mandat,  Compétence. 

La  demande  formée  par  un  notaire  en 
remboursement  des  avances  qu'il  a  faites, 
non  en  qualité  de  notaire,  mais  comme  man- 
dataire ordinaire,  est  compélemment  portée 
devant  le  juge  de  paix,  si  elle  n'excède  pas 
200  /t.:  ici  ne  s'appliquent  ni  V  art +60,  C. 
proc.  civ. ,  ni  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  (1). 

(Parelon  C.  Legay.) 

Me  Legay,  notaire,  prétendant  avoir  été 
chargé  par  le  sieur  Parelon  de  lever  l'ex- 
pédition d'un  acte  dans  l'étude  de  Me  Ber- 
nard, autre  notaire,  actionna  Parelon  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  de  ce  dernier, 
en  paiement  de  la  somme  de  80  fr.  75  cent, 
pour  le  coût  de  celte  expédition.  —  Le  sieur 
Parelon  excipa  de  l'incompétence  du  tribu- 
nal de  paix,  par  le  motif  que  la  demande 
ayant  pour  objet  le  paiement  d'une  expédi- 
tion délivrée  par  le  notaire  Bernard  à  M*  Le- 
gay, également  notaire,  ce  dernier  était  sub- 
stitué a  Me  Bernard  et  ne  pouvait  avoir  d'au- 
tre action  que  celle  qui  appartiendrait  à 
celui-ci,  action  réglée,  quant  à  la  compé- 


notaires  à  raison  d'actes  qui  ne  rentrent  pas  essen- 
tiellement dans  leurs  attributions  officielles  (spé- 
cialement la  rédaction  d'actes  sous  seing  privé) 
doivent,  comme  les  actions  ordinaires,  être  portées 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  V. 
en  ce  sens,  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  172  ; 
Delaporte,  t.  l,p.  6;  Lepage,  p.  107;  Chauveau. 
sur  Carré,  q.  277  ter,  et  Su  pp.,  ibid.  ;  Rolland 
de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  255,  et  le  Dictionn.  du 
notar. ,  ibid. ,  n.439. — La  même  distinction  devrait 
être  admise  en  principe  quant  aux  frais  et  hono- 
raires réclamés  par  un  avoué  ou  tout  autre  offi- 
cier ministériel,  en  qualité,  non  de  mandataire  ad 
Ules,  mais  de  mandataire  ad  negotia.  V.  R*p. 
gén.  Pal.  et  Supp.,  v°  Avoué,  n.  581    et  suiv. 
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tence,  par  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  lequel 
veut  que  les  demandes  formées  par  les  offi- 
ciers ministériels  soient  portées  au  tribunal 
du  lieu  où  ils  exercent  leur  ministèie. 

9  fév.  1863,  jugement  qui  écarte  l'excep- 
tion d'incompétence  par  les  motifs  suivants  : 
— «  Considérant  qu'un  notaire  n'est  pas,  par 
ce  seul  titre,  exclu  du  droit  commun,  et  que 
rien  ne  6* oppose  à  ce  qu'il  reçoive,  en  de- 
hors de  ses  fonctions,  un  mandat  comme 
toute  autre  personne;  —  Considérant  qu'en 
demandant  à  M0  Bernard  l'expédition  d'un 
acte,  sur  Tordre  qu'il  dit  en  avoir  reçu  de 
Parelon,  Legay  n'a  pas  nécessairement  agi 
comme  notaire,  bien  que  cet  acte  pût,  plus 
tard,  servir  à  la  rédaction  d'un  autre  acte  dont 
il  devait  être  chargé  comme  tel  ;  que  Pare- 
Ion  articule  ce  fait,  mais  qu'il  n'eu  fournit 
pas  la  preuve,  et  que  rien,  dans  la  cause,  ne 
vient  suppléer  à  cette  absence  ;  —  Considé- 
rant que  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  doit  s'en- 
tendre uniquement  des  frais  réclamés  par 
les  officiers  ministériels  pour  des  actes  faits 
par  eux  comme  tels,  ou  des  avances  qui  en 
sont  la  conséquence  nécessaire,  circonstan- 
ces qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'espèce,  car 
l'expédition  n'a  point  été  délivrée  par  le 
sieur  Legay  et  ne  lui  a  pas  servi  pour  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  notaire  ;  —  Consi- 
dérant que  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccu- 
per de  savoir  devant  quel  tribunal  devrait 
être  requise  la  taxe,  car  ceci  ne  fait  rien  à  la 
décision  des  questions  que  nous  avons  à 
juçer  ;  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  Legay 
a  été  substitué  aux  droits  de  Bernard  et  ne 
peut  en  avoir  d'autres  que  ceux  gui  apparte- 
naient à  ce  notaire  pour  le  paiement  dont 
s'agit;  car  Bernard,  en  délivrant  une  expé- 
dition d'acte,  n'a  pu  le  faire  que  comme  no- 
taire, tandis  que  Legay,  en  la  demandant,  a 
agi  comme  un  mandataire  ordinaire,  dont  les 
obligations  et  les  droits  rentrent  dans  la  ju- 
ridiction commune;  que  jusqu'ici  donc  rien 
*  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  retenions  la 
cause...  » 

Sur  Tappel,  jugement  du  tribunal  de  Bour- 
ganeuf,  du  13  juin  1863,  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Parelon, 
pour  violation  de  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  et 
de  l'art.  51,  L.  25  vent,  an  11,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que  le  juge  de 

Saix  était  compétent  pour  statuer  sur  une 
emande  formée  par  un  notaire  contre  l'un 
de  ses  clients  pour  le  paiement  de  prétendus 
déboursés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  des  déclarations 
de  Legay  comme  des  qualités  du  jugement, 
il  résulte  qu'en  avançant  une  somme  de 
80  fr.  75  cent.,  Legay  avait  agi,  non  comme 
notaire,  mais  comme  mandataire  ordinaire  ; 
qu'en  fait;  il  n'a  d'ailleurs  rédigé  aucun  acte 
de  son  ministère  de  notaire;  que,  dès  lors, 
l'art.  60,  C.  proc.,  qui  veut  «  que  les  de- 


mandes formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels  soient  portées  au  tribunal  de- 
vant lequel  les  frais  ont  été  faits  »,  n'était 
point  applicable  à  la  cause,  non  plus  que 
l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  -  Re- 
jette, etc. 

Du  21  juin  1865.— Ch.  req.— 11M.  Bon- 
jean,  prés.;  Anspach,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  oonf .)  ;  Bozérian,  av. 


CASS.-UQ.  23  mai  1865. 

Travaux  troues,  Canal,  Compagnie  coh- 
cbs8ionnairb,  exploitation  industrielle, 
Compétence. 

Si  Us  compagnies  à  qui  il  est  fait  concti- 
sion  tout  à  la  fois  d'une  entreprise  de  travaux 
publics  et  du  droit  d'exploiter  industrielle-' 
ment  les  travaux,  après  leur  achèvement, 
sont  fondées  à  revendiquer  la  compétence 
administrative  pour  les  difficultés  résultant 
de  la  confection  et  de  T  entretien  de  ces  tra- 
vaux, elles  ne  le  veuvent  pas  pour  les  con- 
testations auxquelles  l'exploitation  indus- 
trielle donne  lieu  (1).  (L.  28  pluv.  an  8, 
art.  4.) 

Et  spécialement,  (fest  à  f  autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  connaître  de  fac- 
tion en  indemnité  diriaèe  contre  une  compa- 
gnie concessionnaire  d'un  canal  d'irrigation 
par  des  propriétaires  qui  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  reçu  l'eau  que  la  compagnie  se- 
rait tenue  de  leur  fournir  (2). 

(Comp.  du  canal  de  Grillon  C.  Bonnet.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  le  con- 
seil de  préfecture  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  pro- 
venant du  fait  personnel  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  cette  compétence  n'a 
plus  sa  raison  d'être  alors  que,  le  travail 
public  étant  achevé,  le  préjudice  dont  on  se 
plaint  résulte  exclusivement  non  de  l'exécu- 
tion ou  de  l'entretien  de  ce  travail,  mais  de 
son  exploitation  industrielle  ou  commerciale; 
— Que>  dans  ce  cas»  en  effet,  les  motifs  qui 
ont  nécessité  et  qui  doivent  faire  maintenir 


(1-8)  La  situation  d'une  telle  société  est,  en 
tous  points,  semblable  à  celle  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  en  qui  il  faut  reconnaître  un 
double  caractère,  et  qui,  suivant  qu'elles  agissent 
comme  entrepreneurs  des  travaux  pouf  la  confec- 
tion ou  l'entretien  de  la  ligne,  ou  comme  adjudi- 
cataires de  l'exploitation  de  la  voie,  une  fois  que 
les  travaux  sont  terminés,  peuvent  ou  non  reven- 
diquer la  juridiction  administrative.  V.  Cass.  i« 
août  1864  (S.1864.1.443.— P.1864.1203),  etU 
note.  Aux  autorités  qui  y  sont  citées  dans  ce  sais, 
adde  Lyon,  14  déc.  1864,  infrà,  2* part.,  p.  208. 
Comp.  quant  aux  canaux,  Cass.  29  juin  1859  (S. 
1860.1.158.— P.1860.671). 
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la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ces- 
sent d'exister,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'un 
fait  particulier,  sans  intérêt  au  point  de  vue 
de  l'administration  générale,  et  rentrant  de* 
lors,  à  titre  de  contestation  privée,  dans  le 
domaine  de  l'autorité  judiciaire  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  principes  que,  si  la  com- 
pagnie du  canal  de  Cri  11  on,  comme  conces- 
sionnaire d'un  travail  public,  est  en  droit  de 
revendiquer  la  compétence  administrative 

Sour  toutes  les  difficultés  pouvant  ressortir 
e  ce  travail,  elle  doit  rester  soumise  a  la 
compétence  judiciaire  pour  les  réclamations 
résultant  de  l'exploitation  qu'elle  fait  des 
eaux  de  ce  canal  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté., en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  (rendu  par 
la  Cour  de  Nîmes  le  10  nov.  1863) ,  que 
l'action  des  époux  Bonnet  ne  se  rattache  en 
aucune  manière,  soit  aux  travaux  de  confec- 
tion du  canal,  soit  à  ceux  de  son  entretien, 
et  qu'elle  a  pour  unique  objet  une  demande 
de  dommages-intérêts  fondée  sur  ce  que  la 
compagnie  ne  leur  a  pas  fourni,  pendant  les 
années  1887, 1838. 1859  et  1860,  l'eau  d'ir- 
rigation à  laquelle  ils  prétendaient  avoir 
droit  ;— Attendu,  dès  lors,  que  l'autorité  ju- 


(1)  Dans  l'espèce,  c'était  seulement  devant  les 
juges  d'appel  que  le  défendeur  à  l'action  en  bor- 
nage avait  expressément  conclu  à  une  fixation 
déterminée  de  la  ligne  divisoire,  en  soutenant 
qu'une  parcelle©  de  terre,  formant  ruelle  entre 
se»  bâtiments  et  le  fonds  du  demandeur,  devait 
être  comprise  dans  ses  limites.  S'il  y  eût  eu  là 
une  véritable  contestation  sur  la  propriété,  nul 
doute  qu'il  en  fût  résulté  immédiatement  l'in- 
compétence des  juges  d'appel;  car,  en  matière 
de  bornage,  le  tribunal  saisi,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  doit  se  déclarer  incompétent  dès  l'in- 
stant que  «  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'éta- 
blissent sont  contestés  •  (Cass.  8  août  1859,  S. 
1860.1.49.— P.1859. 961,  et  29  juill.  1860,  S. 
1860.1.897.— P.1861. 52),  c'est-à-dire  aussitôt 
que  l'action  en  délimitation,  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  devient  une  action  en  revendication 
de  propriété,  ressortissant  aux  seuls  tribunaux  ci- 
vils. Mais  l'arrêt  de  la  chambre  civile  ici  rapporté 
s'est  refusé  à  voir  dans  la  cause  autre  chose 
qu'une  question  de  bornage,  par  le  motif  que, 
quel  qu'ait  été  le  dissentiment  des  parties  sur  la 
position  de  la  ligne  divisoire,  ces  parties,  même 
en  appel,  n'ont  jamais  demandé  la  fixation  de 
cette  ligne  que  comme  une  suite  de  l'application 
des  titres  respectivement  produits,  et  que  jamais 
elles  n'ont  invoqué,  à  l'appui  de  ce  dissentiment, 
ni  prescription,  ni  aucune  autre  cause  acquisitive 
de  propriété.  —  C'est  là,  selon  nous,  une  appli- 
cation exacte  des  principes  de  la  matière,  et  qui 
doit  d'autant  mieux  être  remarquée  qu'on  y  trouve 
Indiqué  plus  nettement  qu'ailleurs  le  vrai  carac- 
tère par  lequel  l'action  en  revendication  se  distin- 
gue de  l'action  en  délimitation  et  bornage. 

Il  est,  en  effet,  constant  que  cette  dernière  ac- 
tion, aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  disparaît  et  cède  la  place  à  l'autre,  lorsqu'il 
y  a  contestation  sur  la  propriété.   Or,  à  quels 


diciaire  était  compétente  ; — D'où  il  suit  que 
le  moyen  de  cassation  n'était  pas  fondé  et 
doit  être  rejeté  ;— Rejette,  etc. 

Du  23  mai  1865.— Ch.  req.— MM.  Boojean, 
prés.;  de  Carrières,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.conf.);  Hallays-Dabot,  av. 


CASS.-civ.  26  avril  186». 

Bornage,  Juge  de  paix.  Compétence,  Pro- 
priété, Ligne  divisoire. 

De  ce  que,  sur  une  action  en  bornage,  le 
défendeur  conclut  à  ce  que  la  ligne  divisoire 
soit  fixée  autrement  que  ne  le  prétend  le  de- 
mandeur, mais  en  appuyant  cette  prétention 
sur  V application  même  des  titres,  et  non  sur 
la  prescription,  ni  sur  aucune  autre  cause 
acquisitive  de  propriété ,  il  ne  saurait  ré- 
sulter  que  le  litige  soit  placé  en  dehors  des 
conditions  de  l'action  en  bornage  :  il  n'y  a 
pas  là  Vune  de  ces  contestations  sur  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui,  modifiant  la  nature 
de  l'action,  rendent  le  juge  de  paix  incom- 
pétent pour  y  statuer  (1).  (L.  25  mai  1838, 
art.  6.) 


signes  reconnaître  une  contestation  de  cette  sorte  ? 
11  ne  serait  certes  pas  aisé  de  les  préciser,  si  l'on 
s'en  référait  à  ce  qu'enseigne  sur  ce  point  M.  De- 
molombe,  Servit.,  t.  1er,  n.  248,  ou  encore  à  ce 
qu'en  a  dit,  dans  un  rapport  souvent  cité,  M.  Mes- 
nard,  lors  d'un  arrêt  de  Cass.  du  19  mars  1850 
(S.1852.1. 646.  — P.1851. 1.552).  V.  également 
un  autre  rapport  du  même  magistrat  qui  ac- 
compagne un  arrêt  du  19  nov.  1845  (S.  1846. 
1.457.— P.1846.2.68).  —  M.  Am.  Boullanger 
qui,  dans  des  observations  détaillées  sur  un  arrêt 
du  18  mai  1859  (S.  1860. 1.49.— P.  1859.961), 
s'appuie  sur  la  doctrine  de  ce  rapport,  est  obligé 
de  convenir  qu'au  milieu  des  débats  de  toute  na- 
ture que  peut  faire  naître  entre  les  propriétaires 
voisins  l'action  en  bornage,  il  sera  souvent  diffi- 
cile de  déterminer  au  juste  la  limite  dans  laquelle 
le  litige  devra  se  restreindre,  pour  que  les  titres 
ou  la  propriété  soient  considérés  comme  non 
atteints. 

Selon  M.  Demolombe  (loc.  cit.),  «  pour  qu'il 
y  ait  contestation  sur  la  propriété,  et,  en  consé- 
quence, pour  que  le  juge  de  paix  soit  incompétent, 
la  condition,  nécessaire  tout  à  la  fois  et  suffisante, 
est  que  les  parties  ne  soient  point  d'accord  sur  les 
limites  respectives  de  leurs  héritages,  et  que  l'une 
prétende  être  propriétaire  au  delà  de  la  ligne  jus- 
qu'à laquelle  l'autre  soutient,  au  contraire,  que 
sa  propriété  s'étend.  «  Que  ce  soit  là  la  condition 
nécessaire,  c'est  vrai  ;  mais  qu'elle  soit  suffisante, 
il  est  difficile  de  l'admettre.  Car,  l'action  en  bor- 
nage n'est  pas  étrangère  à  toute  revendication  ; 
elle  y  tend  au  contraire,  comme,  dans  son  rapport 
précité,  le  fait  fort  bien  remarquer  M.  Mesnard  ; 
elle  conduit  *  au  délaissement  ou  au  désistement 
de  l'excédant  de  terrain  que  possède  l'un  des 
voisins.  • 

Mais  si  ce  rapport  nous  fournit  un  moyen  par 
lequel  se  trouve  facilement  réfutée  la  doctrine  du 
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(Pelotier  C.  Bérard.) 
En  4862,  les  sieurs  Bérard  frères  ont  fait 


savant  professeur  de  Caen,  indique-t-il  mieux, 
du  moins,  le  caractère  distinctif  de  la  contesta- 
tion qui ,  à  la  place  de  l'action  en  bornage,  fait 
surgir  l'action  en  revendication?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  D'après  ce  rapport,  ce  qui  distingue- 
rait l'une  de  l'autre,  c'est  que,  dans  celle-ci,  l'ob- 
jet de  la  demande  serait  toujours  «  une  partie 
déterminée  de  l'héritage  voisin  »,  tandis  que, 
dans  celle-là,  ce  serait  •  la  partie  variable,  in- 
connue encore  et  peut-être  même  non  existante, 
qui  formerait  l'excédant  des  limites  ou  de  la  con- 
tenance indiquées  dans  les  titres  de  l'adversaire.  » 
Pourtant,  dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  le  sol  reven- 
diqué consistait  en  une  ruelle,  portion  de  terre  dé- 
terminée à  coup  sûr  dans  toutes  ses  dimensions  : 
c'est  précisément  sur  cette  circonstance  que  se  fon- 
dait le  système  du  pourvoi,  et,  nonobstant,  cet  arrêt 
juge  qu'il  n'y  a  pas  là  une  contestation  sur  la  pro- 
priété qui,  modulant  l'action  primitivement  en- 
gagée, en  ait  fait  une  action  en  revendication. 
Selon  cette  décision,  le  signe  caractéristique  n'est 
donc  ni  dans  le  fait  de  la  revendication,  ni  dans 
la  nature  déterminée  ou  non  du  sol  revendiqué. 
Il  est  ailleurs  et  l'arrêt  l'indique  expressément  : 
il  est  tout  entier  dans  le  motif  sur  lequel  chaque 
partie  qui  revendique  fonde  sa  prétention.  Lorsque 
l'un  des  voisins  se  prétend  propriétaire  au  delà  de 
la  ligne  jusqu'à  laquelle  l'autre  soutient,  au  con- 
traire, que  sa  propriété  s'étend,  invoquent-ils  tous 
deux  simplement  l'état  des  lieux,  les  possessions 
actuelles,  les  marques  naturelles  de  délimitation, 
les  titres Jproduits  ou  communs,  ou,  s'ils  ne  sont 
pas  communs,  non  contestés  ?  Ces  titres,  s'agit-il 
simplement  d'en  faire  l'application  ?  Il  n'y  a  là 
qu'une  recherche  de  limites,  une  contestation  sur 
la  position  de  la  ligne  divisoire,  pour  lesquelles  le 
juge  de  paix  est  éminemment  compétent.  Mais, 
à  l'appui  de  la  revendication  formulée,  oppose- 
t-on  aux  titres  communs,  aux  signes  et  indices 
locaux,  la  prescription,  ou  toute  autre  cause  spé- 
ciale, acquisitive  de  propriété,  telle  qu'acte  de 
vente,  de  donation,  etc.  ?  C'est  autre  chose  :  l'ac- 
tion en  délimitation  disparait  ;  l'action  sur  la  pro- 
priété l'a  remplacée,  et,  cette  action,  c'est  aux 
seuls  tribunaux  civils  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître. Dès,  en  effet,  que  l'action  en  bornage  et 
l'action  en  revendication  sont  toutes  deux  réelles  ; 
que,  toutes  deux,  elles  tendent  à  des  restitutions 
possibles  de  terrains  déterminés  ou  non ,  le  seul 
point  qui  peut  les  différencier,  c'est  la  cause  pour 
laquelle,  ces  restitutions  sont  prétendues. 

Cette  doctrine,  si  nette,  si  logique,  reçoit  une 
confirmation  nouvelle  d'un  arrêt  du  12  juin  1865, 
rendu  par  la  chambre  des  requêtes,  que  nous  re- 
produisons à  la  suite  de  celui-ci  (V.  infrà,  p. 
307).  La  décision  de  la  chambre  des  requêtes  est 
d'autant  plus  remarquable  que,  tout  en  paraissant 
prendre  pour  base  et  pour  point  de  départ  la  théo- 
rie de  M.  Mesnard,  elle  ne  s'y  conforme  pas  ;  elle 
la  dépasse  dans  l'application  qu'elle  pn  fait  et  abou- 
tit au  même  résultat  que  la  décision  ci-dessus  de  la 
chambre  civile,  ^.ussi,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt 


citer  le  sieur  Pelotier  devant  le  iuge  de  paix 
du  4e  arrondissement  de  Marseille,  pour  voir 
dire  «.  qu'il  serait  procédé  à  frais  communs 


du  12  juin  1865,  où  il  s'agissait  d'un  terrain  dé- 
terminé, que  l'une  des  parties  prétendait  devoir 
être  compris  dans  ses  limites,  nous  voyons  bien, 
d'une  part,  que  la  Cour  pose  en  principe,  comme 
l'a  fait  M.  Mesnard,  que  la  compétence  du  juge 
de  paix  cesse  «  si  l'action  en  bornage  se  trans- 
forme en  une  action  en  revendication  d'une  par- 
celle de  terrain  précise  et  déterminée  »  ;  .mais, 
d'autre  part,  nous  voyons  aussi  que  la  Cour  re- 
fuse en  définitive  de  reconnaître  dans  la  cause  une 
transformation  quelconque  de  l'instance,  parce 
que,  si  le  défendeur  a  soutenu  «  que  la  parcelle 
de  terre  comprise  entre  le  fossé  et  la  muraille 
dont  il  s'agit  au  procès  était  sa  propriété,  il  n'in- 
voque, à  V appui  de  cette  allégition,  ni  aucun 
titre,  ni  la  prescription  » ,  et  que,  d'ailleurs,  il 
s'en  était  référé  à  l'appréciation  que  le  juge  de 
paix  ferait  des  documents  de  l'affaire.  H  y  a  là, 
en  définitive,  malgré  le  principe  posé,  une  solu- 
tion en  tous  points  semblable  à  celle  de  la  cham- 
bre civile. 

Au  surplus,  cette  solution  nouvelle  n'est  pas 
isolée.  Sans  doute,  parmi  les  autres  décisions  qui 
émanent  de  la  Cour  suprême,  il  en  est  qui  se  rap- 
portent aux  doetnnes  incomplètes,  soit  de  M.  De- 
molombe,  soit  de  M.  Mesnard.  Ainsi,  de  la  pre- 
mière qui,  pour  dessaisir  le  juge  de  paix,  n'exige 
qu'une  revendication  telle  quelle ,  se  rapprochent 
les  arrêts  suivants:  1er  fév.  1842  (S.  1842.1. 9». 
—  P.1842.1.345),  et  12  avr.  1843  (S.1843.1. 
288.-P.1843.1.721).  La  seconde,  qui  veut  que  la 
revendication  porte  tout  au  moins  sur  une  portion 
de  terrain  déterminée  dans  la  demande,  se  trouve 
appuyée  par  l'arrêt  même  à  l'occasion  duquel  elle 
a  été  formulée  :  19  mars  1850,  précité. — Mais, 
quant  aux  autres  décisions,  elles  reposent  toutes 
explicitement  ou  implicitement  sur  la  distinction 
qui  sert  de  base  aux  deux  nouveaux  arrêts.  D'après 
elles,  il  n'y  a  point  contestation  sur  la  propriété  ou 
sur  les  titres  qui  l'établissent,  dans  les  demandes 
en  bornage  qui,  bien  que  tendant  à  des  restitutions 
de  terrains,  se  fondent  uniquement  sur  l'application 
des  titres  produits,  fallût-il  interpréter  ces  titres  : 
il  juin  1861  (S.1862.1.867.—  P.1862.774)  ;  ou 
sur  l'examen  des  lieux  et  des  signes  de  délimita- 
tion: 19  juill.  1852  (S.  1852. 1.641.— P.  1863.2. 
335),  29  juill.  1856  (S.  1857.1. 655.  —  P.  1858. 
447),  27  févr.  et  6  août  1860  (S.1860.i.56i  et 
954.— P. 1861.388  et  759);  ou  même  sur  les 
possessions  actuelles,  fussent-elles  contraires  aux 
titres,  si  ces  possessions  manquent  des  caractères 
voulus  pour  être  acquis itives  de  propriété:  19 
nov.  1845,  précité,  et  16  mai  1860  (S. 1861.1. 
159.— P.1860.1112).  Il  y  est.  jugé  que  la  con- 
testation sur  la  propriété  se  manifeste,  au  con- 
traire, dès  qu'au  cours  de  l'instance  en  bornage 
les  demandes  en  restitution  de  terrains,  ou  les 
oppositions  à  ces  demandes,  sont  motivées  sur  la 
prescription  :  18  mai  1859,  précité;  Conf.,  Douai, 
19  janv.  1848  (S.1849.2.154.— P.1849.2.61)  ; 
ou  sur  un  titre  spécial  qui  serait  contraire  aux 
titres  communs,  tel  qu'un  ancien  bornage  encore 
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entre  les  parties  au  bornage  et  à  la  délimita- 
tion des  cours  et  régales  qui  séparent  les  im- 
meubles contigus  qu'ils  possèdent  au  village 
de  Saint-André  de  Léon,  ou  au  bornage  de 
leurs  propriétés  respectives;  sous  réserve  de 
tous  droits  de  passage  et  autres  servitudes  et 
antres  droits  quelconques  que  les  concluants 
avaient  et  peuvent  avoir  acquis  sur  le  fonds  du 
sieur  Pelotier  *>.— En  réponse  à  cette  action, 
ce  dernier  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  soit  «  donné 
acte  de  ce  qu'il  n'empêche  qu'il  soit  procédé 
an  bornage  demandé  et  de  ce  qu'au  besoin 
il  le  requiert  de  son  chef,  et  ce  a  frais  com- 
muns, sous  réserve  aussi  de  tous  droits  et 
servitudes  quelconques  qu'il  peut  avoir  ac- 
quis sur  le  fonds  des  sieurs  Berard.  » 

Sur  quoi,  le  juge  de  paix  a  prononcé  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Nous  avons  considéré,  en  pre- 
mier lieu,  que  l'action  en  bornage  intentée 
par  les  frères  Bérard  contre  Pelotier,  en 
vertu  des  art.  646,  C.  Nap.,  et  6  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  a  pour  but  de  faire  déterminer 
les  lignes  séparatives  des  héritages  Bérard  et 
Pelotier,  dans  les  parties  où  ils  sont  conti- 
gus; que,  les  parties  se  reconnaissant  réci- 
proquement propriétaires  des  héritages  à 
borner,  il  n'existe  pas  de  contestation  sur 
la  propriété  desdits  héritages;  qu'il  n'en 
existe  pas  non  plus  sur  les  titres  qui  ont  été 
produits;  que,  dès  lors,  la  connaissance  de 
l'action  en  bornage  étant  dévolue  au  juge  de 
paix,  aux  termes  de  la  loi  précitée  du  25 
mai  1838,  cette  action  est  recevable  ;  —  Au 
fond,  nous  avons  considéré  qu'aucune  diffi- 
culté ne  saurait  exister,  au  point  de  vue  du 
bornage,  en  ce  qui  touche  les  immeubles 
bâtis  possédés  respectivement  par  les  par- 
ties; que  les  difficultés  qui  les  divisent  sont 
nées  à  raison  des  cours  ou  régales  qui  peu- 
vent être  attribués  à  chacun  desdits  berita- 

en  vigueur:  11  août  1851  (S.1852. 1.645.  — 
P.1851. 2.620),  et  10  déc.  1862  (S.  1863. 1.260. 
—  P.  1863. 830);  ou  qui,  résultant  des  droits 
d'un  tiers  hors  de  cause,,  empêcherait  l'application 
des  titres  communs  :  22  juin  1859  (S.  1860. 1.49. 
—P.  1860.415),  et27nov.  1860  (S.1861. 1.317. 
— P.1861.729). 

Si,  d'ailleurs,  il  en  était  autrement,  si  le  con- 
testant n'était  pas  obligé  de  motiver  sa  prétention 
sur  une  cause  acquisitive  de  propriété,  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  serait  abandonnée  à  la  merci 
de  l'esprit  de  chicane  ;  tout  plaideur  de  mauvaise' 
foi  pourrait  s'en  faire  un  jeu,  ce  que  n'a  pu  évi- 
demment vouloir  le  législateur  de  1838.  Aussi,  les 
opinions,  tout  en  variant  sur  les  caractères  substan- 
tiels de  la  contestation  qui  dessaisit  le  juge  de  paix, 
s'accordent-elles  du  moins  à  vouloir  que,  pour  être 
admise,  cette  contestation  soit  sérieuse  et  n'appa- 
raisse pas  comme  un  prétexte  imaginé  pour  entra- 
ver l'action  de  ce  magistrat  (Aux  autorités  indiquées 
sur  ce  point  dans  la  note  deM.  Am.  Boullanger  rap- 
pelée plus  haut,  jungeCzss.  16 mai  1860,  précité). 
Dans  ce  sens,  Ton  pourrait  môme  exiger,  ce  semble, 
que  le  contestant  ne  se  contentât  pas  de  motiver  sa 
prétention,  mais  qu'en  outre  il  produisit  le  titre  ou 
articulât  les  faits  de  possession  trentenaire  d'où  il 


ges  ;  cours  et  régales  sur  l'exacte  possession 
desquels  quelques-unes  des  parties  ne  pa- 
raissent pas  avoir  des  idées  bien  arrêtées.  — 
En  premier  lieu,  le  régale  ayant  sa  direc- 
tion du  nord  au  midi,  est-il  dépendant  en 

entier,  etc.? (sans  intérêt).  En  second 

lieu,  le  régale  ayant  sa  direction  de  levant 
à  couchant  est-il  dépendant  en  entier  de 
l'héritage  Bérard  et  la  ligne  divisoire  doit- 
elle  suivre  le  pied  face  nord  du  mur  des  bâ- 
tisses Pelotier,  sises  à  midi  dudit  régale,  ou 
bien  cette  ligne  doit-elle  être  tracée  à  une 
certaine  distance  dudit  mur  vers  le  nord,  de 
manière  que  ledit  régale  soit  dépendant 
dans  une  certaine  mesure  de  chacun  des 
deux  héritages?  Ges  questions  ainsi  posées, 
il  fallait,  pour  les  résoudre,  recourir  a  l'ins- 
pection de  la  localité,  aux  titres  anciens  et 
nouveaux  et  aux  renseignements  de  toute 
nature  qui  pouvaient  être  recueillis (sui- 
vent de  longs  considérants  sur  l'application 
des  titres)....  D'après  tout  ce  qui  précède, 
nous  avons  considéré  qu'il  ressort  claire- 
ment de  l'examen  des  titres  que  la  ligne  di- 
visoire, dans  la  direction  de  levant  a  cou- 
chant ,  doit  laisser  intact ,  dans  son  attribu- 
tion à  l'héritage  Bérard,  le  régale  existant 
entre  les  bâtiments  de  Bérard  et  Pelotier  et 
formant  ruelle  jusqu'au  point  où  le  régale 
s'élargit  devant  le  four  Bérard  et  ne  donne 
plus  lieu  à  contestation  ;  que  c'est  sans  au- 
cun fondement  que  Pelotier  prétendrait  avoir 
sur  ladite  ruelle  autre  c|bose  qu'un  droit  de 
passage  pour  aller  au  puits,  droit  accordé 
par  le  testament  d'Antoine  Sacconan,  en 
1753,  et  toujours  exercé  depuis  ;  droit  qui, 
constituant  une  servitude,  exclut  par  là  l'idée 
de  copropriété  au  profit  de  celui  qui  use  de 
la  servitude,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  sieur  Pelotier,  qui  con- 

entend  faire  découler  la  cause  spéciale  acquisitive 
de  propriété.  Sans  doute  il  ne  résulterait  pas  de  là 
que  le  juge  de  paix  eût  le  droit  de  se  prononcer 
sur  l'efficacité*  de  cette  cause  acquisitive  ;  autre- 
ment, il  trancherait  une  question  réservée  aux 
tribunaux  civils  :  Cass.  19  mai  1863  (S.  1863.1. 
395.— P.1863. 1074).  Mais  cela  lui  permettrait 
du  moins  de  reconnaître  plus  facilement  si  la 
compétence  n'est  pas  déclinée  à  plaisir  et  sous  un 
prétexte  plus  spécieux  que  véritable.  C'est  ainsi 
qu'en  matière  de  contraventions  forestières,  la  loi 
n'admet  l'exception  de  la  propriété,  devant  laquelle 
le  juge  répressif  est  tenu  de  s'arrêter,  qu'autant 
que  cette  exception  est  fondée  <  sur  des  titres  ap- 
parents ou  des  actes  de  possession  équivalents  ar- 
ticulés avec  précision  »  (G.  forest.,  182).  C'est  là 
l'application  à  un  cas  particulier  d'une  règle  de 
raison,  et,  par  conséquent,  générale,  dont  il  sem- 
ble d'ailleurs  que  le  législateur  de  1838  a  égale- 
ment voulu  tenir  compte.  S'il  a  prévu  qu'en  ma- 
tière de  bornage  le  titre  «  établissant  la  propriété  », 
non  moins  que  la  propriété  elle-même,  pourrait 
être  l'objet  d'une  contradiction,  n'est-ce  pas  qu'il 
a  pensé  que  ce  titre  devait  être  nécessairement 
produit?  A.  Bourguignat. 
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clut  «  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  dire  qu'il  a 
a  été  mal  jugé  en  ce  qu'il  est  dit  en  la  sen- 
tence crue  la  ruelle  de  levant  à  couchant,  si- 
tuée à  l'entrée  des  propriétés  Pelotier  et  Bé- 
rard,  fait  partie  en  totalité  de  la  propriété 
des  frères  Bérard  ;  émendant,  allouer  à  rap- 
pelant les  conclusions  prises  par  lui  devant 
le  premier  juge  ;  en  conséquence,  dire  que 
la  ligne  divisoire  des  deux  propriétés  de  le- 
vant à  couchant  doit  servir  au  prolongement 
en  ligne  droite  de  l'intersection  du  mur...  * 
(suit  Ta  description  de  la  ligne  divisoire  pré- 
tendue par  le  sieur  Pelotier). 

Mais,  le  28  mars  1863,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Marseille  qui.  adoptant  les  mo- 
tifs du  premier  juge  ;  —  Confirme,  etc. 

Pouhvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pelotier, 
pour  violation  de  l'art.  6,  n.  2,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  reconnu  le  juge  de  paix  compétent  pour 
•connaître  de  l'action  en  bornage  dont  il  s'a- 
gissait dans  l'espèce,  bien  que  des  contesta- 
tions sur  la  propriété  y  aient  été  élevées.  — 
•On  a  dit  a  1  appui  du  pourvoi  :  Pour  rendre 
le  juge  de  paix  incompétent  en  matière  de 
bornage,  il  faut  sans  doute  une  contestation 
sérieuse,  qui  présente  quelque  apparence  de 
fondement  et  non  une  simple  dénégation  qui 
peut  être  dictée  par  un  esprit  de  chicane  et 
de  mauvaise  foi  ;  mais  cette  dernière  circon- 
stance ne  caractérisait  certes  pas  la  contes- 
tation soulevée  dans  la  cause.  Dans  un  rap- 
port remarquable  qu'il  a  fait  lors  d'un  arrêt 
•du  19  mars  1850  (V.  ad  notam),  M.  Mesnard 
a  posé  un  véritable  principe  d'après  lequel 
il  est  toujours  possible  de  reconnaître  de 
quelle  nature  est  la  contestation  élevée  sur 
la  propriété,  et  si  cette  contestation  est  sé- 
rieuse ou  non.  Suivant  le  savant  magistrat, 
il  y  a  lieu  à  une  vérification  de  bornage  ren- 
trant dans  la  compétence  du  juge  de  paix , 
lorsque  ce  n'est  pas  une  portion  déterminée 
de  terrain  qui  forme  l'objet  de  la  demande, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  portion  variable,  incon- 
nue encore,  et  peut-être  même  non  existante, 
►qui  formerait  l'excédant  des  limites  ou  de  la 
•contenance  indiquée  dans  les  titres  du  dé- 
ifendeur  et  que  le  demandeur  soutiendrait 
faire  partie  de  sa  propriété.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  la  demande  tendant  à  ce  qu'il 
soit  procédé  par  experts  à  l'aide  de  titres , 
de  signes  matériels  ou  de  tous  autres  docu- 
anetfte,  à  la  recherche  et  à  la  fixation  des  li- 
mites respectives  des  propriétés  contiguës 
appartenant  à  diverses  parties,  constitue  une 
action  en  bornage  et  non  une  action  en  re- 
vendication :  Cass.  9  juill.  1856  (Y.  ad  no- 
tant). Au  contraire,  le  débat  porte-t-il  sur  une 
portion  certaine  et  déterminée  du  terrain? 
Ce  n'est  plus,  alors,  un  simple  bornage,  mais 
une  véritable  demande  en  revendication 
excédant  la  compétence  du  juge  de  paix  : 
/  Cass.  19  mars  1850  précité.  —  Or,  si  l'on  fait 
application  de  ce  principe  aux  faits  du  pro- 
cès, on  voit,  par  la  question  que  dans  sa  sen- 
tence le  juge  de  paix  s'était  posée  relative- 


ment à  la  ligne  qui  devrait  diviser  les  héri- 
tages du  levant  au  couchant,  que  la  pro- 
priété du  régale  ou  ruelle,  existant  de  ce  côté, 
dépendait  entièrement  des  points  où  cette 
ligne  serait  tracée.  En  effet,  le  jugement  at- 
taqué ayant  niaintenu  cette  ligne  où  l'avait 
fait  passer  le  premier  juge,  c'est-à-dire  tout 
contre  les  bâtiments  du  demandeur  en  cas- 
sation, a  attribué  par  le  fait  aux  défendeurs 
éventuels  cette  ruelle  dont  celui-là  de  son 
côté  réclamait  la  propriété,  ainsi  qu'il  appert 
clairement  des  conclusions  par  lui  prises  en 
appel.  De  ces  conclusions,  il  résulte  que  c'é- 
tait ainsi  une  portion  fixe  et  déterminée  de 
terrain  qu'il  réclamait;  et,  dès  lors,  le  juge 
de  paix  était  incompétent.  Il  est  vrai  que  le 
demandeur  n'a  pas  opposé  l'incompétence 
du  juge  de  paix  ;  que,  même,  i(  concluait  à 
ce  que  des  bornes  fussent  plantées  par  ce 
magistrat.  Mais  il  n'était  pas  besoin  que  l'in- 
compétence fùtproposée  :  du  moment  qu'une 
demande  formée  par  l'une  des  parties  cons- 
titue une  véritable  revendication,  le  juge  de 
paix  doit  reconnaître  et  proclamer  d'office 
son  incompétence  ;  car  sa  compétence  était 
limitée  au  cas  où  ni  les  titres  ni  la  propriété 
ne  seraient  contestés  ;  cette  condition  man- 
quant, le  principe  de  la  compétence  manque 
absolument.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  autre 
rapport  de  M.  Mesnard,  lors  d'un  arrêt  du  19 
nov.  1845  et  de  plusieurs  arrêts  des  12  août 
1843,  8  août  1859  et  19  mai  1863  (V.  ad  no- 
tam). Bien  que  proposée,  ni  en  première  in- 
stance, ni  en  appel,  l'incompétence  du  juge 
de  paix  vicie  donc  les  décisions  intervenues 
dans  la  cause  et  doit  en  eu  traîner  la  cas- 
sation. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  que  le 
moyen  était  non  recevablc,  parce  qu'en  sup- 
posant que  l'on  eût  pu,  dans  la  cause,  oppo- 
ser la  compétence  du  juge  de  paix,  on  ne 
l'aurait  pas  fait  ;  qu'en  cette  matière ,  Tin- 
compétence  n'était  pas  d'ordre  public,  et 
que,  dès  lors,  l'exception  se  trouvait  couverte. 
—  On  a  soutenu  ensuite  que,  dans  tous  les 
cas,  le  moyen  n'était  pas  fondé,  et,  sur  ce 
point,  on  a  dit  :  pour  que  le  juge  de  paix  soit 
incompétent  en  matière  de  bornage,  il  faut 
une  contestation  sérieuse  sur  la  propriété  ou 
sur  les  titres  dont  le  juge  de  paix  est  chargé 
de  faire  l'application.  Autrement,  et  s'il  fil- 
lait  pour  établir  la  compétence  du  juge  de 
paix  que  les  parties  fussent  d'accord  sur  tous 
les  points  de  la  ligne  divisoire ,  le  juge  ne 
serait  compétent  que  lorsque  son  office  de- 
viendrait illusoire  :  ce  serait,  dit  M.  Mesnard, 
le  transformer  en  planteur  de  bornes,  le  ré- 
duire au  rôle  de  simple  manœuvre.  Le  juge 
de  paix,  en  matière  de  bornage,  fait  acte  de 
juridiction  :  il  est  compétent  jusqu'à  ce  que 
s'élève  devant  lui  une  contestation  sur  la 
propriété  ou  sur  les  titres.  Il  en  est  ainsi  de 

Slusieurs  matières  soumises  à  la  compétence 
es  juges  de  paix.  Dans  l'espèce,  y  avait-a 
contestation  sur  la  propriété  ou  sur  les  titres? 
Nullement,  et  le  juge  de  paix  a  eu  raison  de 
le  déclarer.  Pas  d'autres  conclusions  devant 
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lui  que  des  conclusions  à  fin  de  bornage.  Les 
frères  Bérard  demandent  le  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguës;  le  défendeur  le  de- 
mande lui-même,  sans  indiquer  même  les 
points  où  devront  être  plantées  les  bornes  ; 
les  seules  réserves  faites  de  part  et  d'au- 
tre se  rapportent  aux  droits  et  servitudes 
que  les  parties  pourraient  prétendre  respec- 
tivement :  droits  et  servitudes  que  le  juge 
de  paix  a  scrupuleusement  réserves.  Que  fait 
le  juge  de  paix  ?  Ayant  en  main  les  titres 
qui  lui  ont  été  remis,  il  en  fait  l'application 
sur  les  lieux  ;  il  trace  la  ligne  divisoire  qui 
résulte  de  ces  titres.  Sur  les  légères  diffi- 
cultés que  soulève  le  tracé  de  celte  ligne,  il 
donne  tort  à  l'un  sur  un  point,  à  l'autre  sur 
un  autre  point.  Pouvait-il  se  refuser  à  cette 
opération  de  bornage  que  les  deux  parties  lui 
demandaient?  En  appel,  la  question  ne 
change  point  d'aspect.  Par  ses  conclusions, 
l'appelant  ne  revendique  ancifne  portion  de 
terrain,  soit  déterminée,  soit  indéterminée. 
Il  indique  les  points  où  devront  être  plantées 
les  bornes  d'après  lui  ;  mais  il  ne  conteste 
pas  les  titres,  il  en  demande  l'application  ;  il 
ne  conteste  pas  la  propriété,  car,  s'il  résul- 
tait une  contestation  de  tout  désaccord  sur  le 
tracé  de  la  ligne  divisoire,  on  réduirait  à  rien 
la  fonction  donnée  aux  juges  de  paix  par  la 
loi  de  1838.  C'est  précisément  parce  que 
l'on  prétend  que  la  ligne  divisoire  doit  passer 
là  où  l'autre  soutient  qu'elle  ne  doit  pas  pas- 
ser, que  l'intervention  du  juge  de  paix  est 
nécessaire.  Dans  l'espèce,  le  juge  de  paix 
ne  s'est  donc  pas  écarté  de  ses  attributions , 
de  sa  compétence,  et  le  tribunal  qui  a  con- 
firmé sa  sentence  n'a  pas  encouru  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  6,  n.  %  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les 
juges  de  paix  sont  compétents  pour  statuer 
6ur  les  actions  en  bornage,  lorsque  la  pro- 
priété elles  titres  sur  lesquels  elles  reposent 
ne  sont  pas  contestés;— Attendu  que  le  juge 
de  paix  de  Marseille  a  considéré,  sur  l'ac- 
tion en  bornage  des  propriétés  contiguës  de 
Pelotier  et  des  frères  Bérard,  qu'il  n'existait 
pas  de  contestation  sur  la  propriété  ou  sur 
les  titres; — Qu'en  effet,  devant  le  juee'de 
paix,  chacune  des  parties  avait  conclu  au 
bornage  de  leurs  propriétés  respectives,  sans 
même  indiquer  de  dissentiment  sur  la  ligne 
divisoire  desdites  propriétés;  que,  sur  ces 
conclusions,  le  juge  de  paix  a  fait  sur  les  lieux 
l'application  des  titres  à  lui  remis  par  les 
parties,  a  tracé  la  ligne  divisoire  des  deux 
propriétés,  et  ordonné  la  plantation  des  bor- 
nes indiquant  celte  ligne  divisoire;  —  Qu'en 
cela,  le  juge  de  paix  n'a  fait  que  statuer  sur 
les  conclusions  respectives  des  parties  et  dans 
les  limites  de  ses  attributions  lésâtes;  — 
Que  si,  en  appel,  Pelotier  a  signalé  un  dis- 
sentiment avec  ses  adversaires,  et  demandé 
que  la  ligne  divisoire  fût  fixée  autrement  que 
ne  l'avait  établie  le  premier  juge,  il  n'a  pas 


par  là  contesté  les  titres,  dont  il  demandai! 
au  contraire  l'application  ;  qu'il  n'a  pas  non 
plus  élevé  de  contestation  sur  la  propriété , 
n'a  alléçué  ni  prescription,  ni  aucune  cause 
acquisitive  de  propriété,  ne  s'est  pas,  par 
conséquent,  placé  en  dehors  des  conditions 
de  l'action  en  bornage  ;— Qu'ainsi  le  tribunal 
de  Marseille,  en  confirmant  par  adoption  de 
motifs  la  sentence  du  juge  de  paix  qui  avait 
statué  sur  le  bornage  a  lui  demandé  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  6,  n.2,  de  la  loi  du  25 
mai  4838,  et  n'a  violé  aucune  loi;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  26  avril  1865.— Ch.  civ.  —MM.  Trop- 
long,  1*'  prés.  ;  Sévin,  rapp.  ;  Blanche  ,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  de  Saint-Malo  et  Pou- 
gnet,  av. 


CASS.-rkq.  12  juin  1965. 

BORNAGB,  JUGB  DE  PAIX,  COMPÉTENCE,  PRO- 
PRIÉTÉ, Délimitation. 

Il  appartient  au  juge  de  paix  saisi  dune 
action  en  bornage,  de  rechercher  les  limites  de- 
venues  incertaines  des  deux  propriétés  à  bor- 
ner, en  interrogeant  les  titres  des  parties 
pour  en  faire  ou  en  refuser  V application,  en 
tenant  compte  de  la  possession  actuelle,  des 
traces  des  anciennes  délimitations  et  de  tous 
les  documents  anciens  et  nouveaux  de  nature 
à  V  éclairer  (1). 

Le  juge  de  paix  ne  cesse  (fétrc  compétent 
que  si,  au  cours  fie  l'instance,  l'action  se 
transforme  en  une  action  en  revendication 
d'une  parcelle  de  terrain  précise  et  détermi- 
née, ou  encore  si  les  titres  de  propriété  sont 
contestés,  ou  si  la  prescription  est  invoquée 
par  Vune  des  parties  (2).  (L.  25  mai  1838, 
art.  6.) 

Spécialement,  le  caractère  de  V action  n'est 
en  rien  transformé  et  la  compétence  du  juge 
de  paix  persiste,  encore  bien  que  le  défendeur 
soutienne  qu'une  parcelle  de  terrain  précise 
et  déterminée  est  sa  propriété,  s'il  n'invoque, 
à  l'appui  de  sa  prétention ,  ni  titre  ni  pre- 
scription, et  si,  surtout,  il  finit  par  s'en  rap- 
porter simplement  aux  indications  résultant 
des  documents  de  la  cause  et  des  possessions 
respectives  des  parties  (3). 

(Jouvenot  G.  Reynaud.) 

Entre  une  muraille  appartenant  au  sieur 
Reynaud  et  un  fossé  qui  est  la  propriété  du 
sieur  Jouvenot,  il  existe  une  parcelle  de  ter- 
rain vain  et  vague.  Le  premier  ayant  assigné 
le  second  en  bornage  de  leurs  fonds  respec- 
tifs, celui-ci  revendiqua,  tout  d'abord,  cette 
parcelle,  soutenant  qu'elle  se  trouverait 
comprise  dans  ses  limites,  dès  qu'on  lui  at- 
tribuerait la  contenance  qui  résultait  en  sa 


(1-2-3)  Sur  ces  divers  points,  Y.  l'arrêt  qui 
précède,  du  26  avr.  1865,  p.  305,  ainsi  que  les 
observations  qui  raccompagnent. 
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faveur  tant  de  son  titre  d'acquisition  que  de 
celui  de  son  adversaire ,  tous  deux  émanés 
d'un  auteur  commun.  Plus  tard,  cependant, 
il  consentit,  par  des  conclusions  expresses, 
à  s'en  rapporter  à  la  solution  que  le  juge  de 
paix  donnerait  au  débat. 

Le  19  juin  1861,  sentence  du  juge  de  paix 
de  Bollène  qui,  d'après  des  indications  em- 
pruntées au  cadastre  de  la  commune.,  fixe  la 
ligne  divisoire  et  ordonne  la  plantation  des 
bornes,  de  façon  à  partager  dans  une  cer- 
taine proportion  la  parcelle  litigieuse  entre 
les  deux  voisins. 

Appel  du  sieur  Jouvenot,  par  le  motif  que, 
s'agissant  au  procès  d'une  question  de  pro- 
priété et  non  d'une  simple  question  de  bor- 
nage, le  juge  de  paix  eût  dû  se  déclarer  in- 
compétent. 

Mais,  le  29  déc.  4863,  jugement  du  tri- 
bunal civil  d'Orange  qui  rejette  cette  ex- 
ception en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que, 
devant  le  premier  juge,  la  propriété  n'a  pas 
été  réellement  contestée  ;  que  des  discus- 
sions ont  eu  lieu  sur  les  possessions  de  cha- 
cun et  sur  l'application  des  titres  à  ces  pos- 
sessions;—  Attendu  qu'il  ressort  de  l'exa- 
men du  jugement  attaqué  et  des  documents 
de  la  cause  que  le  premier  juge  a  fait  aux 
lieux  litigieux  une  juste  application  de  ces 
possessions  et  tenu  un  compte  suffisant  des 
indications  résultant  des  titres  et  documents 
invoqués,  en  fixant  la  ligne  séparalive  établie 
par  sa  sentence.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Jouve- 
not, pour  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
déclaré  le  juge  de  paix  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  instance  en  bornage,  alors  que 
le  caractère  de  l'action  avait  été  transformé 
par  la  revendication  expresse  que  le  défen- 
deur avait  faite  d'une  parcelle  de  terrain  dis- 
tincte et  déterminée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l'action  en  bor- 
nage a  pour  but  la  reconnaissance  et  la  fixa- 
tion des  limites  des  propriétés  contiguës;  — 
Que  la  compétence  du  juge  de  paix,  en  cette 
matière,  ne  se  réduit  pas  au  fait  matériel  du 
placement  des  bornes  sur  une  limite  conve- 
nue; qu'il  lui  appartient  de  recllercher  la 
limite  devenue  incertaine  des  deux  propriétés 
à  borner,  en  interrogeant  les  titres  des  par- 
ties, en  les  interprétant  pour  en  faire  ou  pour 
en  refuser  l'application  aux  lieux  litigieux  ; 
—  Qu'il  doit  également  tenir  compte  de  la 
possession  actuelle  et  des  traces  des  ancien- 
nes délimitations,  consulter  les  papiers  ter- 
riers, les  livres  d'arpentement,  le  cadastre  et 
tous  les  documents  anciens  et  nouveaux  qui 
peuvent  l'éclairer  sur  la  décision  qu'il  est  ap- 
pelé à  rendre  ;— Attendu  que  la  compétence 
du  juge  de  paix  ne  cesserait  que  si  l'action 
en  bornage  se  transformait  au  cours  de  l'ins- 
tance en  une  action  en  revendication  d'une 
garcelle  de  terrain  précise  et  déterminée,  ou 
ien  encore  si  les  titres  de  propriété  étaient 


contestés,  ou  si  la  prescription  était  invo- 
quée par  Tune  des  parties;  —  Considérant 
que,  dans  la  cause,  il  est  reconnu  que  le 
sieur  Reynaud  a  intenté ,  à  l'origine  du  li- 
tige, une  action  en  bornage  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ,-— Qu'il  s'agit  unique- 
ment de  savoir  si  le  sieur  Jouvenot  aurait 
transformé  le  caractère  de  l'instance,  en  re- 
vendiquant reconvention  n  elle  ment,  ainsi  que 
le  soutient  le  pourvoi,  une  parcelle  de  ter- 
rain distincte  et  déterminée  ; — Attendu  que 
si,  lors  de  sa  comparution  sur  les  lieux,  en 
présence  du  juge  de  paix,  Jouvenot  soutint, 
d'abord,  que  la  parcelle  de  terre  comprise 
entre  le  fossé  et  la  muraille  dont  il  s'agit  au 
procès ,  était  sa  propriété,  il  n'invoqua ,  à 
l'appui  de  cette  allégation,  ni  aucun  titre, 
ni  la  prescription  ;  —  Attendu  qu'à  l'au- 
dience du  19  juin  1863,  il  déclara  expressé- 
ment, dans  d«s  conclusions  écrites  déposées 
sur  le  buYeau,  qu'il  acceptait  la  solution  pro- 
posée par  le  juge  de  paix,  afin  de  mettre  os 
terme  a  tout  différend  entre  lui  et  Reynaud; 
—  Attendu  que  le  bornage  ayant  été  ainsi 
effectué  d'après  une  base  convenue,  le  tri- 
bunal d'appel  a  été  pleinement  autorisé  à 
rejeter  l'exception  d'incompétence  proposée 
par  le  sieur  Jouvenot,  en  déclarant  que,  de- 
j  vant  le  juge  de  paix,  la  propriété  n'avait  pas 
été  contestée,  et  que  ce  magistrat  avait  jus- 

Itement  fixé  la  ligne  divisoire  des  propriétés 
à  borner,  en  tenant  compte  des  indications 
résultant  des  documents  de  la  cause  et  des 
possessions  respectives  des  parties;  — Re- 
jette, etc. 

Du  12  juin  1865.—Ch..req.— MM.Bonjean, 
prés.;  Calmètes,  rapp.;  Savary,  av.  gén,  (concl. 
conf.);  Béchard,  av. 


CASS.  -req.  13  juin  1865. 

Filiation,  Paternité,  Preuve,  Acte  de 
naissance,  Indivisibilité,  Impossibilité 
morale. 

La  présomption  aue  V enfant  né  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari,  n'est  pas  dé- 
truite par  V indication y  dans  l'acte  de  nais- 
sance, d'un  père  autre  que  celui-ci.  Vaine- 
ment prétendrait-on  qu'il  y  a  indivisibilité 
entre  les  diverses  inondations  de  Pacte  de 
naissance  (1).  (C.  Nap.,  57,  312,  319). 

La  présomption  légale  de  la  paternité  Ai 
mari  ne  peut  être  détruite,  dani  le  cas  de 
l'art.  325,  C.  Nap.,  que  par  la  preuve  de 
l'impossibilité  d'un  rapprochement  entre  les 
époux;  et  cette  impossibilité  ne  saurait  être 
admise,  malgré  Vadultère  de  la  femme  et 
bien  que  celle-ci  et  son  complice  aient  consi- 
déré lfenfant  comme  né  de  leurs  relations, 
alors   qu'à  l'époque   de  la   conception  Us 


(1-2)  Sur  ces  solutions  qui  ressortent  de  I'arrè! 
de  la  Cour  de  cassation,  rapproché  de  la  dt<iiiûB 
attaquée,  V.  les  annotations  jointes  à  cette  décision 
(S.1864.2.5.—  P.48G4.337). 
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époux  vivaient  ensemble,  sans  mésintelli- 
gence apparente  (2).  (G.  Nap.,  312,  323  et 
suiv.) 

,      (G...C.J...) 

Les  sieur  et  dame  G...  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  11  janv.  1864  rapporté  au  vol.  de  1864, 
2e  part.,  p.  5.  Leur  pourvoi  était  fondé  sur 
une  fausse  interprétation  et  une  violation  des 
art.  47,  312,  313,  316  et  suiv.,  323  et  suiv., 
C.  Nap.— On  a  soutenu  pour  les  demandeurs, 
d'une  part,  que  c'était  à  tort  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  déclaré  l'art.  325,  G.  Nap.,  inap- 
plicable au  cas  où  la  maternité  se  trouve  in- 
diquée dans  l'acte  de  naissance,  et  décide 
qu'alors  l'action  en  désaveu,  avec  ses  for- 
mes et  ses  délais,  peut  seule  enlever  à  l'en- 
fant le  bénéfice  de  la  filiation  légitime  que 
cet  acte  lui  attribue.  — Il  est  impossible,  en 
effet,  a-t-on  dit,  d'admettre  qu'en  pareille 
situation,  le  mari  soit  obligé,  prenant  l'ini- 
tiative, de  déchirer  les  voiles,  et  de  faire  ju- 
ger que  la  femme  présentée  comme  mariée  à 
un  autre  que  lui,  est  son  épouse  légitime  ;  il 
convient,  au  contraire,  de  reconnaître  que, 
s'agissant  alors,  de  la  part  de  l'enfant,  d'une 
véritable  réclamation  d'état,  ainsi  que  cela 
a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  les  22 
fév.  1843  et  9  janv.  1854  (S.  1843.1 .180,  et 
1854.1 .689.— P. 1843.1 .680,  et  1856. 1.567),  il 
est  permis  an  mari,  au  lieu  de  chercher  des 
scandales  inutiles  et  d'affronter  les  périls  et 
les  douleurs  d'actions  auxquelles  seraient 
liés  l'honneur  et  le  repos  de  sa  maison,  d'at- 
tendre que  l'on  agisse  contre  lui,  en  conser- 
vant la  faculté  de  se  défendre  avec  la  pleine 
liberté  consacrée  par  l'art.  325,  C.  Nap., 
devant  des  juges  dont  la  conscience  est  alors 
affranchie  des  entraves  qui  gênent  les  ac- 
tions en  désaveu.— D'autre  part,  et  se  pla- 
çant au  point  de  vue  de  l'action  en  réclama- 
lion  d'état,  on  a  soutenu  que,  dans  l'espèce, 
le  réclamant  ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice 
de  la  présomption  légale  établie  par  l'art. 
319,  C.  Nap.,  et  exciper  de  son  acte  de  nais- 
sance pour  arriver  à  établir,  au  moyen  de 
l'indication  faîte  dans  cet  acte  du  nom  de  la 
mère,  sa  filiation  légitime,  puisque  cet  acte 
avait  été  dressé  à  l'étranger,  et  qu'à  défaut 
des  garanties  que  présente  la  coopération  des 
autorités  françaises,  son  effet  se  bornait  né- 
cessairement à  l'attestation  du  fait  de  la  nais- 
sance, sans  pouvoir  aller  jusqu'à  faire  preuve 
de  la  maternité  qui  y  est  indiquée.  Or,  disait- 
on,  l'acte  de  naissance  lui  échappant  comme 
mo>en  de  preuve,  le  réclamant  se  trouvait 
ramené  sous  l'empire  de  l'art.  323,  C.  Nap., 
qui,  à  défaut  de  titre  et  de  possession  d'état, 
et  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms, 
lui  permet  la  preuve  par  témoins,  à  la  condi- 
tion toutefois  qu'il  justifiera  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ou  qu'il  existera 
de  graves  présomptions  résultant  de  faits  dès 
lors  constants,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
dans  une  telle  action,  c'est  l'enfant  qui  est 
demandeur  et  qui  doit  faire  la  preuve,  la 
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famille  à  laquelle  il  prétend  s'imposer  n'ayant 
qu'à  se  défendre.  Or,  la  Cour  de  Paris  s'est 
crue  tellement  liée  par  une  présomption  lé- 
gale dont  il  ne  lui  était  pas  permis  de  s'éloi- 
gner, et  elle  s'est  si  peu  sérieusement  placée 
en  présence  des  dispositions  des  art.  323  et 
325,  qu'elle  n'a  pas  pris  garde  que,  dans  ce 
cas,  elle  aurait  été  tenue  de  vérifier  si  le 
demandeur  avait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  s'il  existait  en  sa  faveur 
des  présomptions  graves  résultant  de  faits 
constants.  Enfin  ,  toujours  préoccupée  de 
l'acte  du  15  oct.  1829,  qui,  suivant  elle,  prou- 
vait la  filiation  en  même  temps  que  la  nais- 
sance, elle  a  dispensé  le  réclamant  de  toute 
preuve  testimoniale.  Si  elle  avait  suivi  et 
respecté  les  règles  tracées  par  les  art.  323  et 
325  pour  les  réclamations  d'état,  elle  aurait 
dû,  non  pas  statuer  immédiatement  sur  la 
demande,  mais  autoriser  seulement  d'abord 
une  preuve  par  témoins,  car  la  disposition  de 
l'art.  323  implique  la  nécessité  de  cette 
preuve,  qu'il  faut  prescrire  d'ailleurs,  dans 
ces  sortes  de  questions,  même  pour  conser- 
ver à  la  défense  toutes  les  franchises  des 
preuves  contraires. 

AMtÊT. 

LA  COUR;— Sur  l'unique  moyen  du  pour- 
voi :— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  divisé 
en  deux  parties  très-distinctes  ;  que,  dans  sa 
première  partie,  il  décide  que  l'acte  du 
15  oct.  1829,  étant  un  acte  de  naissanoe 
valable  et  non  indivisible  duquel  résulte  la 
maternité  de  Louise-Madelaine-Emilie  R..., 
épouse  G...,  oblige  le  mari  de  cette  dame  à 
une  action  en  désaveu  <jui,  n'ayant  été  for- 
mée que  hors  des  délais'  et  des  conditions 
déterminées  par  l'art.  316,  G.  Nap.,  n'est 
plus  aujourd'hui  recevable  ;  —  Attendu  que, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'apprécier  en  droit 
cette  première  partie  de  l'arrêt,  ni  de  recher- 
cher si  la  loi  y  a  été  justement  appliquée 
aux  faits  du  procès,  il  est  manifeste  que  ce 
même  arrêt  se  défend  par  sa  seconde  par- 
tie ;— Que,  dans  cette  deuxième  partie,  en 
effet,  l'arrêt  se  place  entièrement  dans  l'or- 
dre de  défense  des  époux  G...,  et,  admet- 
tant que  la  demande  de  l'appelant  ne  con- 
stitue qu'une  action  en  réclamation  d'état, 
dépourvue  de  possession  et  régie  exclusive- 
ment par  les  art.  323  et  suiv.,  C.  Nap.,  il 
examine,  abstraction  faite  de  toute  nécessité 
de  désaveu,  comment  chaque  partie,  deman- 
deresse ou  défenderesse ,  administre  la  . 
preuve  mise  à  sa  charge  par  la  loi  ;— Que, 
pour  ce  cas,  l'arrêt  déclare,  relativement  à  la 
maternité,  que  la  demande  est  justifiée,  puis- 
que, conformément  à  un  acte  de  naissance 
empreint  de  vérité  dans  ses  parties  essen- 
tielles, l'accouchement  de  madame  G...  et 
l'identité  de  l'enfant  dont  elle  est  accouchée 
avec  le  réclamant  ressortent  de  tous  les  do- 
cuments du  procès,  et  n'ont  pas  mène  été 
contestés  sérieusement  à  l'audience  ;  —  Que 
l'arrêt  déclare  encore,  relativement  à  la  pa- 
ternité, qu'il  est  certain ,  en  fait ,  1°  qu'à 
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l'époque  de  la  conception  de  l'enfant  né  le 
14  oet.  1829,  les  époux  G...  vivaient  ensem- 
ble sous  le  même  toit,  sans  dissentiments 
apparents  et  dans  une  situation  telle  que 
rien  ne  démontre  l'impossibilité  d'un  rap- 
prochement entre  les  époux  ;  2°  que  la  dame 
G...  n'a  quitté  le  domicile  conjugal  que  vers 
le  huitième  mois  de  sa  grossesse  ; — Qu'enfin 
l'arrêt  conclut  de  ces  diverses  appréciations 
rassemblées  dans  ces  motifs  que,  dans  le 
cas  même  où  Ton  placerait  la  contestation 
sous  l'empire  des  art.  323  et  suiv.,  G.  Nap., 
le  demandeur  originaire  fait  la  preuve  de  la 
maternité  par  son  acte  de  naissance  combiné 
avec  les  documents  du  procès,  comme  aussi 
il  fait  la  preuve  de  la  paternité  au  moyen  de 
la  règle  écrite  dans  le  §  1er  de  l'art.  342, 
tandis  çue  les  époux  G...,  à  leur  tour,  ne 
font,  ni  l'un  ni  l'autre,  la  preuve  contraire 
autorisée  par  l'art.  325,  Cod.  précité  ;— At- 
tendu que  cette  deuxième  partie  de  l'arrêt 
est  complètement  irréprochable  ;  car,  d'une 
part,  l'acte  du  15  oct.  1829  a  été  justement 
tenu  pour  probant,  conformément  à  l'art. 
47,  G.  Nap.,  puisqu'on  n'a  jamais  nié  que 
cet  acte  fût  rédige  dans  les  formes  du  pays 
où  il  a  été  passé,  et  que  d'ailleurs  il  n'était 
pas  légalement  indivisible  ;  et,  d'autre  part, 
les  difficultés  relatives  a  l'accouchement  de 
la  mère,  à  l'identité  de  l'enfant  réclamant, 
à  la  paternité  ou  non-paternité  du  mari  de 
la  mère,  sont  de  pures  questions  de  fait  qui, 
résolues  souverainement  par  la  conscience 
des  juges  du  fond,  ne  tombent  pas  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Re- 
jette, etc.  # 


(i-2-3)  Il  n'est  pas  douteux  que  les  veines  d'eau 
souterraines  traversant  un  fonds,  encore  qu'elles 
alimentent  une  source  naissant*  sur  l'héritage  voi- 
sin, n'appartiennent  au  propriétaire  du  fonds  ou 
elles  sont  situées,  et  non  au  maître  du  bassin,  et 
qu'en  conséquence  le  premier  ne  puisse  les  recher- 
cher et  les  capter  au  moyen  de  fouilles  et  de  tra- 
vaux appropriés  :  ainsi  le  veut  le  principe  de  l'art. 
552,  G.  Nap.  V.  Gass.  4  déc.  1860  (S.i861.i. 
623.—  P. 1861. 1012),  et  les  autorités  citées  à  la 
note.  Adde,  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae, 
t.  3,  |  244,  p.  511,  3e  édit.).  —  Mais  aussi,  ce 
droit  du  propriétaire  du  fonds,  comme  tout  autre 
de  même  sorte,  peut  être  modifié  par  la  conven- 
tion, la  destination  du  père  de  famille  ou  la  pre- 
eription:  Gass.  19  juill.  1837  (S.1837. 1.684.— 
P. 1837.2. 115),  20  juin  1842  (S.  1843. 1.321. — 
P.1843. 1.421),  et  22  août  1859  (S.  1860. 1.369. 
—P. 1860. 841);  MM.  Aubry  et  Rau,  toc.  «7. —Et 
maintenant,  lorsqu'il  en  est  ainsi,  de  quelle  nature 
est  le  droit  constitué  au  profit  du  maître  de  la 
source  ?  Dans  le  dernier  de  ces  arrêts,  il  est  ques- 
tion d'une  servitude.  D'autre  part,  l'arrêt  ici  rap- 
porté parle  d'un  droit  de  copropriété  sur  les  veines 
alimentaires.  Y  a-t-il  là  une  contradiction?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  La  première  décision  est  interve- 
nue dans  une  espèce  ou  la  destination  du  père  de 
famille  imposait  au  propriétaire  du  fonds,  et  cela 
en  faveur  du  maître  de  la  source,  une  interdiction 


Du  13  juin  1865.— Cn.  req.-MM.  fien- 
jean,  prés.*  Woirfaaye,  rapp.;  Sitar},  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Groualle, j 


av. 


CASS.-Rio.  13  juin  1866. 

Eaux,  Source,  Veines  àliubntajrrs  ,  Co- 
propriété, Fouilles,  Prescription. 

L'obligation  prise  par  le  propriétaire  d'un 
fondé  de  n'y  rien  faire  qui  puisse  diminuer 
le  volume  dune  source  voisine,  n'est  pas  corn- 
stitutive  de  la  servitude  non  fodiendi  :  Je 
propriétaire  peut  encore  faire  dans  son  fonds 
toutes  fouilles  qui  n'auraient  pas  pour  résul- 
tat d amoindrir  les  eaux  de  la  source  (1).  — 
Résol.  par  la  Cour  imp. 

Le  droit  résultant  dune  telle  convention 
pour  le  maître  de  la  source  est  un  droit  de  co- 
propriété suré  les  veines  alimentaires  de  cette 
source,  qui  existeraient  dans  le  fonds  dont 
s'agit  {%. 

Vn  droit  de  cette  sorte  n'a  subi  atteinte 
atteinte,  encore  bien  que  le  propriétaire  da 
fonds  y  ait  fait  des  fouilles  qui  ont  amoindri 
Us  eaux  de  la  source  et  les  ont  reportées  vert 
une  autre  fontaine  à  lui  appartenant,  si  U 
maître  de  la  source  a  continué  à  fouir  ée 
toutes  les  eaux  que  lui  assurait  la  convention, 
au  moyen  (? un  canal  dérivatif  qui  Us  lui 
amène  de  la  fontaine  nouvelU  :  en  ce  cas  sont 
inapplicabUs  Us  art.  706  et  700,  C.  Nap., 
lesquels,  relatifs  à  la  perte  de  la  servitude 
par  U  non-usage  pendant  trente  ans,  ne  peu- 
vent être  étendus  aux  droits  de  propriété  et 
de  copropriété  (3). 


de  fouilles  absolue.  Dans  l'espèce  de  la  seconde, 
aucune  prohibition  de  cette  sorte  n'incombait  i 
ce  propriétaire  ;  il  pouvait  exécuter  des  fouilla 
dans  son  fonds  et  même  y  recueillir  toutes  les 
eaux  qui  n'excéderaient  pas  les  besoins  de  la 
source,  considérée  dans  son  état  au  moment  de  la 
convention.  Au  premier  cas,  il  existait  donc  biea 
une  servitude  non  fodiendi,  qui  ne  se  rencontrait 
pas  dans  le  second;  mais  n'y  avait-il  que  cela  ?  Daas 
notre  espèce,  de  ce  que  le  propriétaire  du  fonds 
était  obligé  de  respecter,  parmi  les  eaux  alimen- 
taires, la  portion  nécessaire  à  l'entretien  de  la 
source,  l'arrêt  en  a  induit  que  le  maître  du  basas 
avait  été  pour  parue  approprié  de  ces  eaux.  S'il  r 
avait  eu  interdiction  complète  des  fouilles,  l'arrêt 
n'aurait-il  pas  été  plus  loin  encore?  N'&uraiNl 
pas  décidé  que  le  maître  de  la  source  jouissait 
non-seulement  de  la  servitude  non  fodiendi,  mù 
encore  de  l'entière  propriété  des  eaux  ahmentairei 
traversant  le  fonds  assujetti  à  la  servitude  ?  Hais 
enfin,  ici,  à  raison  de  la  convention  appréciée  par 
les  juges  du  fait,  la  Cour  suprême  n'a  vu  qu'aN 
copropriété.  Le  droit  ainsi  caractérisé,  il  eo  résaè» 
tait  naturellement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y 
faire  l'application  des  art.  706  et  708,  G.  Nap.* 
lesquels  concernent  uniquement  l'extinction  des 
servitudes  par  le  non-usage  pendant  trente  aos. 
Dans  la  cause,  en  effet,  c'était  sur  la  prescriptisa 
libératoire  qw  s'appuyait  le  propriétaire  du  fonds. 
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(Primard  C.  Martinon.) 

Dans  des  prairies  dépendant,  an  17*  siècle, 
da  Prieuré  de  Rives  >  sourdent  deux  fontai- 
nes, Tune  dite  du  Pontet,  l'autre  du  Bournet, 
do  nom  des  pièces  de  terre  où  elles  sont  si- 
tuées. Vers  cette  époque,  le  bénéficiaire  du 
Prieuré  avant  été  autorisé  à  vendre  une  por- 
tion des  ronds  attachés  à  son  titre,  plusieurs 
prairies,  et  notamment  celle  du  Pontet,  de- 
vinrent la  propriété  d'un  sieur  Marti  non*  — 
Plas  tard,  une  contestation  s'éleva  entre  ce 
dernier  et  le  Prieur  relativement  à  la  fon- 
taine du  Pontet.  Celui-ci  s'en  prétendait  pro- 
priétaire par  le  motif  qu'elle  était  alimentée 
par  des  veines  souterraines  existant  dans  la 
prairie  des  Côtes  qu'il  avait  conservée.  Mais, 
le  26  oct.  1656,  le.  débat  se  termina  par  une 
transaction,  où  il  était  stipulé  qu'en  échange 
du  pré  du  Pontet  que  le  sieur  Martinon 
abandonnait  contre  d'autres  fonds ,  il  aurait 
l'entière  propriété  de  la  source  qui  y  surgis- 
sait, et  qu'il  pourrait  s'en  servir  pour  l'irriga- 
tion du  reste  de  ses  fonds  ;  en  outre,  le  Prieur 
s'interdit  de  ne  rien  faire  sur  la  prairie  des 
Côtes  qui  fût  de  nature  à  amoindrir  jamais  le 
rolome  des  eaux  de  la  source  du  Pontet.  La 
prairie  des  Côtes,  depuis  appelée  pré  de  l'Or- 
gère,  est  aujourd'hui  aux  mains  de  la  dame 
Primard.  —  Déjà,  ses  auteurs,  à  différentes 
époques,  y  avaient  exécuté  des  fouilles  qui 
avaient  eu  pour  effet  de  diminuer  les  eaux  de 
la  fontaine  du  Pontet  et  de  les  reporter  vers 
l'autre  source  à  eux  appartenant ,  celle  du 
Bournet.  Cette  dernière  source  même  s'est 
accrue  au  point  qu'aujourd'hui  le  cours  qui 
s'en  échappe  fait  tourner  plusieurs  moulins. 
Mais,  dans  cet  état  de  choses,  les  héritiers 
du  sieur  Martinon  ont  depuis  longues  années 
établi  sur  le  sol  de  l'ancienne  prairie  du 
Prieuré  un  canal  de  dérivation  qui,  prenant 
les  eaux  du  Bournet  dans  le  canal  de  fuite 
des  moulins,  en  amène  sur  leurs  propres 
fonds  la  même  quantité  que  celle  qui  autrefois 
leur  était  fournie  par  la  source  du  Pontet. 
—Enfin,  en  1859,  la  dame  Primard  a  vendu 
a  la  commune  de  Rives  la  moitié  des  eaux  pro- 
duites par  la  fontaine  du  Bournet,  et  les  tra- 
vaux qui  furent  faits  ensuite  pour  permettre  à 
la  commune  de  recueillir  la  portion  d'eau  qui 
lui  était  vendue,  eurent  pour  effet  d'amener 
le  tarissement  complet  de  la  fontaine  du 
Pontet.  Ce  nouvel  œuvre  donna  lieu,  entre 
les  intéressés,  à  une  instance  possessoire  qui 
se  termina  par  la  maintenue  des  héritiers 
Martinon. 


Eûi-il  mieux  fait  dé  se  baser  sur  la  prescription 
aaroisitive  et  de  soutenir  que,  grâce  à  la  diminu- 
tion de  volume  que  le  bassin  avait  subie  depuis  plus 
de  trente  ans  par  l'effet  de  ses  fouilles,  il  était 
redevenu  complètement  propriétaire  des  veines 
d'eau  traversant  son  héritage?  Mais  il  en  était 
empMié  par  une  circonstance  que  relève  l'arrêt  : 
à  savoir,  que  le  maître  de  la  source»  par  cela  qu'il 
reprenait  d'une  part,  là  où  le  propriétaire  du  fonds 
ta  dirigeait,  les  eaux  dont,  d'autre  part,  il  était 


La  dame  Primard  les  a  alors  assignés  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Saint-Marcel  lin  pouf 
voir  dire  qu'elle  avait  la  propriété  exclusive 
des  eaux  nées  dans  la  source  du  Bournet. 

Un  jugement  du  20  juill.  1861  a  accueilrj 
ses  conclusions  et  a  décidé  «  que  les  hé- 
ritiers Martinon  n'ont  aucun  droit  de  pro- 
f>riété  sur  les  veines  souterraines  traversant 
e  pré  des  Côtes,  aujourd'hui  appelé  l'Or- 
gère,  et  pouvant  alimenter  la  fontaine  du- 
Pontet  ;  qu'ils  ont  seulement  un  droit  de 
servitude  empêchant  la  dame  Primard  de 
dévier  par  des  fouilles  les  eaux  de  cette  fon- 
taine ;  mais  que  ce  droit  a  été  anéanti  pour 
toutes  les  eaux  détournées  pat  les  travaux 
exécutés  depuis  trente  ans  et  plus,  et  qu'à 
n'a  été  conservé  que  pour  les  eaux  fiuantes 
encore  à  ladite  fontaine  ou  déviées  par  les 
derniers  travaux  de  la  commune,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  Martinon  ;  et,  le  5 
mars  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu,  en  droit, 
que  le  propriétaire  d'un  fonds,  étant  proprié- 
taire du  dessus  et  du  dessous,  a  la  libre  fa- 
culté d'y  pratiquer  des  fouilles  et  de  couper 
les  veines  qui  alimentent  la  source  qui  jail- 
lit dans  l'héritage  voisin,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire de  cet  héritage  ne  puisse  invoquer 
un  titre  qui  constitue  une  dérogation  con- 
ventionnelle aux  principes  qui  règlent  lete 
attributs  de  la  propriété  ; —  Attendu,  en  fait, 
que  si  la  transaction  intervenue  le  26  oct. 
1656,  entre  le  Prieur  de  Rives  et  Jean  Mar- 
tinon, ne  renferme  aucune  réserve  expresse 
sur  les  veines  souterraines  du  pré  des  Côtes, 
pouvant  alimenter  la  fontaine  du  Pontet,  tl 
résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  cette  trans- 
action une  convention  formelle  qui  a  dérogé 
au  droit  commun  ;  — r  Attendu ,  en  effet,  que 
le  débat  auquel  a  mis  fin  la  transaction  por- 
tait spécialement  sur  les  eaux  de  la  fontaine 
du  Pontet,  réclamées  par  le  Prieur  comme 
naissantes  dans  les  fonds  du  Prieuré,  et  que 
Jean  Martinon  pré  tendait  à  son  tour  lui  appar- 
tenir propriétairement  pour  les  deux  tiers 
pour  1  arrosage  de  plusieurs  prairies  placées 
au-dessous  de   ladite  fontaine;  —  Attendu 
que  la  transaction  a  donné  pleine  satisfaction 
à  Jean  Martinon ,  en  lui  attribuant,  moyen- 
nant réchange  du   pré  Pontet  contre  des 
propriétés  d'une  contenance  supérieure,  la 
totalité  de  ces  eaux  précieuses,  indispensa- 
bles à  Karrosa^e  de  ses  vastes  prairies,  et 
3uJon  ne  saurait  admettre  que  le  lendemain 
e   cette  transaction,  ces  eaux  naissantes 
dans  les  fonds  du  Prieur  d'après  les  termes 

privé,  n'avait  jamais  cessé  de  jouir  de  toutes  les 
eaux  auxquelles,  la  convention  lui  donnait  droit. 
Comme  on  le  voit,  il  s'agit  là  d'une  circonstance 
d'espèce,  et,  si  on  l'écarté,  il  semble  que,  dans  llry- 
pothèse,  par  cela  que  les  fouilles  du  voisin  auraient 
eu  pour  effet  de  diminuer  le  volume  de  la  source, 
elles  auraient  constitué,  dans  la  mesure  de  Ta  con- 
tradiction qu'elles  apportaient  au  droit  de  copro- 
priété reconnu  au  maître  de  ce  bassin  sur  les  veines 
alimentaires,  de  véritables  actes  acquisitirs. 
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de  l'acte,  cédées  à  Martinon  avec  renon- 
ciation de  cette  origine,  eussent  pu  être  dé- 
tournées par  le  Prieur  ;  qu'il  existait  pour  ce 
dernier  un  véritable  engagement  de  ne  rien 
faire  sur  ces  fonds  quj  pût  diminuer  le  vo- 
lume des  eaux  de  la  fontaine  du  Pontet; 
qu'aucun  doute  ne  saurait  exister  à  cet  égard 
sur  les  intentions  des  parties;... —  Attendu, 
toutefois,  <jue  les  parties  n'ayant  pas  stipulé 
d'une  manière  spéciale  une  servitude  non  /b- 
diendi,  le  propriétaire  du  pré  des  Côtes  a  con- 
servé le  droit  naturel  de  faire  des  fouilles  dans 
son  fonds,  à  la  condition  de  ne  pas  diminuer 
le  volume  des  eaux  de  la  fontaine  du  Pontet;. 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'en  pratiquant  des 
fouilles  qui  ont  transformé  la  fontaine  du 
Bournet  en  un  ruisseau  assez  abondant  pour 
mettre  en  mouvement  plusieurs  usines ,  les 
auteurs  de  la  dame  Primard  n'ont  fait  qu'u- 
ser d'un  droit,  à  la  condition  que  la  fontaine 
du  Pontet  n'en  ait  pas  été  amoindrie;  —  At- 
tendu, d'un  autre  côté,  que  le  propriétaire 
des  prairies  arrosées  avec  la  fontaine  du  Pon- 
tet, retrouvant  dans  le  canal  de  fuite  des 
usines  les  eaux  détournées,  accrues  peut-être 
par  d'autres  eaux  et  pouvant  les  appliquer 
non  moins  facilement  à  l'irrigation  (les  di- 
verses prairies  arrosées  jusqu'alors  avec  les 
eaux  fluant  de  la  fontaine  du  Pontet,  n'a  ja- 
mais cessé  de  jouir  des  eaux  dont  la  trans- 
action de  1656  lui  assurait  la  jouissance;  — 
Que  les  auteurs  de  la  dame  Primard  n'ont 
pu  prescrire  la  jouissance  de  tout  ou  partie 
de  ces  eaux  dont  les  prairies ,  arrosées  avec 
les  eaux  de  la  fontaine  du  Pontet,  n'ont  ja- 
mais été  privées;  qu'il  n'y  a  eu  de  changé  que 
le  mode  de  jouissance  de  ces  eaux,  et  qu'à  y 
voir  un  nouveau  mode  de  servitude,  ce  mode 
aurait  pu  se  prescrire  au  besoin  contre  les 
auteurs  de  la  dame  Primard  ;  —  Attendu  que 
la  vente  faite  par  la  dame  Primard  à  la  com- 
mune de  Rives  est  de  natnre  à  modifier  cet 
état  de  choses  et  à  priver  peut-être  Martinon 
d'une  partie  des  eaux  dont  la  transaction  de 
1656  lui  assurait  la  jouissance  ;  qu'il  y  a  lieu, 
avant  faire  droit,  d  ordonner  une  expertise 
qui  permette  à  la  Cour  de  maintenir  stricte- 
ment Martinon  dans  la  jouissance  des  droits 
que  lui  donne  son  titre,  en  consacrant,  d'un 
autre  côté,  les  droits  légitimes  de  la  dame 
Primard  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

A  la  suite  de  l'expertise  ainsi  ordonnée 
et  par  des  motifs  de  fait  qui  en  sont  tirés,  la 
Cour,  dans  un  dernier  arrêt  du  11  janv. 
1864,  vidant  son  interlocutoire,  «  a  dit  que 
les  héritiers  Martinon  avaient  droit  au  quart 
de  la  totalité  des  eaux  de  la  fontaine  du 
Bournet,  ce  quart  représentant  les  eaux 
détournées  de  la  fontaine  du  Pontet  ;  et  que 
la  moitié  des  eaux  restées  disponibles  après 
la  vente  consentie  à  la  commune,  au  lieu 
d'être  divisée,  sera  jouie  en  totalité  par  les 
héritiers  Martinon  et  par  la  dame  Primard 
pendant  trois  jours  et  demi  de  la  semaine  al- 
ternativement, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Primard, 


pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
706  et  708,  et  642,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  s'est  refusé  à  déclarer  éteinte  par  le 
non-usage  pendant  plus  de  trente  ans  une 
servitude  prétendue,  suus  prétexte  que  les  pro- 
priétaires du  fonds  dominant  ayant  substitué 
un  nouveau  mode  d'exercice  a  celui  prévu 
par  le  titre  constitutif,  devaient  être  consi- 
dérés comme  ayant  continué  de  jouir  de  la 
servitude  ,  et  cela ,  sans  constater  que  ce 
nouveau  mode  d'exercice  eût  été  acquis  par 
titre  ou  par  prescription  dans  les  conditions 
exigées  par  l'art.  642,  C.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte,  en  fait, 
de  l'arrêt  attaqué  que  la  transaction  de  1636, 
intervenue  entre  le  sieur  Martinon,  auteur  des 
défendeurs  éventuels,  et  le  Prieur  du  Prieuré 
de  Rivés ,  créa  en  faveur  dudit  Martinon  on 
droit  de  propriété  sur  la  source  du  Pontet; 

—  Que,  a'autre  part,  il  a  été  décidé,  par  l'ar- 
rêt du  5  mars  1862,  passé  en-force  de  chose 
jugée,  que,  par  la  convention  de  1656,  le 
Prieur  de  Rives,  auteur,  de  la  demanderesse 
en  cassation,  s'était  interdit  la  faculté  d'effec- 
tuer, dans  le  sol  des  prairies  du  Bournet  et  de 
l'Orgère,  tous  travaux  qui  pourraient  avoir 
pour  résultat  de  diminuer  le  volume  des  eaoi 
de  la  fontaine  du  Pontet  ;  —  Qu'ainsi ,  le 
droit  de  propriété  du  sieur  Martinon  sur  la 
source  du  Pontet  s'étendait,  par  l'effet  d'une 
convention  formelle,  aux  veines  alimentaires 
de  cette  source  existant  dans  les  prairies  de- 
meurées la  propriété  du  Prieuré;  — Attends 
que  si  les  auteurs  de  la  dame  Primard,  mé- 
connaissant cette  prohibition ,  ont  coupé  les 
veines  souterraines  oui  alimentaient  la  source 
du  Pontet,  pour  les  diriger  vers  leur  fontaine 
du  Bournet,  le  droit  des  sieurs  Martinon  n'en 
a  subi  aucune  atteinte ,  puisque  leur  jouis- 
sance n'a  jamais  cessé  et  qu'Us  ont  constam- 
ment arrosé  leurs  prairies,  soit  avec  les  eaux 
qui  coulaient  encore  au  Pontet,  soit  avec  les 
eaux  dérivées  de  cette  source  dans  un  canal 
creusé,  dans  leur  intérêt,  sur  la  prairie  delà 
dame  Primard  par  ceux  qu'elle  représente; 

—  Attendu  que  les  droits  des  consorts  Mar- 
tinon à  la  propriété  de  la  source  du  Pontet  et 
à  la  copropriété  des  veines  alimentaires  de 
cette  source,  étant  ainsi  établies,  il  en  résuJie 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  les  articles 
invoqués  par  le  pourvoi ,  relatifs  à  la  perte 
de  la  servitude  par  le  non-usage  pendant 
30  ans,  puisqu'il  s'agit,  dans  la  cause,  non 
d'un  droit  de  servitude,  mais  d'un  droit  de 
propriété  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  juin  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Calmètes,  rapp.  ;  Savary,  af. 
gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


CASS.-civ.  11  juillet  1S6S.   • 

Octroi,  Paris  (vtlle  de),  Pièces  en  fer  oc 
1EN  fonte,  Matériaux. 
LarU  43  du  tarif  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Paris,  du  3  nov.  1855,  qui  assujettit  <na 
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droits  les  pièces  pour  combles,  marches  d'es- 
calier, et  autres  pièces  en  fer  ou  en  fonte 
pouvant  entrer  dans  les  constructions,  n'est 
applicable  qu'aux  pièces  en  fer  ou  en  fonte 
qui  peuvent  être  considérées  comme  matériaux 
de  construction. 

Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  ma- 
tériaux de  construction,  dans  le  sens  du  tarif 
précité ,  Us  candélabres,  consoles  à  gax ,  cy- 
lindres et  cloches  pour  chauffage,  et  bornes- 
fontaines. 

Mais  les  regards  et  grilles  d'égouts  doivent 
être  considérés  comme  ayant  ce  caractère. 

(Octroi  de  la  ville  de  Paris  G.  Durenne.) 

Le  sieur  Durenne,  maître  de  forges,  a  fait 
citer  l'administration  de  l'octroi  de  Paris  en 
restitution  de  droits  perças  sur  différentes 
pièces  en  fonte  façonnées,  consistant  no- 
tamment en  consoles  à  gaz,  appareils  de 
chauffage ,  bornes-fontaines,  grilles  et  re- 
gards <régouts. 

Le  2!  nov.  1862,  sentence  du  juge  de  paix 
qui  maintient  la  perception  sur  les  objets 
ci-dessus  énuméres,  par  les  motifs  suivants  : 
—  •  Attendu  que  les  consoles  a  gaz  servant 
à  l'éclairage  particulier,  sont  scellées,  soit 
sur  la  façade  des  maisons ,  soit  dans  les  bâ- 
timents en  dépendant;  —  Que  les  cylindres 
et  cloches  sont  des  appareils  de  chauffage 
qu'on  installe  dans  les  cuisines  et  autres  dé- 
pendances des  maisons,  à  l'usage  des  loca- 
taires, et  qui  s'adaptent  aux  tuyaux  préparés 
pour  cet  objet;  que  ces  appareils  sont  fixés 
et  dépendent  de  l'immeuble,  comme  les 
poêles  et  les  fourneaux  ;— Que  les  bornes-  fon- 
taines, regards  et  grilles  d'égouts  particuliers 
servant  à  la  distribution  des  eaux  pures  et  a 
l'absorption  des  eaux  ménagères  ou  prove- 
nant de  l'égout  des  toits  et  terrasses,  sont 
des  matériaux  destinés  aux  propriétés  im- 
mobilières ;  — Que  les  candélabres  servant  à 
l'éclairage  des  voûtes  d'entrée  des  cours, 
vestibules  et  escaliers  font  partie  des  im- 
meubles dans  lesquels  ils  sont  établis  ;  et 
que  tons  ces  objets  sont  évidemment  desti- 
nés à  entrer  dans  la  construction  des  bâti- 
ments, et  tombent  en  conséquence  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  43  du  tarif.  » 

Appel  par  le  sieur  Durenne  ;  et,  le  25  juin 
1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
qui  réforme  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que 
!  art.  43  du  tarif  du  3  nov.  1855  ne  s'applique 
aux.  fers  et  fontes  que  comme  matériaux  des- 
tinés à  entrer  dans  les  constructions  ;  —  At- 
tendu que ,  par  leur  forme ,  leur  poids,  leur 
dimension  et  leur  destination,  les  candéla- 
bres, cylindres  et  cloches,  candélabres  à  gaz, 
bornes-fontaines,  regards  et  grilles  d'égouts 
retenus  par  le  premier  juge  pour  la  percep- 
tion de  l'impôt,  ne  tombent  pas  sous  l'ap- 
plication >du  tarif  précité  ;  que  c'est  donc  à 
tort  que  le  jugement  dont  est  appel  a  main- 
tenu la  perception  pour  les  objets  précités.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'octroi,  pour  violation  de  l'art.  43  du  ta- 


rif de  l'octroi  de  Paris,  approuvé  par  décret 
impérial  du  3  nov.  1855,  et  des  art.  147  et 
148  de  la  loi  du  28  mai  4816.— Le  tarif  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Paris,  a-t-on  dit,  assu- 
jettit aux  droits  les  pièces  en  fer  ou  en  fonte 
Souvant  entrer  dans  les  constructions.  Une 
isposition  aussi  générale  et  aussi  peu  équi- 
voque s'applique  évidemment  à  toutes  les 
{>ièces  qui,  par  leur  forme,  leur  espèce  et 
eur  nature  sont  susceptibles  d'entrer  dans 
une  construction  ;  il  ne  peut  y  avoir  excep- 
tion que  pour  les  pièces  en  fer  ou  en  fonte 
3ui  ont  une  destination  spéciale  et  exclusive 
e  leur  emploi  dans  les  constructions  de  bâ- 
timent. Or,  il  n'est  pas  douteux  que  les  piè- 
ces en  fonte  dont  il  s'agissait  ici  rentrent 
dans  la  première  catégorie.  C'est  donc  à 
tort  que  le  jugement  attaqué  a  ordonné  la 
restitution  des  sommes  perçues  sur  ces  objets. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  43  du  tarif  de  l'oc- 
troi de  Paris  du  3  nov.  1855  ; — Attendu  que 
cet  article  fait  partie  de  la  série  des  articles 
désignés  sous  la  dénomination  de  Matériaux; 
que  les  pièces  de  fer  ou  de  fonte  nominati- 
vement indiquées  dans  cet  article,  consti- 
tuent essentiellement  des  matériaux  destinés 
à  entrer  dans  les  constructions; — Que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  d'en  conclure  que  les  autres 
pièces  en  fer  ou  en  fonte  façonnées  pouvant 
entrer  dans  les  constructions  dont  parle  cet 
article ,  sont  des  objets  de  même  nature  et 
ayant  la  même  destination  que  ceux  spécia- 
lement désignés  ; — Mais,  attendu  que  si,  par 
leur  forme,  leur  poids,  leur  dimension  et  leur 
destination,  plusieurs  des  pièces  de  fer  ou 
de  fonte  mentionnées  dans  le  jugement  at- 
taqué peuvent  ne  pas  être  considérées 
comme  des  matériaux  destinés  à  entrer  dans 
les  constructions,  il  en  est  d'autres,  telles 
que  les  regards  et  grilles  d'égout  qui,  faisant 
partie  des  tuyaux  servant  a  Ta  conduite  des 
eaux  d'une  maison,  ont  nécessairement  ce 
caractère;— D'où  il  suit  qu'en  décidant  que 
toutes  les  pièces  de  fer  ou  de  fonte  étaient, 
sans  distinction  ,  affranchies  du  droit  d'octroi 
établi  par  l'art.  43  ci-dessus,  le  jugement  at- 
taqué a  manifestement  violé  ledit  article  ;  — 
Casse  etc  - 

Du  11  juill.  1865.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Mercier,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Jager-Schmidt  et  Delvin- 
court,  av. 


CASS.-cit.  3  mai  1865. 

Succession,  Acceptation,  Rétractation, 
Legs,  Action  en  partage,  Désistement. 

L'acceptation  d'une  succession  ne  peut  être 
rétractée  à  raison  de  la  découverte  qui  au- 
rait été  faite  depuis  d'un  testament  du  défunt 
contenant,  au  profit  de  ^héritier  de  qui  elle 
émane,  un  legs  sans  clause  de  préciput  :  une 
telle  cause  n'étant  pas  au  nombre  de  celles 
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pour  lesquelles  l'art.  783,  C.  Nap.9  permet 
d'attaquer  cette  acceptation  (1). 

Au  cas  où  V acceptation  d'un  successible 
résulte  d'une  demande  en  partage  formée 
par  lui  contre  un  de  ses  cohéritiers,  ce  suc- 
cessible  ne  peut  la  faire  tomber  en  se  désis- 
tant plus  tard  de  cette  demande,  même  avec 
l'acquiescement  du  défendeur  :  V acceptation 
n'en  reste  pas  moins  acquise  à  tous  les  inté- 
ressés; ici  est  inapplicable  le  principe  à" après 
lequel  le  désistement,  lorsqu'il  a  été  accepté, 
emporte  de  plein  droit  consentement  à  ce  que 
Us  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre 
au  même  état  qu'elles  étaient  avant  l'ac- 
tion (2).  (C.  Nap.,  778;  G.  proc,  403.) 

(Arondel  G.  Delaunay  et  autres.) 

Le  sieur  Arondel  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Gourde  Rouen  du  12  août 
1863,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
vol.  de  1864,  2e  part.,  p.  125.  Ce  pourvoi 
était  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

1°  Violation  de  l'art.  845,  G.  Nap. ,  et 
fausse  application  de  l'art.  783  du  même 
Code ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
qu'un  héritier  ne  peut  rétracter  son  accepta- 
tion de  la  succession,  malgré  la  découverte 
faite  ultérieurement  d'un  testament  du  dé- 
funt, contenant  à  6on  profit  un  legs  sans 
dispense  de  rapport.  —  Pour  justifier  cette 
solution,  l'arrêt,  a-t-on  dit,  se  retranche 
derrière  le  texte  de  l'art.  783,  G.  Nap.,  qui 
ne  permet  au  majeur  de  se  faire  restituer 
contre  son  acceptation  que  dans  deux  cas 
déterminés,  savoir  :  en  cas  de  dol  et  lorsque 
la  succession  se  trouve  absorbée  ou  diminuée 
de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d'un 
testament  inconnu  au  moment  de  l'accep- 
ta lion.  Cet  article  ir'cst  cependant  pas  telle- 
ment absolu,  qu'il  soit  impossible  à  un  ma- 
jeur d'attaquer  son  acceptation  pour  d'au- 
tres causes  que  celles  qui  y  sont  indiquées. 
Ainsi,  lorsque  l'acceptation  est  le  résultat  de 
la  violence,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  parce 
que  le  consentement  libre  est  aussi  essen- 
tiel dans  les  quasi-contrats  que  dans  les 
contrats  mêmes,  et  qu'il  est  d'ailleurs  de 
principe  certain  que  nul  n'est  héritier  qui  ne 
veut.  Or,  la  raison  de  décider  est  la  même 
pour  l'erreur,  et  il  faut  compléter  l'art.  783 
par  l'art.  1109  qui  admet  comme  causes  de 
nullité  des  contrats,  l'erreur,  la  violence  et 
le  dol.  Ge  complément  n'a,  du  reste,  rien 
d'arbitraire,  et  la  jurisprudence  offre  des 
précédents  analogues.  G  est  ainsi  que  l'art. 


(1)  Nous  avons  indiqué,  dans  la  note  1"  ac- 
compagnant l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  12 
août  1863  (S.  1864.2. 125.—  P.1864.U61),  que 
maintient  ici  la  Cour  suprême,  les  raisons  qui 
permettent  de  douter  de  l'exactitude  de  la  solution 
ci-dessns,  raisons  reproduites  et  développées  dans 
le  moyen  du  pourvoi. 

(2)  V.*  les  renvois  de  la  note  2  jointe  à  l'arrêt 
précité  do  la  Cour  de  Rouen. 


887,  G.  Nap.,  dit  que  les  partage»  peuvent 
être  rescindés  pour  cause  de  violence  eu  de 
dol,  sans  ajouter  qu'ils  peuvent  l'être  pour 
cause  d'erreur,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la 
Cour  de  cassation  de  décider  que  L'erreur  est 
également  une  cause  de  nullité  des  partages. 
V.  arrêt  du  17  nov.  4838  (S.l 8594.234.- 
P.4859.849).  L'art.  783  lui-même  admet  Ira* 
plicitement  l'erreur  comme  une  cause  de 
restitution  contre  l'acceptation  d'une  suc- 
cession, lorsqu'il  dit  que  le  majeur  peut  atta- 
quer cette  acceptation  dans  le  cas  où  la  suc- 
cession se  trouverait  absorbée  ou  diminuée 
de  plus  de  moitié  .par  la  découverte  d'un  tes- 
tament inconnu  au  moment  de  l'accepta- 
tion. Cette  disposition  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  restrictive  ;  elle  n'est  au  con- 
traire qu'énonciative.  La  loi  veut  relever 
l'héritier  de  son  acceptation  toutes  les  fois 
qu'il  lui  a  été  impossible  de  connaître  l'exis- 
tence du  (ait  qui  devait  rendre  son  droit  sue* 
cessif,  non-seulement  sans  utilité  réelle  pour 
lui,  mais  même  tout  à  fait  désavantageux. 
En  recherchant  les  principes  qui  régissent 
spécialement  la  matière,  on  sera  convaincu 
que  dans  certains  cas,  l'erreur  peut  et  doit 
être  une  cause  de  révocation  de  l'accepta- 
tion. Il  résulte  de  l'art.  845,  C.  Nap.,  d'a- 
près lequel  l'héritier  renonçant  peut  retenir 
le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  qui  lui 
a  été  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,  que  l'héritier  qui  vient  à  la  suc- 
cession ne  peut  cumuler  les  qualités  d'héri- 
tier et  de  légataire  ;  que,  s'il  veut  conserver 
les  dons  ou  legs  à  lui  faits,  il  doit  renoncera  la 
qualité  d'héritier;  qu'il  est  donc  tenu  d'opter 
entre  les  deux  qualités  dont  il  s'agit.  C'est 
ce  que  la  Cour  suprême  a  jugé  par  arrêt  du 
i2  janv,  1817.  Dans  l'espèce  de  oet  arrêt,  le 
successible  connaissait  le  testament  qui  l'ins- 
tituait légataire  sans  préciput,  et  en  pleine 
connaissance  de  cause  il  avait  fait  acte  d'hé- 
ritier, prétendant  qu'il  pouvait  faire  son  choix 
jusqu'au  partage  exclusivement.  On  conçoit 
que,  dans  de  telles  circonstances,  on  a  pu  ju- 
ger que  le  successible  ayant  une  fois  opte , 
en  connaissance  de  cause,  pour  la  qualité 
d'héritier,  n'avait  plus  le  droit  de  renoncer 
à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  lep. 
Mais  la  décision  ne  saurait  être  Ja  même 
lorsque  le  successible,  ayant  fait  acte  d'hé- 
ritier sans  connaître  le  testament  qui  l'insti- 
tue légataire,  ne  peut  être  considéré  coma* 
avant  fait  le  choix  auquel  il  est  soumis.  Le 
légataire  qui  accepte  la  succession  renonce 
à  son  legs  ;  mais,  pour  renoncer  valablement, 
il  faut  nécessairement  connaître  ce  à  quoi  on 
renonce.  La  loi  28,  D.,  de  Adqwrendahertà* 
taie,  en  contient  une  décision  expresse  poer 
l'adition  d'hérédité.  Y.  aussi  Merlin,  SUf  , 
v°  Légataire^  §  4,  n.  5  et  7.  L'arrêt  attaqsè 
ne  conteste  pas  ce  principe  ;  mais  il  prétend 
que  là  n'est  pas  la  difficulté  ;  qu'ayant  pris  b 

Sualité  d'héritier,  qui  est  exclusive  de  ceUt 
e  légataire,  le  demandeur  est,  dans  tous  les 
cas  et  d'une  manière  absolue,  déchu  du  droit 
de  réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  tes* 
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tamentaires.  C'est  là  .résoudre  la  question 
par  la  question  même.  De  mémo  que  le 
demandeur  n'aurai!  pu  renoncer  directe* 
ment  à  un  legs  qu'il  ne  connaissait  pas, 
de  même  il  n'a  pu  y  renoncer  d'une  ma- 
nière implicite.  Dans  l'ignorance  où  il  était 
de  ce  legs,  il  n'a  pu  faire  l'option  qui  seule 
s'opposerait  à  ce  qu'il  s'en  prévale  désor- 
mais. La  décision  de  l'arrêt  attaqué  sur  ce 
point  est  donc  injustifiable. 

2°  Violation  de  l'art.  403,  G.  proc.  civ.,  et 
de  l'art.  778,  G.  Nap.,  en  ce  aue  l'arrêt  dé- 
noncé a  jugé  que  la  demande  en  partage 
formée  par  le  sieur  Ârondel  contre  le  sieur 
Delaville,  l'un  de  ses  cohéritiers,  doit  pro- 
duire l'effet  d'une  acceptation  de  la  suc- 
cession vis-à-vis  de  tous  les  héritiers,  mal- 
gré le  désistement  ultérieur  de  cette  de- 
mande accepté  par  le  sieur  Delaville.  — 
L'art.  403  précité,  a-tron  dit  sur  ce  moyen, 
dispose  que  le  désistement,  lorsqu'il  aura 
été  accepté ,  emportera  de  plein  droit 
consentement  que  les  choses  soient  re- 
mises de  nart  et  d'autre  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  la  demande.  Le  sieur 
Arondel  s'étant  désisté  de  la  demande  for- 
mée par  lui  contre  le  sieur  Delaville  seul,  et 
celui-ci  ayant  accepté  ce  désistement,  cette 
demande  devait  être  considérée  comme  non 
avenue,  et  il  n'en  devait  plus  rester  aucune 
(race  au  profit  ou  au  préjudice  de  qui  que  ce 
soit.  L'arrêt  attaque  décide  que  le  sieur 
Arondel  ayant  fait  acte  d'héritier  en  formant 
cette  demande,  l'acceptation  qui  en  découle 
doit  profiter  à  tous  les  intéressés,  aux  ter- 
mes de  l'art.  778,  G.  Nap.  Mais  cet  article 
est  inapplicable  à  la  cause  ;  il  suppose  l'exis- 
tence d  un  acte  laissant  une  trace  perma- 
nente et  irrévocable,  un  acte  par  lequel  le 
soccessihle  aurait  disposé  d'une  partie  quel- 
conque de  la  succession.  On  comprend  que 
le  successihle  ne  peut  faire  disparaître  cet 
acte  de  disposition  qui  lui  a  imprimé  le  ca- 
ractère d'héritier  vis-è-v»  de  tout  le  monde, 
et  que  tous  les  intéressés  puissent  se  préva- 
loir de  cet  note  qui  est  commun  à  tous. 
Hais,  dans  l'affaire  actuelle,  le  demandeur, 
en  actionnant  en  partage  un  de  ses  cohéri- 
tiers, n'a  disposé  ni  directement  ni  indirec- 
teaMml d'aucune  partie  de  la  succession;  il 
n'a  fait  qu'une  .tentative  qui  n'a  préjudicié  à 
personne  et  n'a  laissé  aucune  trace  après 
i  acceptation  par  le  sieur  Delaville  du  désiste* 
ment  de  la  demande  dont  il  s'agit.  Donc,  sous 
ce  rapport  encore,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
les  vrais  principes  et  encouru  la  cassation. 

ABR*T< 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  845,  G.  Nap.,  et  de 
la  fausse  application  de  l'art.  783  du  même 
Gode  :  —  Attendu,  aux  termes  de  l'art.  783 
précité  «  que  le  majeur  ne  peut  attaquer 
raceeptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite 
d'une  succession  que  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pra- 
tiqué envers  lui,  et  qu'il  ne  peut  jamais  ré- 
clamer sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seu- 


lement dans  le  cas  où  la  succession  se  trou- 
verait absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moi- 
tié par  la  découverte  d'un  testament  inconnu 
au  moment  de  l'acceptation  ;  »  — -  Attendu 
qu'on  ne  saurait,  sans  violer  cette  disposi- 
tion, admettre  que  l'acceptation  puisse  être 
révoquée  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il 
a  été  découvert  depuis  l'acceptation  de  l'hé- 
ritier un  testament  qui  contient  au  profit  de 
cet  héritier  un  legs  sans  clause  de  préciput  ; 
que  si,  en  pareille  circonstance,  le  successi- 
hle peut  dire  qu'il  a  accepté  l'hérédité  par 
erreur,  ignorant  le  legs  qui  lui  avait  été  fait, 
qu'il  a  été  privé  ainsi  du  droit  qui  devait  lui 
appartenir  de  choisir  entre  la  qualité  d'héri- 
tier et  celle  de  légataire,  et  qu  il  en  résulte 
pour  ha  un  dommage,  c'est-à-dire  une  dimi- 
nution des  avantages  qu'il  pouvait  retirer  de 
la  succession,  les  termes  précis  et  restrictifs 
de  l'art.  783  précité  ne  permettent  pas  d'at- 
taquer pour  ces  causes  une  acceptation  de 
succession  qui  n'a  été  viciée,  ni  par  le  dol, 
ni  par  la  lésion  spécialement  déterminée  par 
ledit  article  ;  —  Attendu  qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi; 

Sur  le  deuxième  moven,  pris  de  la  viola* 
tion  de  l'art.  403,  G.  proc.  civ0  et  de  l'art. 
778,  G.  Nap.  :  —  Attendu  que  r* acceptation 
d'une  succession  une  fois  faite,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  est  acquise  à  tous 
les  intéressés  et  ne  peut  plus  être  révoquée 
au  préjudice  de  ceux-ci  par  la  volonté  de 
l'acceptant;  — Attendu  que  lorsque  raceep- 
tation par  un  successihle  résulte  d'une  de- 
mande en  partage  qu'il  a  formée  contre  un 
de  ses  cohéritiers,  il  ne  peut ,  en  se  désis- 
tant plus  tard  de  cette  demande  même  avec 
l'acquiescement  du  défendeur,  faire  tomber 
l'acceptation  qui  avait  été  la  conséquence 
virtuelle  de  ladite  demande  ;  qu'en  effet,  si, 
en  thèse  générale,  aux  termes  de  l'art.  403, 
G.  proc.  civ.,  le  désistement  d'une  action, 
lorsqu'il  est  accepté,  emporte  de  plein  droit 
consentement  à  ce  que  les  choses  soient  re- 
mises de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  l'action,  comme  si  l'action  elle- 
même  n'avait  jamais  été  intentée,  cette  dis- 
position ne  fait  point  obstacle  à  ce  que,  en 
matière  d'acceptation  d'hérédité,  la  demande 
en  partage  une  fois  formée  puisse  être  con- 
sidérée comme  supposant  nécessairement, 
aux  termes  de  l'art.  778,  G.  Nap.,  l'intention 
d'acceptation ,  et  produise ,  dès  lors,  à  ce 
point  de  vue,  vis-à-vis  des  intéresses,  et 
nonobstant  tout  désistement ,  des  effets  dé- 
finitifs et  irrévocables  ;— Attendu,  dans  l'es- 
pèce, qu'il  n'est  pas  contesté  que  raceepta- 
tion d'hérédité  résulte  de  la  demande  en 
partage  formée  par  Arondel  contre  Delaville  ; 
— Attendu,  conséquemment,  que  cette  ac- 
ceptation, définitive  dès  l'introduction  de  la 
demande,  n'a  pu  être  révoquée  par  le  désis- 
tement de  ladite  demande  ; — D'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  loin  de 
violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  3  mai  1865.— Gh.  civ.  —  MM.  Pasoalis, 
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prés.  ;  Gastambide ,  rapp.  ;  Blanche ,  aT. 

Îjén.  (concl.  conf.);  Bécnard  et  Micbaux-Bel- 
aire,  av.  __ 

CASS.-rbq.  30  mal  1866. 
Dernier  ressort,  Vérification  d'écriture. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  vérification  de  la 
signature  d'un  écrit  portant  sur  une  valeur 
inférieure  à  1500  fr.  (1).  (C.  proc.,  453;  L. 
llavr.1838,  art.l".) 

(BeuretC.  Perrin.) 

Le  sieur  Perrin  a  fait  assigner  devant  le 
tribunal  de  Vassy  le  sieur  Beuret  en  recon- 
naissance de  6a  signature  apposée  sur  une 
quittance  de  19  fr.  40  cent.,  et  que  celui-ci 
avait  déniée  devant  le  juge  de  paix;  concluant 
en  même  temps  à  600  fr.  de  dommages-inté- 
réte.— Le  31  juill.  1863',  jugement  qui  tientla 
signature  pour  reconnue  et  ordonne  que  la 
quittance  sortira  effet. 

Appel  par  Beuret.— L'intimé  soutient  que 
l'appel  est  non  recevable,  le  jugement  ayant 
été  rendu  en  dernier  ressort. 

Le  18  déc.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir  en 
ces  termes  : — «  Considérant  que  l'incident 
en  vérification  d'écriture  renvoyé  par  le  juge 
de  paix  de  Ghevillon  devant  le  tribunal  de 
Vassy,  n'était  relatif  qu'à  une  quittance  de 
19  fr.  40  cent.;  que  l'intérêt  de  la  demande 
est  déterminé  par  la  somme  pour  laquelle  la 
quittance  a  été  délivrée  et  par  la  demande 
en  dommages-intérêts  qui  en  a  été  la  consé- 
quence ;  que  celte  dernière  demande,  réu- 
nie à  la  valeur  de  la  quittance,  ne  s'élève  pas 
à  1500  fr.;  (pie,  dès  lors,  le  tribunal  de 
Vassy  a  statue  en  dernier  ressort,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et 
fausse  application  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
11  avril  1838;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  le  jugement  de  première  instance 
était  rendu  en  dernier  ressort,  alors  que, 
s'agissant  d'une  vérification  d'écriture,  le 
litige  se  trouvait  être  d'une  valeur  indéter- 
minée. 


(1)  Décidé  en  sens  contraire  à  l'égard  d'un  juge- 
ment qui  statue  sur  la  validité  d'un  blanc-seing 
opposé  par  le  défendeur  à  ia  demande  dirigée  contre 
lui,  quand  même  la  demande  aurait  pour  objet  une 
chose  d'une  valeur  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort  :  Grenoble,  8  mars  1837  (S. 4838.2. 323. 
—P.  1837.2.481);  ...  et  à  l'égard  d'un  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  en  délivrance 
d'une  grosse,  quand  même  l'objet  du  contrat 
serait  d'une  valeur  rentrant  dans  le  taux  du  dernier 
ressort  :  Bordeaux,  10  (ou  20)  janvier  1831  (S. 
1831.1.164.  — P.  chr.).  V.  au  surplus,  sur  le 
premier  ou  dernier  ressort  en  ce  qui  concerne  les 
demandes  indéterminées,  Tabl.  gén.  Devill.  et 
Gilb.,  v°  Dernier  ressort,  n.  42  et  suiv.  ;  Tabl. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  5,  tit.  4  de  la  loi  du 
16  août  1790, 1"  de  la  loi  du  11  avr.1838,  et 
453,  G.  proc.:— Attendu  que,  devant  la  Cour 
impériale  de  Dijon,  il  ne  s'agissait  que  de 
statuer  sur  une  demande  en  vérincaiioD 
d'écriture  relative  à  une  quittance  de  la 
somme  de  19  fr.  40  cent.,  et  une  condam- 
nation à  600  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  causé  par  le  désa- 
veu de  la  quittance  produite  ;  que,  par  suite, 
l'intérêt  du  litige  est  inférieur  à  1500  fr.;- 
Attendu  que,  quelque  graves  que  puissent 
être,  pour  Tune  ou  l'autre  des  parties,  les 
conséquences  d'une  dénégation  d'écritures, 
on  ne  peut,  néanmoins,  voir  dans  la  vérifi- 
cation judiciaire  qu'elle  peut  rendre  néces- 
saire qu'un  incident  de  procédure  qui  ne 
peut  rien  ajouter  à  l'intérêt  pécuniaire  du 
procès,  seule  règle  à  consulter  pour  fixer  le 
taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort;- At- 
tendu que  de  ce  qui  précède,  il  suit  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  déclarant  l'appel  du  sieur 
Martin  Beuret  non  recevante,  loin  d'avoir 
violé  les  art.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  16  août 
1790,  1"  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  et  453, 
G.  proc.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application;— Rejette,  etc. 

Du  30  mai  1865.— Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Hély  d'Oissel,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Lefebvre,  av. 


CASS.-beq.  21  juin  1965. 

1"  Domicile,  Français,  Pays  étranger. - 
2°  Soccession,  Meubles,  Français,  Pats 
étranger,  domicile. 

1°  Le  Français  peut  établir  son  dmwHf 
en  pays  étranger  ;  à  cela  ne  fait  point  obsta- 
cle la  disposition  de  l'art.  17,  C.  Nap.,  £a- 
près  laquelle  l'établissement  en  pays  étran- 
ger, sans  esprit  de  retour,  fait  perdre  /a 
qualité  de  Français  :  le  domicile  peuvent 
avoir  été  pris  en  pays  étranger,  tout  en  con- 
servant l 'esprit  de  retour  (2).  (C.  Nap.,  402; 
C.  proc.  civ.,69,  §9.) 

Spécialement,  doit  être  considérée  corn* 


décenn.,  eod.  v*,  n.  16  et  suiv.  ;  Bèp.  gè*.  M 
et  Supp.,  y*  Degrés  de  juridict.f>n.  583  et  suit. 
(2)  Cette  question,  malgré  son  importance,  n'a 
été  examinée  que  par  un  très-petit  nombre  d'an- 
teurs,  et  n'a  reçu  de  la  jurisprudence  que  de  ra- 
res solutions.  MM.  Demolombe,  t.  1,  n.  3*9,  et 
Fœlix,  Dr.  internat.,  t.  i,  n.  28,  la  résolvent  « 
sens  contraire  a  la  décision  de  la  Cour  suprfonc 
ici  recueillie,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
25  fév.  1830,  que  la  chambre  des  requêtes  » 
maintenu  le  17  janv.  1837  (S.  i  837.1. 70t. -P- 
1837.2*90),  sans  consacrer  toutefois  le  principe 
qui  lui  sert  de  base,  a  jugé  aussi  que  «  nul,  un1 
qu'il  n'a  pas  perdu  la  qualité  de  Français,  « 
peut  transférer  à  l'étranger  son  domicile,  de  nu* 
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domiciliée  en  pays  étranger,  la  femme  d'un 
Français  qui  avait,  à  Vépoque  du  mariage, 
son  établissement  dans  ce  pays,  d'où  il  a  dis- 
paru, sans  qu'il  soit  constaté  qu'il  ait  porté 
son  domicile  ailleurs ,  ou  même  qu'il  ait 
manifesté  V intention  de  changer  de  domicile, 
et  alors,  en  outre,  que  cette  femme  est  née 
dans  ce  même  pays  d'un  père  qui  y  était  do- 
micilié, qu'elle  ne  Va  jamais  quitté,  et  qu'elle 
y  est  décédée  (1).  (€.  Nap.,  108.) 

2°  La  succession  d'un  Français  qui  avait 
son  domicile  en  pays  étranger,  est  régie, 
quant  aux  valeurs  mobilières,  par  la  loi  de 
ce  pays  (2>.  (C.  Nap.,  110  et  822.) 

(Gautier  G.  Murphy.) 

Le  1"  mai  1837,  le  sieur  Parrain,  Fran- 
çais, résidant  à  Rome,  où  il  possédait  un  éta- 


nière  à  faire  disparaître  celai  qu'il  doit  avoir  dans 
sa  patrie.  »  —Mais  la  doctrine  suivant  laquelle,  au 
contraire,  le  Français  peut  établir  son  domicile  en 
pays  étranger,  est  enseignée  .par  MM.  Démangeât 
sur  Fœlix,  loc.  cit.,  p.  57,  note  a;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  i,  g  90,  p.  134,  note  4  ; 
et  elle  a  été  expressément  admise  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  29  déc.  1836  (S.1837. 
1.437.— P.1837.1.B37).  V.  aussi  conf.,  un  ar- 
rêt de  Pau  du  6  juin  1864  (suprà,  2*  part.,  p. 
105).  Elle  s'induit  en  outre  virtuellement  de  plu- 
sieurs décisions  tant  de  la  Cour  suprême  que  de 
Cours  impériales,  qui,  pour  déclarer  que  le  séjour 
d'un  Français  en  pays  étranger  n'avait  pas  en- 
traîné l'établissement  de  son  domicile  dans  ce  pays, 
se  sont  fondées  uniquement  sur  les  circonstances 
particulières  de  chaque  espèce,  et  non  point  sur 
le  principe  proclamé  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Douai  et  défendu  par  M.  Demolombe.  V. 
Paris,  30  juill.  1811;  Cass.  25  août  1813, 
26janv.  1836  (S.  1836. 1.217.—  P.  1838. 1.52), 
et  17  janv.  1837,  mentionné  plus  haut;  Mont- 
pellier, 5  août  1836  (S.  1837.2.220.— P.  1837. 
2.459),  et  Toulouse,  7  déc.  1863  (S.  1864.2. 
341.— P.1864.1184).— On  dit,  pour  justifier  la 
première  opinion,  qu'un  Français  ne  peut,  légale- 
ment, n'avoir  pas  de  domicile  en  France  ;  que  le 
Gode  Napoléon  n'admet  que  le  changement  et  non 
l'abdication  absolue  du  domicile,  et  qu'un  domi- 
cile en  pays  étranger  est,  en  ce  qui  concerne  la  loi 
française,  comme  s'il  n'existait  pas  ;  que  d'ail- 
leurs l'établissement  d'un  Français  en  pays  étran- 
ger, tant  qu'il  ne  s'y  fait  pas  naturaliser,  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  de  durée  et  de  fixité  qui 
constituent  le  domicile;  que  le  Français  est  tou- 
jours présumé  conserver  l'esprit  de  retour,  et 
n'être,  dès  lors,  que  plus  ou  moins  temporaire- 
ment en  pays  étranger. —>  Mais  on  répond,  en 
faveur  de  l'interprétation  opposée,  que  l'art.  102, 
G.  Nap.,  en, disant  que  le  domicile  de  tout  Fran- 
çais est  au  lieu  de  son  principal  établissement,  ne 
distingue  pas  si  cet  établissement  est  en  France  ou 
en  pays  étranger,  et  que  l'art.  68,  %  9,  C.  proc. 
en  déterminant  le  mode  d'assignation  des  Français 
établis  en  pays  étranger,  suppose  précisément 
qu'ils  n'ont  pas  de  domicile  en  France,  et  qu'ils 
peuvent  avoir  en  pays  étranger  un  établissement 


blissement  de  commerce,  contracta  mariaçe 
dans  cette  ville  avec  la  demoiselle  Adèle 
Jullicis,  dont  le  père  y  était  domicilié.  Quel- 
ques années  après,  et  à  la  suite  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée  contre 
lui  par  sa  femme  devant  les  tribunaux  ro- 
mains ,  mais  restée  impoursuivie ,  le  sieur 
Parrain  rentrait  en  France. — Le  10  sept. 
1860,  décès,  à  Rome,  de  la  dame  Parrain,  lais- 
sant un  testament  par  lequel  elle  institue  pour 
héritier  fiduciaire  et  exécuteur  testamentaire 
le  sieur  Murphy,  gentilhomme  danois.  —  Le 
sieur  Gautier,  frère  et  héritier  naturel  de  la 
dame  Parrain,  actionne  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  en  compte,  liquidation  et 
partage  de  la  succession  de  la  défunte,  tant 
le  sieur  Murphy,  comme  exécuteur  testa- 
mentaire de  celle-ci,  que  le  sieur  Parrain  à 


entraînant  domicile.  Quant  à  l'esprit  de  retour 
que  le  Français  peut  avoir  conservé  en  s'établis- 
sant  en  pays  étranger,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion que  nous  rapportons  dit  fort  justement  qu'il 
n'est  pas  exclusif  d'un  domicile  pris  dans  ce  pays. 
Seulement,  comme  le  font  observer  MM.  Massé  et 
Vergé,  loc,  cit.,  et  comme  l'indiquent  les  tendances 
de  la  jurisprudence  rappelée  plus  haut,  les  tribu- 
naux doivent  se  montrer  très-difficiles  dans  l'ap- 
préciation des  preuves  de  l'abandon  d'un  domicile 
en  France  et  de  l'acquisition  d'un  autre  domicile 
en  pays  étranger.  V.  à  ce  sujet  la  note  qui  suit. 

(1)  Cette  décision  semble  s'écarter,  et  à  tort 
peut-être,  de  la  rigueur  que  la  jurisprudence  avait 
apportée  jusqu'ici  dans  l'appréciation  des  preuves 
de  la  translation  du  domicile  des  Français  en  pays 
étranger  (V.  la  note  précédente,  in  fine).  Il  a  été 
jugé,  en  effet  :  1°  que  la  longue  résidence  d'un 
Français  en  pays  étranger,  jointe  à  la  circon- 
stance qu'il  avait  en  ce  pays  le  siège  de  ses 
affaires  et  qu'il  s'y  est  marié,  ne  sufiit  point  pour 
faire  présumer  que  ce  Français  a  abandonné  son 
domicile  d'origine  (arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Paris  du  30  juill.  1811)  ;  2°  que  le  séjour  d'un 
Français  en  pays  étranger,  pour  des  opérations 
de  commerce,  avec  esprit  de  retour,  ne  fait  pas 
perdre  à  ce  Français  le  domicile  qu'il  avait  en 
France  (Cass.  25  août  1813,  aussi  précité)  ; 
3°  que  le  Français,  résidant» à  l'étranger,  qui, 
d'une  part,  n'a  point  perdu  sa  qualité,  et,  d'au- 
tre part,  n'a  jamais  manifesté  l'intention  de  fixer 
son  domicile  là  où  il  réside,  est  présumé,  quelque 
long  qu'ait  été  son  séjour  à  l'étranger,  avoir  con- 
servé son  domicile  d'origine  (arrêt  également  men- 
tionné ci-dessus  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
7  déc.  1863).  V.  aussi  Cass.  11  vend,  an  13,  et 
14  fév.  1832  (S.1833.1.70.— P.  chr.)  ;  Paris, 
3  août  1812.  Y.  toutefois  l'arrêt  précité  de  Pau 
du  6  juin  1864. 

(2)  C'est,  en  effet,  un  principe  certain  que  les 
meubles  sont  régis  par  le  statut  personnel,  c'est- 
à-dire  par  la  loi  du  domicile  de  la  personne.  Y. 
Toulouse,  7  déc.  1863,  et  Pau,  ë  juin  1864, 
cités  aux  deux  notes  précédentes  ;  Cass.  22  mars 
1865,  suprà,  p.  175,  ainsi  que  le  renvoi  qui 
y  est  joint. 
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raison  de  ses  droits  contractuels,  en  faisant 
tontes  réserves  contre  la  validité  du  testa- 
ment susmentionné.  —  A  celte  action,  le 
sieur  Murpby  oppose  un  déclinatoire,  soute- 
nant que  la  succession  de  la  dame  Parrain 
s'est  ouverte  à  Rome,  où  était  le  domicile 
conjugal  des  époux.  Cette  exception  est 
combattue  par  le  sieur  Parrain  lui-même, 
qui  prétend  que  son  domicile  est  à  Paris, 
que  sa  femme  n'a  pu  eu  avoir  un  autre,  et  que, 
dès  lors,  le  tribunal  de  la  Seine  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  du 
sieur  Gautier. 

2  dée.  1869,  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  59 ,  C. 
proc.  civ.,  la  compétence  en  matière  de  suc- 
cession, jusqu'au  partage  inclusivement,  ap- 
partient ,  ratione  materiœ ,  au  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  est  ouverte  ; — Attendu 
qu'en  supposant  la  femme  Parrain  étran- 
gère, ce  qui  n'est  pas  même  établi,  elle  est 
devenue  Française  par  son  mariage  contracté 
en  1837  avec  Parrain ,  dont  la  qualité  de 
Français  n'est  pas  contestée  ;— Attendu  que 
la  femme  Parrain  n'a  pu  avoir ,  dès  cette 
époque,  d'autre  domicile  légal,  aux  yeux  de 
la  loi  française,  que  celui  de  son  mari  ;  — 
Attendu  que  s'il  est  constant  que  la  femme 
Parrain  est  décédée  à  Rome,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  Parrain  avait  son  domi- 
cile à  Paris;— Attendu  que,  par  suite,  c'est  à 
Paris  que  s'est  ouverte  la  succession  de  la 
femme,  et  que  le  tribunal  de  la  Seine  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
partage  de  ladite  succession  ;  —  Se  déclare 
compétent,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Murpby;  et,  le  14  dée. 
1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que,  s'agis- 
sant  d'une  demande  en  compte ,  liquidation 
et  partage  de  la  succession,  d'ailleurs  toute 
mobilière,  de  lafemme  Parrain,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  le  lieu  où  la  succession  s'est  ou- 
verte, lequel,  aux  termes  de  l'art.  HO,  C. 
Nap.,  doit  être  déterminé  par  lé  domicile  ;— 
Considérant  que  la  dame  Parrain  s'est  ma- 
riée, en  1837,  à  Rome,  où  elle  est  née  et  où 
son  père  était  domicilié  î— Que  Parrain  s'est 
lui-même,  dans  son  contrat  de  mariage,  dé- 
claré domicilié  à  Rome;  —Que  la  dot  de  la 
femme,  après  un  délai  de  trois  années ,  et 
les  intérêts  annuels  y  afférents,  étaient  paya- 
bles à  Rome  ; — Qu'il  résulte  enfin  des  docu- 
ments produits,  que  c'est  dans  cette  ville 
que  Parrain  avait  à  cette  époque  son  principal 
et  d'ailleurs  unique  établissement  ;  qu'ainsi 
c'est  là  qu'a' été  Haê  le  domicile  conjugal  ; — 
Considérant  que  si,  en  1840,  à  la  suite  de 
plaintes  qu'elle  élevait  contre  son  mari,  la 
femme  Parrain  a  entamé  un  procès  en  sé- 
paration de  corps  et  a  dû  se  retirer  chez  son 
père,  il  n'appert  d'aucune  pièce  produite  que 
Parrain,  dont  les  traces  ont  été  perdues 
pour  sa  femme  pendant  plusieurs  années , 
ait  établi  un  domicile  ailleurs  qu'à  Rome  ou 
même  qu'il  ail  fait  connaître  son  intention 
de  changer  ce  domicile;  —  Qu'au  contraire,  J 


il  a,  en  1854,  demandé  devant  les  tribunaux 
romains  la  reintégration  an  domicile  conju- 
gal;—Considérant  que,  sur  la  déclaration 
de  sa  femme  qu'elle  entendait  reprendre  sa 
poursuite  en  séparation  de  corps,  Parrain  a 
de  nouveau  disparu  de  Rome;  — Que  c'est 
dans  cet  état  des  faits  que  la  femme  Parrain, 
née  à  Rome,  qu'elle  n'a  jamais  quittée*  d'un 
père  domicilié  à  Rome,  mariée  avec  Parrain 
qui  y  était  aussi  domicilié,  et  enfin  autorisée 
judiciairement,  en  instance  de  séparation  de 
corps,  par  l'autorité  romaine,  à  avoir  un  do- 
micile séparé,  étant  décédée  à  Rome,  se 
présente  la  question  de  savoir  si  la  liquida- 
tion de  sa  succession,  toute  moblière ,  peut, 
ainsi  que  le  prétend  Gautier,  être  compé- 
temment  poursuivie  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  lieu  de  naissance  de  Parrain  ; 
—  Considérant  que  si  la  femme  mariée  n'a 

f>as  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari, 
e  lieu  du  domicile  conjugal  existant  à  l'é- 
poque du  mariage,  ne  saurait  être  changé 
pour  déterminer  le  lieu  d'ouverture  de  la  suc- 
cession de  la  femme,  alors  même  que  ee  do- 
micile aurait  été  quitté  par  le  mari,  si,  comme 
dans  la  cause,  il  ne  justifie  d'aucun  autre 
domicile  ;-*--Que  *i  un  principe  d'ordre  pu- 
blic et  les  droits  de  l'autorité  maritale  lais- 
sent au  mari  le  choix  du  domicile  conjugal, 
et  obligent  la  femme  à  l'y  suivre,  cette  règle, 
alors  que  le  domicile  conjugal  a  été  déter- 
miné par  le  contrat  de  mariage ,  permet  à 
la  femme  de  conserver  ce  même  domicile 
jusqu'à  ce  que,  par  nn  fait  patent  et  positif, 
ou  par  la  déclaration  de  sa  volonté,  le  mari 
ait  fait  connaître  un  autre  domicile  ; — Que, 
dans  la  cause,  où  le  mari  en  première  instance 
a  été  appelé  par  Gautier,  ni  Pun  ni  l'autre 
n'a  produit  aucune  justification  à  cet  égard  ; 
—Que  d 'ailleurs,  et  sans  qu'il  puisse  en  ré- 
sulter une  fin  de  non-recevoir  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  Gautier,  en  procédant 
à  Rotne  tant  en  premier  qu'en  dernier  res- 
sort, à  l'occasion  de  l'acte  si  important  mû 
renferme  les  dernières  volontés  de  la  dé* 
funte>  a,  du  moins  en  fait,  reconnu  que 
c'était  là  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ; — Considérant  que  de  tous  ces  laits  il 
résulte  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que 
Gautier  a  introduit  devant  le  tribunal  civil 
de  la*  Seine,  comme  étant  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  de  la  dame  Parrain, 
décédée  à  Rome,  une  demande  en  compte, 
liquidation  et  partage  contre  Murpby,  de* 
mourant  lutaméftH)  à  Rome  ;— Met  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant, 
et  statuant  au  principal,  dit  que  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  été incompétemment  saisi; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les 
juges  compétents  qui  doivent  en  connaî- 
tre, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Gautier,  notamment  pour  violation  des  an. 
3,  17,  103,  108  et  110,  C.  Nap.,  en  ce 
que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
le  sieur  Parrain,  Français,  avait  son  doùn- 
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cù>à  ftome,  alors  que,  tout  Français  ne  peut 
avoir  de  domicile  qu'en  France  ;  en  ee  que, 
d'autre  part,  l'arrêt  a  jugé  que  la  succession 
d'un  Français  décédé  en  pays  étranger,  est 
régie  par  la  loi  de  ce  pays  ;  et  enfin,  en  ce 
que  l'arrêt  n'a  pas  constaté  les  conditions  lé- 
«aies  d'où  serait  résulté  l'établissement  du 
domicile  du  sieur  Parrain  à  Rome. — La  ore- 
mière  question  que  devait  examiner  la  Cour 
de  Pajis,  a-t-on  dit,  était  celle  de  savoir  si  un 
Français  peut  avoir  hors  de  France  autre 
chose  qu'une  simple  résidence,  et  s'il  lui  est 
permis»  tant  qu'il  n'a  pas  perdu  la  qualité  de 
Français,  de  transférer  à  l'étranger  son  do- 
micile, de  manière  à  perdre  celui  qu'il  avait 
dans  sa  patrie.  La  négative,  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  25  fév.  1836 
(S.1S35L701— P.1837.2.90),est  aussi  ensei- 
gnée par  M.  Demolombe,  t.  1,  n.  349,  qui 
considère  le  domicile  en  pays  étranger, 
comme  n'existant  pas  aux  yeux  de  la  loi 
française.  Des  raisons  de  toute  nature 
concourent  à  démontrer  que  le  Français, 
aussi  longtemps  qu'i  n'a  pas  abdiqué  sa 
nationalité ,  ne  peut  avoir  un  domicile  à 
l'étranger  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art. 
11,  Ç.  Nap.  il  y  a  entre  le  domicile  et  la 
nationalité  une  eonnexité  intime.  Le  domi- 
cile n'est  pas  un  fait  pur,  c'est,  suivant 
l'expression  de  M.  Demante,  tom.  1,  n. 
127 ,  une  relation  entre  la  personne  et  le 
lieu.  Mais  que  faut-il  entendre  ici  par  la  per- 
sonne? Ce  n'est  pas  évidemment  toute  per- 
sonne sans  distinction  de  nationalité,  car  les 
art.  108  et  suiv.,  C.  Nap.,  s'appliquent  ex* 
elusivement  au  Français,  l'étranger  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  l'art.  13,  avoir  un  do- 
micile en  France,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale.  11  faudrait  donc,  pour  rompre  cette 
relation  entre  la  personne  et  le  lieu,  que  le 
Français  perdit  en  Franee  un  droit  civil  in- 
hérent à  sa  qualité  de  Français,  et  qu'il  l'ac- 
quît à  l'étranger  sans  devenir  étranger  !  Cela 
n'est  pas  possible,  puisque  le  domicile  est, 
comme  tous  les  autres  droits  civils,  insépa- 
rable du  titre  auquel  il  est  attaché.  Dès  lors, 
si,  malgré  un  établissement  à  l'étranger,  le 
Français  a  conservé  sa  nationalité,  il  est 
manifeste  qu'il  a  conservé  aussi  tous  les 
droits  qui  en  dérivent,  notamment  un  do* 
miellé  en  France.  La  doctrine  contraire , 
adoptée  par  l'arrêt  attaqué,  aurait  les  plus 
funestes  effets,  car  si  on  admettait  qu'un 
Français  peut  avoir  un  domicile  à  l'étranger, 
il  fendrait  admettre,  par  voie  de  conséquence, 
que  sa  succession  peut  s'ouvrir  à  l'étranger, 
et  il  en  résulterait  que  le  Français  qui  va 
former  à  l'étranger  un  établissement,  tou- 
jours présumé  fait  avec  l'esprit  de  retour, 
entraînerait  à  perpétuité  ses  héritiers ,  ses 
créanciers,  ses  légataires,  à  aller  plaider  de- 
vant un  tribunal  étranger,  et  a  demander  à 
des  juges  étrangers  l'application  ou  Tinter- 
prétation  des  lois  personnelles  aux  Français. 
Cela  ne  serait  pas  moins  contraire  à  la  rai- 
son qu'au  respect  dû  à  la  souveraineté  de 
toute,  nation  par  les  nations  étrangères.  — 


liais  en  supposant  que  le  Français  pût  avoir 
à  l'étranger  un  véritable  domicile,  ce  ne  se- 
rait pas  une  raison  pour  qu'il  fût  justiciable 
des  tribunaux  étrangers  dans  des  matières 
régies  par  son  statut  personnel.  Ce  statut 
suit  la  personne  partout  où  elle  se  trouve. 
Or,  s'il  en  est  ainsi,  comment  sera-t-il  ap- 
pliqué en  pays  étranger,  et,  s'il  ne  peut  y 
être  applique,  comment  la  succession  d'un 
Français  pourra-t-elle  y  être  réputée  ouverte 
et  s'y  réeler?  Il  y  a  entre  la  loi  et  le  juge 
chargé  den  assurer  l'exécution,  une  corré- 
lation indivisible  ;  ils  ont  une  même  origine 
et  se  rattachent  forcément  à  une  môme  sou- 
veraineté. C'est  donc  à  la  justice  française 
qu'il  appartient  d'appliquer  le  statut  person- 
nel français  ;  mais  pour  qu'elle  en  ait  la  pos- 
sibilité, en  matière  de  succession,  il  faut  que 
le  Français  ait  conservé  son  domicile  en 
France  et  que  sa  succession  s'y  soit  ouverte* 
— Dût-on  cependant  admettre  que  les  tribu- 
naux étrangers  sont  compétents  pour  appli- 
quer le  statut  personnel  du  Français,  l'arrêt 
attaqué  n'en  resterait  pas  moins  soumis  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême,  en  ce  qu'il  n'a 
pas  constaté  toutes  les  conditions  légales  d'où 
résulterait  l'établissement  du  domicile  du 
sieur  Parrain  à  Rome.  Deux  conditions  sont 
nécessaires,  aux  termes  de  l'art.  102,  C. 
Nap.,  pour  constituer  le  changement  de  do- 
micile :  le  fait  et  la  volonté.  Or,  on  cherche* 
rait  vainement  dans  les  motifs  de  l'arrêt  at- 
taqué la  constatation  de  la  volonté  du  sieur 
Parrain  de  fixer  son  domicile  à  Rome.  Les 
faits  que  mentionne  l'arrêt  n'impliquent  nul- 
lement cette  volonté,  et  ne  détruisent  en  au- 
cune manière  la  présomption  d'esprit  de  re- 
tour établie  par  l'art.  402,  C.  Nap.  —L'arrêt 
attaqué  a  donc,  sous  tous  les  rapports ,  mé- 
connu les  vrais  principes  et  encouru  la  cas- 
sation. 

arrêt  [après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen... 
(sans  intérêt)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation 
des  art.  102, 108, 110  et  17,  C.  Nap.  :  —At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  Tari.  102, 
C.  Nap.,  le  Français  a  son  domicile  là  où  il 
a  son  principal  établissement  >  que  cette  dis* 
position  est  générale  et  ne  comporte  aucune 
exception;  que,  loin  d'interdire  au  Français 
la  faculté  d'établir  son  domicile  à  l'étranger, 
cette  disposition,  combinée  avec  les  termes  de 
l'art.  69,  §  9,  C.  proc,  la  consacre,  puisque 
ce  dernier  article  suppose  que  le  Français 
peut  être  établi  à  l'étranger  ;— Que  l'art.  17, 
C.  Nap.,  dit,  il  est  vrai,  que  la  qualité  de 
Français  se  perd  par  l'établissement  en  pays 
étranger,  sans  esprit  de  retour  ;  mais  que  le 
domicile  peut  avoir  été  pris  à  l'étranger  tout 
en  conservant  l'esprit  de  retour  ;—  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  c'est 
à  Rome  que  Parrain  avait,  à  l'époque  de  son 
mariage,  son  principal  et  d'ailleurs  unique 
établissement  ;  qu'ainsi  c'est  là  qu'a  été  fixé 
le  domicile  conjugal  ;  qu'il  n'appert  d'aucune 
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des  pièces  produites  que  Parrain  ,  dont  les 
traces  ont  été  perdues  par  sa  femme  pendant 
plusieurs  années ,  ait  établi  son  domicile 
ailleurs  qu'à  Rome,  ou  même  qu'il  ait  fait 
connaître  l'intention  de  changer  de  domicile  ; 
que,  d'un  autre  côté,  l'arrêt  constate  que  la 
femme  Parrain  est  née  à  Rome ,  qu'elle  n'a 
jamais  quittée,  d'un  père  domicilié  à  Rome  ; 
qu'elle  a  été  mariée  a  Parrain  qui  y  était  do- 
micilié ;  qu'elle  a  été  autorisée,  sur  sa  de- 
mande en  séparation,  à  avoir  un  domicile 
séparé;  qu'enfin,  elle  est  décédée  à  Rome; 
— Attendu  qu'en  tirant  de  l'ensemble  de  ces 
faits  souverainement  appréciés  par  elle  la 
conséquence  que  c'est  à  Rome  que  la  succes- 
sion de  la  dame  Parrain  s'est  ouverte  et  que 
la  liquidation  de  cette  succession  purement 
mobilière  doit  être  poursuivie,  la  Cour  impé- 
riale n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les 
articles  précités  ;— Rejette,  etc. 

Du  21  juin  1865.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  d'Oms,  rapp.;Savary,av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Duboy,  av. 


CASS.-req.  29  mai  1865. 

Vkhtb-  Condition,  Chevaux  d' attelage, 
/         Vice  rédhibitoire. 

En  cas  de  vente  d'une  paire  de  chevaux 
avec  condition  que  ces  chevaux  pourraient 
être  attelés  ensemble,  s'il  arrive  que  l'un  des 
chevaux  ne  soit  pas  dressé ,  en  sorte  que  la 
condition  stipuléenese  trouve  pas  réalisée,  l'ac- 
tion qui  appartient  à  l'acheteur  pour  obtenir 
la  résiliation  du  marché  a  son  principe  dans 
les  règles  du  droit  commun  sur  la. vente,  et 
non  dans  la  loi  du  20  mat  1838  sur  les  vices 
rédhibitoires,  bien  que  le  vice  dont  est  atteint 
le  cheval  non  dressé  [V immobilité)  soit  au 
nombre  des  cas  prévus  par  celte  loi.  —  Elle 
n'est  pas,  dès  lors,  soumise  aux  délais  impar- 
tis par  la  loi  de  1838  (1).  (C.  Nap.,  1584, 
1588  et  1641.) 

(Walter  C.  Delapalme.) 

Le  17  déc.  1863,  le  sieur  Walter  vendit  au 
sieur  Delapalme,  pour  le  prix  de  6,000  fr., 
deux  chevaux  destinés  à  être  attelés  à  sa  voi- 
ture. Expérience  faite,  il  en  résulta  que  l'un 
de  ces  chevaux,  une  fois  attelé,  conservait 


(1)  Il  est  bien  certain,  en  effet,  comme  le  dit 
l'arrêt  attaqué  dans  l'espèce,  que  la  loi  du  20 
mai  1838  ne  fait  pas  exception  aux  règles  du  droit 
commun  en  ce  qui  touche  les  conditions  essentiel- 
les de  la  validité  des  contrats,  et  que,  notam- 
ment, elle  ne  contrarie  en  rien  les  principes  rela- 
tifs au  consentement  des  parties  qui  s'obligent.  Or, 
il  s'agissait  ici  d'une  vente  évidemment  condi- 
tionnelle ayant  pour  objet,  non  pas  deux  chevaux 
pris  isolément,  mais  une  paire  de  chevaux  desti- 
nés à  être  accouplés  ;  il  suffisait  donc  que  la  con- 
dition ne  pût  pas  se  réaliser  par  suite  de  l'inapti- 
tude de  l'un  de  ces  chevaux,  pour  que  le  marché 
dût  être  résilié.— On  sait  aussi  que  les  dispositions 


une  complète  immobilité.  Averti  de  ce  fait, 
le  sieur  Walter  engagea  le  sieur  Delapalme  à 
envoyer  le  cheval  chez  un  dresseur.  Mais  les  . 
essais  tentés  pour  le  dresser  étant,  quoique 
prolongés  pendant  un  mois,  demeurés  in- 
fructueux, le  sieur  Delapalme  forma  contre 
le  sieur  Walter  une  demande  en  résiliation 
du  marché  et  en  dommages  intérêts.  —  Le 
sieur  Walter  répondit  que  le  vice  reproché 
au  cheval  vendu,  à  savoir  l'immobilité,  se 
trouvant  compris  par  la  loi  du  20  mai  1838 
parmi  ceux  réputés  rédhibitoires,  l'action  du 
sieur  Delapalme  était  non  recevable  comme 
formée  tardivement  et  après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  ladite  loi. 

i  1  mai  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui,  sans  égard  à  ce  moyen  de  dé* 
fense,  accueille  la  demande  du  sieur  Dela- 
palme par  les  motifs  suivants  :— «  Attendu 
que,  s'il  est  vrai  que  la  loi  du  20  mai  1838 
comporte  déclarativement  rénumération  des 
vices  rédhibitoires  en  matière  de  vente  d'ani- 
maux domestiques ,  et  s'il  n'est  pas  permis 
d'en  étendre  les  dispositions  au  delà  des  cas 
qu'elle  a  spécifiés,  cette  loi  ne  fait  pas  ex- 
ception aux  règles  du  droit  commun ,  en  ce 
qui  touche  les  conditions  essentielles  de  la 
validité  des  contrats,  et  notamment  aux  prin- 
cipes relatifs  au  consentement  des  parties 
qui  s'obligent  ;  —  Attendu  que  Delapalme  ne 
demande  point  la  garantie  du  vendeur  à  rai- 
son d'un  vice  rédhibitoire  quelconque  se 
manifestant  à  court  délai  et  rentrant  dans 
l'application  de  la  loi  précitée,  mais  qu'il 
soutient  avoir  été  victime  soit  d'un  dol , 
soit  d'une  erreur  tombant  sur  la  substance 
même  de  la  chose  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
dol  :  —  Attendu  que,  malgré  les  circonstan- 
ces les  plus  graves,  qui  tendraient  à  démon- 
trer son  existence  au  procès,  il  peut  encore 
rester  au  juge  un  doute  et  que  ce  doute  pro- 
fite au  défendeur;  —  En  ce  qui  touche  l'er- 
reur :  —  Attendu  que  l'erreur  est  une  cause 
de  nullité  des  contrats,  quand  il  est  certain, 
d'après  sa  nature,  que  les  deux  parties  ou 
l'une  d'elles  ne  se  seraient  point  obligées  si 
elles  avaient  connu  le  véritable  état  des  cho- 
ses ;  — -  Attendu  qu'il  résulte  des  explications 
fournies  dans  l'intérêt  de  Delapalme  et  de 
Walter  qu'il  s'agissait,  dans  la  convention 
de  la  vente  et  de  l'achat,  d'une  paire  de  che- 


restrictives  de  la  loi  de  1838  cessent  de  recevoir 
leur  application  en  cas  de  fraude,  et  c'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  acheté  des  ani- 
maux atteints  d'une  maladie  contagieuse  consti- 
tuant un  vice  rédhibitoire,  peut,  même  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  ladite  loi,  actionner  son 
vendeur  devant  la  juridiction  civile  à  raison  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  la  vente  fraudu- 
leuse dont  il  s'agit  et  la  communication  de  rani- 
mai vendu  avec  d'autres  animaux,  faits  réputés 
délits  par  les  art.  459  et  suiv.,  G.  pén.  :  Bordeaux, 
20  avril  1864  (S.i864.a.l99.—  P.1864.10I3), 
et  les  renvois  sous  cet  arrêt.  —  V.  aussi  Metx,  31 
août  1864  (S.1864.2.282.—  P.1864.U9*). 
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vaux  carrossiers,  dressés  et  mis  à  la  voiture, 
et  non  d'une  paire  de  chevaux  quelconques  ; 
—  Que  Delapalme  avait  formellement  expli- 
qué qu'il  achetait  ces  chevaux  pour  pouvoir 
les  consacrer  de  suite  et  en  toute  sécurité  à 
l'usage  de  sa  famille  ;  —  Attendu  que ,  dans 
de  telles  circonstances,  les  qualités  requises 
dans  la  chose  vendue  devenaient,  en  réalité, 
substantielles;  qu'elles  étaient  les  condi- 
tions du  contrat,  et  qu'il  était  clair,  pour  par- 
ler avec  le  législateur  (exposé  des  motifs  sur 
l'art.  1110,  C.  Nap.),  que  les  parties  faisaient 
dépendre  leur  engagement  de  l'existence  de. 
ces  Qualités;  —  Attendu  que  ce  fait  est  sura- 
bondamment démontré  par  les  allégations 
mêmes  du  vendeur,  qui  prétend,  sans  preu- 
ves à  l'appui  et  contre  toutes  les  vraisem- 
blances d'ailleurs,  qu'ayant  lui-même  acheté 
lesdits  chevaux  chez  1  éleveur  anglais,  sans 
essai  préalable,  et  les  ayant  vendus  à  Dela- 
palme immédiatement  après  leur  arrivée,  il 
les  croyait,  à  raison  de  leur  taille  et  de  leur 
âge  (six  ans),  complètement  dressés  et  mis  à 
l'attelage  ;  —  Que  soit  que  Ton  considère  le 
contrat  comme  parfait  ou  non  après  la  li- 
vraison, la  circonstance  encore  que  Walter, 
averti  de  l'immobilité  absolue  de  l'un  des 
chevaux  une  fois  attelé,  a  été  le  premier,  ce 
qu'il  ne  méconnaît  pas  et  ne  peut  méconnaî- 
tre, à  demander  à  Delapalme  d'envoyer  ledit 
cheval  chez  un  dresseur  réputé  habile,  et 
la  correspondance  de  Delapalme,  trahissant 
tout  d'abord  ses  justes  appréhensions  à  ce 
sujet,  démontrent  surabondamment  que  le 
contrat  avait  été  conditionnel;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  nulle  la  convention  de  vente 
conclue  entre  Walter  et  Delapalme,  etc.  » 

Sur  Tappel  de  Walter,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  30  juill.  1864,  qui  confirme  en  ces 
termes  :— «Considérant  que  le  marché  inter- 
venu entre  Delapalme  et  Maurice  Walter 
était  conditionnel  ;  —  Qu'il  avait  pour  objet 
une  paire  de  chevaux  demandés  par  l'ache- 
teur et  offerts  par  Walter  pour  être  attelés 
ensemble  et  qui  devaient  être  parfaitement 
dressés  par  celui-ci  comme  présentant  les 
qualités  nécessaires  à  cette  destination,  et 
qu'ils  n'ont  été  acceptés  par  Delapalme  qu'à 
la  condition  qu'il  pourrait  les  employer  à 
l'usage  qu'il  se  proposait  d'en  faire  et  qui 
était  parfaitement  connu  de  Walter;  —Qu'il 
est  constant  que  l'un  de  ces  chevaux  n'était 
pas  dressé,  et  que,  malgré  des  essais  répétés, 
malgré  son  séjour  prolongé  chez  un  dres- 


(1)  La  Cour  de  Bordeaux,  dont  la  décision  con- 
traire est  censurée  par  l'arrêt  ici  reproduit,  avait 
cependant  jugé,  par  deux  fois  déjà,  que  la  péna- 
lité de  l'art.  577,  C.  proc.  av.,  ne  s'applique 
pas  au  tiers,  saisi  qui  a  fait  une  déclaration 
inexacte:  28  juin  1854  (S.  1855.2.761.— P.18Ô5. 
2.134)  et  7  août  1856  (S.  1856. 2.640.— P.  1857. 
279).  Pareille  chose  a  même  été  jugée  quant  &  celui 
dont  la  déclaration  est  reconnue  collusoire  et  frau- 
duleuse :  Cass.  31  janv.  (ou  1"  fév.)  1848  (S. 
1848.1.219.  —  P.  1858.1. 357);  Paris,  16  juin 


seur,  il  a  résisté  à  tous  les  soins  dont  il  a  été 
l'objet  et  qu'il  est  encore  impossible  de  l'at- 
teler avec  un  autre  cheval;  —  Que  Dela- 
palme était  donc  fondé  à  demander  la  réso- 
lution de  la  vente  ;  —  Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour,  entre  autres 
moyens,  fausse  application  de  l'art.  1610, 
C.  Nap.,  et  violation  des  art.  1641 ,  même 
Code,  1, 3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'appliquer  à 
l'espèce  les  règles  relatives  aux  formalités  et 
aux  délais  de  1  action  pour  vices  rédhibitoires 
dans  les  ventes  d'animaux  domestiques. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
faussfe  application  de  l'art.  1610,  C.  Nap.,  et 
delà  violation  des  art.  1641,  même  Code,  1, 
3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  en  ce  que 
l'arrêt  a  refusé  d'appliquer  à  l'espèce  les  rè- 
gles relatives  aux  formalités  et  aux  délais  de 
l'action  pour  vices  rédhibitoires  dans  les 
ventes  d'animaux  domestiques  :  —  Attendu 
que  la  Cour  impériale  a  puisé  les  motifs  de 
l'arrêt  attaqué,  non  pas  dans  l'existence  d'au- 
cun vice  rédhibitoire,  non  pas  même  dans  le 
dol  ou  l'erreur,  mais  dans  ce  fait  déclaré  par 
elle  que  la  vente  était  conditionnelle,  et  que 
la  condition  ,  consistant  en  ce  que  les  che- 
vaux vendus  seraient  dressés  pour  attelage, 
n'ayant  pas  été  réalisée,  la  vente  doit  être 
réputée  non  avenue;— Rejette,  etc. 

Du  29  mai  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Brugnon,  av. 

CASS. -av.  3  mai  1865. 

Saisib-arrIt ,  Tiers  saisi,  Déclaration, 
Pièces  justificatives. 
Le  Hère  saisi  dont  les  justifications  pro- 
duites à  V appui  de  sa  déclaration  affirmative 
sont  reconnues  dénuées  de  fondement,  doit, 
sans  doute,  être  condamné,  en  tant  que  dé- 
biteur personnel  de  la  partie  saisie,  à  vider 
ses  mains  entre  celles  du  saisissant,  mais  il 
ne  peut  l'être  dans  les  termes  de  l'art.  577, 
C.  proc.  civ.,  comme  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie-arrêt  :  cette  dernière 
pénalité  s'applique  seulement  à  celui  qui 
ne  fait  pas  de  déclaration,  ou  qui,  Voyant 
faite,  ne  V appuie  d'aucune  pièce  justifica- 
tive (1). 


1849  (S.1849.2.487.—  P.1849.2.69).  Y.  conf. 
MM.  Roger,  Tr.  de  la  saisie-arrêt,  n.  590;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Supp.  aux  Lois  de  la  proeéd.,  q. 
1976  quater;  Colmet-d'Aage,  sur  Boitard,  Leçons  de 
la  proc.  f  t.  2,  n.  832.  Les  motifs  sont  naturelle- 
ment ta  mêmes  pour  décider,  comme  le  fait  notre 
arrêt,  que  l'inexactitude  des  justifications  produites 
à  l'appui  de  la  déclaration,  n'appelle  pas  non 

1'  plus  l'application  de  la  pénalité  ci-dessus:  une  dé- 
claration mal  justifiée  est  simplement  une. décla- 
ration présumée  inexacte.  —  Il  a  été  également 
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(Ducos  et  cons.  G.  Lajoanie.) 

Le  30  janv.  4863,  Le  sieur  Lajoanie, 
créancier  du  sieur  Boffarulh  d'une  somme 
de  3,182  fr.,  a  pratiqué  entre  les  mains  des 
sieurs  Ducos,  Jaubert  et  comp.,  une  saisie- 
arrêt  de  ce  qu'Us  devaient  ou  pourraient  de- 
voir à  ce  dernier. — Assignés  en  déclaration, 
ceux-ci  ont  affirmé  que,  loin  d'être  les  débi- 
teurs du  sieur  Boffarulh,  ils  étaient  au  con- 
traire ses  créanciers  d'une  somme  de 
30,236  fr.,  et  à  l'appui,  ils  ont  produit  diffé- 
rentes factures,  pièces  et  registres.  Mais 
l'exactitude  tant  de  leur  affirmation  que  de 
leurs  justifications  a  été  contestée  par  le 
saisissant* 

Le  26  août  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  qui  décide  que  les  tiers  saisis 
étaient  encore,  au  jour  delà  saisie-arrêt,  dé- 
biteurs du  sieur  Boffarulh  d'une  somme  de 
13,684  fr.  au  moins;  que  c'était  à  tort  que, 
le  14  février  suivant,  ils  s'étaient  libérés 
envers  lui,  et  que  cette  faute,  qui  engageait 
leur  responsabilité,  devait  les  faire  condam*» 
ner  comme  débiteurs  purs  et  simples  des 
causes  de  la  saisie. 

Appel  par  les  sieurs  Ducos,  Jaubert  et 
comp.;  mais,  le  21  janv.  4864,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  qui  confirme.  Cet  arrêt 
est  ainsi  motivé  quant  au  chef  relatif  à  la 
qualité  de  débiteurs  purs  et  simples  des  cau- 
ses de  la  saisie-arrêt  qui  leur  avait  été  at- 
tribuée par  les  premiers  juges  :  —  «  At- 
tendu qu'il  a  été  démontre  ci-dessus  qu'au 
30  janv.  1863,  Ducos,  Jaubert  et  comp., 
étant  débiteurs  de  Boffarulh,  devaient  se 
reconnaître  tels  sur  l'assignation  à  eux  don- 
née comme  tiers  saisis  ;  que  par  leurs  décla- 
rations, au  contraire,  ils  dénient  cette  qua- 
lité et  se  soutiennent  créanciers  de  Boffarulh; 
que  les  justifications  qu'ils  ont  essayées  au 
soutien  de  cette  prétention  étant  complète- 
ment dénuées  de  fondement,  ils  ont,  aux 
termes  de  l'art.  577,  C.  proc.  civ.,  encouru 
la  qualification  dedébiteurs  purs  et  simples.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Ducos 
et  consorts,  pour  violation  de  l'art.  377,  C. 
proc.  civ.,en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  hors  les 
cas  prévus  par  cet  article,  a  déclaré  les  de- 
mandeurs en  cassation  débiteurs  purs  et 
simples  des  causes  de  la  saisie.  —  On  a  dit  à 
l'appui  de  ce  moyen  :  La  disposition  de  fart. 
577,  qui  autorise  le  juge  à  déclarer  le  tiers 
saisi  débiteur  direct  de  toutes  les  causes  de 
la  saisie,  constitue  une  pénalité  exception- 


décidé  que  la  tardiveté  dans  la  production  des 
pièces  justificatives  ne  motive  pas  la  pénalité  dont 
s'agit,  pourvu  que  ces  pièces  soient  produites  avant 
le  jugement  définitif-  Toulouse,  5  juin  1851  (S. 
1851.2.369.— P.1851.2.61).  Comp.  en  ce  qui 
concerne  la  tardiveté  de  la  déclaration  :  Lyon,  3 
avr.  1848  (S.1848.2.373.  —  P.  1848.2.256),  et 
Toulouse,  29  nov.  1861  (S.  1862.2.232.  — P. 
1863.612);  Carré  et  Ghauveau,  q.  1976;  Bottard 


nelle  et  rigoureuse,  qui,  à  ce  titre,  doit  être 
restreinte  aux  cas  déterminés  par  la  loi  ;  I 
savoir  quand  le  tiers  saisi  ne  fait  aucune  dé- 
claration, ou  ne  fait  pas  les  justification* 
ordonnées  par  les  art.  573  et  575.  Hors 
ces  seuls  cas,  il  n'est  pas  permis  aux  juges 
d'appliquer  la  pénalité  rigoureuse  de  l'art. 
577.  Ainsi,  la  déclaration,  fût-elle  erronée, 
fut-elle  de  mauvaise  foi  et  frauduleuse,  les 
justifications  fussent-elles  insuffisantes  et 
trompeuses,  le  tiers  saisi  peut  bien  être  res- 
ponsable conformément  au  droit  commun  du 
préjudice  causé,  mais  il  ne  peut  être  passible 
de  la  pénalité  directe  édictée  spécialement 
pour  les  cas  de  défaut  de  déclaration  cm  de 
non-production  de  pièces.  En  jugeant  le  con- 
traire, l'arrêt  dénoncé  a  encouru  la  cassa- 
tion. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  soutenu  que  la 
thèse  du  pourvoi  était  sans  application  an 
procès.  Dans  l'espèce,  disait-on,  les  causes  de 
fa  saisie  n'excèdent  pas  3,18*2  fr.  et  les  tiers 
saisis  sont  reconnus  redevables  de  plus  de 
13,600  fr.  Qu'importe  donc  qu'ils  soient  con- 
damnés plutôt  comme  débiteurs  purs  et  sim- 
ples de  causes  de  la  saisie  que  comme  débi- 
teurs personnels  du  saisi,  puisqu'ils  ne  doi- 
vent pas  plus  paver  dans  l'une  que  dans 
l'autre  qualité  ?  Ils  n'auraient  eu  intérêt  et 
droit,  par  conséquent,  de  réclamer  que  si 
les  causes  de  la  saisie  eussent  été  supérieu- 
res au  montant  réel  de  leur  dette.  Mais,  dès 
qu'il  n'en  est  rien,  ils  ne  sont  pas  receva- 
ntes dans  leur  pourvoi. 

ARR&r  (après  délib*  en  ck.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  877,  C.  proc.;  — 
Attendu  que  cet  article  n'autorise  ï  condam- 
ner te  tiers  saisi  comme  débiteur  pnr  et  sim- 
ple des  causes  de  la  saisie-arrêt  que  dans 
deux  cas  :  d'abord,  quand  il  n'a  pas  fait  de 
déclaration,  ensuite,  quand,  l'ayant  faite,  B 
ne  Ta  pas  appuyée  de  pièces  justificatives;— 
Que  cette  disposition,  comme  toute  clause 
pénale,  doit  être  restreinte  dans  les  cas 

Îu'elle  a  spécialement  prévus;— Que  Ducos, 
aubert  et  comp.  avaient  fait  leur  déclaration 
comme  tiers  saisis,  et  qu'ils  l'avaient  appuyée 
de  pièces  justificatives  ;  que  leur  déclaration 
est  seulement  critiquée  par  .l'arrêt  attaqué 
sous  ce  rapport  que  les  justifications  qu  ils 
avaient  essayées  pour  établir  leur  libération 
étaient  dénuées  de  fondement  ; — Que  ce  fait 
pouvait  amener  le  juge  à  reconnaître  et  dé- 
clarer Ducos,  Jaubert  et  comp.  débiteur»  de 
la  partie  saisie,  et  l'autorisait,  par  suite,  à 


et  Colmet-d'Aage,  loe.  cit.;  Roger,  n.  557;  Bioche, 
v*  Saisie-arrèt,  n.  161. — Enfin,  il  a  été  jugé  que, 
si  le  tiers  saisi  déclare  n'avoir  jamais  eu  de  rela- 
tions d'affaires  avec  la  partie  saisie,  et,  par  consé- 
quent, ne  lui  avoir  jamais  rien  dû,  il  n'est  tenu 
à  la  production  d'aucune  pièce  justificative  à  l'ap- 
pui de  sa  déclaration  :  Paris,  24  avr.  1863  (S. 
1863.2.164.— P.1863.469). 
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ordonner  qu'ils  videraient  leurs  mains  eMtte 
celles  du  saisissant,  mais  qu'il  n'en  résulte 
rait  pas  qu'ils  dussent  être  condamnéscomme 
débiteurs  purs  et  simples  des  causes  de  la 
saisie-arrêt;  qu'il  y  a  donc  eu  violation  de  la 
loi  par  fausse-  application  de  l'art.  577,  G. 
proc.;— Casse,  etc. 

Du  3  mai  1865.— Ch.  eiv.— MM .  Pascalis, 
prés.;  Rieff,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (concl. 
contr.)  ;  Maulde  et  Petit,  av. 


CàSS.-req.  18  ami  1S65. 

coiftrat  de  mariage,  echeixbs  du  levant, 
Acte  sous  seing  pejvb. 

Le  contrat  de  mariage  d'un  Français  rés4- 
dont  dans  tes  Echelle»  du  Levant  (à  Constat*- 
tinople)  est  valablement  passé  par  acte  sous 
seing  privé,  la  loi  locale  autorisant  l'emploi 
de  cette  forme;  ici  s'applique  la  maxime 
locus  régit  actum  :  la  fiction  d?  exterritoria- 
lité qui  résulterait  des  capitulations  en  ce 
qui  concerne  les  Français  habitant  les  Echel- 
les du  Levant,  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence de  leur  imposer  nécessairement  l'obli- 
gation de  se  soumettre  à  la  loi  française  pour 
tes  actes  qu'ils  passent  dans  ce  pays  (1).  (G. 
Nap.,1394.) 

il  en  est  ainsi  surtout  quant  aux  contrats 


(1-E)  11  est  constant  que  tout  ce  qui  tient  à  la 
forme  extérieure  des  contrats  de  mariage  passés  à 
l'étranger,  est  soumis  à  l'empire  de  la  régie  locus 
régit  aetum.  Cest  ce  que  -pose  en  principe  notam- 
ment un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juill. 
1855  <S.1885.1.Ô&u._  P.1856.1.321).  Y.  aussi 
MM.  Troplong,  Contr.  de  mar.f  1. 1,  n.  188;  Tau- 
lier, Th.  C.  av.,  t.  5,  p.  26  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  t.  4,  g  635,  note  1",  p.  45  ;  Fœlix  et 
Démangeât,  Tr.  dr.  intern.,  1. 1,  n.  231.  Mais, 
ici,  la  difficulté  naissait  de  oe  que  des  capitula- 
tions spéciales,  toujours  en  rigueur,  ont  réglé  la 
situation  des  Français  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant et  établi  en  leur  faveur  une  fiction  d'exterri- 
torialité. Or,  cette  fiction  qui  les  protège,  et  dont 
le  but  principal  est  de  les  soustraire  dans  certains 
cas,  tant  en  matière  criminelle  qu'en  matière  ci- 
vile, à  la  juridiction  musulmane,  en  leur  assu- 
rant les  garanties  de  la  justice  et  des  lois  de  leur 
pays,  a-t-elle  aussi  pour  conséquence  de  leur  im- 
poser nécessairement  l'observation  de  la  loi  fran- 
çaise pour  tous  les  actes  qu'ils  pourront  avoir  à 
passer?  L'arrêt  que  nous  recueillons  décide  la 
négative  dans  des  termes  parfaitement  explicites 
et  qui  résument  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  nette  la  portée  des  capitulations  invo- 
quées. —  Dans  l'espèce,  la  maxime  locus  régit 
actum  devait  d'autant  mieux  recevoir  son  appli- 
cation qu'il  s'agissait  d'un  contrat  passé  entre  un 
Français  et  une  étrangère  ;  or,  comme  le  dit  notre 
arrêt,  «  on  ne  comprendrait  pas  la  souveraineté 
française  exerçant  en  dehors  de  son  territoire  son 
action  sur  d'autres  que  sur  des  Français,  et  pré- 
tendant leur  imposer  ses  lois  et  ses  fonctionnaires 
par  cela  seul  qu'ils  traitent  avec  un  Français.  » 


de  mariage  passés  entre  Français  et  étran- 
gère (2). 

(Stiepowitch  et  autres  C.  Âlléon.) 

Les  faits  du  procès  sont  exposés  avec 
tous  leurs  développements  dan6  les  motife 
du  jugement  rendu  le  3  août  1861  par  le  tri- 
bunal consulaire  de  Gonstantinople,  et  qui 
est  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que,  le  6 
avril  1856,  le  sieur  Alléon,  Français,  et  la 
demoiselle  Stiepowitch,  Prussienne,  en  vue 
du  mariage  projeté  entre  eux,  ont  fait  à 
Gonstantinople,  par  un  contrat  sous  seing 
privé,  des  conventions  matrimoniales  aux 
termes  desquelles  ils  déclarent  expressément 
contracter  leur  union  sous  le  régime  dotal; 
que  cet  acte,  auquel  ont  été  parties  M.  et 
M"*  Stiepowitch,  père  et  mère  de  la  future 
épouse,  a  été  remis  et  déposé,  le  14  du  même 
mois,  par  M.  Alléon,  entre  les  mains  du  con- 
sul chancelier  de  l'ambassade  île  France  a 
Gonstantinople,  qui,  à  sa  requête,  a  légalisé 
sa  signature  et  enregistré  le  contrat  en  le 
transcrivant  en  entier  et  textuellement  sur 
le  registre  à  ce  destiné  ;  que,  le  26  avril,  le 
mariage  projeté  a  été  célébré  par  un  prêtre 
catholique  de  Gonstantinople  ;  —  Considé- 
rant que  madame  Alléon  est  décédée  le  6 
avril  dernier,  laissant  pour  héritiers  sa  mère, 
madame  Constance  Pozza,  veuve  Stiepowitch, 


U  est  évident  qu'en  pareil  cas,  la  loi  du  pays  du 
le  contrat  était  passé  pouvait  en  régir  la  forme. 
U  n'est  pas  sans  intérêt,  sous  un  autre  rap- 
port, de  faire  remarquer  que  si  le  contrat  de  ma- 
riage argué  de  nullité  n'avait  pas  été  passé  ea 
forme  authentique,  c'est-à-dire  devant  le  chance- 
lier français,  il  avait,  du  moins,  avant  la  célébra- 
tion de  l'union  conjugale,  et  par  les  soins  du  futur 
époux,  été  déposé  et  enregistré  à  la  chancellerie. 
Partant  de  là,  et  en  admettant  que  la  forme  authen- 
tique fût  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat,  on 
aurait  pu  se  demander  si  ce  dépôt  et  cet  enregistre- 
ment n'imprimaient  pas  au  contrat  l'authenticité 
qui  lui  manquait  ab  initia.  Les  auteurs,  en  effet, 
n'hésitent  pas  à  déclarer  valable  le  contrat  de  ma- 
riage passé  en  France  par  acte  sous  seing  privé, 
lorsqu'avant  la  célébration  ce  contrat  a  été  déposé 
chez  un  notaire  ;  mais  ils  y  mettent  cette  condi- 
tion que  le  dépôt  émanera  de  toutes  les  parties 
dont  la  coopération  était  nécessaire  à  la  validité 
du  contrat,  et  que  ces  parties  confirmeront  les 
conventions  contenues  dans  l'acte  déposé  (circon- 
stances qui  ne  se  rencontraient  pas  dans  l'espèce, 
où  le  dépôt  avait  été  fait  par  le  futur  époux  seul). 
V.  MM.  Duranton,  t.  14,  n.  43;  Taulier,  op. 
cit.,  p.  26  ;  Troplong,  id.t  n.  185  ;  Rodière  et 
Pont,  Contr.  mar.,  2-  édit.,  t.  1,  n.  140;  Aubry 
et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  4,  {  503,  p.  213  ; 
Zachari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  4,  g  635,  note 
ire,  p.  45.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen  du  11  janv.  1826.— Y.  ce- 
pendant en  sens  contraire,  MM.  Massé  et  Vergé, 
lac.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  v*  Contr.  de 
mar.,  n.  64,  et  le  Dict.  du  not.t  eod.  v%  n. 
209. 
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et  seâ  sœurs,  mesdames  Charnaud,  Fossetti 
et  An  nette  Sliepowitch  :  que  lesdils  héritiers 
demandent,  en  vertu  des  art.  1393  et  1394 
du  C.  Nap.,  le  partage  de  la  communauté  de 
biens  qu'elles  disent  avoir  existé  entre  M. 
Alléon  et  la  défunte;  qu' Alléon  repousse 
celte  demande  en  se  fondant  principalement 
sur  le  contrat  de  mariage  sous  signatures 

S  rivées  du  6  avril  1846,  sur  l'inappficabilité 
e  l'art.  1393  du  G.  Nap.,  et  sur  la  coutume 
du  pays  qui  régit,  suivant  lui,  l'union  conju- 
gale a  défaut  de  conventions  expresses  ;  — 
Considérant  que  les  Français  et  protégés 
français  dans  les  Echelles  du  Levant  sont 
soumis  a  des  lois,  à  des  ordonnances  et  à 
des  règlements  administratifs  spéciaux  qui 
consacrent  le  bénéûce  des  capitulations;  que 
ce  régime  particulier  ne  permet  pas  d'assi- 
miler la  situation  des  Français  dans  le  Levant 
a  celle  des  Français  en  pays  de  chrétienté^ 
que  les  premiers  restent,  en  effet,  soumis  a 
1  autorité  française  représentée  par  le  consul 
auquel  sont  attribuées  les  fonctions  judiciaires 
et  de  police,  situation  qui  a  élé  expliquée  par 
une  fiction  légale  d'exterritorialité  en  vertu 
de  laquelle  les  Français  seraient  considérés 
comme  n'ayant  pas  quitté  la  métropole;  mais 

2ue  si,  pour  ces  raisons,  il  est  impossible  de 
ire  qu'un  Français  à  Constantinople  est  à 
l'étranger  au  mémeailre  que  s'il  habitait  un 
pays  chrétien,  il  serait  également  faux  d'ad- 
mettre que  le  principe  d'exterritorialité  lui 
est  applicable  dans  toute  son  étendue  et  dans 
toutes  ses  conséquences;  qu'en  effet,  d'une 
part,  des  précédents  constants  et  immémo- 
riaux, et,  d'autre  part,  la  sanction  donnée  à 
certains  actes  par  le  gouvernement  français 
et  par  les  tribunaux  de  la  métropole,  don- 
nent, au  besoin,  de  nombreux  démentis  à 
cette  doctrine;  que,  pour  n'en  citer  que 
quelques  exemples  pris  parmi  les  plus  écla- 
tants, les  mariages,  soit  entre  Français,  soit 
entre  Français  et  étrangers,  sont  reconnus 
valables  lorsqu'ils  ont  été  célébrés  dans  la 
forme  usitée  chez  les  chrétiens  du  Levant, 
c'est-à-dire  par  le  curé  de  la  paroisse,  et  ce 
par  application  de  l'art.  170  du  G.  Nap.,  qui 
ne  régit  les  Français  qu'à  l'étranger;  qu'il 
est  même  interdit  aux  consuls  de  célébrer  le 
mariage  d'un  Français  et  d'une  étrangère; 
qu'en  Turquie,  les  naissances  et  les  décès 
sont  constatés  soit  au  moyen  des  actes  de 
l'état  civil  reçus  par  le  consul,  suivant  l'art. 
48,  C.  Nap.»  soit  par  L'acte  de  baptême  ou 
d'inhumation  dressé  suivant  l'art.  47  du 
même  Code  :  d'où  il  résulte  invinciblement 
que  l'observation  des  coutumes  des  chré- 
tiens d'Orient  suffit  pour  la  validité  des 
actes  faits  par  les  Français  dans  le  Levant; 
qu'ils  sont,  à  ce  point  de  vue,  considérés 
comme  habitant  à  l'étranger,  même  dans  le 
cas  où  le  consul  est  compétent  pour  recevoir 
les  mêmes  actes  ;  —  Considérant  qu'il  est 
constant,  au  surplus,  non-seulement  que  les 
coutumes  du  pays  autoriseut  l'emploi  de  la 
forme  privée  dans  les  contrats  de  mariage, 
mais  même  que  celte  forme  a  élé  de  tout 


temps  admise  parmi  les  Européens  qui  habi- 
tent Constantinople,  sans  qu'on  ait  jamais 
contesté,  eq  fait  ou  en  droit,  la  validité  des 
conventions  matrimoniales  passées  en  forme 
privée  sous  les  yeux  et  avec  l'approbation 
consulaire  ;  —  Considérant  que,  dans  l'hypo- 
thèse où  la  fiction  légale  de  l'exterritorialité 
devrait  peser  de  toute  sa  rigueur  sur  les 
Français  dans  le  Levant,  le  contrat  de  ma- 
riage n'aurait  pu  être  revêtu  de  la  forme 
authentique  par  le  consul  de  France,  qui 
n'est  pas  plus  compétent  pour  recevoir  un 
acte  entre  Français  et  un  étranger  qu'il  ne 
Test  pour  célébrer  un  mariage  entre  un 
Français  et  une  étrangère,  le  principe  même 
d'exterritorialité  s'y  opposant  impérieuse- 
ment; que,  dès  lors,  la  forme  privée  était 
la  seule  que  M.  Alléon  pût  adopter  pour  se 
conformer  aux  coutumes  du  pays  ;  —  Con- 
sidérant, enfin,  qu'à  quelque  point  de  vue 
Sue  le  juge  veuille  envisager  la  question,  il 
oit  reconnaître  que  la  situation  des  Français 
dans  le  Levant,  en  ce  qui  touche  soit  l'ap- 
plication de  la  règle  locut  régit  acfum,  soit 
la  vérité  absolue  de  la  fiction  d'exterritoria- 
lité, n'a  jamais  été  clairement  définie  ;  qu'au- 
cun texte  de  loi  formel,  aucune  ordonnance, 
aucun  avis  ne  l'a  jamais  mis  en  garde  contre 
les  erreurs  qu'il  pourrait  commettre  à  cet 
égard,  ni  averti  du  danger  qu'il  pourrait  courir 
en  se  conformant  aux  us  et  coutumes  dp  paysj 
que  si  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  c  est  à 
la  condition  que  cette  loi  existe  et  ne  résulte 
pas  de  l'interprétation  plus  ou  moins  ingé- 
nieuse, mais  toujours  controversable,  d'or* 
donnances  muettes  à  cet  égard;  que  quand 
bien  même  M.  Alléon  aurait  failli  eu  ne  faisant 
pas  revêtir  son  contrat  des  formes  authen- 
tiques, on  ne  saurait,  à  défaut  d'une  définition 
plus  formelle  de  la  situation  des  Français  dans 
le  Levant,  briser  un  pacte  conclu  de  bonne 
foi  :  que  ces  raisons  ont  d'autant  plus  de  poids 
qu  en  l'absence  de  tout  notaire,  de  tout  avo- 
cat, le  seul  fonctionnaire  auquel  il  pût  s'a- 
dresser pour  s'éclairer  sur  ses  devoirs,  le  seul 
dépositaire  de  l'autorité  métropolitaine,  rati- 
fiait par  son  silence  et  par  ses  actes  la  forme 
de  procéder  qu'il  avait  adoptée  ;  que  ces  con- 
sidérations seraient  suffisantes  pour  main- 
tenir la  validité  d'un  contrat  de  mariage  qui, 
dans  la  forme  et  par  l'effet  de  la  transcription 
littérale  sur  le  registre  des  enregistrements, 
a  reçu  une  date  certaine  et  un  caractère  de 
fixité  incontestable,  et,  dans  le  fond,  en  adop- 
tant le  régime  dotal,  n'a  fait  que  suivre  les 
coutumes  invariables  des  chrétiens  indigènes 
et  des  Français  établis  depuis  longtemps  dans 
le  Levant;  —  Considérant  que  les  consuls 
de  France  dans  le  Levant,  en  exerçant  une 
juridiction  qui  leur  est  dévolue  par  les  lois  et 
ordonnances,  ont  toujours  concilié  cet  exer- 
cice avec  le  respect  dû  aux  coutumes  immé- 
moriales des  chrétiens,  fondées  soit  sur  la 
nécessité,  soit  sur  l'équité  et  l'intérêt  géné- 
ral ;  —  Considérant  que  ces  faits  et  ces  motifs 
dispensent  le  tribunal  d'examiner  la  valeur 
des  autres  arguments  ou  exceptions  dévelop- 
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pés  par  les  parties  dans  leurs  conclusions;  ' 
—  Déboute  les  demanderesses  de  leur  action 
en  liquidation  et  partage  ;  maintient  le  con- 
trat de  mariage  du  6  avril  1846,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  Stiepowitch  ;  mais, 
le  17  juin  1862,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  et 
fausse  application  de  l'art.  1394,  G.  Nap.,  et 
des  principes  consacrés  par  les  traités  de 
1535, 1604, 1673, 1740,  par  l'ord.  du  16  août 
1681,  tit.  9,  par  redit  du  29  juin  1778,  par 
i'ordonn.  du  3  mars  1781  et  par  la  loi  du 
28  mai  1836,  en' ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré valable  un  contrat  de  mariage  passé 
par  un  Français  résidant  à  Constantinople, 
•  bien  que  ce  mariage  n'eût  pas  été  rédigé 
dans  la  forme  authentique  devant  le  chance- 
lier de  France,  et  que,  revêtu  de  la  forme 
sous  seing  privé,  il  eût  été  simplement  enre- 
gistré à  la  chancellerie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1394, 
C.  Nap.,  et  des  principes  qui  régissent  les 
Françns  dans  les  Echelles  du  Levant,  tels 
qu'ils  résultent  des  traités  et  capitulations  de 
1535,  1604,  1673  et  1740,  de  l'ordonnance 
du  16  août  1681,  de  Fédit  du  29  juin  1778, 
de  l'ordonnance  du  3  mars  1781  et  de  la  loi 
du  28  mai  1836,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré 
valable  le  contrat  de  mariage  passé  par  un 
Français  résidant  à  Constantinople,  bien  que 
ce  contrat  n'ait  point  été  rédigé  en  la  forme 
authentique,  devant  le  chancelier  du  consu- 
lat français,  et  qu'il  ait  été  simplement  tran- 
scrit sur  les  registres  de  la  chancellerie  :  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  souverainement 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  l'usage  existe 
de  temps  immémorial  parmi  les  chrétiens 
d'Orient  de  régler  par  des  actes  sous  seing 
privé  leurs  conventions  matrimoniales;  — 
Attendu,  en  droit,  qu'en  ce  qui  touche  la 
forme  des  actes  passés  en  pays  étranger,  la 
maxime   locus  régit  actum,  de  tout  temps 
admise  par  l'ancienne  législation  française, 
est  formellement  consacrée  par  le  C.  Nap., 
qui  l'applique  notamment  aux  actes  de  l'état 
civil  et  aux  testaments;  —  Attendu  qu'à  la 
vérité,  pour  l'écarter  dans  la  cause,  le  pourvoi 
excipe  de  la  situation  toute  spéciale  faite  aux 
Français  dans  les  Echelles  du  Levant  par  les 
anciennes  capitulations  obtenues  de  la  Porte- 
Ottomane»  et  qui,  souvent  renouvelées,  sont 
encore  en  vigueur  aujourd'hui,  ainsi  que  par 
les  édits  et  ordonnances  qui  en  ont,  à  di- 
verses époques,  réglementé  les  conséquen- 
ces, prétendant  que,  de  l'ensemble  de  ces 
traités  et  actes  législatifs,  il  résulte  que  le 
Français  à  Constantinople  et  dans  tous  les 
pays  sur  lesquels  s'étend  la  domination  de  la 
Forte,   est   réputé  n'avoir  point  quitté  la 
France  et  ne  relève  que  de  la  souveraineté 
française,  dont  les  lois  le  régissent,  à  l'exclu- 
sion de  la  loi  musulmane,  dans  toutes  les 
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situations  de  la  vie  civile  ;  —  Mais  attendu 
que  s'il  est  incontestable  que  le  Français, 
dans  ces  pays,  jouit  de  franchises  et  d'immu- 
nités plus  larges  que  celles  qui  lui  sont  assu- 
rées dans  les  Etats  de  la  chrétienté,  et  qu'il 
s'y  trouve  plus  spécialement  placé  sous  la 
protection  des  lois  et  delà  souveraineté  fran- 
çaises, ce  serait  dénaturer  le  caractère  de 
cette  protection  et  en  exagérer  les  consé- 
quences que  d'en  induire  qu'elle  s'impose  à 
lui  dans  toutes  les  situations,  et  ne  laisse 
place  en  aucun  cas  à  l'application  du  droit 
commun  ;  que  la  fiction  d'exterritorialité  que 
suppose  le  pourvoi  n'est  érigée  nulle  part  en 
règle  absolue  ;  qu'on  ne  peut  l'admettre  que 
dans  la  limite  des  concessions  de  la  Porte 
dont  on  l'induit,  et  aue,  créée  seulement 
pour  certains  cas  spécialement  prévus  et 
parfaitement  définis,  elle  laisse  intacts  pour 
tous  les  autres  les  principes  du  droit  public 
en  matière  de  souveraineté;  —  Attendu  que 
les  capitulations  qu'invoque  le  pourvoi  ont 
eu  principalement  pour  but  de  soustraire  le 
Français  à  la  juridiction  musulmane,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  et  de 
lui  assurer  les  garanties  de  la  justice  et  des 
lois  de  son  pays,  lorsque  des  Français  sont 
seuls  intéressés  dans  les  procès  qu'il  sou- 
tient, et  que  le  crime  ou  le  délit  de  nature  à 
motiver  des  poursuites  contre  lui  ne  s'attaque 
pas  à  des  musulmans  ;  mais  qu'on  n'y  trouve 
nulle  part  l'obligation  pour  lui  de  recourir 
aux  agents  diplomatiques  ou  aux  chanceliers 
des  consulats  investis  de  tous  les  pouvoirs 
délégués  par  la  souveraineté  française,  toutes 
les  fois  qu'il  a  besoin  d'un  juge,  d'un  officier 
de  l'état  civil,  d'un  fonctionnaire  de  l'enre- 

Sistrement  ou  d'un  notaire;  qu'en  l'absence 
'une  disposition  expresse  et  formelle  spé- 
cialement édictée  pour  la  Turquie,  une  pa- 
reille obligation  est  d'autant  moins  suppo- 
sable  que,  dans  tous  les  pays,  la  France  a  des 
consuls  et  des  chanceliers  investis  par  les 
mêmes  lois  des  mêmes  pouvoirs  et  des  mêmes 
attributions,  et  que  partout  ailleurs  que  dans 
les  Etats  de  la  Porte,  on  ne  conteste  pas  aux 
Français  le  droit  de  passer  leurs  actes  et  de 
constater  leurs  conventions  dans  la  forme  et 
suivant  le  mode  autorisés  par  les  usages  ou 
les  lois  du  pays  qu'ils  habitent,  malgré  la  fa- 
cilité qu'ils  ont,  comme  en  Turquie,  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  fran- 
çaise en  recourant  aux  fonctionnaires  chargés 
de  l'appliquer;  —  Attendu  qu'avec  la  même 
interprétation,  les  mêmes  lois  doivent  rece- 
voir partout  la  même  exécution,  et  qu'on  ne 
saurait  refuser  au  Français  dans  les  Etals  de 
la  Porte  le  bénéfice  de  la  maxime  locus  régit 
actum,  sans  être  logiquement  et  invincible- 
ment conduit  à  le  lui  refuser  également  dans 
tous  les  autres  Etats,  conséquence  à  laquelle 
résistent  les  dispositions  du  C.  Nap.  qui  tien- 
nent cette  règle  pour  encore  en  vigueur,  et 
en  font  à  certains  actes  une  application  spé- 
ciale ;  —  Attendu  qu'il  faudrait  accepter  dans 
tout  ce  que  le  pourvoi  lui  suppose  d'absolu 
la  fiction  d'exterritorialité  sur  laquelle  repose 
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son  moyen,  que  l'arrêt  se  justifierait  encore; 
qu'en  effet,  il  serait  vrai  qu'en  Turquie,  comme 
en  France,  le  Français  reste  exclusivement 
soumis  aux  lois  de  son  pays  et  à  l'autorité 
des  fonctionnaires  chargés  de  les  appliquer, 
que  le  principe  pc  le  régirait  que  dans  ses 
rapports  avec  des  Français,  et  ne  saurait 
s'étendre  aux  étrangers  contractant  avec  lui; 
que  l'on  ne  comprendrait  pas  la  souveraineté 
française  exerçant  en  dehors  de  son  terri- 
toire son  action  sur  d'autres  que  sur  des 
Français,  et  prétendant  leur  imposer  ses  lois 
et  ses  fonctionnaires  par  cela  seul  qu'ils  trai- 
tent avec  des  Français;  —  Attendu,  en  fait, 
que  le  contrat  litigieux  et  le  mariage  qui  l'a 
suivi  sont  intervenus  entre  un  Français  et 
une  Prussienne;  qu'en  admettant,  ce  qu'il 
n'échet  d'examiner,  que  le  chancelier  du 
consulat  de  Gonstanlinople  eût  été  compétent 
pour  recevoir  ce  contrat,  la  demoiselle  Stte- 
powilch  n'était  pas  plus  obligée  de  suivre  le 
sieur  Âlléon  devant  le  chancelier  français, 
que  le  sieur  Alléon  ne  pouvait  l'être  de  la 
suivre  devant  le  chancelier  prussien  ;  qu'en 
pareille  occurrence,  la  fiction  devait  céder 
devant  la  réalité  ;  qu'elle  n'avait  plus  d'ap- 
plication possible,  et  que  la  maxime  locus 
régit  aclum  reprenait  tout  son  empire;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'a- 
voir violé  les  principes,  les  traités  et  les  or- 
donnances invoqués  par  le  pourvoi ,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application;  — 
Rejette  etc. 

Du  18  avr.  1865.— Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Taillandier,  prés.;  Renault  d'Ubexi,  rapp.; 
Savary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Michaux- 
Bel  1  aire,  av. 

CASS.-rbq.  S  novembre  1864. 

1°  Séparation  de  corps,  Autorisation  de 

femme    mariée,  exécution,   dommages- 

intérêts.  —  2°  dommages-intérêts,  délai, 

Pouvoir  discrétionnaire. 

1°  La  femme  autorisée  par  justice  à  ester 

en  jugement,  tant  en  première  instance  qu'en 

appel,  sur  sa  demande  en  séparation  de  corps 

contre  son  mari,  est  par  cela  même  autorisée 

à  poursuivre  l'exécution  de  l'arrêt  intervenu 

sur  cette  demande,  et  spécialement  à  réclamer 

des  dommages-intérêts  pour  inexécution  des 

dispositions  de  cet  arrêt,  ainsi  que  la  collo- 

cation  de  ces  dommages-intérêts  sur  le  prix 

des  biens  de  son  mari  (1).   (C.  Nap.,  215, 

218.) 

2°  Au  cas  de  condamnation  d'une  partie  à 

(I)  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens,  dans  une 
matière  analogue,  que  le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens  entre  époux  confère  à  la 
femme  l'autorisation  de  faire  toutes  poursuites 
contre  son  mari  pour  le  paiement  de  ses  reprises. 
Y.  Cass.  29  mars  1853  (S.  1853. 1.442. —P.  1883. 
3.99).  V.  aussi  MM.  Demolombe,  Mar.  et  Sépar. 
de  corps,  t.  2,  n.  292  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
eharitt,  t.  1,  %  134,  note  17;  Aubry  et  Rau, 


payer,  à  titre  de  cUmmnjct-intéréU,  me 
somme  déterminée  par  chaque  jour  de  retard 
dans  V exécution  tfune  obligation  mis*  à  *m 
charge^  les  juges  ont  un  pouvoir  muteront 
pour  déterminer  plus  tard  le  point  de  départ 
de  ces  dommages-intérêts  et  Vépoque  à  la- 
quelle ils  doivent  cesser  en  tout  ou  en  par- 
tie (2).  (C.  Nap.,  1142  et  1351.) 

(Perrault  C.  Perrault.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Angers  du 
t«r  mars  1855,  infirmalif  d  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Saumur,  a  déclaré  la  dame  Perrault 
séparée  de  corps  d'avec  son  mari,  et  ordonné 
que  les  deux  enfants  issus  du  mariage  seraient 
confiés  à  leur  mère  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  neuf  ans  révolus,  après  quoi 
ils  seraient  mis  en  pension  jusqu  à  une  épo- 
que déterminée;  cet  arrêt  ordonnait  en  même 
temps  la  liquidation  des  reprises  de  la  dame 
Perrault.  —  Le  sieur  Perrault  n'ayant  pas 
exécuté  la  disposition  relative  à  la  remise  des 
enfants  à  leur  mère,  la  dame  Perrault  l'assi- 
gna devant  la  Cour  d'Angers  pour  voir  dire 
que.  faute  d'effectuer  cette  remise  dans  les 
24  heures,  il  serait  condamné  à  lui  payer 
1,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard.  —  Sur  ee,  arrêt  par 
défaut  du  14  déc.  1855  qui  ordonne  quen 
exécution  de  celui  du  1"  mars ,  le  sieur 
Perrault  sera  tenu  de  remettre  à  sa  femme 
les  deux  enfants  issus  de ,  leur  mariage , 
dans  le  délai  de  24  heures  à  partir  de 
la  signification  de  l'arrêt  à  personne  ou  do- 
micile, et  qui,  faute  par  lui  de  ce  faire  dans 
ledit  délai,  le  condamne  à  çayer  100  fr.  par 
chaque  jour  de  retard.  —  Le  sieur  Perrault 
forme  opposition  à  cet  arrêt*  et  conclut  à  ee 
que  la  Cour  substitue,  en  ce  qui  touche  les 
enfants,  telles  mesures  qu'elle  croirait  miles 
à  celles  qui  avaient  été  prescrites  par  ses 
précédents  arrêts.  —  Mais,  le  13  fév.  1856, 
nouvel  arrêt  par  lequel  elle  maintient  celui 
du  14  déc.,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  —  Néanmoins,  la 
dame  Perrault  ne  put  obtenir  de  son  mari 
la  remise  des  enfants. 
.  Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque»  le 
18  juill.  1857,  un  domaine  appartenant  au 
sieur  Perrault,  qui  avait  été  mis  en  vente,  rat 
adjugé  moyennant  la  somme  de  185,500  fr. 
—  La  dame  Perrault  a  alors  assigné  tant  son 
mari  que  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeu- 
ble, atin  de  voir  dire  qu'elle  serait  colloquée 
sur  ee  prix,  en  vertu  de  son  hypothèque  ju- 
diciaire, pour  le  montant  des  dommages-tnté- 


d'après  Zacharto,  t.  4,  |  478,  p.  138.  Ces  deux 
derniers  auteur»,  toc.  c#.>  enseignent  même,  d'une 
manière  générale,  que  la  femme  à  laquelle  a  été 
donnée  rautoriBatioR  de  plaider  est  censée  avoir 
reçu  celle  de  faire  exécuter  le  jugement  rendu  à 
son  profit.  * 

(2)  V.  eur  ee  point,  suprè,  p.  84,  Cass.  *4 
janv.  1865,  et  la  note. 
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réis  qui  loi  avaient  été  alfleués  par  l'arrêt  du 
44  déc.  4856.— La  sieur  Perrault  a  soutenu 
que  les  dommages-intérêts  n'étaient  dusqu'à 
raison  de  30  fr.  pour  chacun  des  enfants; 
trolls  n'avaient  couru  qu'à  partir  dé  la  signi- 
fication de  l'arrêt  du  13  fév.  4856,  dont  la 
dame  Perrault  serait  tenue  de  justifier;  et 
qu'enfin  ils  avaient  cessé  de  courir  à  partir 
du  jour  où  chacun  desdits  enfante  avait  at- 
teint sa  neuvième  année,  époque  à  laquelle 
cessait  pour  le  sieur  Perrault  1  obligation  de 
les  remettre  à  leur  mère. 

22  janvier  1863,  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  Saumur  se  déclare  incompétent 
pour  statuer  sur  le  chiffre  des  dommages-in- 
térêts dus  à  la  dame  Perrault,  ce  chiffre  ne 
pouvant  résulter  que  de  l'interprétation  des 
arrêt*  de  la  Cour  d'Angers  ;  mais  qui  néan- 
moins fait  attribution  à  la  dame  Perrault  de 
ce  qui  pourra  rester  du  prix  du  domaine, 
à  valoir  sur  les  dommages-intérêts  à  elle 
dus,  ces  dommages-intérêts  devant  dans  tous 
les  cas  absorber  ce  restant  de  prix. 

Appel  par  le  sieur  Perrault,  qui  oppose  alors 
à  Faction  de  la  femme  une  fin  de  non-rece- 
voir  prise  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  auto- 
risée par  lui-même  ou  par  justice. 

17  Juin  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Angers  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  la  fin  de 
non-recevotr  tirée  de  ce  que  la  femme  Per- 
rault n'a  pas  été  autorisée  a  ester  en  justice  : 
—  Attendu  que  la  femme  Perrault,  séparée 
de  corps  et  de  biens  par  arrêt  définitif  du 
4"  mars  1855,  plaide  pour  l'exécution  de 
l'arrêt  qui  a  ordonné  la  séparation,  ce  qui  la 
dispense  d'autorisation;  et  attendu  qu'en  se 
constituant  demandeur  sur  la  question  de 
l'emploi  des  sommes  réclamées  par  sa  femme 
à  titre  de  dommages-intérêts,  de  même  qu'en 
interjetant  appel,  Perrault  a  suffisamment 
autorisé  sa  femme  à  se  défendre...  ;— Sur 
le  principe  des  dommages-intérêts  :  —  At- 
tendu que  trois  questions  sont  à  examiner  : 
1  *  le  point  de  départ  des  dommages-intérêts  ; 
2*  leur  divisibilité  ;  3°  l'époque  à  laquelle  ils 
doivent  cesser;  —  Sur  le  premier  point  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  de  séparation  du  1er  mars 

1855  a  ordonné  la  remise  des  deux  enfants 
Perrault  à  leur  mère,  mais  qu'il  n'a  pas  pro- 
noncé du  contrainte,  et  qu'il  ne  peut  par 
conséquent  devenir  le  point  de  départ  des 
dommages-intérêts;  — -  Attendu  que  ces  dom- 
mages-intérêt» ont  été  fixés  par  l'arrêt  de 
défaut  du  14  déc.  1855;  une  cet  arrêt  or- 
donne qu'ils  seront  de  160  ft\  par  chaque 
jour  de  retard*  et  uu'Hs  commenceront  à 
courir  24  heures  après  sa  signification  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  sur  opposition  dt*13  fév. 

1856  a  déclaré  cette  opposition  mal  fondée  et 
a  ordonné  l'exécution  de  l'arrêt  du  14  déc. 
1885,  d'eu  il  résulte  que  c'est  dans  cet  arrêt 
Qu'il  faut  chercher  le  point  de  départ  des 
dommages-intérêts;  «-  Et  attendu  que  ce 
mèHie  arrêt  ayant  été  signifié  à  Perrault  le 
30  déc,  1855,  c'est  du  lendemain  que  par- 
tent lesdommages-intéréts  ;— Sur  le  deuxième 
point,  celui  de  la  divisibilité  des  dommages- 


intérêts:  —  Attendu  que  l'arrêt  du  4"  mstt 
1855,  en  ordonnant  que  les  deux,  enfants 
issus  du  mariage  Perrault  seraient  remis  è 
leur  mère,  et  que  les  arrêts  du  44  déc.  1855 
et  du  43  fév.  1856,  en  prononçant  une  con- 
trainte de  400  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
dans  l'exécution  de  l'arrêt  du  4"  mars,  ont 
disposé  en  termes  généraux,  sans  distinguer 
entre  les  deux  enfants;  qu'il  a  dû  en  être 
ainsi  par  cette  raison  que  les  intérêts  moraux 
froissés  par  l'inexécution  des  arrêts  dé  la 
Cour,  sont  non  moins  atteinte  par  l'inexécu- 
tion à  l'égard  d'un  enfant  que  par  l'inexécu- 
tion à  l'égard  des  deux  enfants;  que  l'on  ne 
peut  doné  admettre  pour  les  dommages**** 
téréts  une  division  en  vertu  de  laquelle  Ils 
auraient  été  réduits  de  100  à  50  fr.,  du  jour 
où  la  jeune  Perrault  a  eu  neuf  ans  révolus; 

—  Sur  le  troisième  point,  relatif  à  la  cessa» 
tion  des  dommagewntérèts  :  —  Attendu  que 
les  mesures  prescrites  par  l'arrêt  de  sépara* 
tion  de  corps  du  1*'  mars  1855  prévoient 
deux  périodes,  celle  qui  devait  s'écouler  de* 
puis  le  prononcé  de  l'arrêt  jusqu'au  jour  oè 
tes  enfants  auraient  neuf  ans  révolus,  et  celle 
qui,  partant  de  ce  dernier  moment,  devait 
s  étendre  jusqu'au  jour  où  la  fille  eeraft 
mariée  ou  atteindrait  dix-huit  ans,  et  oè  le 
fils  aurait  terminé  son  éducation  :  qu'il  s'atit* 
dans  lime  comme  dans  l'autre  de  ces  previ* 
sions,  d'assurer  les  droits  que  la  mère  tient 
de  la  nature,  de  la  loi  et  d'une  décision  je* 
diciaire  ;  qfte  Perrault  est  également  répré* 
hensible,  soit  pour  son  refus  de  remettre  les 
deux  entants  a  leur  mère  jusqu'à  la  fin  de 
leur  neuvième  année,  soit  par  son  reftis  dé 
les  placer  ensuite  dans  les  établissements 
d'éducation  éventuellement  désignés  par  l'ar- 
rêt de  séparation  ;  —  Que  la  même  sanction 
était  évidemment  due  aux  deux  situations; 
que  la  Cour  n'a  pu>  en  principe,  vouloir  pour 
l'une  de  ces  prescriptions  une  contribué 
qu'elle  aurait  refusée  à  l'autre,  et  qu'en  fait 
les  arrêts  des  14  déc.  1855  et  13  fév.  IKfe» 
ordonnent,  sans  en  rien  excepter,  l'etécutioé 
de  l'arrêt  de  séparation  du  1"  mars  1335$ 

—  Attendu  que  si  des  motifs  légitimes  de 
suspicion  existaient  contre  la  femme  Per- 
rault, ce  qui  n'est  pas  allégué,  ou  bI  l'intérêt 
des  enfants  l'exigeait,  ce  qui  n'est  nullement 
démontré,  Perrault  peut,  par  les  voies  légales, 
obtenir  la  modification  de  dispositions  qui 
n'ont  rien  d'absolu,  et  qui  sont  au  contraire 
subordonnées  toujours  a  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  familles  —  Mais  attendu  qu'en 
employant  l'arbitraire  et  la  violence  et  oh  y 
persistant  depuis  huit  années,  Perrault  **eft 
volontairement  placé  dans  la  situation  dottt 
il  ne  peut  avec  raison  se  plaindre  puisqu'il 
dépend  de  lui  de  la  faire  cesser  ;  —  Par  ces 
motifs,  confirme;  dit  que  les  dommages-in- 
térêts prononcés  contre  Perrault  partiront 
du  31  déc.  1855;  que  la  somme  de  100  fr. 

Srononcée  par  chaipie  jour  de  retard  est  Ynh 
ivisible  entre  les  deux  enfants  ;  et  que  eue 
I"  dommages-intérêts  sont  encouru*  par  Put*, 
rault  non-seulement  pendant  la 
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écoulée  jusqu'au  jour  où  les  enfants  ont 
atteint  neuf  ans  révolus,  mais  aussi  pendant 
la  période  à  partir  de  cet  âge  jusqu'aux  épo- 
ques déterminées  par  l'arrêt.  » 

;  Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Perrault. 
—  1er  Moyen.  Violation  des  art.  215  et  218, 
G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que 
l'autorisation  donnée  à  une  femme  de  pour- 
suivre sa  séparation  de  corps,  comportait 
l'autorisation  d'agir  contre  son  mari  en 
paiement  des  dommages-intérêts  qui  lui 
avaient  été  accordés  par  un  jugement  posté- 
rieur à  celui  qui  avait  prononce  la  séparation 
de  corps,  pour  défaut  d'exécution  d'une  dis- 
position de  ce  dernier  jugement. 

2e  Moyen.  Violation  de Tart.l351,C.  Nap., 
des  art.  157  et  158,  G.  proc,  et  des  principes 
sur  les  jugements  par  défaut  et  les  opposi- 
tions, en  ce  que  le  même  arrêt  a  juge  que 
des  dommages-intérêts  alloués  par  chaque 
jour  de  retard  par  un  jugement  par  défaut 
non  exécutoire  par  provision,  auquel  il  avait 
été  formé  opposition,  couraient  du  jour  de 
la  signification  de  ce  jugement  par  défaut,  et 
non  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
contradictoire  qui  l'avait  confirmé. 

3«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1351 ,  G.  Nap., 
et  de  l'art.  373  du  même  Gode,  en  ce  que  la 
Gour  impériale  a  jugé  que  les  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  prononcés 
contre  le  mari,  faute  par  lui  d'avoir  remis  à 
sa  femme  les  enfants  dont  la  garde  lui  était 
confiée  jusqu'à  un  âge  déterminé,  couraient 
contre  lui  à  défaut  d'avoir  fait  cette  remise, 
même  après  que  les  enfants  avaient  atteint 
cet  âge,  sous  prétexte  que,  d'un  autre  côté, 
il  ne  les  avait  pas  placés  après  cet  âge  dans 
les  établissements  d'instruction  où  ils  de- 
vaient être  mis,  aux  termes  du  jugement  de 
séparation,  en  sortant  des  mains  de  leur 

4e  Moyen.  Violation  de  l'art.  1 351, C.  Nap., 
et  des  règles  sur  l'indivisibilité  des  obliga- 
tions, notamment  des  art.  1220  et  suiv.  du 
même  Gode ,  en  ce  que  la  même  Gour  a 
décidé  que  la  somme  accordée,  à  titre  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard 
à  une  femme  séparée  contre  son  mari,  faute 
par  lui  de  lui  remettre  deux  enfants  dont 
elle  avait  la  garde  jusqu'à  un  âge  déterminé, 
continuait  à  être  due  pour  le  tout,  et  n'était 
pas  réduite  de  moitié  à  partir  du  jour  où  l'un 
de  ces  enfants  avait  atteint  cet  âge. 

ARRET. 

Là  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  dame  Perrault  avait  été  auto- 
risée par  la  justice  à  ester  en  jugement,  tant 


(1)  C'est  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  l'autorisation  donnée  à  une  femme 
jpar  son  mari  ou  par  justice,  à  l'effet  de  former 
ou  de  défendre  à  une  demande  judiciaire,  suffit 
pour  l'autoriser  à  interjeter  appel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  cette  demande.  V.  les  arrêts  cités 
à  la  Tabl.  gén.  Devill.  et  (Jilb,,  v°  Autorisât,  de 


en  première  instance  qu'en  appel,  sur  sa 
demande  en  séparation  de  corps  contre  son 
mari  ;  —  Attendu  que  cette  autorisation  a  dû 
nécessairement  s'étendre  à  tous  les  cas  où 
il  s'agirait,  pour  la  dame  Perrault,  de  pour- 
suivre l'exécution  de  l'arrêt  qui  intervien- 
drait sur  cette  demande:  —  Attendu  que 
l'arrêt  par  défaut  du  14  déc.  1855  et  l'arrêt 
de  débouté  d'opposition  du  13  fév.  1856  , 
avaient  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de 
l'arrêt  de  séparation  du  1"  mars  1855;  — 
Qu'ainsi  la  dame  Perrault  n'avait  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  procéder 
dans  ces  instances  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  Perrault  s'était  constitué  demandeur  sur 
la  question  du  remploi  des  sommes  réclamées 
par  sa  femme  à  titre  de  dommages-intérêts, 
de  même  qu'en  interjetant  appel;  —  Qu'il  a 
ainsi,  comme  l'a  dit  avec  raison  l'arrêt  atta- 
qué, implicitement  mais  suffisamment  auto- 
risé sa  femme  à  se  défendre. 

Sur  le  deuxième  moyen,  ainsi  que  sur  les 
troisième  et  quatrième  :  —  Attendu  qu'une 
raison  générale, commune  à  tous  ces  moyens, 
doit  en  entraîner  le  rejet;— Attendu, en  effet, 
qu'il  faut  reconnaître  au  juge  du  fond  une 
grande  liberté  d'appréciation  en  matière  de 
dommages-intérêts; — Que  s'il  s'agissait  plus 
spécialement,  dans  la  cause,  de  fixer  le  point 
de  départ  des  dommages-intérêts,  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  de  les  diviser,  ainsi  que  le  de- 
mandait Perrault,  et  de  déterminer  l'époque 
à  laquelle  ils  devraient  cesser,  ces  questions 
particulières  rentraient  dans  l'appréciation 
générale  du  montant  des  dommages-intérêts, 
et  que,  sous  ce  rapport,  le  juge  du  fond,  en 
y  statuant,  n'a  fait  qu'user  de  son  pouvoir 
souverain  ; — Rejette,  etc. 

Du  8  nov.  1864.— Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


CASS  -BBQ.  23  novembre  1864. 

Séparation  de  coeps,  Autorisation  bs 
fbmhb  mariée,  appbl,  adultère,  empri- 
sonnement, mlnistèrb  public  (cokcl.  du), 
Désistement. 

L'autorisation  donnée  à  une  femme  mariée, 
par  le  président  du  tribunal,  à  V effet  de  pro- 
céder sur  une  demande  en  séparation  de 
corps  contre  son  mari,  s'applique  à  tous  Us 
degrés  de  la  procédure;  par  suite  9  cette 
femme  n*a  pas  besoin  dtune  autorisation  nou- 
velle pour  interjeter  appel  du  jugement  qui 
a  rejeté  sa  demande  (1).  (G.  Nap.,  215, 218  ; 
C.  proc.,  878.) 


femme  mariée,  n.  177,  335  et  suiv.,  et  au  Bêp. 
gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  V,  n.  345  et  suiv.,  508 
et  suiv.  AddeCass.  18  août  1857  (S.  1859. 1.253. 
—P.  1859. 759)  et  1"  mars  1858  (P.  1858. 36*)  ; 
Orléans,  83  déc.  1858  (P.  1850.883)  ;  Aix,  13 
mars  1862  (S.  1862. 2. 154.—  P.1862.640).  V. 
aussi  MM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  157  ;  Duranton, 
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L'arrêt  qui,  en  prononçant  la  séparation 
de  corps  contre  une  femme  pour  cause  d'adulr 
tèren  la  condamne  à  la  peine  de  l'emprison- 
nement, conformément  à  Part.  308,  C.  Nap., 
constate  suffisamment  que  cette  condamnation 
a  été  prononcée  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  par  cela  seul  qu'il  énonce  que  le 
ministère  public  a  été  entendu  (1). 

Le  désistement  donné  par  le  mari  tfune 
plainte  en  adultère  qu'il  avait  portée  contre 
sa  femme,  ne  fait  pas  obstacle  à  <e  que  celle- 
ci  soit  condamnée,  sur  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ultérieurement  formée  et  par 
application  de  l'art  308,  C.  Nap.,  à  Vempri- 
sonnement  que  prononce  cet  article  (2). 

(V...C.  V...) 

Une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  32  août  4861,  avait  autorisé 
la  dame  Y...  à  suivre  sur  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  qu'elle  entendait  former 
contre  son  mari.  En  vertu  de  cette  ordon- 
nance, la  dame  Y...  fit  assigner  son  mari  le 
31  octobre  suivant,  pour  voir  prononcer  la 
séparation  de  corps  par  elle  demandée.  — 
Cependant  le  sieur  V...  avait,  de  son  côté, 
assigné  sa  femme  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  pour  fait  d'adultère  ;  et 
il  était  intervenu  contre  elle,  le  7  septembre 
1861,  un  jugement  par  défaut  qui  l'avait  con- 
damnée à  deux  années  d'emprisonnement  et 
à  3,000  fr.  d'amende.  — La  dame  V...  forma 
opposition  à  ce  jugement  et  cita  en  même 
temps  son  mari  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, pour  s'entendre  déclarer  coupable 
d'entretien  d'une  concubine  dans  la  maison 
commune,  et  comme  tel  non  recevable  dans 
sa  poursuite  d'adultère.  Mais  cette  double 
instance  correctionnelle  a  été  terminée  par 
le  désistement  que  les  parties  se  sont  respec- 
tivement donné,  et  par  un  jugement  du  28 
déc.  1861  qui,  donnant  acte  de  ces  désiste- 
ments et  statuant  sur  l'opposition  de  la  dame 
Y...,  l'a  déchargée  des  condamnations  contre 
elle  prononcées. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  le 
sieur  Y...,  après  un  essai  infructueux  de 
conciliation  devant  le  président  du  tribunal, 
a  lui-même  formé,  le  4  janvier  1862,  une 
demande  en  séparation  de  corps  contre  sa 
femme,  pour  cause  d'injures  graves  et  d'a- 
dultère.—-Les  demandes  respectives  des  deux 
époux  ont  été  jointes,  et,  le  25  fév.  1863,  à 
la  suite  d'enquêtes  et  de  contre-enquêtes,  il 
est  intervenu  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  a  déclaré  la  dame  Y...  mal  fondée 


t.  2,  n.  459;  Chardon,  Puiss.  marit,  n.  103  ; 
Magnin,  Tr.  des  minor..  t.  2,  n.  1401;  Fouquet, 
Encycl.  dudr.,  v°Autor.  de  femme  mar.,  n.  22  ; 
Cubain,  Dr.  des  femm.,  n.  112;  Taulier,  Théor. 
C.  civ.9  t.  1,  p.  345;  Demolombe,  Mar.  et  Sé- 
par.y  t.  2,  n.  287;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
ria?,  t.  4,  S  472,  p.  139. 

(1)  Mais  l'emprisonnement  ne  peut  être  pro 
nonce  qu'autant  que  le  ministère  public  l'a  requis 


dans  sa  demande;  et  reconnaissant  au  con- 
traire comme  constants  les  faits  d'injures  et 
d'adultère  articulés  par  le  sieur  V...,  le  dé- 
clare séparé  de  corps  d'avec  sa  femme.  Ce 
même  jugement,  statuant  ensuite  conformé- 
ment à  l'art.  308,  G.  Nap.,  condamne  la 
femme  -V...  à  six  mois  d'emprisonnement. 
Voici,  sur  cette  condamnation,  les  motifs  du 
jugement  qui  font  suffisamment  connaître 
les  moyens  invoqués  par  la  femme  Y...  con- 
tre cette  condamnation:  —  «  Ouï  en  ses 
conclusions  M.  Try,  substitut  du  procureur 

impérial —  Attendu  qu'aux  termes  de 

l'art.  308,  G.  Nap.,  la  femme  séparée  de 
corps  pour  adultère  doit  être  condamnée  à 
un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut 
être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux 
ans  ;  que  cette  disposition ,  édictée  dans 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs,  a  par  cela  même 
un  caractère  d'ordre  public,  et  doit  rece- 
voir son  application  dès  lors  que  l'adultère 
de  la  femme  a  été  constaté;  que  s'il  est 
vrai  que  la  poursuite  correctionnelle  dirigée 
précédemment  par  Y...  contre  sa  femme  a 
été  volontairement  abandonnée  par  lui,  son 
désistement,  uniquement  relatif  à  l'action 
correctionnelle  qu'il  a  eu  pour  effet  d'étein- 
dre, n'implique  pas  une  fin  de  non-recevoir  à 
l'application  de  l'art.  308,  dont  la  disposition 
de  même  que  l'action  purement  civile  qui  en 
entraîne  l'application  sans  la  provoquer, 
sont,  endroit,  distinctes  et  indépendantes  de 
l'action  correctionnelle;  que,  d'ailleurs,  les 
faits  qui  motivent  la  séparation  et  ceux  qui 
ont  servi  de  base  à  la  poursuite  correction- 
nelle ne  sont  point  identiques,  les  enquêtes 
ayant  révélé  des  faits  d'adultère  qui  n'avaient 

Çoint  fait  l'objet  de  la  citation  de  la  femme 
...  et  de  son  complice  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel...;—  Statuant  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  308,  G.  Nap.,  condamne 
la  femme  Y...  à  six  mois  d'emprisonnement.» 
Appel  par  la  dame  Y...  ;  mais,  le  26  août 
1863,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Paris 
qui,  après  avoir  entendu  le  ministère  public 
en  ses  conclusions,  et  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme  le  jugement  dont 
était  appel. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Y... — 
i"  Moyen.  Violation  des  art.  215  et  218,  G. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  été 
rendu  contre  une  femme  mariée  non  autori- 
sée à  ester  en  justice. — On  a  soutenu  sur  ce 
point,  d'une  part,  que  l'autorisation  accor- 
dée en  première  instance  à  la  femme  par  le 

et  par  le  jugement  même  de  séparation.  V.  Rouen, 
14  mai  1829  ;  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
chariaR,  t.  4,  §  494,  note  7. 

(2)  V.  conf.,  Paris,  31  août  1841  (S.  1841.2. 
487.— P.1841.2.390),  et  la  note;  24  mai  1854 
(S.1854.2.496.  —  P.1855.1.469)  ;  MM.  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  156,  note  13. — 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  Rouen,  18  nov. 
1847  (S.  1848.2.83.— P.  1848. 1.307). 
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président  du  tribunal,  n'avait  pas  eu  pour 
effet  de  l'autoriser  à  interjeter  appel  du  juge* 
ment  rendu  contre  elle;  et,  d'autre  part,  que 
eette  autorisation  était  nécessaire  bien  que 
la  femme  plaidât  contre  son  mari,  l'autorisa- 
tion de  la  justice  devant  dans  ce  cas  suppléer 
h  celle  que  le  mari  n'aurait  pas  accordée. 

%•  Moyeu.  Violation  de  l'art.  308,  G.  Nap., 
par  suite  de  la  fausse  application  et  inter- 
prétation de  l'art.  879,  C.  proc.,  en  ee  que 
l'arrêt  attaqué,  qui  prononce  la  peine  de 
l'emprisonnement  contre  la  femme  convain- 
cue d'adultère,  ne  constate  pas  que  le  minis- 
tère public  ait  pris  des  réquisitions  à  fin  d'ap- 
plication de  l'art.  308,  C.  Nap.,  et  se  borne  à 
dire  qu'il  a  été  entendu  en  ses  conclusions. 

3*  moyen*  Fausse  application  et  interpré- 
tation de  l'art.  308,  G.  Nap.,  et  violation  de 
la  règle  non  bis  in  idem,  et  des  art.  336, 
337  et  339,  G.  Nap.,  en  ce  que  le  même  ar- 
rêt a  décidé  que  le  désistement  donné  par  le 
mari  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle sur  la  plainte  en  adultère  par  lui  portée 
Contre  sa  femme,  n'a  pas  pour  effet  de  sous- 
traire celle-ci  à  l'application  de  la  peine  édic- 
tée par  l'art.  308,  G.  Nap.,  dans  le  cas  où 
une  séparationde  corps  viendrait  ultérieure- 
ment à  être  prononcée  contre  la  femme  pour 
fait  d'adultère. 

ARRfcr. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— 
Attendu,  sur  la  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  la  femme  V...,  que,  lors 
de  la  comparution  des  époux  devant  le  pré- 
sident du  tribunal,  l'ordonnance  de  ce  ma- 
gistrat autorisait  la  femme  V...  à  procéder 
sur  sa  demande;  que  les  termes  de  l'ordon- 
nance, conformes  à  ceux  de  l'art.  878,  G. 
proc.  civ.,  doivent  être  interprétés  en  ce 
sens  que  ladite  autorisation  s'applique  à  tous 
les  degrés  de  la  procédure,  sans  distinguer 
entre  telle  ou  telle  partie  de  la  procédure,  et 
que,  dès  lors,  la  femme  V...  a  pu  interjeter 
valablement  appel  du  jugement  qui  avait  re- 
poussé sa  demande,  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à  une  nouvelle  autorisation  de  justice  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  les 
termes  de  l'art.  308,  G.  Nap.,  n'ont  rien  de 
sacramentel  et  que  toute  autre  forme  de  lan- 
gage peut  être  employée  pour  exprimer  la 
même  idée;  qu'il  n*est  donc  pas  nécessaire, 
surtout  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  établi 
que  la  condamnation  contre  la  femme  ait 
été  prononcée  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  et  que  ce  mot  même  soit  reproduit 
dans  les  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt, 
pourvu  cnVil  soit  constaté  que  le  ministère 
public  a  aonné  ses  conclusions  ;  qu'il  résulte 
de  la  mention  exprimée  dans  l'arrêt  attaqué 
que  le  ministère  public  a  été  entendu  et  qu'il 
a  été  fait  application  de  l'art.  308,  G.  Nap.; 
qu'il  a  donc  été  suffisamment  satisfait  à  la 
prescription  dudit  article  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  le 
désistement  de  la  plainte  en  adultère  formée 
contre  sa  femme  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ne  pouvait  empêcher  V...  d'inten- 


ter, pour  la  même  cause,  une  demande  en 
séparation  de  corna;  que  l'adultère  étant 
prouvé  et  devenant  le  motif  de  la  séparation, 
le  ministère  publie  avait  le  droit  *t  le  devoir 
de  requérir  la  peine  édictée  par  le  susdit  art. 
308,  C.  Nap.,  et  qu'il  ne  pouvait  être  lié 
par  le  désistement  donné  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle;  que  ledit  art.  308  attri- 
bue exceptionnellement  aux  tribunaux  civils 
un  acte  de  juridiction  correctionnelle  dans 
l'intérêt  des  moeurs  publiques  et  pour  l'hon- 
neur et  la  dignité  du  mariage;— Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  tes 
faits  qui  motivent  la  séparation  et  les  faits 
qui  ont  servi  de  base  à  la  poursuite  correc- 
tionnelle ne  sont  point  identiques,  et  que 
les  enquêtes  ont  révélé  d'autres  preuves 
d'adultère  qui  n'avaient  point  été  comprises 
dans  la  citation  de  la  femme  -Y...  et  de  sou 
complice  en  police  oorreetionnelle,  et  qu'ainsi 
ces  derniers  faits  auraient  suffi  pour  justifier 
la  condamnation  à  l'emprisonnement  par 
application  du  susdit  art.  308,  €.  Nap.  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  83  nov.  1864.— Ch.  req.— MM.  Nieias 
Gaillard,  prés.;  Férev,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl,  eonf.);  ffaxeau,  av. 


CàSS.-cit.  26  avril  1864, 

Assurance  maritime,  Assurance  nr  qoovis, 
Condition,  Grêancibr  gagiste,  Concours 
d'assurances. 

L'assurance  in  quovis,  cestràrdire  faiu  sur 
quelque  navire  qu'ait  eu  lieu  le  chargement, 
sans  désignation  du  navire  et  du  capitaine, 
autorisée  par  VarL  337,  C.  comm.,  est  cadu- 
que si,  les  parties  ayant  stipulé,  comme  con- 
dition substantielle  du  contrat,  que  rassuré 
(trait  au»  assureurs  la  déclaration  £  aliment 
dans  les  quarante-huit  heures  de  la  réception 
des  factures  et  des  connaissements  tiln'apasété 
satisfait  à  cette  prescription  de  lapoHce  (1). 

Le  créancier  qui,  ayant  fait  des  avances 
sur  un  chargement  de  marchandises,  s'est 
réservé,  lors  de  ses  avances,  la  faculté  de 
faire  assurer  le  chargement  en  son  nom  et 
s'est  fait  nantir  à  cet  effet  des  connaissements 
relatifs  à  ces  marchandises,  les  a  valable' 
ment  fait  assurer  dans  son  intérêt  propre  ;  et 
cette  assurance  doit  produire  effet  à  son  pro- 
fit, alors  que  l'assurance  conditionnelle  des 
mêmes  marchandises  antérieurement  stipulée 
par  le  chargeur  est  restée  imparfaite  au  tom- 
bée en  déchéance  par  f  inexécution  4e  condi- 
tions imposées  à  l  assuré  (2).  (G.  comm.,  332 
et  359). 

L'art.  359,  C.  comm.,  qui,  au  cas  de  corn- 
cours  de  plusieurs  assurances,  déclare  que 
la  première  seule  subsistera,  est  inapplica- 
ble lorsque  V assurance  double  ou  multiple  a 
été  stipulée  par  des  assures  agissant  pour  ées 
intérêts  distincts  (3). 


(i-2-3)  L'assurance  in  91*01**,  ou  police  fiot- 
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(Comp.  <fassur.  le  Lloyd  Bordelais  C.  Cou- 
turier et  autres.) 

Les  sieurs  Thomas  Montagut  et  comp. , 

tégociants  à  Bordeaux,  ont  souscrit ,  le 
4  août  1858,  à  Bordeaux,  avec  les  compa- 
gnies, d'assurances  maritimes  la  Gironde  et 
la  Yigie,  une  police  dans  laquelle  il  était  dit  : 


tante,  est  autorisée  par  l'art.  337,  G.  comm., 
dont  les  termes  désignent  comme  pouvant  en  être 
l'objet,  «  les  chargements  faits  aux  Echelles  du 
Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du 
monde,  pour  V Europe  » ,  sans  cependant  exclure, 
par  une  disposition  limitative,  les  chargements  qui 
seraient  expédiés,  au  contraire,  de  l'un  des  ports 
d'Europe  pour  les  autres  parties  du  monde.  Du 
moins  l'assimilation  des  deux  cas  est-elle  aujour- 
d'hui complètement  admise  dans  la  pratique,  et 
voit-on  que,  même  au  sujet  d'expéditions  •  faites 
d'un  port  français  pour  des  contrées  lointaines, 
des  polices  flottantes  sont  fréquemment  souscrites 
en  France,  selon  le  mode  réglé  par  l'art.  337.  V. 
Rép.  gèn.  Pal.,  v°  Assurance  mari  t.,  n.  573. 
Dans  l'espèce  que  nous  recueillons  ici,  il  s'agis- 
sait de  deux  polices  de  ce  genre  et  la  validité  n'en 
a  point  été  contestée  sous  le  rapport  de  l'appli- 
cation de  l'art.  337. 

L'assurance  in  quovis  se  distingue  o>  l'assu- 
rance ordinaire,  en  ce  qu'elle  est  faite  sans  dési- 
gnation soit  de  navire  et  de  capitaine,  soit  de  na- 
ture et  espèces  de  marchandises,  soit  même,  si  la 
police  en  contient  la  stipulation  spéciale,  de  des- 
tinataire ou  cosignataire;  en  d'autres  termes, 
sauf  le  montant  de  la  somme  assurée,  les  ports 
d'expédition,  ceux  d'arrivée  et  la  durée  du  risque, 
l'assurance  in  quovis  est  indéterminée  (Y.  M.  Bé- 
darride,  du Comm.  marit.,  t.  3,  n.  1113  et  s.).  Elle 
adonné  lieu,  dans  de  précédents  arrêts,  à  cette  dou- 
ble solution  :  1°  l'assurance  in  quovù  est  défini- 
tive et  fait  courir  le  risque  dès  l'instant  où  les 
marchandises  ont  été  chargées  dans  les  conditions 
prévues  par  le  contrat,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
nouvelle  manifestation  de  volonté  de  (a  part  des 
contractants:  Cass.  2  fév.  1857  (S.1857.1.657. 
—  P.1857. 1.192).  Y.  aussi  MM.  Caumont,  Dict. 
dr.  marit.,  v°  Âtsur.  marit.,  n.  102,  et  Bédar- 
ride,  op.  cit.,  n.  1115;  2e  Dans  ce  cas,  l'assu- 
rance produit  son  effet  aussitôt  qu'un  chargement 
égal  ou  supérieur  au  montant  de  la  police  a  été 
effectué,  et  si  le  navire  sur  lequel  se  trouve  ce 
chargement  arrive  à  bon  port,  les  assureurs  sont 
définitivement  libérés  (ibid.). 

Dans  la  contestation  sur  laquelle  est  intervenu 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême  que  nous  rapportons, 
le  principe  de  ces  deux  solutions  était  invoqué 
par  les  seconds  assureurs  qui,  pour  échapper  à 
l'obligation  de  réparer  le  sinistre,  prétendaient 
que  la  police  par  eux  souscrite  avait  pour  objet 
les  mêmes  marchandises  et  le  même  risque 
qu'une  police  flottante  de  date  antérieure  sous- 
crite par  d'autres  assureurs.  Il  y  avait,  en  effet, 
identité  de  marchandises  et  de  voyage.  Il  restait 
à  «avoir  si  les  deux  polices  concernaient  égale- 
ment les  mêmes  assurés,  ou  plutôt  si,  malgré  la 
différence  des  individus,  ces  assurés  ne  représen- 


«  Les  soussignés  assurent  à  Mi.  Thomas 
Montagut  et  comp.,  agissant  pour  compte  de 
qui  que  ce  soit,  une  somme  quant  à  présent 
indéterminée,  mais  qui  ne  pourra  dans  au- 
cun eas  excéder  250,000  fr.  par  chaque  na- 
vire, portant  sur  marchandises  quelconques, 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  (li- 
quides exceptés),  pour  lesquelles  les  assurés 


taient  qu'un  "seul  et  môme  intérêt.  S'il  en  était 
ainsi,  les  assureurs  derniers  en  date  n'avaient  pu 
être  engagés  par  leur  police  relative  à  un  charge-* 
ment  qui  rentrait  dans  la  première  assurance,  car 
il  y  aurait  eu  alors  cumul  d'assurances  pour  un 
seul  et  même  risque  ;  or,  dans  ce  cas,  l'art. 
359,  C.  comm.,  n'accorde  effet  qu'à  la  première 
police,  et  déclare  libérés  leê  derniers  assureurs. 
Mais,  dans  l'espèce,  une  condition  expresse  de 
la  première  assurance  avait  été  que  les  assurés 
notifieraient  les  factures  et  connaissements  dans 
les  quarante-huit  heures  de  leur  réception,  et  les 
assurés  avaient  négligé  cette  notification.— Cette 
circonstance  aurait  pu  donner  lieu  à  une  ques- 
tion très  grave,  celle  de  savoir  si,  lorsque  l'assuré 
a  par  son  fait  encouru  la  déchéance  d'une  pre- 
mière assurance,  il  peut  prétendre  que  le  contrat 
est  réputé  n'avoir  jamais  existé  et  se  prévaloir 
d'une  seconde  assurance  faite  par  un  nouvel  assu- 
reur pour  le  chargement  qui  eût  été  l'objet  de  la 
première?  L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  atta- 
qué devant  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  résolu 
cette  difficulté  qui  n'était  pas  nécessairement  dans 
la  cause,  et  il  en  a  été  de  même  de  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême.  Ces  deux  arrêts  ont  l'un  et  l'autre 
déclaré  que  la  seconde  police  devait  recevoir  effet 
parce  qu'elle  avait  été  stipulée  par  des  assurés  qui, 
comme  créanciers  gagistes  sur  le  chargement  à 
cause  d'avances  considérables  faites  par  eux  aux 
chargeurs,  avaient  un  intérêt  personnel  et  direct 
à  la  conservation  du  gage,  intérêt  d'où  naissait 
pour  eux  le  droit  propre  de  faire  assurer  les  mar- 
chandises de  manière  à  échapper  aux  conséquences 
de  l'inexécution  de  l'assurance  stipulée  par  les 
chargeurs  eux-mêmes,  si,  par  la  négligence  ou  la 
fraude  de  ces  derniers  ou  par  un  motif  quelcon- 
que, la  police  qu'ils  avaient  souscrite  devenait 
inefficace.  —  La  Cour  de  Bordeaux  vient  encore, 
par  un  arrêt  du  6  mars  1865,  de  se  prononcer 
dans  le  même  sens  à  propos  des  mêmes  polices  et 
d'une  action  pareille  à  celle  sur  laquelle  elle  avait 
précédemment  statué. 

•  Cette  décision  met  en  lumière  la  justesse  de  la 
théorie  qui  reconnaît  le  droit  personnel  du  créan- 
cier de  faire  assurer  la  chose  du  débiteur  quand 
il  a  intérêt  à  la  conservation  de  cette  chose.  (V. 
sur  ce  point  les  autorités,  dans  les  deux  sens,  in- 
diquées Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Assurante* 
maritimes,  n.  23  et  suiv.,  et  Rép.  gèn.  Pal.,  eoa\ 
verb.,  n.  515.)  Mais  elle  ne  porte  pas  sur  les 
effets  du  cumul  d'assurances  entre  un  même 
assuré  qui  a  stipulé  les  assurances  successives 
pour  un  même  risque,  et  les  derniers  assureurs, 
quand  le  premier  contrat  est,  par  la  faute  de»  cet 
assuré,  devenu  caduc  ou  annulable.  Sur  les  ques- 
tions relatives  à  ce  cumul,  V*  Bédarride,  t.  4, 
n.  1343  et  suiv. 
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recevront  Tordre  d'assurer,  chargées  ou  à 
charger,  à  l'adresse,  ou  ordre  ou  consigna- 
tion de  Caylus  de  Ruyter  et  comp.,  dans  tous 
navires  indéterminés,  pour,  des  divers  ports 
de  France,  aller  à  New-York  ou  Boston  ou 
Philadelphie.  »  Il  était  ajouté  «  que  les  décla- 
rations d'aliment  devraient  être  faites  par 
les  assurés,  dans  les  quarante-huit  heures  de 
la  réception  des  factures  ou  connaissements, 
et  que  la  présente  police  couvrirait  tous  les 
chargements  à  effectuer  du  jour  de  sa  date 
jusqu'au  30  août  1859  inclusivement.  > , 

Les  sieurs  Thomas  Montagut  et  comp.  ont 
obtenu  des  sieurs  Couturier  et  comp.,  négo- 
ciants à  Paris,  un  crédit  important  sur  cer- 
taines marchandises  devant  être  expédiées 
de  France,  et  notamment  de  Marseille.  Pour 
se  garantir  des  avances  promise^,  ceux- 
ci  ont  exigé  la  remise  des  connaissements 
et  se  sont  réservé  de  faire  eux-mêmes  en 
leur  nom  1  assurance  sur  tout  ce  qui  faisait 
l'objet  des  conventions  entre  les  parties.  — 
Le  20  sept.  4858,  les  sieurs  Couturier  et 
comp.  ont  souscrit  à  Paris  avec  divers  as- 
sureurs, au  nombre  desquels  était  la  com- 
pagnie du  Lloyd  Bordelais,  une  police  en 
ces  termes  :  <  Les  soussignés  assurent  à 
MM.  G.  Couturier  et  comp.,  agissant  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra,  la  somme  de 
250,000  fr.  au  maximum  par  navire,  sur  mar- 
chandises quelconques  chargées  ou  à  char- 
ger du  15  courant  au  14  sept.  1859  inclusi- 
vement, dans  un  port  de  France  pour  New- 
York,  Philadelphie,  Boston,  sur  navires 
indéterminés  à  voiles  ou  à  vapeur...  En  cas 
de  sinistre  avant  déclaration  de  l'aliment,  la 
valeur  sera  fixée  d'après  le  montant  des  fac- 
tures... Les  déclarations  d'aliment  devront 
être  faites  dans  les  «quarante-huit  heures  de 
la  réception  des  factures  ou  connaissements, 
sous  peine  de  nullité  des  déclarations  tardi- 
ves s'il  convient  aux  assureurs  de  les  refu- 
ser.-—Par  un  avenant  du  7  juill.  1859,  les 
sieurs  Couturier  et  comp.  ont  déclaré  à  leurs 
assureurs:  qu'en  aliment  à  la  police  du 
20  sept.  1858,  ils  avaient  chargé  à  Marseille 
pour  New-York,  sur  le  navire  Alexander 
Wise,  capitaine  Truwalher,  suivant  connais- 
sement du  24  juin  1859,  50  barriques  de  ga- 
rance estimées  de  gré  à  gré  59,220  fr. 

Dans  le  cours  du  voyage,  par  suite  d'évé- 
nements de  mer  et  d'un  incendie  à  bord, 
vingt  et  une  barriques  furent  totalement 
perdues  ;  les  vingt-neuf  autres  étant  avariées 
ont  été  vendues  a  vil  prix. — Par  suite  de  ce 
sinistre,  les  sieurs  Couturier  et  comp.  for- 
mèrent devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  contre  la  compagnie  le  Lloyd  Bor- 
delais, ainsi  que  contre  les  autres  assureurs 
ayant  souscrit  la  police  du  20  sept.  1858,  une 
demande  en  paiement  de  la  somme  de 
43,009  fr.,  montant  des  pertes  et  avaries. — 
A  cette  demande,  les  assureurs  opposèrent 
que  la  police  du  20  septembre  concernait  en 
réalité  les  mêmes  assurés  et  les  mêmes  mar- 
chandises que  la  police  du  24  août  précédent, 
et  soutinrent  qu'en  conséquence  la  seconde 


assurance,  faisant  double  emploi  avec  la  pre- 
mière, se  trouvait  libérée  d'après  l'art.  359, 
C.  comm. —Cette  exception  fut  rejetée  par 
un  jugement  du  17  déc.  1860,  confirmé  en 
appel  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
3  janv.  1862,  motivés  sur  ce  que  l'identité 
d'objet  des  deux  polices  n'était  point  suffisam- 
ment justifiée,  et  sur  ce  queles  assureurs  dans 
la  première  police  n'avaient  point  d'ailleurs 
été  mis  en  cause.  Du  reste  l'arrêt,  en  con- 
damnant les  compagnies  d'assurances  action- 
nées leur  réservait  le  droit  de  recourir  contre 
qui  de  droit  pour  le  cas  où  elles  pourraient 
rapporter  ultérieurement  la  preuve  du  fait 
par  elles  allécué  (1). 

Dans  cet  état  de  choses,  la  compagnie  le 
Lloyd  Bordelais  a  ultérieurement  assigné  les 
sieurs  Montagut  et  comp.  et  léfc  sieurs  Coutu- 
rier et  comp.,  devait  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux,  pour  entendre  déclarer 
la  deuxième  police  libérée,  et  par  suite  en- 
tendre déclarer  sans  cause  le  paiement  effec- 
tué par  le  Lloyd  en  exécution  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris.  En  même  temps,  la  compa- 
gnie le  Lloyd  a  mis  en  cause  les  compagnies 
d'assurances  la  Gironde  et  la  Vigie,  signa- 
taires de  la  première  police. 

Le  4  août  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  qui  rejette  la  demande  en  ces  ter- 
mes : — «  Attendu  que  la  compagnie  le  Lloyd 
Bordelais  soutient  qu'assureur  par  suite  d'irn 
contrat  souscrit  à  Paris  le  20  sept.  1858,  au 
nom  de  Couturier  et  comp.,  c'est  mal  à  pro- 
pos qu'elle  a  été  prise  à  partie  et  condamnée 
au  paiement  de  certaines  sommes  provenant 
d'un  sinistre  éprouvé  sur  marchandises  char- 
gées à  bord  du  navire  Âlexander-Wise  ; 
3ue,  par  police  antérieure  souscrite  à  Bor- 
éaux, le  24  août  1858,  en  faveur  de  Thomas 
Montagut  et  comp.,  ce  même  risque  se  trou- 
vait couvert  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  décla- 
rer, aux  termes  de  l'art.  359,  C.  comm.,  que 
la  police  de  Bordeaux,  étant  première  en 
date,  doit  seule  subsister,  et,  comme  consé- 
quence, être  seule  tenue  de  la  perte  dont  la 
compagnie  le  Lloyd  Bordelais  demande  la 
restitution  ; — Attendu  qu'il  résulte  des  expli- 
cations données  à  l'audience,  de  la  corres- 
pondance produite  et  du  mémoire  présenté, 
que  Thomas  Montagut  et  comp.,  de  Bordeaux, 
s'étaient  entendus  avec  Couturier  et  comp., 
de  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  de  ces  derniers 
un  crédit  important  sur  certaines  marchan- 
dises devant  être  expédiées  de  France,  et, 
dans  1'esçèce,  de  Marseille,  à  des  conditions 
déterminées  ; — Que  Couturier  et  comp.,  pour 
se  garantir  des  avances  promises,  avaient 
exigé  la  remise  des  connaissements,  et  qu'ils 
s'étaient  réservé  de  faire  eux-mêmes,  et  en 
leur  nom,  l'assurance  sur  tout  ce  qui  ferait 
l'objet  de  leur  convention  ;— Que  ce  fut  là  h 


(1)  Un  pourvoi  en  cassation  formé  contre  l'ar- 
rêt de  Paris  a  été  rejeté  le  25  avril  1865,  par  le 
motif  que  cet  arrêt  ne  contenait  qu'une  apprécia- 
tion de  faits. 
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cause  qui  dut  motiver  la  souscription,  à  Pa- 
ris, de  la  police  du  20  sept.  4858;— Attendu 
gue  la  conduite  de  Couturier  et  comp.  est 
facile  à  apprécier;  que  les  sûretés  qu'ils  de- 
mandaient sont  d'un  usage  constant  dans  le 
commerce,  et  que,  quel  que  fût  le  véritable 
intéressé  dans  l'opération,  le  bénéfice  de 
l'assurance,  en  cas  de  sinistre,  devait  d'abord 
profiter  à  Couturier  et  comp.,  qui  se  trou- 
vaient nantis  d'un  gage  du  propriétaire  de  la 
chose  ; — Attendu  que  ces  simples  considéra- 
tions, qui  ne  sauraient  être  contestées  dans 
la  pratique  des  affaires,  répondent  suffisam- 
ment à  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  qualité 
des  assurés  par  rapport  aux  ayants  droit  de 
la  marchandise  perdue  ;  — Attendu,  pour  re- 
connaître si  la  police  de  Bordeaux,  première 
en  date,  doit  être  tenue  plutôt  que  celle  de 
Paris,  qu'il  faut  naturellement  examiner  les 
contrats,  et  rechercher  surtout  si,  au  mo- 
ment du  sinistre,  la  marchandise  perdue  se 
trouvait  assurée  par  l'une  et  par  l'autre,  ou 
seulement  par  l'une  d'elles  ;  —  Atteridu  que 
des  distinctions  plus  ou  moins  subtiles  sur 
la  nature  du  contrat  ne  sauraient -écarter 
l'attention  du  fait  en  lui-même  ;  qu'il  con- 
vient d'apprécier  purement  et  simplement  la 
forme  donnée  à  l'assurance,  ainsi  que  les 
conditions  qu'elle  impose,  sans  préoccupa- 
tion, avec  les  habitudes  et  l'intelligence 
commerciales;  qu'il  convient  aussi  de  remar- 
quer, tout  d'abord,  que  la  confusion  parait 
difficile  entre  deux  contrats  souscrits  sur  des 
places  différentes  et  au  profit  d'assurés  qui 
n'étaient  par  les  mêmes  ;  —  Attendu  que  la 

B)lice  du  24  août  4858,  souscrite  à  Thomas 
ontagut  et  comp.,  porte  qu'elle  est  faite  sur 
marchandises  quelconques,  liquides  exceptés, 
pour,  de  divers  ports  de  France,  aller  à  New- 
York,  Philadelphie  ou  Boston  ;  qu'elle  devait 
avoir  la  durée  d'une  année  ;  qu'elle  dit  aussi 
et  surtout  :  «  Les  déclarations  d'aliment 
devront  être  faites,  par  les  assurés,  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  réception  des  fac- 
tures et  connaissements;  »— Que  cette  clause 
est  substantielle  et  non  facultative,  puisque 
le  devoir  des  assurés  est  de  faire  la  déclara- 
tion prescrite  pour  que  le  contrat  prenne 
vie,  pour  que  l'assureur  sache  quel  est  le 
risque  qu'il  court  ; — Attendu  qu'aucune  dé- 
claration n'a  été  dénoncée  aux  assureurs  de 
Bordeaux,  relativement  à  la  marchandise  que 
Couturier  et  comp.  s'étaient  réservé  le  soin 
de  faire  assurer  eux-mêmes,  ni  dans  le  délai 
de  quarante-huit  heures  après  la  réception 
des  factures  et  des  connaissements,  ni  de- 
puis ;  que  Thomas  Montagut  et  comp.,  par 
leur  abstention,  se  sont  privés  du  bénéfice 
de  la  police  souscrite  à  Bordeaux,  et  se  sont 
enlevé  le  droit  de  rien  réclamer  à  leurs  assu- 
reurs; qu'il  est  bien  évident  qu'ils  n'auraient 
anjourd  hui  aucune  raison  de  se  dire  assurés 
par  cette  police  qui  n'a  pas  couvert  la  mar- 
chandise perdue  ;— Attendu  que  l'art.  359, 
€.  comm.,  prévoit  et  suppose  le  cas  où  il  exis- 
terai! plusieurs  contrats  faits,  sans  fraude, 
sur  le  même  chargement  ;  mais  quil  cesse 


d'être  applicable  si,  comme  dans  l'espèce, 
le  risque  échappe  à  la  police  de  Bordeaux, 
qui,  pour  être  parfaite,  aurait  eu  besoin  d'une 
condition  qui  lui  a  manqué  ;  qu'on  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'il  y  avait  dans  la  cause 
plusieurs  contrats  existants  au  moment  du 
sinistre,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  359  ; — Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'en 
cas  de  sinistre  avant  la  déclaration  de  l'ali- 
ment, les  assureurs  pouvaient  être  tenus  de 
le  réparer,  cette  condition  de  la  police  n'in- 
firme pas  l'autre  ;  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que 
l'assurance  du  24  août  1 858  fût  bonne  et  vala- 
ble par  cela  seul  que  la  marchandise  aurait  pu 
périr  dans  tel  temps  plutôt  que  dans  tel  autre; 
qu'il  en  résulterait  tout  au  plus  cette  consé- 
quence, à  laquelle  d'ailleurs  on  s'était  sou- 
mis, qu'il  aurait  été  possible,  par  hypothèse, 
3u'elle  se  trouvât  momentanément  aux  risques 
es  premiers,  sans  l'avoir  jamais  été  défini ti-  • 
vement;  qu'if  s'agit  donc  de  fixer  non  ce 
qui  aurait  pu  être,  mais  ce  qui  est,  puisqu'il 
faut  décider  quelle  est  la  seule  et  .l'unique 
police  qui  couvrait  la  marchandise  au  mo- 
ment de  sa  perte  ;  —  Attendu,  et  d'après  ce 
2ui  précède,  que  la  police  faite  à  Paris  par 
outurier  et  comp.  a  été  régulièrement  ali- 
mentée, et  que  les  assureurs  ont  reçu  à 
temps  la  déclaration  d'aliment,  sans  opposi- 
tion ni  réserve;  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
qu'elle  était  la  seule  en  risque,  et  que  c'est  à 
bon  droit  que  la  perle  a  été  réclamée  à  la 
compagnie  le  Lloyd  Bordelais;  qu'il  convient 
de  reconnaître  également  que  l'assurance 
faite  à  Bordeaux  se  trouvait  exonérée  du 
même  risque,  la  dénonciation  prescrite  par 
le  contrat  n'ayant  pas  eu  lieu  ;— Par  ces  mo- 
tifs, déclare  la  compagnie  d'assurances  le 
Lloyd  Bordelais  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande. » 

Appel;  mais,  le  29  avril  1863,  arrêt  con- 
firmatif  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
Lloyd  Bordelais,  pour  violation  des  art.  337 
et  359,  G.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
tout  en  reconnaissant  qu'une  police  flottante 
souscrite  précédemment  par  les  assurés, 
s'appliquait  aux  marchandises  qu'ils  préten- 
daient devoir  former  l'aliment  de  la  deuxiè- 
me police,  a  néanmoins  mis  le  risque  à  la  . 
charge  de  cette  deuxième  police,  par  cette 
raison  que  l'assuré  aurait  négligé  de  notifier, 
dans  le  délai  convenu,  le  chargement  litigieux 
aux  assureurs  de  la  première  police.— A  l'ap- 
pui de  ce  moyen,  la  compagnie  demande- 
resse, invoquant  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, a  soutenu  que  tout  chargement  opéré 
dans  les  conditions  d'une  police  flottante  ou 
assurance  in  quovis,  c'est-à-dire  tout  charge- 
ment d'objets  auxquels  s'appliquent  les  dési- 
gnations du  contrat  et  expédiés  pour  le  voyage 
en  vue  duquel  il  a  été  souscrit,  lait  impression 
sur  cette  police  même  à  l'insu  de  l'assureur 
et  de  l'assuré  ;  en  d'autres  termes,  la  police 
étant  ouverte  en  vue  d'un  certain  aliment, 
dès  que  cet  aliment  se  présente  dans  le  temps 
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convenu,  par  le  chargement  et  l'expédition 
des  marchandises  dont  l'assurance  a  été  sti- 
pulée, le  risque  court  et  le  contrat  s'accom- 
plit par  cela  seul,  sans  stipulation  nouvelle 
entre  les  parties.  Lorsqu'au  lieu  d'une  seule 
police^  il  en  a  été  souscrit  deux  ou  plusieurs, 
ce  qui  arrive  en  divers  cas  et  notamment 
quand  le  signataire  de  la  deuxième  police  a 
stipulé  à  raison  de  l'intérêt  qu'il  a  à  l'assu- 
rance en  qualité  de  bailleur  de  fonds,  l'art. 
359,  G.  comm.,  détermine  les  obligations  qui 
en  dérivent  en  cas  de  sinistre.  L'assuré  ne 
peut  demander  à  chacun  des  assureurs  le  mon- 
tant de  l'assurance  et  recevoir  ainsi  double 
indemnité,  puisqu'il  est  contre  l'essence  du 
contrat  que  ce  contrat  soit  pour  l'assuré  une 
cause  de  bénéfice.  Il  n'a  pas  non  plus  le  droit 
de  s'adresser,  pour  le  paiement  de  l'indem- 
nité, à  tel  des  assureurs  qu'il  voudra  choisir  : 
une  pareille  élection  donnerait  ouverture  à 
des  fraudes  de  toute  espèce.  Mais,  ainsi  qu'en 
dispose  l'art.  959,  le  premier  contrat  assure 
l'entière  valeur  des  objets  chargés,  il  sub- 
siste seul,  et  les  assureurs  des  contrats 
subséquents  sont  libérés.  —  Dans  l'espèce, 
les  50  barriques  chargées  sur  le  navire 
Âleœander-Wue  rentraient  dans  les  condi- 
tions de  la  police  du  24  août  1858,  qui  com- 
prenait toutes  marchandises,  excepté  les  li- 
Suides,  expédiées  sur  navire  quelconque, 
'un  port  de  France  à  New-York.  Boston  ou 
Philadelphie,  et  dans  laquelle  avaient  stipulé 
les  sieurs  Montagut  et  Ge,  qui  sont  les  expé- 
diteurs des  garances  perdues  ou  avariées. 
Cette  police  avait  donc  couvert  le  risque  du 
chargement  composé  de  ces  garances,  puis- 
qu'il n'a  pas  même  été  allégué  qu'elle  ait  eu 
antérieurement  un  autre  aliment  exclusif  de 
celui-ci.  Par  conséquent,  la  deuxième  police, 
celle  du  20  sept.  1858,  dans  laquelle  étaient 

Sarties  les  sieurs  Couturier  et  Ce,  créanciers 
es  expéditeurs,  et  qui  s'appliquait  au  même 
chargement,  devait  demeurer  sans  effet  quant 
au  même  risque,  pour  lequel  elle  eût  fait 
double  emploi.— L'arrêt  attaqué  objecte  que, 
d'après  une  condition  substantielle  de  la 
première  police,  les  sieurs  Moutagut  et  O 
auraient  dû  faire  aux  assureurs  la  déclaration 
d'aliment  dans  les  48  heures  de  la  réception 
des  factures  et  des  connaissements.  Mais  il 
n'est  pas  permis  de  conclure  de  là  qu'à  défaut 
de  cette  déclaration,  la  première  police  fut 
comme  non  avenue  et  que  la  deuxième  dût 
être  seule  réputée  existante*  Si  les  premiers 
assureurs  pouvaient,  à  raison  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  été  satisfait  par  les  assurés  a  la 
condition  dont  il  s'agit,  leur  opposer  la  dé- 
chéance de  la  police,  c'était  a  cause  de  la 
négligence  de  ces  derniers,  qui  ne  pouvaient 
puiser  dans  cette  négligence  une  action  con- 
tre les  compagnies  par  lesquelles  avait  été 
souscrite  l'assurance  nulle  et  inefficace  du 
20  sept.  Cette  assurance  avait  fait  double 
emploi  avec  la  première,  malgré  la  qualité/de 


rum  gestor,  employant  U  formule  pow  coopte 
de  qui  il  appartiendra,  et  que  l'objet  de  1  as* 
surance  n'était  pas  et  ne  pouvait  pan  être 
leur  créante  évidemment  non  susceptible 
4'une  assurance  maritime,  mais  les  marchan- 
chises  elles-mêmes  déjà  assurées  par  les 
chargeurs. 

Pour  les  défendeurs  au  pourvoi,  en  même 
temps  que  l'on  s'est  prévalu  des  constatations 
de  fait  contenues  dans  l'arrêt  attaqué,  l'on 
s'est  attaché  à  justifier  sa  décision  par  l'in- 
terprétation de  l'art.  359.  C.  comm.  Les  clau- 
ses mêmes  de  la  police  in  quavis,  a-t-on  dit; 
peuvent  varier  à  l'infini,  et  c'est  la.  volonté 
des  parties  qui  doit  ici,  comme  dans  toute 
espèce  de  contrat,  faire  la  loi.  D'après  la 
clause  de  la  police  du  24  août,  les  déclara* 
tions  d'aliment  devaient  être  faites  dans  les 
48  heures  de  la  réception  des  factures  et 
des  connaissements.  L'arrêt  a  jugé,  par  in<* 
terprétation  souveraine,  que  cette  clause  était 
substantielle,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  était 
entendu,  entre  les  assureurs  et  les  assurés  de 
la  première  police  que  l'assurance  n'aurait 
d'effet  que  quant  aux  marchandises  déclarées 
aux  assureurs  dans  le  délai  fixé.  Il  n'en  était 
pas  de  cette  clause  comme  de  celle  insérée 
dans  la  seconde  police  et  portant  que  les 
déclarations  tardives  seraient  nulles  s'U 
convenait  aux  assureur*  de  les  refuser. 
A  défaut  de  ces  dernières  expressions,  la 
clause  de  la  police  du  24  août  avait  pour 
effet  au  contraire  de  laisser  d'une  manière 
absolue  en  dehors  de  l'assurance  les  mar- 
chandises non  déclarées  en  temps  utile,  et 
par  conséquent  le  risque  de  ces  marchan- 
dises n'a  point  été  couvert  par  le  contrat 
C'est  là  ce  qui  a  été  décidé  en  fait  dans  la 
cause,  relativement  aux  50  barriques  de  ga- 
rance chargées  sur  Y  Âtexander-Wist  et 
assurées  par  la  police  du  20  sept.  Il  importe 
peu  que  la  clause  ait  opéré  à  titre  de  condi- 
tion suspensive  ou  de  condition  résolutoire  : 
dans  le  premier  cas,l'obligation  n'aura  jamais 
pris  naissance;  dans  le  second,  après  avoir 
existé  à  partir  du  chargement  jusqu'à  l'expi- 
ration des  48  heures,  elle  aura  été  rétroac- 
tivement effacée.  Pourvu  que  l'annulation 
d'une  première  police  se  produise  avant  la 
réalisation  du  sinistre  ou  de  l'heureuse  arri- 
vée, cette  police  cesse  d'être  un  obstacle  à 
l'exécution  de  la  seconde,  et  il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  la  résiliation  amiable  on 
l'annulation  de  plein  droit  ou  prononcée  en 
justice  avant  1  événement  et  l'annulabililé 
sur  la  demande  d'un  assureur  qui  tiendrait 
l'exécution  du  contrat  en  supens  et  s'y  refu- 
serait même  après  le  sinistre,  C'est  qu'en 
effet  l'art.  359  n'ordonne  pas  que,  daus  le 
concours  de  plusieurs  assurances,  la  première 
seule  soit  valable;  le  but  de  sa  disposition  est 
seulement  d'empêcher  que  l'assurance  ne 
devienne  pour  1  assuré  un  moyen  de  s'enri- 
chir, et  qu'en  cas  de  sinistre,  il  reçoive  deux 
ou  plusieurs  indemnités  au  lieu  d'une.  Une 
seconde  assurance. est  permise  par  le  texte 
même  de  l'article,  quand  la  première  ne  coq- 
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vre  pas  le  risque  total  :  les  assureur*  subsé- 
quents répondent  alors  de  l'excédant  d'après 
1  ordre  des  dates.  Pourquoi  ce  qui  est  permis 
dans  le  cas  où  la  première  police  ne  couvre 
qu'insuffisamment  le  risque,  serait-il  défendu 
lorsqu'il  est  certain  que  si  un  sinistre  sur- 
vient l'assuré  ne  pourra  tirer  aucun  parti  de 
son  assurance?  Une  première  assurance  est 
contractée  sous  condition,  la  condition  vient 
à  défaillir,  l'assurance  est  comme  n'ayant 
jamais  existé.  Si,  même  avant  l'événement 
de  la  condition,  l'assuré  en  a  contracté  une 
seconde,  n'aura-t-il  pas  agi  sagement  et  lé- 
galement à  la  fois?  11  lui  est  interdit  de  faire 
de  l'assurance  une  spéculation,  non  de  pren- 
dre les  précautions  nécessaires  pour  être  in- 
demnisé après  sinistre,  jusqu'à  concurrence 
de  la  perte.  Ceci  est  vrai  non-seulement  dans 
l'hypothèse  d'une  assurance  conditionnelle, 
mais  encore,  par  identité  de  motif,  dans  l'hy- 
pothèse d'une  première  assurance  susceptible 
d'être  annulée  et  que  l'assureur  peut  se  re- 
fuser à  exécuter.  Autrement,  un  assuré  qui 
s'apercevrait  du  vice  ou  de  l'inefficacité  d'une 
pouce  serait  dans  l'impossibilité  de  contrac- 
ter une  seconde  assurance  valable,  et  il  arri- 
verait que  la  première  serait  déclarée  nulle  à 
raison,  du  vice  qui  l'affecte,  en  même  temps 
que  l'assurance  postérieure  serait  invalidée 
à  eause  de  celle  qui  l'a  précédée.— Dans  tous 
les  cas,  comme  le  créancier  gagiste  a  un  in- 
térêt qui  lui  est  propre  à  la  conservation  du 
gage,  il  a  droit,  à  raison  de  cet  intérêt,  à  faire 
assurer  pour  lui  les  marchandises  dont  se 
compose  ce  gage.  Alors  même  qu'il  serait 
interdit  au  propriétaire  de  ces  marchandises 
de  recourir  à  une  autre  assurance  quand  il 
est  menace  de  perdre  le  bénéfice  de  la  pre- 
mière, il  n'en  saurait  être  de  même  de  son 
créancier  gagiste,  dès  que  celui-ci  se  propose, 
par  l'assurance  qu'il  contracte  au  sujet  des 
mêmes  marchandises,  de  sauvegarder  son 
gage  dans  le  cas  où  un  sinistre  viendrait  à 
tes  atteindre.  Tel  était  l'objet  de  la  police  du 
20  sept,  stipulée  par  les  sieurs  Couturier  et 
C*  relativement  au  chargement  de  XÂlexan- 
der-Wise.  L'exécution  de  cette  police  n'avait 
certainement  rien  de  contraire  à  l'art.  359, 
C.  comm.,  et  l'arrêt  attaqué  l'a  justement  or- 
donnée. 

▲Ritr  (après  délib.  ench.  du  coins.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :  —  attendu  qu'il  resuite  de  l'arrêt 
attaqué  que  deux  assurances  in  quovis,  sur 
des  marchandises  dont  la  nature  et  l'espèce 
étaient  indéterminées,  ont  été  stipulées  sans 
fraude,  conformément  à  l'art.  337,  C.  comm., 
chacune  dans  un  intérêt  distinct;  que  la 
première  a  été  souscrite  à  Bordeaux  le  24 
août  1858  par  les  compagnies  la  Gironde 
et  la  Vigie,  au  profit  de  Hontagut  et  C%  agis- 
sant pour  compte  de  qui  que  ce  soit;  que  la 
seconde  assurance  a  été  obtenue  le  20  sept. 
18^8»  à  Paris,  de  la  société  demanderesse  et 
de  plusieurs  autres  sociétés  d'assurances,  par 
Couturier  et  Ce  qui,  ayant  accordé  un  crédit 


important  sur  des  marchandises  à  expédier 
de  France  en  Amérique,  s'étaient  réservé  de 
les  faire  assurer  eux-mêmes  et  en  leur  nom, 
et  se  sont  fait  nantir  à  cet  effet  des  connais- 
sements qu'ils  ont  notifiés  à  leurs  assureurs 
dans  le  délai  fixé  par  leur  police  ;— Attendu 
que  si  la  loi  ne  permet  pas  que  par  des  assu- 
rances multiples  on  puisse  obtenir  au  delà 
de  la  valeur  ae  la  chose  assurée,  elle  n'in- 
terdit point  à  celui  qui,  comme  le  créancier 
gagiste,  a  un  intérêt  personnel  à  la  conser- 
vation de  son  gage,  de  stipuler,  même  après 
une  première  assurance  faite  dans  un  autre 
intérêt  que  le  sien,  une  seconde  assurance 
dans  laquelle  il  trouvera  une  garantie  éven- 
tuelle pour  le  cas  où  la  première  serait  ca- 
duque et  sans  effet;  que  1  art.  359,  C.  comm., 
ne  s'applique  point  a  ce  cas,  où  il  y  a,  non 

Sas  cumul  des  assurances,  mais  substitution 
e  l'une  à  l'autre  ;  que,  dans  le  système  con- 
traire, le  principal  intéressé  dans  un  char- 
gement serait  exposé  à  devenir  victime  de  la 
négligence  ou  de  la  fraude  d'un  autre  inté- 
ressé, quelque  précaution  qu'il  eût  prise  pour 
s'en  garantir  ; — Attendu  qu'il  résuite  de  l'ar- 
rêt attaqué  que  la  prévision  dans  laquelle  Cou- 
turier et  C°  avaient  stipulé  la  seconde  assu- 
rance, 6'est  réalisée  dans  l'espèce  ;  que  la  pre- 
mière assurance  avait  été  consentie  sous  la 
condition  formelle  quela  déclaration  d'aliment 
serait  faite  aux  assureurs  dans  les  48  heures 
de  la  réception  des  factures  et  des  connaisse- 
ments; que  cette  condition  a  été  considérée 
par  les  juges  des  faits,  auxquels  appartenait 
l'appréciation  des  conventions  des  parties, 
comme  étant  de  la  substance  du  contrat,  qni 
devait  trouver  son  complément  dans  la  dé- 
claration du  chargement  nécessaire  pour  faire 
cesser  l'indétermination  du  sujet  de  l'assu- 
rance; que  Montagut  et  Ce  n'ayant  lait  à  au- 
cune époque  cette  déclaration  à  leurs  assu- 
reurs, la  première  assurance  est,  par  l'inac- 
complissement  de  la  condition  sous  laquelle 
elle  avait  été  consentie,  devenue  entièrement 
caduque  ;  —  Attendu  qu'en  donnant  effet  à 
la  seconde  assurance  souscrite  par  la  compa- 

Snie  demanderesse  au  profil  de  Couturier 
ans  le  cas  où  la  première  assurance  avait 
ainsi  perdu  le  sien,  la  Cour  impériale  n'a 
point  violé  les  art.  337  et  339,  C.  comm.,  et 
n'a  fait  qu'une  saine  application  des  prin- 
cipes de  la  matière  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  avr .  1865.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
V*  prés.;  Quénaùlt,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Michaux- Bellaire  et  Bosviel, av. 


CASS.-req.  29  mai  1865. 

Rente  vugèrb,  Legs,  Enfants,  Durée. 

La  clause  éCun  testament  portant  :  «  Je 
lègue  à...  une  rente  de...  viagère  sur  sa  tête, 
et,  après  lui,  sur  celle  de  ses  enfants  légi- 
times, s'il  en  laisse;  car  autrement  elle  se- 
rait éteinte  et  amortie  »  a  p%  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  la  rente  n'est  pas  néces- 
sairement réversible  sur  la  tête  des  enfants, 
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mais  constituée  seulement  sur  la  tête  du  père, 
et  étendue,  dans  sa  durée,  jusqu'à  la  seconde 
génération.  —  Par  suite,  les  enfants  n'étant 
pas  personnellement  légataires,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  s'ils  étaient  ou  non  capa- 
bles de  recevoir  à  l'époque  du  décès  du  testa* 
teur(i).  (C.  Nap.,  906,  4971  et  497?.) 

Il  n'est  pas  de  V essence  de  la  rente  via- 
gère d'être  limitée  à  la  vie  de  celui  au  profit 
duquel  elle  a  été  établie  ;  rien  n'empêche  de 
Vétendre  au  delà,  en  la  constituant  sur  la  tête 
d'une  personne  qui  n'y  a  aucun  droit.  En  ce 
cas9  la  rente  tombe  dans  la  succession  du  bé- 
néficiaire, pour  être  recueillie  par  ses  héri- 
tiers ou  légataires  jusqu'au  décès  de  cette  per- 
sonne (2).  (C.  Nap.,  1971.) 

(Fleuriau  de  Ponfol  G.  Chassant.) 

Le  6  août  1862,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  relate  suffisamment  les  faits 
du  procès  :  —  «  Attendu,  en  droit,  que  si 
le  plus  ordinairement  la  rente  viagère  est 
assise  sur  la  télé  de  la  personne  qui  est 
appelée  à  en  jouir,  sa  constitution,  ce- 
pendant, n'est  pas  renfermée  dans  cette 
étroite  limite,  soit  qu'elle  procède  d'un  acte 
onéreux  ou  d'un  acte  de  libéralité  ;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  1971,  C.  Nap.,  la 
rente  viagère  peut  être  constituée  soit  sur  la 
tête  de  celui  au  proûl  duquel  elle  est  établie, 
soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit 
d'en  jouir  ;  qu'aux  ternies  de  l'art.  1972  du 
même  Code,  elle  peut  aussi  être  constituée 
sur  une  ou  plusieurs  têtes  ;  que,  conséquem- 
menl,  elle  peut  être  constituée  tout  à  la  fois 
sur  la  tête  de  la  personne  au  profit  de  la- 

Suelle  elle  est  créée,  et  sur  la  tête  d'une  ou 
e  plusieurs  personnes  qui  n'y  ont  aucun 
droit,  et  dont  l'existence  est  prise  seulement 
comme  terme  de  sa  durée;  qu'il  suit  évidem- 
ment de  ces  dispositions  que  la  rente  viagère 
peut  survivre  à  celui  au  profit  duquel  elle  a 
été  établie,  et  que,  dans  ce  cas,  s'il  meurt 
sans  en  avoir  disposé,  elle  se  trouve  dans 
sa  succession  comme  tout  autre  bien,  avec  la 
perspective  de  durée  qui  est  attachée  à  l'exis- 
tence des  personnes  dont  la  vie  doit  lui  ser- 
vir de  terme;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par 
son  testament  olographe  du  26  mai  1832,  dé- 
posé en  l'étude  de  Norès  le  1er  mars  1833, 
Fleuriau  de  Ponfol,  après  derniers  legs  faits 
à  Chassant,  a  disposé  en  outre  en  ces  termes: 
«  Je  donne  et  lègue  audit  Chassant  une  rente 
de  1200  fr.  viagère  sur  sa  tête,  et,  après  lui, 
sur  la  tête  de  ses  enfants  légitimes,  s'il  en 


(1)  Il  est,  en  effet,  bien  certain  que  lorsqu'une 
rente  viagère  est  constituée  sur  la  tête  d'une  tierce 
personne,  il  est  indifférent  que  cette  personne  soit 
ou  non  capable  de  recevoir.  V.  Pothier,  Renies  via- 
gères^. 226;  Duranton,  t.  18,  n.  132;  Trop- 
long,  Contr.  aléat.,  n.  239  ;  Pont,  Petits  con- 
trats, t.  I,  n.  687. 

(2)  C'esr\e  qu'enseigne  M.  Pont,  lot.  cit.,  n. 
688.  V.  aussi  M.  Troplong,  Contr.  aléat. t  n. 
238. 


laisse  après  lui,  car  autrement  elle  sera 
éteinte  et  amortie.  «—Attendu  que  si  cette 
rente  a  été,  depuis  le  décès  du  testateur,  fi- 
dèlement servie  à  Chassant,  il  ne  lui  a  jamais 
été  consenti  d'acte  de  délivrance,  les  part  tes 
n'étant  pas  d'accord  sur  le  sens  de  celte  dis- 
position, qui,  suivant  Chassant,  serait  faite  à 
son  profit  seul  tant  sur  sa  tête  que  sur  celle 
de  ses  enfants,  et,  suivant  les  héritiers  du 
testateur,  au  profit  de  Chassant  sa  vie  durant 
seulement,  et,  après  lui,  au  profit  de  ses  enfants 
personnels  et  sur  leur  télé,  disposition  der- 
nière qui  se  trouverait  caduque  par  le  défaut 
d'enfants  nés  ou  à  naître  à  l'époque  du  décès 
du  testateur  ;  qu'il  s'agit,  aujourd'hui  qu'un 
acte  de  délivrance  et  un  titre  nouveau  sont 
demandés  en  raison  du  temps  écoulé  depuis 
le  décès  du  testateur,  de  statuer  sur  la  diffi- 
culté qui  divise  les  parties,  en  recherchant  et 
fixant  le  sens  de  la  disposition  dont  s'agit  ; 
—  Attendu  que,  par  la  disposition  ci-dessus 
rapportée,  le  testateur  ne  lègue  pas  la  rente  de 
1200  fr.  à  Chassant  sur  sa  tête,  et,  après  lui, 
à  ses  enfants  sur  leur  tête,  mais  bien  à  Chas- 
sant seul  sur  sa  tête  d'abord,  et,  après  lui,  sur 
celle  de  ses  enfants,  s'il  en  laisse  après  lui  ; 
qu'on  me  saurait  appliquer  le  legs  aux  enfants, 
sans  ajouter  aux  termes  de  cette  disposition 
une  disposition  toute  particulière  qui  ne  s'y 
trouve  pas,  qui  n'en  ressort  pas  nécessaire- 
ment, et  dont  rien  ne  révèle  d'ailleurs  l'in- 
tention ;  que,  sans  doute,  il  eût  suffi  au  tes- 
tateur dédire  que  la  rente  viagère  de  1200fr. 
qu'il  constituait  au  profit  de  Chassant  était 
assise  sur  sa  tête  et  sur  celle  de  ses  enfants, 
sans  ajouter  les  mots  «  et  après  lui,  »  mais 
que  l'addition  surabondante  de  ces  mots  s'ex- 
plique parfaitement  par  l'intention  du  tes- 
tateur de  manifester  ainsi  d'une  manière  en- 
core plus  précise  que  la  rente  qu'il  léguait  à 
Chassant  ne  s'éteindrait  pas  avec  lui,  mats 
qu'elle  continuerait  d'exister  après  lui  sur  la 
tête  de  ses  enfants  légitimes  s'il  en  laissait, 
après  quoi  elle  serait  éteinte  ;  que,  d'ailleurs, 
la  suite  des  dispositions  du  testateur  achève 
de  manifester  mieux  encore  à  cet  égard  son 
intention  ;  qu'ainsi,  plus  loin,  il  prévoit  le 
cas  d'ingratitude  pour  Chassant  et  ne  le  pré- 
voit pas  pour  les  enfants,  et  il  dispose  que  si 
Chassant  vient  à  user  de  mauvais  procédés  en- 
vers sa  femme,  ou  quelque  autre  personne  de 
sa  famille,  il  se  trouvera  privé  de  ladite  rente 
viagère  qui  sera  amortie,  dit-il,  au  profit  de 
ses  héritiers,  tandis  que  naturellement  elle 
devrait  l'être  dans  ce  cas  au  profit  des  en- 
fants de  Chassant,  si  ceux-ci  se  trouvaient 
institués  légataires  après  lui  de  ladite  rente 
de  1200  fr.  ;  qu'il  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  le  testateur  se  fût  au  moins  expliqué 
à  leur  égard,  si,  après  les  avoir  institués,  il 
eût  voulu  les  priver  du  bénéfice  de  l'institu- 
tion ;  —  Attendu  que  l'absence  des  enfants 
de  Chassant  dans  le  procès  ne  saurait  appor- 
ter obstacle  à  la  décision  du  tribunal,  alors 
qu'il  n'appert  pas  qu'aucun  soit  en  position 
de  revendiquer  personnellement  le  bénéfice 
de  l'institution,  et  que  d'ailleurs,  s'il  en  était 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(3*S)-3M 


autrement,  leurs  droite  6e  trouveraient  sau- 
vegardés par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
que  leur  ouvrirait  la  loi;  —  Par  ces  motifs , 
dit  que  les  héritiers  Fleuriau  de  Ponfol  pas- 
seront à  Chassant  acte  de  délivrance  formant 
titre  nouvel  de  la  rente  viagère  de  1200fr.  à 
lui  léguée  par  le  testament  de  Fleuriau  de 
Ponfol,  ladite  rente  étant  constituée  en  sa 
faveur  et  à  son  proût  personnel  tant  sur  sa 
tête  que  sur  celles  des  enfants  légitimes  qu'il 
pourra  laisser  après  lui  ». 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
14  mars  4864,  qui  confirme  par  adoption 
des  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  parles  héritiers  Fleu- 
riau de  Ponfol,  pour  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation de  l'art.  906,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  validé  une  libéralité  faite  au 
Srofit  de  personnes  incapables  de  recevoir, 
savoir  les  enfants  Chassant,  qui  n'étaient, 
lors  du  décès  du  testateur,  ni  nés,  ni  con- 
çus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  <iue  l'arrêt  attaqué 
déclare  qu'en  léguant  au  sieur  Chassant  une 
rente  de  1200  fr.  viagère  sur  sa  tête,  et,  après 
lui,  sur  la  tète  de  ses  enfants  légitimes,  s'il  en 
laisse  après  lui,  le  testateur  n'a  entendu  gra- 
tifier que  Chassant  personnellement;  qu'en 
énonçant  que  la  rente  était  assise  sur  sa  tête  et 
sur  celle  de  ses  enfants  légitimes,  il  n'a  eu  en 
vue  que  la  fixation  de  sa  durée  et  nullement 
une  clause  de  réversibilité;  qu'ainsi  la  capa- 
cité des  enfants  était  indifférente  pour  la  va- 
lidité d'une  libéralité  qui  n'était  pas  faite  à 
leur  profit;  —  Attendu  que  cette  déclaration 
est  souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; —  Que  si, 
pour  les  testaments  comme  pour  les  contrats, 
il  appartient  toujours  à  la  Cour  de  cassation 
de  reviser,  au  point  de  vue  de  leur  conformité 
avec  la  loi,  les  décisions  qui  reposent  sur 
l'appréciation  de  la  nature  et  du  caractère 
légal  des  dispositions  contestées,  il  en  est  tout 
autrement  lorsque  la  décision  attaquée  est 

(1-2-3)  L'arrêt  que  nous  recueillons  définit  de 
la  manière  la  plus  nette  la  .situation  des  associés 
quant  aux  immeubles  sociaux.  Pendant  l'existence 
de  la  société,  ces  immeubles  sont  la  propriété  ex- 
clusive du  corps  moral,  dit  la  société,  sans  que 
les  membres  qui  le  composent  aient  ut  singuli  sur 
eux  aucun  droit  privatif  transmissible,  ou  une 
copropriété  susceptible  d'être  hypothéquée.  Le 
droit  des  associés,  dit  M.  Troplong  (Hypoth.,  t. 
2,  n.  434),  se  borne, à  une  expectative.  De  là,  il 
suit  que  l'hypothèque  légale  des  femmes  d'associés 
ne  peut  commencer  à  grever  de  tels  biens  que 
du  jour  où  la  dissolution  du  corps  social  et  la  li- 
quidation ou  partage  de  la  société  font  que  cha- 
que individu  a  des  droits  particuliers.  V.  aussi 
MM.  Pont,  Hypoth.,  n.  512  ;  Massé,  Dr.  comm., 
t.  4,  n.  3000.  —  S'il  arrive  que  par  suite  de  ce 
partage  L'un  des  associés  ait  dans  son  lot  un  im- 
meuble acquis  par  la  société,  ce  partage  ne  fait 
pas  remonter  le  droit  de  propriété  de  l'associé 


fondée  uniquement  sur  l'appréciation  de  l'in- 
tention du  testateur;  —  Que  la  recherche  de 
cette  intention  ne  relève  pas  plus  de  la  juri- 
diction de  la  Cour  de  cassation  aue  larecher- 
chede  l'intention  qui  a  présidé  a  un  contrat; 
— Que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'ap- 
préciation du  juge  du  fond  peut  aboutir  à  un 
mal  jugé,  non  a  une  violation  de  la  loi  ; 
— Attendu  que  le  pourvoi  prétend  vainement 
qu'en  étendant,  au  profit  de  Chassant  person- 
nellement, la  durée  de  la  rente  au  delà  du 
terme  de  son  existence,  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  le  caractère  légal  du  legs  qui  est 
purement  viager  ;—  Qu'if  n'est  nullement  de 
l'essence  de  la  rente  viagère  d'être  limitée  à 
la  vie  du  bénéficiaire,  puisque  les  art.  1971 
et  1972,  C.  Nap.,  permettent  de  la  constituer 
sur  la  tête  d'un  tiers,  et  même  sur  plusieurs 
têtes,  dont  l'existence  en  règle  la  durée  ;  — 
Que  l'arrêt  n'a  donc  pu,  sous  ce  rapport,  mé- 
connaître le  caractère  légal  de  la  libéralité 
faite  au  profit  de  Chassant,  et  qu'il  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  mai  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon* 
jean,  prés.;  de  Peyramont,  rapn.;  P.  Fabre, 


le,  \ 


av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Groualle,  av 

CASS.-ieq.  29  mfti  1865. 

Société,   Immeubles  sociaux,  Propriété» 

Liquidation,  Inscription  hypothécaire, 

Femme. 

Tant  que  dure  une  société,  les  associés  n'ont 
sur  les  immeubles  sociaux  aucun  droit  in- 
divis et  privatif  de  copropriété  ;  Us  n'ont 
qu'un  intérêt  constituant  un  droit  de  nature 

purement  mobilière  (1) et  à  cet  égard 

la  société  doit  être  considérée  comme  encore 
subsistante,  quoique  dissoute,  jusqu'à  fin  de 
sa  liquidation  (2). 

En  conséquence,  est  radicalement  nulle 
V inscription  prise  sur  un  tel  immeuble  par  la 
femme  de  Vun  des  associés  pour  raison  de  ses 
apports,  et  les  effets  de  celte  nullité  se  prolon 
gent  tant  que  la  liquidation  de  la  société 
dissoute  n'est  pas  terminée  (3). 

jusqu'à  l'époque  de  l'acquisition.  Aussi  a-t-il  été 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  mai  1831  (S.  1831. 1.202.— P.  chr.) ,  qu'en 
pareil  cas  l'hypothèque  de  la  femme  ne  prime  pas, 
par  suite  d'un  effet  rétroactif  tiré  de  la  combinai- 
son des  art.  883  et  1872,  C.  Nap.,  les  créanciers 
hypothécaires  de  la  société.  Sic,  Tessier,  de  h 
Dot,  t.  2f  n.  137.  V.  aussi  Pardessus,  Dr. 
comm.,  t.  3,  n.  975 ,  et  Persil ,  Quest.  hy- 
poth., t.  1,  p.  240.— Quant  au  principe,  éga- 
lement constant,  que  si ,  par  sa  dissolution, 
une  société  de  commerce  prend  fin  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  plus  être  fait  par  elle  ni  pour  elle 
aucune  des  entreprises  pour  lesquelles  elle  avait 
été  constituée,  elle  subsiste  encore  jusqu'à  l'apu- 
rement complet  des  opérations  commencées  et  des 
comptes  qui  en  résultent,  et  cela  dans  la  mesure 
nécessaire  à  l'accomplissement  de  cette  liquida- 
tion, V.  Cass.  87  juill.  1863  (S.1863.1.457.— 
P.  1864.171),  et  les  renvois. 


Alâ— (345) 


/urfjpHtaf&fléft  &9  »tt  vont*  <wf  etfcMttHoH. 


(Bigot-Duval  C.  Hérissay*) 

Une  société  créée  en  4853,  dont  faisait 
partie  le  sieur  Hérissay,  a  été  déclarée  dis* 
soute  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dreux,  du  22  déc.  4859,  lequel  a 
nommé  celui-ci  aux  fonctions  de  liquidateur. 
—Le  1 1  août  1861 ,  le  sieur  Hérissay,  agissant 
en  cette  qualité ,  vendit  divers  immeubles  à 
la  dame  Bigot-Duval.  La  transcription  révéla 
une  inscription  prise  dès  1856  au  profit  de  la 
dame  Hérissay,  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de 
ses  reprises.  —  Le  sieur  Hérissay  demanda  la 
mainlevée  de  cette  inscription ,  mainlevée 

3ui  fut  prononcée  par  jugement  du  tribunal 
e  Dreux,  du  24  juin  1862,  par  le  motif  sui- 
vant :— «  Attendu  que  l'immeuble  vendu  n'a 
j  a  mai  s  appartenu  personnellement  à  Hé- 
rissay, mais  bien  à  la  société  dont  Hérissay 
â.  fait  partie  :  que  si  cet  immeuble  a  été  vendu 

Êar  lui,  ce  n'a  été  qu'au  nom  et  en  qualité  de 
qurdateur  de  la  société;  que,  conséquem- 
meni,  l'inscription  d'hypothèque  légale  prise 
contre  lui  par  la  dame'  Hérissay,  sa  femme , 
n'a  pu  grever  cet  immeuble  ;  que  mainlevée 
doit  en  être  faite  et  que  la  radiation  doit  en 
être  opérée.  » 

Bien  que  ce  jugement  eût  été  exécuté  par 
la  dame  Hérissay,  au  moyen  du  paiement  de 
ta  partie  des  frais  mise  à  sa  charge,  la  datne 
Bigot-Duval,  prétendant  qu'en  sa  qualité  de 
débitrice  d'un  prix  de  vente  elle  avait  intérêt 
à  veiller  à  la  régularité  de  sa  libération,  a  for- 
mé tierce  opposition  audit  jugement,  et  sou- 
tenu que  le  tribunal  n'avait  ordonné  la  main- 
levée de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Hé- 
rissay qu'à  la  suite  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  mari  et  la  femme,  concert  dont  les 
créanciers  de  celle-ci  pourraient  toujours  se 
prévaloir  pour  agir  contre  l'acquéreur. 

Le  31  déc.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Dreux  qui  rejette  la  tierce  opposition. 

Appel  ;  mais,  le  21  mars  1864,  arrêt  con- 
firmatif  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  — 
ce  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'examiner,  avant 
tout,  si  la  radiation  de  l'inscription  du  15  sept. 
1856  prise  au  profit  de  la  femme  Hérissay, 
a  été  ordonnée  dans  des  conditions  qui 
soient  préjudiciables  à  la  veuve  Bigot-Duval; 
«—Considérant  que  cette  inscription  était  nulle 
dans  tous  les  cas,  comme  prise,  le  15  sept 
1 856,  sûr  des  facultés  qui  n'étaient  pas,  relati- 
vement à  Hérissay,  d'une  nature  immobilière, 
ou  comme  prise  sur  des  immeubles  qui  étaient 
la  propriété  de  la  société  Paysan t  et  corop. , 
laquelle  n'avait  pas  été  dissoute  à  cette  épo- 
que ;  —  Considérant,  d'autre  part,  qu'en  ad- 
mettant que  la  radiation  aurait  été  ordonnée 
h  tort  par  le  jugement  du  24  juin  1862,  la 
veuve  Bigot-Duval  serait  sans  intérêt  dans 
la  contestation,  parce  qu'il  lui  serait  loisible 
et  qu'il  dépendrait  d'elle ,  comme  acquéreur 
des  immeubles  de  la  société ,  de  faire  la 
purge  des  hypothèques  dont  ces  immeubles 
sont  grevés,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à 
la  tierce  opposition  ;  —  Considérant  qu'elle 
reconnaît,  d'ailleurs,  le  droit  qu'avait  Hé- 


rissay, comme  liquidateur,  de  vendre  tarift* 
immeubles;  — Considérant,  an  fond,  que  ta 
dissolution  d'une  société  n'entraîne  pas  étal 
anéantissement  complet;  qu'elle  n'a  plus,  H 
est  vrai,  d'avenir  à  traverser  quand  elle  est 
dissoute,  mais  qu'elle  a  un  passé  à  liquider, 
et  que  la  liquidation,  se  substituant  à  ta  su* 
ciété,  la  représente  et  la  continue  pour  le 
règlement  des  opérations  engagées  avec  tel 
tiens,  le  recouvrement  de  l'actif,  l'entier 
apurement  des  comptes  sociaux  se  référant 
à  des  engagements  déjà  contractés,  pour 
ne  laisser  après  elle  qu'une  division  de 
droits  certains  ou  un  partage  de  Mens  re- 
connus à  faire  entre  les  associés  sur  ce  qui 
pourra  rester  de  la  société  ;  qu'il  suit  de  cet 
état  de  choses  que  les  droits  des  associés 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
société,  qui  ne  sont  qu'une. expectative  pen- 
dant que  la  société  suit  son  cours,  ne  peu- 
vent non  plus  se  produire  et  être  exercés 
pendant  que  la  liquidation  existe , — Considé- 
rant que,  ces  principes  étant  admis ,  il  en 
résulte  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
Hérissay  n'a  pu  reposer  sur  une  part  indi- 
vise ayant  appartenu  h  Hérissay,  comme  as- 
socié, dans  les  immeubles  de  1  ancienne  su* 
ciété  Paysant  et  comp.  ;  d'où  il  doit  être 
conclu  que  la  veuve  Bigot-Duval  n'est  ni  re- 
cevante ni  fondée  dans  son  opposition  à 
la  radiation  de  l'inscription  du  15  sept. 
1856  ordonnée  par  le  jugement  du  24  jura 
1862...  ». 

Pourvoi  en  cassation  par  ta  veuve  Bigot* 
Duval,  pour  violation  des  art.  529,  2122, 
2144,2145,  2160,  2164,  C.  Nap.,  et  de  Kart. 
474,  C.  proc.  civ.,  d'une  part,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'accueillir  la  tierce 
opposition  tonnée  par  ta  dame  Bigouftuvul, 
bien  que.  comme  débitrice  d'un  prix  de  vente, 
elle  eut  intérêt,  pour  ta  sûreté  de  su  libéra- 
tion, à  faire  réformer  une  sentence  évidem- 
ment rendue  par  suite  d'un  concert  fraudu- 
leux qui  ta  viciait  dans  son  principe;  et  d'au- 
tre part,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré 
nutte  l'Inscription  prise  par  une  femme  pour 
sûreté  de  ses  apports  sur  les  immeubles  dé- 
pendant d'une  société  dont  son  mari  faisait 
partie.  *—  En  principe,  a-i-on  dit,  fout 
créancier  peut  s'inscrire  sur  les  biens  qui 
n'appartiennent  pas  encore  à  son  débiteur , 
el  qui  peut-être  ne  lui  appartiendront  ja- 
mais, sauf  à  voir  son  inscription  produire  ou 
non  effet  selon  que  l'événement  en  vue  du- 
quel elle  a  été  prise  se  réalisera  on  ne  ne 
réalisera  pas.  De  là  il  suit  que  si  l'inscription 
prise  par  la  femme  d'un  associé  sur  les  im- 
meubles sociaux  est  soumise .  quant  &  ses 
effets,  an  résultat  du  partage  ae  ces  immeu- 
bles, elle  n'en  est  pas  moins  valable.  Si, 
parfois,  des  discussions  se  sont  élevées  quart 
a  la  valeur  de  pareilles  inscriptions,  ees  dis- 
cussions n'ont  jamais  porté  sur  ta  validité 
même  des  inscriptions ,  mais  uniquement 
sur  le  rang  qu'A  y  avait  lieu  de  leur  attribue* , 
alors  que  le  mariage  avait  précédé  la  f 
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tien  de  la  société.  V.  notamment  Casa.  iO 
mai  1834  (suprà,  ad  notam). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'apprécier  tous  les  motifs  sur  lesquels  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  pour  rejeter  la  tierce  op- 
position de  la  dame  Bigot-Duval,  que  l'un  de 
ces  motifs  suffit  pleinement  pour  justifier  sa 
décision,  celui  qui  est  tiré  de  la  nullité  de 
l'inscription  prise  par  la  dame  Hérissay  ;  — 
Qu'il  importerait  peu  que  la  radiation  en  ait 
été  ordonnée  irrégulièrement  au  point  de  vue 
de  la  procédure ,  si  l'inscription  avait  été 
prise  sans  droit,  et  si  elle  devait  rester  sans 
efficacité  ;— Attendu  que  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Hérissay  n'aurait  pu  grever  l'im- 
meuble dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'il  aurait 
été,  au  moins  pour  partie,  la  propriété  de  son 
mari  ;—  Attendu. que  cet  immeuble,  dont  il 
avait  été  fait  apport  par  son  fondateur  à  la 
société  dont  Hérissay  faisait  partie,  était  en- 
core une  propriété  sociale  au  moment  où  il 
a  été  vendu  à  la  dame  Bigot-Duval  par  Hé- 
rissay, agissant  comme  liquidateur  de  ladite 
société;  — Qu'à  la  vérité,  la  société  était 
dissoute  antérieurement  à  cette  vente;  — 
Mais  que  ce  fait  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ne  modifiait  pas  le  caractère  des  pro- 
priétés qui  lui  appartenaient  ;  qu'elles  res- 
taient encore  des  propriétés  sociales,  dont  le 
liquidateur  était  autorisé  à  effectuer  la  vente 
pour  les  besoins  de  la  liquidation;— Attendu 
que  si,  par  l'effet  de  sa  dissolution,  la  so- 
ciété cesse  d'exister  pour  l'avenir,  et  pour 
les  opérations  en  vue  desquelles  elle  avait 
été  constituée,  si  elle  ne  peut  plus  vendre , 
acheter,  faire  le  commerce,  elle  continue 
néanmoins  d'exister  pour  régler  ses  affaires 
accomplies,  c'est-à-dire  pour  se  liquider;— 
Que,  suivant  la  formule  employée  dans  le 
langage  commercial ,  elle  ne  subsiste  plus 

3 ne  pouf  sa  liquidation  : — Mais  qu'à  ce  point 
e  vue  et  pour  ce  but,  elle  conserve  tous  ses 
droits  et  tous  ses  biens  ; — Attendu  que  la 
force  des  choses  veut  qu'il  en  soit  ainsi  pour 
les  nécessités  de  la  liquidation  ;— Qu'elle  de- 
viendrait impossible  si  on  admettait  que, 
par  l'effet  de  sa  dissolution,  la  communauté 

Krend  la  place  de  la  société  dissoute,  et  que 
«  droits  individuels  et  privatifs  des  anciens 
associés,  devenus  de  simples  communistes/ 
sont  substitués  ou  superposés  au  droit  exclu- 


(i)  La  stipulation  du  prix  fait,  en  matière 
de  louage  d'industrie ,  est  précisément  ce  qui 
distingué  l'entrepreneur  du  simple  ouvrier,  c'est- 
à-dire  Tagent  qui,  dans  les  termes  des  art.  4787 
et  suit.,  G.  Nap.,  reste  toujours  le  maître  de 
son  ouvrage,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  mis  en  état 
d'être  livré  et  reçu,  de  celui  dont  les  travaux, 
exécutes  sous  le  régime  des  art.  1780  et  1781, 
même  Gode,  le  sont  incessamment  aux  ris- 
ques et  périls  de  qui  les  a  commandés.  V. 
MM.  Troplong,  Louage,  t.  3,  n.  959;  Duranton, 
t.  17,  n.  248.  Consult.  Cass.  12  mars  1834  (S. 
1835.1.03.  —  P.  chr.).  ^Aussi  est-il  générale- 


sif  de  la  société;*— Qu'il  suivrait  de  là  que 
l'actif  social,  devenu  la  propriété  indivise 
des  anciens  associés,  ne  saurait  être  réalisé 

3u'avec  leur  concours  et  suivant  les  formes 
e  procédure  que  pourrait  rendre  nécessaire 
l'état  de  quelques-uns  des  intéressés,  parmi 
lesquels  souvent  il  se  trouverait  des  mineurs  ; 
— Attendu  qu'il  est,  au  contraire,  de  juris- 
prudence certaine  que  les  liquidateurs  dis- 
posent librement  des  biens  de  la  société, 
alors  même  qu'il  y  a  des  mineurs  au  nombi# 
des  associés  ;  —  Qu'il  ne  peut  en  être  ainsi 
que  parce  qu'il  est  reconnu  que  la  société, 
quoique  dissoute,  subsiste  encore  tant  que 
dure  sa  liquidation,  et  que  les  biens  compo- 
sant son  actif  continuent  d'être  des  proprié- 
tés sociales,  sans  qu'ils  puissent  être  grevés 
d'aucuns  droits  particuliers  du  chef  des  as- 
sociés individuellement  ; — Attendu  qu'il  suit 
de  là  que  l'immeuble  acquis  par  la  dame 
Bigot-Duval  du  liquidateur  de  la  société,  n'a- 
vait pas  cessé  d'être  une  propriété  sociale  ; 
que  jamais  Hérissay  n'a  eu  sur  cet  immeuble 
un  droit  indivis  et  privatif  de  copropriété , 
mais  seulement  un  intérêt  constituant  un 
droit  de  nature  purement  mobilière  ;  — 
Que,  dès  lors,  cet  immeuble  n'a  pu  être  af- 
fecté de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Hé- 
rissay $  et  que  l'inscription  prise  à  sa  requête 
étant  radicalement  nulle,  elle  ne  peut  deve- 
nir pour  la  dame  Bigot-Duval,  acquéreur  de 
l'immeuble,  une  cause  de  trouble  et  de  pré- 
judice ;  —  Que  c'est  donc  avec  juste  raison 
que  l'arrêt  attaqué  Ta  déclarée  non  rece- 
vante et  mal  fondée  dans  sa  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  en  a  ordonné  la  radia- 
tion ;— Rejette,  etc. 

Du  29  mai  1865.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Tenaille-Saligny,  av. 


CASS. -Mo.  17 
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Responsabilité,  Mines,  Entrepreneur, 

ACCIDENT. 

La  compagnie  minière  pour  laquelle  des 
travaux  de  maçonnerie  sont  exécutés  à  prix 
fait,  n'est  pas  responsable  du  dommage  causé 
par  le  fait  de  l'entrepreneur  de  ces  travaux, 
celui-ci  n'étant  pas  son  préposé  dans  les  ter- 
mes de  Vart.  1384,  C.  Nap.  (1). 


ment  admis  que  les  entrepreneurs  ne  peuvent, 
dans  les  termes  de  l'art.  1384,  être  considérés 
comme  de  simples  préposés  aux  ordres  du  pro- 
priétaire: Lyon,  20  janv.  1863  (S.1864.2.1.  — 
P. 1864.460),  et  les  autorités  citées  à  la  note.— 
V.  cependant,  quand  les  travaux,  cause  de  l'ac- 
cident, sont  exécutés  pour  le  compte  d'une  grande 
société  industrielle,  telle  que  compagnie  de  che- 
min de  fer  ou  autre  de  môme  sorte  :  Paria,  29 
mars  1862  (S.  1862.2.375.— P.1862.359)  et  30 
janv.  1864(S.1864.2.3.  — P.1864.463);  Cass. 
17  mai  1865  (qui  suit). 


»44— (327) 
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(Testou  G.  Salles  et  comp.  des  mines  de  la  » 
Grand'Gombe. 

Le  sieur  Testou ,  ouvrier  de  la  compagnie 
des  mines  delà  Grand'Combe,  ayant  été  vic- 
time d'un  accident  par  le  fait  du  sieur  Salles, 
qui  s'était  chargé,  pour  ladite  compagnie,  de 
travaux  de  maçonnerie  à  prix  fait,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Alais  condamna  ce- 
lui-ci à  des  dommages-intérêts  et  déclara  la 
compagnie  civilement  responsable.  —  Mais, 
*ur  l'appel  de  cette  dernière,  un  arrêt  de  la 
Cour  ae  Nîmes  du  27  janv.  1864  a  réformé, 
de  ce  dernier  chef,  la  sentence  des  premiers 
juges,  et  cela,  par  le  motif  qui  suit  :  «  Atten- 
du que  Salles,  entrepreneur  maçon,  exécu- 
tant dans  les  chantiers  de  la  compagnie  des 
mines  de  la  Grand* Combe  des  travaux  de  ma- 
çonnerie, dont  il  s'était  chargé  à  prix  fait,  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  un  préposé, 
dont  la  faute  aurait,!  aux  termes  de  l'art.  1384-, 
C.  Nap.,  engagé  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie; —  Attendu  que  cette  responsabilité 
n'a  pas  été  encourue  davantage  d'une  ma- 
nière directe,  et  que  rien  dans  ta  cause  ne  ré- 
vèle que  le  triste  accident  du  7  janv.  1861 
doive  être  attribué  à  un  défaut  de  surveillance 
qui  puisse  être  reproché  à  la  compagnie.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Testou, 
pour  violation  de  Fart.  1384,  C.  Nap..  en  ee 
que  l'arrêt  attaqué  a  exonéré  la  compagnie  de 
la  responsabilité  qu'elle  avait  encourue  du  fait 
de  son  maçon,  sous  prétexte  que  ce  préposé 
travaillait  à  prix  fait.— On  soutient  que,  sous 
ce  rapport,  rien  dans  la  loi  n'autorise  a  faire 
une  auTérence  entre  les  ouvriers  à  prix  fait 
et  ceux  qui  sont  rétribués  à  la  tâche,  les  uns 
comme  les  autres  étant  soumis,  de  la  part 
des  maîtres,  à  la  même  surveillance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  de  l'art. 1384,  C.  Nap.  :—  Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  1  arrêt  attaqué 
que  Salles  était  un  entrepreneur  qui  exécu- 
tait dans  les  chantiers  delà  compagnie  de  la 
Grand'Combe  des  travaux  de  maçonnerie 
dont  il  s'était  chargé  à  prix  fait,  et  qu'il  en  a 
été  conclu  à  bon  droit  que  ledit  Salles  ne  pou- 


(1-2)  La  première  de  ces  questions  est  expres- 
sément réservée  par  la  Cour  de  cassation  ;  mais 
la  Cour  de  Paris,  dont  l'arrêt  du  30  janv.  1864 
(S. 1864.2.3.  —  P.  1864. 463)  faisait  l'objet  du 
pourvoi,  semble,  au  moins  à  certains  égards, 
l'avoir  résolue  affirmativement,  puisqu'il  décide 
que  lorsqu'il  s'agit  de  l'entreprise  d'un  chemin  de 
fer,  la  direction  générale  est  nécessairement  main- 
tenue entre  les  mains  de  la  compagnie  relative- 
ment aux  rapports  avec  le  public  et  aux  précau- 
tions générales  qui  tiennent  à  l'ensemble  de  Topé- 
ration. — Quant  à  la  seconde  question,  en  présence 
des  faits  constatés  par  le  jugement  de  première 
instance  dont  l'arrêt  a  adopté  les  motifs,  sa  solu- 
tion n'était  pas  douteuse.  Il  a,  en  effet,  été  posé 


vait  être,  à  ce  titre,  considéré  comme  un  pré- 
posé de  celte  compagnie  ;  —  Attendu  qu'il 
est  également  déclaré,  en  fait,  que  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie  n'a  point  été  engagée 
directement,  et  que  l'accident  qui  adonné 
lieu  au  procès  ne  peut  être  attribué  à  aucune 
faute  qui  lui  soit  imputable;  — Attendu  que, 
par  suite,  la  Cour  «impériale  de  Nîmes  n*a 
violé  ni  l'art.  1384,  ni  l'art.  1382,  C.  Nap., 
en  décidant  que  la  compagnie  de  la  Grand'- 
Combe n'en  avait  pas  encouru  l'application  ; 
— Re  i  e  tle  etc 

Du  17  mai  1865.  —  Ch.  req.—  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Boucly,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  coui".);  Hérisson,  av. 


CASS.-req.  17 


1865. 


RESPONSABILITÉ,  CHEMIN  DE  FER,  ENTREPRE- 
NEUR, Accident. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont-elles 
responsables,  à  F  égard  des  tiers,  des  dommages 
résultant  de  l'exécution  des  travaux  qui  leur 
sont  confiés,  alors  même  que  ces  travaux  sont 
exécutés  par  des  entrepreneurs  à  fpr fait?  (1) 

En  tout  cas,  si  une  compagnie,  traitant 
avec  un  entrepreneur  général,  s'est  réservé  la 
direction  de  certains  travaux  qui  sont  restés, 
quant  au  mode  d'exécution,  sous  l'autorité 
de  ses  ingénieurs,  C  entrepreneur  devant  alors 
être  considéré  comme  son  préposé,  elle  est  ci- 
vilement responsable  du  dommage  causé  par 
celui-ci  à  des  tiers  dans  la  confection  de  ces 
travaux  (2).  (C.  Nap.,  1384.) 

(Chemin  de  fer  du  Nord  C.  Boisseau.) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  janv.  1864, 
rapporté  vol.  de  1864,  2e  part.,  p.  3. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  1382  et  1384,  C.Nap., 
et  des  dispositions  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  : 
—  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  ne  sont  pas  responsables  à  l'égard 
des  tiers  des  dommages  résultant  de  l'exécu- 
tion des  travaux  qui  leur  sont  confiés,  alors 
même  que  ces  travaux  sont  exécutés  par  des 


en  principe  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(Ch.  crim.),  du  10  nov.  1859  (S.  1860.1. 185.— 
P.  1860. 630),  qu'une  condition  essentielle  de  la 
responsabilité  du  maître,  quant  aux  faits  de  son 
entrepreneur,  est  «  qu'il  ait  eu  le  droit  de  lui 
imposer  une  direction  et  de  lui  donner  des  ordres 
sur  le  mode  d'exécution  de  l'opération  •  ;  d'où  il 
suit  que  si  cette  condition  essentielle  existe,  elle 
est  nécessairement  déterminante  de  la  responsa- 
bilité du  maître.  —  V.  au  reste,  sur  ces  deux 
points,  les  observations  détaillées  en  note  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  20  janv.  1863  (S. 
1864.2.1.— P.1864.460).  V.  encore  l'arrêt  qui 
précède. 
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entrepreneurs  à  forfait;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'on  est  responsable,  non-seulement  du 
dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait, 
mais  encore  de  celui  qui  est  cause  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre; 
—  Attendu  qu'il  est  expressément  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  s'était  réservé  la  direction 
des  travaux  de  l'embranchement  de  Senlis  à 
Chantilly,  et  «pie  leur  mode  d'exécution  était 
resté  sous  la  constante  autorité  de  ses  ingé- 
nieurs;—Attendu  que  c'est  avec  raison  que, 
dans  ces  circonstances,  l'entrepreneur  et  son 
eessionnaire  ont  été  considérés  comme  les 

Képosés  de  la  compagnie;  —  Attendu  que 
rrét  attaqué,  en  déclarant,  dans  l'espèce, 
la  compagnie  'responsable  des  faits  desdits 
entrepreneurs,  ne  s'est  livré  à  aucune  inter- 
prétation de  son  cahier  des  charges,  et  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  règles  du 
droit  commun  ;  —  Qu'il  n'a,  dès  lors,  mé- 
connu ni  les  art.  1382  et  1384,  C.  Nap. .  ni 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 

Sur  Je  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :  —  At- 
tendu que  la  Cour  impériale  de  Paris,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  qui 
avaient  déclaré  avoir  à  leur  disposition  les 
éléments  nécessaires  pour  apprécier  la  juste 
réparation  due  à  la  veuve  Boisseau  et  à  ses 
enfants,  a  suffisamment  justifié  le  maintien 
des  dommages-intérêts  alloués,  et  a  ainsi 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  précitée  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  17  mai  1865.— Ch.  req.—MM.  Bonjean, 
prés.;  M.  Hély  d'Oissel,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Clément,  av. 

CASS.-aïQ.  10  mai  1865. 
1°   RESPONSABILITÉ,     PROPRIETAIRE,    GARDE 

particulier.  —2*  paiement,  répétition, 
Maître,  Domestique.— 3°  Justice  de  paix, 
Demande  reconvbntionnelle,  Dommages- 
intérêts,  Dernier  ressort. 
I*  Le  fait,  par  un  garde  particulier,  (f  a- 


(i)  II  a  été  décidé  que  la  responsabilité  du 
commettant»  à  l'égard  du  dommage  causé  par  son 
préposé,  n'est  pas  limitée  au  cas  où  les  actes  dom- 
mageables rentraient  dans  les  termes  du  mandat, 
et  qu'il  suffit,  pour  engager  la  responsabilité  du 
commettant,  que  les  actes  dommageables  du  pré- 
posé se  rattachent  à  l'objet  de  son  mandat,  et 
qu'ils  aient  eu  lieu  à  l'occasion  de  son  exécution. 
V.  Orléans.  21  déc.  1854  (P.  1856. 4. £74.—  S. 
1855.2.661),  et  Cas*.  5  nov.  1855  (P.  1857. 
1030.— S.1857. 1.375).— Mais  la  perception,  par 
nn  garde  particulier,  d'indemnités  pouvant  être 
dues  pour  dommages  causés  aux  propriétés  confiées 
à  sa  garde,  ne  saurait  évidemment  être  considérée 
comme  se  rattachant  réellement  à  l'objet  de  son 
mandat,  c'est-à-dire  à  la  surveillance  de  ces  mêmes 
propriétés  et  à  la  constatation  des  délits  qui  y  se- 
raient commis,  ni  surtout  comme  ayant  lieu  à 
l'occasion  de  l'exécution  de  ce  mandat. 
LXV. — lT«  PARTIE. 


voir  réclamé  au  domicile  des  contrevenants 
les  indemnités  pouvant  être  dues  pour  dom- 
mages causés  aux  propriétés  confiées  à  sa 
garde,  n'engage  la  responsabilité  du  proprié- 
taire qu'autant  que  ce  garde  a  agi  en  exécu- 
tion des  instructions  de  celui-ci  :  de  telles 
perceptions  ne  rentrant  pas  dans  l'exercice 
des  fonctions  des  gardes  particuliers  (1).  (L. 
20  mess,  an  3,  art.  4;  C.  Nap.,  1384.) 

2°  Le  maître  a-t-il  le  droit  de  poursuivre 
lui-même  la  restitution  d'une  somme  indûment 
payée  en  son  nom  par  son  domestique  ?  (2) 
(C.  Nap.,  1235, 1376  et  s.)  —  Non  résolu. 

3°  Les  juges  de  paix,  appelés  à  connaître  des 
demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent 
s1 élever ;  n'en  doivent  cependant  connaître  qu'à 
charge  d'appel,  lorsqu'elles  excèdent  le  taux 
de  leur  compétence  en  dernier  ressort  (3).  (L. 
25  mai  1838,  art.  7  et  8.) 

(Louis  G.  de  Piépape.) 

Le  sieur  Félix,  fermier  du  sieur  Louis, 
étant  passé,  sans  permission, sur  une  pièce  de 
terre  appartenant  au  sieur  de  Piépape,  celui-ci 
déclara  exiger,  pour  ne  pas  faire  dresser  de 
procès-verbal  contre  Félix,  que  ce  dernier 
payât  5  fr.  à  titre  de  réparation  du  dommage 
causé.  Toutefois,  le  garde  particulier  du  sieur 
de  Piépape  réclama  cette  somme,  non  au 
sieur  Félix,  mais  à  la  domestique  du  sieur 
Louis,  laquelle,  en  l'absence  de  son  maître, 
la  versa  entre  les  mains  du  garde.  —  Mais 
bientôt  le  sieur  Louis  a  cité  le  sieur  de  Pié- 
pape devant  le  juge  dé  paix  d'Arc-en-Bar- 
roisen  restitution  de  cette  même  somme.  De 
son  côté,  le  sieur  de  Piépape  a  demandé  re- 
conventionnellement contre  Louis  500  fr.  de 
dommages-intérêts,  à  raison  d'une  expres- 
sion suivant  lui,  injurieuse  contenue  dans 
l'exploit  de  citation. 

Le  5  juin  1863,  sentence  qui,  après  en- 
quête, condamne  de  Piépape  à  payer  à  Louis 
la  somme  répétée  par  ce  dernier,  et  le  idé- 


'  (2)  L'affirmative  ne  saurait  faire  difficulté. 
Dans  le  cas  où  quelqu'un  a,  sans  mandat,  payé 
au  nom  d'un  autre,  la  répétition  de  l'indu  peut 
être  exercée  soit  par  celui  au  nom  duquel  le  paie* 
ment  a  été  fait,  soit  par  la  personne  môme  qui  a 
effectué  le  paiement.  Y.  M.  Larombiére,  Obligat., 
t.  5,  sur  l'art.  1377,  n.  2  et  3. 

(3)  La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  parait 
établie  en  ce  sens  ;  mais  la  question  est  controver- 
sée parmi  les  auteurs.  Y.  Rèp.  gén.  Pal.  etSupp., 
v*  Justice  de  paix,  n.  688  et  suiv.;  Tools  gén.  De- 
vill.  et  Gilb.,  v°  Juge  de  paix,  n.  207.  Junge 
dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  :  Gass.  27  juill. 
1858  (P.1858.901.— S.1859.1.141)  ;  MM.  Jay, 
TV.  de  la  eomp.  des  juges  de  paix,  n.  1063  ;  GuU- 
bon,  id.y  n.  56.  Y.  aussi  M.  Bourbeau,  de  la 
Justice  de  paix,  n.  78,  p.  140,  note  1N.  En  sens 
contraire,  M.  Bioche,  Dict.  de  proeed.,  vCompét. 
des  trib.de  paix,  n.  439. 
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clare  mal  fondé  dans  sa  demande  reconven- 
tionnelle. 

-  Appel  par  le  sieur  de  Piépape  ;  et,  le  1 1  aoét 
suivant,  jugement  infirmatif  du  tribunal  ci- 
vil de  Chaumont,  dont  voici  les  principaux 
motifs  :  —  «  Considérant  qu'il  n'est  résulté 
d'aucune  disposition  de  l'enquête  faite  devant 
le  premier  juge  que  de  Piépape  ail  entendu 
réclamer  aucune  indemnité  de  Louis  ;  qu'il 
ne  prétendait  lui  en  être  dû  que  par  le  fer- 
mier Félix  ;  que  si,  à  la  vérité,  cette  indem- 
nité a  été  versée  par  la  domestique  de  Louis, 
c'est  au  garde  et  non  à  de  Piépape  qu'elle  a 
été  remise  ;  que  les  instructions  de  ce  der- 
nier à  son  garde  portaient  que  c'était  du  fer- 
mier qu'il  devait  réclamer  une  indemnité; — 
Considérant  que  de  Piépape  n'a  eu,  dans 
cette  circonstance,  aucun  rapport  direct  et 
personnel  avec  la  domestique  de  Louis  ;...  — 
Considérant,  enfin,  qu'on  ne  pourrait  se  pré- 
valoir contre  de  Piépape  de  ce  que  Andrieux, 
son  garde,  aurait  réclamé  les  cinq  francs  en 
question  de  la  domestique  de  Louis,  au  lieu 
de  les  réclamer  du  fermier,  qu'autant  qu'il 
serait  établi  qu'il  aurait  suivi  en  cela  les 
ordres  de  Piépape,  etc.  »    ' 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Louis  :  1*  Pour  violation  des  principes  en 
matière  de  mandat,  et  notamment  de  Tari. 
1984,  C.  Nap.,  et  violation  également  des 
art.  1382  et  1384  du  même  Code,  ainsi  que 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mess,  an  3,  qui 
crée  le  service  des  gardes  particuliers,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  considé- 
rer comme  ayant  été  reçu  parle  propriétaire 
lui-même  le  paiement  fait  au  garde  particu- 
lier, et  pour  le  compte  de  ce  propriétaire, 
d'une  somme  exigée  par  le  garde  en  répara- 
tion d'un  dommage  causé  à  la  propriété  con- 
fiée à  sa  surveillance. 

SP  Pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  7  et  8  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce 

Sue  le  jugement  dénoncé  a  reçu  l'appel 
'une  sentence  de  juge  de  paix  statuant  sur 
une  demande  principale  inférieure  à  100  fr.  et 
sur  une  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts fondée  exclusivement  sur 
jcette  demande  principale  et  rentrant,  quoique 
«supérieure  à  100  fr.,  dans  la  compétence  en 
dernier  ressort  du  juge  de  paix. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  1084,  1382  et  1384, 
C.  Nap.,  et  4  de  la  loi  du  20  mess,  an  3: — 
Attendu  que,  la  demande  du  sieur  Louisayant 
été  appréciée  au  fond,  il  importe  peu  de  re- 
chercher si  le  jugement  attaqué  n'a  pas  com- 
mis une  erreur  en  droit,  en  déniant,  dans 
l'un  de  ses  motifs,  au  sieur  Louis,  le  droit 
de  poursuivre  lui-même  la  restitution  d'une 
somme  indûment  payée  en  son  nom  par  sa 
domestique  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  n'autorise  les  gardes  particuliers, 
officiers  de  police  judiciaire,  à  réclamer,  au 
domicile  des  contrevenants,  les  indemnités 


pouvant  être  duos  pour  dommage  causé  aux 
propriétés  confiées  a  leur  garde  ;  que  de  sem- 
blables perceptions  ne  rentrent  pas  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ne  peuvent 
engager  la  responsabilité  de  ceux  qui  les  ont 
institués  avec  l'agrément  de  l'autorité  publi- 
que, qu'autant  qu'ils  auraient  agi  en  exécu- 
tion de  leurs  instructions  ; — Attendu  que, loin 
que,  dans  l'espèce,  il  en  soit  ainsi,  il  est  au 
contraire  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  at- 
taqué que  l'unique  mission  donnée  par  le  sieur 
de  Piépape  à  son  garde  avait  été  de  s'adres- 
ser au  fermier  du  sieur  Louis  pour  obtenir  la 
réparation  des  dommages  donttl  était  l'auteur, 
etnon  au  sieur  Louis  lui-mémequiy  était  étran- 
ger ; —Attendu  que  le  tribunal  de  Chaumont, 
en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le 
sieur  de  Piépape  n'avait  encouru  aucune  res- 
ponsabilité personnelle,  s'est  livré  à  une  ap- 
préciation de  faits  qui  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  et  ne  saurait  constituer  la  violation 
des  articles  de  loi  précites  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
et  de  la  tousse  application  des  art.  7  et  8  de 
la  loi  du  2$  mai  1838  :—  Attendu  qu'il  résulte 
du  rapprochement  des  art.  7  et  8  de  la  lot 
su8énoncéeque,  si  les  juges  de  paix  peuvent 
connaître,  à  quelques  sommes  qu'elles  pois- 
sent monter,  des  demandes  reconvention- 
nelles en  dommages-intérêts  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale,  ils  ne 
peuvent,  dans  ce  cas,  statuer  sans  appel 
qu'autant  que  la  demande  reconventionnetle 
se  trouve,  comme  la  demande  principale,  dans 
les  limites  de  leur  compétence  en  dernier 
ressort;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  le 
jugement  attaqué,  en  déclarant  Fappel  du 
sieur  de  Piépape  recevante,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  principes;  —Rejet- 
te   etc 

'Du  10  mai  1865.  —  Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,prés.;  Hèly  çTOissel,  rapp.;  SavàryV av. 
gén.  iconcl.  conf.);  DelaChere,av. 


CASS.-oum.  8 


lf*4. 


Jury,  Absence,  4*np>v,  laCAFAcrif. 

La  circonstance  qu'un  juré  a  été  condamné 
à  V amende  pour  n'avoir  pat  répondu  à  4'an- 
pel  de  son  nom,  mais  sans  que  V arrêt  ent 
ordonné  sa  radiation  et  son  remplacement, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  juré,  prêtent 
au  moment  du  tirage  du  jury  de  jugement, 
ne  soit  valablement  compris  dans  te  j*rgt 
surtout  en  l'absence  de  toute  réclamation,  et 
cela  encore  bien  qu'il  Watt  été  relevé  de  Ta~ 
mende  que  par  un  arrêt  postérieur  (1).  (CL 
instr.  crim.,  394  et  396.) 


(1)  Sur  1m  formation  du  jury  de  ju 
V.  ¥N.  Nougmer,  Cour  éPasstses,  1. 1,  n.lMt  «I 
suiv.,  et  Cubain,  Procéd,  dev.  les  Cours  d'assis**, 
n.  198  et  suiv. 


(3Î8) 
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(M)~*tt 


(Neau.) .—  4»j^t. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  394,  396  et  398, 
C.  inat.  crim.;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  des  articles  précités,  et  con- 
sistant en  ee  que  l'un  des  jurés  de  jugement, 
le  sieur  Maane,  ayant  été,  pour  cause  d'ab- 
sence, condamné  a  l'amende  par  arrêt  du  10 
aoftt,  et  n'ayant  été  relevé  de  cette  amende 
que  par  un  arrêt  en  date  du  43  du  même 
mois,  n'a  pu,  dans  l'intervalle  de  ces  deux 
arrêts,  Taire  partie  du  jury  qui  a  rendu  le 
verdict  dans  l'affiairo  Neau,  sans  vicier  la 
composition  de  ce  jury  et  tout  ce*qui  s'en  est 
suivi  :  —  Attendu  que,  s'il  est  établi,  par 
l'arrêt  produit  par  le  demandeur,  que,  le  10 
août,  le  sieur  Magne,  inscrit  sur  la  liste  des 
trente-six  jurés  titulaires,  n'a  pas  répondu  à 
l'appel  de  son  nom  et  a  été  condamné  a  l'a- 
mendé, il  est  également  constaté,  par  le  pro- 
cès-verbal de  tirage  au  sort  du  jury  de  juge- 
ment, opéré  le  même  jour,  10  apût,  4jue  Je 
sieur  Magne  était  présent  au  moment  de  ce 
tirage;  que  le  bulletin  portant  son  nom  a 
été  mis  dans  l'urne  par  le  président  des 
assise?,  et  qu'il  en  est  sorti  par  la  voie  du 
sort;  — -  Attendu  que  cette  opération,  régu- 
lièrement faite  en  présence  de  l'accusé  et 
de  son  défenseur,  n'a  soulevé  aucune  ré- 
clamation -, — Attendu  que  l'arrêt  du  10  août, 
portant  condamnation  du  sieur  Magne  à  l'a- 
mende, n'a  ordonné  ni  la  radiation  0e  ce 
juré  ni  son  remplacement;  qu'en  effet,  le 
sieur  Magne  n'a  pas  été  remplacé  pair  l'un 
des  quatre  jurés  de  la  liste  supplémentaire, 
remplacement  qui  eût  été  nécessaire  en  cas 
d'absence,  puisque  le  nombre  des  jurés  de 
la  liste  principale,  sur  lequel  devait  avoir  lieu 
le  tirage  du  jury  de  jugement,  se  trouvait,  y 


(i)  La  solution  contraire  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  fév.  1861  (P. 
1861.578.— S.1861.2.200),  qui  a  considère  la 
requête  dont  il  s'agit  comme  un  acte  de  poursuite 
mettant  l'action  publique  en  mouvement  et,  dont  la 
doctrine  est  approuvée  par  M.  Dutruc,  Journ.  du 
ninist.  publ.,  t.  4,  p.  30. — Il  a  été  jugé  aussi 
(Gass.  *  oct.  1846,  P.  1847.2.108.  —  S.1847. 
1.463,  et  Orléans,  25  avr.  1853,  8.1854.2.497. 
— P.1853.1,692)  que  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public  au  juge  d'instruction  afin  d'informer 
a  le  caractère  d'un  acte^de  poursuite  interruptif 
de  la  prescription,  et  la  même  opinion  est  profes- 
sée par  les  auteurs.  Sic,  MM.  Mangin,  Act.  publ., 
t.  S,  n.  342;  Trébutien,  Cours  de  dt.  crin.,  t.  2, 
p.  154  ;  Bernât  Saint-Prix,  Proe*  des  trib.  crim., 
t.  1,  n.  398;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3, 
1 194,  p.  7«  ;  Brun  de  Ville**,  Tr.  de  la  près- 
crip.,  n.  212.  V.  encore  comme  anal.,  Gass. 
1 1  ter.  1843  (P.  chr.  —  S.  1843C 1 .647) . 

(!)  Cette  importante  question  est  des  plus 
controversées  tant  en  jurisprudence  que  parmi  les 
auteur*.  La  Cour  de  cassation,  qui  se  prononce 
ici  pour  l'exclusion  du  dm*  à  quo,  avait  déjà  con- 
sacré, par  un  précédent  arrêt  du  10  janv.  1845 
(P.1845.*.12t.— 8.1845.1.126),  la  même  sol  a- 


compris  le  sieur  Magne,  réduit  au  nombre 
minimum  dé  trente;  —  Attendu  que  l'arrêt 
du  12  août,  postérieur  au  jugement  de  l'affaire 
du  demandeur,  a  eu  pour  effet,  non  pas  de 
rendre  au  sieur  Magne  la  qualité  de  jure,  qu'il 
n'avait  pas  perdue,  mais  seulement  de  lé 
relever  d'une  peine  que  son  absence  mo- 
mentanée lui  avait  fait  encourir;  que,  dèf 
lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  sieur  Magne  a 
fait  partie  du  jury  qui  a  statué  sur  l'accusa* 
tion  portée  contre  Neau;—  ...Rejette. 

Du  8  sept.  1864.— Ch.  crim.—  MM.  Vaïsse, 
prés.;  Laseoox,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
Micbaui-fiellaire,  av. 


CASS.-cïum.  2  février  1885. 

Prescription,  Interruption,  Requête  4  fiij 
d'audience,  Délai,  Jour  a  quo,  Chasse. 

La  prescription  de*  poursuites  correction? 
nelles  dirigées  devant  la  première  chambre 
civile  de  la  Cour  impériale  contre  l'un  dee 
fonctionnaires  dénommés  dans  les  art.  470 
et  483,  C.  inslr.  crim.,  n'est  pas  interrom- 
pue par  la  requête  présentée  par  le  procureur 
général  au  premier  président  à  fin  ^indica- 
tion du  jour  de  la  comparution  du  prévenu  ; 
cette  requête  ne  constitue  qu'une  mesure  pré- 
paratoire et  tordre  intérieur,  et  n'a  point, 
dès  lors,  le  caractère  d'un  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite  (1).  (G.  instr.  crim.,  637, 
638.) 

Dons  le  délai  nécessaire  pour  la  prescrip- 
tion des  délits,  et  spécialement  dans  le  dém 
de  trois  mois  fixé  pour  la  prescription  die 
délits  de  chasse,  n'est  pas  compris  le  jour  ci 
le  fait  délictueux  a  été  commis  (2).  (G.  insu, 
crim.,  637  et  638;  L.  3  mai  1844,  art.  39.) 


tion,  qu'ont  aussi  admise  pn  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  20  déc.  1852  (P.  1853. 1.387)  ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeauxdu  1er  avril  1847 
(P.1857.946.— S.1857.1.381),  et  qui  est  ensei- 
gnée par  MM.  Merlin,  Bip.,  v* Chasse,  |  5;  n.  S; 
Bernât  Saint-Prix  père,  dissertation  dans  le  Journ. 
crim.,  1843,  art.  2394;  Cousturier,  PrescripLen 
mat,  crim.,  n.  87  ;  Tréontien,  Cours  de  dr.  cria*., 
t.  2,  p.  148;  Ch.  Bernât  Saint-Prix,  Proc.  des  trib. 
crim.,  Impart.,  n.  336, 2* part.,  n.  393,  elLégisl. 
de  la  chasse,  p.  246  ;  Rogron,  C.  de  la  chasse,  p. 
325;  Morin,  Rèp.  dr.  crim.,  v°  PrescripL,  n.  lî; 
Petit,  TV.  desdr.de  chasse,  t.  2,  n.  821.— Anté- 
rieurement, la  Cour  suprême  avait,  an  contraire» 
sanctionne*  à  diverses  reprises  (Y.  arrêts  des  28  mai 
1819,  26nov.  1828,  et  7  avril  1837;  P.183M- 
95.  —S.  1838.1.904)  le  système  de  l'inclusion 
du  diesa  quo,  auquel  ont  adhéré  )a  Cour  de  Paris, 
par  amits  des  4  oct.  1838  (P.1838.2.481)  et 
8  fév.  f843(P.1843. 1:375.— S.  1843.1.134),» 
Cour  de  P*u,.par  arrfttdu  24  janv.  1857  (P.  1857. 
945.—  S.  1867.2  384),  et  la  Cour  de  Grenoble, 
par  arrêt  du  13  janr.  1859  (F.  1859.631.  —  j*. 
1 85Q .  2. 137),  et  une  professent  le  plus  grand  nom- 
bre des  auteurs.  Sic,  MM.  Mangin,  4<"f.  publ.,  t. 
2,  n.  319  ;  Le  Seilver,  Dr.  crim.,  t.  6,  n.  3270, 
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(Romang  et  autres.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  23  août 
1864  avait  statué  comme  il  suit  :  —  «  At- 
tendu que,  le  1er  janv.  1864,  un  procès-ver- 
bal du  garde  forestier  Moured  a  constaté  un 
délit  de  chasse  à  la  neige,  commis  le  même 
jour,  sur  le  territoire  de  la  forêt  de  Beren- 
thal,  par  les  nommés  Edmond  Walter,  Albert 
Berger  et  Nicolas  Romang,  ce  dernier  garde- 
chasse  assermenté  de  ses  deux  coïnculpés; 
—Attendu  que,  le  17  mars  suivant,  ces  trois 
individus  ont  été  cités,  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration forestière,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Sarreguemines,  en  répara- 
tion du  délit  dont  il  s'agit;  que,  le  8  avril, 
il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  admis 
cette  administration  à  produire  des  témoins, 
et  que  le  13  mai,  après  avoir  entendu  un 
témoin,  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent 
par  le  motif  que  la  poursuite  était  du  nombre 
de  celles  régies  par  les  dispositions  de  l'art. 
483,  G.  instr.  crim.;— Attendu  que  les  pièces 
de  la  procédure  ayant  été  adressées  à  M.  le 
procureur  général  à  Metz,  ce  magistrat  a 
fait  citer  les  prévenus  devant  la  première 
chambre  de  la  Cour  impériale,  par  exploit 
du  13  août  courant;  —  Attendu  aufe,  sans 
examiner  la  question  de  savoir  si  1  adminis- 
tration forestière  avait  ou  non  qualité  pour 
donner  la  citation  du  17  mars,  et  en  consi- 
dérant cette  citation  comme  efficace  pour 
interrompre  la  prescription,  cet  effet  inter- 
rtiptif  a  cessé  du  jour  où  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Sarreguemines  a  mis  l'instance  à 
fin  et  s'est  irrévocablement  dessaisi  en  se 
déclarant  incompétent;  qu'à  ce  moment,  la 
prescription  déterminée  par  l'art.  20  de  la 
loi  du  3  mai  1844  a  repris  son  cours,  de 
telle  sorte  que  l'action  sur  laquelle  la  Cour 
est  appelée  à  statuer  se  présente  dans  une 
situation  identique  à  celle  qui  serait  advenue 
si  le  fait  poursuivi  avait  été  commis  le  13  mai 
1864,  et  qu'il  s'agit  d'examiner  aujourd'hui 
si,  pour  un  délit  consommé  à  cette  date,  une 
assignation  peut  être  utilement  donnée  le 
13  août,  alors  qu'il  n'est  survenu  dans  l'in- 
tervalle aucun  acte  d'instruction  ni  de  pour- 
suite; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  29 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  toute  action  relative 
aux  délite  de  chasse  est  prescrite  par  le  laps 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  délit  ; 
qu'il  est  incontestable  qu'en  cette  matière, 
les  trois  mois  doivent  être  pris  et  comptés 
d'un  quantième  à  Vautre,  sans  avoir  égard  à 
ce  qtrils  peuvent  être  formés  de  plus  ou 
moins  de  jours;  mais  que,  d'autre  part,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  les  deux  quantièmes  cor- 
respondants ne  peuvent  pas  être  compris 

p.  115;  P.  Hétie,  Instr.  crm.f  t.  3;  |  191,  p. 
704;  Meaume,  Comm.  Cod.  forett.,  t.  *,  n. 
1314  ;  Gillon  et  de  Villepin,  Code  des  chasses,  n. 
470;  Marin,  op.  cit.,  y*  Chaste,  n.  37;  Van 
Hoorebek,  Preseript.  en  mat.  pén.,  p.  176  et  306; 
Dalrue,  Jçurn.  du  mini* t.  publ.,  t.  2,  p.  249. 


dans  les  trois  mois,  puisque,  en  les  compre- 
nant, on  prendrait  nécessairement  un  jour 
de  plus  ;  qu'il  suit  de  là  que,  pour  déclarer 
non  prescrite  le  13  août  l'action  relative  à 
un  délit  de  chasse  commis  le  13  mai  précé- 
dent, il  faut  décider  que  ledit  jour,  13  mai, 
n'est  pas  compris  dans  le  laps  de  temps  prévu 
par  1  article  précité  de  la  loi  de  1844;  — 
Attendu  que  les  termes  de  cet  article,  cal- 
qués sur  les  dispositions  générales  des  art. 
637  et  638,  G.  instr.  crimv  repoussent  une 
semblable  solution;  qu'il  était,  il  est  vrai, 
généralement  reconnu  dans  l'ancien  droit 
français  que  le  jour  à  partir  duquel  une  ac- 
tion était  ouverte  ou  une  prescription  com- 
mencée, ne  devait  pas  être  compté  dans  le 
délai  de  l'action  ou  de  la  prescription  ;  mais 
que  cette  règle  ne  peut  pas  prévaloir,  sous 
1  empire  du  droit  nouveau,  contre  des^  textes 
dont  la  signification  est  précise  et  qui  diffè- 
rent essentiellement  d'autres  dispositions 
spéciales  qui  font  revivre  les  principes  de 
l'ancienne  jurisprudence  ;  — ■  Attendu  que 
par  ces  expressions:  le  laps  de  trais  mois,  à 
compter  du  jour  du  délit,  le  législateur  a  ma- 
nifesté clairement  son  intention  de  com- 
prendre ce  même  jour  dans  la  période  de  la 
prescription;  qu'en  effet,  s'il  n'y  était  pas 
compte,  il  ne  servirait  plus  de  point  de  dé- 
part à  la  supputation  du  temps ,  et  le  sens 
des  mots  serait  complètement  dénaturé, 
puisque,  pour  un  laps  de  six  ou  trois  mois,  à 
com  pter  d'un  jour  déterminé,  on  ne  com- 
mencerait la  numération  de  ces  mêmes  mois 
que  le  lendemain  (V.  Mangin,  Tr.  de  l'A  et. 
publ.,  n.  319);  —  Attendu  qu'on  ne  saurait 
objecter  que  la  loi  a  voulu  accorder  au  mi- 
nistère public  un  délai  de  trois  mois  pour  in- 
tenter son  action,  et  qu'en  comptant  le  jour 
du  délit,  il  pourra  arriver,  suivant  l'heure 
où  le  délit  se  perpétrera ,  que  ce  délai  ne 
soit  que  de  trois  mois ,  moins  une  fraction 
de  jour;  que  la  réponse  à  cette  objection 
est  écrite  dans  l'art.  2260,  G.  Nap.;  suivant 
lequel  la  prescription  se  compte  par  jours 
et  non  par  heures  ;  que,  d'un  autre  côté,  il 
est  manifeste  que  le  laps  de  temps  dont  il 
s'agit  ne  s'entend  point  de  la  période  exacte 
d'une  révolution  sidérale,  mais  d'un  mode 
de  supputation  conforme  au  langage  du  c> 
lendrien  grégorien  ; — Attendu  que,  dans  ce 
système  d  idées,  un  fait  consommé  le  1 cr  jan- 
vier a  toujours  trois  mois  de  date  du  moment 
où  expire  la  dernière  heure  qui  clôt  la  jour- 
née du  31  mars;  qu'au  surplus,  s'il  en  était 
autrement,  on  aboutirait  à  cette  singulière 
conséquence,  qu'à  l'égard  d'un  délit  perpétré 
et  soumis  aux  atteintes  de  l'action  publique, 
la  prescription  demeurerait  néanmoins  sus- 


C'est  aussi  ce  dernier  système  que  M.  l'avocat  gé- 
néral Bédarrides  a  énergiquement  soutenu  dans 
les  remarquables  conclusions  qu'il  a  données  de- 
vant la  chambre  criminelle  dans  l'affaire  actuelle 
et  qui  sont  reproduites  plus  loin. 
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pendue  jusqu'à  l'achèvement  du  jour  où  il 
s'est  produit;  — Attendu  que  Fart.  203,  C. 
instr.  crim.,  relatif  aux  appels  correctionnels, 
dispose  qu'il  y  aura  déchéance  de  l'appel,  si 
la  déclaration  d'appeler  n'a  été  faite  dix  jours 
au  plus  tard  apree  celui  où  le  jugement  a  été 
prononcé  ;  que  la  différence  de  ces  termes, 
expressifs  d'une  volonté  spéciale  du  législa- 
teur, ne  permet  pas  de  douter  du  sens  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1844,  relative- 
ment au  point  de  départ  de  la  prescription, 
a  moins  qu'on  ne  suppose  que  la  disposition 
de  l'art.  203  est  entièrement  superflue,  et 
que  la  même  règle  doit  s'appliquer  en  pré- 
sence d'un  texte  directement  opposé;  — At- 
tendu enlin  que,  dans  le  doute,  il  y  aurait 
lieu  de  s'attacher  à  la  solution  la  plus  favora- 
ble au  prévenu,  en  vertu  de  la  maxime  dies 
termim  non  eomvutatur  in  lermino,  nisi  in 
ravorabilibus  j— Par  ces  motifs,  dit  que  le  dé- 
lit imputé  à  Walter,  Berger  et  Romang,  est 
prescrit;  déclare  le  ministère  public  non  re- 
cevable  dans  sa  poursuite,  etc.  » 


lu 


Pourvoi  en  cassation  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  Metz. 

M.  l'avocat  général  Bédarrides,  qui  portait 
la  parole  dans  cette  affaire,  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

•  Le  pourvoi  présente  à  juger  deux  questions  : 
i*  la  requête  du  4  août  a-t-elle  interrompu  la 
prescription?  2#  si  la  prescription  n'a  pas  été  in- 
terrompue par  cet  acte,  était-elle  acquise  au  moins 
aux  prévenus  le  13  août,  jour  de  la  citation  ?— 
La  seconde  de  ces  questions  se  recommande  à  l'at- 
tention de  la  Cour  par  sa  gravité,  car  elle  inté- 
resse particulièrement  l'action  publique  et  l'action 
civile  attachée  à  son  sort. — Elle  a  divisé  les  meil- 
leurs esprits,  témoin  le  partage  qu'il  s'agit  de  vi- 
der aujourd'hui.  —Les  variations  de  la  jurispru- 
dence, auxquelles  vous  allez  mettre  un  terme, 
viennent  ajouter  à  l'intérêt  de  ce  débat  ;  je  ne  puis 
y  apporter,  pour  ma  part,  à  défaut  d'autorité 
personnelle,  qu'une  conviction  profonde,  mais 
fortifiée  par  l'arrêt  même  de  partage  que  vous 
avez  rendu  ;  aussi  la  soumettrai-je  avec  confiance 
au  contrôle  de  vos  lumières.  J'aborde  immédiate- 
ment la  discussion. 

«  Première  question.— L*  requête  adressée  par 
le  procureur  général  au  premier  président  pour 
obtenir  l'indication  d'un  jour  afin  de  citer  le  pré- 
venu devant  la  Cour,  est-elle  un  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite  interruptif  de  la  prescription  ? 
—  Le  pourvoi  lui  attribue  ce  double  caractère  ; 
mais  en  réalité  ce  n'est  ni  un  acte  d'instruction, 
ni  un  acte  de  poursuite.  Quel  est,  en  effet,  le 
caractère  de  ces  actes?  et  que  doit-on  entendre 
par  là  ?  La  Cour  en  a  donné  la  meilleure  défi- 
nition dans  un  arrêt  du  14  juin  1816,  duquel 
il  résulte  que,  par  actes  d'instruction,  on  doit 
entendre  en  général  ceux  qui  ont  pour  objet  de 
recueillir  les  preuves  de  l'existence  du  délit  et 
de  la  culpabilité  de  son  auteur ,  et  par  actes  de 
poursuite  ceux  qui  ont  pour  objet  de  traduire  le 
prévenu  en  jugement  ou  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne. —  Ainsi,  par  exemple,  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  officiers  de  police  judiciaire  sont 


des  actes  d'instruction;  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  à  ces  officiers,  au  juge  d'instruc- 
tion, etc.,  les  mandats  et  les  citations,  sont  des 
actes  de  poursuite  (V.  Mangin,  Aet.  pub.,  t.  2, 
n.  342;  F.  Hélie,  Inst.  cr.t  t.  3,  Dr.  crim., 
p.  723;  Trébutien,  t.  2,  p.  153,  54). —Tout 
acte  relatif  à  un  délit  n'est  donc  pas  un  acte  de 
poursuite  ou  d'instruction  ;  il  ne  peut  avoir  ce 
caractère  que  s'il  a  un  objet  déterminé,  comme  la 
constatation  du  délit  ou  la  citation  du  prévenu, 
parce  qu'alors  il  constitue  une  mise  en  mouve- 
ment de  l'action  publique  ;  mais  la  requête  du 
procureur  général  au  premier  président  afin  d'ob- 
tenir un  jour  d'audience  n'équivaut  pas  à  la  cita- 
tion. Ce  n'est  qu'un  acte  prêliminaire,  qui  n'est 
prescrit  par  aucune  loi,  et  peut  être  indifférem- 
ment omis  ou  accompli,  un  acte  de  convenance 
judiciaire,  plutôt  qu'un  acte  de  procédure  propre- 
ment dite.  —  Le  pourvoi  lui  attribue  le  caractère 
d'un  acte  d'instruction,  parce  qu'il  avait  pour  but 
final  de  parvenir  à  la  constatation  du  délit,  en 
obtenant  la  fixation  d'un  jour  auquel  on  pouvait 
faire  entendre  des  témoins,  et  surtout  d'un  acte 
de  poursuite,  parce  qu'il  avait  pour  objet  de  tra- 
duire le  prévenu  en  jugement.  N'est-ce  pas  con- 
fondre la  requête  avec  la  citation  ?  La  requête 
n'avait  qu'un  objet,  la  fixation  d'une  audience 
qui  aurait  pu  être  demandée  et  fixée  verbalement. 
La  citation  seule  a  eu  pour  objet  de  traduire  le 
prévenu  en  jugement.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  a  consacré,  le  11  fév.  1861  (P. 1861. 578.— 
S.  1861. 2. 200) ,  la  thèse  du  pourvoi,  me  parait 
avoir  commis  une  erreur. — Sans  doute,  ainsi  que 
le  décide  cet  arrêt,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
actes  de  poursuite  ou  d'instruction  soient  connus 
de  l'inculpé  pour  interrompre  la  prescription, 
puisqu'ils  sont  faits  ordinairement  en  son  absence, 
et  quelquefois  même  avant  qu'il  soit  connu,  mais 
il  ne  résulte  pas  de  là  logiquement  que  la  re- 
quête du  procureur  général  à  fin  de  fixation  d'un 
jour  soit  un  acte  de  poursuite  ou  d'instruction.— 
Cet  arrêt  n'a  donc  pas  l'autorité  d'une  décision 
motivée,  et  je  suis  porté  à  penser  que  s'il  avait 
été  déféré  à  la  censure  de  la  Cour,  elle  l'aurait 
cassé,  car  il  est  contraire  à  sa  jurisprudence,  fon- 
dée sur  la  définition  même  des  actes  de  poursuite 
et  d'instruction. 

«  Je  me  bornerai  à  en  citer  un  exemple  qui 
montrera  avec  quel  soin  la  Cour  a  distingué  ces 
actes  de  ceux  qui  peuvent  les  précéder  sans  avoir 
le  caractère  interruptif.  —  Les  criminalistes  pen- 
saient généralement  que  les  dénonciations  et  les 
plaintes  dans  lesquelles  on  ne  se  portait  pas  partie 
civile  n'étaient  pas  des  actes  de  poursuite  et 
d'instruction,  et  ils  en  donnaient  pour  raison  que 
ces  actes  n'avaient  pour  objet  que  d'éveiller  l'at- 
tention de  l'autorité  et  de  provoquer  les  poursuites 
(V.  Le  Graverend,  t.  1,  p.  78  ;  Faustin  Hélie, 
t.  3,  p.  723  ;  Mangin,  t.  2,  n.  351  à  353).  — 
Voici  comment]  la  Cour  s'est  prononcée  sur  cette 
question  par  un  arrêt  en  date  du  29  mars  1856 
(P.1857.159.—S.1861. 1.753)  .  «  Attendu  que, 
«  si  la  plainte  de  la  partie  civile  poursuivant  la 
«  réparation  d'un  fait  punissable  est  un  acte  de 
«  poursuite  qui  interrompt  la  prescription  quant 
•  à  elle,  il  n'en  es|  pas  de  même  de  la  plainte 
«  de  la  partie  lésée  qui,  sans  se  constituer  partie 
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•  civile,  s'en  rapporte  à  l'initiative  et  à  l'action 
«  du  ministère  public  ;  —  Attendu  que,  dans  sa 
«  plainte  adressée,  le  18  avril  1855,  an  procù- 
«  reur  impérial  de  Briey,  avec  le  procès-verbal 
«  du  0  du  même  mois,  l'avoué  de  Gentil  n'a  ex- 
«  primé  pour  ce  dernier  -  que  l'intention  de  se 
«  porter  partie  civile,  intention  qui  n'équivalait 
«  pas  à  la  déclaration  formelle  exigée  par  l'art. 
«  66,  G.  inst.  crim.,  et  qui  ne  s'est  réalisée  que 
«  par  la  citation  directe  donnée  an  prévenu  le  14 
«  mai  suivant  ;  — Attendu  qu'en  cet  état,  la  plainte 
«  du  48  avril  a  été  inopérante  pour  interrompre 
«  la  prescription.  »— La  Cour  le  voit  par  cet  ar- 
rêt, la  plainte  de  la  partie  civile  poursuivant  la 
réparation  d'un  fait  punissable  est  un  acte  de 
poursuite  interruptif  de  la  prescription,  parce 
qu'elle  saisit  la  justice  et  met  l'action  publique 
en  mouvement  ;  tandis  que  l'intention  de  se  por- 
ter partie  civile  n'équivaut  pas  à  la  constitution 
formelle  réalisée  entre  les  mains  du  juge  d'instruc- 
tion; ou  par  une  citation  directe  au  prévenu. 

«  11  en  est  de  môme  dans  l'espèce  du  procès 
actuel.  La  requête  du  procureur  général  a  bien 
annoncé  l'intention  de  citer,  mais  elle  n'équivaut 
pas  à  la  citation  qui  l'a  suivie.  —  Acte  facultatif, 
de  pure  convenance  et  d'administration  intérieure, 
acte  préalable  à  la  citation,  elle  n'en  saurait  en 
avoir  les  effets,  car  son  objet  unique  et  direct  a 
été  l'obtention  d'un  jour  d'audience  ;  elle  n'a  ni 
saisi  la  justice,  ni  mis  l'action  publique  en  mou- 
vement ;  le  demandeur  l'a  donc  confondue  à  tort 
avec  les  réquisitions  proprement  dites  qui  tendent 
à  la  constatation  des  délits,  et  les  .actes  qui  ont 
pour  objet  direct,  comme  les  citations,  de  traduire 
le  prévenu  en  justice.  — Je  conclus  de  là  que  le 
premier  moyen  du  pourvoi  n'est  pas  fondé,  et  je 
passe  à  l'examen  du  second  qui  soulève  une  ques- 
tion bien  autrement  grave  que  la  précédente  ;  c'est, 
à  vrai  dire,  la  seule  question  du  procès. 

«  Seconde  question.  —  Le  dits  à  quo  est-il  inclus 
dans  le  délai  fixé  pour  la  prescription  de  l'action 
publique  ?  Spécialement,  la  citation  donnée  aux 
prévenus  le  13  août  1864,  à  raison  d'un  délit  de 
chasse  censé  commis  le  13  mai,  l'à-t-elle  été  uti- 
lement ?  L'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'action  pre- 
scrite, en  comptant  le  13  mai  dans  le  délai  de  la 
prescription,  tandis  que  le  pourvoi  veut  l'en  ex- 
clure. Quelle  est,  de  ces  deux  thèses ,  celle  que 
consacre  la  loi  ? 

«  Voyons  d'abord  les  textes  :  •  Toute  action 
«  relative  aux  délits  de  chasse  sera  prescrite  par 
«  le  laps  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  du 

•  délit.  »  (Art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1844.)  — 
La  loi  de  la  chasse  s'exprime  à  ce  sujet  comme  le 
Gode  d'instruction  criminelle,  qui  règle  dans  les 
art.  637  et  638  la  prescription  des  délits  du 
droit  commun,  en  la  fixant  à  trois  années  révo- 
lues à  compter  du  jour  dû  délit.— La  question  se 
généralise  donc,  on  le  Voit,  et  il  s*agit  de  savoir, 
en  principe,  si  le  jour  même  du  délit  doit  ou  non 
être  compte  dans  le  délai  de  la  prescription  de 
l'action  publique  ? 

«  La  doctrine  est  divisée,  la  jurisprudence  in- 
certaine. Tout  dépend  de  l'interprétation  que  doi- 
vent recevoir  ces  mots  :  «  à  compter  du  jour  du 
«  délit. . .  »  Faut-il  leur  doiuier  un  sens  exclusif 
ou  inclusif?  C'est  ce  que  je  vais  chercher,  et  je 


crois  qu'après  avoir  demandé  compte  à  chaque 
opinion  de  sa  raison  d'être,  la  solution  de  laques* 
tion  ne  rencontrera  peut-être  pas  de  sérieuses  di£ 
fleuhés.— Crises  en  elles-mêmes,  les  expressioris 
de  la  loi  doivent  être  équivoques,  puisque  on  f 
trouve  des  arguments  contraires.  Ainsi ,  d'après 
les  uns;  les  prépositions  a,  aW,  ex,  peet,  depuis; 
et  les  mots  à  compter,  à  dater  de  tel  jonvv  ont  un 
sens  exclusif  (V.  Troplong;  des  Prie,  et  hgp. ,  1. 1, 
p.  461  ;  Trébutien,  t:  2,  p.  140.)  —  D'après 
les  autres;  le  sens  grammatical  dé  ces  mots  est 
inclusif  (Y..  F:  Hélie,  t:  3,  p.  704;  Mangut, 
t.  2,  p.  157).  «  Quand  les  art.  637  et  640, 
•  dit  ce  dernier  auteur,  portent  que  l'action 
t  publique  se  prescrit  à  compter  du  jour  du  cri- 
t  ma  ou  du  délit,  ils  ne  disent  pas  assurément 
«  que  ce  n'est  qu'à  compter  du  lendemain...  »— 
La  discussion  de  la  loi  ne  nous  permet  pas  de 
saisir  exactement  là  pensée  du  législateur,  car  il 
n'a  rien  été  dit  à  ce  sujet.  Sons  le  Gode  pénal  du 
25  sept.  1701,  tit.  6,  art.  1  et  2,  les, délais  de  la 
prescription  commençaient  •  à  courir  du  jour  ou 
«  l'existence  du  fait  délictueux  avait  été  connue 
«  ou 'légalement  constatée...  »  Sous  le  Gode  du 
3  brum.  an  4  (art.  9  et  18),  il  en  était  de  même. 
La  seule  innovation  du*  Gode  a  été  de  changer  le 
point  de  départ  de  la  prescription,  en  le  filant  an 
jour  de  la  perpétration  du  délit,  au  lieu  du  jour 
de  sa  découverte  ou  de  sa  constatation:  Mais  il 
n'a  rien  été  dit  sur  la  manière  de  calculer  les  dé- 
lais de  la  prescription. 

«  La  jurisprudence  a  varié  dans  l'interpréta- 
tion des  mots  dont  nous  cherchons  le  sens,  et 
reflète  les  divergences  de  la  doctrine.  Deux  arrêts 
de  la  chambre  criminelle,  à  la  date  des  26  nov. 
1829  et  7  av.  1837  (P:1838.1.95.  —S.  1838.1. 
904),  leur  donnent  très-nettement  un  sens  inclusif, 
en  décidant  par  exemple  que  la  prescription  d'an 
délit  de  chasse  commis  le  11  mai,  était  définiti- 
vement acquise  au  prévenu  le  11  juin,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  30  avril  1798;  Un  troisième  ar- 
rêt, à  la  date  du  10  janv.  1845  (P.  1845.2. 121. 
—S.  1845.1.126);  leur  attribue  au  contraire  un 
sens  exclusif.— «Convenons  que  les  termes  de  la 
loi  sont  équivoques,  et  remontons  à  son  esprit, 
sans  oublier  que  notts  avons  à  trancher  une  ques- 
tion de  droit  criminel.  La  Cour  ne  tardera  pas  à 
reconnaître  que  la  divergence  des  opinions  signa- 
lée tient  surtout  à  une  confusion  regrettable  des 
principes  du  droit  civil  avec  ceux  du  droit  cri- 
minel. 

t  le  reconnais  qu'en  droit  civil,  te  dm  dénoue 
doit  pas  être  compté  dans  le  délai  de  la  prescrip- 
tion. Il  en  était  autrement  en  droit  romain;  mais 
notre  droit  ancien  s'était  écarté  en  ce  point  du  droit  # 
romain,  et  la  véritable  règle  de  l'usage  en  France # 
était  l'exclusion  du  die*  à  quo.  C'est  ce  qu'a  vic- 
torieusement établi  l'émulent  auteur  du  Traité  des 
prvtàège*  et  hypothéquée  (t.  1,  n.  294  et  suhr.), 
en  combattant  l'opinion  de  Merlin,  qui  pensait  que 
le  Gode  civil  en  était  revenu  aux  lois  romaines... 
—Le  Code  civil  n'a  fait  qu'accepter  la  règle  con- 
sacrée par  l'usage  des  siècles ,  et  une  coutume 
constante  et  à  peu  près  Universelle.  —  Et  quelle 
est  la  raison  de  cette  règle  ?  «—C'est  que  la  pre- 
scription du  droit  civil,  fondée  en  général  sur  la 
négligence  prolongée  du  propriétaire  on  du  < 
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«er,  entraîne  la  déchéance  d'un  droit,  et  qu'on  a 
trouvé  plus  équitable,  en  appliquant  cette  peine 
(Je  l'inaction,  d'allonger  le  délai  d'un  jour.  Aussi 
M.  Troplong  trouve-t-il  l'opinion  de  Merlin  d'Une 
excessive  sévérité  (p.  478). 

«  La  même  raison  favorable  doit  conduire  à 
«ne  opinion  diamétralement  opposée  en  droit  cri- 
minel, parce  qu'ici  les  motifs  de  m  prescription 
sent  différants.  Sur  quoi  se  fonde;  en  effet;  la  pre- 
scription criminelle?  Sur  le  dépérissement  des 
preuves  et  le  défaut  d'intérêt  social  à  poursuivre 
des  faits  anciens,  souvent  expiés  pài  le  remords. 
Rousseaud  de  Lacombe  ajoute  à  ces  considérations 
que,  en  cette  matière,  «  on  penché  toujours  à 
«  présumer  l'innocence,  et  on  regarde  comme 
•  favorable  tout  ce  qui  va  à  la  décharge...  s 
(Trotté  des  matière*  criminelle*,  3*part.,chap.  4"* 
sect.  3*.  n.  4,  p.  283.)  —  Pourquoi,  dès  lors» 
ne  pas  compter  le  jour  du  délit  dans  le  délai , 
plutôt  que  de  l'exclure?  Pourquoi  ne  pas  faire 
profiter  le  coupable  de  la  fraction  du  jour  où  le 
délit  a  en  Heu  ?  L'intérêt  social  qui  pardonne  ne 
semble  pas  permettre  qu'on  marchande  ainsi  quel- 
ques heures.  —  L'interprétation  favorable  au 
prévenu  doit  donc  prévaloir  en  droit  criminel, 
comme  l'interprétation  favorable  à  la  conservation 
des  droits  a  prévalu  en  droit  civil.  —  J'ajouterai 
qu'il  est,  d'ailleurs,  rationnel  que  la  prescription 
commence  au  moment  même  où  l'action  publique 
est  ouverte»  puisqu'elle  n'est  que  la  conséquence 
de  l'inaction  du  ministère  public  pendant  un 
temps  déterminé. — On  objecterait  en  vain  que  la 
prescription  ne  court  pas  en  droit  français,  comme 
en  droit  romain,  de  mémento  ad  momentum,  puis- 
qu'elle se  compte  par  jours,  et  non  par  heures 
(art.  2260,  C.  Nap.).— Ce  texte  est  inconcluant, 
parce  que,  s'il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que  les 
heures  du  premier  jour  doivent  être  exclues  du 
délai  de  la  prescription  civile,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'en  l'appliquant  à  la  prescription  criminelle, 
on  compte  ces  heures  par  jour  (V.  Troplong,  loc. 
cit.,  p.  485).-— Dans  la  réalité  des  choses,  la 
prescription  court  de  moment  à  moment.  C'est  ce 
que  reconnaissait  Dumoulin,  après  la  loi  romaine  : 
Quamnii  de  jure  regulariter  temptu  statim  eurret 
de  momenta  ad  momentum,  disait-il  dans  son 
Commentaire  de  la  Coutume  de  Ports,  t.  I,  col. 
406  et  408,  n.  2,  sur  les  art.  iO  et  II  du  tit.  I», 
ktmen  de  eoneuetudine  eommunUer  observatnr  qued 
die*  à  eue  prœfaitur  terminus  non  computetur 
tu  termine.  —  L'usage  dont  parle  l'auteur  était 
fondé  sur  la  difficulté  de  préciser  là  première  heure 
de  la  prescription  et  sur  la  défaveur  des  déchéan- 
ces. Aussi  ne  s'appliquait-il  pas  aux  matières  cri- 
minelles, dans  lesquelles  l'action  publique  peut 
s'exercer  dès  que  l'ordre  a  été  troublé,  ce  qui  doit 
permettre  au  prévenu  de  prescrire  regulariter  dès 
ce  montent. 

•  Exeiperait-on  de  la  difficulté  d'exercer  dans 
certains  cas  l'action  publique  le  jour  même  du 
délit,  v.  g.  s'il  avait  été  commis  à  la  dernière 
heure  du  jour  ?  Il  serait  trop  facile  de  répondre, 
qu'en  supposant  le  délit  commis  à  la  première 
heure  du  jour,  l'action  publique  pourrait  bien 
s'exercer  ce  jour-là,  ce  qui  devrait  permettre  au 
prévenu  de  prescrire  sans  attendre  au  lendemain. 
—La  loi  ne  statue  pas  en  vue  de  quelques  cas 


particuliers;  elle  pose  des  principes  généraux 
fondés  sur  l'expérience  et  le  bon  sens.  Or,  en  gé- 
néral, tout  déljt  trouble  Tordre  social,  éveille 
l'attention  de  l'autorité,  et  provoque  des  pour- 
suites instantanées.  C'est  un  fait  violent  dont  la 
naissance  est  facile  à  préciser,  tandis  que  la  pos- 
session en  droit  civil  est  un  fait  privé  qui  peut  ne 
pas  provoquer  instantanément  l'attention  de  la 
partie  intéressée. — S'il  était  permis  d'argumenter 
des  difficultés  que  peut  rencontrer  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique,  pour  en  conclure  que  Ut  prescrip- 
tion ne  doit  commencer  à  courir  qu'au  inomeitt 
même  où  cette  action  peut  s'exercer,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  décider  que  la  prescription  ne  court 
pas  à  raison  dés  crimes  cachés,  ce  que  ni  la  doc- 
trine ni  la  jurisprudence  n'ont  jamais  admis.  Il 
suffit  donc  que  l'action  soit  ouverte,  pour  que  la 
prescription  commence  à  courir. 

«  La  majorité  des  auteurs  modernes  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  criminel,  et  les  plus  accrédités,  profes- 
sent cette  doctrine  libérale.  (V.  F.  Hélie,  Inst. 
erim.,  t.  3,  p.  704  ;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2, 
p.  157  ;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  2278  ;  Brun  de  Ville- 
ret,  n.  122  et  suiv.;  Dalloz,  1844,  2*  part.,  p.  I, 
notes,  etc...  Contra,  Trébutien,  t.  2,  p.  148; 
Berriat  Saint-Prix  et  Cousturier.)— Je  ferai  même 
remarquer  que  les  commentateurs  du  droit  civil 
admettent  des  exceptions  à  la  règle  exclusive  du 
dies  à  quo,  règle  qui  doit  fléchir  spécialement,  de 
leur  propre  aveu,  en  matière  criminelle.  Ainsi 
s'exprime  M.  Troplong  dans  son  Comment,  dee 
prw.  et  hyp.,  p.  468  :  «  Comme  notre  règle  n'est 
«  pas  sans  exception,  il  arrivera  toujours  que, 

•  pour  certaines  lois  qui  méritent  d'être  interpré- 
«  tées  avec  faveur,  on  pourra,  sans  violer  les 
«  textes,  donner  à  ces  expressions  :  depuis...  à 
«  compter  de,.,  un  sens  plutôt  inclusif  qu'exclu- 
-  sif...  • — Et  l'auteur  ajoute,  à  titre  d'exemple  : 
t  Lorsque  le  Code  pénal  dit,  art.  23,  que  la  du- 
«  rée  de.  la  peine  des  travaux  forcés  et  de  la  ré- 
t  clusion  se  comptera  du  jour  de  l'exposition,  je 
«  pense  que  le  jour  de  l'exposition  doit  être  com- 

•  pris  dans  la  durée  de  la  peine,  car  ce  serait 

•  ajouter  par  des  fictions  à  la  rigueur  de  la  loi.  ■ 
—Généralisant  cette  pensée,  je  dirai  qu'on  ne  doit 
pas  davantage  augmenter  par  des  fictions  le  délai 
de  la  prescription  des  peines  ou  de  l'action  publi- 
que, et  que  les  mots  «  à  compter  du  jour...  » 
doivent  recevoir,  en  matière  criminelle,  une  in- 
terprétation favorable  au  prévenu. 

«  C'est  cette  interprétation  que  la  Cour  n'avait 
pas  hésité  d'abord  à  consacrer  dans  les  arrêts  pré- 
cités des  26  nov.  1829  et  7  avril  1837,  lorsqu'elle 
a  changé  sa  jurisprudence  le  10  janv.  1845,  en 
cassant,  après  délibéré  en  chambre  du  conseil,  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  qui  n'avait  fait  que  se 
conformer  à  ses  premières  décisions.— l'ai  déjà 
combattu  cet  arrêt  avec  une  respectueuse  défé- 
rence, car  je  ne  saurais  méconnaître  l'autorité  qui 
s'attache  à  des  arrêts  rendus  dans  de  pareilles  cir- 
constances, et  sous  la  présidence  d'un  magistrat 
tel  que  M.  Laplagne-Barris  t—- Mais  je  demande  à 
la  Cour  la  permission  de  ne  pas  m'incliner  devant 
des  motifs  qui  me  paraissent  entachés  d'une  er- 
reur évidente!  —  L'argument  tiré  du  sens  littéral 
des  termes  de  la  loi  n'est  pas  concluant,  car  ces 
mots  :  <  à  comptefdu  jour  du  délit  »,  reproduits 
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de  la  loi  du  30  avril  1790,  art.  12,  par  celle  du  3 
mai  1844,  art.  29,  peuvent  être  entendus  dans  un 
sens  inclusif  aussi  bien  qu'exclusif,  d'après  les  ob- 
servations qui  précèdent  ;  et  le  motif  principal  de 
l'arrêt  tiré  de  l'état  du  droit  ancien  pêche  par 
sa  généralité,  car  le  droit  ancien  excluait  bien  le 
dies  à  quo,  mais  seulement  dans  les  matières  civi- 
les.—Il  comprenait,  au  contraire,  ce  jour  dans  le 
délai  de  la  prescription  en  matière  criminelle.  Au- 
cun doute  ne  saurait  subsister  à  cet  égard,  après 
avoir  étudié  la  question  dans  les  anciens  crimina- 
listes.  Si,  en  effet,  il  était  généralement  reconnu 
que  le  jour  à  partir  duquel  une  action  était  ou- 
verte, ou  une  prescription  commencée,  ne  devait 
pas  être  compté  dans  le  délai  de  l'action  ou  de  la 
prescription,  cette  règle  comportait  des  exceptions. 
—  Tiraqueau,  contemporain  de  Dumoulin,  en 
énumérait  de  nombreuses,  après  avoir  attesté  la 
puissance  et  l'universalité  de  la  règle....  Non 
imita,  disait-il,  ut  non  procédât  régula  quandô 
subjecla  materia  ostendi  tempus  ipsum  primum 
inclwH  ac  compuiari  in  term\no.—De  toutes  les 
exceptions,  celle  de  la  matière  criminelle  était  la 
plus  certaine  et  la  mieux  justifiée.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Muyart  de  Vouglans,  dont  l'autorité  est 
irrécusable  (V.  InsUtutes  au  droit  criminel,  t.  1er, 
p.  90  et  suiv.)  :  «  Cette  question,  dit-il,  a  fort 
partagé  les  auteurs,  mais  enfin  la  faveur  de  l'ac- 
cusé a  prévalu,  et  les  derniers  arrêts  ont  jugé  que 
la  prescription  commençait  à  courir  du  jour  même 
que  le  crime  avait  été  commis,  à  la  différence  des 
prescriptions  des  délits  civils.  * — Vedel,  dans  ses 
observations  sur  les  arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
louse, t.  2,  p.  216  et  217,  donne  la  raison  de 
cette  différence  en  ces  termes  :  «  Elle  est  prise 
de  ce  que  la  prescription  civile  est  odieuse..., 
au  lieu  que  la  prescription  des  crimes  a  toujours 
été  regardée  comme  favorable.  » 

«  On  a  conclu  du  silence  gardé  dans  la  dis- 
cussion du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure,  que 
le  législateur  moderne  avait  accepté  la  règle  exclu- 
sive du  dies  à  quo  consacrée  par  l'usage  en  ma- 
tière civile.  Je  n'hésite  pas  à  conclure  du  silence 
gardé  sur  ce  point  dans  la  discussion  de  nos  lois 
pénales,  que  le  législateur  a  accepté  l'exception 
inclusive  reconnue  par  l'ancien  droit  en  matière 
criminelle,  car  les  raisons  de  décider  sont  aujour- 
d'hui les  mêmes.  Ainsi  me  parait  démontrée  jus- 
qu'à l'évidence  l'erreur  échappée  à  l'arrêt  du 
iOjanv.  1848. 

«  La  Cour  de  Mets  a  partagé  cette  erreur  en 
supposant  que  le  droit  ancien  n'admettait  pas 
d'exception,  et  elle  en  a  commis  une  nouvelle  en 
voyant  dans  le  droit  actuel  une  dérogation  à  l'an- 
cien qui  ne  s'y  trouve  pas.  Mais  sa  décision  n'en 
est  pas  moins  inattaquable,  car  elle  est  fondée  sur 
le  motif  que  la  prescription  commence  à  courir  au 
moment  même  où  l'action  publique  est  ouverte, 
et  sur  la  maxime  favorable  au  prévenu:  Dies 
iermini  non  computantur  in  termine,  nisi  in  favo- 
rabiUbus .—J'estime  donc  qu'il  y  a  lieu  de  sanc- 
tionner cette  doctrine.  Je  ne  saurais  m'arrêter  à 
la  pensée  que  la  Cour  ait  dit  son  dernier  mot  dans 
l'arrêt  de  1848.  Les  Cours  impériales  résistent  à 
celte  jurisprudence,  déjà  ébranlée  par  votre  arrêt 
de  partage;  n'achèverez- voua  pas  l'œuvre  com- 
mencée ?— Sans  doute  les  variations  de  la  juris- 


prudence sont  regrettables,  mais  n'est-il  pas  plue 
fâcheux  encore  de  maintenir  un  principe  erroné? 
—•Vous  n'hésiterez  pas  aujourd'hui,  messieurs, 
je  l'espère,  à  faire  le  plus  noble  usage  de  votre 
indépendance  en  revenant  à  la  doctrine  de  vos 
premiers  arrêts,  et  désormais  la  vérité  sera  fixée 
solennellement  sur  une  de  ces  questions  du  droit 
criminel  où  il  importe  que  les  principes  ne  de- 
meurent pas  plus  longtemps  incertains.  — -  Je 
conclus  au  rejet  du  pourvoi.  » 

arrêt  (après  partage). 

LA  COUR;  —  Vidant  le  partage  déclaré 
par  arrêt  du  4°  déc.  1864;— En  ee  qui  tou- 
che le  premier  moyen,  fondé  sur  ce  que  la 
requête  présentée,  le  4  août  1864,  par  le 

{procureur  général  an  premier  président  de 
a  Cour  de  Metz,  afin  d'obtenir  l'indica- 
tion du  jour  où  les  prévenus  pourraient  être 
cités  devant  la  première  chambre,  serait  un 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite  ayant  pour 
résultat  d'interrompre  la  prescription  :  «—At- 
tendu que  la  requête  dont  s'agit  n'est  qu'une 
mesure  préparatoire  et  d'ordre  intérieur;  — 
Qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  lui  attribuer  la 
valeur  d'un  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suite, interruplif  de  prescription;  —  Rejette 
ce  moyen; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  Fart.  29  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  et  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué aurait  compris  le  jour  où  le  fait  de  chasse 
reproché  aux  prévenus  a  été  commis ,  dans 
le  délai  nécessaire  pour  accomplir  la  pre- 
scription :— Vu  ledit  art.  29  et  les  art.  6S7  et 
638,  C.  inst.  crim.  ;—  Attendu  que  l'art.  29 
précité  porte  :  «  Toute  action  relative  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi  sera  pre- 
scrite par  le  laps  de  trois  mois ,  à  compter 
du  jour  du  délit;  »  —  Que  les  expressions 
employées  par  le  législateur  de  1844,  laps  de 
trois  mois  à  compter  du  jour  du  délit,  excluent 
d'une  manière  non  équivoque  le  jour  où  le 
délit  a  été  perpétré  du  délai  pendant  lequel 
court  le  temps  de  la  prescription  ; — Que  cette 
disposition  de  la  loi  spéciale  rentre,  d'ailleurs, 
dans  r esprit  des  art.  637  et  638,  G.  inst. 
crim.,  qui,  dans  les  matières  criminelles  or- 
dinaires, exigent  dix  ou  trois  années  révo- 
luesl  suivant  qu'il  s'agit  d'un  crime  ou  qu'il 
s'agit  d'un  délit,  pour  que  la  prescription  soit 
acquise  ;— Qu'il  n'en  pourrait  être  autrement 
que  dans  le  cas  où  le  législateur  se  serait 
servi  d'une  formule  n'ayant  pas  la  portée  ex- 
clusive des  textes  précités  ;  —  Attendu  qu'eu 
donnant  un  autre  sens  à  l'art.  29  de  la  loi  da 
3  mai  1844,  et  en  décidant  que  le  jour  a  quo 
devait  être  compris  dans  le  délai  de  la  pre- 
scription, la  Cour  impériale  de  Metz  a  ex- 
pressément violé  l'article  dont  il  s'agit;  — 
Casse  etc. 

Du  2  fév.  1865.  — Ch.  crim.— Mil.  Trop- 
long,  1er  prés.  ;  Lascoux,  rapp.  ;  Bédarrides, 
av.  gén. 
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CASS.-CBIM.  It  et  17  novembre  1864. 
EffCROQtJBRR,  llRlISOHGKS,  INTERVENTION  DB 

tirrs,  Vente  d'immeuble. 

Si  des  réticences  déloyales  et  des  alléga- 
tions mensongères  sont  insu ffisanles  pour  for* 
mer  les  manœuvres  frauduleuses  constituti- 
ves du  délit  d'escroquerie  (1),  il  en  est  au- 
trement lorsqu'à  ces  réticences  ou  à  ces  men- 
songes viennent  se  joindre  des  faits  ayant 
pour  objet  de  leur  donner  force  et  crédit,  no- 
tamment lorsque  le  prévenu  a  eu  recours  à 
l'intervention  de  tiers  (2).  (C.  pén.,  405.) 

Les  expressions  obligations,  promesses  ou 
décharges  employées  par  Fart.  405,  C.  pén.,. 
sont  générales  et  absolues  ;  elles  embrassent, 
dis  lors,  tous  les  actes  qui  forment  un  lien  de 
droit  et  à  l'aide  desquels  on  peut  préjudicier 
à  la  fortune  d' autrui.  La  vente  d'un  immeu- 
ble s'y  trouve  donc  comprise  (3).—  1"  espèce. 

En  conséquence,  il  y  a  délit  d'escroquerie 
de  la  part  de  celui  qui,  au  moyen  d'un  porte- 
feuille contenant,  des  valeurs  imaainaires  et 
de  ^intervention  d'un  tiers  dont  l  assistance 
était  de  nature  à  inspirer  confiance  sur  sa 
solvabilité,  se  fait  consentir  la  vente  d'un 
domaine  et  du  mobilier  qui  le  garnit  (4). 

—  Idem. 

...Et  de  celui  qui,  chargé  par  des  proprié- 
taires de  vendre  un  immeuble,  avec  promesse 
d'abandon  de  tout  ce  qui  dépassera  tel  prix, 
obtient  d'un  acquéreur  inexpérimenté  un 
prix  de  beaucoup  supérieur  en  employant  le 
concours  intéressé  de  deux  amis  de  celui-ci, 
qui  le  dirigent  et  lui  persuadent,  en  lui  fai- 
sant croire  à  leur  désintéressement,  que  l'im- 
meuble vaut  réellement  le  prix  demandé  (5). 

—  2e  espèce. 

1"  Espèce.  —  (Micfaaud.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  lire  de  la 
fausse  application  de  Tari.  405,  G.  pén.,  en 
ce  que  les  faits  reconnus  à  la  charge  du 
prévenu  n'auraient  pas  le  caractère  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  exigées  par  ledit  article, 
cl  en  ce  que  l'acte  de  vente  d'un  immeuble 
ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  généraux 
d'obligations,  promesses  ou  décharges  qu'il 
emploie  :  —  Attendu  que,  si  de  simples 
mensonges  sont  insuffisants  à  constituer  les 
manœuvres  frauduleuses  dans  le  sens  de  l'art. 
405,il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'à  ces  men- 
songes viennentse  joindre  des  faits  ayant  pour 
objet  de  leur  donner  force  et  crédit,  lorsque 
notamment,  comme  dans  l'espèce,  le  prévenu 


(1-2)  Ce  double  principe  est  consacré  par  la  ju- 
risprudence. V.  Cass.  20  nov.,  5,  20  déc.  1862, 
et  9  janv.  1863  (P.  1803.080.— S.  1803.1. 325), 
18  juin  1808  (P.1864.194.— S.  1863. 1.452),  8 
sept.  1864  (P.  1864. 127.— S.  1864. 1.61 7),  et  les 
renvois  sons  ces  arrête.  w 

(3)  C'est  ce  que  décident,  dans  les  mêmes  ter- 
mes, les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du 


a  eu  recours  à  l'intervention  d'un  tiers  pour 
appuyer  ses  allégations  mensongères;  — 
Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  expressions 
obligations,  promesses  ou  décharges,  dont  se 
sert  ledit  article,  sont  générales  et  absolues; 
qu'elles  embrassent  tous  les  actes  qui  forment 
ua  lien  de  droit  et  à  l'aide  desquels  on  peut 
préjudicier  à  la  fortune  d'aulrui;  que  la  vente 
d'un  immeuble  s'y  trouve,  en  conséquence, 
comprise;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  Cour 
impériale  d'Orléans  a  expressément  déclaré 
(par  arrêt  du  25  juill.  1864),  que  les  manœu- 
vres frauduleuses  employées  par  Micbaud 
auprès  d'Archambault  consistaient  dans  l'en- 
semble et  la  combinaison  d'éléments  divers, 
savoir  :  «  l'apparence  trompeuse  résultant 
pour  lui  de  son  installation  dans  la  propriété 
de  la  Cbavonnière  ;  l'assistance  d'un  notaire 
dont  la  bonne  foi  avait  été  surprise  ;  les  allé* 
gâtions  mensongères  du  prévenu  sur  ses 
créances  de  Bordeaux  ;  enfin  l'exhibition  du 
portefeuille  renfermant  les  prétendus  titres 
de  ces  créances;  >  et  qu'étant  ainsi  parvenu 
à  persuader  au  propriétaire  du  domaine  de 
Laroche-Morin  l'existence  de  ressources  ima- 
ginaires et  à  lui  donner  l'espérance  d'un  paie- 
ment chimérique,  il  en  a  obtenu  une  dispo- 
sition contenant  vente  de  ce  domaine  et  d  un 
mobilier  qu'il  a  fait  transporter  à  une  desti- 
nation inconnue;  que,  par  tous  ces  moyens, 
il  a  escroqué  une  partie  de  la  fortune  d'autrui  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'état  des  faits,  la  Cour 
impériale,  en  prononçant  contre  le  deman- 
deur les  peines  édictées  par  l'art.  405,  C. 
pén.,  non-seulement  n'a  pas  violé  la  loi, 
mais  qu'elle  l'a  sainement  appliquée  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  12  nov.  1864.— Ch.  crim.— M  M.  Vaisse, 
prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén.;  Brugnon,  av. 

2°  Espèce.  —  (Poisson  et  autres.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  résultant  de 
la  violation  de  l'art.  405,  C.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'Orléans 
le  8  juin  1864),  a  qualifié  délit  d'escroquerie 
et  puni  comme  tel  de  simples  réticences  et 
des  allégations  mensongères  dégagées  de 
toutes  manœuvres  frauduleuses  :  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  montre,  dans  ses  consta- 
tations, Poisson,  Gombaut  et  Marquis  ayant 
formé  entre  eux  une  association  pour  exploi- 
ter la  crédulité  de  Gréau ,  jeune  homme  riche, 
inexpérimenté,  sorti  à  peine  des  liens  de  la 
minorité,  et  lui  faire  acheter  un  immeuble 
dont  la  vente,  conclue  à  un  prix  exagéré, 


22  juin  1854  (P.  1856, 1.220.— S.  1855. 1.681). 
Y.  aussi  Cass.  14  mai  1847  (P.1847.2.387),  et 
M.  FaustinHélie,  Théor.  Cod.pèn.,  t.  5,  n.  1995. 
—Y.  comme  consacrant  implicitement  le  même 
principe  l'arrêt  qui  suit  du  18  fév.  1865. 

(4-5)  V.  dans  le  même  sens,  les  arrêts  cités 
dans  la  noto  qui  procède. 
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devait  leur  attribuer  à  chacun  un  bénéfice 

considérable;— Que  Poisson,  chargé  par  les 
propriétaires  d'opérer  cette  vente  avec  pro- 
messe dé  bénéficier,  à  titre  de  prime,  de  tout 
ce  qui  dépasserait  le  prix  de  86,000  fr.  de- 
mandé, par  les  vendeurs,  s'était  entendu 
d'avance  avec  Gombaut  et  Marquis,  qu'il  s'é- 
tait adjoints  pour  réaliser  cette  vente,  et  qui 
devaient,  pour  prix  de  leur  collaboration, 
partager  avee  lui  le  bénéfice  espéré;  —Que 
Gombaut  et  Marquis,  laissant  ignorer  à  Gréau 
le  pacte  par  eux  conclu  avec  Poisson,  ont 
pris  vis-à-vis  de  lui  la  position  de  conseils  et 
d'amis,  comme  si  leur  intérêt  unique  était  de 
lui  venir  en  aide  et  d'éclairer  son  inexpé- 
rience ; —  Que  dans  le  cours  d'une  visite  de 
la  propriété  faite  par  Gréau,  Poisson,  Gom- 
baut et  Marquis,  ces  trois  derniers  ont  cons- 
tamment agi  de  manière  à  convaincre  Gréau 
qu'aucune  connivence  n'existait  entre  eux  et 
Poisson,  tandis  qu'en  réalité  les  trois  associés 
étaient  unis  par  l'intérêt  commun  d'élever  le 
plus  possible  le  prix  de  vente  de  la  propriété; 
«—Que  cette  machination  fallacieuse  a  obtenu 
un  plein  succès,  et  que  Gréau,  trompé  par 
ses  prétendus  amis  et  conseils,  a  été  entraîné 
à  l'achat*  de  l'immeuble  moyennant  le  prix 
excessif  de  140,000  fr. ,  qui  excédait  de  54,000 
fr.  celui  que  demandaient  les  vendeurs;  — 
Que  ces  faits,  souverainement  constatés  par 
l'arrêt  attaqué,  ne  constituent  pas  seulement 
des  réticences  déloyales  et  des  allégations 
mensongères,  mais  qu'ils  caractérisent  une 
machination  frauduleuse  et  un  concert  cou- 
pable, révélé  par  des  actes  extérieurs  et  une 
mise  en  scène  dans  laquelle  les  trois  associés 
ont  joué  les  rôles  divers  que  d'avance  ils  s'é- 
taient distribuée»  —  Que  ces  faits,  qui  ont 
déterminé  ks  consentement  de  Gréau  et  le 
versement  des  sommes  par  lui  payées,  cons- 
tituent essentiellement  les  manœuvres  frau- 
duleuses exigées  par  l'art.  405,  G.  pén.,  et 
justifient  l'application  dudit  article  faite  aux 
prévenus  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  17  nov.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaisse, 
prés.;  Gaussin  de  Pereeval,  rapp. 


CASS.-cri*.  18  février  1865. 

Escroquerie,  Cession  d'office,  Manoeuvres 

FRAUDULEUSES,  TENTATIVE. 

Le  fait,  par  un  titulaire  d'office,  d'avoir, 
pour  justifier  aux  yeux  du  futur  cessionnaire 
avec  lequel  il  était  en  marché  la  valeur  exa- 


(1)  Un  arrôt  de  la  même  Cour  du  13  août 
1841  (P.1842.i.Ô93.— S.1842,1.830),  a  égale- 
ment considéré  camme  constituant  le  délit  d'escro- 
querie le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir  dénaturé 
le  relevé  des  produits  de  son  étude  en  ajoutant 
frauduleusement  des  chiffres  sur  tes  registres  ser- 
vant de  base  à  son  traité  avec  son  successeur,  et 
de  s'être  servi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  en 
empêcher  la  vérification.  Y.  aussi  M.  Faustin  Hé- 


gérée  qu'ilavail  attribué*  à  son  offiee,rtmi%  à 
ce  dernier  un  registre  de  recettes  falsifié  à  C ai- 
de tf additions  et  d'altérations,  et  de  (lis  moût 
recommandé  de  dresser  d'aprèjs  ce  registre  Us 
états  à  produire  à  la  chancellerie  9  constitue 
une  manœuvre  frauduleuse  dans  le  sens  de 
Vart.  405,  C.  pén.  {î). 

Et,  bien  que  la  fraude  ait  été  découverte 
avant  toute  production  faite  à  l'autorité  su- 
périeure, les  juges  peuvent  voir  là  une  ten- 
tative du  délit  d'escroquerie,  manifestée  var 
un  commencement  d'exécution,  et  des  lors 
punissable,  si  les  manoeuvres  ainsi  employées 
dans  le  but  de  tromper  le  cessionnaire  n'ont 
manqué  leur  effet,  au  dernier  moment,  que  par 
la  dénonciation  a* un  tiers,  fait  indépendant 
de  la  volonté  du  titulaire  (G.  pén.  2  et 3). 

(Roussel.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  prétendue  des 
art.  2,  3  et  405,  C.  Nap.,  en  ce  que  :  !•  les 
manœuvres  frauduleuses  nécessaires  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie  n'auraient 
pas  été  suffisamment  constatées;  2°  l'arrêt 
attaqué  aurait  confondu  des  actes  prépara- 
toires avec  le  commencement  d'exécution 
exigé  comme  étant  l'une  des  conditions  con- 
stitutives de  la  tentative  punissable  ;  et  3°  le- 
dit arrêt  aurait  constaté,  d'une  manière  in- 
suffisante, la  dernière  condition  constitutive 
de  ladite  tentative  : — En  ce  qui  louche  la  pre- 
mière branche  du  moyen  proposé  :— Attendu 
qu'il  appert  de  l'arrêt  attaqué  (rendu  par 
la  Cour  de  Nancy,  le  29  nov.  1864  )  que, 
pour  tromper  Munier,  son  futur  cessionnaire, 
sur  la  valeur  de  l'office  dont  la  cession  était 
convenue,  Roussel,  alors  greffier  de  la  justice 
de  paix  de  Neufchâteau,  a  remis  à  Munier  le 
registre  des  produits  dudit  office,  sur  lequel 
Munier  devait  copier  les  recettes  constatant 
le  revenu  des  cinq  dernières  années,  alors 
que  Roussel  avait*  par  des  additions  et  alté- 
rations frauduleuses,  augmentéen  apparence, 
et  dans  une  forte  proportion,  les  recettes 
portées  audit  registre;  que  ce  fait  suffit  pour 
constituer  la  manœuvre  frauduleuse  la  mieux 
caractérisée; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  branebe  : 
—  Attendu  qu'il  appert  également  de  f  ar- 
rêt que  la  tentative  s'est  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution  résultant 
notamment  :  !•  de  la  convention  verbale  de 
cession  ;  2°  de  son  exécution  par  la  livraison 
du  registre  altéré  des  émoluments;  3*  de  la 


lie,  Th.  Cod.  pèn.,  t.  5,  n.  2006.— V.  au  sur- 
plus, sur  le  principe,  implicitement  reconnu  par 
notre  arrêt,  que  les  expressions,  obligations,  pro- 
messes on  décharges  employées  par  l'art.  405,  C. 
péri.,  embrassent  tous  les  actes  formant  un  lien 
de  droit  et  à  l'aide  desquels  on  peut  prejadkter  à 
la  fortune  d'autruî,  les  deux  arrêta  qui  précèdent 
et  les  renvois. 
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confection  des  états  à  produire  à  la  chance)* 
lerie,  états  relevés  sur  ledit  registre  ;  4°  de 
là  recommandation  faite  par  Roussel  à  Mu- 
nicr  de  faire  ces  relevés  en  copiant  textuel- 
lement le  registre  falsifié;  — •  Que  l'arrêt 
conclut,  de  l'ensemble  de  toutes  ces  circons- 
tances, que  ces  faits  «  ont  un  rapport  étroit, 
visible  et  nécessaire,  avec  le  dessein  délic- 
tueux qu'ils  tendaient  à  accomplir,  »  et  qu'ils 
constituent,  dès  lors,  un  véritable  commen- 
cement d'exécution  ; — Attendu  que  Roussel 
excipe  vainement,  en  présence  de  ces  diver- 
ses constatations,  de  la  nature  toute  spéciale 
de  la  cession  à  réaliser,  une  cession  d'office 
lie  pouvant  s'opérer  que  sous  l'agrément  de 
l'autorité  supérieure  ;  que  cette  circonstance 
importe  peu,  puisqu'en  admettant  que  les 
manœuvres  ne  se  soient  pas  élevées  jusqu'à 
cette  autorité,  il  n'en  est  pas  moius  avéré 
qu'elles  avaient  entouré  et  trompé  celui-là 
même  qui  devait  être  la  victime  de  l'escro- 
querie, et  qu'elles  s'étaient,  conséquemment, 
manifestées  par  un  commencement  d'exécu- 
tion incontestable  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
troisième  branche  :  —  Attendu  qu'il  est  dit 
expressément  par  l'arrêt  que  la  tentative, 
ainsi  manifestée,  «  n'a  été  suspendue,  au 
dernier  moment,  que  par  la  dénonciation 
d'un  sieur  Morlon,  circonstance  évidemment 
indépendante  de  la  volonté  de  Roussel;  » 
une  cette  déclaration  satisfait  également  et 
1  art.  2,  C.  pén.,  sur  les  conditions  constitu- 
tives de  la  tentative,  et  l'art.  7  de  la  loi  du 
90  avr.  1840;  —  Rejette,  etc. 
Du  48  fév.  4865.— Gb.  crim.— MM.  Vaîsse, 

C'és.;  Nouguier,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén;; 
imereJ,  av.         * 


CASS.-cwm.  17  février  1S4S. 
4*  Secours  ou  sBRVici»,  Refus,  Sbrvice 

PERSONNEL.  — -   2°   TRIBUNAL    DR    POUCE, 

Commissaire  de  police,  Blâme. 

4°  L'art.  475,  §  42,  du  C.  pén.  qui  donne  à 
t autorité  publique  le  droit  de  requérir  de» 
citoyens  un  secours  ou  un  service,  n'a  eu  en 
tue  qu'un  secours  à  prêter  ou  un  service  à 
rendre  personnellement  par  le  citoyen  requis, 
et  non  une  prestation»  ftest  donc  pas  obliga- 
toire la  réquisition  faite  de  «  fournir  un 
homme  de  garde  pour  surveiller  un  lieu  in- 
cendié. » 

2#  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  le  juge- 
ment d?un  tribunal  de  police  censurant  ou 
blâmant  la  conduite  du  commissaire  de  police 
qui  a  constaté  la  contravention  dénoncée  (4). 

(Augustin  et  Fautseb.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 


(4)  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  de  police 
n'ont  aucun  droit  de  censure  sur  la  gendarmerie  : 
Cass.  24  mai  1858  (P.4859.489.  — S;1858.i. 
704).  Il  est  également  bien  constant  en  jurispru- 


do  pourvoi,  fondé  sur  ce  que  le  jugement  at- 
taqué, en  décidant  que  les  nommé  Augustin 
et  Fautsch  s'étaient  trouvés  dans  ftropossibi-- 
lité  de  faire  le  service  pour  lequel  ils  avaieuf 
été  requis,  aurait  violé  les  dispositions  de 
l'art.  475,  §42,  du  C.  pén.  :  Vu  l'article  pré- 
cité ?-  —  Attendu  que,  si  les  circonstances  de 
fait  établies  au  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  de  Cernay  autorisaient  ce  fonction-' 
naire  à  prendre  des  réquisitions  pour  récla- 
mer un  secours  ou  un  service,  ce  secours  ou 
ce  service  ne  pouvait  être  requis  que  confor- 
mément à  Fart.  475,  g  42,  C.  pén.;— Attendu 
que  les  réquisitions  prises  demandaient  aux 
nommés  Augustin  et  Fautsch  de  fournir 
chacun  un  homme  de  garde  pour  surveiller 
le  lieu  incendié;  —  Attendu  que  de  pareilles 
réquisitions  ne  rentraient  pas  dans  l'esprit 
de  r  art.  475,  qui  a  eu  en  vue,  non  une  pres- 
tation, mais  un  secours  à  prêter  ou  un  ser- 
vice à  faire  personnellement  par  le  citoyen 
requis;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que 
le  jugement  attaqué  a  renvoyé  les  nommés 
Augustin  et  Fautsch  des  lins  de  la  plainte  ;  — 
Rejette  le  pourvoi; 

Eu  ce  qui  touche  le  moyen  relevé  d'office 
et  tiré  de  la  violation  des  art.  43,  lit.  2  de 
la  loi  des  46-24  août  4790,  de  U  loi  du  16 
fruct.  an  3  (2  sept.  4795),  et  de  Fart.  9,  G. 
d'inst.  crim ,  en  ce  que  le  jugement  alla*- 
qué  aurait  blâmé  ou  censuré  la  conduite  du 
commissaire  de  police  qui  avait  constaté  la 
contravention  reprochée  aux  inculpés  :  — • 
Attendu  qu'en  disant  que  le  commissaire  de 
police  aurait  déjà  pu  prendre  ses  réquisi- 
tions, et  en  ajoutant  que  Von  né  peut  pas 
s'expliquer  comment  le  commissaire  de  police 
a  pu  requérir  deux  vieillards  ne  pouvant 
plus  donner,  au  cas  particulier,  les  secours 
qui  leur  étaient  demandés,  le  jugement  dorit 
s'agit  a  blâmé  ou  censuré  la  conduite  du 
commissaire  de  police,  et,  par  cela  même, 
commis  un  excès  de  pouvoir.  —  Caisse,  en 
cette  partie,  le  jugement  rendu,  le  20  oct. 
4864,  par  le  tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton de  Cernay. 

Du  47  fév.  4865.  —  Ch.  crim.  —  UÉ. 
Vaîsse,  prés.  ;  Lascoux,  rapp.  ;  Bédarrides, 
av.  gén. 

CASS. -cm*.  8  juillet  et  16  décembre  1M4. 

Boulanger/  Pesage,  Décret  du  22  itiin 
4863,  Réquisition. 

La  disposition  d'un  arrêté  municipal  qui 
prescrit  aux  boulangers  le  pesage  au  pain 
au  moment  de  la  vente,  n'a  pas  été  abrogée 
par  le  décret  du  22  juin  4863  sur  Us  liberté 
du  commerce  de  la  boulangerie,  ce  décret 


dence  que  toute  censure  des  actes  du  ministère 
public  est  interdite  aux  tribunaux.  V.  à  cet  égard, 
Càss.  15  déc.  4858  (P. 4859.360)  —  S.  1859. t. 
606),  et  les  renvois. 
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ayant  maintenu  expressément  toute»  Us  dis- 
positions  des  règlements  antérieurs  relatives 
à  la  fidélité  du  débit,  ce  qui  comprend  nécessai- 
rement celles  imposant  le  pesage  du  pain  (1). 
— lre  et  2*  espèces. 

Le  pesage  prescrit  par  un  tel  arrêté  pour 
le  pain  de  tonte  espèce,  s'applique  au  pain 
de  luxe  aussi  bien  qu'au  pain  ordinaire  (2). 
— 1M  espèce. 

Au  surplus  le  pesage  du  pain  ordonné  par 
un  arrêté  municipal  doit  être  effectué  même 
en  l'absence  de  toute  réquisition  de  Vache- 
leur,  encore  bien  que  V  arrêté  ne  dispose  pas 
expressément  à  cet  égard  (3). —  2*  espèce. 

i*  Espèce.  —  (Vasseur.)  —  arrêt. 


LA  COUR;— Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  arrêtés  municipaux  et  de  l'art. 
471,  n.  45,  G.  pén.  :  — Attendu  que  l'art.  12 
du  règlement  municipal  du  maire  d'Arras,en 
date  au  Ie»  avril  1835,  prescrit  aux  boulan- 
gers le  pesage  du  pain  de  toute  espèce,  même 
6ans  réquisition  de  l'acheteur,  et  qu'un  autre 
règlement  émané  de  la  même  autorité,  en 
date  du  30  août  1863,  prescrit,  en  outre,  à 
tous  les  boulangers  résidants,  d'afficher  os- 
tensiblement dans  leur  boutique  le  prix  qu'il 
leur  conviendra  de  fixer  chaque  jour  pour 
la  vente  de  leur  pain  ;  —  Attendu  que  le 
nommé  Vasseur,  boulanger  à  Arras,  traduit 
en  simple  police  pour  contraventions  à  l'un 
et  à  l'autre  de  ces  règlements,  a  été  relaxé 
par  le  tribunal  de  simple  police,  sur  le  dou- 
ble motif,  1°  que  le  règlement  fin  1er  avril 
1835  ne  s'applique  pas  au  pain  de  luxe; 
2e  qu'il  a  été  dérogé  a  toutes  les  dispositions 
des  arrêtés  antérieurs  par  le  décret  du  22 
juin  1863,  sur  la  liberté  du  commerce  de  la 
boulangerie,  à  l'exception  de  celles  qui  sont 
relatives  à  la  tromperie  sur  la  qualité  ou  la 
quantité  de  la  chose  vendue  ;— Mais  attendu 
|ue,  d'une  part,  le  règlement  du  1er  avril 
855  est  absolu  dans  ses  prescriptions ,  et 
qu'il  impose  aux  boulangers  l'obligation  du 
pesage,  sans  distinction  entre  le  pain  de 
luxe  et  le  pain  ordinaire  ;  et  que,  d'autre 
part,  le  décret  du  22  juin  1863,  loin  d'abroger 
toutes  les  dispositions  des  règlements  anté- 
rieurs, a,  au  contraire,  fait  des  réserves  ex- 


3! 


presses  pour  celles  qui  sont  relatives  à  la  sa- 
lubrité et  à  la  fidélité  du  débit ,  et  qu'évi- 


(1)  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que,  non- 
obstant le  décret  du  22  juin  1863,  la  vente  de 
pains  d'un  poids  inférieur  à  celui  que  leur  forme 
indiquerait,  constitue  encore  aujourd'hui  le  délit  de 
tromperie  réprimé  par  la  loi  du  27  mars  1851  et 
l'art.  423,  G.  pén.;  et  cela  même  en  l'absence  de 
tout  arrêté  déterminant  la  forme  des  pains  mis  en 
vente,  s'il  est  établi  que,  d'après  l'usago  et  dans 
la  pensée  des  contractants,  la  forme  donnée  aux 
pains  est  indicative  d'un  poids  déterminé  devant 
servir  de  base  au  prix  de  vente  :  Gass.  12  mars 
1864  (P.  1864. 1048.— S.  1864. 1.372). 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  pains  dits 


demment  celles  qdi  imposent  l'obligation  du 
pesage  rentrent  dans  celte  dernière  catégo- 
rie ;— Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police 
d'Amis  du  7  mars  1864,  etc. 

Du  8  juill.  1864.— Ch.  c rira. —MM.  Vaïsse, 
prés.;  Guyho,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 

2*  Espèce.— Latapie-Esquerré.)— arrêt. 


LA  COUR  ;-Vu  l'art.  471,  n.l5,Cpcii.; 
—Attendu  que  le  décret  du  22  juin  186ll,  qui 
a  abrogé  les  dispositions  des  décrets,  ordon- 
nances ou  règlements  généraux  relatives  au 
commerce  de  la  boulangerie,  a  excepté  de 
cette  abrogation  les  dispositions  relatives  à 
la  salubrité  et  à  la  fidélité  du  débit  du  pain 
mis  en  vente  ;  que  ces  dernières  dispositions, 
qui  ont  d'ailleurs  leur  base  légale  dans  l'art. 
3,  n.  4,  du  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  et  dans  l'art.  46  de  la  loi  des  19-32 
juill.  1791,  doivent  donc  continuer  d'avoir 
toute  leur  autorité  ;  que  les  arrêtés  munici- 
paux qui  prescrivent  la  mesure  du  pesage  du 
pain  au  moment  de  la  vente  ont  évidemment 
pour  objet  d'assurer  la  fidélité  du  poids  de 
ce  pain  lorsqu'il  est  livré  à  l'acheteur,  et, 

far  conséquent,  rentrent  dans  les  termes  de 
art.  3,  n.  4,  du  tit.  11  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  qui  confie  à  la  vigilance  des  corps 
municipaux  l'inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ; 

Sue  Fart.  4  de  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Pé, 
u  18  juin  1864,  porte  que  les  boulangers 
seront  tenus  de  peser  en  présence  de  l'ache- 
teur les  pains  qu  ils  vendront  ;  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  la  gendarmerie  constate 
qu'un  pain  acheté  dans  là  boulangerie  de  La- 
tapie-Esquerré a  été  livré  sans  le  peser;  — 
Que  Latapie-Esquerré,  cité  h  raison  de  cette 
infraction,  a  été  renvoyé  de  la  poursuite  j\ar 
le  jugement  attaqué,  qui  s'est  fondé  princi- 
palement sur  la  liberté  du  commerce  de  la 
boulangerie,  et  subsidiairement  sur  ce  que 
l'acheteur,  dans  l'espèce,  n'aurait  pas  re- 
quis le  pesage  j  que  l'arrêté  du  maire  de 
Saint-Pe  n'a  rien  de  contraire  à  la  liberté 
du  commerce,  puisqu'il  ne  fait  qu'assurer  le 
poids  du  pain  mis  en  vente,  et  qu'il  n'a  point 
fait  dépendre  le  pesage  de  la  réquisition  de 
l'acheteur;  —  Que  le  jugement  a  donc  mé- 
connu le  caractère  de  cette  mesure  et  admis 
une  excuse  non  autorisée  par  l'arrêté;  d'où 


de  luxe  doivent,  comme  les  autres,  avoir  le  poids 
que  leur  forme  indique  :  Lyon,  6  nov.  1857  (P. 
1859.193.— S.1858.2.341),  et  le  renvoi. 

(3)  V.  conf .  sur  le  principe  que  le  défaut  da 
pesage  préalable  ordonné  par  un  arrêté  municipal, 
ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que  l'achetenT 
aurait  dispensé  le  boulanger  de  cette  formalité  ou 
qu'il  ne  l'aurait  pas  requise,  alors  surtout  que  l'ar- 
rêté municipal  ordonne  le  pesage  sans  réquisition 
de  l'acheteur:  Cass.  19  juin  1841  (S. i 842.1. 
229),  26  fév.  1842  (P.  1842.2.212),  18  fcr. 
1868  (P.  1868.502.— S.  1858. 1.855)  et  les  ren- 
vois. 
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(335)— 357 


il  soit  qu'il  a  commis  une  violation  de  Fart. 
471,  n.  15,  C.  pén.  ;— Casse  le  jugement  do 
tribunal  de  police  de  Sainl-Pé  du  17  août 
1864,  etc. 

Du  16  déc.  1864.— Gh.  crim.-MM.  Vaïsse, 
prés.:  Faustin  Hélie,  rapp. ;  Charrins,  av. 
gén.  (concl.  conf.). 


CASS.-cam.  t  Uwriew  1S6». 
Votais,  Vois  pubuqub,  Dégradation,  Tri- 

BtWAL  DB  POLICE,  POUVOIR  MUNICIPAL. 

De  ce  que  le  maire,  comme  chargé  de  la 
police  de  voirie  municipale,  peut  seul  pre- 
scrire et  faire  exécuter  les  travaux  néces- 
saires à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
voies  publiques  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune, il  suit  que  le  propriétaire  poursuivi 
pour  dégradation  de  la  voie  publique,  à  rai- 
son de  la  réouverture  d'une  rigole  supprimée 
par  l'ordre  du  maire,  ne  peut  être  relaxé 
sous  prétexte  que  la  rigole  serait  nécessaire 
à  cet  endroit  de  la  voie  publique  pour  pré- 
venir les  inondations  (1).  (L.  18  juili.  1837, 
art.  10;  G.  pén.,  479,  n.  11.) 

(Paulin).  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  605  de  la  loi  du 
3  brum.an  4  et  479,  n.  11,  C.  pén.  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaque  laisse  indé- 
cise la  question  de  savoir  si  la  rue  dans  la- 
3uelle  la  contravention  aurait  été  commise 
oit  être  considérée  comme  faisant  partie  in- 
égrante,  aux  termesdela  loi  du  8  juin  1864, 
du  chemin  vicinal  de  Montholier  a  Aberge- 
ment-le-Grand,  dont  elle  paraît  être  le  pro- 
longement, ou  si,  à  défaut  de  reconnaissance 
dans  les  formes  légales,  elle  est  restée  pure- 
ment et  simplement  à  l'état  de  rue  du  village  ; 
—  Que  la  Cour  se  trouve  ainsi  dans  l'impossi- 
bilité de  déterminer  d'une  manière  précise  et 
de  qualifier  le  fait  qui  donne  lieu  aux  pour- 
suites ; — Qu'elle  ne  peut,  en  l'absence  de  jus- 
tifications, apprécier  la  contravention  au  point 
de  vue  de  la  vicinalité  du  chemin  ;  —  Que  le 
jugement ,  il  est  vrai,  raisonne  dans  l'une  et 
l'autre  hypothèses,  et,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre,  reconnaît  et  déclare  quela  prévention 
n'est  pas  établie  ;  —  Mais  attendu  que,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  après  avoir  constaté, 
en  fait,  que  Paulin  avait  fait  rouvrir  la  rigole 
que,  la  veille,  le  maire  avait  fait  combler,  le 
jugement  se  fonde  sur  ce  que,  d'après  l'ins- 
pection des  lieux  et  le  dire  des  parties,  une 
rigole  est  nécessaire  à  cet  endroit  de  la  voie 
publique  pour  prévenir  les  inondations,  d'où 
il  conclut  que  sa  réouverture  ne  peut  consti- 


(1)  Il  est  constant  que  la  rigole  d'une  rue  fait 
partie  de  la  voie  publique  :  Cass.  23  janv.  (et  non 
juin)  1862  (P.  1863.686.—  S.  1863.1. 56).— V. 
aussi  sur  les  pouvoirs  du  maire  en  matière  de  voi- 
rie urbaine,  Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp.t  y  Voirie, 
n.  62  et  suiv. 


tuer  ni  une  dégradation  ni  une  détérioration; 
—  Attendu  qu  aux  termes  de  l'art.  10  de  la 
loi  des  18-22  juill.  1837,1e  maire  est  chargé, 
sous  la  surveillance  de  l'administration  su- 
périeure, de  la  police  de  la  voirie  munici- 
pale ;  que  lui  seul  peut  prescrire  et  faire  exé- 
cuter les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  et 
à  la  conservation  des  voies  publiques  dans 
l'intérieur  de  la  commune;  que  nul  ne  peut, 
même  sous  prétexte  d'amélioration,  entraver 
ces  travaux  ou  les  détruire  sans  contrevenir 
à  la  loi  ;  que  le  juge  de  police,  en  constatant 
la  nécessité  de  conserver  la  rigole  que  l'au- 
torité municipale  avait  fait  combler,  et  en  re- 
connaissant, par  suite,  que  le  sieur  Paulin 
avait  usé  de  son  droit  en  la  rouvrant,  s'est 
livré  à  une  appréciation  qui  était  en  dehors 
de  ses  attributions,  a  empiété  sur  celles  de 
l'autorité  municipale,  et.  par  suite,  commis 
un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  police  de  Poligny  du  18  août 
1864,  etc. 

Du  9  fév.  1865.  -Ch.crim.—  MM.  Vaïsse, 
prés.;  A.  Moreau,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 


CASS.-caw.  16  décembre  1864. 

Diffamation,  Pbocès,   Écrits  produits, 
Distribution  au  public,  Immunité. 

Les  écrits  ou  mémoires  produits  en  dehors 
des  tribunaux  et  dans  l'intérêt  d'une  publi- 
cité étrangère  au  débat,  ne  sont  pas  protégés 
par  l'immunité  de  l'art.  23  de  la  loi  du  il 
mai  1819,  d'après  lequel  un  écrit  produit  de» 
vant  les  tribunaux  ne  peut  donner  lieu  d  une 
action  en  diffamation  qu'autant  qu'elle  a  été 
réservée  par  le  tribunal...  et  cela,  encore  bien 
que  ces  écrits  ou  mémoires  aient  été  en  mime 
temps  produits  devant  les  juges  saisis  de  la 
cause  (2). 

(Willam  et  Thomazeau  C.  Guyot).  —  arrSt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  en  ce  que  la  Cour  impériale  de  Rennes 
(par  arrêt  du  30  juin  186*),  aurait  déclaré 
non  recevable  l'action  en  diffamation  con- 
tre Guyot,  par  le  motif  que,  aux  termes 
dudit  article,  elle  ne  pouvait  être  reçue 
qu'à  la  double  condition  que  les  faits  allé- 
gués dans  l'écrit  prétendu  diffamatoire  se- 
raient étrangers  à  la  cause  et  que  l'action 
aurait  été  réservée  par  le  tribunal  ;  —  Vu  le- 
dit art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819;  —  At- 
tendu que  l'article  susvisé  ne  couvre  de  l'im- 
munité légale  que  les  discours  prononcés  ou 

(2)  Cette  question,  sur  la  solution  de  laquelle  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs  sont  d'ac- 
cord, avait  déjà  été  jugée  dans  le  môme  sens,  et 
dans  des  termes  identiques,  par  un  précédent  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  6  nov.  1863  (P. 
1864.499).— S.  1864. 1.97,  et  les  autorités  citées 
en  note. 
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les  écries  produits  devant  les  tribunaux, 
dans  l'intérêt  de  la  défense  légitime  des  par- 
ties; que  sa  disposition  est  une  exception  au 
droit  commun,  qui  doit  être  renfermée  dans 
les  cas  pour  lesquels  elle  a  été  introduite;  — 

Ë'il  suit  de  là  que  les  écrits  produits  en 
liors  des  tribunaux,  dans  l'intérêt  d'une 
publicité  étrangère  au  débat,  et  qui,  dès  lors, 
n'a  plus  pour  but  d'éclairer  la  Justice,  ren- 
trent dans  le  droit  commun  ;  —  Qu'il  importe 
peu  que  récrit  injurieux  et  diffamatoire  ait 
été  en  même  temps  produit  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  la  cause,  et  répandu  dans  le  pu- 
blic ;  que  l'usage  d'un  droit  ne  peut  en  légi- 
timer l'abus;  que  si  la  production  judiciaire 
est  protégée  par  la  loi,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  distribution  faite  au  public,  qui 
n'est  pas  déterminée  par  les  mêmes  raisons, 
le  même  intérêt,  les  mêmes  nécessités  ;  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  l'écrit  dont  il  s'agit,  en 
même  temps  qu'il  était  produit  par  le  tribunal 
consulaire  de  Saint-Malo,  au  cours  d'une  in- 
stance entre  les  frères  Thomazeau  et  les  hé- 
ritiers HameI,donlGuyoi  était  le  mandataire, 
était  en  même  temps  répandu  dans  le  public, 
en  dehors  de  l'audience,  à  d'autres  personnes 
qu'aux  magistrats  saisis,  et,  par  conséquent, 
dans  un  autre  intérêt  que  celui  d'une  légi- 
time défense;  que,  néanmoins,  l'arrêt  a  dé- 
claré les  frères  Tbomazeau  non  recevables 
en  l'état,  et  ordonné  4u'il  serait  sursis  à  sta- 
tuer sur  l'action  correctionnelle  jusqu'à  l'ar- 
rêt à  intervenir  dans  le  procès  commercial 
déféré  à  la  Cour  impériale  de  Rennes  par 
l'appel  des  héritiers  Hamel  ;  —  Qu'en  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété 
les  dispositions  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  et  violé  les  art.  182  et  211,  C. 
Inspr.  crim.  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  le  deuxième  moyen,  lequel  est  de- 
venu 6ans  objet  ;  —  Casse. 

Du  15  déc.  1864.- Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  fieserurier,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 


GASS.-cam.  $1  mars  18**. 

Mots?,  Exploitation,  Dirkgtbur,  Homicide 
PaJL  imprudence. 

La  disposition  de  l'art.  22  du  décret  du 
3  janv.  1813,  sur  l'exploitation  des  mines, 
qui  déclare  les  art.  319  et  320,  C.  pén., 
applicables  aux  directeurs  des  travaux,  en 


(t)Conf.,  Cass.  20  avril  1855  (P.  1856.1. 614. 
— S.1855.1.5M).  SU,  M.  Faustin Hélie,  Th.  Cod. 
pén.,  t.  4,  n.  1267.  V.  aussi  Rèp.  gén.  Pal., 
v*  Homicide,  n.  140  et  suiv.,  Mines,  n.  303  et 
363. 

(t)  Cette  décision  demande  à  être  rapprochée 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  fer.  1863 
(t\186Uli9.-S.1864.1.371),  qui  luge  qu'il 
ne  suffirait  pas  qu'un  chef  de  gare  (de  chemin 
de  fer)  eût  omis  de  prendre  les  mesures  qui  pou- 


eas  #aeokteut$  qui  auraient  amené  la  perte 
ou  la  mutilation  éFun  au  plusieurs  ouvrier* 
et  seraient  occasionnés  par  ïinohsctnatiau 
des  prescriptions  réglementaires ,  nïexciut 
pas  f  application  contre  eux  du  même  art. 
319  pour  le  cas  d'homicide  au  de  blessures 
causés  par  des  faits  de  maladresse,  impru? 
dence,  inattention  ou  négligence  à  eux  per- 
sonnellement imputables  dans  la  direction 
des  travaux  {i). 

Spécialement,  en  cas  de  mort  d'ouvriers 
travaillant  dans  une  mine,  est  coupable  <f  A*» 
micide  par  imprudence,  inattention  ou  négih 
aence,  le  directeur  qui,  averti  du  danger  que 
la  continuation  du  travail  pouvait  leur  faire 
courir,  Us  a  néanmoins  obUgés  à  le  continuer 
en  donnant  des  ordres  insuffisants  et 


descendre  personnellement  dans  la  mine  (%). 
Au  surplus,  la  constatation  des  faits  é?taa- 
prudence,  maladresse,  inattention  et  négli- 
gence, rentre  dans  le  pouvoir  souverain  dos 
juges  du  fond  (3;. 

(Bardon.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation et  fausse  application  de  l'art  &9,  6. 
pén.,  de  l'art.  22  du  décret  du  3  janv.  1813, 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: — At- 
tendu, en  droit,  que  le  décret  précité,  relatif 
à  l'exploitation  des  mines,  en  déclarant  par 
son  art.  22  que,  en  cas  d'accidents  ami  au- 
ront occasionné  la  perte  ou  la  mutilation  d'un 
ou  plusieurs  ouvriers,  les  art.  319  et  320,  G. 
pén.,  seront  applicables  aux  exploitants, 
propriétaires  et  directeurs,  faute  par  eu  4e 
s'être  conformés  aux  mesures  de  police  qnll 
prescrit,  n'a  point  abrogé  les  autres  disposi- 
tions desdtts  art.  319  et  320;—  Que  tous 
exploitants,  propriétaires  et  directeurs  res- 
tent donc  soumis  aux  règles  générales  de  la 
responsabilité  pénale  et  civile,  toutes  les 
fois  qu'un  homicide  ou  des  blessures  ont  été 
causes  par  leur  maladresse,  imprudence,  né- 
gligence ou  inattention  ;  —  Attendu  que  , 
dans  l'espèce,  il  est  déclaré  constant  par 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'An- 

Sers  le  9  janv.  1805)  que  le  sieur  Bardon, 
irecteur  des  travaux  de  la  carrière  des 
Grands-Carreaux,  après  avoir  fait  opérer  le 
décalabrage  d'un  bloc  de  rocher  qui  mena- 
çait de  se  détacher  de  la  voûte  dans  la  ga- 
lerie de  l'Assereau,  a  ordonné  la  reprise  des 
travaux  sans  s'être  assuré  par  lui-même  que 
tout  danger  avait  disparu  ;  qu'averti  par  Le- 


vaient prévenir  un  événement  pour  qu'il  fat  dé- 
claré coupable  d'homicide  par  imprudence,  lors- 
que ces  mesures  ne  lui  étaient  présentai  par  la- 
cune loi  ni  par  aucun  règlement  :  leur  omission 
ne  constituant  à  sa  charge  aucun  acte  positif  dm 
maladresse,  imprudence,  inattention,  nt)|li|fmm 
ou  inobservation  des  règlements.  — V.  aaaai  la 
renvoi  sous  cet  arrêt. 

(3)  V.  conf.,  l'arrêt  de  Cass.  du  20  avrfl  18S9 
précité* 


J*tUp**dêneê  éê  la  Cour  è*  <m$*mtio*. 


meunier,  son  «1ère,  mrtroe  (tenue  existait 
encore  au  bout  do  chef  qui  était  tombé  et 
pouvait  mettre  en  péril  la  vie  des  ouvriers 
travaillant  dans  le  charnier,  sans  descendre 
dans  h  galerie  pour  vérifier  létal  de  la  voète, 
U  s'est  borné  à  ordonner  la  précaution  usi- 
tée dans  les  cas  ordinaires  et  qui  consiste  à 
neitre  do  suif  dans  la  fissure  pour  recon- 
naître s'il  se  (ait  un  travail  à  l'intérieur,  mais 
précaution  évidemment   insuffisante   alors 
qu'on  lui  signalait  un  danger  réel  et  instant, 
et  qu'en  cet  état  il  a  laisse  continuer  les  tra- 
vaux j— Que  de  ces  faits  l'arrêt  conclut  que 
c'est  a  la  négligence  du  demandeur  que  doit 
être  imputée  la  mort  des  deux  ouvriers  écra- 
sés par  un  Woe  de  pierre  qui  s'est  détaché 
de  la  voûte  $— Que  vainement  le  sieur  Bar- 
don  allègue  que,  s'il  n'est  pas  descendu  lui- 
même  dans  la  galerie,  il  y  a  fait  descendre  le 
fleur  Lemeunier,  son  clerc  ;  qu'aucune  dis- 
position du  règlement  ne  lui  interdisait  de  se 
faire  remplacer  dans  telle  ou  telle  partie  de 
son  service;  que,  dès  lors,  en  lui  reprochant 
de  n'avoir  pas  agi  par  lui-même,  l'arrêt  lui 
a  dénié  l'exercice  d'une  faculté  légale  et  a 
contrevenu  sons  ce  rapport  aux  dispositions 
de  la  loi  ;  —  Qu'en  effet,  l'arrêt  constate 
qu'informé  par  Lemeunier  du  danger  que 
présentait  la  fissure,  le  sieur  Bardon  a  lui- 
même  donné  les  ordres  et  laissé  continuer 
les  travanx,  d'où  il  suit  que  c'est  pour  un 
fait  qui  hil  était  personnel  que  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  ;  —  Que  le  reproché 
adressé  à  l'arrêt  d'avoir  rendu  le  demandeur 
responsable  d'un  fait  oui  échappait  à  toute 
prévoyance  humaine  n  est  pas  plus  fondé, 
puisque  cet  arrêt  déclare  que  les  ouvriers 
avaient  reponnu  le  danger  et  ne  continuaient 
leur  travail  que  par  la  crainte  qu'ils  éprou- 
vaient d'être  renvoyés  s'ils  l'abandonnaient; 
—Qu'enfin  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  signalant  à  la  charge  du  sieur 
Bardon  un  défaut  de  précaution,  n'a  pu  indi- 
quer celles  qui  auraient  pu  être  pnses  ;  — 
Une  l'arrêt  dit,  au  contraire,  que,  si  Bardon 
était  descendu  dans  la  mine,  il  aurait  reconnu 
que  les  craintes  des  ouvriers  étaient  fondées; 
que  le  son  que  rendait  le  rocher  au  choc  de 
leurs  pics  annonçait  qu'il  n'était  pas  solide, 
et  qu'il  aurait  pu  prévenir  le  fatal  événement 
qui  a  coûté  la  vie  à  deux  d'entre  eux,  en  les 
dirigeant  vers  un  autre  chantier  ;— Attendu, 
d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  constata- 
tion des  faits  d'imprudence,  de  négligence, 
d'inattention,  que  cette  constatation,  qui  ren- 
tre dans  les  attributions  souveraines  des  ju- 
ges dn  fait  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation,  ressort  expressément  des 
divers  motifs  de  leur  sentence  ;  d'où  il  suit 


(1)  Cela  n'est  pas  douteux.  V.  JMp.  gèn.  Pal, 
v*  Animaux,  p.  14  et  suiv.  Il  existe,  pour  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police  de  la  Seine,  des 
ordonnances  spéciales  concernant  les  èquarisseurs. 
V.  M.  Bourguignat,  Législ  detétabl.  industr.,  t. 
I,  n.  a 14,  et  même  Rép.r  v*  Bquarrisseurs.— On 


ri  l'application  au  demandeur  de  l'art  310, 
pén.,  est  justifiée  en  point  de  droit  et  sou- 
verainement établie  en  point  de  lait  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  ai  mars  4865.— Cu.criro.-- MM.  Vaisse, 
prés.;  Aug.  Moreau,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén.  ;  Léon  Clément,  av. 


US9.-qun.}7f»a»  10*4. 
Pouvoir  municipal,  Animaux,  Equarris- 

SAGB. 

Eut  obligatoire,  comme  pris  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique,  V arrêté  <Zu  maire 
qui  détermine  le$  règles  à  suivre  pour  J7- 
quarrissage  et  l'enfouissement  des  animaux 
morts  (t).  (C.  pén.,  471,  u.  15.) 

(Paure.)  —  aurêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  arrêtés  du  maire  de 
Libourne  des  27  janv.  1833  et  20  juin  1840, 
les  art.  471,  n.  43,  C.  pén.,  et  461.  C.  d'inst. 
crim.;— Attendu  quelesdils  arrêtés,  pris  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  en  vertu  dés 
lois  du  14  déc.  4789  (art.  80)  et  du  6  oct.  1791 
(art.  13),  ont  déterminé  les  conditions  d'en* 
fouissement  des  animaux  de  toute  espèce, 
morts  de  maladie  ou  autrement/ et  créé  un 
emploi  d'équarrisseur  qui  devait  être  nommé 
par  la  ville  ;— Que,  sans  examiner  si  Antoine 
Faure  avait  le  droit  d'exercer  la  profession  d'é- 
quarrisseur, il  est  impossible  d'admettre  que, 
s'étant  présenté  aux  sieurs  Danglade,  Lalap- 
de  et  Camus  comme  équarrisseur  de  la  com- 
mune, et  s'étant  chargé,  à  ce  titre,  d'équar- 
rir  et  d'enfouir  des  animaux  leur  apparte- 
nant, le  prévenu  ait  pu  se  dispenser  de 
satisfaire  aux  prescriptions  desdits  arrê- 
tés, applicables  à  tous  les  habitants  de  la 
commune  ;  —  Attendu  qu'il  appert  du  ju- 
gement dénoncé  (rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  de  Libourne  le  3  sept.  1864), 
que  le  prévenu,  sans  déclaration  préalable 
à  la  mairie,  a  équarri,  les  10  et  11  août  der- 
nier, 1°  un  cheval  appartenant  au  sieur  Dan- 
glade ;  2°  un  âne  appartenant  au  sieur  La- 
lande;  3°  un  âne  appartenant  au  sieur  Ca- 
mus; qu'il  a  enfoui  deux  de  ces  animaux 
dans  des  endroits  autres  que  ceux  indiqués 
par  l'arrêté  du  20  juin  1840,  et  le  troisième 
à  une  profondeur  moindre  que  celle  prescrite 
par  les  arrêtés  des  27  janv.  1833  et  20  juin 
1840  susvisés;  —  Attendu  que,  ces  faits 
constituant  des  contraventions  formelles 
auxdits  arrêtés,  le  juge  ne  pouvait  s'abstenir 
de  faire  application  au  prévenu  de  Tait.  471, 
n.  15,  C.  pén.;  —  Qu'en  agissant  autrement, 

sait  aussi  que  le  pouvoir  municipal  a  la  droit  de 
prendre,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique, 
des  arrêtés  concernant  U  possession  d'animaux  vi- 
vants ;  Csss.  13  juin  18W  (P.1857.902.  —  8, 
1857.1.309),  et  le  renvoi. 


S6O~(330) 
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le  tribunal  de  simple  police  de  Libourne  a 
expressément  viole  ledit  article  et  les  arrêtés 
municipaux  prérappelés  ;  —  Casse,  etc. 

Du  17  mars  1865.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaïsse,  prés.;  du  Bodan,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén. 

CASS.-diM.  23  mari  1966. 

Cours  d'eau,  Cukagb,  Règlement  muni- 
cipal, Compétence. 

L'arrêté  municipal  qui  prescrit  aux  rive- 
rains d'un  ruisseau  d'en  faire  le  curage,  est 
obligatoire,  comme  pris  dans  un  intérêt  de 
sécurité  et  de  salubrité,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
réformé  par  l'autorité  supérieure  (1). 

La  contravention  à  un  tel  arrêté  tombant 
sous  l'application  de  Vart.  471,  n.  15,  C.  pén., 
c'est  le  juge  de  police  qui  doit  en  connaître, 
et  non  le  conseil  de  préfecture,  comme  au  cas 
prévu  par  la  loi  du  U  flor,  an  11  (2). 

(Boitel.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  arl.  3,  tit.  2  de  la  loi 
du  24  août  1790,  46,  lit.  1"  de  la  loi  du 
22  juill.  1791,  la  loi  du  14  flor.  an  11,  les 
art.  137,  139,  C.  inst.  crim.,  et  l'art  471, 
n.  15,  C.  pén.  ;  —  Vu  également  l'arrêté  du 
maire  de  la  commune  de  Persan,  du  21  juill. 
1852,  lequel  ordonne  aux  riverains  du  ru  de 
décharge  de  Persan  de  curer  ledit  ru,  chacun 
de  leur  côté  et  vis-à-vis  de  leurs  propriétés, 
dans  un  délai  fixé  chaque  année;— Attendu 
que  cet  arrêté,  pris  dans  un  intérêt  de  sé- 
curité et  de  salubrité,. était  obligatoire  aussi 
longtemps  qu'il  n'avait  pas  été  réformé  par 
l'autorité  administrative  ;— Attendu  que  Boi- 
tel était  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  n'avoir  pas  obéi  à  cet  arrêté,  en 
n'opérant  pas  le  curage  du  ru  dans  le  délai 
fixe  pour  Vannée  1864;  — Attendu,  néan- 
moins, que  le  juge  de  police ,  tout  en  recon- 
naissant la  réalité  de  la  contravention,  s'est 


(1-2)  Il  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour 
do  cassation  du  *3  janv.  1858  (P.  1858.  il  74.— 
S.  1858.1.250),  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  du 
14  flor.  an  il,  lorsque  l'exécution  des  anciens 
règlements  ou  des  usages  locaux  éprouve  des  diffi- 
cultés, les  mesures  nouvelles  de  curage  concernant 
les  cours  d'eau  non  navigables,  doivent  être  prati- 
quées do  telle  sorte  que  les  frais  en  retombent  à  la 
charge,  non  pas  seulement  des  riverains,  mais  de 
tous  les  propriétaires  de  la  contrée  intéressés  à 
l'opération,  chacun  dans  la  proportion  de  l'avan- 
tage qu'elle  doit  leur  procurer  ;  et  que,  pour  ré- 
gler les  contestations  relatives  au  recouvrement 
des  rôles,  aux  réclamations  des  individus  imposés 
et  à  la  confection  des  travaux  l'art.  4  de  ladite 
loi  a  institué  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture. Mais  le  même  arrêt  a  également  décidé, 
dans  le  sens  que  celui  que  nous  recueillons  ici, 
que  la  loi  de  l'an  il  ne  met  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  que  l'autorité  administrative  ou 
municipale  tient  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 


déclaré  incompétent,  parée  qu'aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  foi  du  14  flor.  an  11.  toutes  les 
contestations  relatives  à  la  confection  des 
travaux  concernant  le  curage  des  canaux  et 
rivières  non  navigables  doivent  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture  ;  — Attendu 
que  la  loi  du  14  flor.  an  11  ne  renvoie  de- 
vant les  juridictions  administratives  que  la 
connaissance  des  contestations  relatives  au 
recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations  des 
individus  imposés  et  à  la  confection  des  ira- 
vaux;— Attendu  que ,  dans  l'espèce,  il  ne 
s'agissait  pas  d'une  contestation  relative  à  la 
confection  des  travaux  exécutés,  mais  seule- 
ment d'un  refus  d'obéissance  à  un  arrêté 
obligatoire  du  maire  de  Persan, qui  ordonnait 
le  curage  d'un  cours  d'eau  dans  un  intérêt 
de  sécurité  et  de  salubrité  ;— Attendu  que  ce 
défaut  d'obéissance  constituait  une  contra- 
vention de  la  compétence  des  tribunaux,  de 
simple  police,  et  réprimée  par  l'art.  471 ,  n.  15, 
G.  pén.  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant 
ainsi  qu'il  Ta  fait,  le  juge  de  police  a  mé- 
connu lçs  règles  de  sa  propre  compétence, 
fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  14 
flor.  an  11 ,  méconnu  également  la  force 
obligatoire  de  l'arrêté  du  maire  de  Persan 
en  date  du  21  juill.  1852,  et  violé  l'art.  471 , 
n.  15,  G.  pén.  ;  —  Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  l'Isle- 
Adam,  en  date  du  3  fév.  1865,  etc. 

Du  23  mars  1 865.— Gb.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.  ;  Victor  Foucber,  rapp.  ;  Cbarrîns,  av. 
gén.  

CASS.-aso.  19  juin  IMS. 

Servitude,  Eaux  ménagères,  Egout  du 
toits,  Caractères,  Prescription. 

Il  n'existe  pas  de  servitude  légale  du  fond* 
supérieur  sur  le  fonds  inférieur,  pour  l'égout 
des  eaux  ménagères,  ni  pour  Végout  des 
toits  (i).  (C.  Nap.,681.) 


dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  d'ordonner 
d'urgence  le  curage  par  les  riverains,  sauf  à  ceux- 
ci  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  pour  obtenir 
une  répartition  équitable,  entre  tous  les  intéressés, 
des  charges  occasionnées  par  ce  travail.  — 11  a  été 
jugé  cependant  que  l'arrêté  municipal  prescrivant, 
sans  délégation  du  préfet  et  sans  que  cette  me- 
sure soit  purement  temporaire,  le  curage  d'un 
cours  d'eau  traversant  la  commune,  n'est  pas  obli- 
gatoire: Cass.  17  mai  1862  (P.1863.419.  — S. 
1862.1.4007).  V.  aussi  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt,  et  le  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  y*  Cu- 
rage, n.  51  et  suiv. 

(1-5)  La  première  de  ces  solutions  se  justifie 
par  cela  seul  qu'aucun  texte  de  loi  n'assujettit  les 
fonds  inférieurs  à  recevoir  les  eaux  des  toits  ou  des 
éviers  existant  sur  les  fonds  supérieurs  ;  le  con- 
traire même  résulte  expressément  de  l'art.  68 1,  C. 
Nap.  Déjà  il  avait  été  jugé  que  ces  servitudes  ne 
sont  pas  de  celles  qui  dérivent  de  la  situation  des 
lieux  :  Colmar,  5  mai  1819, et  Cass,  15  mars  1830. 
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La  servitude  d'égout  des  eaux  ménagères, 
eu  &  évier,  ayant  besoin,  pour  être  exercée, 
du  fait  actuel  et  incessamment  renouvelé  de 
C  homme,  est  une  servitude  discontinue  :  dès 
tors,  elle  ne  peut  s'acquérir  par  prescrip- 
tion {*).  (C.  Nap.,688,691.) 


V.  ans»  en  ce  sens,  MM.  Gantier,  Rég.  des  eaux,  t. 
3,  o.  1039  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n.  754  ; 
Duranton,  t.  5,  n.  134  ;  Taulier,  Th.  C.  eiv.,  t. 
2,  p.  359;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  640,  n.  2  ; 
Frémy-Ligneville,  Lègisl.  desbâtim.,  t.  2,  n.  676 
et  678;  Demolombe,  Servit.,  t.  1,  n.  23  etsuiv.; 
Zachari»  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
|  317,  p.  167  et  note  4  ;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zaeoari»,  t.  2, 1 195,  p.  179.  Il  ne  peut  y  avoir 
là  que  des  servitudes  conventionnelles. 

Quant  aux  antres  solutions  ci-dessus,  si  elles 
sont  pins  discutables,  elles  ne  nous  paraissent 
pas  moins  certaines. 

La  servitude  d'égout  des  toits  (jusstUUeidU.jus 
/tantôt  avertenâi)  est  à  coup  sur  continue,  et 
cela  par  le  motif  que  notre  arrêt  emprunte  à 
Cœpola  :  Semper  apta  est  exereeri  sine  facto  ho- 
mmes (de  Servit,  tract.  1,  cap.  19,  n.  2,  p.  42, 
édit.  de  1688).  —  Mais  en  est-il  de  même  de  la 
servitude  d'évier  ?  L'arrêt  se  décide  pour  la  néga- 
tive, par  la  raison  qu'ici  le  fait  de  l'homme  et  la 
servitude  se  confondent.  C'est  ce  qui  déjà  avait 
été  jugé  par  des  motifs  identiques  :  Aix,  31  janv. 
1838  (S.1838.2.348.  —  P.  1838.2. 171);  Trib. 
eiv.  Rouen,  9  août  1951  (hseueU  de  Rouen). 
Gonf.,  MM.  Ouranton,  consultation  jointe  à  l'arrêt 
d'Aix  précité  (S.  toc.  cit.)  ;  Daviel,  t.  2,  n.  710, 
et  t.  3,  n.  942;  Perrin  et  Rendu,  Diet.  des  eonssr., 
n.  1948;  Dupret,  Revue  du  droit  franc,  etètrang., 
C  3,  p.  810. 

Toutefois,  M.  Demolombe,  Servit.,  t.  2,  n.  712, 
professe  l'opinion  contraire  et  en  donne  un  triple 
motif:  «  4#,  dit-il,  le  texte  même  de  l'art.  688 
range  au  nombre  des  servitudes  continues  les 
égouts,  tous  les  égouts  donc  sans  distinction,  de 
même  que  toutes  les  conduites  d'eau.  2?  En  quoi 
consiste  alors  l'exercice  de  la  servitude?  Dans  le 
fait  de  l'homme  qui  jette  les  eanx  ?  Non  nas  ! 
L'homme  jette  les  eaux  pour  s'en  débarrasser  ;  et 
jusque-là  il  n'y  a  encore  aucun  acte  de  servitude 
sur  le  fonds  voisin;  la  servitude  ne  commence 
que  par  l'écoulement  des  eaux  ;  or,  cet  écoulement 
s'opère  sans  le  fait  de  l'homme.  L'exercice  de  la 
servitude,  en  effet,  consiste  dans  l'écoulement 
même  des  eaux  qui,  une  fois  sur  l'évier,  s'échap- 
pent toutes  seules  et  parviennent  d'elles-mêmes  à 
l'héritage  servant.  Le'  fait  de  l'homme  est  sans 
doute  nécessaire  pour  que  l'eau  coule,  c'est-à-dire 
pour  que  la  servitude  s'exerce;  mais  ce  fait  lui- 
même  n'en  constitue  pas  véritablement  l'exercice, 
car,  malgré  le  fait  de  l'homme,  si  le  conduit  était 
obstrué,  la  servitude  d'écoulement  ne  s'exercerait 
pas.  On  convient  que  la  servitude  de  prise  d'eau 
serait  continue,  lors  même  qu'elle  ne  pourrait 
s'exercer  que  par  des  intervalles  très-multipliés , 
comme,  par  exemple,  d'heure  en  heure,  et  qu'il  ! 
faudrait  à  chacun  de  ces  intervalles  que  l'homme 
ouvrit  une  vanne  ou  une  écluse  ;  or,  les  deux  hy- 
pothèses ne  sont-elles  pas  semblables  ?  Dans  les1 
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La  servitude  fégout  des  toits,  qui  s'exerce, 
au  contraire,  en  dehors  du  fait  de  l'homme, 
est  continue  (3). 

Mais  cette  dernière  servitude  est  apparente 
ou  non  apparente,  et,  par  suite,  susceptible 
ou  non  de  possession  publique,  base  de  la 


deux  cas,  sans  doute,  le  fait  de  l'homme  est  né* 
cessaire  pour  que  la  servitude  s'exerce  :  il  faut, 
dans  le  premier  cas,  qu'il  lève  une  écluse  ;  dans 
le  second,  qu'il  jette  des  eaux;  mais  dans  l'un 
comme  dans  l'autre ,  l'écluse  une  fois  levée,  les 
eaux  une  fois  jetées  sur  l'évier,  la  servitude 
s'exerce  indépendamment  de  son  fait,  bien  diffé- 
rente, assurément,  des  servitudes  discontinues , 
telles  que  le  droit  de  passage  dont  il  est  impossi- 
ble de  concevoir  un  seul  instant  l'exercice  distinct 
et  séparé  du  fait  de  l'homme  I. . .  3*  Cette  servitude 
d'évier,  c'est-à-dire  d'égout  des  eaux  corrompues  et 
infectes,  est,  parmi  toutes  les  servitudes,  l'une  des 
plus  gênantes  et  des  plus  odieuses,  et  il  serait  bien 
extraordinaire  que  l'on  n'y  trouvât  qu'un  acte  de 
pure  tolérance  de  la  part  du  voisin:..  »  A  l'appui 
de  sa  thèse,  le  savant  professeur  invoque  l'auto- 
rité de  M.  Troplong,  qui  considère  qu'il  y  aurait 
servitude  continue  à  rencontre  des  riverains  infé- 
rieurs, si  un  boucher,  par  exemple,  établissait  une 
tuerie  sur  un  cours  d'eau  et  y  faisait  couler,  par 
des  ouvrages  d'art  permanents  et  visibles,  le  sang 
des  bestiaux  abattus  (Prescript.,  t.  i",  n.  139). 
Il  invoque  également  la  jurisprudence  du  tribunal 
civil  de  Caen,  qui  a  décidé  plusieurs  fois  que  la 
servitude  d'évier  ou  d'égout  des  eaux  ménagères, 
étant  continue  et  apparente,  peut  s'acquérir  par 
la  prescription.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  MM. 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  |  248,  p.  540,  texte  et 
note  5. 

Les  raisons  développées  par  M.  Demolombe  ne 
sauraient  nous  ébranler.  Tout  d'abord,  il  nous 
faut  écarter  là  première  et  la  dernière  :  celle-ci, 
parce  qu'en  la  supposant  exacte,  il  en  résulterait 
seulement  qu'on  ne  saurait  opposer  à  la  jouissance 
d'une  telle  servitude  qu'elle  est  clandestine  ou  non 
publique.  La  servitude  serait  donc  apparente,  soit  t 
mais  est-elle  continue?  Cette  partie  du  raisonne* 
ment  ne  l'établit  pas.  Vainement ,  comme  dans 
l'exemple  emprunté  à  M.  Troplong,  la  servitude 
s'exercerait-elle  à  l'aide  d'ouvrages  permanents. 
Cette  permanence ,  qui  peut  servir  à  caractériser 
l'apparence  de  la  servitude,  ne  peut  rien  en  ce  qui 
concerne  sa  continuité.  M.  Demolombe,  lui-même, 
d'accord  en  cela  avec  la  doctrine,  le  reconnaît  ail- 
leurs (loe.  cit.,  n.  719,  771).  Quant  à  la  première 
partie  de  son  raisonnement,  elle  repose  sur  une 
simple  assertion,  à  savoir  :  que  le  terme  d' égouts 
serait  employé  par  l'art.  688,  C.  Nap.,  dans  un 
sens  général  et  comprendrait  dès  lors  la  servitude 
d'évier.  Mais  l'on  est  tout  aussi  fondé  à  soutenir 
le  contraire,  en  faisant  observer  que,  dans  cette  dis- 
position de  loi,  le  mot  dont  s'agit  suit  immédiate» 
ment  celui  de  conduites  dTo*,  qui  y  désigne  à  coup 
séries  seules  dérivations  d'eaux  naturelles;  que,  dès 
lors,  les  égouts  en  question  sont  ceux-là  seulement 
qui  sont  corrélatifs  à  ces  dérivations  et  y  servent 
.de  rigoles  de  réversion.— Reste  la  deuxième  raison, 
dont  le  caractère,  jusqu'à  nu  certain  point  spécieux» 
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prescription  acquisitive9  suivant  les  circons- 
tances et  le  mode  de  sa  manifestation  dem$ 
chaque  espèce  particulière  (C.  ,Nap>,  689, 
*694)  :  sous  ce  rapport,  les  constatations  des 
juges  du  fait  sont  souveraines  (4). 


tient  à  l'assimilation  que  le  savant  professeur  éta- 
blit entre  la  servitude  d'évier  et  les  conduites  d'eau, 
au  cas  particulier  où  celles-ci ,  pour  s'exercer,  au- 
raient besoin  qu'une  vanne  ou  écluse  fût  ouverte 
par  la  main  de  l'homme.  En  effet,  la  jurisprudence 
admet  généralement  que  la  servitude  de  conduite 
d'eau  ou  d'aqueduc  ne  cesse  pas  d'être  continue  et 
ne  devient  pas  discontinue,  par  cela  seul  que  l'ou- 
verture d'une  écluse  serait  nécessaire  à  l'écoule- 
ment des  eaux  r  V.  Table  gêner.  Devill.  et  Gilb., 
*p  Servit.,  n.  113;  Tablé  dècenn.,  eod.  verb.f  n. 
34  etsuiv.;  Rèp.  gèn.  Pal.,  etSupp.,  eod.  verb., 
n.  540,  544 ,  770  et  876.  Adde  Gass.  17  déc. 
4861  (S.1868.1.83.— P.1863.509),  et  19  juill. 
1864  (S.1864.1.361.— P.1864.800).  —  Mais  si 
elle  le  décide  ainsi ,  ne  serait-ce  point  parce  que 
dans  l'acte  d'ouvrir  la  vanne,  il  n'y  a  pas  un  fait 
Initial  de  la  servitude  ?  Avant  que  cette  vanne 
-soit  ouverte ,  avant  que  l'eau  envahisse  l'aque- 
duc, est-ce  que  celte  eau  n'était  pas  là  ?  Qu'elle 
soit  le  croit  de  la  terre,  qu'elle  soit  le  produit  des 
nuées,  n'est-âle  pas  toujours  prête  à  se  précipiter 
sur  la  pente  qui  la  sollicite?  Dès  que  sa  présence 
au  pied  de  la  vanne  ne  dépend  pas  du  fait  inces- 
sant de  l'homme ,  ne  constitue-t-eHe  pas ,  pour 
l'exercice  de  la  servitude  et  nonobstant  les  inter- 
mittences dé  cet  exercice ,  cette  cause  perpétuelle, 
cette  force,  cette  puissance  persistante,  dont  parle 
€o*pola  (ubi  suprà)  :  eontinuam  seu  quasi  perpé- 
tuant causant  dieitur  Ma  servitus  haèere,  quœ  per- 
pétua seu  continuo  potentialiter,  sed  non  aotuaU- 
tèr,  est  in  usu  :  ut  est  servitus  êttiliddU ,  vel  duc- 
-tus  aquœ  en  eoHo  eadentis  9  C'est  là,  et  non  dans 
J'acte  de  l'homme  etii  ouvre  la  vanne,  qu'il  faut 
"voir  le  mit  initial  de  la  servitude.  L'homme,  à 
proprement  parler,  ne  fait  que  supprimer  l'obsta- 
cle qui  s'opposait  à  ce  que  la  servitude  s'exerçât; 
"M.  Demolombe,  dans  un  autre  endroit  de  son 
ouvrage,  en  fait  lui-même  la  remarque  (n.  710). 

—  Comp.  Mi  Mention,  Bépèlit.  écrites,  t.  1er, 
n.  1816  ;  Cass.  13  avril  1856  (S.  1856. 1.575. 

—  P.  1856. 2.602).  L'obstacle  enlevé,  et  cela 
'peut  être  non-seulement  le  fait  de  rhomme,  mais 
encore  le  résultat  du  cas  fortuit,  de  la  vétusté 
•de  cet  obstacle,  etc.,  la  cause  produit  son  effet 
-naturel  ;  l'eau  coule  d'elle-même  :  per  seipsam 
semper  fluit.  —  Mais  est-ce  que,  pour  la  servi- 
tude d'évier,  11  peut  en  être  ainsi?  Sans  doute,  il 
s'y  produit  des  intermittences,  comme  cela  peut 
arriver  pour  la  conduite  d'eau,  ou  pour  l'égout  des 
toi»  ;  seulement,  elles  ne  sont  pas  dues  au  même 
motif.  Ici,  c'est  que  la  eause  de  la  servitude  ren- 
contre un  obstacle  ou  qu'elle  n'agit  pas;  là  e'est 
«fee  la  cause  fait  défaut.  Une  cause  perpétuelle, 
continue  manque,  eu  effet,  à  l'origine  de  la  servi- 
tude d'évier.  Pourvue  l'eau  y  coule,  il  faut  l'acte 
de  rhomme  incessamment  renouvelé.  Cet  acte 
n'est  pas  simplement  accidentel,  accessoire  dans 
rexercJcede  la  servitude  ;  il  en  est  la  force  impul- 
sive ;  sans  lui  cet  exeseice  ne  m  comprendrait  pas. 


Spécialement,  peut  être  répété*  non  4 
renie  la  servitude  d'ègout  dont  la  direction 
sur  le  fonds  inférieur  est  complètement  sou- 
terraine ;  et  cela,  encore  que  sur  le  fonds  do- 
minant il  existe  des  ouvrages  extérieurs,  et 


Le  fait  de  l'homme  est  tout  à  la  fois  l'occasion  et 
la  cause  pour  laquelle  la  servitude  d'évier  s'exerce, 
et,  dès  lors,  c'est  avec  raison,  selon  nous,  que  la 
Cour  suprême,  faisant  une  différence  entre  cette 
servitude  et  celle  qui  a  l'égout  des  toits  pour  objet, 
a  refusé  de  regarder  la  première  comme  continue. 

Cela  décidé,  le  point  de  savoir  si,  dans  l'aspèe», 
la  servitude  dont  il  s'agissait  était  apparents  en 
non,  n'offrait  plus  d'intérêt,  puisqu'on  aucun  eas, 
les  servitudes  discontinues  ne  sont  susceptible*  de 
possession  aeqniaidve.  Mais  la  question  subsiste 
tout  entière  pour  l'égout  des  toits,  dont  le  carac- 
tère de  continuité  ne  saurait  être  contesté. 

Plusieurs  jurisconsultes  parient  de  cette  servi* 
tude  d'égout  comme  étant  non-seulement  continue, 
mais  encore  apparente  t  V.  MM.  Merlin,  Report., 
v°  Tour  d'échelle,  {  2,  en  fine;  Touiller,  t.  3,  n. 
560;  Demolombe,  loc.  cit.,  n.  592;  Perrin  et 
Rendu,  n.  1688.  —  Mais ,  pour  le  décider  ainsi, 
ils  supposent  évidemment  le  cas  le  plus  fréquent 
où  la  servitude  s'annonce,  dans  les  termes  de  l'art. 
689, 0.  Nap. ,  par  des  ouvrages  extérieurs.  Cette  hy- 
pothèse est  même  expressément  formulée  par  M .  Da- 
vid (Jo*.  cit.,  h.  942).  Il  est,  en  effet,  admit  qu'à 
la  différence  de  la  continuité  ou  de  la  discontinuité 
qui,  pour  les  servitudes,  sont  des  caractères  intrin- 
sèques, et,  par  conséquent,  invariables,  l'apparence 
ou  la  non-apparence  dépendent  uniquement  des 
conditions  extérieures  d'après  lesquelles  l'exeraee 
des  servitudes  prétendues  se  manifeste  à  l'encon- 
tre  des  propriétaires  des  fonds  assujettis  :  M.  De- 
molombe, ubi  suprà,  n.  715*71 7. —Comp.  Gaen, 
3  juill.  1847  (S.1848.2.388.— -P.  1848. 2. SI 9). 
C'est  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  ces  prin- 
cipes que,  dans  la  cause ,  la  Cour  suprême  n  dé- 
cidé que  l'arrêt  attaqué  avait  pu,  sans  violer  la 
loi,  regarder  comme  non  apparente  la  servitude 
litigieuse,  par  cela  seul  que,  si  le  maître  du  «ends 
supérieur  avait,  depuis  plus  de  trente  ans,  déversé 
les  eaux  provenant  de  ses  toits  sur  le  fonda  infé- 
rieur, la  direction  qu'il  y  avait  imprimée  sur  ce 
fonds  était  complètement  souterraine.  Dès,  an  sur- 
plus, que  le  point  de  savoir  si  une  servitude  est 
apparente  ou  non  n'est  qu'une  question  d'appré- 
ciation, la  solution  qu'y  donnent  les  juges  du  fond 
ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cotir  su- 
prême :  V.  oonf.  23  avril  1856  précité. 

On  remarquera  que,  dans  l'espèce,  l'écoule- 
ment des  eaux,  provenant  des  toits  et  de  l'évier, 
s'opérait  au  moyen  d'une  véritable  coiwtrnetiou» 
de  véritables  ouvrages  d'art  incorporés  à  Pneri- 
tage  inférieur,  de  telle  sorte  qu'au  cas  «A  es 
ouvrages,  au  lieu  d'être  cachés,  se  fussent  mani- 
festés extérieurement,  l'on  eut  pu  se  demander 
s'ils  n'étaient  le  signe  que  d'une  simple  servitude. 
La  question  eût  eu  son  importance,  car  en  ad- 
mettant qu'à  la  place  d'une  servitude,  e*ent  été 
une  propriété  souterraine  que  le  maître  de  fends 
edt  prétendu  avoir  prescrite  sur  le  fonds  inférieur, 
l'on  n'aurait  plus  en  à  se  preoceuper  du  point  de 
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bien  que  de  Vautre  fonds  l'on  fuisse  voir  ces 
emrages,  si  la  direction  définitive  abonnée 
auge  eQU9  n'en  peut  être  aperçue  (5). 

(D'Hieraal  G.  Périneau.) 

L'arrêt  suivant,  rendu  par  la  Cour  Impé- 
riale de  Poitiers,  le  4  mai  1864,  bit  suffisam- 
ment connaître  \&  faite  de  la  cause  :  — 
«  Cogérant  que  le  Gode  Napoléon  admet 
l'acquisition  par  une  poaaeaaion  trentenaire, 
seulement  des  servitude*  qui  sont  à  la  foi* 
continues  et  apparente*;  que  Tune  des  deux 
servitudes  réclamées  par  d'Hiersat,  celle  de 
conduire  sur  le  fonds  do  Périneau  les  eaux 
ménagères  jetées  dans  un  évier,  est  discon- 
tinue ;  que  l'autre  servitude  réclamée  pour 
l'écoulement  des  eaui  pluviales  est  continue  ; 
—Mais  que,  dans  l'espèce,  elle  n'est  point 
apparente,  non  plus  que  cale  des  eaux  mé- 
nagères qui  se  mêleraient  aux  eaux  pluviales 
pour  prendre  par  les  mêmes  rigoles  la  même 
direction  ;  qu'il  y  a  bien  snr  la  cour  d'Hier* 
sat,  qui  aérait  le  fonds  dominant,  de  petits 
canaux  creusés  dans  les  pierres  de  taille  qui 
forment  le  pavé  le  long  du  mur  et  parpaing 
séparatîfs  de  cette  cour  et  de  celle  de  Péri- 
neau ;  que  ces  canaux  conduisent  à  ciel 
ouvert  les  eaux  vers  un  point  très-rapprocbé 
du  mur  eéparatif,  où  elles  se  réunissent  dans 
un  enfoncement  de  il  centimètres;  mais 
qu'à  partir  de  ce  point,  leur  direction  est 
souterraine  ;  que  les  recherches  faites  par  le 
juge-commissaire  établissent  que  les  eaux 
rencontraient  à  cotte  profondeur  de  41  cen- 
timètres une  pierre  creusée  en  canal,  dont 
£5  centimètres  sont  dans  la  cour  d'Hiersat 
et  35  centimètres  sous  la  cour  de  Périneau; 
qu'elles  passaient  ainsi  sous  le  mur  mitoyen, 
entraient  dans  la  cour  de  Périneau,  la  pierre 
formant  canal  étant  recouverte  par  le  pavé 
de  cette  cour,  puis,  au  moyen  aune  rigole 
sous  ee  pavé,  pouvaient  cagner  les  latrines 
delà  maison  Périneau  où  elles  tombaient  par 
un  trou  ;  qu'il  suit  de  cet  état  de  choses  que 
rien  dans  la  cour  de  Périneau,  qui  serait  le 
fonds  servant,  ne  rend  visible  la  servitude 
litigiense;  qu'il  s'ensuit  encore  que  si  des 
deux  fenêtres  de  la  maison  Périneau  on  peut 
avec  certaine  peine  apercevoir  une  partie 
des  rigoles  ou  canaux  de  la  cour  de  d'Hiersat 
et  le  trou  pratiqué  à  leur  jonction,  on  ne 
peut  voir  la  direction  prise  ensuite  par|les 
eaux  sous  terre;— Considérant  que  la  pierre 
creusée  en  canal,  qui  relie  soulerrainement 


savoir  si,  à  l'écoulement  dss  eaux  quelles  qu'elles 
fassent,  qui  t'opérait  par  l'aqueduo  ainsi  incor- 
poré, il  y  avait  nos  cause  continue  ou  non.  Or, 
il  est  certain  que  sons  l'empire  de  notre  droit  mo- 
derne (C*  Nap.,  5M,  711),  non  moins  que  sous 
le  régime  du  droit  ancien,  l'en  peut  acquérir  un  vé- 
ritable droit  de  propriété  au  moyen  de  l'inoorpora- 
-tioa.  Lalaure  sa  donne  la  motif  :  «  ûelui,  dit-il, 
qui  bâtit  un  aquedue  sur  la  fonds  d'saurui  ou  qui 
incorpore  un  égout  dans  un  édifies  qui  appartient 
à  un  antre,  fait  plutôt  un  acte  de  propriétaire  de 


les  eaux  des  deux  maisons,  ne  peut  pas  plus 
établir  un  droit  de  propriété  qu'un  droit  de 
servitude,  la  publicité  de  la  possession,  afin 
de  provoquer  la. contradiction,  n'étant  pas 
moins  nécessaire  dans  un  casque  dans  Tau* 
tre  ;— Par  ces  motifs,  déboute  d'Hiersat,  etc,n 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  celui* 
ci,  pour  violation  des  art.  688, 689  et  690,  et 
fausse  application  de  l'art.  691,  G.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqués  décidé  que  la  servitude 
d'évier  est  discontinue  et  non  apparente;  que 
celle  d'égout  des  toits,  bien  que  continue, 
est  également  non  apparente  ;  que,  par  suite, 
le  demandeur  en  cassation  n'avait  pu,  quoi* 
qu'il  eût  joui  de  ces  servitudes  pendant  plus 
de  trente  ans,  les  acquérir  par  prescription, 
—  On  a  soutenu,  d'abord,  que  la  servitude 
d  évier  est  tout  à  la  fois  continue  et  appa-r 
rente,  en  se  fondant  sur  l'opinion  de  M.  De* 
molombe  et  sur  les  raisons  qu'en  donne  ce 
jurisconsuie  (Y.  ad  notant).  Quant  à  la  servir 
tude  d'égout  dont  il  s'agissait,  on  a  dit  que 
l'arrêt  attaqué  n'en  avait  méconnu  l'app*» 
rence  qu'en  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
tout  relatif.  Or,  a-ton  ajouté,  c'est  une  erreur 
juridique  que  de  faire  dépendre  l'apparence 
de  la  servitude  de  cette  circonstance  que  le 
signe  extérieur  aura  été  plus  ou  moins  facile 
à  saisir  pour  l'intéressé,  que  celui-ci  aura  été 
plus  ou  moins  clairvoyant,  d'où  résulterait 
qu'une  servitude  pourrait  être  tout  à  la  fois 
apparente  pour  l'un  et  non  apparente  pouf 
l'autre.  Pour  que  la  servitude  soit  réputée 
apparente  aux  termes  de  la  loi,  il  ne  faut 
qu'une  chose,  qu'elle  s'annonce  par  des  ou- 
vrages extérieurs.  Dans  l'espèce,  ces  ouvra* 
ges  extérieurs  existaient.  En  refusant  d'ia~ 
duire  de  cette  existence  sa  conséquence 
naturelle,  en  exigeant  encore,  pour  reeon*» 
naître  l'apparence  de  la  servitude,  d'autres 
conditions  que  celle  dont  la  loi  se  contente, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  et  encouru  la  censure  de  la  Cour 
suprême. 

AURÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  fonds  infé- 
rieurs ne  sont  point  assujettis  par  la  loi  à  rece- 
voir les  égouts  des  toits  et  les  eaux  ménagères 
qui  proviennent  des  fonds  supérieurs;  —  At- 
tendu que  le  sieur  d'Hiersat  n'ayant  invoqué 
aucun  titre  à  l'appui  de  ses  prétentions,  il  y 
a  lieu  de  rechercher  si  les  deux  servitudes 


la  portion  du  terrain  sur  lequel  il  entreprend  de 
faire  ces  constructions»  qu'il  ne  parait  exercer  un 
droit  de  servitude.  »  (Servitude*  réelles,  p.  170.) 
—  V.  en  ee  sens,  Cas*.  23  (non  28)  oct.  1814. 
Anx  autorités  eitées  en  note,  aM*  Cass.  9  dés* 
1833  (S.1834.M8*.— P.  chr.);  MM.  Duvergiar 
snr  Toulhar f  t.  3,  n.  612»  a  la  note  ;  Demolombs, 
toc.  cit.,  n.  77*,  st  le  Éép,  gén.  Pal.,  v*  Sen* 
tudss,  n.  10. 

A,  BOTOMJWIUT., 
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qu'il  réclame  étaient  de  nature  à  être  acquises 
par  la  prescription;  —  Attendu  que  la  servi- 
tude d'egout  des  toits  est  continue,  parce  que 
si  elle  n  est  pas  toujours  exercée,  tamen  sem- 
per  opta  est  exerccri  sine  facto  hominis; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  servi- 
tude dévier;— Attendu,  en  effet,  que  la  ser- 
vitude d'évier  a  pour  destination  spéciale  l'é- 
coulement des  eaux  ménagères,  et  que  cet 
écoulement  n'a  et  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
le  fait  actuel  et  incessamment  renouvelé  de 
l'homme  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  le 
législateur  n'a  point  classé  l'égout  des  eaux 
pluviales  et  l'écoulement  des  eaux  ménagères 
parmi  les  servitudes  apparentes;— Que  leur 
caractère  d'apparence  dépend  donc  unique- 
ment des  circonstances  et  du  mode  de  ma- 
nifestation de  ces  servitudes  dans  chaque 
espèce  en  particulier;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaque  que  le 
sieur  d'Hiersat  a  pratiqué,  dans  l'intérieur 
de  sa  cour,  de  petits  canaux  creusés  dans  la 
pierre  de  taille,  qui  conduisent  ses  eaux  mé- 
nagères et  Pégout  de  ses  toits  vers  un  trou 
destiné  à  les  recevoir  et  où  elles  disparaissent 
sous  le  pavé  de  sa  cour;  —  Que,  dès  ce  mo- 
ment, leur  direction  est  souterraine  ;  qu'elles 
pénètrent,  ainsi,  dans  la  cour  de  Périneau, 
en  passant  sous  le  mur  mitoyen  et  se  déver- 
sant souterrainement  dans  la  fosse  d'aisances 
de  ce  dernier; — Qu'en  présence  de  ces  faits 
souverainement  constates,  la  Cour  impériale 
a  été  pleinement  autorisée  à  déclarer  que  les 
servitudes  réclamée*  par  d'Hiersat  n'étaient 
ni  visibles,  ni  apparentes,  et  que  leur  posses- 
sion manquait  de  la  publicité,  qui  est  un  des 
caractères  essentiels  de  la  possession  acqui- 
sitive;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  juin  1865.  —  Ch.  req.  — MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Cal  mètes,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


(1)  V.  sur  le  droit  reconnu  aux  juges  du  fait 
d'interpréter  les  conventions  et  d'apprécier  la  com- 
mune intention  des  parties  :  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  v*  Cassation,  n.  296  et  suiv.,  et  Rèp. 
gên.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v9,  n.  521  et  suiv. 

(2)  Gomp.  Bordeaux,  22  déc.  1851  (S.1852. 
2.44.— P.  1852.2  350);  Cass.  5  janv.  1858  (S. 
4858.1.288.— P.1858.732)  ;  Pau,  7  ddc.  1861 
(5.1862.2.318.— P.1862.1189),  et  les  notes  sur 
ces  arrêts. ,—  Y.  également  Table  gén.,  v*  Servi- 
tude, n.  277  et  suiv.  et  293  ;  Rèp.  gén.  Pal.  et 
Supp.,  eod.  v,  n.  785  et  suiv.;  MM.  Demolombe, 
Servit.,  t.  2,  n.  852  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariœ,  t.  2,  |  253,  p.  565. 

(3)  V.  les  arrêts  cités  en  note  sous  l'arrêt  atta- 
qué  (S.1864.2.1G3.  — P.1864.857).    V\   aussi 


CASS.-beq.  28  jaîn  1865. 

Servitude,  Passage,  Etendue,  Aggrava- 
tion, Adjonction  de  terrain,  Vus,  Porte, 
Distança. 

Bien  que  le  titre  constitutif  d'une  servitude 
de  passage  porte  que  ce  droit  s'exercera  sxrtt 
bœufs  et  charrettes  pour  le  transporc  des 
foins,  pailles  et  bois  de  chauffage,  la  servi* 
tude  peut  être  réputée  comprendre,  dans  in- 
tention des  parties  contractantes,  le  droit  de 
passer  suivant  n  importe  quel  mode  moins 
onéreux,  tel  que  celui  à  pied  ou  à  cheval,  et 
pour  tous  les  besoins  quelconques  du  fonds 
dominant:  la  décision  des  juges  du  fait  est 
à  cet  égard  souveraine  (4).  (G.  Nap.,  686.) 

Ne  peut  être  considéré  comme  une  aggra- 
vation de  la  servitude  de  passage,  le  fait 
d'avoir,  même  au  moyen  de  F adjonction  d'un 
terrain  voisin  nouvellement  acquis ,  agrandi 
le  bâtiment  pour  le  service  duquel  le  passage 
avait  été  établi,  s'il  est  reconnu  en  fait  que 
cet  agrandissement,  loin  d'avoir  accru  la  fré- 
quence du  passage,  a  eu,  au  contraire^  pour 
résultat  de  la  diminuer  (2).  (G.  Nap.,  702.) 

Une  porte  ouverte  dans  un  bâtiment,  comme 
conséquence  d'un  droit  de  passage  stipulé  em 
profit  de  cette  construction,  n'est  peu  comprise 
dans  les  prohibitions  de  l'art.  678,  C.  Nap., 
relatives  au  droit  de  vue  (3). 

(Couprie  C.  Lacoste.) 

Un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux,  du  98  déc 
1863,  qui  par  ses  motifs  fait  suffisamment 
connaître  les  faits  de  la  jeause,  a  statué  sur 
une  demande  formée  par  le  sieur  Couprie 
contre  les  époux  Lacoste  relativement,  4*  à 
une  servitude  de  passage  appartenant  à  ces 
derniers  et  de  laquelle  1  étendue  était  contes- 
tée ;  2°  à  une  porte  établie  par  ceux-ci  à  h 
limite  même  de  leur  héritage  pour  l'exercice 
de  leur  droit  de  passage  et  dont  les  deman- 
deurs réclamaient  la  fermeture,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  constituait  une  vue  prohibée 
par  l'art.  678.  C.  Nap. 

Les  motifs  de  l'arrêt  concernant  celte  porte 
étant  déjà  reproduits  dans  notre  Recueil, 
vol.  1864.2.463,  nous  nous  contenterons  de 


MM.  Demolombe,  op.  cit.,  n.  551  bis;  Aubry  et 
Rau,  id.,  |  196,  texte  et  note  26.  —  Il  est  à  ob- 
server que,  dans  sa  rédaction,  l'arrêt  de  la  ehan- 
bro  des  requêtes  ici  rapporté  emprunte  à  un  ar- 
rêt de  Caen  du  2  mars  1853  (S.  1858. 2. 177.  — 
P.  1858. 877),  cette  raison,  qu'une  porte  ne  peut 
être  confondue  avec  les  ouvertures  dont  parlr 
l'art.  678,  G.  Nap.,  parce  qu'ici,  il  ne  s'agit  que 
d'une  vue  dont  l'exercice,  étant  subordonné  an 
fait  de  l'homme,  n'est  jamais  que  •  momentané  et 
accidentel.  •  On  remarquera,  en  outre,  que  pour  le 
décider  ainsi,  notre  arrêt  ne  parait  point  s*éue 
fondé  sur  un  principe  général,  mais  s'est  unique- 
ment basé  sur  les  faits  de  la  cause,  reconnus  par 
les  juges  du  fond. 
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rapporter  ici  ceux  qui  statuent  sur  rétendue 
de  fa  servitude  de  passage,  et  qui  sont  ainsi 
conçus  :— «  Attendu  que  la  maison  des  époux 
Lacoste ,  dans  le  bourg  de  Saint-Médard, 
se  divise  en  deux  parties,  celle  qui  est  desti- 
née à  l'habitation,  communiquant  directe- 
ment car  des  aysines  qui  en  dépendent  à  la 
route  impériale,  et  celle  située  au  derrière 
de  la  première,  dont  elle  est  séparée  par  une 
cour,  comprenant  une  grange,  écurie*  bû- 
cher et  grenier  à  foin  ;  que  les  époux  La- 
coste, dès  le  début  du  procès,  ont  formelle- 
ment déclaré  qu'ils  ne  prétendraient  à  au- 
cun droit  de  servitude  de  passage  sur  le 
terrain  4e  Couprie  pour  le  service  de  leur 
maison  d'habitation...;— Attendu  que  si  le 
titre  de  servitude,  ainsi  restreinte  à  la 
deuxième  partie  des  bâtiments  des  époux 
Lacoste,  porte  que  Brieux,  auteur  commun 
des  parties,  s'est  réservé  sur  le  terrain  ac- 
tuellement à  Couprie  «  le  droit  de  passer 
avec  bœufs  et  charrettes  pour  transporter  les 
foins»  pailles  et  bois  de  chauffage,  allant  et 
revenant  par  le  côté  du  couchant  pour  aller 
dans  le  derrière  de  ses  bâtiments  »,  il  est 
évident  que,  dans  l'intention  des  parties,  ces 
expressions  sont  purement  énonciatives  et 
qu  on  ne  saurait  y  voir  une  restriction  de  la 
servitude  de  passage  pour  les  seuls  objets 
mentionnés;  qu'il  est  manifeste  qu'elles  ont 
entendu  l'établir  pour  tous  les  besoins  que 
comportait  la  destination  des  bâtiments  au 
profit  desquels  elle  était  stipulée  et  auxquels 
il  ne  pouvait  être  satisfait  en  passant  par  la 
maison  d'habitation,  sans  incommodité  pour 
cette  maison;  que,  par  conséquent,  elle 
s'étend  naturellement  au  passage  de  toutes 
antres  denrées,  des  matériaux  nécessaires 
aux  réparations  et  des  fumiers  provenant  de 
1  écurie  ;— Qu'il  en  est  de  même  du  mode 
d'exercice  de  la  servitude;  que  les  époux 
Brieux,  en  stipulant  qu'ils  auraient  le  droit 
de  passer  avec  boeufs  et  charrettes,  n'ont  pas 
entendu  s'interdire  tout  autre  mode  de  pas- 
sage moins  onéreux  pour  le  fonds  servant, 
tel  que  le  passage  à  pied,  avec  bête  de 
somme  ou  civière,  pour  le  transport  des  ob- 
jets qu'ils  se  sont  réservés  le  droit  de  faire 
passer  sur  le  terrain  de  Couprie;  que  le 
mode  de  passage  le  plus  large  comprend  né- 
cessairement tous  les  autres,  à  moins  que  le 
litre  ne  contienne  quelque  restriction  à  cet 
égard;  mais  que  le  titre  de  la  servitude  dont 
s'agit  n'en  établit  aucune  ni  par  ses  termes, 
ni  par  l'intention  présumée  des  parties,  telle 
qu'elle  ressort  du  but  qu'elles  se  sont  propo- 
sé;—Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  une 
extension  abusive  de  la  servitude  dans  le  fait 
de  l'agrandissement  des  bâtiments  pour  les- 
quels elle  a  été  établie,  môme  au  moyen 
d'une  portion  de  terrain  de  1  mètre  66  cent, 
de  largeur  acquise  du  voisin  et  qui  n'y  avait 
aucun  droit  ;  que,  la  quantité  des  denrées 
qui  pourraient  être  transportées  dans  les  bâ- 
timents n'ayant  pas  été  déterminée,  il  im- 
porte peu  que,  dans  leur  état  actuel,  ils  puis- 
sent en  contenir  davantage,  puisque  les 


époux  Lacoste  auraient  incontestablement  le 
droit  d'y  transporter  en  plusieurs  fois  la 
même  quantité  que  la  dimension  actuelle  de 
leurs  bâtiments  leur  permet  d'y  introduire 
en  une  seule  ;  que  l'agrandissement  de  ces 
bâtiments  a  donc  eu  pour  résultat  de  dimi- 
nuer la  fréquence  du  passage  que  Couprie 
considère  comme  onéreuse,  et,  pour  cette 
raison,  ne  peut  en  fait  constituer  une  aggra- 
vation de  la  servitude;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'admettre  sur  cet  ordre  de  faits  la  preuve 
offerte  ;— Attendu  que  l'établissement  d'une 
servitude,  etc.  »  (Y.  la  suite  comme  il  est  dit 
ci-dessus.) 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Couprie. 
—  1er  Moyen.  Violation  des  art.  686  et  702, 
C.  Nap.,  à  deux  points  de  vue  :  1°  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  alors  que  le  titre  constitutif 
de  la  servitude  n'accordait  au  fonds  apparte- 
nant aux  défendeurs  éventuels  qu'un  droit 
de  «  passage  avec  bœufs  et  charrettes,  pour 
transporter  les  foins,  pailles  et  bois  de  chauf- 
fage »,  a  non-seulement  étendu  le  droit  de 
passage  au  transport  de  toute  sorte  d'objets 
autres  que  le  foin  et  la  paille,  tels  que  le  fu- 
mier et  les  matériaux  de  construction,  mais 
encore  a  cru  pouvoir  changer  le  mode  même 
dont  devait  s  opérer  le  transport,  en  admet- 
tant qu'il  pouvait  avoir  lieu  de  toute  autre 
manière  que  celle  expressément  stipulée  au 
contrat:  2°  en  ce  que  l'arrêt  attaque  a  admis 
au  bénéfice  de  la  servitude  une  portion  de 
terrain  qui  n'a  été  jointe  au  fonds  dominant 
qu'au  moyen  d'une  acquisition  postérieure  à 
la  constitution  de  cette  servitude. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  678  et  68!, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu 
la  porte  construite  par  les  défendeurs  éven- 
tuels à  la  limite  de  leur  fonds,  bien  qu'il  re- 
connaisse qu'elle  n'était  pas  placée  à  la  dis- 
tance de  19  décimètres,  que  la  loi  prescrit 
pour  l'établissement  des  vues  droites. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Sur  le  premier  moyen  :— 
Sur  la  première  branche  :— Attendu  que  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'étendue  et  le 
mode  d'exercice  des  droits  qui  appartiennent 
au  fonds  dominant,  ne  présentent,  en  géné- 
ral, que  des  questions  de  fait  et  d'intention 
dont  la  solution  rentre  dans  le  domaine 
souverain  du  juge  du  fond;  —  Attendu  nue, 
dans  la  cause,  il  est  constant  que,  par  l'acte 
du  12  août  1833,  les  époux  Brieux,  représen- 
tés parles  défendeurs  éventuels,  en  vendant 
une  partie  de  leur  maison  au  sieur  Couprie, 
demandeur  en  cassation,  se  réservèrent  je 
droit  de  passer  sur  les  aysines  compris  dans 
la  vente,  avec  bœufs  et  charrettes  pour  le 
transport  de  leurs  foins,  pailles  et  bois  de 
chauffage;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare que  ces  expressions  sont  purement 
énonciatives  et  qu  on  ne  saurait  y  voir  une 
limitation  de  la  servitude  ni  quant  à  son  ob- 
jet, ni  quant  à  son  mode  d'exercice  ;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  manifestement  de  1  in- 
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tention  des  parties  contractâmes  dans  l'acte 
du  12  août  4833»  que  la  servitude  lut  établie 
pour  tous  les  besoins  du  fonds  dominant,  et 
que  le  passage  avec  bœufs  et  charrettes 
n'était  pas  exclusif  du  passage  à  pied,  à  che- 
val, ou  suivant  tout  autre  mode  ; 

Sur  la  deuxième  branche:— Attendu  que 
l'art.  702,  G.  Nap.,  n'interdit  au  propriétaire 
du  fonds  dominant  que  les  changements  qui 
auraient  pour  résultat  d'aggraver  la  servitude; 
—Que  si  le  créancier  de  la  servitude  ne  peut 
en  transmettre  l'utilité  à  un  fonds  pour  lequel 
elle  n'a  pas  été  établie,  ce  principe  ne  peut 
recevoir  son  application  dans  la  cause;  — 
Attendu,  en  effet,  que  la  servitude  de  passage 
réservée  par  les  époux  Brieux  ne  s  exerce 
que  pour  le  service  de  la  grange  qu'ils  avaient 
eu  le  droit  de  construire  sur  le  fonds  domi- 
nant;—Attendu  que  si  l'agrandissement  de 
ce  fonds  par  l'acquisition  de  la  minime  par- 
celle de  terrain  dont  il  s'agit  au  procès,  avait 
rendu  la  servitude  plus  onéreuse,  les  plaintes 
du  sieur  Couprie  seraient  incontestablement 
fondées;  — Hais  attendu  que  la  Cour  impé- 
riale, en  6e  fondant  sur  des  faits  et  des  cir- 
constances qui,  par  leur  nature  même, 
échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  déclare  que  l'agrandissement  de  la 
«range  ne  constitue  pas  une  aggravation  de 
la  servitude,  et  qu'il  aura  même  pour  résultat 
de  diminuer  la  fréquence  du  passage*,  — At- 
tendu que  l'intérêt  étant  la  mesure  des  ac- 
tions, le  sieur  Couprie  ne  peut  légitimement 
se  plaindre  d'une  modification  du  fonds  do- 
minant, qui  ne  porte  en  réalité  aucune 
atteinte  à  ses  droits  comme  propriétaire  de 
l'immeuble  débiteur  de  la  servitude  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  l'ou- 
verture d'une  porte  pour  le  service  de  la  grange 
dont  il  s'asit  était  la  conséquence  nécessaire 
du  droit  de  passage  stipulé  dans  l'acte  du 
42  août  4833  ; —Attendu  que,  bien  loin  de 
créer  une  servitude  de  vue  sur  le  fonds  de 
Couprie,  l'établissement  de  la  porte  eut  pour 
effet  de  restreindre  l'étendue  de  celle  qui 
existait  antérieurement  et  d'en  rendre  l'exer- 
cice momentané  et  accidentel ,  tandis 
qu'avant  la  construction  de  la  grange  et  l'ou- 
verture de  la  porte,  le  droit  de  vue  pouvait 
s'exercer  d'une  manière  continue  de  tous  les 


(1)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord pour  refuser  à  l'avoué  de  la  femme  qui  a 
succombé  sur  sa  demande  en  séparation  de  corps 
aucun  droit  de  répétition,  soit  contre  le  mari,  soit 
contre  la  communauté,  pour  le  paiement  des  frais 
qu'il  a  avancés,  alors  même  que  la  somme  allouée 
à  la  femme  à  titre  de  provision  se  trouverait  in- 
suffisante (V.  notamment  Gass.  30  avr.  4862,  S. 
4662.1.440,  et  la  note.  —  P.4862.695).  Or, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  toc.  cit.,  la 
raison  de  décider  est  la  même  pour  le  cas  où  au- 
cune provision  n'a  été  demandée  par  la  femme  ; 
c'est  ce  que  juge  aussi  l'arrêt  que  noos  recueillons. 
V.  dans  le  même  sens,  Angers,  28  juin  1850  (S. 


points  du  terrain  des  époux  Brieux;— Re- 
jette, etc. 

Du  28  juin  1868.— CE.  req,— MM.  Bon* 
jean,  prés.;  Calmètes,  rapn.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (eoncl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 


CASS.-Civ.  5  juillet  lfttl. 

Séparation  to*  coups,  Avottt,  Frais,  Ri- 

VENUS  DOTAUX. 

L'avoué  de  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps  ne  peut,  lorsque  celle-ci  a 
succombé,  et  qu'elle  n'a  demandé  aucune  pro- 
vision ou  que  celle  par  elle  obtenue  est  insuf- 
fisante, répéter  contre  le  mari ,  sur  les  reve- 
nus des  biens  dotaux,  les  frais  dont  il  a  fait 
l'avance  (1).  (C.  Nap.,  1426  et  1549;  C.  proc., 
878  \ 

(Vidal  C.  de  a  Bâtie.) 

En  1889,  la  dame  Vidal  a  introduit  contre 
son  mari  devant  le  tribunal  du  Puy  une  de- 
mande en  séparation  de  corp6  ;  sa  demande 
a  été  rejetée  et  les  dépens  mis  à  sa  charge. 
Aucuue  provision  n'avait  été  demaudée  pen- 
dant l'instance  ;  maie,  depuis  le  jugement, 
l'avoué  de  la  dame  Vidal,  M'  de  la  Bâtie ,  a 
intenté  contre  elle  et  contre  son  mari  une 
action  à  fin  de  condamnation  solidaire  au 

riiement  des  frais  exposés  pour  ladite  dame 
l'occasion  de  sa  demande. 
Le  9  fév.  4861,  jugement  du  tribunal  du 
Puy  oui  accueille,  tant  à  l'égard  du  sieur  Vidal 
que  de  sa  femme,  les  conclusions  prises  par 
le  demandeur»  Ce  jugement  est  ainsi  conçu: 
—  «  Attendu  que  l'instance  en  séparation 
de  corps  a  pour  but  de  protéger  la  femme 
et  de  sauvegarder  sa  dot,  la  séparation  de 
biens  étant  l'accessoire  de  la  séparation  de 
corps  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ne  peut  être  intentée  qu'a- 
vec l'autorisation  de  la  justice ,  ce  qui  a  eo 
lieu  dans  l'espèce  ;  —  Attendu  nue,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  878,  C.  proc.,  la 
femme  a  droit  à  une  provision  pendant  le 
procès  ;  qu'aucun  texte  de  droit  ne  prononce 
la  déchéance  de  ce  droit,  qui  peut  être  exercé 
soit  avant,  soit  après  l'instance,  soit  pendant 
l'instance  pour  couvrir  les  frais  dlcelle;  — 
Attendu,  en  fait,  que  pendant  plus  d'une  an- 


1852.2.1*9. —  P. i85î.i. 388);  MM.  Troptoag, 
Contr.  demar.,  t.  2,  n.  962;  Dutruc,  Séper. 
de  biens,  n.  442;  Bieefat,  V*  Avoué,  n.  264,  et 
Sèpar.  de  corps,  n.  60.  *—  D'un  autre  coté,  U  im- 
portait peu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agtt  des  me- 
nus des  biens  dotaux,  puisque  ces  revenus  appar- 
tiennent su  mari,  qui  en  a  seul  la  libre  et  entière 
disposition  ;  c'est  donc  avec  raison  que  notre  arrêt 
a  refusé  de  les  rendre  passibles  du  paiement  <k 
pareils  frais.  Mais  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  6  mai  1821,  que  la  femme  qui  a  sac- 
combé  dans  un  procès  contre  son  mari  pendant  le 
mariage,  peut  être  poursuivie  en  paiement  te 
frais  do  ce  procès  sur  ses  biens  parapbernatax. 
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née,  la  femme  Vidal  a  vécu  à  ses  frais,  sans 
rien  percevoir  de  son  mari,  usufruitier  de  sa 

Î>t,  qui  a  ainsi  fait  à  son  profit  un  bénéfice 
égitime;— Attendu  que  le  sieur  de  la  Balie 
a  avancé,  pendant  le  procès,  pour  le  compte 
de  la  femme ,  une  somme  de  475  fr.  57  c. 
pour  frais;  qu'il  a,  par  ce  moyen,  mis  la 
femme  à  même  d'exercer  un  droit  consacré 
par  la  loi  ;  qu'il  n'y  a»  pour  le  mari,  aucune 
perle  dans  ce  mode  de  procéder  ;  —  Attendu 
que  la  provision  était  nécessaire  a  la  femme, 
qui  n'a  contracté  de  dettes  que  celles  résul- 
tant des  frais  de  la  demande  en  séparation 
de  corps  ;  —  Attendu  que  le  sieur  de  la  Bâtie, 
avoué,  a  assigné  les  époux  Vidal  en  paiement 
des  frais  de  séparation  de  corps  par  lui  avan- 
cés, et  auxquels  la  femme  a  été  aussi  con- 
damnée par  le  jugement  du  16  noy.  i860  ;— 
Attendu  que  le  mari  ne  saurait  être  con- 
damné au  paiement  de  ces  frais  personnelle- 
ment, mais  seulement  en  sa  qualité  d'usu- 
fruitier de  la  dot  de  sa  femme,  qui  doit  sup- 
porter les  dépens  /ails  avec  l'autorisation  de 
la  justice  ;— Attendu  qu'il  est  inutile  d'exa- 
miner la  grave  question  de  savoir  si  le  paie- 
ment d'une  dette  de  la  nature  de  celle  qui 
fait  l'objet  de  la  demande  peut  être  poursuivi 
sur  le  capital  dotal,  ou  si,  aux  termes  de 
l'art.  1568,  G.  Nap.,  la  dot  peut  être  aliénée 
dans  ce  cas,  puisque  le  sieur  de  la  Bâtie  con- 
sent à  accorder  délai  suffisant  pour  que  la 
créance  soit  acquittée  sur  l'excédant  des  re- 
venus de  la  dot  non  nécessaires  aux  besoins 
de  la  femille  ;  —  Attendu  que,  d'après  les 
renseignements  fournis  au  tribunal,  il  est  à 
même  d'apprécier  l'excédant  des  revenus  de 
la  dot  eu  égard  aux  besoins  du  ménage;..* 
«-Condamne,  etc.  » 

Pouavoi  en  cassation  par  le  sieur  Vidal, 

rir  violation  des  art.  1426,  C.  Nap,  et  878, 
proc.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  déclaré  les  revenus  dotaux  (lesquels  appar- 
tiennent au  mari)  passibles  des  frais  d'une  in* 
siance  en  séparation  de  corps  sur  laquelle  la 
femme  avait  succombé,  au  profit  de  l'avoué 
oui,  dans  l'intérêt  de  cette  femme,  avait  mit 
l'avance  de  ces  frais. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  1426,  C.  Nap., 
et  878,  C.  proc.:*— Attendu  qu'aux  termes  du 
premier  de  ees  articles ,  et  sauf  les  cas  qu'il 
excepta,  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le 
consentement  de  son  mari,  et  même  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  n'obligent  pas  ce- 


(1)  Il  n'ost  pas,  en  effet,  possible  de  supposer 
que  le  mur  ait  été  construit  à  frais  communs,  là 
oi,  des  le  moment  de  son  établissement,  il  n'était 
pas  également  utile  aux  deux  voisins  :  ici»  la  base 
de  U  présomption  légale  fait  défaut.  _V.  conf.» 
Bourges,  Sidéc.  1836(S.â837.2.477.i P.4837. 
2.245)  ;  MM.  Ducauirov,  Bonnier  et  Roustain, 
Comment.  C.  Nap.,  t.  2,  n.  286,  note  3;  Démo- 
lomhe,  .Servit.,  t.  1,  b.  321  ;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacliarùc,  t.  2,  %  222,  p.  376  ;  Massé  et 


loi-ci  ;  que  cette  règle  est  générale  et  s'appli- 
que aussi  bien  aux  contrats  qu'aux  actions 
judiciaire*;  que,  par  conséquent,  les  fraie 
et  dépens  des  instances  dans  lesquelles  la 
femme  mariée  succombe,  ne  peuvent  être 
réclamés  contre  son  mari  ;  que  si  l'art.  878, 
G.  proc.,  accorde  à  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  la  faculté  de  se  faire 
allouer,  au  cours  de  l'instance,  une  provi- 
sion applicable  aux  frais  et  dépens,  cette  dis- 
position exceptionnelle  doit  être  restreinte  à 
ses  termes  et  ne  saurait  s'étendre  au  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  eu  de  provision  demandée 
ou  lorsque  celle  allouée  aurait  été  déclarée 
insuffisante  ;  —  Attendu  qu'il  n'importe,  que, 
comme  dans  l'espèce,  la  femme  soit  mariée 
sous  le  régime  dotal,  et  que  l'action  de  l'on!» 
cier  ministériel  qui  a  occupé  pour  elle  s'exerce 
sur  les  revenus  de  biens  frappés  de  éotalilé; 
qu'en  efiet,  sous  ce  régime,  les  revenus  des 
biens  dotaux  ne  cessent  pas  d'appartenir  an 
mari,  et  que,  dès  lors,  à  lui  seul  en  appartient 
la  libre  et  entière  disposition  ;  —  D'où  il  soit 
que  le  jugement  attaqué,  en  décidaut  que  le 
paiement  des  lirais  de  l'instance  en  6éparar- 
Uon  de  corps  auxquels  la  dame  Vidal,  deman- 
deresse, avait  été  condamnée,  serait  eflfec-. 
tué  par  son  mari  sur  les  revenus  des  biens  do- 
taux dont  il  avait  la  jouissance*  a  violé  le» 
articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 

Du  5  juill.  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Fauceaneau-Dulresne,  ranp.; 
de  Raynal,  i"  av.  gén.  (conci.  conL)  ;  Tarn* 
bour,  av. 


CAS&-MO.  10  juillet  1**5, 

Mitoyenneté,  Mur,  Présomption  lêgaIr, 
Preuve  testimoniale,  Prescription  dé- 
cennale. 

Lorsque >  de  de ux  mettons  séparées  par  un 
mémemw,  Vune  n'a  été  construite  qu'après  Vé- 
tablisstment  de  ce  mur,  ie  propriétaire  de 
cette  maison  ne  peut  invoquer  la  présomp- 
tion légale  de  mitoyenneté  établie  par  l  art. 
633,  C.  Nap.  (i). 

Si  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  em- 
ployée pour  détruire,  relativement  aux  murs 
sévaratifs  des  bâtiments,  la  présomption U> 
gale  de  mitoyenneté  là  où  elle  se  manifeête9 
elle  est  du  moins  admissible  pour  établir  que 
les  eiteemstaneas  de  fait  desquelles  la  loi  fait 
résulter  eetteprésomption,  n'existent  pas  dans 
la  cause  (2). 


Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  g  322,  n.  2  ;  Fréay» 
Ligneville,  Tr.  de  la  UgUl.  des  bâtim.>  U  2,  n. 
409  ;  Perrinet  Rendu,  DU.  desconstr.,  n.  3901. 
Gomp.  aussi  Pan,  18  août  1834  (S.1835.2.298. 
—P.  chr.)  ;  Orléans,  19  janr.  4849  (S.1849.2. 
896.— P.  1849.1. 182);  Bordeaux,  18  mai  1856 
(S.185a.2.177.^P.1850.7!0);  Pau,  7fév.  1862 
(S.1862.2.499.— P.1863.613). 

(2)  Il  a  (Jtc  jugé  que  la  présomption  légale  dv. 
mitoyenneté  établie  par  l'art.  653,  C.  Nap.,  rcla- 
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La  mitoyenneté  d'un  mur  peut-elle  Sacqué» 
rir  par  ta  prescription  décennale  établie  au 
profit  du  tiers  détenteur  de  banne  foi?  Non 
fés.  (4).  (C.  Nap.,  226S.) 

En  tout  cas,  on  ne  saurait  regarder  comme 
titre  translatif,  dans  les  termes  de  l'art.  2265, 
C.  Nap. y  l'acte  de  vente  de  l'immeuble  joi* 
ynant  le  mur,  si  cet  acte  ne  contient  point  de 
mention  spéciale  concernant  la  mitoyenneté. 

(Marty  et  Carsac  C.  Marill.) 

Le  sieur  Marill  a  fait  assigner  les  sieurs 
Marty  et  Carsac  en  paiement  d'une  somme 
de  870  fr.,  représentant,  selon  lui,  le  prix 
de  k  mitoyenneté  dn  mur  qui  sépare  leurs 
maisons  respectives,  situées  à  Sétif.  —  Les 
défendeurs  ont  répondu  qu'ils  étaient  déjà 
investis  de  la  mitoyenneté  dont  il  s'agit 
en  vertu  de  la  présomption  légale  qu'é- 
tablit Fart.  833,  C.  Nap.  ;  qu'en  tous  cas, 
ils  l'avaient  acquise  par  la  prescription 
de  dix  ans,  aux  termes  de  Fart.  2265, 
même  Gode ,  à  raison  de  ce  qu'en  1849 ,  ils 
s'étaient  rendus-  adjudicataires,  lors  d'une 
vente  après  saisie  immobilière,  des  construc- 
tions adossées  au  mur  litigieux  et,  par  suite, 
de  la  mitoyenneté  même  de  ce  mur. 

Le  47  mars  4864,  jugement  du  tribunal  de 
Sétif  qui  repousse  tout  d'abord  ce  second 
chef  de  défense,  en  se  fondant  sur  l'art.  690, 
C.-Nap.,  d'après  lequel  les  servitudes  ne  peu- 
vent s  aequérir  que  par  la  prescription  de  30 
ans,  et  sur  ce  que,  d  ailleurs,  le  titre  d'acqui- 
sition invoqué  par  les  sieurs  Marty  et  Carsac 
«  ne  reposant  que  sur  une  clause  vague,  gé- 
nérale et  toute  de  style,  ne  saurait  en  aucune 
façon  constituer  le  titre  précis  et  explicite  de 
l'art.  2265.  »  Quant  au  premier  cbef  de  dé- 
fense, avant  d'y  prononcer,  le  jugement  ad- 


tivement  aux  murs  séparatifs,  ne  saurait  être  dé- 
truite par  la  preuve  testimoniale  :  Angers,  3  janv. 
1850  (S.  4850.2.460.  —  P.  4850.1.363).  Sic, 
MM.  Marcadé,  sur  l'art.  653,  n.  2;  Demolombe, 
8erv.>  t.  4,  n.  338;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  2,  |  322,  n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
riae, t.  2,  g  222,  note  16.— -Mais,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, il  ne  s'agissait  pas  de  combattre  la  présomp- 
tion légale  par  la  preuve  contraire;  il  s'agissait 
seulement  de  savoir  si,  au  préalable,  cette  pré- 
somption pouvait  être  invoquée,  si  les  conditions 
auxquelles  la  loi  l'attache  se  présentaient  dans  la 
cause.  U  y  avait  là,  évidemment,  un  point  de  fait 
qui,  comme  tout  autre  de  cette  sorte,  pouvait 
être  établi  par  toute  espèce  de  preuves,  même  par 
la  preuve  testimoniale.  SU,  MM.  Aubry  et  Raù, 
{  222,  p.  376,  texte  et  note  12.  —  Cependant, 
cette  preuve  eût-elle  été  admissible  en  tout  temps, 
même  plus  de  trente  ans  après  la  construction  des 
bâtiments  adossés  en  dernier  lieu  au  mur  sur  la 
mitoyenneté  duquel  on  contestait?  Dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  Bourges  du  21  ddc.  1836,  cité  à  la 
note  précédente,  la  preuve  n'a  été  admise  que 
parce  que  vingt-cinq  ans  seulement  s'étaient  écou- 
lés depuis  cette  époque  :  d'où  suit  qu'aucune  pre- 
scription n'avait  atteint  l'action  en  indemnité  in- 


met  le  sieur  Marill,  ainsi  qu'il  l'offrait,  à 
prouver,  notamment  par  témoins ,  4°  que  le 
mur  avait  été  construit  par  lui  ou  son  auteur, 
à  leurs  frais;  2°  que  les  constructions  ap- 
partenant aux  défendeurs  et  adossées  au 
mur,  n'existaient  pas  encore  lorsque  ce  mur 
avait  été  établi.  —  L'enquête  ayant  eu  lieu, 
second  jugement,  du  28  avril  1804,  qui,  s'ap- 
puyant  sur  les  dépositions  des  témoins  en- 
tendue, déclare  que  Marill  a  suffisamment 
établi  que  ses  adversaires  n'étaient  pas  fon- 
dés à  se  prévaloir  du  droit  de  mitoyenneté 
légale  derrière  lequel  ils  se  retranchaient, 
et  les  condamne  en  conséquence  à  lui  payer 
la  somme  de  870  fr.  qu'il  leur  réclamait. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Marty  et  Carsac  contre  ces  deux  jugements. 
— 1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  653,  C.  Nap., 
en  ce  que  les  décisions  attaquées  ont  admis, 
contre  la  présomption  légale  de  mitoyenneté, 
d'autres  preuves  que  celles  que  tolère  la  loi 
elle-même,  notamment,  k  preuve  pur  té- 
moins, laquelle  ne  pouvait  être  admise  en  pa- 
reille matière  ni  d'après  la  doctrine,  ni  d  a- 
près  la  jurisprudence.  V.  MM.  Demolombe, 
Servit.,  t.  1er,  n.  333;  Pardessus, id.,  t.  1er, 
n.  461,  et  arrêt  d'Angers,  3  janv.  1850  (V. 
ad  notam). 

V  Moyen.  Violation  de  l'art.  2265,  C.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  680,  même 
Code,  en  ce  que  le  tribunal  a  refusé  d'ap- 
pliquer la  prescription  de  dix  ans  a  la  mi- 
toyenneté litigieuse,  sous  prétexte  qu'il  s'a- 
gissait là  d'une  servitude  prescriptible  par 
trente  ans  seulement,  alors  qu'une  mitoyen* 
neté  constitue  bien  réellement  un  droit  de 
copropriété,  susceptible  dès  lors  d'être  ac- 
quis par  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  selon  les  circonstances. 


tentée  par  le  propriétaire  du  mur,  pour  le  prix 
représentatif  de  la  mitoyenneté. 

(1)  C'est  un  point  généralement  admis,  on  le  sait, 
que  les  servitudes  ne  peuvent  s'acquérir  ni  s'étein- 
dre par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  et 
qu'elles  ne  subissent  l'effet  que  de  la  prescriptioa 
trentenaire,  conformément  aux  art.  600  et  706, 
€.  Nap.  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Servir 
tude,  n.  110  et  343;  Table  deeenn.,  eod.  V,  n. 
33  et  09  ;  Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  ibid.,  n.  761, 
072  et  8uiv.— La  mitoyenneté  est-elle  une  servi» 
tude?  On  soutenait  à  l'appui  du  pourvoi  qu'il 
n'en  est  rien;  qu'elle  constitue  au  contraire  ua 
droit  de  copropriété  (V.  à  ce  sujet  M.  Demolombe, 
ubi  sup.,  n.  309)  ;  que,  dés  lors,  ce  que  dans  la 
cause  l'on  prétendait  avoir  acquis,  c'était  la  pro- 
priété indivise  de  la  moitié  du  mur  de  clôture, 
et  l'on  en  concluait  que  la  moitié  indivise  d'un 
mur  peut,  comme  tout  autre  immeuble,  être  ac- 
quise par  juste  titre  au  moyen  de  la  prescriptioa 
de  dix  ou,  vingt  ans.  La  Cour  suprême,  n'ayaat 
point  reconnu,  dans  tes  circonstances  de  la  cause, 
le  cas  où  cette  thèse  pouvait  se  poser,  a  évité 
d'en  apprécier  la  valeur  :  le  titre  même  translatif 
de  la  copropriété  prétendue  faisait  défaut. 
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ARRÊT.  t  CàSS.-ciï.  11  jeilNt  IMS. 


LA  COUR:  —  Sur  le  4"  moyen  :  —  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  653,  G.  Nap.f  la 
présomption  de  mitoyenneté  n'existe ,  dans 
les  villes  et  les  campagnes ,  qu'entre  bâti- 
ments jusqu'à  l'héberge  ;—  Qiril  résulte  de 
cette  disposition  que,  s'il  n'y  a  de  bâtiments 
que  d'uu  côté ,  la  présomption  légale  de  mi- 
toyenneté ne  peut  être  invoquée,  par  la  rai- 
son que  les  circonstances  de  fait  qui  en  sont 
la  condition  essentielle  n'existent  point;  — 
Attendit  que,  dans  la  cause,  le  sieur  Marill, 
défendeur  éventuel,  pour  repousser  la  pré- 
somption de  mitoyenneté  opposée  par  Harly 
et  Carsac  à  sa  demande  en  paiement  du  prix 
de  la  mitoyenneté  du  mur  qui  sépare  leurs 
deux  maisons,  a  offert  de  prouver  et  a  prouvé, 
en  effet,  qu'à  l'époque  de  l'édification  du  mur 
dont  il  s'agit,  il  n'existait  point  de  bâtiments 
sur  le  terrain  appartenant  à  Marty  et  Carsac 
et  que  les  constructions  de  ces  derniers  n'ont 
été  élevées  que  depuis  4  ou  5  ans; — Attendu 
que  le  pourvoi  n'allègue  même  pas  que  les 
demandeurs  en  cassation  aient  concouru  à 
la  construction  du  mur  litigieux,  ni  ou'ils  en 
aient  acquis  la  mitoyenneté;  — Qu ainsi  le 
jugement  du!7  mars  1864,  en  autorisant  Ma- 
rill à  prouver  que  les  conditions  légales  de  la 
présomption  de  mitoyenneté  n'existaient  pas, 
et  le  jugement  du  28  avril  suivant,  en  cou* 
damnant,  d'après  le  résultat  des  enquêtes, 
les  sieurs  Marty  et  Carsac  à  payer  le  prix  de 
ladite  mitoyenneté,  n'ont  nullement  violé 
l'art.  653,  C.  Nap.; 

Sur  le  2*  moyen  :— Attendu  qu'alors  môme 
qu'on  pourrait  soutenir,  avec  le  pourvoi,  que 
ù  mitoyenneté  ne  constitue  pas  une  servi- 
tude et  qu'elle  peut  être  acquise  par  la  pre- 
scription décennale,  il  y  aurait  encore  lieu 
de  repousser  la  prétention  des  demandeurs  ; 
—Attendu,  en  effet,  que  la  prescription  de  dix 
ans  doit  avoir  pour  fondement  un  titre  trans- 
latif de  propriété  de  l'immeuble  que  l'on 
prétend  avoir  acquis  conformément  à  l'art. 
2265,  C.  Nap.;— Attendu  que  le  pourvoi  in- 
voque comme  constituant  un  juste  titre  lé 
procès-verbal  d'adjudication  du  8  6ept.  1849, 
lui  ne  mentionne  même  pas  la  mitoyenneté 
lu  mur  dont  il  s'agit;  — Que  vainement  on 
soutient  que  le  silence  du  titre  laisse  toute 
sa  force  à  la  présomption  établie  par  l'art. 
653,  C.  Nap.;  —  Que  l'on  ne  saurait  admet- 
tre que  les  demandeurs  puissent  invoquer  la 
prescription  décennale  à  défaut  de  la  pré- 
somption légale  de  mitoyenneté  qui  n'existe 
pas  dans  l'espèce,  et  que,  d'autre  part,  il  leur 
soit  permis  de  suppléer  au  silence  de  leur 
prétendu  titre,  par  la  présomption  légale  de 
mitoyenneté,  qu'ils  ont  implicitement  recon- 
nue ne  pouvoir  être  appliquée  à  la  cause  ;— 
Rejette,  etc.  • 

Du  10  iuill.  1865.  —  Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  près.;  Calmètes,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Albert  Gigot,  av. 
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Ordre,  Ordre  amiable,  Radiation  d'ikscrip- 
tion,  Juge-commissaire,  Corseivatium 
des  hypothèques. 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  à  tor- 
dre, qui,  après  avoir  constaté  le  consente- 
ment  des  parties  intéressées,  prescrit  la  ra- 
diation pure  et  simple  de  leurs  inscriptions, 
est  un  acte  des  fonctions  du  juge  ;  à  ce  titre, 
cette  ordonnance  couvre  la  responsabilité  du 
conservateur,  lequel  est,  dès  lors,  sans  intérêt 
et  sans  qualité  pour  rechercher  si  le  magistrat 
a  ou  non  excédé  ses  pouvoirs,  en  ne  se  bor- 
nant  pas  à  ordonner  une  radiation  par- 
tielle (1  ).  (C.  Nap.,  2157, 2158;  C.  proc.,  751 .) 

(Maure  C.  Olivier.) 

Le  sieur  Maure  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Àix  du  8  nov. 
1862,  rapporté  au  vol.  de  1863.2.217,  pour 
violation  des  art.  2157  et  2158,  C.  Nap.,  et 
751,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  cet  arrêt  avait 
reconnu  au  conservateur  des  hypothèques  le 
droit  de  se  refuser,  en  en  contrôlant  la  léga- 
lité, à  l'exécution  d'une  ordonnance  du  juge- 
commissaire  à  un  ordre  qui,  du  consente* 
ment  des  intéressés,  prescrivait  la  radia- 
tien  pure,  simple  et  définitive  de  leurs 
inscriptions.  —  On  a  soutenu ,  dans  l'in- 
térêt du  demandeur:  1°  que  le  juge-com- 
missaire a  qualité  pour  constater  authenti- 
quent ni  les  consentements  des  parties; 
2*  que,  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit 
la  compétence  du  juge,  son  ordonnance  est 
une  décision  judiciaire,  qui  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'aucun  recours  de  la  part  des  créanciers 
qui  y  ont  acquiescé,  et  que,  par  suite ,  elle 
couvre  complètement  la  responsabilité  du 
conservateur.— En  premier  lieu  ,  a-t-on  dit, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge-commis- 
saire, dont  l'ordonnance,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs son  caractère,  est  bien  évidemment  un 
acte  authentique,  reçoive  non-seulement  les 
consentements  donnés  par  les  parties  ou  leurs 
représentants,roaisencoreconstatedansquels 
termes  et  avec  quelle  étendue  ces  consente- 
ments ont  été  donnés.  Rien  ne  s'oppose  no- 
tamment, comme  cela  avait  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce, à  ce  qu'il  constate  que  les  créanciers 
ont  consenti,  non-seulement  à  ce  que  les 
inscriptions  prises  sur  les  immeubles  dont 
le  prix  est  à  distribuer,  soient  radiées,  mais 
encore  à  ce  que  la  radiation  s'étende  à  ces 
inscriptions  portant  sur  d'autres  immeubles, 
et  que  ces  créanciers  n  ont  plus  d'intérêt  ii 
conserver.  — Qu'exigent,  en  effet,  les  art. 
2157  et  2158,  C.  Nap.,  pour  la  radiation 
des  inscriptions?  Ils  exigent  uniquement 
le  consentement  des  parties  intéressées  et 


(i)  V.  sur  le  caractère  de  l'ordre  amiable,  les 
autorités  en  sens  divers  citées  sous  l'arrêt  atta- 
qué du  8  nov.  1862  (S.  1863. 2. 21 7.  —  P.1863. 
1171),  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
17  juin  1863  (S.  1863.2.219.— P.1863.1173). 
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le  dépôt  au  bureau  du  conservateur  de 
l'acte  authentique  portant  consentement.  Et 
Part.  751,  G.  proc.,  modifié,  relatif  à  Tor- 
ére  amiable  ,  ne  fait  qu'appliquer  ces  prin- 
cipes généraux,  en  disposant  que  le  juge 
ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux 
créanciers  utilement  colloques  et  la  radia- 
tion 4es  inscriptions  des  créanciers  non  ad- 
mis en  ordre  utile,  et  que  les  inscriptions 
sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait  dé- 
livré par  le  greffier  de  l'ordonnance  du  juçe. 
Or,  dans  l'espèce,  ces  conditions  avaient  été 
remplies:  donc  le  conservateur  était  tenu 
d'opérer  la  radiation  requise.  —  En  vain 
l'arrêt  attaqué  oppose  que  les  seules  ins- 
criptions sur  l'immeuble  dont  le  prix  était  à 
distribuer  pouvaient  être  l'obiet  de  la  ra- 
diation :  l'objection  oublie  que  la  loi  ne  borne 
pas  la  portée  du  consentement  ;  ce  consen- 
tement n'a  et  ne  peut  avoir  d'autres  limites 
que  la  volonté  du  créancier  consentant,  seul 
jqge  de  son  intérêt*  —  En  second  lieu,  et 
alors  même  que  le  juge-commissaire  eût  été 
incompétent  pour  faire  la  constatation  du 
consentement  donné  par  les  créanciers,  s'en 
suivraitril  que  le  conservateur  pût  arguer  de 
cette  incompétence  pour  refuser  la  radiation, 
sous  prétexte  d'une  responsabilité  éventuelle? 
Evidemment  non.  La  validité  du  refus  de 
conservateur  s'apprécie  par  la  mesure  de  la 
responsabilité  que  la  radiation  pourrait  en* 
traîner.  S'il  n'y  a  pas  pour  lui  de  responsabi- 
lité possible,  il  ne  peut  éluder  la  radiation. 
Or,  il  n'y  avait  pas  ici  de  responsabilité  pos- 
sible» parce  que  le  conservateur  était  couvert 
par  une  décision  judiciaire,  définitive,  qui, 
bien  qu'incompétemment  rendue,  on  le  sup- 
pose un  instant,  était  passée  en  force  de 
chose  jugée» 

1   *  AttRÊt  {après  délib.  en  ch.  du  cons). 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  751,  C.  proc.  ;  — 
Attendu  que  le  dernier  paragraphe  de  cet  ar- 
,  tiele  dispose  que  la  radiation  des  inscriptions 
est  opérée  par  le  conservateur  sur  la  pré- 
sentation de  l'extrait  délivré  par  le  greffier 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  la 
prescrit;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la 
radiation  des  inscriptions»  qui  était  demandée 
d'une  manière  intégrale  et  définitive,  avait 
été  consentie  en  ces  termes  par  les  créan- 
ciers au  nom  desquels  elles  avaient  été  pri- 
ses ;  que  c'était  en  suite  de  ce  consentement, 
et  après  en  avoir  donné  acte,  que  le  juge- 
commissaire  avait  ordonné  la  radiation  pure 
et  simple  de  ces  inscriptions; — Attendu  que 
cette  ordonnance,  émanée  d'un  juge  dans 
4'exercice  de  ses  fonctions  et  sur  le  consen- 
tement des  parties  intéressées ,  couvrait  la 
responsabilité  du  conservateur,  qui  était,  dès 
lors,  sans  intérêt  et  par  suite  sans'  qualité 
pour  se  refuser  à  son  exécution;— D'où  îl 
résulte  qu'en  décidant  que  le  conservateur 
des  hypothèques  de  l'arrondissement  de 
Grasse  avait  eu  le  droit  de  n'opérer  que  par- 
tiellement la  radiation  des  inscriptions  de- 
mandée d'une  manière  intégrale  et  définitive, 


alors  qu'elle  avait  été  prescrite  en  ces  termes 
par  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  dont 
une  expédition  en  forme  lui  était  présentée, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus  vise; 
"—"Casse  etc 

Du  li'juilL  1865.— Ch.eiv.— MM.Pasralis, 
prés.  ;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.  ;  Blan- 
che, av.  gén.  (concl.  conf.);  Mazeau  et  de 
Saitit-Malo,  av. 


CASS.»MQ.  1*  juillet  18M. 

Legs,  Défisse  d'àli*«kr,  Tibes. 

La  défense  d'aliéner  des  biens  légués,  faite 
par  le  testateur  dans  son  testament,  est  va- 
lable quand  cette  défense  n'est' que  temporaire 
et  a  pour  but  V accomplissement  de  conditions 
licites  attachées  à  sa  libéralité  (1).  (C.  Nap., 
900.) 

Spécialement ,  est  valable  la  classée  par 
laquelle  le  testateur,  en  chargeant  un  léga- 
taire de  payer  une  rente  viagère  à  un  tiers, 
lui  interdit,  pour  la  garantie  du  service  de 
cette  rente,  d'aliéner  les  immeubles  légués 
pendant  la  vie  du  crédirentier  (2). 

(Piganncau  C.  Coine.) 

Les  sieurs  Piganneau  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  27  avril  i  864,  rapporté  vol.  4864, 2-  part., 

^254,  notamment  pour  violation  des  an. 
7,  541,  815, 1594,  2092,  2093  et  2094,  C. 
Nap.,  et  du  principe  qui  défend  de  mettre 
les  biens  hors  du  commerce,  ainsi  que  de 
l'art.  900  du  même  Code  qui  réputé  non 
écrite  dans  les  testaments  les  conditions  illi- 
cites, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  donné  effet 
à  la  clause  d'un  testament  qui  interdisait 
au  légataire  d'aliéner  l'immeuble  légué,  pen- 
dant un  temps  indéterminé,  et,  par  là,  a  re- 
connu valable  une  condition  contraire  aux 
lois. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'in- 
terdiction temporaire  et  purement  relative 
d'aliéner,  imposée  par  un  testateur  à  ses  léga- 
taires, ne  peut  être  assimilée  à  Finterdictioo 
absolue  et  indéfinie  qui  aurait  pour  résultat  de 
mettre  pendant  un  long  temps  les  biens  lé- 

Sués  hors  de  la  circulation  ;  qu'elle  n'a  rien 
'illicite  lorsqu'elle  a  pour  but  de  garantir  l'ac- 
complissement de  conditions,  licites  eite- 
mémes>  attachées  à  la  libéralité  ;  — Attends, 
en  fait,  que  la  clause  testamentaire  dont  il  s'a- 
git au  procès  n'a  interdit  aux  légataires  la  fa- 
culté d'aliéner  que  pendant  la  durée  de  l'eii*- 
tence  de  deux  personnes  â  chacune  desquelles 
le  testateur  avait  légué  une  rente  viagère,  et 
qu'il  est  constaté  par  Parrêi  attaqué  qu'elle  i 


(1-2)  Sur  la  validité  de  la  prohibition  d'afr- 
ner  imposée  an  donataire  on  au  légataire,  V. 
Cass.  27  jttill.  1863  (S.  1863.1. 465.  —  P.1864. 
798),  et  les  autorités  mentionnées  en  note.  —  V. 
aussi  le  renvoi  sous  l'arrêt  ici  attaque. 
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en  pour  came  sérieuse  et  légitime  le  désir 
de  mieux  assurer  le  service  de  ces  renies 
viagères  mises  à  la  charge  desdils  légataires; 
qu'en  donnant  effet  à  cette  clause,  rarrét  at- 
taqué n'a  violé  aucune  des  disnositions  léga- 
les visées  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette*  etc. 

Du  12  jmll.  4865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Henriot,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concf.  eonf.);  Bosviel,  av. 

CASS.-eeq.  6  juillet  1M5. 

LlBERÎt    M    L'iNDUSTRIB,    CtADSK    n'iHtB*- 
DICTION,  CONVBKTION  LICITE. 

N'est  point  contraire  au  principe  de  la 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  la  clause 
par  laquelle  Vun  det  contractante  s'interdit 
eV  exercer ,  dans  un  rayon  déterminé,  une 
industrie  qui  pourrait  causer  préjudice  à 
Rétablissement  de  Vautre  contractant,  et  cela 
tant  que  cet  établissement  subsistera  et  en- 
core qu'il  viendrait  à  passer  en  d'autres 
mains;  il  n'en  est  pas  d'une  telle  conven- 
tion comme  de  celle  qui  contiendrait  une 
interdiction  générale  et  absolue  et  quant 
aux  lieux  et  quant  au  temps  (1).  (L.  2-47 
mars  1794,  art.  7;  G.  Nap.,  6,  4123, 1131, 
4433, 1780.) 

(Meuricc  G.  Méert  frères.) 

En-  juin  1855,  le  sieur  Meurice  est  entré 
en  qualité  de  contre-maître  ou  de  directeur 
de  la  fabrication  dans  un  établissement  im- 
portant de  confiserie,  exploité  à  Lille  par  le 
sieur  Jacques  Méert.  En  considération  des 
appointements  qui  lui  étaient  alloués,  il  se. 
soumettait,  notamment,  aux  deux  conditions 
suivantes  :  1°  de  ne  pouvoir  jamais  s'établir 
ni  s'employer  directement  ou  indirectement 
dans  aucun  établissement  similaire,  à  Lille 
ou  dans  le  département  du  Nord,  sous  peine 
de  25.000  fr.  dédommages-intérêts;  et 2°  au 
cas  ou  le  sieur  Jacques  Méert  décéderait  ou 
vendrait  6on  établissement,  d'y  rester  pen- 
dant six  mois  encore,  si  les  héritiers  ou  le 
successeur  l'exigeaient.  11  était  pourtant  loi- 
sible à  chacun  des  contractants  de  se  séparer. 
a  toute  époque,  après  un  avertissement  donné 
six  mois  à  l'avance. 

En  1860,  cession  par  le  sieur  Jacques  Méert 
de  son  fonds  à  son  frère  Michel  Méert.  La 
31  juin  1864,  avis  est  donné  a  celui-ci  parle 
sieur  Meurice  que,  six  mois  plus  tard,  il  ces* 
sera  d'être  son  employé.  En  réponse,  les 
sieurs  Méert  frères  ont  rappelé  au  sieur  Meu- 
rice qu'en  les  quittant,  il  ne  pouvait  s'établir 
en  qualité  de  confiseur,  ni  à  Lille  ni  en 
aucun  autre  lieu  du  département  du  Nord. 


(1)  Sur  cette  question  et  sur  l'état  de  la  juris* 
prudence  qui  la  concerne,  V.  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Nachet,  que  nous  reproduisons  avec 
l'arrôt  dont  il  a  été  suivi.  Junge  Caen,  20  juiâ 
1864  (infrà,  2*  part.,  p.  406)  ;  Douai,  30  août 
1864  (S.1864.2.264.— p.1864.1215). 


Le  sieur  Meurice  les  a  fait  alors  assigner 
pour  voir  dire  que  l'interdiction  contenue 
dans  les  conventions  de  juin  1855  avalent 
cessé  d'exister  par  suite  de  la  cession  que  le 
sieur  Jacques  Méert  avait  fait  de  son  fonds  à 
son  frère;  qu'en  tout  cas,  elle  était  nulle» 
comme  contraire  à  l'ordre  publie  et  à  la  li- 
berté de  rindu8trie.T-.Mais,  par  jugement  du 
26  juill.  4864,  le  tribunal,  sur  le  motif  que 
«  les  contestations  entre  les  fabricants  et 
leurs  chefs  d'atelier  ou  contre-maîtres  sont, 
en  premier  ressort,  de  la  compétence  du  con- 
seil des  prud'hommes  »,  s'est  déclaré  d'office 
incompétent,—  Le  sieur  Meurice  a  déféré»  en 
conséquence,  le  litige  à  cette  dernière  juri- 
diction, qui,  par  sentence  du  18  août  suivant, 
a  déclare  l'interdiction  dont  s'agit  «c  nulle  et 
sans  effet,  comme  contraire  à  Tordre  pu- 
blic » ,  et  cela  en  se  fondant  sur  Fart.  7  de  k 
loi  du  2-47  mars  1791  et  sur  les  art.  1131  et 
1433,  G.  Nap. 

Appel  par  les  frères  Méert;  et,  le  23  sept. 
1864,  jugement  du  tribunal  de  oommeree  de 
Lille  qui  infirme  en  ces  termes  :— *  Attendu 
que  Jacques  Méert,  en  stipulant  l'interdiction 
dont  il  s  agit,  avait  en  vue  non -seulement  son 
intérêt  personnel,  mais  encore  et  bien  plutôt 
celui  de  son  établissement  créé  à  grands 
frais  et  pourvu  d'une  clientèle  importante;-— 
Attendu  que  cette  convention  librement  con- 
sentie n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  ni 
à  la  liberté  du  travail,  puisque  Meurice  est  de- 
meuré libre  d'exercer  son  industrie  en  dehors 
d'un  rayon  déterminé  sans  aucune  condition, 
ou  même  en  toute  localité  moyennant  le  paie- 
ment d'une  somme  fixée  à  l'avance,  s'il  e'é< 
tablit  dans  le  département;  —  Attendu  que 
Jacques  Méert  a,  depuis  la  convention,  cédé 
son  établissement  à  Michel  Méert,  son  frère, 
et  que  Meurice  se  prétend,  par  le  fait  de  la 
cession,  libéré  de  l'interdiction  stipulée  avec 
Jacques  Méert;  —  Attendu,  en  droit,  qu'on 
est  censé  stipuler  pour  soi,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la 
convention;  —  Attendu  que  Michel  Méert, 
cession  n  aire  de  Jacques,  est  l'ayant  cause  de 
ce  dernier,  lequel  est  censé  avoir  stipulé 
pour  le  premier;  qu'on  n'aperçoit  pas  dans 
la  convention  l'expression  d'une  volonté  con- 
traire ;  qu'en  effet,  en  stipulant  qu'en  cas  de 
cession,  Meurice  devrait  rester  au  moins  six 
mois  dans  rétablissement,  Jacques  Méert  ne 
Ta  pas  relevé  des  conséquences  de  l'inter- 
diction, et  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  4422,  G.  Nap.,  cette  volonté,  si  elle 
avait  existé,  aurait  dû  être  exprimée,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  ;  que,  d'un  autre  côté»  loin 
que  cette  volonté  puisse  résulter  de  k  nature 
de  la  convention,  il  est  de  tonte  évidence 
que  Jacques  Méert,  en  Rattachant  Meurice  et 
en  stipulant  l'interdiction  dont  il  s'agit,  a 
voulu  tout  à  la  fois  assurer  à  son  établisse- 
ment la  coopération  dudit  Meurice  et  empê- 
cher qu'il  puisse  faire  contre  cet  établisse- 
ment un  usage  dommageable  des  connais- 
sances qu'il  y  aurait  acquises  ou  des  Délations 
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qu'il  y  aurait  formées  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Meurice, 
notamment  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  2-47  mars  1791  et  du  principe  de  la  liberté 
de  l'industrie,  des  art.  6, 1131  et  1133,  G. 
Nap.,  1122  et  686,  même  Code,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  regardé  comme  valable 
et  obligatoire  un  engagement  de  ne  point 
exercer  une  industrie  dans  une  certaine  cir- 
conscription, pendantun  temps  dont  la  durée 
n'était  point  déterminée  et  qui,  détendant 
dès  lors  à  toute  la  vie  du  contractant,  avait 
le  caractère  manifeste  d'une  interdiction  ab- 
solue. —  Sans  doute,  a-ion  dit,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême  abandonne  aux 
Juges  du  fait  le  droit  d  apprécier  la  portée  des 
clauses  d'interdiction,  lorsqu'elles  ne  s'éten- 
dent pas  au  delà  d'un  certain  rayon.  Y.  ar- 
rête des  5  fév.  1855  (S.1856.1.417.  —  P. 
1856.2.438);  2  mai  1860  (S.l  860.1 .308.— 
P.1860.1006);  19  déc.  1860  (S.1861 .1.504. 
— P;1861 .1020)  ;  24  fév.  1862  (S.l  862.1 .241 . 
—  P.1862.721).  Mais  il  en  est  autrement 
lorsque  ces  clauses  concernent  la  durée  de 
l'engagement,  qui  ne  peut  pas  plus  que  l'es- 
pace être  absolue.  Or,  dans  l'espèce,  l'enga- 
gement n'est  pas  limité  dans  sa  durée,  il 
est  perpétuel.  Comme  tel,  il  tombe  sous  la 
sanction  de  la  loi  de  1791.  Le  jugement  ne 
le  restreint  pas  même  à  la  vie  du  stipulant  ; 
il  Tétend  à  la  durée  de  son  établissement. 
En  faisant  Une  pareille  application  de  l'art. 
1122,  G.  Nap.,  le  tribunal  a  oublié  deux  cho- 
ses: 1°  qu'on  n'esteensé  avoir  stipulé  au  profit 
de  ses  héritiers  ou  ayants  cause  qu'autant 
que  le  contraire  n'est  pas  exprimé  ou  ne 
résulte  pas  de  la  nature  de  la  convention; 
2°  que  les  ayants  cause  dont  parle  l'art.  1122 
ne  sont  que  les  successeurs  universels  du 
stipulant  et  ses  créanciers  tout  au  plus.  De 
là  il  résulte  bien  évidemment  que  le  succes- 
seur de  Jacques  Méert  ne  pouvait  invoquer  le 
bénéfice  de  rinterdiction  stipulée  par  celui-cr. 

M.  le  conseiller  Nacbet  a,  dans  son  rap- 
port, présenté  le6  observations  suivantes  : 

■  La  Cour  ne  croira  pas  peut-être  devoir  s'ar- 
rêter aux  critiques  que  le  pourvoi  emprunte  à  la 
violation  de  l'art.  1122,  C.  Nap.,  en  ce  que  le 
•  jugement  aurait  étendu  au  successeur  de  Jacques 
Méert  le  bénéfice  de  la  clause  d'interdiction  im- 
posée à  Maurice.  II  vous  paraîtra  peu  contestable 
peut-être,  Messieurs,  que  Meurice  et  Méert,  pour 
éloigner  de  l'établissement  de  Méert  la  concurrence 
redoutable  que  Meurice  aurait  pu  lui  faire,  après 
avoir  vécu  pendant  plusieurs  années  dans  la  pra- 
tique des  secrets  de  fabrication  de  Méert,  en  fon- 
dant dans  son  voisinage  ou  dans  le  rayon  de  son 
action  commerciale  un  établissement  rival,  n'aient 
eu  le  droit  de  stipuler  en  faveur  de  l'établissement 
de  Méert  toutes  les  garanties  que  Méert  aurait  pu 
stipuler  à  son  profit  personnel.  Or,  la  décision 
attaquée,  par  une  appréciation  des  danses  de 
l'acte,  par  une  recherche  de  l'intention  des  par- 
ties, déclare  qu'il  est  de  toute  évidence  que  Jac- 
ques Méert,  en  s'attachant  Meurice  et  en  stipulant 
rinterdiction  dont  il  s'agit,  a  voulu  à  la  fois  assurer 


à  son  établissement  la  coopération  de  Meurke  et 
empêcher  qu'il  puisse  faire  contre  cet  établisse- 
ment un  usage  dommageable  des  connaissances 
qu'il  y  aurait  acquises  ou  des  relations  qu'il  y 
aurait  formées.  Cette  interprétation  du  contrat, 
qui  vous  paraîtra  sans  doute  souveraine,  ne  vous 
semblera  pas  peut-être  condamnée  par  l'art.  1  If  2, 
qui  ne  se  refuse  pas  à  voir  dans  la  personne  di 
successeur  d'un  industriel  l'ayant  cause  de  celui- 
ci,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  d'ayant  cause,  à 
ses  yeux,  que  les  successeurs  universels,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  s'oppose  pas  assurément  à 
ce  que  le  stipulant  lo  comprenne  au  nombre  de 
ceux  que  la  loi  elle-même  appelle  à  profiter  de  la 
stipulation  dans  le  silence  du  contrat. — Vous  pen- 
serez donc  peut-être  que  la  véritable  question  du 
pourvoi  réside  dans  la  détermination  du  caractère 
licite  ou  illicite  de  l'interdiction  dont  il  s'agit. 

«  Or,  il  est  certain,  en  fait,  que  la  durée  de 
l'interdiction  imposée  à  Meurice  n'est  limitée  que 
par  la  durée  de  l'établissement  de  Jacques  Méert 
et  qu'elle  comprend  tout  le  département  du  Nord. 
Ainsi  déterminé,  le  contrat  intervenu  entre  les 
parties  a-t-il  une  cause  illicite,  comme  l'avait  dé- 
cidé lo  jugement  infirmé  du  conseil  des  prud'- 
hommes? Rcntre-t-il,  au  contraire,  dans  la  liberté 
des  conventions,  ainsi  que  le  décide  le  jugement 
attaqué  ?  —  Vous  penserez  peut-être  qu'il  faut 
d'abord  écarter  du  débat  l'art.  7  de  la  loi  du  2-17 
mars  1791  qui,  en  proclamant  le  droit  pour  cha- 
cun de  faire  ici  négoce  ou  d'exercer  telle  profes- 
sion, art  ou  métier  que  bon  lui  semble,  n'a  fait 
rien  de  plus  que  de  proclamer  de  nouveau  le  grand 
principe  de  liberté  inscrit  dans  le  célèbre  édit  de 
Turgot  de  1770.  Cette  loi,  qui,  à  partir  du  1er  avril 
suivant,  brise  les  entraves  que  les  maîtrises  et  les 
jurandes  apportaient  à  l'exercice  de  ce  droit,  n'a 
point  eu  pour  objet  ni  pour  effet  d'interdire  les  con- 
ventions qui,  dans  un  intérêt  privé  librement  et 
volontairement  apprécié,  limiteraient  l'exercice  de 
ce  même  droit,  ainsi  affranchi  des  entraves  du  pri- 
vilège. C'est  ce  que  votre  chambre  civile  n'a  pas  hé- 
sité à  reconnaître  par  son  arrêt  du  2  mai  1860  (S. 
1860.1.308.—  P.1860.1. 308),  etee  que  vousam 
reconnu  vous-même  par  votre  arrêt  du  24  fév.  1 862 
(S.1862.1.241.— P.1862.721).  Dans  l'espèce  de 
ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  de  l'interdiction  im- 
posée à  un  associé  qui  se  retirait  d'exercer  direc- 
tement ou  indirectement  une  industrie  similaire 
dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine. 
Vous  dites  de  cette  interdiction  «  qu'elle  ne  porte 
aucune  atteinte  à  aucun  principe,  et  notamment  an 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indo?- 
trie  ;  que  cette  liberté  n'est  pas  entravée,  et  qu'eh> 
s'exerce  au  contraire  dans  sa  plénitude,  lorsque 
deux  commerçants  stipulent  qu'ils  ne  pourront 
s'établir  sur  des  points  assez  rapprochés  l'un  de 
l'autre  pour  se  nuire  réciproquement;  que,  bita 
loin  d'être  contraire  à  l'ordre  public,  elle  y  e* 
essentiellement  favorable,  puisqu'elle  a  pour  but 
et  pour  effet  de  prévenir  les  conflits  auxquels  peot 
donner  lieu  la  liberté  illimitée  du  commerce  et  de 
l'industrie;  qu'il  en  serait  autrement,  si  la  clause 
était  absolue  et  tendait  à  priver  un  citoyen  da 
droit  d'exercer  son  industrie  en  quelque  lieu  que  ce 
fût  ;  mais  qu'il  est  déclaré  en  fait  que  cette  i 
diction  est  limitée  au  département  de  la  Seine. 
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«  Il  en  est  de  môme  des  art.  Ô8Ô  et  1780.  Il 
ne  s'agit  pas,  en  pareil  cas,  de  l'obligation  de  faire, 
de  rengagement  de  servir  une  personne,  mais  uni- 
quement de  l'interdiction  d'user  d'un  droit  dont 
l'exercice  serait  dommageable  à  autrui.  Cepen- 
dant, quoique  l'art.  1780  ne  prohibe  directement 
que  le  louage  de  services  et  soit  l'écho  du  vieil 
adage  :  nemo  potest  locare  opta  in  perpetuum,  la 
jurisprudence  y  a  trouvé  la  base  de  la  condamna- 
tion des  engagements  ayant  pour  résultat  de  s'o- 
bliger à  ne  faire  en  aucun  temps  ni  en  aucun  lien 
nn  emploi  déterminé'  de  ses  services  et  de  son 
travail,  autrement  que  pour  tel  patron  ou  tel  éta- 
blissement. C'est  ce  que  décide  notamment  un 
arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile  rendu  le  1 1  mai 
1858  (S.18S8.1.747.— P.1859.327),  et  ce  qu'on 
retrouve  avec  une  formule  un  peu  affaiblie  dans  un 
autre  arrêt  de  la  môme  chambre  en  date  du  19 
déc.  1860  (S.1861.1.ft04.— P.1861.1020). 

•  Cette  jurisprudence  trace  donc  la  limite  jus- 
qu'à laquelle  peuvent  aller  librement  les  interdic- 
tions d'exercer  son  travail  et  son  industrie.  Elles 
ne  sont  prohibées,  comme  contraires  au  principe 
de  la  liberté  individuelle,  qu'autant  qu'elles  sont 
absolues  quant  au  temps  et  quant  aux  lieux,  et 
qu'elles  ne  sont  pas  destinées  à  garantir  les  droits 
légitimes  du  cessionnaire  d'un  établissement  in- 
dustriel et  d'une  clientèle.  — -  Vous  vous  êtes,  en 
effet,  associés,  par  votre  arrêt  du  13  mai  1861 
(S.1861.1.638.  —  P.1861.1100),  à  la  jurispru- 
dence des  cours  impériales,  qui  valide  l'interdic-  * 
lion  que  s'impose  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce, d'une  clientèle,  d'exercer  son  industrie  ou 
son  art  dans  une  circonscription  déterminée. 

•  Or,  ici,  vous  penserez  peut-être  que  la  clause 
d'interdiction  consentie  par  le  demandeur  n'avait 
pour  objet  direct  que  de  garantir  l'industrie  des 
défendeurs  contre  l'abus  que  le  premier  pourrait 
faire  plus  tard  de  la  confiance  dont  il  aurait  été 
investi,  des  connaissances  qu'il  aurait  acquises 
des  procédés  de  fabrication,  et  des  relations  d'af- 
faires rattachées  à  «leur  établissement.  —  D'autre 
part,  vous  ne  la  considérerez  pas  peut-être  comme 
absolue,  puisque,  quant  au  temps,  elle  est  limi- 
tée à  la  durée  plus  ou  moins  incertaine  de  l'éta- 
blissement des  frères  Méert,  et  que,  quant  aux 
lieux,  elle  est  limitée  a  l'étendue  du  département 
du  Nord  et  rentre  ainsi  dans  l'espèce  sur  laquelle 
a  statué  votre  arrêt  du  24  fév.  1862  dont  nous 
avons  rapporté  les  termes.  Vous  avez  depuis  et  pr 
un  récent  arrêt  rendu  le  28  nov.  1864  persisté 
dans  cette  jurisprudence,  en  admettant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  16 
juin  1863.  Cet  arrêt  (S.1863.2.207.  —  P.1863.. 
1116)  décidait  que  la  clause  par  laquelle  un  sieur 
Gru,  premier  commis  d'un  sieur  Martinet,  quin- 
caillier à  Charleville,  s'engageait  à  ne  jamais  s'é- 
tablir à  Charleville,  ni  à  Mézières,  ni  dans  les 
environs  à  une  distance  moindre  de  10  kilomètres 
de  Charleville,  était  contraire  à  l'art.  686,  C.  Nap. 
—  Si  la  question  soulevée  par  cette  admission 
n'était  pas  déjà  préjugée  par  les  arrêts  de  la  cham- 
bre civile,  notamment  par  l'arrêt  du  2  mai  1860, 
vous  voua  croiriez  sans  doute  dans  le  devoir  de 
renvoyer  le  pourvoi  à  l'examen  de  cette  chambre 
pour  qu'elle  fût  libre  de  choisir  entre  les  deux 
termes  de  la  controverse.  Mais,  alors  qu'elle  a 


déjà  manifesté  sa  doctrine,  vous  ne  croirez  peut- 
être  porter  aucune  atteinte  à  sa  liberté  d'examen 
en  faisant  vous-même  à  ce  pourvoi  l'application 
de  la  théorie  qui  vous  a  déterminés  à  admettre  le 
pourvoi  Martinet  * . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen...* 
(sans  intérêt)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie ne  fait  pas  obstacle  à  la  convention 
par  laquelle  un  des  contractants  se  soumet 
envers  l'autre  à  ne  pas  exercer  une  profes- 
sion ou  une  industrie  dont  la  concurrence 
serait  de  nature  à  causer  préjudice  à  celui-ci  ; 
qu'une  telle  interdiction  n  excéderait  la  li- 
berté des  conventions  et  ne  deviendrait  illicite 
qu'autant  qu'elle  serait  générale  et  absolue 
et  quant  aux  lieux  et  quant  au  temps;  —  Que, 
dans  l'espèce,  l'interdiction  que  le  deman- 
deur s'est  volontairement  imposée,  en  con- 
sidération des  avantages  qui  lui  étaient  ac- 
cordés, n'avait  pas  ce  caractère,  puisque, 
d'une  part,  elle  ne  dépassait  pas  la  durée  de 
l'établissement  de  Méert,  et  que ,  d'autre  part» 
elle  était  limitée  au  département  du  Nord  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  décla- 
rations souveraines  de  l'arrêt  que,  dans  l'in- 
tention des  parties,  l'interdiction  était  stipu- 
lée dans  l'intérêt  de  tous  les  possesseurs  de 
rétablissement  de  Méert,  et  que,  par  consé- 
quent, elle  a  pu  être  invoquée  par  Michel 
Méert,  acquéreur  de  l'établissement  de  Jac- 
ques Méert,  son  frère;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  juill.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Nachet,  rapp.;  P.  Fabre,av.  gén. 
(concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


CASS  -civ.  3  juillet  189$. 

Demande  nouvelle,  Saisir  immobilière, 
Distraction,  Appel,  Nullité  dr  titrb, 
Fraudb. 

La  demande  en  distraction  d'immeubles 
saisis,  bien  qu'incidente  à  la  procédure  de 
saisie  immobilière,  n'en  constitue  pas  moins 
une  demande  principale  ayant  une  existence 
propre  et  distincte.  —  Par  suite ,  les  conclu- 
sions prises  par  le  défendeur  à  une  telle  de- 
mande, pour  la  première  fois  sur  l'appel  dm 
jugement  qui  Va  rejetée,  et  tendant  à  L'annu- 
lation pour  cause  de  fraude  du  titre  sur 
lequel  elle  est  fondée ,  doivent  être  considérées 
comme  une  simple  défense  à  cette  demande, 
et  ne  sauraient  être  déclarées  non  redevables 
comme  contenant  au  contraire  une  demande 
nouvelle  (1).  (G.  proc,  461, 725  et  728.) 


(I)  Il  est  du  reste  constant  que  l'on  peut,  en 
appel,  opposer  pour  la  première  fois  une  excep- 
tion qui  n'est  qu'un  moyen  de  défense  à  la  de- 
mande principale,  et  cotte  règle  a  été  appliquée 
spécialement  aux  moyens  de  dol  et  de  fraude.  Y. 
Rennes,  9  août  1817  ;  Cass.  20  juin  1837  (P. 
1840.1.510)  et  21  doc.  1840  (S.  1841.1.313); 
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(Lacroix  C.  Boyer.) 

Incidemment  à  «ne  saisie  immobilière  pra- 
tiquée à  la  requête  du  sieur  Lacroix  contre 
le  sieur  Boyer,  son  débiteur,  la  femme  de  ce 
dernier  a  demandé  la  distraction  d'un  im- 
meuble appelé  le  pré  Claux,  qu'elle  préten- 
dait être  sa  propriété,  en  vertu  d'un  acte  de 
vente  que  son  mari  lui  avait  consenti  le  3 
fév.  1846  à  la  suite  de  leur  séparation  de 
biens  prononcée  judiciairement.  Le  sieur 
Lacroix  a  résisté  à  cette  demande  en  soute* 
nant  que  l'immeuble  qui  en  faisait  l'objet 
n'était  pas  compris  dans  la  vente  du  3  fév. 
1846. 

8  janv.  4863,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Rodez  qui  rejette  la  demande  en  distrac- 
tion de  la  dame  Boyer. 

Appel  par  celle-ci.  Devant  la  Cour,  Lacroix 
reproduit  le  système  présenté  par  lui  en  pre- 
mière instance,  et  conclut  en  outre  à  ce  que 
l'acte  du  3  fév.  4846  soit  annulé  comme  fait 
en  fraude  de  ses  droits. 

24  mars  4863,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier qui  infirme  en  décidant  que  l'acte  dn 
3  fév.  4846  comprenait  bien  l'immeuble  dont 
la  distraction  avait  été  demandée  par  la  dame 
Boyer,  et  qui  rejette,  comme  ayant  le  ca- 
ractère de  demande  nouvelle.  le  moyen  de 
fraudé  proposé  par  Lacroix.  L  arrêt  est  ainsi 
conçu  sur  ce  dernier  point  :  —  «  Considé- 
rant, en  ce  qui  touche  l'exception  de  fraude, 
qu'elle  se  produit  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour,  et  qu'en  l'état  elle  est  irrecevable 
et  doit  être  rejetée,  sans  rien  préjuger  d'ail- 
leurs sur  le  mérite  de  ce  moyen  pour  lequel 
toutes  réserves  sont  accordées  à  l'intimé.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Lacroix,  pour  violation  de  l'art.  464,  C.  proc. 
civ. ,  combiné  avec  les  art.  1109  et  4167.  C. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
non  recevables,  comme  contenant  une  de- 
mande nouvelle  en  cause  d'appel,  des  con- 
clusions tendant  a  faire  déclarer  nul  pour 
dol  et  fraude  le  titre  servant  de  base  à  la  de- 
mande en  distraction  d'un  immeuble  saisi, 
sur  laquelle  avaient  statué  les  premiers  juges. 
Auto. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  464,  C.  proc., 
4409  et  4467,  C.  Nap.  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que,  par  procès- 
verbal  du  49  juin  4864,  le  demandeur  a  fait 
procéder  à  la  saisie  immobilière  d'un  hectare 
de  pré  appelé  le  pré  Claux,  appartenant  à 
Boyer  son  débiteur  ;  —  et  de  plus,  que,  par 
requête  du  26  sept.  4862,  Cécile  Amaf, 
femme  dudit  Boyer,  a  demandé  la  distraction 
4e  ce  pré  de  la  saisie»  en  se  fondant  sur  un 
acte  public  du  3  févr .  4  846,  par  lequel  son  mari 
lui  en  aurait  fait  l'abandon  pour  la  remplir 
d'autant  de  ses  reprises  à  la  suite  de  leur  se- 


lf M.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc.,  queat. 
1674.  —  Mai§  V.  toutefois  Bennes,  3  et  14  janv. 
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paration  de  Mens  judiciairement  prononcée; 
—  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Roëeta 
rejeté  la  demande  en  distraction  delà  femme 
Boyer  par  son  jugement  du  8  janv.  4863;-» 
Attendu  que,  sur  rappel  de  ce  rarement,  La- 
croix, persistant  dans  les  conclusions  par  M 
prises  devant  les  premiers  juges,  en  prit 
néanmoins  devant  la  Cour  de  Montpellier  de 
nouvelles  tendant,  par  application  de  l'art 
4467,  C.  Nap.,  à  l'annulation  de  l'acte  pré- 
cité du  3  févr.  4846  comme  fait  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  rejeté  ces  conclusions  par  le  seul 
motif  que,  produites  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour,  elles  étaient,  par  rà  même, 
irrecevables;  —  Mais  attendu  que  le  litige  ne 
s'est  engagé  entre  les  parties  que  sur  la  de- 
mande en  distraction  des  immeubles  saisii 
formée  par  la  femme  Boyer  ;— Que  cette  de- 
mande, bien  qu'incidente  à  la  saisie ,  n'en 
constitue  pas  moins,  aux  termes  des  art.  719 
et  728,  C.  proc.,  une  demande  principale, 
ayant  une  -existence  propre  et  distincte,  et 
soumise  ainsi  à  des  règles  particulières  et 
spéciales  de  procédure  quant  aux  formes  et 
délais;  — Attendu,  dès  lors,  que  les  conclu- 
sions nouvelles  prises  devant  la  Cour  par 
Lacroix  ne  constituaient  en  réalité  qu'une 
défense  a  celte  demande,  et  qu'il  y  avait  lieu 
par  la  Cour  de  les  examiner  au  fond  et  d'y 
statuer  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  con- 
traire et  en  rejetant  les  conclusions  ci-dessus 
énoncées  comme  non  recevables,  l'arrêt  attt- 

?ué  a  formellement  violé  les  dispositions  de 
art.  464,  C.  proc.  ;— Casse,  etc. 
Du  3  juill.  4865.  —  Ch.  civ.  — MM.  Trop- 
long,  4er  prés.  ;  Aylies,  rapp.  ;  De  Raynal, 
4W  av,  gén.  (concl.  conf.);  Costa  et  flous- 
set,  av. 


CASS.-cit.  16  mai  1865. 

Hypothèque  légale,  Dot,  Date,  Remploi, 
Subrogation,  Créancier  postérieur.  Ac- 
quéreur. 

La  disposition  de  Vart.  2435,  C.  Nef., 
qui  fixe  au  jour  de  la  vente  la  date  de  f  hy- 
pothèque légale  de  la  femme  pour  le  remplei 
de  tes  propres  aliénée,  s'applique  em  réfim 
de  la  communauté  et  non  au  régime  de- 
là/ (4). 

Dans  ce  dernier  régime,  l'hypothèque  de  k 
femme  à  raison  de  l'aliénation  faite  par 


(1)  8ur  cette  question  diversement  résolue  da* 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  mais  qui  avait  é* 
déjà  jugée  par  la  Cour  de  cassation  dans  le  tm 
ci-dessus  par  un  arrêt  du  Vf  juill.  18**,  V.  m 
indications  des  notes  jointes  à  Agen,  10  jait 
1809  (8.4859.2. 34i.—P.l8S<UiiO),  et  à  Tou- 
louse, 18  juin  4860  (S.  4860.8.546.— P.i869. 
808).  Adde,  en  sens  contraire,  MM.  Auhry  et 
Rau ,  d'après  Zachari»,  t.  8,  |  264  ter,  m* 
67,  p.  607. 
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son  mari  d'immeubles  à  elle  échue  depuis  h 
mariage  à  titre  de  donation,  et  que,  d'après  te 
contrat  de  mariage,  le  mari  avait  le  pouvoir 
de  vendre y  à  la  charge  de  faire  emploi,  rentre 
danstun  du  deux  cas  prévue  par  les  g§  4  et 
9  du  même  article.— En  conséquence,  f  hy- 
pothèque légale  remonte  soit  au  jour  du 
mariage 9  conformément  au  !•'  §,  comme  ac- 
quise à  la  femme  pour  raison  de  sa  dot  et 
conventions  matrimoniales,  soit,  conformé- 
ment au  6  %  au  jour  de  la  donation  qui  avait 
saisi  ta  femme  de  la  propriété  des  immeubles 
vendus  plus  tard  far  le  mari  (1). 

I*  créancier  dont  le  rang  hypothécaire 


(4)  Après  avoir  jugé  que  l'art.  î  135  ne  donne  pour 
point  de  départ  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
k  raison  de  l'aliénation  de  ses  immeubles,  la  date 
même  de  l'aliénation  qu'à  l'égard  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  et  dont 
les  propres  ont  été  vendus,  la  Cour  suprême  avait 
à  déterminer  quelle  autre  date  devait  être  assi- 
gnée ,  dans  la  contestation  dont  elle  était  saisie, 
à  l'hypothèque  résultant  de  l'aliénation  des  biens 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 

Etait-ce  la  date  du  mariage,  ou  bien  celle  de  la 
donation  postérieure  au  mariage  en  vertu  de 
laquelle  la  femme  était  devenue  propriétaire  des 
immeubles  ?  L'arrêt  a  évité  de  résoudre  la  ques- 
tion ,  parce  que,  dans  l'une  ou,  l'autre  hypo- 
thèse, le  droit  hypothécaire  de  la  femme  était 
antérieur  à  l'inscription  du  créancier  contestant. 
H  semble  toutefois  que  s'il  en  eut  été  autre- 
ment, s'il  avait  fallu  nécessairement  opter  entre 
les  deux  époques,  celle  de  la  donation  aurait 
dû  être  préférée.  Dans  l'espèce,  le  contrat  de 
mariage,  tout  en  déclarant  que  la  future  épouse 
se  constituait  la  généralité  de  ses  biens  présents 
et  à  venir  sans  exception,  avait  ajouté  :  «  Le 
futur  époux,  en  vertu  de  la  permission  qui  lui 
en  est  donnée  par  le  présent  contrat,  pourra, 
en  présence  et  du  consentement  exprès  de  la  fu- 
ture, vendre  les  droits  immobiliers  présents  et 
à  yenir  de  la  future.  Le  mari  ne  pourra  recevoir 
le  prix  des  aliénations  qu'à  la  charge  d'en  faire 
emploi  en  acquisition  de  biens  immeubles  affran- 
chis de  toutes  dettes  et  hypothèques  de  valeur  suf- 
fisante. Les  prix  seuls  seront  dotaux  ».  Par  l'effet 
de  cette  clause,  tes  immeubles  étaient  libres  et  le 
prix  de  ces  immeubles  était  seul  affecté  de  dota- 
lité.  Par  suite,  celle  des  dispositions  de  l'art. 
3135  dont  l'application  eût  été  à  faire,  n'était- 
elle  pas  celle  qui,  par  les  termes  formels  du  texte, 
régit  l'hypothèque  de  la  femme  à  raison  des  som- 
mes dotales  provenant  de  donations  faites  à  la 
femme  pendant  le  mariage  et  donne  pour  date  à 
l'hypothèque  celle  où  les  donations  ont  reçu  leur 
«flet?  -Cette  partie  de  l'art,  il  35  y  a  été  insérée 
d'après  le  vont  du  Tribunat  qui,  en  présence  du 
projet  d'article  selon  lequel  la  rétroactivité  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  au  jour  du  ma- 
riage eut  été  établie  sans  aucune  distinction  entre 
le*  diverses  causes  de  l'hypothèque,  avait  Usé 
d'avis  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi  dans  le  cas  où  des 
sommes  advenaient  à  la  femme  dotale  pendant 
le  mariage  par  suite  de  donations  et  de  sueses- 


est  postérieur  à  celui  appartenant  à  ta 
femme  en  vertu  de  V hypothèque  légale  de 
eelle+ci  sur  les  biens  de  son  mari  à  raison  de 
^aliénation  de  ses  immeubles,  est  fondé  à  of- 
frir à  la  femme  de  la  désintéresser  du  prix 
desdits  immeubles,  afin  d'être  subrogé  dans 
ses  droits  contre  V acquéreur  qui  a  acquitté 
son  prix  entre  les  mains  du  mari  sans  qu'il 
ait  été  satisfait  à  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage obligeant  le  mari  à  faire  emploi  de  ce 
prix  (2).  (C.Wap.,  1351.) 

(Charrin  C.  veuve  Forest  et  Vincent.) 

Dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 


sk>ns  postérieures  à  ce  mariage.  «  Il  n'est  pas 
juste,  avait  dit  le  Tribunat  dans  ses  observations, 
qu'il  y  ait  une  hypothèque  avant  l'existence  de 
l'acte  qui  forme  l'origine  de  la  créance.  »  On  con- 
sidéra donc  qu'avant  que  les  sommes  dotales  fus- 
sent acquises  à  la  femme  et  placées  par  là  sous  la 
responsabilité  du  mari,  il  n'y  avait  pas  matière  à 
l'hypothèque,  et  qu'il  n'en  devait  pas  être  de  ces 
sommes  comme  de  la  dot  qui,  composée  de  biens 
présents,  passait  au  pouvoir  du  mari  dés  le  jour 
du  mariage  et  aurait  dés  lors  pour  garantie  l'hy- 
pothèque sur  les  biens  du  mari  à  la  date  même 
du  mariage.  Sous  l'influence  du  principe  que  le 
Tribunat  fit  ainsi  prévaloir,  et  qui,  du  reste,  em- 
brasse dans  sa  généralité  tous  les  biens  dotaux 
échus  pendant  le  mariage  (M.  Troplong,  n.  585), 
et  non  pas  seulement  ceux  qui  consistent  en 
sommes  d'argent,  il  paraît  difficile  de  douter  que 
la  question  laissée  indécise  par  l'arrêt  ci-dessus 
rapporté  dût  être  résolue,  soit  d'après  les  termes, 
soit  d'après  l'esprit  de  la  disposition,  en  ce  sens 
que  l'hypothèque  légale  remontait,  dans  l'espèce, 
non  pas  au  jour  du  mariage,  mais  seulement  au 
jour  de  la  donation. 

(9)  C'était  ici  le  cas  spécial  de  subrogation  lé- 
gale qu'on  appelait  autrefois  droit  d'offrir  (Rèp. 
gén.  Pal,  v°  Subrogation,  n.  93  et  suiv.).  L'arrêt 
attaqué  avait  rejeté  les  offres  de  paiement  mites  à 
la  femme  à  deniers  découverts  et  à  la  barre  même 
de  la  Cour,  par  ce  motif  que,  d'après  le  contrat  de 
mariage,  le  prix  seul  de  l'aliénation  étant  dotal, 
la  femme  n'avait  d'autre  droit  qu'une  créanee 
dotale  contre  son  .mari  et  n'aurait  pu  demander 
contre  l'acquéreur  l'annulation  de  la  vente  :  d'où 
il  suivait  que  le  créancier  ne  pouvait  être  su- 
brogé à  un  droit  qui  n'existe  pas  en  faveur  de  la 
femme.  Au  contraire,  l'arrêt  de  cassation  affirme 
le  droit  de  la  femme  ;  il  l'affirme  sans  le  préciser. 
En  admettant  que  ce  droit  ne  consiste  pas  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  vente,  ce  qui  est  en 
effet  un  point  très-douteux,  il  reste  du  moins  à 
savoir  si  l'acquéreur  a  été, libéré  par  un  paiement 
non  suivi  de  l'emploi  prescrit  par  le  contrat  de 
mariage,  en  sorte  qu'au  cas  de  négative  la  femme 
pourrait  exiger  que  l'acquéreur  payât  de  nouveau 
son  prix.  Evidemment,  dans  cette  situation,  il  y 
avait  de  la  part  du  créancier  dont  l'hypothèque 
était  primée  par  celle  de  la  femme  intérêt  et  droit 
à  la  subrogation  dont  l'arrêt  attaqué  avait  orn 
r.ouvoir  lui  dénier  le  bénéfice. 
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du  prix  d'immeubles  adjugés  sur  saisie  im- 
mobilière poursuivie  contre  le  sieur  Forest, 
le  juge-commissaire  a  colloque  la  dame 
Forest,  femme  du  saisi,  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale ,  &  la  date  du  22  6ept. 
4852,  qui  était  celle  d'un  partage  (ait  par 
ses  père  et  mère  entre  leurs  enfants,  et  por- 
tant donation  de  deux  immeubles  à  la  dame 
Forest ,  immeubles  vendus  depuis  au  sieur 
Vincent  par  les  époux  Forest,  mariés  sous 
le  régime  dotal ,  sans  qu'il  vail  été  fait 
emploi  du  prix  payé  par  l'acquéreur.  —  Les 
sieurs  Charrin ,  créanciers  du  sieur  Forest, 
inscrits  le  23  déc.  1857  sur  les  biens  ad- 
jugés, ont  contesté  cette  collocation  et  ont 
prétendu  que  l'hypothèque  légale  ne  pouvait 
prendre  rang  du  jour  de  la  donation,  mais 
seulement  à  la  date  de  la  vente  faite  au  sieur 
Vincent,  le  5  avril  1861  ;  ils  alléguaient 
d'ailleurs  la  simulation  de  celte  vente  et  la 
fraude  dont,  selon  eux,  le  paiement  du  prix 
était  entaché.  —  La  dame  Forest  soutenait 
que  l'hypothèque  légale  remontait  même  au 
jour  du  mariage;  elle  invoquait  la  clause 
suivante  du  contrat  contenant  les  conven- 
tions matrimoniales  des  époux  mariés  sous 
le  régime  dotal  :  «  Le  futur  époux,  en  vertu 
de  la  permission  qui  lui  est  donnée  par 
le  présent  contrat,  pourra,  en  présence  et 
du  consentement  de  la  future,  vendre  les 
droits  immobiliers  présents  et  à  venir  de  la 
future.  Le  mari  ne  pourra  recevoir  le  prix 
des  aliénations  qu'à  la  charge  très-expresse 
d'en  faire  emploi  en  acquisition  de  biens  im- 
meubles affranchis  de  toutes  dettes  et  hypo- 
thèques de  valeur  suffisante.  Les  prix  seuls 
seront  dotaux.  » 

Le  7  fév.  1863,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
lence qui  statue  en  ces  termes  :  —  «Attendu 
3ue  Forest,  bien  que  marié  sous  le  régime 
otal,  avait,  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage,  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles 
dotaux;  que  ce  droit  lui  a  été  conservé  jus- 
qu'au moment  où  la  séparation  de  biens  lui 
a  enlevé  l'administration  de  la  fortune  de  sa 
femme,  séparation  intervenue  plus  de  trois 
mois  après  la  vente  du  5  avril  1861  ;  que, 
dans  l  espèce,  le  prix  seul  devant  être  do- 
tal» la  clause  d'emploi  en  acquisition  d'im- 
meubles libres  au  profit  du  mari,  n'était 
qu'un  moyen  de  garantir  plus  efficacement 
la  restitution  du  prix  désormais  mobilisé  ; 

3 ue l'époque  de  l'emploi  n'étant  pas  indiquée, 
est  évident  oue  le  mari  a  pu  recevoir,  de- 
meurant le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale 
et  la  garantie  de  la  femme  contre  l'acqué- 
reur, si  la  dot  n'était  pas  remboursée  sur  les 
biens  du  mari;  —  Maintient  la  collocation 
faite  à  la  femme  Forest.  » 

Appel  par  les  sieurs  Charrin.  —  Devant  la 
Cour,  ils  ont  fait  offre  de  désintéresser  la 
femme  Forest,  moyennant  la  cession  de  ses 
droits,  notamment  de  ceux  lui  appartenant 
contre  le  sieur  Vincent ,  pour  ne  s'être  pas 
conformé  aux  clauses  du  contrat  de  mariage 
de  cette  dernière. 

Le  14  déc.  1863,  arrêt  de  la  Conr  de  Gre- 


noble ainsi  conçu  :  —  «  Sur  les  concluions 
principales  de  toutes  les  parties  :  —  Attends 
que  les  premiers  juges  ayant  décidé  que  l'hy- 
pothèque de  la  veuve  Forest  devait  dater, 
non  pas  de  la  vente  consentie  par  le  mari  le 
5  avril  1861,  mais  de  la  donation  de  4852 

ri  est  antérieure  à  l'hypothèque  de  Charrin, 
serait  sans  intérêt  drexaminer  si  l'hypo- 
thèque légale  doit  remonter  seulement  à  la  do- 
nation ou  au  jour  même  du  contrat  de  ma- 
riage ; — Sur  les  offres  des  appelants  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage  de 
la  femme  Forest,  le  prix  seul  des  aliénations 
étant  dotal,  elle  n'a  d'autre  droit  qu'une 
créance  dotale  contre  son  mari,  et  n  aurait 
pu  demander  contre  Vincent  l'annulation  de 
la  vente  du  5  avril  1861  ;  que  les  appelants 
ne  sauraient,  dès  lors,  être  subrogés  à  sa 
droit  qui  n'existe  pas  en  faveur  de  la  femme 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  of- 
fres qui  n'ont  d'autre  objet  que  cette  subro- 
gation ; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au 
offres  des  appelants,  les  démet  de  leur 
appel.  » 

Pocavoi  en  cassation  par  les  sieurs  Char* 
rin:—  1er  Moyen.  Fausse  application  et  vio- 
lation de  l'art.  2135,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  rejeté  les  conclusions  des  deman- 
deurs tendant  à  ce  que  la  dame  Forest  ne 
fût  colloquée  pour  le  prix  de  ses  immeubles 
dotaux  aliénés,  qu'à  la  date  de  cette  aliéna- 
tion, et  non  à  la  date  soit  du  mariajge  des 
époux  Forest,  soit  de  la  donation  qui  avait 
rendu  la  dame  Forest  propriétaire  desdits 
immeubles. 

2e  Moyen.  Violation  de  l'art.  12»! ,  g  1", 
et  des  art.  1554  et  1560,  C.  Nap. ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  les  offres  faites  par 
les  demandeurs  en  cassation  de  désintéresser 
la  défenderesse  du  prix  de  ses  immeubles 
dotaux  aliénés,  moyennant  la  cession  qu'elle 
consentirait  à  leur  profit  des  droits  lui  appar- 
tenant contre  l'acquéreur,  sous  le  prétexte 
Sue  les  droits  dans  lesquels  lesdits  demao- 
eurs  réclamaient  leur  subrogation  n'exis- 
taient pa3  en  faveur  de  la  défenderesse. 

arrêt  (après  délib.  en  eh.  du  consj). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  époux  Fo- 
rest se  sont  mariés  en  1837,  en  adoptant, 
par  leur  contrat  de  mariage,  le  régime  do- 
tal ;  —  Attendu  que  la  future  épouse  s'est 
constitué  en  dot  la  généralité  de  ses  biens 
présents  et  à  venir,  sans  exception; — At- 
tendu que,  quoique  marié  sous  le  régime  do- 
tal, Forest  avait,  aux  termes  de  l'art.  4  de  ce 
contrat,  pouvoir  à  l'effet  de  vendre  les  droite 
présents  et  à  venir  de  sa  femme  ; — Attends, 
toutefois,  qu'aux  termes  de  cette  danse,  y 
ne  pouvait  exiger  et  recevoir  les  prix  pro- 
venant de  ces  aliénations  qu'à  la  charge  très- 
expresse  d'en  faire  emploi  en  acquisition 
d'immeubles;  les  prix  6euis,  dit  la  mémt 
clause,  devaient  rester  dotaux; — Attends 
qu'il  résulte  des  qualités  de  f  arrêt  attaqué 
que,  sous  date  du  5  avril  1861  y  les  époux 
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J<  oml  oni  vendu  à  Vincent,  )eor  beau-frère, 
les  immeubles  échus  à  la  femme  Forest  en 
vertu  d'un  acte  de  partage  (ait  le  22  sept. 
1852  par  ses  père  et  mère,  mais  sans  qu'il 
ait  éle  fait  depuis  par  Forest  emploi  du  prix, 
qui  était  de  16,900  fr.,  en  autres  immeubles, 
ainsi  que  cela  lui  était  prescrit; —  Attendu 
qu'il  résulte  également  de  ces  qualités  que 
c'est  du  23  déc.  1857  que  date  I  hypothèque 
que  Forest  a  consentie  aux  frères  Cbarrin 
sur  le  domaine  de  Saint-Achille»  dont  le  prix 
fait  l'objet  dala  distribution  où  la  femme  Fo- 
rest a  été  colloquée  de  préférence  à  ceux-ci  ; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
disant  que  la  femme  n'a  hypothèque,  pour 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à 
compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la 
vente,  la  disposition  de  l'avant-dernier  pa- 
ragraphe de  fart*  2135,  G.  Nap.,  n'a  eu  en 
vue  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté;— Qu'il  en  résulte  que  cette 
disposition  ne  saurait  être  étendue  à  l'hypo- 
thèque que  la  femme  Forest,  mariée  sous  le 
régime  dotal,  fait  valoir  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage  et  par  suite  de  l'aliéna- 
tion faite  par  son  mari  d'immeubles  à  elle 
échus  dépôts  le  mariage  ;  —  Qu'il  faut  donc 
admettre  que  celte  hypothèque  rentre  dans 
l'un  deseas  prévus  par  les  deux  paragraphes 
précédents  au  même  article  ;— Attendu  qu'il 
est,  dès  lors,  sans  intérêt  de  rechercher  si, 
régie  par  le  premier  de  ces  deux  paragra- 
phes, elle  remonte  au  jour  du  mariage,  ou  si, 
régie  par  le  second,  elle  remonte  seulement 
au  jour  de  la  donation  des  immeubles  alié- 
nés i — Qu'en  effet,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  elle  est  antérieure  à  l'hypothèque 
consentie  aux  frères  Cbarrin  ;•— Qu'il  suit  de 
la  qu'en  donnant  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Forest  la  préférence  sur  l'hypothèque 
consentie  par  son  mari  aux  frères  Cbarrin, 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  2135, 
C.Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen:— Vu  l'art.  1251, 
C.  Nap.;  — Attendu  que  les  frères  Charrin 
faisaient  à  la  femme  Forest  des  offres  réelles 
et  à  deniers  découverts,  du  montant  de  la 
créance  pour  laquelle  elle  était  colloquée 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de 
son  mari  ;— Attendu  qu'ils  demandaient,  en 
conséquence,  à  être  subrogés  dans  tous  les 
droits  de  la  femme  Forest  et  spécialement 
dans  ceux  qu'elle  avait  à  faire  valoir  à  l'en- 


(1)  Ha  été  jugé,  d'après  le  même  principe,  que 
celui  qui  possède  à  titre  précaire  une  chose  non 
prescriptible  comme  faisant  parue  du  domaine 
public,  et  qui,  dès  lors,  ne  pourrait  exercer  contre 
I  Eut  une  action  possessoire,  n'en  a  pas  moins 
une  action  contre  les  tiers  par  lesquels  il  est  trou- 
blé dans  la  possession  que  l'Etat  tolère  ou  ne  con- 
teste pas.  V.  Gass.  6  mars  1855  (S.1855.1.507. 
—  P.1855.i.4tl),  et  la  note.  Y.  aussi  conf. 
II.  Bioche,  TV.  dis  ad.  potseu.,  n.  151  et  suiv. 

(2)  Le  droit  pour  le  juge  de  paix  de  vérifier, 
afin  d'éclairer  le  caractère  de  la  possession,  si 
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contre  de  Vincent  ;— Attendu  que  cette  de* 
mande  rentrait  dans  le  cas  prévu  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  1251,  G.  Nap.;  — 
Qu'il  suit  delà  qu'en  rejetant  celte  demande, 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  ledit 
article  ;  -—  Casse  en  cette  partie  seule- 
ment, etc. 

Du  16  mai  1865.  — Cb.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  1er  prés.  ;  de  Vaulx,  rapp.  \  'Blanche, 
àv.  gén.  (conel.  conf.  sur -le  lor  moyen  et 
contr.  sur  le  2e)  ;  Groualle,  Bosviel  et  De  La 
Guère,  av. 


CASS.-aBQ.  24  juillet  IMS. 

Action  possessoire,  Domains  public,  1m- 
paescriptibilite. 

Le  défendeur  à  une  action  pos$es$oire  est 
sans  qualité  pour  exciper,  dans  son  intérêt 
privé,  de  ce  que  le  terrain  litigieux  serait 
imprescriptible  comme  formant  une  dépen- 
dance du  domaine  public  communal  :  une 
telle  exception  ne  peut  être  soulevée  qu'au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  la  commune  {1).  (C* 
Nap.,2226;G.nroc.,23.) 

Il  suffit  bailleurs  que  le  juge  de  V action 
possessoire  ait  reconnu  que  le  terrain  liti- 
gieux ne  formait  pas  une  dépendance  du  do- 
maine public  communal,  pour  que  la  sentence 
qui  repousse  V exception  d'imprescriptibilité, 
et,  par  suite,  maintient  le  demandeur  en  pos- 
session, se  trouve  justifiée  (2). 

(Geines  G.  Lignères.) 

Le  23  mai  1864,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Pons  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
l'action  en  complainte  intentée  par  le  sieur 
Lignières  contre  le  sieur  Geines  tend  à  faire 
ordonner  que  le  demandeur  sera  maintenu 
dans  la  possession  exclusive  d'un  terrain 
attenant  a  la  propriété  du  défendeur,  et  que 
ce  dernier  sera  tenu  de  fermer  un  portail 
qu'il  a  récemment  pratiqué  dans  le  mur  de 
clôture  de  son  jardin  et  qui  ouvre  sur  ledit 
terrain  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  procès* 
verbal  de  constat  dressé  par  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  d'OIonzac  et  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  devant  ce  magistrat, 
qu'en  1809  le  terrain  litigieux  fut  clos  de 
murs  et  incorporé  à  la  propriété  du  sieur  Ber- 
trand dont  le  sieur  Lignères  est  le  succes- 
seur, et  que,  depuis  cette  époque  jusqu'au 


l'exception  d'imprescriptibilité  est  fondéo,  lui  a 
été  reconnu  dans  une  espèce  où  il  était  prétendu 
que  le  terrain  formant  la  base  de  l'action  posses- 
soire, était  une  dépendance  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne :  Cass.  21  janv.  1802  (S.  1862. 1.668.— P. 
1863.95),  et  la  note.  —  Il  est  d'ailleurs  incon- 
testable en  principe  que  le  juge  de  paix  peut, 
sans  cumuler  le  péutoire  et  le  possessoiie,  exami- 
ner et  consulter  les  titres  pour  statuer  sur  la  pos- 
session. V.  Cass.  10  mai  1865  (suprà,  t"part., 
p.  264),  et  le  renvoi. 
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jour  de  l'ouverture  dudit  portail,  le  sieur 
Lignères,  par  lui  ou  ses  auteurs,  a  été  en 
possession  paisible  et  exclusive  dudit  ter* 
rain  ; — Attendu  qu'au*  tenues  de  l'art.  2230, 
G.  Nap.,  on  est  toujours  présumé  posséder 
.  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est 
prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour 
un  autre  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Geines 
fonde  l'exception  de  sa  défense  sur  le  carac- 
tère domanial,  et,  conséquemment,  impres- 
criptible, du  terrain  dont  il  s'agit,  comme 
faisant  partie  d'une  place  publique  du  village 
de  La  Livinière  ;  —  Attendu  que  les  places 
publiques  des  villes  et  villages  forment  une 
dépendance  du  domaine  public  municipal, 
tant  qu'elles  conservent  leur  destination; 

Qu'elles  sont  imprescriptibles,  et  que  les  faits 
e  possession  dont  elles  peuvent  être  l'objet 
sont  inefficaces  pour  l'exercice  dune  action 
en  complainte  ou  d'une  exception  opposée  à 
cette  action  de  la  part  d'un  simple  particu- 
lier contre  une  commune;— «Mais  attendu 
que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  procès  se  meut 
entre  deux  particuliers  ;  que  le  sieur  Geines 
ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de 
l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837  pour  agir 
au  nom  de  la  commune;  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  se  prévaloir  des  droits  de  cette  com- 
mune; qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  dont 
est  appel  doit  être  réformé  et  annulé  ;  que 
le  sieur  Geines  doit  être  déclaré  non  rede- 
vable dans  son  exception,  et  que  l'action  en 
complainte  possessoire  intentée  par  le  sieur 
Lignères  doit  être  accueillie  ;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Geines, 
pour  excès  de  pouvoirs,  fausse  application  de 
l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  4837,  violation 
de  l'art.  2226,  G.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  tout  en  proclamant  le  principe  de 
rimprescriptibilité  du  domaine  public,  et  sans 
contester  le  caractère  domanial  du  terrain 
litigieux ,  a  cependant  maintenu  le  sieur 
Lignères  dans  la  possession  exclusive  de  ce 
terrain,  en  soulevant  d'office,  contre  l'excep- 
tion d'imprescriptibilité  invoquée  par  le  sieur 
Geines,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  celui-ci  ne  s'était  pas  conformé  aux  dis- 
positions de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  pour  agir  au  nom  de  la  commune,  et 
était,  dès  lors,  sans  qualité  pour  se  prévaloir 
des  droits,  d'ailleurs  non  contestés,  de  cette 
commune  sur  le  terrain  litigieux. 

ARRÊT. 

/  LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué reconnaît  d'abord  dans  ses  motifs  que 
les  places  publiques  ou  communales  sont  im- 
prescriptibles et  ne  peuvent  être  entamées 
par  des  faits  de  possession  toujours  inopé- 
rants contre  les  communes,  lorsque  la  corn* 
plainte  possessoire  essaye  de  s'exercer  à  leur 
égard  ;  que  ce  même  jugement  constate  en- 
suite que,  par  des  enquêtes  et  un  procès-ver- 
bal de  juge  de  paix,  il  est  établi  que  c'est 
seulement  le  demandeur  au  possessoire  qui 


était,  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  en  i. 
sion  exclusive  du  terrain  litigieux,  lequel  ne 
formait  point  une  dépendance  du  domaine 
publie  communal  ;  que  ce  premier  ordre  de 
motifs,  qui  condamne  la  résistance  de  Geiues 
et  l'action  possessoire  de  Lignères,  suffit  à 
la  défense  du  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Pons;— Attendu  que  ce  jugement  ajoute  que 
Geines  n'avait  point  qualité  pour  exciper  du 
droit  d'autrui,  en  soutenant  que  le  terrain 
litigieux  était  imprescriptible  parce  qu'A 
était  communal;  mais  que  ce  dernier  motif, 

2ui  n'était  pas  nécessaire,  est  d'ailleurs  jori- 
ique;  qu'en  effet,  une  action  possessoire 
entre  particuliers  entre  lesquels  ne  se  débat- 
tent que  des  intérêts  privés,  ne  peut  donner 
à  juger  une  question  d'imprescriptibilité, 
laquelle  ne  peut  être  soulevée  qu'au  nom  et 
dan6  l'intérêt  de  la  commune  qui  veut  exci- 
per de  cette  impossibilité  de  prescrire  ;— Re- 
jette etc. 

Du  24  juill.  1865.— Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf .)  ;  Diard,  av. 


CASS.-riq.  ê  JnilM  18M. 

TESTAHBBT,  RBKOlfCUTIOff,  RÉVOCATION. 

L'abandon  que  fait  le  légataire  universel, 
institué  par  un  testament  r  évocatoire  dt  un  tes* 
tament  antérieur,  d'une  partie  des  droits  que 
lui  conférait  cette  institution,  et  le  consente- 
ment qu'il  donne  à  l'exécution  du  testament 
révoqué,  ne  supposent  pas  nécessairement  de 
sa  part  une  répudiation  de  l'institution  uni- 
verselle :  on  doit,  au  contraire,  y  voir  une 
acceptation  de  cette  institution,  et,  dès  lors, 
les  héritiers  du  sang  ne  peuvent,  en  excipant 
à  la  fois  contre  le  premier  testament  4e  la  ré- 
vocation renfermée  dans  le  second,  et  contre 
le  second  testament  de  la  prétendue  répudia- 
tion du  légataire  universel,  soutenir  qu'il 
n'existe  plus  d'institution  testamentaire  et 
revendiquer  le  bénéfice  de  la  succession  (1). 
(C.  Nap.,  784, 103  et  suiv.) 


(1)  En  droit  cette  décision  ne  semble  pas  suscep- 
tible de  critique.  En  effet,  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour 
de  Pan  contenait  une  appréciation  souveraine  que  la 
Cour  de  cassation  ne  pouvait  reviser;  aussi  se  fon- 
dait-on principalement,  pour  combattre  cet  arrtt, 
sur  une  décision  antérieure  par  laquelle  la  mena 
Cour  de  Pau  avait,  au  sujet  des  mômes  faits,  consi- 
déré le  légataire  universel  comme  avant  renoncé  ae 
bénéfice  de  l'institution  dernière,  et  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  10  mai  1862  (S.1863.1.91. 
—  P.1863.599)  qui  a  rejeté  le  pourvoi  diriftf 
contre  cette  décision.  —  Il  peut,  en  effet,  an  pre- 
mier abord,  sembler  exister  quelque  contradkuoa 
entre  ces  diverses  solutions,  dont  les  premières 
qualifient  les  actes  du  légataire  universel  de  re- 
nonciation au  legs  fait  à  son  profit,  et  les  autres 
considèrent  ces  mêmes  actes  comme  une  accepta- 
tion. Mais  il  importe  de  remarquer  que,  lors  da 
premier  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  le  litige  portait 
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(Dayre  C.  Labayle  et  autres.) 

La  veuve  Destrac  est  décédée  en  4848,  lais- 
sant deux  testament*  :  l'un,  du  10  nov.  4844, 
instituant  pour  légataires  universelles  la  veuve 
Labayle,  la  veuve  Dabescat  et  la  dame  Tan- 
ziède;  l'autre,  du  12  do  même  mois,  instituant 
également  pour  légataires  universels,  avec 
accroissement  au  profit  du  6unrivant,ln  dame 
Tannède  pt  le  sieur  Tanziède,  son  mari.  De 
ces  deux  testaments,  le  premier  fut  seul  pré- 
senté par  le  sieur  Tanxiède  au  président,  qui 
en  ordonna  l'exécution;  il  est  également  cons- 
tant que,  pendant  dix  années,  chacune  des  lé- 
2 tairas  instituées  par  eet  acte  reçut  le  tiers 
s  revenus  des  biens  dépendant  do  la  succes- 
sion de  la  veuve  Destrac,  et  que  même  Tan- 
aède  autorisa  sa  femme  à  acquérir  des  coléga- 
taires  instituées  une  maison  ayant  appartenu  à 
la  testatrice.  —Cependant,  en  1859,  le  sieur 
Tannède,  devenu  veuf,  voulut  se  préva- 
loir du  second  testament  comme  avant  em- 
porté, tant  à  son  profit  qu'au  profit  de  sa 
femme,  révocation  du  premier.  Un  jugement 
du  tribunal  de  Mont-de-Marsan,  du  10  fév. 
1860,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  12 
fév.  1861,  rejetèrent  cette  prétention,  en  se 
fondant  sur  les  faits  d'exécution  donnés  au 
testament  du  10  nov.  On  lit  notamment 
dans  l'ahrét  le  motif  suivant  :  «  Attendu  que 
Tanziède  à  consenti  à  ce  que  le  testament 
(du  42  nov.)  fût  regardé  comme  non  avenu, 
et  renoncé  au  profit  des  dames  Labayle  et 
autres  aux  avantages  qu'il  aurait  pu  en  reti- 
rer; que  cette  renonciation,  consentie  libre- 
ment et  en  pleine  connaissance  de  cause.,  a 
été  acceptée  et  volontairement  exécutée  pen- 
dant pkuienrs  années.  »  —  Le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  19  mai  1862 
04MM.M.— P.  1863.KJ9). 

Dans  cet  étal  dp  choses,  le  sieur  Dayre, 
frère  et  héritier  naturel  de  la  veuve  Destrac, 
a  prétendu  que  l'institution  contenue  au  tes- 
tament du  10  nov.  étant  révoquée  par  le 
testament  du  12,  et  celui-ci  étant  de  nul 
effet  par  suite  de  la  renonciation  du  sieur 
Tandieze  (reconnue,  disait-il,  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Pau  du  12  fév.  1861),  la  succession 


uniquement  sur  la  détermination  des  positions 
respectives  du  légataire  universel  institué  par  le 
dernier  testament  et  de  ceux  compris  dans  le 
premier;  or,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  s'agissait 
bien  moins  de  savoir  s'il  y  avait  eu  de  la  part  de 
ce  légataire  une  véritable  renonciation  dans  le 
sens  légal  et  avec  les  conséquences  juridiques  qui  y 
sont  attachées,  que  de  savoir  si  les  actes  aux- 
quels il  avait  participé  ne  constituaient  pas,  au 
profit  des  autres  légataires,  un  abandon  transac- 
tionnel de  ses  droits.  — •  Au  contraire,  dans  notre 
espèce,  les  divers  légataires  se  trouvant  en  présence 
des  héritiers  du  sang,  il  était  nécessaire  de  bien 
fixer  les  conséquences  juridiques  des  conventions 
signées  entre  eux,  et  de  rechercher  si  en  réalité 
ces  actes  constituaient  de  la  part  du  légataire  uni- 
versel nne  véritable  renonciation,  ou  si  l'on  ne 


se  trouvait  dévolue  de  droit  aux  héritiers  na- 
turels. En  conséquence,  il  a  formé  contre  les 
sieurs  Labayle  et  la  veuve  Dabescat  une  de- 
mande tendante  à  ce  qu'ils  fussent  tenus  de 
lui  délaisser  {ainsi  qu'à  la  dame  Brillaud,  sa 
sœur  et  sa  cohéritière)  les  valeurs  dépendant 
de  la  succession  Destrac. 

Le  13  août  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Mont-de-Marsan  qui  repousse  cette  demande 

Kar  les  motifs  suivants  :  —  €  Attendu  que  les 
iens  qu'une  personne  laisse  en  mourant 
appartiennent  de  plein  droit  à  ceux  que  la  loi 
désigne  cour  lui  succéder,  à  moins  que  le 
prédécéde  n'ait  régulièrement  disposé  de  ce 
qu'il  laisse  à  son  décès  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Jean  Dayre  et  la  dame  Justine  Dayre, 
épouse  Brillaud,  étaient  les  seuls  héritiers 
naturels  de  la  dame  Anne  Dayre,  veuve  Des- 
trac, leur  soeur,  au  moment  du  décès  de 
celle-ci,  qui  ne  laissait  aucun  héritier  à  ré- 
serve ;  —  Attendu  que  Anne  Dayre,  veuve 
Destrac,  morte  en  1845,  avait  fait  deux  tes- 
taments, le  premier  à  la  date  du  10  nov.  1844, 
et  le  second  à  la  date  du  12  nov.  de  la  même 
année,  qui  instituaient  des  héritiers  généraux 
et  universels,  et  qui  ne  laissaient  au  sieur 
Dayre  et  à  la  dame  Brillaud  qu'un  legs  par- 
ticulier qui  leur  a  été  payé  par  les  légataires 
et  dont  ils  ont  accepté  le  montant;  —  At- 
tendu que  Jean  Dayre,  aujourd'hui  deman- 
deur en  délaissement  de  la  succession  d'Anne 
Dayre,  sa  soeur,  ne  peut  être  admis  à  recueil- 
lir cette  succession  qu'autant  qu'il  prouvera 
que  les  deux  testaments  faits  par  Anne  Dayre 
ont  été  révoqués  ou  sont  demeurés  sans  effet, 
de  telle  sorte  que  l'héritier  naturel  a  le  droit 
de  se  présenter  et  demeure  saisi  de  la  suc- 
cession ouverte  à  son  profil  ;  —  Attendu  que 
Dayre,  à  la  vérité,  allègue  que  le  testament 
du  12  nov.  1844;  fait  au  profit  de  la  dame 
Tanziède  et  du  sieur  Tanziède,  son  mari,  ne 

Çeut  recevoir  exécution,  parce  que  le  sieur 
anziède  a,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  de  son  épouse,  renoncé  à  la  disposition 
faite  en  sa  faveur  par  la  dame  Anne  Dayre, 
veuve  Destrac  ;  —  Attendu  que  Dayre  allègue 
encore  que  le  testament  du  10  nov.  1844, 
fait  au  profit  des  trois  tantes  de  la  dame 


devait  pas  y  voir  simplement  un  abandon  partiel 
au  profit  de  telle  ou  telle  personne  déterminée, 
abandon  qui,  bien  loin  d'être  une  renonciation 
proprement  dite,  suppose  toujours  une  acceptation, 
— On  comprend  que  dans  cette  dernière  situation, 
et  alors  que  la  véritable  portée  des  actes  faits  par 
le  légataire  universel  devait  être  appréciée  à  un 
tout  autre  point  de  vue,  la  Cour  de  Pau  ait  pu, 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même,  et 
quels  que  fussent  les  termes  de  son  premier  arrêt, 
refuser  de  voir  dans  ces  actes  une  renonciation 
devant  entraîner  comme  conséquence  l'éviction  des 
légataires  au  profit  des  héritiers  du  sang.  —  En 
tout  cas,  il  suffisait  qu'elle  eût  jugé  ainsi  en  fait, 
par  appréciation  des  actes ,  pour  que  la  Cour  de 
cassation  ne  pût  reviser  cette  appréciation. 

*  37. 
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Anne  Dayre,  se  trouve  révoqué  par  les  dis- 
positions du  testament  du  12  nov.;  que  les 
légataires  universels  du  premier  testament 
étant  autres  que  ceux  institués  par  le  testa- 
ment du  12,  ce  dernier  testament  avait  révo- 
qué le  premier,  et  que  ce  dernier  demeurant 
sans  exécution  parce  que  l'héritier  institué 
avait  refusé  de  recueillir,  toutes  les  disposi- 
tions faites  par  Anne  Dayre  se  trouvaient 
sans  effet,  et  que  l'héritier  naturel,  seul  habile 
à  recueillir  la  succession  ab  intestat,  repre- 
nait tous  ses  droits;  —  Attendu  que  les  allé- 
gations de  Jean  Dayre  ne  peuvent  faire  auto- 
rité ni  en  fait  ni  en  droit;  qu'il  est  vrai  que, 
par  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Mont-de-Marsan  et  par  arrêt  souve- 
rain de  la  Cour  de  Pau,  il  a  été  constaté  que 
Tanziède,  légataire  universel  institué  par  le 
testament  du  12  nov.,  stipulant  avec  les  hé- 
ritiers institués  par  le  testament  du  10,  avait 
consenti  à  ne  pas  exécuter  dans  son  entier 
ledit  testament  du  12  nov.,  avait  traité ?  fait 
pacte  de  famille  avec  les  héritiers  institués 
par  le  testament  du  10  nov.;  mais  qu'il  n'y 
avait  jamais  eu,  ainsi  que  cela  devait  être, 
renonciation  régulière  faite  au  greffe  pour  se 
dépouiller  purement  et  simplement  de  la  qua- 
lité d'héritier  institué;  qu'il  n'y  avait  jamais 
eu,  ainsi  que  le  veut  1  art.  1037,  G.  Nap., 
refus  de  recueillir  la  succession,  mais  de 
simples  conventions  licites,  morales,  conser- 
vant à  l'épouse  Tanziède,  et,  par  suite,  à  lui- 
même,  un  profit  qu'une  renonciation  pure  et 
simule,  qu'un  abandon  gratuit  lui  aurait  en- 
levé ;— Que,  dès  lors,  Tanziède,  traitant  avec 
les  membres  de  la  famille,  n'avait  pas  re- 
noncé au  bénéfice  du  testament  du  12  nov.; 
que,  dès  lors,  quant  à  lui  et  à  la  dame  son 
épouse,  cet  abandon  avait,  au  contraire,  tous 
les  caractères  d'une  acceptation  réduite  aux 
termes  qu'il  plaisait  à  Tanziède  d'employer 
et  aux  formes  qu'il  lui  a  convenu  de  prendre 
pour  recueillir  la  part  qu'il  a  conservée  ;  — 
Attendu  que  Dayre  demeure  sans  droit  s'il  ne 
démontre  pas  que  le  testament  du  12  nov.  a 
été  purement  et  simplement  abandonné  et 

Su'il  a  révoqué  le  testament  du  10;  que 
>ayre,  invoquant  l'autorité  du  jugement  du 
tribunal  et  l'autorité  de  l'arrêt  de  la  Cour,  est 
arrivé  à  prouver  le  contraire  de  ce  qu'il  vou- 
lait établir  ;  qu'il  est  donc  sans  droit  comme 
sans  qualité;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Dayre;  mais,  le  19 
janv.  1864,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Pau. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1035, 1036, 1037,  C.  Nap.,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  784  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'une  re- 
nonciation à  un  legs  universel  ne  pouvait 
régulièrement  être  faite  qu'au  greffe,  a  déclaré 
qu  un  légataire  universel  institué  par  un  tes- 
tament révocatoire,  avait  pu,  par  une  accep- 
tation restreinte  des  droits  que  lui  conférait 
ce  testament,  faire  revivre  les  dispositions  du 
premier  testament,  dont  la  révocation  tacite 


résultait  d'une  incompatibilité  manifeste  avec 
les  clauses  du  second,  et  faire  également,  de 
la  conciliation  de  ces  deux  actes  de  dernière 
volonté,  la  base  d'un  accord  et  d'un  pacte  de 
famille  avec  les  légataires  primitivement  ins- 
titués. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  ne 
pourrait  être  accueilli  qu'à  charge  par  lui  d'é- 
tablir :  1°  que  le  testament  du  10  nov.  1844 
a  été  révoqué  par  le  testament  du  surlende- 
main ;  2°  que  ce  second  testament  est  devenn 
lui-même  caduc  par  la  renonciation  des  léga- 
taires universels  qui  y  étaient  désignés;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  legs  universel  contenu  dans  le 
deuxième  testament,  bien  loin  d'être  répu- 
dié par  les  époux  Tanziède,  a  été  accepté  par 
ceux-ci  dans  le  pacte  de  famille  conclu  avec 
les  défenderesses  éventuelles;— 'Attendu qu'il 
importe  peu  que  les  époux  Tanziède,  après 
avoir  ainsi  accepté  la  libéralité  de  la  veure 
Destrac,  aient  consenti  par  une  convention 
transactionnelle  à  abandonner  à  d'autres  une 

{>art  de  celte  libéralité  ;  que  cet  abandon 
ui-méme  suppose  l'acceptation  antérieure 
des  légataires  institués  par  le  dernier  testa- 
ment ;  car  ces  légataires  n'ont  pu  céder  que 
les  parts  successoralesdont  ils  étaient  d'abord 
investis;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  énoncé  en  doc- 
trine que  la  renonciation  à  un  legs  dût  être 
tenue  pour  nulle  si  elle  n'avait  pas  lien  an 
moyen  d'une  déclaration  faite  au  greffe  da 
tribunal  ;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  n'a  ni  faus- 
sement appliqué  l'art.  784,  C.  Nap.,  ni  violé 
les  art.  1035,  1036, 1037,  même  Code;- 
Rejette,  etc. 
Du  5  juill.  1865.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 

Înrés.;  Woirhaye,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén, 
concl.  conf.)  ;  Diaro,  av. 


CASS.-ciT.  0  mai  1863. 

Société  en  commandite  ,  Dettes  sociales, 
Commanditaire,  Gérant  ,  Biens  person- 
nels, Action,  Concordat. 

Toute  stipulation  entre  associée,  qui,  JW 
dérogation  à  Part.  26,  C.  comm.,  affranchi- 
rait dans  une  certaine  proportion  la  mise  so- 
ciale d'un  commanditaire  de  la  contribution 
aux  dettes  de  la  société ,  est  sans  efet  à  ïé- 
gard  des  tiers. 

Par  suite,  le  commanditaire  n'a  pas  U 
droit  de  poursuivre  en  concours  et  par  con- 
tribution avec  les  créanciers  de  la  société, 
sur  les  biens  personnels  des  associés  en  nom, 
le  recouvrement  de  la  portion  de  son  apport 
qui,  d'après  l'acte  soc%aly  était,  entre  les  «- 
sodés,  exempte  de  toute  perte,  et  qui  a  ilf 
absorbée  avec  le  capital  social  par  le  passif 
de  la  société  :  toute  action  en  répétition  cet* 
tre  les  associés  en  nom  collectif  est  non  r*** 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(348)-58! 


table  de  ta  fart,  tant  que  Us  créanciers  so- 
ciaux n'ont  pas  été  désintéressés  (1). 

Lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée a  ainsi  déclaré  le  commanditaire  non 
recevable  à  exercer  son  action  avant  que  les 
créanciers  sociaux  aient  été  désintéressés,  la 
condition  à  laquelle  se  trouve  subordonné  le 
recours  de  ce  commanditaire  n'est  point  rem- 
plie par  le  seul  fait  du  concordat  obtenu  par 
le  gérant  de  la  société  et  ayant  réduit  à  un 
simple  dividende  payable  par  fractions  les 
droits  des  créanciers  de  la  société;  en  consé- 
quence. V  action  du  commanditaire  reste  non 
recevable  tant  que  ces  dividendes  échus  et  à 
échoir  n'ont  pas  été  intégralement  payés. 

(Lelong  G.  Chéron.) 

Postérieurement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  1"  déc.  1856,  rapporté  avec  les  faits 
delà  cause,  SJ857.1.519.  -  P.  1858.70,  le 
sieur  Alfred  Chéron,  l'an  des  gérants  de  la  so- 
ciété Chéron  et  comp.,  dont  le  sieur  Bail  était 
commanditaire,  société  tombée  en  faillite,  a 
obtenu  un  concordat  à  la  date  du  7  mai  1858. 
—Le  sieur  Amédée  Chéron,  autregérant,  est 
mort  insolvable,  et  les  opérations  de  la  fail- 
lite, en  ce  qui  le  concerne,  ont  été  clôturées 
faute  d'actif.  —  Le  sieur  Lelong,  cédant  du 
sieur  Bail,  a  ensuite  intenté  contre  le  sieur 
Alfred  Chéron.  à  raison  de  sa  créance  pro- 
venant de  l'obligation  des  anciens  gérants 
de  lui  tenir  compte  de  la  portion  de  la  com- 
mandite versée  par  lui  qui  excédait  la  part 
de  pertes  dont  il  était  tenu  envers  ses  asso- 
ciés, d'après  les  stipulations  sociales  faites 
par  dérogation  à  l'art.  26,  C.  comm.,  une 
action  en  paiement  d'une  somme  de  77,000 


(1)  La  doctrine  nettement  exprimée  par  cet  arrêt 
pose  en  principe  que  l'obligation  imposée  au  com- 
manditaire par  l'art.  26,  C.  comm.,  de  supporter 
les  pertes  sociales  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société,  n'est 
susceptible  d'aucune  modification  à  l'égard  des 
tiers.  Si  donc  il  a  été  stipulé  entre  les  associés 
que  les  pertes  seraient  réparties  dans  des  propor- 
tions telles  que  la  mise  du  commanditaire  n'en 
serait  passible  que  pour  une  certaine  portion, 
la  stipulation,  valable  entre  les  parties  contrac- 
tantes, n'est  susceptible  d'aucun  effet  contre  les 
créanciers  sociaux.  Elle  n'est  susceptible  d'au- 
cun effet,  c'est-à-dire  que  non-seulement  le  com- 
manditaire ne  doit  reprendre  aucune  partie  de  la 
commandite  sur  l'actif  social  qui  reste  le  gage 
exclusif  de  ses  créanciers,  mais  encore  que  toute 
action  en  répétition  lui  est  interdite  sur  les  biens 
même  personnels  de  l'associé  ou  des  associés  en 
nom  collectif  à  raison  de  la  répartition  des  pertes 
telle  qu'elle  a  été  convenue,  aussi  longtemps  que 
les  dettes  sociales  restent  incomplètement  payées. 
Il  en  est  ainsi  dans  le  système  de  l'arrêt,  d'ail- 
leurs tout  favorable  au  crédit  des  sociétés  en  com- 
mandite, parce  que  les.  créanciers  de  la  société 
ayant  pour  gage,  outre  l'actif  social,  les  biens  per- 
sonnels des  associés  non  commanditaires,  ne  doi- 
vent pas  voir  cette  dernière  partie  du  gage  dimi- 


fr.  qui  lui  était  due  à  ce  titre.  Il  a  prétendu 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  janv. 
1856,  maintenu  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  cassation,  n  avait  déclaré  non  recevable 
la  précédente  demande  en  paiement  de  la 
même  créance  par  lui  formée  contre  les  sieurs 
Chéron,  qu'en  l'état  et  sous  ce  rapport  seu- 
lement que  la  contribution  définitive  du  de- 
mandeur aux  dettes  de  la  société,  devait , 
Sréalablement  à  l'exercice  de  l'action,  être 
xée  par  la  liquidation  des  affaires  sociales, 
et  il  a  soutenu  qu'à  raison  de  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite  par  insuffisance  d'ac- 
tif, en  ce  qui  concernait  l'un  des  gérants,  et 
{>ar  le  concordat,  en  ce  qui  concernait  l'autre, 
a  liquidation  se  trouvait  accomplie  ;  qu'ainsi 
le  moment  était  venu  d'exercer  l'action  que 
l'arrêt  avait  réservée  au  demandeur,  action 
qu'une  succession  récemment  recueillie  par 
le  défendeur  permettait  de  poursuivre  utile- 
ment contre  lui. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
rejeté  cette  nouvelle  demande  par  jugement 
du  14  janv.  186!  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu 
que  Lelong,  commanditaire  de  la  société 
dont  Louis  Alfred  Chéron  était  l'un  des  gé- 
rants, prétend  exercer  contre  celui-ci  une  ac: 
lion  en  répétition  des  fonds  qu'il  aurait  versés 
nonobstant  la  mise  en  faillite  prononcée 
contre  ladite  société,  se  fondant  sur  ce  que 
tous  les  créanciers  de  la  société  seraient  désin- 
téressés à  l'égard  de  Louis  Alfred  Chéron,  par 
un  concordat  personnel  que  celui-ci  aurait  ob- 
tenu ;— Attendu  qu'une  pareille  action  ne  se- 
rait admissible  que  si  une  libération  effective 
avait  eu  lieu  de  la  part  de  la  société  ou  du 
gérant  qui  avait  obtenu  un  concordat  per- 


nuée  par  le  fait  du  commanditaire  qui  viendrait 
reprendre  sur  les  biens  personnels  de  ces  associés 
une  portion  quelconque  de  sa  mise,  et  la  repren- 
drait ainsi  au  détriment  des  créanciers. 

Dans  ce  système  absolu,  l'arrêt  que  nous 
rapportons  écarte  l'objection  grave  (V.  la  note 
jointe  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1er 
déc.  1856,  S.I857.1.5I9)  prise  de  la  qualité 
de  créancier  personnel  de  l'associé  gérant,  qua- 
lité appartenant  au  commanditaire  en  vertu  do 
la  clause  du  pacte  social  relative  à  la  contri- 
bution aux  pertes,  et  de  laquelle  il  semblait  quo 
dût  résulter  pour  ce  commanditaire  le  droit  d'agir, 
comme  tous  autres  créanciers,  sur  des  biens  qui 
ne  sont  pas  ceux  de  la  société,  mais  qui  sont  pro- 
pres au  gérant.  En  déniant  ce  droit  au  comman- 
ditaire, la  doctrine  de  l'arrêt  lui  fait  une  situation 
qui  n'a  d'analogue  que  celle  du  créancier  dont  le 
droit  repose  sur  une  contre-lettre  et  qui  ne  peut 
opposer  cette  contre-lettre  aux  créanciers  de  son 
débiteur,  bien  qu'il  puisse  l'invoquer  contre  ce 
débiteur.  Encore  est-il  à  remarquer  que,  dans 
notre  espèce,  les  créanciers  sociaux  n'étaient  pas 
en  cause  et  que  c'était  l'associé  gérant  qui  exci- 
pait  lui-môme  des  droits  de  ces  créanciers,  droits 
que  nul  d'entre  eux  n'intervenait  pour  faire 
valoir.  
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sonnel  et  non  pas  une  libération  fictive, 
telle  que  relie  qui  résulte  d'un  concordat  qui 
relaie  le  débiteur,  mais  n'éteint  pas  la  dette  ; 
que  ce  serait,  dans  l'espèce,  constituer  au 
profil  du  commanditaire,  dont  le  capital  était 
perdu  par  la  chute  de  la  société ,  une  voie 
de  concurrence  et  de  préférence  au  détriment 
des  créanciers  sociaux  eux-mêmes.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Lelong,  la  Cour  de 
Paris  a,  par  arrêt  du  H  déc.  1861,  confirmé 
le  jugement  en  ces  termes  :— a  Considérant 

3ue  si  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
u  28  ianv.  1856,  infirmatifde  la  sentence 
arbitrale  du  31  déc.  1850,  a  fait  réserve  à 
Lelong,  associé  commanditaire  de  la  so- 
ciété Chéron,  de  tous  ses  droits  contre  Al- 
fred Chéron,  c'est  seulement  pour  les  exer- 
cer après  la  liquidation  des  affaires  sociales 
ou  le  paiement  des  créanciers  sociaux  ;  — 
— Considérant  que  le  cas  prévu  par  cet  arrêt 
ne  se  trouve  pas  réalisé  ;  — Considérant  en 
effet  que  le  concordat  obtenu  le  7  mai  1858 
par  Alfred  Chéron,  n'a  pas  reçu  son  exécu- 
tion; qu'il  reste  à  payer  des  dividendes  dont 
Téchéance  n'est  pas  même  arrivée;  que  les 
créanciers  sociaux  ne  sont  pas  désintéressés  ; 
qu'un  associé  commanditaire  tel  que  Lelong 
ne  peut  pas  leur  faire  concurrence,  ni  retirer 
à  leur  détriment  son  apport  affecté  à  leur  ga- 
rantie; —  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  au 
néant.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lelong. 
—  Ie*  Moyen.  Violation  des  art.  2093,  C. 
Nap.,  26,  543  et  544,  C.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  commanditaire, 
dont  la  mise  sociale  a  été  employée  au  paie- 
ment des  créanciers  de  la  société,  non  rece- 
vable  à  poursuivre  contre  le  gérant  de  cette 
société  et  sur  les  biens  personnels  de  celui-ci, 
jusqu'à  ce  que  les  créanciers  aient  été  com- 

{riétement  désintéressés,  le  remboursementde 
a  portion  de  la  commandite  excédant  la  part 
du  commanditaire  dans  les  dettes  sociales, 
d'après  les  conventions  des  associés. 

2e  Moyen.  Violation  de  l'art.  518,  C. 
comm. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  se 
borne  pas  à  refuser  au  commanditaire  l'exer- 
cice de  son  recours  contre  le  gérant  de  la 
société  tombée  en  faillite,  tant  que  le  con- 
cordat obtenu  par  celui-ci  n'aura  pas  reçu 
son  entière  exécution,  mais  exige  de  plus 
que  les  créanciers  aient  reçu  le  paiement  in* 
tégral  de  leurs  créances,  et  se  fonde  en  cela 
sur  une  distinction  inadmissible  entre  la  li- 
bération effective  et  la  libération  qu'il  appelle 
fictive  résultant  du  concordat  (1). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que,  à  la  différence  de 


(I)  Ce  S*  moyen  manquait  en  fait  :  l'arrêt  at- 
taqué avait  uniquement  décidé  que  l'exécution  du 
concordat  par  le  paiement  du  dividende  stipulé 
était  nécessaire  pour  désintéresser  les  créanciers. 


l'associé  en  nom,  qui  est  penonneUenieat 
tenu  de  toutes  les  obligations  sociales,  te 
simple  bailleur  de  fonds  ou  commanditaire 
n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  conçut* 
rence  des  fonds  qu'il  a  mis  on  dû  mettre 
dans  la  société;  qu'il  n'engage  donc  rien  ai 
delà  de  sa  mise,  mais  qu  il  l'engage  d'une 
manière  absolue  vis-à-vis  des  tien,  sans  pou- 
voir ni  directement  ni  indirectement  en  rien 
retirer  à  leur  détrimerit  ;  qu'ainsi ,  est  sans 
effet  à  leur  égard  une  stipulation  du  pacte 
social  qui,  par  dérogation  à  l'art.  2o,  G. 
comm.,  affranchirait  dans  une  certaine  pro- 
portion son  capital  de  commandite  de  toute 
contribution  aux  dettes,  sous  la  garantie  per- 
sonnelle des  associés  en  nom  ;  qu'une  pa- 
reille stipulation  ne  saurait,  en  Conséquence, 
lui  attribuer  le  droit  de  poursuivre,  en  con- 
cours et  par  contribution  avee  les  créancier* 
de  la  société,  sur  les  biôûs  personnels  dei 
associés  en  nom,  le  recouvrement  de  U  frac- 
tion de  son  apport  qu'il  aurait  entendu  af- 
franchir de  la  règle  écrite  en  l'art.  26,  C. 
comm.,  et  qui  aurait  été  absorbée  arec  tout 
le  fonds  social  par  les  dettes  ou  les  pertes  so- 
ciales; —Attendu  que,  par  application  de  ces 
principes,  l'arrêt  rendu  le  28  jânv.  1856  en- 
tre les  parties,  a  déclaré  toute  action  en  ré- 
pétition de  la  part  du  demandeur  contre  le 
défendeur,  non  recevaWe  tant  que  les  créan- 
ciers sociaux  n'auront  pas  été  désintéressés; 
—Attendu  que  la  condition  à  laquelle  cet  ar- 
rêt, passé  en  force  de  chose  Jugée,  suboiw 
donne  le  recours  dont  il  s'agit,  persiste  en- 
core suivant  les  constatations  souveraines  de 
l'arrêt  attaqué  ;  que  si,  en  effet,  un  concor- 
dat, dans  l'espèce»  a  fait  remise  au  défendeur 
d'une  partie  du  passif  de  la  failliie^moyennani 
son  engagement  de  payer  un  dividende  frac- 
tionné en  échéances  successives,  oe  dividende 
n'a  pas  été  encore  intégralement  acquitté; 
au'amsi,  les  créanciers  sociaux  n'étant  pas 
désintéressés,  le  cas  prévu  par  l'arrêt  precé* 
dent  du  28  janv.  1896  ne  s'est  pas  réalisé; 
—D'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans  l'état  des 
faits,  qu'un  associé  commanditaire  ne  pevt 
pas  faire  concurrence  aux  créanciers  sociaux 
ni  retirer  à  leur  détriment  son  apport  affecte 
à  leur  garantie,  et  en  déclarant  son  action 
non  recevante,  l'arrêt  dénoncé  s'est  conforme 
tout  à  la  fois  aux  principes  du  la  matière  et 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  n'a  violé  m 
les  règles  relatives  au  concordat  ni  aucune 
autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  9  mai  4865.— Ch.  civ.—MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Laborie,  rapp.  ;  de  Raynal,  av.  gén. 
(conel.  eonf.);  Gigot  et  Bousset,  av. 


CASS.-mq.  10  juillet  1*65. 

•1°  Etrangbr,  Compétence,  Matière  com- 
merciale, Mandat.— 2°  Mandat,  Révoca- 
tion, Dommages-intérêts. 

1°  Bn  matière  commerciale,  et  spéciale- 
hnent  lorsqu'à  s'agit  de  contestations  wfctff 
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t»f  4  J'aarfailMili  ou  à  la  révocation  s¥un 
«tanÂtf  rsfatf/  à  tm*  agrroce  eomifierdale , 
Vétranger  veut>  in  vertu  de  l'art.  420,  C. 

froc.,  applicable  awx  étrangers  comme  aux 
rançaUy  être  assigné  en  France  par  un 
outré  étranger  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
ont  été  faites  l'acceptation  du  mandat  et 
la  promette  de  payer  une  commission  au 
mandataire  (1).  (C.  comm.t  631;  C.  proc., 
420.) 

2°  Bien  que  le  mandat  soit  révocable  de 
sa  nature,  et  que  le  mandant  puisse  toujours > 
alors  même  qu'il  s'agit  d'un  mandat  salarié, 
user  du  droit  de  révocation ,  néanmoins 
t  exercice  de  ce  droit  peut  donner  ouverture 
contre  lui  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
s'il  a  eu  lieu  a*une  manière  intempestive, 
sans  cause  légitime,  et  de  façon  à  causer 
préjudice  au  mandataire  (2).  (G.  Nap.,  2004.) 

(Mommers  et  autres  G.  Mathias.) 

Les  sieifrs  Mommers,  Niedeck  et  comp., 
négociants  à  Lobberich  (Prusse  rhénane), 
avaient  confié  an  sieur  Malbias  leur  agence 
établie  à  Paris.  —Plug  tard,  ils  crurent  de- 
voir retirer  cette  agence  à  Mathias.  -—Mais 
alors  ce  dernier  les  assigna  en  paiement  : 
i  •  de  989  fr.  42  c.  pour  solde  de  compte  d'opé- 
ration* faites  pour  eux  ;  2°  de  49,362  fr.  pour 
dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice 

Sue  lui  causait  1ère  trait  de  ladite  agence.— 
ette  demande  fut  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine.  Les  défendeurs 
opposèrent  l'incompétence  dé  ce  tribunal  et 
conclurent  au  renvoi  devant  les  juges  de  leur 
domicile,  attendu  que  Mathias  et  eux  étant 
étrangers,  l'art.  14,  C.  Nap.,  était  inapplica- 
ble ;  au  fond,  ils  soutinrent  ne  rien  devoir  à 
titre  de  dommages-intérêts,  attendu  qu'en 
révoquant  le  mandat  qu'ils  avaient  originai- 
rement donné  à  Mathias,  ils  n'avaient  fait 
qu'user  de  leur  droit. 

9  juill.  1862,  jugement  qui  repousse  l'ex- 
ception d'incompétence  et  accueille  la  de- 
mande par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  14,  G.  Nap.,  l'étranger 
non  résidant  en  France  peut  être  cité  devant 
les  tribunaux  français  pour  des  obligations 
contractées  en  France  avec  un  Français,  et 
qu'il  peotêtre  traduit  devant  les  tribunaux  de 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
jugé  par  un  arrêt  du  9  mars  i863.  V.  cet  arrêt 
(S.i863.i.225.—P.1864.433),etlanotequil'ac- 
compagne.  Junge,  en  sens  contraire,  M.  Bonfils, 
Compit.  à  V égard  des  étrangers,  n.  211,  p.  184. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  un  pré- 
cédent arrêt  du  S  avril  1857  (S.1857.i.835.-P. 
1858.473),  que  lee  parties  peuvent  stipuler  que  la 
révocation  du  mandat  sans  cause  légitime  don- 
nera lieu  à  une  indemnité  en  faveur  du*  manda- 
taire, et  qu'une  telle  stipulation  peut  résulter  des 
circonstances  et  de  la  nature  du  mandat  conféré. 
Sic,  M.  Pont,  Tr.  des  pet.  eontr.,  t.  1,  n.  1160. 
—L'arrêt  que  nous  recueillons  arrive  au  même  ré- 
sultat par  une  voie  moins  compliquée,  en  se  bor- 


Franee  pour  les  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étranger  avec  un  Français;  — 
Attendu,  en  outre,  que  Mathias,  né  à  l'étran- 
ger, a  été  autorisé  à  résider  en  France  pour 
y  jouir  des  droits  civils;  qu'assimilé  à  un 
Français,  c'est  à  bon  droit  qu'il  assigne  les 
défendeurs  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile pour  des  engagements  commerciaux 
dont  l'exécution  devait,  au  surplus,  avoir 
lieu  à  Paris  ;  qu'en  conséquence,  le  tribunal 
est  compétent;  —  Au  fond  :  —  Sur  la  de- 
mande en  paiement  de  989  fr.  42  c.  :  —At- 
tendu qu'il  avait  été  convenu  que  Mathias  se- 
rait l'agent  à  Paris  de  Mommers,  Niedeck 
et  comp..  pour  le  placement  de  leurs  mar- 
chandises à  certaines  conditions  détermi- 
nées ;  qu'un  compte  des  commissions  dues 
au  demandeur  et  des  remises  que  les  défen- 
deurs lui  ont  adressées  doit  être  établi  entre 
les  parties  (le  jugement  Aie  le  reliquat  de  ce 
compte, en  faveur  de  Mathias,  à  989 fr.  42  c). 
— En  ce  qui  louche  les  dommages-intérêts: 
— Attendu  que  la  rupture  des  rapports  des 
parties  est  du  fait  de  Mommers,  Niedeck  et 
comp.  ;  que  la  privation  de  l'agence  à  Paris 
confiée  à  Mathias,  lui  cause  un  préjudice  dont 
on  lui  doit  réparation  ;  —  Fixe  à  6,000  tr. 
les  dommages-intérêts  dus,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
14  janv.  1864,  qui  confirme  en  ces  ternies: 
—  t  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompé- 
tence :— Considérant  que  la  demande  de  Ma- 
thias est  fondée  sur  des  opérations  de  com- 
merce accomplies  en  France,  régies  même 
entre  étrangers  par  les  lois  françaises,  et 
soumises,  dès  lors,  en  cas  de  difficultés,  à 
l'appréciation  des  tribunaux  français  ;  qu'il 
importe  peu,  dès  lors,  que  Mathias,  au  mo- 
ment où  il  a  formé  sa  demande,  n'eût  pas 
été  encore  admis  en  France  à  l'exercice  des 
droits  civils  ;  —  Considérant  que  le  paiement 
des  sommes  dues  devant  avoir  lieu  à  Paris, 
c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  été  saisi...— Au  fond  :  —Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Mom- 
mers, Niedeck  et  comp. — 1er  «Moyen.  Incom- 
pétence, violation  et  fausse  application  de 
l'art.  14,  C.  Nap.  On  soutenait  qu'en  admet- 


nant  à  dire,  ce  qui  nous  parait  tout  à  fait  juri- 
dique et  équitable,  que  la  révocation  peut  être 
une  cause  de  dommages-intérêts  si  le  mandataire 
en  éprouve  un  préjudice  et  si  elle  a  eu  lieu  sans 
cause  légitime  et  intempes  tirern  en  t,  circonstances 
dont  l'appréciation  appartiendra  nécessairement 
aux  juges  du  fond.  Toutefois  M.  Troplong,  du 
Mandat,  n.  765,  paraît  repousser  cette  doctrine 
lorsqu'il  enseigne  que  «  le  mandant  ne  doit  au 
mandataire  aucune  explication,  et  ce  dernier  ne 
saurait  élever  de  controverse  pour  prouver  que  la 
révocation  est  intempestive,  injuste,  capricieuse, 
où  dictée  par  l'erreur  et  la  colère.  La  volonté  du 
mandant  est  souveraine  :  état  pro  ratione  volun- 
tas  ;  le  mandataire  doit  l'accepter  et  s'y  résigner.  • 
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tant  même  que  les  tribunaux  français  soient 
compétents  pour  connaître  des  contestations 
qui  naissent  entre  étrangers,  d'opérations 
commerciales  accomplies  en  France,  l'arrêt 
attaqué  avait  perdu  de  vue  que,  dans  l'espèce, 
la  demande  du  sieur  Mathias  avaHpour prin- 
cipal objet  le  retrait  du  mandat  qui  lui  avait 
été  originairement  conféré;  or  cet  objet,  di- 
sait-on, n'avait  rien  de  commercial,  et,  dès 
qu'il  était  établi  que  les  deux  parties  étaient 
étrangères,  la  justice  française  devait,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  cette  partie  de  la 
demande,  se  déclarer  incompétente. 

2e  Moyen.  Fausse  application  de  l'art. 
1382,  G.  Nap.,  et  violation  des  art.  2003  et 
2004,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  eondamné  las  sieurs  Mommers  et  consorts 
à  des  dommages-intérêts  par  suite  de  la  révo- 
cation qu'ils  avaient  faite  du  mandat  conféré 
au  sieur  Mathias,  bien  que  cette  révocation 
fût  dans  leur  droit  comme  formellement  au- 
torisée par  la  loi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  631,  G. 
comm.,  conforme  aux  anciens  principes,  les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  de  toutes  contestations  rela- 
tives aux  engagements  et  transactions  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers,  et, 
entre  toutes  personnes,  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce,  sans  égard 
à  la  nationalité  des  parties  ;  —  Que,  d'après 
Fart.  420,  G.  proc,  le  demandeur  peut  assi- 
gner, à  son  choix,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, soit  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
soit  de  l'arrondissement  où  le  paiement  de- 
vait être  effectué  ;  et  que  cet  article,  non 
plus  que  l'art.  631,  C.  comm.,  ne  distingue 
pas  entre  l'étranger  et  le  Français; — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  c'est 
à  Paris  qu'avait  été  accepté  le  mandat  donné 
par  Mommers,  Niedeck  et  comp.  à  Mathias; 

Sue  c'est  à  Paris  que  la  promesse  de  Mathias 
'exécuter  le  mandat  et  celle  des  mandants 
de  payer  la  commission  au  mandataire,  de- 
vaient être  accomplies;  que,  d'ailleurs,  le 
mandat  avait  pour  objet  des  opérations  essen- 
tiellement commerciales  ;  et  qu'ainsi,  la  dou- 
ble condition  prévue  par  les  §§  2  et  3  de  l'art. 
420,  C.  proc,  se  trouvant  remplie,  le  tribunal 


(1)  Jugé  que  la  Cour  de  renvoi  doit  statuer  en 
audience  solennelle,  non-seulement  sur  la  question 
résolue  par  l'arrêt  annulé,  mais  encore  sur  les  ex- 
ceptions et  les  moyens  nouveaux  proposés  pour 
la  première  fois  devant  elle,  alors  même  qu'elle 
statue  sur  ces  moyens  nouveaux  par  un  arrêt  dis- 
tinct et  postérieur  i  celui  qui  a  statué  sur  la  pre- 
mière question  :  Gass.  14  mai  1851  (S.1851.1. 
439.— P.  185 1.2. 584). —Jugé  encore  que  la  Cour 
de  renvoi,  compétente  pour  connaître  du  fond 
d'une  affaire,  bien  que  l'arrêt  cassé  n'ait  statué 
que  sur  une  guestion  préjudicielle,  doit  statuer  en 


de  commerce  de  la  Seine  était  compétent;— 
Que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Ma- 
thias n'étaient  qu'une  conséquence  de  l'obli- 
gation dérivant  de  la  convention,  et,  dès 
lors,  une  partie  et  une  suite  de  l'action  prin- 
cipale; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
si  le  mandant  peut  toujours  révoquer  le  man- 
dat qu'il  a  donné,  et  si  ce  principe  est  appli- 
cable même  au  cas  où,  le  mandat  étant  sa- 
larié, le  contrat  semble  fait  dans  l'intérêt  des 
deux  parties,  il  n'est  pas  moins  certain,  d'au- 
tre part,  que  si  cette  révocation  a  lieu  d'one 
manière  intempestive,  sana  cause  légitime, 
et  de  façon  à  causer  préjudice  an  manda- 
taire, celui-ci  a  droit  à  une  indemnité  ;—  fit 
attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  le 
mandat  donné  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion au  défendeur  éventuel,  ainsi  nue  lescir- 
constances  qui  ont  précède  et  suivi,  déclare, 
en  fait,  que  la  révocation  a  eu  lieu  par  U 
fait,  c'est-à-dire,  dans  la  pensée  évidente 
des  juges,  par  la  faute  des  mandants,  sans 
motifs  sérieux  et  justifiés  ;  et  qu'elle  a  eausé 
préjudice  au  mandataire  ;  —  Qu'en  tirant  de 
ces  constatations,  pour  lesquelles  il  était  in- 
vesti d'un  pouvoir  souverain,  Inconséquence 
au'il  était  dû  des  dommages-intérêts  à  Ma- 
tnias,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  autant 
loi ,  a  fait  une  exacte  application  des  prin- 
cipes;—Rejette,  et*. 

Du  10  juill.  1865.— Ch.  req.—MM.  Bonjean, 
prés.  ;  de  Peyramont,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Pougnet,  av. 


CASS.-RBQ.  20  juin  18*5. 

1°  ÂUMENCB  S0LKN5SLLB,  CASSATION,  COCI 
DE  RENVOI.— 2°  DEMANDE  NOUVELLE,  CAS- 
SATION, Cour  de  renvoi. 

1°  Lorsqu*  après  cassation  d'un  arrêt  qui 
statuait  uniquement  sur  la  compétence,  la 
Cour  de  renvoi,  en.  donnant  acte  du  désiste- 
ment du  déelinatoire  proposé,  a  renvoyé  la 
cause,  pour  être  jugée  au  fond,  devant  un 
tribunal  de  son  ressort,  l'appel  du  jugement 
rendu  par  ce  tribunal  doit  être  jugé  en  au- 
dience ordinaire  et  non  en  audience  solen- 
nelle fl).  (Décr.  22  mars  1808,  art.  22.] 

2°  En  pareil  cas  aussi,  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  demande  nouvelle  prohibée 


audience  solennelle,  non-seulement  sur  laquestwa 
préjudicielle,  mais  aussi  sur  le  fond  :  Cass.  8  nov. 
1843  (S.1844.1.129.  —  P.  1844.1. 437).  -  En 
ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  Govr  de 
renvoi  peut,  quand  elle  infirme  le  jugement  de 
première  instance,  évoquer  le  fond  ou  en  renvoyer 
la  connaissance  à  un  tribunal  par  elle  indique» 
V.  deux  arrêts  de  Grenoble,  6  avr.  1864  (S. 
1854.2.777.— P.  1834. 2.333) ,  et  de  Cass.  17 
janv.  1859  (S.  1859. 1.933. —P.  1859. 903),  déci- 
dant l'affirmative. 
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par  tari,  èèl,  C.  proc,  la  demande  formée 
devant  le  tribunal  auquel  la  cause  a  été  ren- 
voyée, encore  bien  que  cette  demande  n'eût 
pas  été  formée  devant  le  tribunal  primitive- 
ment saisi  (1). 

(Comptoir  national  du  Mans  G.  Abot  et 
autres.)  * 

Le  sieur  Morei  avait  été  nommé,  par  ar- 
rêté ministériel,  liquidateur  de  la  société  dite 
Caisse  commerciale  de  la  Sarthe,  et  il  avait, 
en  oetta  qualité,  fait  divers  paiements  au 
comptoir  national  du  Mans,  créancier  de  la 
société.— Les  sieurs  Abot  et  consorts,  autres 
créanciers,  prétendant  que  divers  actes  du 
sieur  Morel  étaient  préjudiciables  aux  inté- 
rêt* de  la  société,  formèrent  contre  lui  une 
demande  en  révocation  de  ses  pouvoirs  de 
liquidateur  et  en  reddition  de  compte.  Le 
comptoir  national  du  Mans  intervint  dans 
l'instance  pour  la  conservation  de  ses  droits. 
Un  jugement  du  tribunal  du  Mans,  du 
24  avril  1660,  rejeta  une  exception  d'incom- 
pétence proposée  par  le  sieur  Morel;  mais 
ce  jugement  fut  infirmé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Angers,  du  2  août  4860.  Sur  le  pour- 
voi formé  centre  cet  arrêt,  la  cassation  en 
fut  prononcée  le  6  août  1862  (S>1869.1.314. 
—  IM863.1037),  avec  renvoi  de  la  cause  à 
la  Cour  de  Rennes. 

Les  consorts  Abot  ont  alors  fait  assigner 
devant  cette  Cour  le  sieur  Morel  aux  mêmes 
fins  que  devant  le  tribunal  du  Mans,  et  ils 
ont  en  outre  conclu  à  ce  que  le  sieur  Morel 
fût  tenu  de  comprendre  dans  son  compte  les 
sommes  par  lui  versées  au  Comptoir  national 
du  Mans.  Ils  ont  en  même  temps  fait  assi- 
gner le  Comptoir  pour  entendre  statuer  sur 
cettedemande.— Le  27  mars  4863,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  :  «  La  Cour  donne  acte  du  désistement 
de  Morel  et  de  son  acceptation,  en  ce  qui 
concerne  rappel  du  jugement  qui  avait  statué 
sur  la  compétence  ;  dit  qu'aux*  termes  du  ren- 
voi qui  lui  en  a  été  fait  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, elle  reste  saisie  de  la  cause,  et  qu'il  lui 
appartient  d'y  statuer  ainsi  que  de  droit  ;  dit 
que,  la  question  de  compétence  vidée,  la  ma- 
tière n'est  pas  en  état  de  recevoir  au  fond 
a  ne  décision  définitive;  que,  par  suite,  la  ju- 
ridiction du  premier  degré  doit  en  être  saisie; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  Rennes,  etc.  a 

Devant  ce  tribunal,  le  Comptoir  national  a 
soutenu  que  les  juges  de  Rennes  étaient  in- 
compétents pour  connaître  des  conclusions 


(â)  Rappelons  ici  que  les  juges  d'appel  devant 
JeaquaUest  formée  une  demande  nouvelle  ne  sont 
pas  tenus  de  la  déclarer  non  recevable,  braque 
les  parties  n'élèvent  elles-mêmes  aucune  fin  de 
non-reoevoir  contre  cette  demande.  Celles-ci  ne 
peuvent  donc  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
l'admission  d'une  telle  demande  eu  cause  d'appel  : 
Gass.  19  nov.  1861  (S.  1868.1.1 45.— P.  186*. 
309),  et  les  indications  de  la  note. 


prises  directement  contre  lui  •  attendu  mie 
ces  conclusions  n'avaient  pas  été  prises  de- 
vant le  tribunal  du  Mans  primitivement 
saisi.  —  Le  9  déc.  1863,  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  de  Rennes  se  déclare  corn* 
pètent. 

Appel  par  le  sieur  Lumière,  liquidateur  du 
comptoir  national.  — 11  s'est  alors  présenté 
devant  la  Cour  de  Rennes  la  question  de  sa- 
voir si  l'affaire  devait  être  jugée  en  audience 
solennelle  ou  en  audience  ordinaire.— Sur 
ce,  et  le  7  mars  1864,  arrêt  ainsi  conçu  : 
— «  Considérant  qu'il  convient  que  la  Cour 
Statue  sur  sa  compétence,  même  en  l'absence 
de  toutes  conclusions  prises  par  les  parties, 
quand  elle  peut  être  révoquée  en  doute  pour 
des  motifs  qui  tiennent  à  l'ordre  des  juridic- 
tions;—Considérant  que  l'audience  solen- 
nelle que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  avait 
saisie  non-seulement  delà  question  de  corn** 
pétence,  mais  de  la  demande  en  révocation 
du  mandat  confié  à  Morel  et  de  ses  suites 
tendant  au  compte  à  rendre  par  ledit  Morel, 
a  épuisé  sa  juridiction  lorsque,  la  question  de 
compétence  vidée,  elle  a  reconnu  que  la  ma- 
tière n'étant  pas  en  eut  de  recevoir  décision 
au  fond,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  priver  les 
parties  du  premier  degré  de  juridiction,  et. 
qu'elle  a,  par  suite,  décidé  que  la  cause  et 
les  parties  devaient  être  renvoyées  devant 
un  tribunal  de  première  instance  de  son 
ressort  ;— Considérant  que  cet  arrêt  a  été 
exécuté  par  toutes  les  parties  et  qu'il  a  main- 
tenant acquis  pour  elles  l'autorité  de  la 
chose  souverainement  jugée  ; — Considérant 
que  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'appel  d'un 
jugement  rendu  dans  la  cause  par  le  tribu- 
nal que  cet  arrêt  en  a  saisi,  le  principe  de  la 
compétence  ne  se  trouve  plus  dans  le  renvoi 
fait  par  la  Cour  de  cassation,  mais  dans  l'ap- 
pel qui  pouvait  être  ou  n'être  pas  interjeté  ae 
ce  jugement;  — Qu'il  serait  contradictoire 

Su'il  pût  être  procédé  en  première  instance 
ans  les  formes  ordinaires,  et  qu'il  ne  pût 
être  statué  sur  rappel  qu'en  audience  solen- 
nelle;—-Que,  d'ailleurs,  la  question  de  com- 
pétence qui  avait  seule  été  l'objet  du  pour- 
voi et  sur  laquelle  seule  avait  porté  l'arrêt  de 
cassation,  se  trouvant  vidée  par  le  désiste- 
ment dont  il  a  été  donné  acte  en  audience 
solennelle,  il  semble  que  les  motifs  pour  les- 
quels le  législateur  de  1808  a  exigé  cette 
solennité  de  l'audience,  quand  il  s'agit  pour 
une  Cour  de  statuer  sur  une  cause  qui  lui  a 
été  renvoyée  après  cassation  d'un  arrêt 
rendu  par  une  autre  Cour,  ne  peuvent  plus 
trouver  leur  application,  puisque  sur  les 
questions  nombreuses  et  diverses  que  peut 
faire  naître  désormais  la  demande  en  révo- 
cation du  liquidateur  et  le  compte  qu'il  au- 
rait à  rendre,  il  n'y  a  pas  eu  de  décision  an- 
térieure émanée  d'une  autre  Cour,  ni  de 
cassation  prononcée  par  la  Cour  régulatrice; 
—Considérant  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec 
raison  que  l'appel  dont  la  Cour  est  saisie  a  été 
porté  à  l'audience  ordinaire  de  la  Cour,  et 
que  toutes  les  parties  ont  conclu  et  plaidé 
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devant  cette  ctanbre; -^  Considérant,  sûr 
ledit  appel,  que  la  demande  en  révocation 
de  mandat  et  en  reddition  de  compte  dont 
Abot  et  consorts  avaient  originairement  saisi 
le  tribunal  du  Mans,  comprenait  nécessaire* 
ment  entre  le  rendant  et  les  oyant-compte  la 
critique  et  l'appréciation  de  tontes  les  re- 
cettes et  de  tontes  les  dépenses  du  liquida*» 
tour,  et  par  suite  des  paiements  que  celui-ci 
prétendrait  avoir  effectués  ;  que,  du  moment 
où  le  comptoir  d'escompte  était  spontané- 
ment intervenu  dans  cette  instance,  toutes 
les  questions  qui  seraient  élevées  sur  le 
compte  devaient  v  être  débattues  cbntradk> 
toirement  avec  toi  ;  que  c'est  en  cet  état  dit 
litige  qu'il  a  été  renvoyé  devant  la  Cour  de 
Rennes*  et  que  le  tribunal  de  Rennes  en  a 
été  saisi; ~- Considérant  que  si  le  comptoir 
d'escompte  n'était  pas  partie  an  procès  de* 
vent  la  Cour  de  cassation,  c'était  cependant 
donner  a  son  intervention  dans  le  procès 
dont  la  Cour  de  renvoi  était  saisie  ses  con- 
séquences régulières  que  de  rappeler  de* 
vaut  cette  Cour  où  allait  être  débattu  le  litige 
dans  lequel  il  avait  cru  devoir  intervenir; 
qa'aussi  Lumière,  es  qualités  qu'il  agitj  s'est 
présenté  sur  ^ajournement  devant  cette 
Cour  et  y  a  pris  des  conclusions;— Considé- 
rant que,  sur  le  point  spécial  qu'il  prétend 
soustraire  à  la  connaissance  du  tribunal  civil 
de  Rennes*  il  ne  soutient  point  qui»  existe 
actuellement  entre  les  parties  une  autre  in* 
atanee  engagée  devant  un  antre  tribunal  ; 
qd'il  allègue  seulement  que,  sur  ce  point,  la 

S  «ion  serait  résolue  entre  toutes  les  par- 
par  des  jugements  et  arrêts  oui  auraient 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;~-Coosl« 
aérant  qu'en  admettant  même  que  ces  allé- 
gations fusserit  fondées*  ce  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  quant  à  présent,  elles  ne 
pourraient  pas  légitimement  servir  de  base  à 
une  exception  d'incompétence  qui  dût, 
comme  telle,  être  proposée  et  jugée  avant 
tfttle  autre  défense  ;  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  d'un  autre  ordre  qui  en  résulterait  an 
profit  de  l'une  on  de  l'autre  des  parties  en 
présence,  ne  parait  pas  devoir  être  ni  juri- 
diquement ni  convenablement  séparée  du 
jugement  du  fond  ;  et  qu'il  n'a  rien  été  jugé 
ni  préjugé  à  cet  égard  par  la  sentence  dont 
est  appel;— Considérant  que,  par  suite,  au- 
cun grief  fondé  ne  peut  être  relevé  contre 
cette  sentence  aux  termes  de  laquelle  le  tri- 
bunal, en  donnant  acte  de  la  déclaration 
faite  par  Abot  et  consorts  qu'ils  laissent  Lu- 
mière, es  qualités,  libre  de  sortir  du  débat 
ou  d'y  rester  à  ses  frais,  ne  se  déclare  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  conclusions  d'Abot 
et  consorts,  en  ce  qui  touche  Lumière,  qu'en 
tant  seulement  que  le  chef  de  leurs  conclu- 
sions qui  tend  à  ce  qu'il  soit  dit  que  les 
sommes  payées  audit  Lumière  seront  corn- 

rises  dans  le  compte  de  Moret,  se  rattache 
la  demande  de  comptes  faisant  l'objet  de 
,  l'instance  primitive  ou  aux  débats  sur  ces 
comptes,  et  qui  réserve,  d'ailleurs,  expressé- 


méat  ivur  ce  poifct  tous  les  droit*  des  patte} 
—Par  ces  motifs,  etc»  a 

Pouavoi  en  cassation  de  fat  part  da  comp- 
toir national  du  Mans.— 1°  Violation  del'arb 
22  du  décretdu  30  mars  1808,  qui  prescrit  aux 
Cours  impériales  de  juger  en  audience  solen- 
nelle les  affaires  qui  leur  sont  renvoyées  après 
cassation  d'un  arrêt. — La  disposition  de  cet 
article,  a-t-on  dit,  est  claire,  précise  et  ab- 
solue; eHe  n'admet  aucune  exception,  au- 
cune réserve.  La  Cour  de  renvoi  ne  trouve 
le  principe  de  sa  compétence  que  dans  l'ar- 
rêt de  cassation,  et  elle  ne  peut  statuer  sur 
l'affaire  qui  loi  a  été  renvoyée  que  dam  les 
formes  prescrites  par  le  décret  H  importe 
peu  que  cette  Cour  statue  par  an  ou  plu- 
sieurs arrêts,  car  sa  compétence  ne  change 
pas  ;  elle  ne  peut  toojoors  statuer  que  cornue 
Cour  de  renvoi,  en  vertu  d'une  délégation 
spéciale,  et  jamais  comme  Cour  ordinaire, 
en  vertu  d'une  juridiction  territoriale  omette 
tiendrait  de  la  loi  elle-même.  —  Vtiae- 
ment  on  objecte  que  la  Cour  de  Rennes 
ayant  en  à  statuer  sur  rappel  d'un  juges»* 
rendu  par  le  tribunal  de  Rennes  qui  est  dans 
son  ressort,  il  s'agissait  d'un  appel  ordinaire 
sur  lequel  il  devait  être  statué  comme  dans 
les  affaires  ordinaires.  Le  tribunal  de  Ren- 
nes n'était  pas  le  juge  naturel  de  la  casse  et 
des  parties  ;  il  n'a  été  saisi  que  par  une  dé- 
localisa  expresse  et  spéciale  que  lai  s  don* 
née  la  Cour  de  Rennes  qui  arvait  elle-même 
été  saisie  par  la  Cour  de  cassation.  Cette 
délégation  donnée  au  tribunal  de  Rennes 
rie  pouvait  pas  changer  la  nature  des  pou- 
voirs de  la  Cour  qui  la  donnait  ;  et  lorsque 
celle-ci  a  été  appelée  à  statuer  sur  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  ce  tribunal  ainsi 
délégué,  elle  n'agissait  et  ne  pouvait  ant 
ou'en.  vertu  de  la  délégation  qui  lui  avait  été 
donnée  à  elle*méme  par  la  Cour  de  cassation, 
et  non  en  venu  d'un  droit  on  plutôt  d'une 
juridiction  qui  lui  fût  propre  et  personnelle. 
—  Vainement  encore  on  objecte  ou'il  serait 
contradictoire  qu'il  put  être  procédé  en  pre- 
mière instance  dans  les  formes  ordinaires, 
et  qu'il  ne  pat  être  statué  sur  l'appel  qu'en 
audience  solennelle.  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  n'ont  pas  deux  manières  de 
procéder  ;  ils  statuent  dans  les  mêmes  for- 
mes sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont 
soumises,  quelles  qu  en  soient  la  nature  ei 
l'importance;  ils  n'ont  pas  d'audience  solen- 
nelle. Ainsi,  dans  l'affaire  actuelle^  le  trin* 
nal  de  Rennes  a  procédé  comme  il  procède 
toujours,  et  comme  il  devait  procéder,  sans 
pouvoir  procéder  différemment.  Il  en  est  au- 
trement d'une  Cour  impériale  qui  ne  peut  sta- 
tuer qu'en  audience  solennelle  sur  certaines 
questions,  et  notamment  sur  les  question* 
d'état,  lorsqu'elles  font  l'objet  principal  d* 
procès,  et  qu'elles  ne  sont  pas  soulevées  in* 
cidemmentà  une  autre  question.  Ainsi»  «s 
tribunal  de  première  instance  a  statué  tv 
une  question  d'état  en  audience  ordinaire* 
et  l'appel  de  son  jugement  devra  être  jugées 
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audience  solennelle  parla  Cour  impériale.  Il 
n'y  »  donc  aucuu  argument  à  tirer,  dans 
l'espèce*  dé  ce  que  le  tribunal  de  première 
instance  a  statué  dans  les  formes  ordinaires. 
En  présenee  de  ces  principes,  qui  ne  peuvent 
être  sérieusement  conteôés  et  qui  ont  été 
consacrés  notamment  par  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  lé  mai  1851  (S.  1854. 
1.439.— P.18M.2.584),  il  est  évident  que 
l'arrêt  attaqué  a  été  incompétemme&t  rendu 
en  audience  ordinaire,  et  que  l'art.  22  du 
décret  du  30  mars  1808  a  été  violé  ;  dès  lors, 
cet  arrêt  ne  peut  échapper  à  la  censure  de 
Ja  Cour* 
2°  Violation  de  l'art.  464,  C.  proc.,  en  ce 

Sue  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  la  Cour  de 
iennes  était  compétente  pour  statuer  sur 
une  demande  qui  n'avait  pas  été  soumise  au 
tribunal  du  Mans.  —  On  a  dit  sur  ce  moyen  : 
La  Cour  de  Rennes  a  été  saisie  par  la  Cour 
de  cassation  de  l'appel  d'un  jugement  rendu 
pur  le  tribunal  du  Mans  ;  et  a  la  suite  du  dé* 
sistement  par  la  partie  appelante  du  moyen 
d'incompétence  par  elle  soulevé,  la  Cour,  se 
croyant  appelée  à  statuer  sur  le  fond  même 
de  la  contestation,  a  délégué  le  tribunal  de 
Rennes  pour  juger  cette  contestation  en  pre- 
mier ressort.  Quelle  mie  soit  la  formule  de 
cette  délégation,  la  Cou*  de  Rennes  n'a  pu 
transmettre  des  pouvoirs  qu'elle  n'avait  pas 
elle-même*  et  investir  le  tribunal  de  Rennes 
de  la  plénitude  de  juridiction  qu'avait  le  tribu* 
nal  do  Mans;  le  tribunal  de  Rennes  n'a  pu 
statuer  que  dans  les  limites  fixées  par  la  loi 
à  la  Cour,  si  elle  avait  statué  elle-même  di- 
rectement et  sans  renvoi  sur  le  fond  du 
litige.  Or,  la  Cour  n'aurait  pu  statuer  sur  au- 
cune demande  nouvelle  que  les  parties  au- 
raient cm  devoir  formuler  devant  elle  :  l'art» 
464,  C«  proc.,  s'y  opposait  d'une  manière 
absolue.  On  ne  pouvait  pas  davantage  for- 
mer une  demande  nouvelle  devant  le  tribunal 
de  Rennes,  délégué  par  la  Cour  et  n'ayant 
pas  plus  de  pouvoirs  qu'elle*  Que  s'est-ii  ce- 
pendant  passé  dans  la  cause?  Les  Sieurs 
Abot  et  consorts  avaient  actionné  le  sieur 
Morel  devant  le  tribunal  du  Mans  en  révoca- 
tion des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés 
comme  liquidateur  de  la  caisse  commerciale 
de  la  Sartbe  et  en  reddition  du  compte  de 
se^  opérations.  Devant  le  tribunal  de  Ren- 
nes, les  sieurs  Abot  et  consorts  ont  conclu, 
en  outre,  eontradictoirement  avec  le  comp- 
toir national,  à  ce  qu'il  fût  dit  et  ordonné 
que  toutes  les  sommes  versées  jusqu'à  ce 
jour  su  comptoir  national  seraient  comprises 
dans  le  compte  à  rendre  par  le  sieur  Morel, 
sauf  au  comptoir  national  à  retenir  sur  ces 
sommes  un  dividende  égal  à  celui  des  autres 
créanciers,    déduction  préalablement  faite 
des  râleurs  nouvelles  qui  lui  auraient  été  re- 
mises au  détriment  de  ces  créanciers.  C'était 
là  une  demande  nouvelle  qui  changeait  la 
nature  du  débat  et  lui  donnait  des  propor- 
tions que  ne  comportait  nullement  la  de- 
mande primitive.  Si  le  tribunal  du  Mans  était 
resté  saûai,  on  aurait  pu  valablement  prendre 


devant  lui  des  ooneMIona  additionnelle* 
pour  donner  à  la  demandé  uriihHlve  tels  dé* 
veloppeinents  que  l'on  aurait  jugés  convena- 
bles, parée  que  ce  tribunal  était  investi  de  la 
plénitude  de  juridiction.  Mais  il  n'en  était 
pas  de  même  devant  le  tribunal  de  Rennes* 
qui,  délégué  par  la  Cour  de  cette  ville,  de- 
vait prendre  la  cause  dans  l'état  oà  eue  se 
trouvait  devant  le  tribunal  du  Mans.  L'art* 
464,  C.  proc.,  autorise  les  parties  a  deman- 
der en  appel  seulement  les  intérêts,  avréra* 
ges,  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis 
le  jugement  de  première  idstance;  et  les  dom* 
mages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert  de» 
puis  ledit  jugement.  Or,  les  nouvelles  cou* 
closions  prises  devant  le  tribunal  de  Rennes 
ne  rentrent  dans  aucune  de  ces  catégories  } 
elles  n'impliquent  nullement  la  condamnation 
au  paiement  (Tune  somme  quelconque  échue 
depuis  le  jugement  du  tribunal  du  Mans; 
elle  implique  au  contraire  la  oofadàtanation 
au  paiement  d'u no  somme  qui,  dans  le  sys- 
tème des  sieurs  Abot  et  consorts,  était  due 
bien  avant  la  demande  primitive  elle-même 
et  qui  mirait  été  ihdûinertt  pavée  dû  cOtnfM 
toir.  Si  cette  nouvelle  demande  si  été  formée 
contrairement  aux  dispositions  de  Fart.  464, 
G.  proc«>  le  tribunal  de  Rennes  en  a  été  ib- 
comnétemment  saisi,  et  c'est  bien  un  déeti* 
natoire  et  non  pas  seulement  une  fin  de  non- 
recevoir  que  le  comptoir  national  d'escompte 
pouvait  et  devait  opposer. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  -^At- 
tendu qu'aux  termeB  de  Fart.  22  du  décret 
du  30  mars  1808,  les  Cours  impériales 
saisies  par  un  renvoi  après  cassation  ne  peu- 
vent statuer  qu'en  audience  solennelle  sur  le 
litige  qui  leur  est  ainsi  renvoyé,*— Que,  dans 
l'espèce,  la  Cour  impériale  de  Retires  s'est 
conformée  à  cette  prescription  de  la  loi  en 
statuant  en  audience  solennelle  sur  le  mé* 
rite  de  l'appel  porté  contre  le  Jugement  du 
tribunal  du  Mans  du  24  avril  4860,  par  son 
arrêt  du  27  mars  1863  ;— Que  cet  arrêt,  après 
avoir  statué  sur  le  décllnatoire  qui  avait  fait 
seul  l'objet  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers 
du  2  août  1860  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  6  août  1862,  reconnaissant  que 
le  fond  n'était  pas  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive,  a  renvoyé  la  eatise  et  les 
parties  devant  le  tribunal  civil  de  Rennes  ; 
—Que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Rennes,  en  exécution  de  1  arrêt  du  27  mars 
1863,  accepté  par  toutes  les  parties  et  désor- 
mais inattaquable,  ayant  été  Si  son  tour  frappé 
d'appel,  c'est  à  bon  droit  que  l'airêt  atta- 
qué a  déeidé  que  cet  appel  devait  être  jugé 
en  audience  ordinaire  et  non  en  audience 
solennelle,  comme  avait  dû  Fétrè  l'appel  du 
jugement  do  tribunal  du  Mans  déjà  jugé  une 
première  fois  par  la  Cour  d'Angers  et  dont  la 
Cour  de  Rennes  n'avait  été  saisie  ptiur  la 
deuxième  fois  que  par  le  renvoi  prononcé 
par  la  Cour  de  cassation  ; 
•    Sur  le  deuxième  moyen  :~ Attendu  que  la 
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demande  tendant  a  faire  comprendre  dans  le 
compte  de  la  liquidation  toutes  les  sommes 
versées  au  Comptoir  national,  en  admettant 
même  qu'elle  n  eût  pas  été  formulée  devant 
le  tribunal  du  Mans,  avait  été  formée  en 
première  instance  devant  le  tribunal  de  Ren- 
nes ;  que,  devant  la  Cour  de  Rennes  elle 
ne  pouvait  donc  constituer  une  demande 
nouvelle,  et  qu'ainsi  l'art.  464,  C.  proc., 
n'était  pas  applicable  ; — Que,  d'ailleurs,  l'ar- 
rêt du  27  mars  1863  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  le  demandeur  n'aurait 
plus  été  recevante  devant  la  Cour  de  Rennes, 
et  le  serait  moins  encore  devant  la  Cour  de 
cassation',  à  se  plaindre  que  le  juge  d'attri- 
bution eût  été  saisi  d'une  demande  qui 
n'avait  pas  été  soumise  au  juge  territorial  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  20 juin  1865.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  Nachet,rapp.;  Savary,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Béchard,  av. 

CASS.-beq.  81  mai  1865. 

Substitution  prohibée,  Disponibilité  des 
biens,   Meubles,  Emploi,  Substitution 
partielle,  indivisibilité,  condition. 
La  disposition  testamentaire  portant  ins- 
titution d'un  légataire  universel  sous  la  con- 
dition que,  s'il  ne  se  marie  pas  et  décède  sans 
enfants  légitimes,  les  biens  à  lui  légués  re- 
viendront à  son  frère  ou  aux  enfants  de  ce- 
lui-ci, renferme  une  substitution  prohibée , 
encore  bien  qu'il  y  soit  ajouté  que  le  testa- 
teur laisse  le  légataire  entièrement  libre  de 
prendre  avec  son  frère,  de  leur  vivant,  les 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  Tenu 
du  même  principe,  par  arrêt  du  24  avr.  1860 
(S.1860.1.B14.  —  P.1860.1.1162),  qu'il  y  a 
substitution,  prohibée  dans  la  disposition  testa- 
mentaire portant  que  les  biens  légués  appartien- 
dront à  des  personnes  désignées,  au  cas  où  le  lé- 
gataire institué  viendrait  à  décéder  sans  postérité, 
alors  môme  que  celui-ci  est  investi  de  la  faculté 
d'aliéner,  si  ce  pouvoir  ne  lui  est  conféré  qu'en 
cas  de  nécessité  dûment  justifiée;  et  une  opinion 
conforme  est  exprimée  par  M.  Oemolombe,  îhnat. 
et  test.,  t.  1,  n.  139.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
comme  dans  celui  de  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
l'institué  n'est  pas  absolument  libre  d'aliéner, 
selon  sa  volonté  ou  son  caprice ,  les  biens  légués , 
et  la  faculté  conditionnelle  et  restreinte  d'aliéna- 
tion qui  lui  est  conférée  n'est  pas  nécessairement 
exclusive  de  l'obligation  de  conserver  qui  est  l'un 
des  éléments  essentiels  de  la  substitution  prohibée. 
— Mais  il  en  est  autrement  de  la  faculté  donnée  à 
l'institué  d'aliéner  en  cas  de  besoin,  laquelle  laisse 
à  celui-ci  une  entière  liberté  d'aliénation.  V.  à 
cet  égard  les  indications  de  la  note  accompagnant 
l'anôt  précité  de  la  Cour  suprême  du  24  avr. 
1860.  Junge  M.  Demolombe,  lac.  cit. 

(2)  Jugé  que  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur, en  léguant  des  valeurs  mobilières,  ajoute 
que  si  son  légataire  vient  à  mourir  sans  enfants, 
il  substitue  un  tiers  désigné  en  son  lieu  et  place, 


arrangements  qui  pourraient  mutueUemm 
leur  convenir,  de  manière  toutefois  que  les 
volontés  du  testateur  soient  fidèlement  ezicu* 
tées  par  Vun  ou  par  Vautre  aV  entre  eux  :  une 
telle  faculté  n'équivalant  pas  au  droit  absolu 
de  disposition  des  biens  légués,  qui  seul  serait 
exclusif  de  V  obligation  de  conserver ,  inhé- 
rente à  la  substitution  prohibée  (1).  (C.  Nap.. 
896.) 

La  substitution  ayant  four  objet  des  va- 
leurs mobilières  a-UeUe  le  caractère  tune 
substitution  prohibée,  ou  doit-elle  seulement 
être  considérée  comme  une  substitution  de  eo 
quod  &upeTer\l9à  défaut  d'emploi  prescrit  pour 
assurer  la  représentation  de  ces  valeurs  au 
décès  du  grevé  ?  (2)— Non  rés. 

En  tout  cas,  une  telle  substitution  tombe 
sous  le  coup  des  prohibitions  de  la  loi,  lors- 
qu'elle  résulte  orun  legs  qui  comprend  en 
même  temps  et  par  la  même  disposition  des 
immeubles  relativement  auxquels  il  est  en- 
taché de  substitution  prohibée  :  les  efets  de 
la  nullité  édictée  par  Vart.  896,  C.  Nap., 
ne  se  restreignent  point,  en  cas  de  substitution 
partielle,  aux  biens  substitués  que  comprend 
la  disposition  principale  (3). 

La  substitution  réunissant  les  caractères 
de  la  substitution  fidéicommissaire,  ne  cem 
pas  d'être  prohibée,  bien  qu'elle  soit  condition* 
nelle,  lorsaue  V événement  de  la  condition  à 
laquelle  eue  est  soumise  doit  nécessairement 
rester  incertain  jusqu'au  décès  de  Yinstitut, 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  rappelé 
ne  doit  profiter  de  la  substitution  que  si  le 
grevé  vient  à  décéder  sans  enfants  légi- 
times (4). 


ne  renferme  qu'une  substitution  de  eo  quod  sus* 
rerit,  non  prohibée  par  la  loi,  «  puisqu'elle 
n'empêche  pas  le  légataire  de  disposer  librement 
pendant  sa  vie  »  :  Cass.  28  nov.  1849  (S.  1860.1. 
81.  —  P.1851. 1.495).  V.  encore  dans  le  môme 
sens,  Paris,  21  déc.  1824,  et  7  déc.  1835  (S. 
1836.2.86.  —  P.  chr.)  ;  Nîmes,  18  janv.  1858 
(S.1858.2.168.—  P.1858.746);  Mil.  Troplong, 
Donat.  et  test.,  t.  1,  n.  127;  Marcadé,  sur  l'art. 
896,  n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharic. 
t.  6,  {  694,  p.  21  ;  Demolombe,  loe.  eit.,  n. 
127  et  128.  Y.  toutefois  Zachariœ,  édit.  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  §  465,  p.  187,  texte  et  note  24; 
Demante,  Cours  anal.,  t.  4,  n.  10  ois,  2. 

(3)  La  Cour  de  cassation  avait  cependant  jugé 
antérieurement  (arrêt  du  3  août  1814)  que  l'art. 
896,  G.  Nap.,  ne  s'étend  qu'aux  objets  pour 
lesquels  il  y  a  substitution,  et  que  si  l'institution 
embrasse  des  objets  non  substitués  et  des  objets 
substitués,  elle  a  effet  quant  aux  premiers.  Telle 
est  d'ailleurs  l'opinion  professée  par  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs.  V.  sur  ce  point  les  indica- 
tions contenues  dans  la  noie  jointe  à  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  du  6  janv.  1863  (S.  1863.1. 
233.  —  P.  1863. 225),  statuant  sur  une  quesùoD 
analogue.  Junge  M.  Demolombe,  loe,  cit.,  n.  179. 

(4)  Cette  solution,  que  l'arrêt  ci-dessus  re- 
cueilli'appuie  sur  une  distinction  qui  n'avait  pas 
été  jusqu'ici  faite  aussi  nettement,  est  conforme  à 
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(De  Chateaurenard  C.  de  Saint  -Géry.) 

La  marquise  de  Lusignan  est  décédée  le 
24  oct.  1863,  laissant  un  testament  ologra- 
phe, en  date  du  20  oct.  4851,  par  lequel  elle 
avait  institué  pour  son  légataire  universel  le 
comte  Daymar  de  Chateaurenard,  son  neveu. 
Ce  testament  contenait  la  clause  suivante  : 
«  Mon  bien-aimé  neveu,  le  comte  Daymar 
de  Chateaurenard,  mon  héritier,  ne  parais- 
sant pas  avoir  l'intention  de  se  marier,  je  dois 
prévoir  le  cas  où  il  n'aurait  pas  de  descen- 
dance légitime,  et,  s'il  en  était  ainsi,  ma  for- 
tune entière,  meubles  et  immeubles,  revien- 
drait après  lui  à  son  frère ,  mon  neveu  le 
vicomte  Frédéric  de  Chateaurenard,  à  lui  ou 
à  sa  descendance  légitime,  s'il  était  passé  de 
vie  à  trépas  avant  son  frère  aîné,  mon  héri- 
tier, que  du  reste  je  laisse  entièrement  libre 
de  prendre  avec  son  frère,  de  leur  vivant, 
les  arrangements  qui  pourraient  mutuelle- 
ment le  mieux  leur  convenir,  de  manière 
toutefois  que  toutes  mes  volontés  fussent  fi- 
dèlement exécutées  par  l'un  ou  par  l'antre 
des  deux  frères,  et  que  îaintrailles  (la  terre 
de)  demeurât  intact  dans  la  descendance  di- 
recte et  légitime  de  l'un  d'eux,  désirant  vi- 
vement, s'il  est  possible  de  l'obtenir,  qu'un 
de  mes  neveux  ou  au  moins  pelits-neveux 
puisse  joindre  à  son  nom  celui  de  Xaintrail* 
les.  » 

La  baronne  de  Saint-Géry,  soeur  de  la  dé- 
funte, sans  tenir  compte  des  dispositions  tes- 
tamentaires de  celle-ci,  a  introduit  une  action 
en  partage  de  sa  succession,  concluant,  pour 
le  cas  où  le  comte  de  Chateaurenard  oppose- 
serait  le  testament  du  20  oct.  4851,  à  ce  que 
le  legs  universel  fait  en  sa  faveur  fût  dé- 
claré nul  comme  entaché  de  substitution  pro- 
hibée. 

Le  22  avril  1861,  jugement  du  tribunal  de 
Nérac  qui  accueille  cette  demande  et  pro- 
nonce cette  nullité  dans  le3  termes  suivants  : 
—  «  Attendu  que  la  loi  définit  la  substitution 
lidéicommissaire  contenue  dans  un  testa- 
ment, la  disposition  par  laquelle  l'héritier 
institué  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers  les  biens  à  lui  légués  ;  que  les  ca- 
ractères de  cette  substitution  sont  mis  en 
lumière,  lorsque  l'héritier  institué  ne  con- 
serve pas  les  biens  seulement  pour  un  temps 
déterminé,  mais  indéfiniment  et  jusqu'à  son 
décès,  époque  où  il  tes  transmet  au  tiers  dé- 
signé, pour  se  conformer  à  l'ordre  successif 
établi  par  le  testateur  ;  que  si  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  n'a  pas  été  littérale- 
ment exprimée  dans  la  disposition,  mais 
en  résulte  nécessairement,  il  faut  décla- 
rer qu'elle  s'y  trouve  d'une  manière  impli- 


la  jurisprudence.  V.  Rennes,  ier  mai  1860  (S. 
*  861.2.404.— P.18Ô2.60);  Cass.  1er  août  1864 
(S.1864.1.408.  —  P.1864.1127),  et  les  renvois 
des  notes.  V.  aussi  MM.  Rolland  de  Villargaes, 
des  Substitut,  n.  313;  Demolombc,  utsuprà,  n. 
Q6  et  suiv. 


cite,  comme  si  elle  y  avait  été  écrite;  que 
si  l'intention  est  douteuse,  on  doit,  dans  la 
recherche  de  la  volonté,  se  montrer  favora- 
ble à  la  validité  de  la  clause  litigieuse,  parce 
Îjue  le  testateur  n'est  pas  présume  avoir  voulu 
aire  une  disposition  contraire  à  la  loi,  et 
que,  dans  le  doute,  le  legs  doit  prévaloir  con- 
tre l'attaque  dont  il  est  l'objet  ;  mais  que,  si 
cet  examen  fait  ressortir  la  substitution  fidéi- 
commissaire  dans  toute  son  évidence.,  la  nul- 
lité de  la  disposition  doit  être  prononcée 
même  à  l'égard  de  l'héritier  institué;  que  tel 
est  en  cette  matière  le  résumé  des  principes 
enseignés  par  la  doctrine  et  consacrés  par  la 
jurisprudence;  —  Attendu  qu'après  avoir, 
dans  son  testament  olographe  du  20  oct. 
4854,  institué  pour  son  héritier  le  comte 
Daymar  de  Chateaurenard,  son  neveu,  ma- 
dame la  marquise  de  Lusignan  prévoit  le  cas 
où  il  décéderait  sans  descendance  légitime  et 
que,  si  ce  cas  arrivait,  elle  déclare  que  sa 
fortune  entière  reviendra  -après  lui  a  son 
autre  neveu,  frère  du  précédent,  le  vicomte 
Frédéric  de  Chateaurenard,  et,  en  cas  de  pré- 
décès de  celui-ci,  à  ses  enfants;— Que,  sans 
doute,  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre 
n'est  pas  formellement  imposée  dans  cette 
disposition,  et  qu'on  pourrait  y  voir  l'inten- 
tion de  faire  une  substitution  vulgaire  pour 
le  cas  où  l'héritier  institué  serait  décédé  avant 
sa  bienfaitrice,  et  où  les  biens,  sans  avoir  fait 
impression  sur  la  tête  du  comte  Daymar,  se- 
raient allés  directement  de  la  testatrice  au 
vicomte  Frédéric  ;  mais  que  la  clause ,  dans 
son  ensemble  comme  dans  chacune  de  ses 
parties,  résiste  à  cette  interprétation  ;  que  la 
pensée  de  madame  Ja  marquise  de  Lusignan 
ne  s'est  pas  portée  sur  l'éventualité  du  decèe 
de  son  héritier  avant  le  sien  propre;  qu'il 
est  à  remarquer  que  le  langage  de  la  testa- 
trice est  habituellement  dune  netteté  et 
d'une  locidité  parfaites;  qu'elle  parait  tenir  à 
ne  laisser  aucune  incertitude  sur  le  sens  de 
ses  expressions  et  sur  sa  pensée  ;  qu'elle  va 
à  cet  égard  jusqu'à  expliquer  ce  qui  n>  pas 
besoin  de  l'être ,  comme  on  en  trouve  des 
exemples  dans  divers  passages  de  son  testa- 
ment où  elle  règle  le  sort  de  certains  legs 
comme  devant  lui  faire  retour  dans  le  cas  du 
prédécès  des  légataires;  que  la  clause  liti- 
gieuse elle-même  contient  une  substitution 
vulgaire  pour  le  cas  où  le  vicomte  Frédéric 
de  Chateaurenard  décéderait  avant  le  comte 
Daymar,  son  frère,  cas  où  les  enfants  du  vi- 
comte sont  appelés,  h  défaut  de  leur  père,  à 
recueillir  l'émolument  de  la  disposition,  et 
que  si  la  testatrice  avait  entendu  ne  faire 
qu'une  substitution  de  cette  nature,  elle  se 
serait  servie,  suivant  son  usage  et  surtout 
dans  cette  circonstance,  de  termes  explicatifs 
et  précis  qui  n'auraient  donné  lieu  à  au- 
cune espèce  d'équivoque  ;  qu'il  faut  recon- 
naître qu'elle  ne  s'est  préoccupée  que  de 
la  conservation  et  de  la  transmission  suc- 
cessive de  la  terre  de  Xaintrailles  dans  la 
famille  ;  qu'elle  veut  qu'en  cas  de  décès  de 
son  héritier  Daymar  de  Chateaurenard,  son 
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neven,  «elle  terre  revienne  après  loi  à  Fré- 
dérie  de  Ch&teaurenard,  son  autre  neveu, 
on  aux  enfante  de  celui-ci,  et  que  ces  expres- 
sion* impliquent  que  la  terre  de  Xaintrailles 
a  déjà  fait  impression  sur  la  tète  du  eorote 
Daymar;  qu'elle  laisse  ce  dernier,  qui  est  son 
héritier,  libre  de  faire,  au  sujet  de  ces  biens, 
avec  son  frère,  les  arrangements  qui  pour- 
raient mutuellement  leur  convenir;  «aïs  que 
tontes  ses  volontés  devront  dans  ce  cas  être 
fidèlement  exécutées,  et  que  la  terre  de  Xain- 
trailles  devra  rester  intacte  dans  la  descen- 
dance directe  et  légitime  de  l'un  d'eux  ;  qu'en* 
fin,  il  n'y  a  pas,  jusqu'à  ce  simple  voeu,  ex- 
primé à  la  fin  de  la  clause,  qui  révèle  la  pen- 
sée arrêtée  dans  l'esprit  de  la  testatrice  aune 
transmission  successive  de  cette  terre  dans 
les  mains  du  fils  et  des  petits  fifo  de  son  frère, 
lorsqu'elle  dit  qu'elle  oestre  qu'un  de  ses  ne- 
veux  ou  petits-neveux  obtienne  l'autorisation 
de  joindre  à  son  nom  de  Gbàteaurenard  le 
nom  de  Xaintrailles;  qu'ainsi,  on  ne  peut  pas 
se  dispenser  de  voir  dans  la -disposition  dont 
il  s'agit  une  véritable  substitution  fidéicom- 
missaire,  déclarée  nulle,  même  en  ce  qui  con- 
cerne l'institution  d'héritier,  par  Fart.  890, 
G.  Nap.;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  faux  conclusions  de  madame  la  baronne 
de  Saînt-Géry,  qui  tendent  non-seulement  à 
ce  que  cette  nullité  soit  prononcée,  mais  à  ce 
que  le  partage  de  la  succession  de  madame 
la  marquise  de  Losignan  soit  ordonné  entre 
ses  héritiers  légitimes;  qu'il  n'est  pas,  dès  à 
présent,  démontré  que  les  biens  de  cette  suc- 
cession ne  puisse  pas  être  commodément 
partagés  et  qu'ils  doivent  être  licites;  qu'il 
faut  préalablement  recueillir  des  renseigne- 
ments à  cet  égard  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
nulles  et  de  nul  effet,  dams  le  testament  de 
madame  la  marquise  de  Lusignan,  tant  la 
disposition  par  laquelle  elle  institue  le  comte 
Daymar  de  Chàteaurenard  son  héritier,  que 
celle  par  laquelle  die  lui  substitue  fidétcom- 
missa)rement  le  vicomte  Frédéric  de  Châ- 
teaorenard;  ce  faisant,  ordonne  le  partage 
de  la  succession  de  madame  la  marquise  de 
Lusignan,  etc.  » 

Appel  par  le  comte  de  Gbàteaurenard; 
mais,  le  9  août  1864,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  d'Agen,  ainsi  conçu  :  •—  «  Attendu  que 
les  éléments  constitutifs  d'une  substitution 
prohibée  sont  une  double  donation  de  la 
même  chose  à  deux  personnes  successive- 
ment appelées  en  un  trait  de  temps  pour  la 
restitution  embrassant  toute  la  vie  du  grevé 
au  premier  gratifié  ;— Attendu  que  ces  divers 
caractères  se  rencontrent  dans  le  testament 
olographe  de  la  marquise  de  Lusignan  en 
date  du  20  oct.  1851;  qu'en  effet,  après  avoir 
d'abord  disposé  de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles en  faveur  de  son  neveu  le  comte 
Daymar  de  Chàteaurenard,  premier  appelé, 
elle  prévoit  le  cas  oh  il  ne  se  marierait  pas  et 
n'aurait  point  de  descendants  légitimes,  et 
veut,  s'il  en  est  ainsi,  que  toute  sa  fortune 
revienne  après  lut  à  son  autre  neveu,  le  vi- 
comte Frédéric  de  Chàteaurenard,  le  second 


gratifié}  ou  à  ses  descendants,  s'il  vient  à 
mourir  avant  le  comte  Daymar  ;  —  Attendu 
que  par  cette  manière  de  disposer,  la  mar- 
quise de  Lusignan  met  deux  fois  sa  volonté 
à  la  place  de  celle  de  la  loi,  et  intervertit 
deux' fois  Tordre  légitime  des  successions, 
puisque  après  avoir  donné  tous  ses  biens  à 
son  neveu  Daymar,  elle  les  lui  reprend,  fil 
décède  sans  enfants,  pour  les  attribuer  à  son 
autre  neveu  Frédéric  ;  que  ces  mots  du  tes- 
tament :  «  reviennent  après  lui,  *  supposent 
nécessairement  que  les  biens  sont  (rebord 
allés  à  Daymar,  ont  été  recueillis  par  lui  et 
ont  fait  impression  sur  sa  tète  avant  de  rêve* 
nir  à  un  autre  et  ne  doivent  être  restitués 
qu'au  décès,  et  il  est  clair  que  Daymar  doit 
les  conserver  et  les  rendre  seulement  k  cette 
époque,  car  ce  n'est  qu'alors  qu'on  pourra 
savoir  avec  certitude  s  11  laissera  on  non  de 
la  descendance  légitime,  et  il  n'a  pas  le  droit 
d'en  disposer  pendant  sa  vie,  autrement  la 
volonté  de  la  testatrice  ne  serait  pas  exécu- 
tée, puisqu'elle  déclare  vouloir  que  sa  fortune 
revienne  à  Frédéric  ou  à  ses  enfants  en  cas 

3ue  le  comte  d'Aymar  meure  sans  descen- 
ance  légitime  ;  —  Attendu  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  exclut  l'idée  d'une  substitution 
vulgaire;  que  nulle  part  la  marquise  de  Lusi- 
gnan ne  subroge  dans  son  testament  le  vi- 
comte Frédéric  à  son  héritier  le  comte  Day- 
mar, au  cas  où  cet  héritier  ne  veuille  ou  ne 
puisse  accepter  par  suite  de  son  décès 
avant  la  testatrice  ou  de  toute  autre  cause  : 
—  Qu'elle  suppose  toujours,  an  contraire, 
que  le  comte  Daymar  recueillera  les  biens  et 
lui  survivra,  puisqu'elle  dit  que  Dayniar, 

Su'elle  appelle  son  héritier,  pourra  prendre, 
e  concert  avec  Frédéric,  tels  arrangements 
qui  leur  conviendront  le  mieux ,  de  manière 
toutefois  que  ses  volontés  soient  toujours  fi- 
dèlement exécutées,  et  que  la  terre  de  Xain~ 
trailles,  qu'elle  affectionne  beaucoup  et  dont 
elle  semble  préoccupée  avant  tout,  demeure 
intacte  dans  la  descendance  directe  et  légitime 
de  l'un  d'eux;  —  Qu'il  résulte  de  cet  ensem- 
ble des  faits  que  la  marquise  de  Lusignan, 
dans  son  testament  oîogt-aphe  du  20  oct.l85i, 
a  violé  les  dispositions  prohibitives  des  sub- 
stitutions fidéicommissaires,  et  que  l'institu- 
tion d'héritier  faite  au  profit  du  comte  d'Ay- 
mar de  Chàteaurenard,  est  viciée  par  une 
substitution  prohibée  et  doit  être  annulée 
comme  la  substitution  elle-même }  —  Par  ces 
motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  con- 
firme, etc.  > 


Pouavoi  en  cassation  de  la  part  du  comte 
de  Chàteaurenard. —ler3foy«n.  1"  branche. 
Violation  et  fausse  application  de  l'art.  896, 
C.  Map. ,  en  ce  que  la  substitution  probt* 
bée  dont  l'arrêt  déclare  l'existence,  manque 
de  l'une  de  ses  conditions  essentielles,  en 
présence  de  la  clause  par  laquelle  |a  testa- 
trice autorise  le  grevé  à  disposer  de  son  vi- 
vant des  biens  substitués  par  voie  d'arran- 
gement avec  l'appelé. — En  envisageant  dans 
son  ensemble,  a-t-on  dit,  la  disposition  que 
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l'arrêt  considère  comme  établissant  une  sub- 
stitution prohibée,  il  est  manifeste  que  la  tes- 
tatrice, qui  laisse  son  héritier  libre  de  prendre 
avec  son  frère  les  arrangements  pour  l'exé- 
cution de  ses  volontés,  de  manière  que  la  terre 
de  XaiotratUes,  objet  de  ses  affections ,  soit 
conservée  comme  propriété  de  famille,  établit 
bien  moins  une  substitution  de  cette  nature 
qu'elle  n'impose  à  son  héritier  Fobligationde 
rétablir  lui-même.  Ou  la  clause  n'a  aucun 
•eus,  ou  la  liberté  laissée  à  l'héritier  institué 
de  prendre  des  arrangements  exclut  l'idée 
d'une  substitution  fidéicommissaire  directe  ; 
car  ,  dans  cette  substitution ,  la  vocation 
émane  de  la  volonté  seule  du  testateur,  et 
nepeut  résulterde  rarrangementquel'héritier 
et  le  substitué  seraient  entièrement  libre*  dé 
faire.  En  définitive ,  ce  qu'a  voulu  la  mar- 
quise de  Lusignan,  c'a  été  d'obliger  son  hé- 
ritier Si  faire  une  substitution,  obligation  qui 
doit  être  réputée  non  écrite,  mais  qui  n'équi- 
vaut pas  elle-même  à  une  substitution  pro- 
hibée.—L'arrêt  attaqué  se  trompe  d'ailleurs 
quand  il  suppose  que  le  comte  de  Ghateaure- 
nard  recueillera  les  biens  de  la  testatrice; 
car  la  liberté  de  prendre  des  arrangements 
pour  que  la  terre  de  Xaintrailles  demeure 
dans  la  descendance  légitime  de  l'un  des 
frères,  étant  par  elle-même  exclusive  de 
Y^bligation  de  conserver  et  de  rendre,  la 
clause  du  testament  de  la  marquise  de  Lust« 
gnan  ne  renferme  pas  les  conditions  de  la 
substitution  prohibée.  C'est  un  point  de  doc- 
trine constant,  méconnu  par  l'arrêt. 

2«  branche,  violation  et  fausse  application, 
sous  un  autre  rapport,  de  fart.  696,  G.  Map., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle , 
dans  son  entier,  comme  entachée  de  substi- 
tution prohibée ,  l'institution  faite  au  profit 
en  demandeur,  (moique.  en  ce  qui  concerne 
la  fortune  mobilière  de  la  testatrice,  il  puisse 
en  disposer  en  toute  liberté,  la  dame  de  Lusi- 
gnan n'ayant  pas  ordonné  l'emploi,  et  n'ayant 
prescrit  aucune  mesure  pour  en  assurer  la 
conservation.— On  a  dit  sur  ce  point  :  Il  est 
généralement  admis  qu'un  legs  de  valeurs 
mobilières  avec  substitution,  dans  le  cas  où 
le  légataire  viendrait  à  mourir  sans  enfants, 
renferme  seulement  une  substitution  de  eo 
quod  tvpcrerit,  laquelle  n'est  pas  prohibée 
par  la  loi,  surtout  si  le  légataire  n'est  pas 
tenu  de  faire  emploi  des  meubles  légués.  V. 
notamment  Cass.&nov.  1849  (S. 1850.1. 81. 
— P.l  851  '.  1 .495) .  Or,  le  testament  de  la  dame 
de  Lusignan  n'interdit  pas  au  demandeur 
de  disposer  pendant  sa  vie  des  meubles  lé- 
gués, et,  par1  conséquent,  elle  ne  lui  impose 
pas  la  charge  de  les  conserver,  charge  essen- 
tiellement constitutive  de  la  substitution  fidéi- 
commissaire :  et.  valable  sous  ce  rapport,  la 
disposition  devait  être  maintenue  tout  au 
moins  quant  à  ce.  En  jugeant  le  contraire, 
Farrét  attaqué  a  évidemment  violé  là  loi. 

3e  branche.  Violation  et  fausse  application 
encore  de  fart.  896,  en  cp  que  l'arrêt  atta- 
qué a  vu  une  substitution  prohibée  dans  une 
institution  sous  condition  résolutoire,  que 


la  loi  n'interdit  point.— il  est  incontestable, 
a-t-on  dit,  que  te  legs  fait  au  demandeur 
par  la  marquise  de  Lusignan  est  soumis  à 
une  condition  résolutoire.  Or,  un  tel  legs  ne 
saurait  être  confondu  avec  la  substitution 
prohibée.  L'art.  896  ne  déclare  nulle  que  la 
disposition  par  laquelle  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  est  tenu  de  conserver  et  de  rendre, 
que  la  disposition  qui  transmet  un  droit  cer- 
tain frappant  les  biens  d'indisponibilité,  et 
non  la  disposition  qui  permet  de  consentir 
des  aliénations  subordonnées  à  une  clause 
résolutoire.  A  ce  point  de  vue  encore, l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  les  vrais  principes  et 
encouru  la  cassation. 
&  Moyen..,  (sans  intérêt). 

A»Jt*T, 

LA  GOUR;— Sur  la  première  branche  du 
moyen  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  fart.  «96,  G.  Nap.,  ladite  bran-* 
Che  consistant  à  prétendre  que  la  substitution 
prohibée  dont  l'arrêt  déclare  l'existence  man< 
querait  de  Tune  de  ses  conditions  essentiel- 
les, en  présence  de  la  clause  par  laquelle  la  tes* 
tatrice  autorise  le  crevé  à  disposer  de  son  vi- 
vant des  biens  substitués  par  voie  d'arran- 
gement avec  son  frère  :  —Attendu,  en  fait, 
que,  dans  son  testament  daté  du  20  oct.  1851 , 
la  dame  de  Lusignan ,  après  avoir  institué 
pour  son  légataire  universel  son  neveu  Day- 
mar  de  Château  renard,  sous  la  condition  que, 
dans  le  cas  où  il  ne  se  marierait  pas  et  dé- 
céderait sans  enfants  légitimes,  les  biens  a  lut 
légués  reviendraient  à  son  frère  Frédéric  on 
à  ses  enfants,  ajoute  que,  du  reste,  elle  laisse 
son  héritier  entièrement  libre  de  prendre 
avec  son  frère,  de  leur  vivant,  les  arrange*» 
mentsqui  pourraient  mutuellement  leur  con- 
venir, de  manière,  toutefois,  que  ses  volontés 
soient  fidèlement  exécutées  par  l'un  ou  par 
l'autre  des  deqx  frères,  et  que  XaintraiUes 
demeure  intact  dans  la  descendance  directe 
et  légitime  de  l'un  d'eux  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'à  la  vérité  la  charge  de  rendre, 
sans  l'obligation  de  conserver,  ne  constitue 
qu'une  substitution  de  eo  quod  supererit, 
qui  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de 
1  art.  896  ;  mais  qu'on  ne  saurait  voir  dans 
la  faculté  laissée  par  la  dame  de  Lusignan 
à  son  neveu  Daymar,  de  prendre  avec  son 
frère,  do  leur  vivant,  tels  arrangements  qui 
pourraient  mutuellement  leur  convenir,  l'au- 
torisation pour  lui  de  disposer  des  biens 
substitués,  et  d'affranchir  ainsi  des  effets  de 
la  substitution,  par  sa  seule  volonté,  ceux  à 
l'égard  desquels  il  en  aurait  usé  ;  qu'en  effet, 
cette  faculté  reste  subordonnée  pour  son  exer- 
cice à  la  fidèle  exécution  des  volontés  précé- 
demment exprimées  par  la  testatrice,  volontés 
parmi  lesquelles  figure  en  premier  ordre  la 
substitution  si  nettement  formulée  en  faveur 
des  enfants  de  Frédéric  pour  le  cas  où  Daymar 
viendrait  à  décéder  sans  postérité  légitime  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  grevé  de  substi- 
tution ne  peut  être  considéré  comme  dégagé 
de  l'obligation  de  conserver,  par  la  faculté  de 
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disposer  qui  loi  est  exceptionnellement  lais- 
sée, qu'autant  que  cette  faculté  est  absolue, 
sinon  quant  au  mode  suivant  lequel  il  pourra 
l'exercer,  du  moins  quant  à  son  exercice , 
dans  la  limite  que  lui  assigne  la  volonté  du 
testateur,  de  telle  façon  qu'il  puisse  en  user 
en  toute  liberté,  sans  contrôle  a'aucune  sorte, 
et  sans  avoir  à  consulter  à  cet  égard  autre 
chose  que  ses  convenances  et  son  intérêt 
personnel  ;  que  toute  condition  mise  à  l'exer- 
cice de  cette  faculté,  dont  l'accomplissement 
ne  dépend  pas  uniquement  de  la  volonté  du 

Sevé,  devient  une  entrave  qui  le  retient 
>ns  les  liens  de  la  substitution,  et  ne  per- 
met pas  de  regarder  comme  libres  et  dans 
le  commerce  les  biens  qui  en  sont  l'objet; 
—  Attendu  qu'en  donnant  à  la  faculté  lais- 
sée par  la  dame  de  Lusignan  à  son  neveu 
Daymar,  de  prendre  avec  Frédéric,  en  ce  qui 
concerne  sa  succession,  tous  arrangements 
qu'ils  jugeront  convenables,  toute  l'extension 
possible,  et  en  la  supposant  affranchie  de 
toute  condition  présentant  les  caractères  de 
a  substitution  prohibée,  on  ne  peut  arriver 
à  reconnaître  au  sieur  Daymar  le  droit  absolu 
de  disposition  devant  lequel  seulement  s'effa- 
cerait pour  lui  l'obligation  de  conserver  que 
l'arrêt  attaqué  fait,  avec  toute  raison,  résulter 
à  sa  charge  des  premières  clauses  du  testa- 
ment; qu'en  effet,  il  ne  dépend  pas  de  lui 
d'imposer  à  son  frère  aucun  arrangement, 
et  qu'il  a  besoin  de  son  concours  et  de  son 
consentement  que  celui-ci  a  toute  liberté 
pour  lui  refuser,  s'il  préfère  courir  les  chan- 
ces de  la  substitution  conditionnellement 
faite  à  son  profit  ;  — Attendu  que  jusqu'à  cet 
arrangement  «Ju'il  peut  provoquer,  mais  au- 
quel rien  dans  le  testament  ne  l'autorise  à 
contraindre  son  frère,  il  reste  soumis  à  l'o- 
bligation de  conserver  que  lui  impose  la  dis- 
position principale,  obligation  qui  caractérise 
la  substitution  prohibée  dans  l'un  de  ses  élé- 
ments essentiels  ;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  fait 
comme  en  droit,  la  première  branche  du 
premier  moyen  échappe  au  pourvoi  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen, 
tirée  encore,  mais  à  un  autre  point  de  vue, 
de  la  violation  et  de  la  fausse  application  de 
l'art.  896,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  déclaré  nulle,  dans  son  entier,  comme 
entachée  de  substitution  prohibée,  l'institu- 
tion faite  au  profit  du  demandeur,  quoiou'en 
ce  qui  concerne  la  fortune  mobilière  de  la 
testatrice,  il  puisse  en  disposer  en  toute  li- 
berté, la  dame  de  Lusignan  n'en  ayant  pas 
ordonné  l'emploi  et  n'ayant  prescrit  aucune 
mesure  pour  en  assurer  la  conservation:  — 
Attendu  qu'en  admettant,  ce  qu'il  est  inu- 
tile d'examiner,  qu'à  défaut  d'emploi  pre- 
scrit pour  en  assurer  la  représentation  au 
décès  du  grevé,  la  substitution  des  valeurs 
mobilières  doive  être  considérée  seulement 
comme  une  substitution  de  eo  quod  supererit 
échappant  aux  prohibitions  de  la  loi,  ce  prin- 
cipe ne  trouverait  pas  son  application  dans 
la  cause,  l'institution  annulée  par  l'arrêt  at- 
taqué comme  entachée  de  substitution  pro- 


hibée, résultant  d'une  disposition  unique, 
qui  comprend  dans  sa  généralité  tous  les 
biens  légués,  quelle  qu'en  soit  la  nature; 
qu'une  pareille  disposition,  soumise  dans 
toutes  ses  parties  à  la  même  condition,  ne 
peut  être  scindée,  et  qu'on  ne  saurait,  sans 
s'exposer  à  méconnaître  et  violer  la  volonté 
de  la  testatrice,  la  maintenir  en  tant  qu'elle 
porte  sur  des  valeurs  mobilières,  et  l'annuler 
uniquement  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  des 
immeubles  :  —  Attendu  ane  la  lettre  comme 
l'esprit  de  l'art.  896  résiste  à  cette  distinc- 
tion ;  qu'en  effet,  cet  article,  absolu  dans  ses 
termes,  ne  permet  pas  de  supposer  qu'en 
cas  de  substitution  partielle,  il  ait  entendu 
restreindre  les  effets  de  la  nullité  qu'il  édicté 
contre  la  disposition  principale  aux  biens 
substitués  qu'elle  comprend;  que  l'interpréter 
ainsi,  ce  serait  énerver  ses  prescriptions 
inspirées  par  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic qui  en  exigent  l'application  rigoureuse; 
—  Que,  sous  ce  rapport  encore,  le  premier 
moyen  doit  être  écarté  ; 

Sur  la  troisième  branche,  qui  reproche  à 
l'arrêt  d'avoir  vu  une  substitution  prohibée 
dans  une  institution  sous  condition  résolu- 
toire qu'autorise  la  loi  :— Attendu  que  s'il  est 
vrai  qu'une  institution  soumise  à  une  condi- 
tion résolutoire  ne  constitue  pas  nécessaire- 
ment une  substitution  prohibée,  quoique  em- 
portant pour  l'institué  l'obligation  de  conser- 
ver et  de  rendre,  il  n'est  pas  moins  incontes- 
table qu'une  condition  de  cette  natureappesée 
à  une  substitution,  réunissant,  d'ailleurs,ious 
les  éléments  légaux  qui  la  caractérisent,  ne 
la  modifie  pas  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel, 
et  ne  saurait  effacer  la  nullité  dont  in  loi 
frappe  la  disposition  qui  la  contient  ;  qu'à  cet 
égard,  il  faut  distinguer  entre  la  condition 

aui  doit  se  réaliser  ou  défaillir  dans  un  délai 
éterminé  et  du  vivant  de  l'instillé,  et  celle 
dont  l'événement  reste  nécessairement  in- 
certain jusqu'à  son  décès;  qu'à  la  différence 
du  premier  cas.  on  trouve  dans  le  second 
l'ordre  successif  qui,  joint  à  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre,  imprime  à  la  dispo- 
sition tous  les  caractères  de  la  substitution  ; 
que  l'art.  896,  dans  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, embrasse  et  réprouve  également  les 
substitutions  pures  et  simples  et  les  substitu- 
tions conditionnelles,  et  qu'il  n'aurait  pu 
même  distinguer  entre  elles  pour  proscrire 
les  unes  et  maintenir  les  autres,  sans  rendre 
illusoire  la  prohibition  qu'il  édicté,  une  con- 
dition de  telle  nature  que  la  réalisation  en 
soit  certaine  au  décès  du  grevé  pouvant 
toujours  être  mise  à  la  substitution  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  si  le  sieur  Frédéric 
de  Chàteaurenard  n'est  appelé  à  recueillir 
après  son  frère  la  succession  de  la  dame  de 
Lusignan  qu'autant  que  celui-ci  viendrait  à 
décéder  sans  enfants  légitimes,  c'est  seule- 
ment au  décès  du  sieur  Daymar  qu'il  sera 
possible  de  vérifier  si  cette  condition,  à  l'é- 
vénement de  laquelle  est  subordonné  le  droit 
de  Frédéric ,  s'est  ou  non  réalisée  ;  qu'en 
décidant  en  pareille  occurrence  que,  nonob- 
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stnnt'ta  conditionna  substitution  prohibée  se 
rencontrait  avec  tous  ses  éléments  essentiels 
dans  ta  double  institution  faite  par  la  dame 
do  Lnsignan  au  profit  de  ses  neveux,  l'arrêt 
attaqué  n'a  nullement  jnstiûé  le  reproche 
que  lui  fait  le  pourvoi  d'avoir  annulé  par  une 
fausse  application  de  l'art.  896,  une  institu- 
tion qui,  simplement  soumise  à  une  condition 
résolutoire,  ne  tombait  pas  sous  la  prohibi- 
tion de  cet  article  ;— Rejette,  etc. 

Du 31  mail 865. —Ch.  req.— MM.Bonjçan, 
prés.';  Renault  d'Ubexi,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
jién.  (concl.  conf.)  ;  Duboy,  av. 

GASS.-C1T.  13  Juin  1865. 

Urmtb,  Commune,  Preuve,  Titre  primor- 
dial, Cassation. 

A  défaut  du  titre  original  d'une  rente  ré- 
clamée contre  une  commune  par  l'Etat, 
comme  représentant  une  corporation  reli- 
gieuse supprimée,  la  preuve  de  F  existence  de 
la  rente  résulte  suffisamment  !•  de  ce  que  la 
commune  a  été,  en  vertu,  d'une  sentence  an- 
donne,  inscrite  comme  débitrice  de  cette  rente 
sur  tes  registres  de  l'Etat  ;  2*  de  ce  qu'une 
délibération  du  conseil  municipal  a  reconnu 
V existence  de  la  dette;  3°  enfin  de  ce  que 
pendant  un  temps  très-prolongé  les  arrérages 
de  la  r&Hle  ont  été  payés  par  (  la  commune, 
soit  àTÈtaty'soit  à  ses  Gestionnaires. — L'en- 
semble de  ces  faits  implique  lai  déclaration 
«lu  débiteur,  constituant  le  moyen  spécial  de 
preuve  établi  par  la  loi  du  28  flor.  an  3  ;  et 
la  décision  contraire  des  juges  du  fond  donne 
ouverture  à  cassation  (1). 

(Le  Préfet  de-  la  Moselle  C.  commune  de 
Waldwisse  et  Péan.) 

Par  acte  notarié  du  4  juill.  1738,  trois  ha- 
bitants de  la  commune  de  Waldwisse  recon- 
nurent avoir  reçu  des  dames  religieuses  du 
couvent  de  Rustroff,  pour  employer  à  leurs 
affaires,  la  somme  de  900  livres,  et  s'obli- 
gèrent à  en  servir  la  rente  annuelle  jusqu'au 
remboursement.  Il  parait  que,  plus  tard,  celte 
rente  fût  reconnue  avoir  été  créée  dans  un 
intérêt  communal,  et  mise,  comme  telle,  à 
la  charge  de  la  commune  de  Waldwisse  par 
une  sentence  du  3  déc.  1778  ;  du  moins, 
quand  le  domaine,  substitué  par  l'effet  des 
lois  révolutionnaires  aux  droits  dû  couvent  de 
Kostroff  eut  à  recouvrer  cette  rente,  la  com- 
mune fut  portée  sur  ses  sommiers,  comme  dé- 


(i)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà,  jugé,  en 
annulant  un  arrêt  qui  avait  prononcé  en  sens 
contraire,  qu'en  pareil  cas  la  preuve  de  l'existence 
de  la  rente  résulte  suffisamment  du  fait  constaté 
par  les  registres  de  l'administration,  et  d'ailleurs 
reconnu  certain ,que  les  arrérages  de  la  rente  ont 
été  volontairement  payés  à  l'Etat  pendant  nombre 
d'années  par  le  débiteur.  Y.  Cass.  1er  juill.  18519. 
V.  aussi  M.  Pont,  Petits  contrats,  t.  i,  n.  335.— 
Mais  c'est  une  question  controversée  que  celle  de 
LXV.— !'•  FABTIB. 


bitricc,  avec  mention  delà  sentence  de  1778. 
—  Le  paiement  des  arrérages  fut  /ait  par  la 
commune  à  l'Etat  jusqu'en  1823,  époque  à  la- 
quelle celui-ci  céda  ses  droits  à  la  société  Bou- 
ebotte,  des  mains  de  laquelle  la  rente  passa;au 
sieur  Péan,  qui  reçut  les  arrérages  jusqu'en 
1 858. — Mention  de  la  dette  existait,  du  reste, 
sur  les  registres  de  la  commune,  ainsi  qu'il 
ressort  d'une  délibération  de  son  conseil  mu- 
nicipal du  25  août  1820,  laquelle  expose  l'o- 
rigine de  la  rente,  la  reconnaissance  que  le 
prêt  de  900  livres  a  eu  lieu  dans  son  intérêt , 
les  paiements  faits  jusqu'alors  et  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  rembourser  le  capital.  —  En 
1858,  des  difficultés  s'élevèrent  entre  Péan  et 
la  commune,  à  la  suite  desquelles  cette  der- 
nière soutint  ne  pas  être  débitrice,  le  pré- 
tendu créancier  ne  justifiant  d'aucun  titre  va- 
lable. —  Action  dirigée  par  Péan  contre  la 
commune.  En  même  temps,  Péan  appelle  en 
garantie  l'Etat,  son  cédant. 
.  Le  19  nov.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Thionville  qui  rejette  la  demande  principale 
et  accueille  l'action  en  garantie.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu:  —  .«  Attendu  que  l'obliga- 
tion du  4  juill.  1738;  sur  laquelle  Péan  base 
son  action,  n'a  pas  été  souscrite  par  la  com- 
mune de  Waldwisse  ;  qu'à  la  vérité,  une  sen- 
tence paraît  avoir  été  prononcée  le  3  déc, 
1778;  que  mention  en  a  été  faite  dans  des. 
enregistrements  en  recette  d'arrérages  par 
l'administration  des  domaines,  qui  n  en  au- 
rait pas  eu  autrement  connaissance  ;  qu'on 
ignore,  même  de  quelle  juridiction  serait  éma- 
née ladite  sentence  ;  qu'en  cet  état,  il  est 
impossible  de  dire  que  la  commune  de  Wald- 
wisse, étrangère  à  l'acte  de  1738,  est  devenue 
débitrice,  en  1778,  en  vertu  d'une  sentence 
dont  l'existence  n'est  pas  prouvée;— Attendu 
qu'à  la  date  du  25  août  1820,  la  commune  de 
Waldwisse,  par  l'organe  de  son  conseil  mu- 
nicipal, a  reconnu  qu'elle  était  débitrice,  de- 
puis le  4  juill.  1738,  d'une  rente  de  35  fr.  55c; 
que  celte  délibération  n'a  pas  été  approuvée 

Sar  l'autorité  compétente;  qu'elle  ne  peut 
onc  être  invoquée  contre  la  commune,  car 
l'acte  de  1738  n'engageait  que  trois  particu- 
liers de  Waldwisse  ;  que  la  commune  ne  pou- 
vait être  tenue  pour  débitrice  qu'autant  qu Telle 
eût,  dans  les  formes  légales,  non-seulement 
reconnu  pour  sienne  la  dette  des  trois  habi- 
tants de  Waldwisse,  mais  encore  souscrit 
une  nouvelle  obligation  en  remplacement  de 
celle  de  1738  qu'elle  eût  éteinte  ;  —  Attendu 
que  l'exécution  volontaire,  de  même  que  la 


savoir  si  le  service  régulier  de  la  rente  est  suffi- 
samment établi  par  la  production  des  seuls  regis- 
tres de  l'administration  des  domaines  chargée  d'en 
percevoir  les  arrérages.  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, Toulouse,  18  juin  1819;  Ntmes,  13 
août  1823;  Caen,  9  nov.  1853  (P.  1854. 1.657); 
Colmar,  14  déc.  1859  (P.1860.410).  Mais  V.  au 
Sirey  les  observations  qui  accompagnant  l'arrêt  de 
Toulouse  précité,  ainsi  que  le  Bép.  gén.  Pal.  et . 
Supp.,  y  Papiers  domestiques,  n.  38  et  suiv. 
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confirmation  et  la  ratification,  impliquent 
nécessairement  l'idée  d'une  convention  pré- 
existante ;  que,  dès  lors,  lès  paiements  faits 
par  la  commune,  depuis  très-longtemps,  des 
arrérages  de  ta  rente  dérivant  de  l'acte  de 
4738,  ne  peuvent  lui  être  opposés  en  '  l'ab- 
sence du  titre  même  irrégulier  antérieure- 
ment souscrit  par  elle;  —  Attendu  que  la 
commune  n'ayant  pas  été  autorisée  à  récla- 
mer le  paiement  des  sommes  qu'elle  prétend 
avoir  indûment  payées,  sa  demande  sur  ce 
chef  n'est  pas  recevante  quant  à  présent  ; 
—  Sur  la  demande  en  garantie  (ici  des  mo- 
tifs établissant  le  bien  fondé  de  la  demande 
formée  par  Péan  contre  l'Etat)...  Par  ces 
motifs  ;  aéclare  Péan  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande contre  la  commune  de  Waldwisse  ; 
et  condamne  l'Etat  à  payer  à  Péan,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  de  la 
Moselle,  représentant  l'Etat,  pour  violation 
des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  28  flor.  an'  3,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé,  à  défaut 
du  titre  original  de  la  rente  réclamée  à  là 
commune  de  Waldwisse,  de  considérer  comme 
preuve  de  l'existence  de  cetfë  fente  1°  l'in- 
scription qui  avait  été  faite  de  la  commune 
comme  débitrice,  sur  les  registres  de  l'Etat; 
2»  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  du  25  août  1820,  portant  recon- 
naissance de  la  dette  ,*  3°  le  paiement  effec- 
tué depuis  longues  années  des  arrérages  de 
cette  rente  par  la  commune  entre  lès  mains, 
soit  de  l'Etat,  soit  de  son  cèssionnaire,  paie- 
ment constaté  par  les  registres  tant  de  1  Etat 
que  de  la  commune. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art  1  et  3  de  la  loi  du  28 
flor.  an  3  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  ces  ar- 
ticles, les  titres  originaux  des  créances  dues 
à  l'Etat,  comme  représentant  les  corpora- 
tions religieuses  supprimées,  peuvent  ètte 
suppléés  par  la  déclaration  que  les  person- 
nes inscrites  sur  les  registres,  sommiers  ou 
carnets  indicatifs  des  créances,  ont  dû  faire 
des  sommes  dont  elles  étaient  débitrices  ;  du, 
en  cas  de  fausse  déclaration,  par  les  indica- 
tions résultant  des  registres,  sommiers  ou 
carnets,  corroborées  soit  par  la  preuve  tes- 
timoniale, soit  par  d'autres  indications  tirées 
de  quelques  actes  publics  dont  onpeutcon- 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  antérieurement  : 
i°  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  la  femme  autorise  son  mari  à  disposer  de 
ses  biens  dotaux,  à  (a  charge  û$  les  reconnaître  et 
assurer,  n'équivaut  pas  à  une  condition  de  rem- 
ploi, opposable  aux  tiers  acquéreurs  des  biens  do- 
taux, à  l'égard  desquels  ces  biens  sont,  dans  ce 
cas,  réputés  absolument  aliénables  (arrêt  du  1" 
août  1844,  S.1845.1.71.— P.1844.Î.506).  V. 
aussi  Nîmes,  36  mai  1851  (S.185S.2.117.— P. 
1852.2.545)  ;  î°  que  la  clause  d'un  semblable 
contrat,  qui  n'autorise  le  mari  à  toucher  la  dot 
mobilière  que  sous  la  condition  alternative  d'en 
faire  emploi,  ou  d'en  reconnaître  le  montant  sur 


dure  la  légitimité  de  la  créance  ;—  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que 
la  commune  de  Waldwisse  a  été  inscrite  sur 
les  registres  de  l'administration  du  domaine 
de  l'Etat ,  comme  débitrice  de  la  rente, 
dont  trois  habitants  de  ladite  commune  se 
sont  constitués  débiteurs  envers  les  religieu- 
ses de  Rustroff  par  l'acte  du  4  juill.  1738;  que 
cette  inscription  a  été  faite  en  vertu  d'une  sen- 
tence du  3  déc.  1778  quia  mis  cette  dette  à  sa 
charge;  que,  depuis,  la  commune  a  payé,  sans 
interruption  jusqu'en  1858,  lés  arrérages  de 
cette  rente,  soit  à  l'Etat,  soit  à  Péan,  son  cès- 
sionnaire; que, par  une  délibération  du  25  août 
1820,  le  conseil  municipaî  de  Waldwisse  a  re- 
connu que  le  capital  de  cette  renie  avait  été 
emprunté  dans  l'intérêt  de  la  commune,  que 
cette  dette  subsiste  encore,  et  que  depuis  la 
suppression  du  couvent  de  Rustroff  cette  rente 
se  paie  à  la  caisse  du  Gouvernement  ;  —  At- 
tendu que  l'ensemble  de  ces  faits  implique  la 
déclaration  du  débiteur  et  constitue  le  moyen 
de  preuve  spécial  établi  par  la  loi  du  28  flor. 
an  3  ;  — D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  la  com- 
mune de  Waldwisse  de  là  demande  formée 
par  ^éan,  sur  le  fondement  que  la  sentence 
du  3  déc.  1778  n'était  pas  représentée,  le 
jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 

Du  13  juin  1865.— Ch.  civ.—  MM.  Pascalis, 
prés.:  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av.  géa. 
(concl.  conf.)  ;  Moutard-Martin,  Mimerel  et 
Ghristophle,9av. 

CASS.-REQ.  12  juin  1863. 

Dot,  Remploi,  Mari,  Tuteur,  AcQUtunm, 
Responsabilité. 

Au  cas  ou  «ne  clause  du  contrat  de  ma- 
riage autorise  le  mari  à  aliéner  les  immeuètes 
dotaux  âe  sa  femme,'  dont  fe  prix  seul  sera 
dotal,  à  la  simple  condition  que  ce  prix 
sera  hypothéqué  sur  d'autres  immeubles,  Ut 
acquéreurs  de  ces  immeubles  qui,  après  la 
dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  ta 
femme,  ont  payé  leur  prix  au  mari,  non  en 
sa  qualité  de  mari,  mais  comme  tuteur  de  son 
enfant  mineur,  ne  sont  point  garants  du 
remploi  ou  de  l'utilité  '  àe  V hypothèque  (t). 
(C.  Wap.  155$,  *357  et  1560.) 


ses  biens  personnels,  ou  de  l'utiliser  de  certaines 
manières  déterminées,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  clause  absolue  et  impérative  de  rem- 
ploi, opposable  aux  tien  débiteur»  des  deniers 
dotaux,  mais  seulement  comme  une  obligation 
imposée  au  mari,  et  que,  par  suite,  les  tiers  ne 
peuvent  être  déclarés  responsables  du  défaut 
d'emploi  des  deniers  dotaux  qu'ils  ont  payés  au 
mari  (arrêt  du  7  nov.  1854,  S.  1854.1. 705\— P. 
1854.2.561). — V.  aussi  en  ce  sens,  pour  le  cas  ou* 
comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  le  contrat 
de  mariage  autorise  le  mari  à  aliéner  les  biens 
dotaux  de  sa  femme,  à  charge  de  l'hypothèque 
sur  ses  biens  :  Gass.  9  fév.  1859  (S.  1860.1. 8 7% 
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(CiraMon  G.  Philibert  et  attira.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Valence, 

2U  0  mars  1862,  qui  fait  suffisamment  connaf- 
e  les  circonstances  de  la  cause,  avait  statué 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  dans  leur 
contrat  de  mariage  du  10  janv.4839,Henriette 
i>hilîberuào^neMosephGiranton>son  mari, 
«  le  pouvoir  exprès  de  vendre  et  d'aliéner  ses 
tiens  immeubles  e&  ceux  qu'elle  pourra  avoir 
dans  la  suite,  aux  prix,  clauses  et  conditions 
rçuH  jugera  à  propos;  te  prix  desdites  aliéna- 
tions serai  seul  dotal  à  la  future,  et  sera  em- 
ployé ou  hypothéqué  sur  d'autres  immeubles 
libres  et  aflrauchis  d'hypothèques;  »  —  'At- 
lendty  çu'il  résulte  incontestablement  de  ces 
terme*  que  la  femme  a  consenti  à  la  mobili- 
sation de  sa  dot  ;  que  la  seule  condition  qu'elle 
y  a  mjbse  consiste  à  en  retrouver  plus  tard  le 
prix  à  la  dissolution  du  mariage,  et  que  l'em- 
ploi ou  l'hypothèque  dont  s'agit  ne  sont  que 
le  îpoyen.  de  réaliser  cette  condition  pour 
tous  les  prix  qui  seront  payés  au  mari  cons- 
tanf*  nyjfximonio;--  Attendu  que  la  question 
S0,W£v4ç  par  Je  mineur  Giranton  se  réduit  à 
savoir  si  cette  condition  a  été  remplie,  c'est- 
$<§xe,  si  la  vente  oui  bien  dotal  est  nulle  par 
cçla}  seu\  9U  ^  moment  de  la  dissolution  du 
mariage  1  acquéreur  n'avait  pas  encore  payé 


,f  qWft  W  WP. 

sonnets;  —  Atyendu,  qu  on  ne  peut  pas  rai- 
80Ùn$tepipj\l  contester  k  l'acquéreur,  qui 
ogre  a  un»  pareil,  promeut  de  paver  son  prix 
4  la  femme  ou  à  ses  néçUîera,  le  droit  de  faire 
ipauUenir  yne  vente  dont  la  validité  dépend 
précisément  tyut  entière  de  larestitutïon  de 
ce  prix  par  le  mari,  restitution  qui  s'opère 
virtuellement,  lorsque,  en  suite  du  contrat 
passé  avec  ce  dernier  et  avant  qu'il  ait  pu 
recevoir,  l'acquéreur  paie  directement  la 
femme  ou  ses  héritiers;  que  le  décider  autre- 
ment, ce  serait  méconnaître  le  caractère  es- 
sentiel de  la  condition  sous  laquelle  la  femme 
a  autorisé  la  mobilisation  de  sa  dot  ;  ce  serait 
surtout,  ou  placer  le  mari  dans  l'impossibilité 
absolue  d'accorder  des  termes  à  l'acquéreur, 
on  subordonner  la  validité  de  la  vente  au 
tait  ipie  déchéance  de  ces  termes  précédera 
la  dissolution  du.  mariage,  restrictions  con- 
traires à  l'intérêt  même  de  là  femme,  inad- 


—  P.  1800.501).  —  Il  a  été  jugé  de  plus,  dans 
une  espèce  où  le  contrat  de  mariage  n'impo- 
sait paâ  de  remploi,  que  le  prix  d'immeubles 
dotaux  peut  être  valablement  touché  par  le  mari, 
en  quarté  de  tuteur  de  ses  enfante  mineurs, 
âmes  1%  dissolution  du,  mariage  par  le  décès 
<fc  la  femme!  sans  être  tenu  de  fournir  les  sû- 
retés par  lui  promises  :  Gass.  25  fév.  1856  (S. 
4>M.Ï.*6.— P.i857.3Ï4).— En0n,  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  du  25  avr.  i84S  (S.  1843.1. 
$51.— P.i84i.î,344),  maintenant  un  arrêt  d'A- 
rdu 5  janv.  1841  (3.^841.2.639.— P.  1842.2. 
^il),  iqtérvejoyn  dans  une  espèce  où  c'était  une 


missibles  en  règle,  et  qui,  dans  la  cause,  sont 
formellement  repoussees  par  le  contrat  des 
mariés  Giranton,  où  il  est  dit  :  «  que  le  mari 
a  le  pouvoir  de  vendre  aux  prix,  clauses  et 
conditions  qu'il  jugera  à  propos.  »  —  Attendu 
que  c'est  vainement  que,  dans  l'intérêt  du 
mineur,  on  argumente  de  ce  qui  a  lieu  pour 
le  cas  où  le  mari,  étant  soumis  à  la  condition 
du  remploi,  et  où  l'acquéreur  ne  s'élant  pas 
libéré  avant  la  dissolution  du  mariage,  le 
remploi  n'est  pas  effectué  à  ce  moment  ;  que, 
si  ori  comprend  alors  que  la  question  soit 
controversée  et  que  les  ventes  puissent  être 
annulées,  c'est  parce  que,  le  remploi  étant 
devenu  impossible,  on  conçoit  qu'il  soit  sou- 
ténu  que  la  condition  essentielle  à  la  validité 
des  aliénations  n'a  pas  été  et  ne  peut  plus 
être  désormais  remplie  ;  mais  telle  n  est  point 
l'hypothèse  actuelle,  car  la  condition  de  rem- 
ploi conserve  à  la  dot  sa  nature  immobilière, 
elle  laisse  subsister,  en  le  déplaçant  seule- 
ment, le  droit  de  propriété  de  la  femme, 
tandis  que  le  pouvoir  d'aliéner  donné  au 
mari  à  ia  charge  d'emploi  ou  d'hypothèque, 
a  pouf  effet,  après  l'aliénation,  de  transfor- 
mer irrévocablement  le  droit  de  propriété  de 
la  femme  en  une  créance,  par  cela  seul  qu'à 
la  dissolution  du  mariage  le  paiement  de  cette 
créance  s'effectue  dans  les  mains  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers  ;  —  Attendu  que  rétablis- 
sement de  conditions  aussi  distinctes  dis- 
pense le  tribunal  d'entrer  dans  l'examen  de 
la  question  si  controversée  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  (1)  dont  il  vient  d'être  parlé; 
que  cette  question  n'étant  pas  celle  soulevée 
devant  lui,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccu- 
per; —  Attendu,  d  ailleurs,  que  la  condition 
d'emploi  n'a  pas  été  stipulée  dans  le  contrat 
pour,  la  validité  des  ventes,  mais  seulement 
pour  la  validité  des  paiements;  —  Attendu 
qu'il  est  reconnu  que  la  portion  du  prix  de 
cession  pour  laquelle  le  mineur  Giranton  n'a 

§as  obtenu  d'allocation  devant  le  tribunal  de 
aint-Marcellin,  a  été  payée  par  François 
Philibert  au,  père  du  mineur,  a  une  époque 
où  celui-ci  se  trouvait  encore  placé  sons  sa 
tutelle:  que  peu  importe  que  ce  paiement  ait 
été  effectué  au  moyen  d  une  compensation 
volontaire  entre  la  dette  personnelle  du  tu- 
teur et  la  créance  pupillaire,  car  c'est  là  une 
circonstance  insignifiante  en  droit,  dès  l'ins- 
tant où,  à  la  dissolution  du  mariage,  François 


véritable  condition  de  remploi  qui  avait  été  im- 
posée au  mari,  a  jugé  que  l'acquéreur  des  biens 
dotaux  est  responsable  du  défaut  de  remploi 
même  après  le  décès  de  la  femme,  et  que,  dés 
lors,  si  les  héritiers  de  celle-ci  sont  mineurs,  le 
mari  ne  peut  contraindre  l'acquéreur  à  payer  sou 
prix,  tant  que  cette  condition  n'a  pas  été  remplie, 
encore  bien  qu'il  se  présente  en  sa  qualité  de  tu- 
teur de  ces  derniers. 

(1)  V.  à  ce  sujet  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  *• 
Remploi,  n.  133  et  suiv;  Table  décenn.,  eod.  v°, 
n.  58  et  suiv.  ;  Rép.  gén.  Pal  elSupp.,  v°  Dot, 
n.  642  et  suiv. 

38. 
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Philibert  aurait  été  fondé  à  se  prévaloir  de  la 
cession  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers, sous  la  seule  condition  de  leur  payer  ce 
qu'il  leur  restait  devoir,  puisque  les  à-compte 
reçus  pendant  le  mariage  par  le  mari  l'a- 
vaient été  de  conformité  au  contrat  de  ma- 
riage ,;  —  Attendu,  au  surplus,  que  le  mode 
de  paiement  par  compensation  n'est  pas  con- 
testé; —  Attendu,  en  effet,  que  les  héritiers 
de  la  femme  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
qu'elle,  si  elle  avait  survécu;  qu'en  effet, 
François  Philibert  pouvant,  en  cas  de  pré- 
décès du  mari,  contraindre  la  femme  à  rece- 
voir le  solde  du  prix,  on  doit  également  re- 
connaître qu'il  a  pu  également  se  libérer 
envers  son  nérilier,  à  la  charge  toutefois  de 
payer  en  ire  les  mains  de  celui  qui  seul  avait 
qualité  de  recevoir  et  valablement  quittancer 
pour  cet  héritier;  que  c'est  ainsi  qu'il  a  fait 
en  payant  le  tuteur,  comme  cela  résulte  de 
la  quittance  que  ce  dernier  lui  a  consentie 
devant  M0  Robin,  notaire,  Le  27  décembre 
1344;  etc.  » 

Appel  par  Giranton  ;  mais,  le  24  avr.  1863, 
arrêt  conhrmatif  de  la  Cour  de  Grenoble  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Giranton  donnant  pouvoir 
au  futur  de  vendre  et  aliéner  les  immeubles 
dotaux  de  la  femme,  aux  prix  et  conditions 
qu'ils  jugeraient  convenables,  Giranton  a  pu 
consentir  le  terme  de  cinq  années  pour  le 
paiement  du  prix  de  vente  desdits  immeu- 
bles, prix  qui,  suivant  la  teneur  du  contrat 
de  mariage,  devait  demeurer  seul  dotal;  qu'en 
186*2,  au  aécès  de  celle-ci,  l'échéance  du 
terme  n'était  pas  arrivée  et  la  portion  du 
prix  restant  due  se  trouvait  encore  entre  les 
mains  de  l'acquéreur:  qu'en  1844,  Joseph 
Giranton  a  reçu  le  solde  de  ce  prix  de  Fran- 
çois Philibert,  non  plus  en  qualité  de  mari 
soumis  à  la  charge  contractuelle  d'emploi  ou 
d'hypothèque,  mais  en  qualité  de  tuteur  du 
mineur  Eugène  Giranton,  représentant  sa 
mère;  que  comme  tuteur  et  administrateur 
des  biens  de  son  pupille,  Joseph  Giranton  a 
pu  pour  ce  dernier  valablement  recevoir  le 
solde  du  prix,  au  moyen  d'une  imputation 
non  contestée  d'ailleurs,  et  donner  ainsi 
quittance  définitive  à  l'acquéreur  François 
Philibert,  qui  n'était  pas  tenu  vis-à-vis  du 
tuteur  et  de  son  créancier  de  surveiller  l'em- 

Î)loi  de  ce  paiement;— Adoptant,  au  surplus, 
es  motifs  du  tribunal  ;  —  Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Giranton,  pour  fausse  application  de  l'art. 
1557,  C.  Nap.,  et  violation  des  art.  1554, 
4560, 1654  et  1241  du  même  Code,  en  ce  que 
I!arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  une  vente 
de  biens  dotaux  dont  le  prix  avait  été  payé 
sans  la  réalisation  des  sûretés  immobilières 
prescrites  par  le  contrat  de  mariage.  —  Par 
son  contrat  de  mariage,  a-t-on  dit,  la  dame 
Giranton  avait  donné  pouvoir  à  son  mari  de 
vendre  et  aliéner  ses  biens  dotaux,  en  stipu- 
lant que  le  prix  des  aliénations  serait  seul . 
dotal,  et  qu'il  serait  employé  ou  hypothéqué 


sur  d'autres  immeubles  libres  et  affranchis 
d'hypothèques.  L'arrêta  entendu  cette  clause 
en  ce  sens  «  que  la  femme  a  consenti  à  la 
mobilisation  de  sa  dot  ;  que  la  seule  condition 
qu'elle  y  a  mise  consiste  à  en  retrouver  plus 
tard  le  prix  à  la  dissolution  du  mariage,  et 
que  l'emploi  ou  l'hypothèque  dont  il  s'agit  ne 
sont  que  le  moyen  de  réaliser  cette  condi- 
tion. »  Prenant  cette  interprétation  pour  base 
de  la  discussion,  l'on  doit  se  demander  d'a- 
bord quelle  serait  ta  situation  si  le  paiement 
irrégulier  avait  été  effectué  pendant  la  durée 
du  mariage,  sauf  à  rechercher  ensuite  quelle 
influence  a  pu  exercer  dans  la  cause  la  cir- 
constance que  le  paiement  a  été  fait  après  la 
dissolution  de  l'union  conjugale. — Sur  la  pre- 
mière question,  il  ne  saurait  y  avoir  de  diffi- 
culté. L'arrêt  ne  conteste  pas,  en  effet,  que 
la  clause  du  contrat  stipulant  certaines  sû- 
retés pour  la  conservation  de  la  dot,  ne  fût 
obligatoire,  au  moins  pendant  le  mariage, 
non -seulement  pour  le  mari,  mais  aussi  pour 
les  tiers  acquéreurs  des  biens  dotaux.  On  ne 
saurait  donc  oppo&r  au  pourvoi  les  divers 
arrêts  qui,  dans  les  espèces  où  ils  sont  inter- 
venus, et  tenant  pour  souveraines  les  appré- 
ciations des  juges  du  fond,  ont  décidé  que 
certaines  clauses  spéciales  du  contrat  de 
mariage  n'engageaient  que  le  mari  et  ne  re- 
jaillissaient pas  sur  les  tiers,  et  il  faut  dire 
au  contraire  que  si  le  paiement  avait  été  fait 
pendant  le  mariage  sans  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  contrat,  la 
femme  ou  ses  héritiers  auraient  en  contre  les 
tiers  acquéreurs  soit  l'action  révocatoire  in- 
troduite par  l'art!  1560,  C.  Nap.,  soit  tout  an 
moins  l'action  en  résolution  de  la  vente  pour 
paiement  irrégulier,  équivalant  à  défaut  de 
paiement  du  prix.  Maintenant,  cette  solution 
doit-elle  être  changée  parce  que  le  paiement 
irrégulier  a  été  effectué  après  le  mariage? 
L'arrêt  le  prétend,  et  son  raisonnement  se 
réduit  à  ceci  :  En  stipulant  dans  son  contrat 
de  mariage  les  garanties  qui  y  sont  énoncées, 
la  femme  a  uniquement  voulu  assurer  à  elle 
ou  à  ses  héritiers  la  restitution  de  la  dot  : 
l'emploi  ou  l'hypothèque  ne  sont  que  le 
moyen  d'atteindre  ce  résultat.  La  femme  on 
scs'héritiers  n'auraient  donc  pas  à  se  plain- 
dre, si  le  prix  de  la  vente  leur  avait  été  res- 
titué par  le  mari  ;  or,  cette  restitution  a  été 
effectuée  au  moins  d'une  manière  équiva- 
lente, puisque  le  prix  de  la  cession  a  été 
directement  payé  à  l'héritier  par  le  tiers  ac- 
quéreur, fl  pourrait  en  être  autrement,  si  le 
contrat  de  mariage  stipulait  un  véritable 
remploi,  c'est-à-dire,  le  remplacement  des 
immeubles  vendus  par  d'autres  immeubles. 
Mais  telle  n'est  pas  fa  situation,  puisque  le 
mari  a  le  droit  de  mobiliser  la  dot,  à  la  seule 
condition  qu'elle  sera  restituée  a  la  femme. 
Les  sûretés  exigées  par  le  contrat  portent 
sur  le  paiement,  et  non  sur  la  vente  ;  or,  le 
paiement  a  été  valablement  fait,  puisqu'il  a 
été  effectué  entre  les  mains  du  tuteur,  qui 
avait  qualité  pour  le  recevoir  et  en  donner 
quittance  au  nom  du  mineur.  —  Cette  argu- 
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menlation  ne  saurait  prévaloir.  Et  d'abord, 
sou  point  de  départ  est  radicalement  inexact. 
C'est  en  effet  fausser  la  situation  que  de  con- 
sidérer le  paiement  d'un  prix  de  vente  comme 
une  restitution  de  deniers  dotaux,  et  d'assi- 
miler le  tiers  acquéreur  au  mari  tenu,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage,  de  rendre  la 
dot  à  sa  femme  ou  aux  héritiers  de  celle-ci. 
François  Philibert  est  bien  débiteur  de  de- 
niers dotaux,  mais  il  en  est  débiteur  à  un 
titre  spécial,  en  qualité  d'acquéreur  et  en 
vertu  d'un  contrat  de  vente  dont  la  loi  tou- 
jours subsistante  tant  que  le  contrat  n'a  pas 
été  pleinement  exécuté,  ne  peut  être  modifiée 
par  les  événements  ultérieurs,  tels  quela  dis- 
solution du  mariage  et  la  transformation  du 
mari  en  tuteur.  Or,  la  loi  de  ce  contrat,  la 
condition  essentielle  qui  lui  est  inhérente  et 
qui  est  opposable  à  1  acquéreur  comme  au 
vendeur,  c  est  que  le  prix  soit  employé  ou 
hypothéqué  sur  des  immeubles  libres.  A 
quelque  moment  que  François  Philibert 
vienne  payer  son  prix,  ej  quelle  que  soit  la 
personne  à  qui  il  le  paie,  il  doit  donc  exiger 
l'accomplissement  de  la  condition  qu'il  est 
tenu  de  surveiller  et  de  faire  exécuter.  On  ob- 
jecte que  la  condition  d'emploi  ou  d'hypothè- 
que était  exigée  pour  la  validité  de  la  vente; 
mais  cela  n'est  pas  exact,  puisque  la  nullité  du 
paiement  entraîne  forcément  la  nullité  de  la 
vente,  et  que  celte  nullité,  à  son  tour,  a  pour 
effet  de  rendre  aux  biens  dotaux  leur  carac- 
tère d'inatiénabilité.  Tout  ce  qui  résulterait 
d'ailleurs  de  la  portée  attribuée  par  l'arrêt  à 
la  clause  d'emploi,  c'est  que  la  dot  étant  alié- 
nable sous  condition,  les  héritiers  de  la  femme 
n'auraient  pas  l'action  révocatoire  établie 
pour  sanctionner  Tinaliénabilité  de  la  dot; 
mais  il  leur  resterait  toujours  l'action  réso- 
lutoire que  l'art.  1654  accorde  au  vendeur 
non  paye.  On  insiste  et  l'on  dit  que  Joseph 
Giranton  ayant  reçu  le  prix  de  la  vente,  non 
comme  mari,  mais  comme  tuteur,  et  n  étant 
plus  soumis  en  cette  qualité  à  des  conditions 
d'emploi  ou  d'hypothèque,  a  pu  dispenser  les 
tiers  acquéreurs  de  s'y  conformer.  Est-il  vrai 
d'abord  que  Joseph  Giranton  ait  reçu  le  prix 
de  la  vente  comme  tuteur?  Non,  car  c'est  en 
qualité  de  mari  qu'il  a  figuré  au  contrat  de 
vente,  et  le  mineur,  héritier  de  la  femme,  a 
contre  lui,  pour  se  faire  restituer  le  prix  de 
vente,  l'action  dérivant  de  l'hypothèque  lé- 
gale qui  lui  appartient  du  chef  de  sa  mère. 
Agissant  comme  mari,  Giranton  ne  pouvait 
affranchir  Philibert  d'une  condition  d'emploi 
dont  il  était  lui-même  tenu.  Mais  il  ne  l'aurait 

i>u  davantage,  alors  même  qu'il  aurait  reçu 
e  prix  comme  tuteur.  C'est  ce  que  démontre 
parfaitement  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du 
5  janv.  4841  (V.  suprà  ad  nolam).  Vaine- 
ment oppose-t-on  que  si  la  femme  avait  sur- 
vécu, elle  aurait  pu  être  contrainte  à  re- 
cevoir le  paiement,  et  que  ses  héritiers  ne 
sauraient  avoir  plus  de  droits  qu'elle.  Assi- 
miler ainsi  l'héritier  mineur  à  son  auteur  ma- 
jeur et  maître  de  ses  droits,  c'est  méconnaître 
Vensembic  des  dispositions  qui  régissent  l'état 


de  minorité  et  qui  accordent  au.  mineur  des 
privilèges  exorbitan  ts,  en  même  temps  qu'elles 
le  frappent  d'incapacités  exceptionnelles.  Si 
la  femme  survivante  eût  pu  être  contrainte  de 
recevoir,  c'est  que,  d'une  part,  elle  n'aurait 
eu  aucun  intérêt  à  refuser  uu  paiement  pur 
et  simple,  alors  qu'elle  pouvait  prendre  per- 
sonnellement toutes  les  sûretés  qu'elle  eût 
jugées  propres  à  lui  garantir  un  bon  place- 
ment du  prix,  et  que,  d'autre  part,  elle  aurait 
eu  l'action  en  nullité  de  la  vente  contre  l'ac- 
quéreur qui  n'aurait  pas  accompli  la  condition 
du  contrat.  Mais  bien  différente  est  la  situa- 
tion du  mineur.  D'abord,  ce  dernier  a  uu 
puissant  intérêt  à  la  réalisation  de  la  clause 
d'emploi  qui  lui  procurera  des  sûretés  qu'il 
peut  ne  pas  trouver  dans  l'exercice  de  1  hy- 
pothèque pupUlaire.  Ensuite,  le  tuteur  ne  peut 
pas,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille homologuée  par  la  justice,  renoncer  à 
l'action  en  nullité,  qui  est  une  action  immo- 
bilière, ni  ratifier  un  paiement  contraire  aux 
conditions  de  l'acte  de  vente.  —  Il  est  donc 
démontré  que,  sous  tous  les  rapports,  l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  les  vrais  principes  et  en- 
couru la  censure  de  la  Cour  suprême. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Sur  Tunique  moyen  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  l'arrêt  constate,  d'une 
part,  que,  par  son  contrat  de  mariage  du  10 
janv.  1839,  Henriette  Philibert  avait  mobilisé 
sa  dot  en  donnant  à  son  mari  un  pouvoir 
exprès  d'aliéner  ses  immeubles  dont  le  prix 
seul  serait  dotal,  à  la  simple  condition  que  le 

Erix  resterait  hypothéqué  sur  d'autres  immeu- 
les :  — Et,  d'autre  part,  que  le  prix  des  biens 
vendus  n'est  devenu  exigible,  par  échéance 
du  terme,  qu'après  la  dissolution  du  mariage 

5ar  le  décès  de  la  femme,  et  a  été  payé  à 
oseph  Giranton,  non  même  comme  mari, 
mais  comme  tuteur  d'Eugène  Giranton,  son 
fils  mineur;  —  Que  la  Cour  de  Grenoble,  en 
tirant  de  ces  prémisses  la  conséquence  que 
les  tiers  acquéreurs  n'étaient  à  aucun  titre 
garants  du  remploi  ou  de  l'utilité  de  l'hypo- 
thèque, loin  d'avoir  violé  les  règles  de  la 
dotalité,  en  a  fait  une  correcte  application; 
—  Rejette  etc. 

Du  12  juin  1865.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  Truchard-Dumolin ,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Nourrit,  av. 


CASS.-uo.  22  mai  18*5. 

Propriété,  Prbuvb,  Titres  produits,  Chosr 
jugés,  tlbrcv  opposition. 

Bien  que  le  possesseur,  défendeur  à  une 
action  en  revendication,  ne  soit  tenu  à  au- 
cune preuve,  et  doive  être  renvoyé  de  la  de- 
mande par  cela  seul  que  le  demandeur  n'é- 
tablit pas  le  droit  de  propriété  prétendu  par 
lui  (1),  si  toutefois  il  produit  spontanément 

(!)  V.  à  cet  égard,  Cass.  16avr.  1860  (S.1S61. 
1.801.— P.1861. 293);  il  dov.  1  SGI  (S.  1862. 
1.41.— P.  1862.628),  et  les  notes. 
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des  titre$  qu'à  croit  utiles  à  sa  cause,  le  juge 

rut  tirer  de  ces  titres,  ainsi  introduits  dans 
débat ,  telles  conséquences  que  de  droit,  et, 
spécialement,  y  puiser  des  motifs  à  V appui  de 
la  demande  (l).  (C.  Nap.,  1315.)  . 

Si  la  décision  judiciaire  qui  déclare  une 
personne  propriétaire  d'un  fonds,  n'a  pas 
Tautorité  de  la  chose  jugée  contre  le  posses- 
seur qui  n'y  a  'ooint  été  partie,  elle  équi- 
vaut, toutefois,  a  un  titre  vis-à-vis  de  ce- 
lui-ci, comme  de  tout  autre,  sauf  la  voie 
de  la  tierce  opposition  ouverte  (2)  .(G.  Nap., 
1351,2230;  C.  proc,  474.) 

(Comm.  tie  Lalley  G.  comm.  de  Prébois  et 
section  d'Atert.) 

Par  arrêt  du  13  janv.  1847,  intervenu  entre 
la  commune  de  Prébois  et  la  section  d'Avert, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  représentants 
de  leur  ancien  seigneur,  la  Cour  de  Grenoble 
a  déclaré  là  commune  et  la  section  proprié- 
taires,en  vertu  de  la  prescription,  de  la  tota- 
lité des  bois  existant  sur  le  territoire  d'Avert, 
ce  qui  comprenait  non-seulement  les  fonds 
possédés  par  la  commune  et  la  section,  mais 
encore  quatre  cantons  forestiers  dont  là 
commune  de  Lalley  avait  depuis  longtemps  la 
jouissance.  — Celle-ci  s'estimant  lésée  par 
une  décision  rendue  dans  un  procès  ou  elle 
n'avait  pas  été  représentée,  y  forma  une 
tierce  opposition  qui  Tùt  accueillie  le  1er  mai 
1855  ;  et,  comme  elle  Savait  pas  conclu  au 
fond,  il  fut  dit  dans  l'arrêt  que  «  c'était  Je  cas 
de  renvoyer  la  commune  de  Prébois  à  agir 
devant  qui  de  droit  pour  se  faire  reconnaître 
propriétaire  contre  la  commune  de  Lalley 
des  terrains  dont  elle  avait  été  reconnue 

Îropriétaire  vis-à-vis  des  représentants  de 
ancien  seigneur.  > 

Sur  l'instance  en  délaissement  Intentée 
en  conséquence  par  les  habitants  de  Prébois 
et  d'Avert  contre  ceux  de  Lalley,  fl  est  in- 
tervenu, le  28  août  1862,  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Grenoble  qui  déclare  ceux-ci 


(1)  En  effet,  toute  pièce  produite  dans  une  in- 
stance devient  commune  aux  deux  parties.  Y. 
Paris,  14  therm.  (ou  3  vent.),  an  10 \  Besançon, 
12  avr.  1815;  Rouen,  31  mai  1844  0.1844.2. 
067).  Gonf.,  MM.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
la  proc.,  quest.  791,  et  Snppl.,  ibid.  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc.,  v*  Exception,  n.  312  ;  Rodiôre, 
Compét.  et  proc,  dv.,  t.  2,  p.  77. 

(2)  Il  résulterait  de  là  que,  quand  la  question 
de  propriété  d'un  immeuble  a  été  définitivement 
tranchée  entre  deux  prétendants  droit  qui,  ni 
l'un  ni  l'autre,  n'étaient  en  possession,  celui  qui 
a  été  déclaré  propriétaire  peut  fonder  l'action  en 
délaissement  ou  revendication  qu'il  dirige  ensuite 
contre  le  possesseur  du  fonds,  sur  la  décision  an- 
térieure qu'il  a  obtenue.  Sans  doute,  cette  déci- 
sion n'aura  pas  contre  le  possesseur  qui  n'y  a  été 
ni  partie  ni  représenté  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
c'est-à-dire  elle  ne  formera  pas  au  profit  du  de- 
mandeur qui  précédemment  l'a  obtenue,  et  dans 
les  termes  des  art.  1350  et  suiv.,  C.  Nap.,  une 
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simples  usagers  dès  cantons  de  bois  î 
dont  la  propriété  est,  au  contraire.  rW«««* 
aux  premiers.  Ce  jugement  est  aunst  Wnçjàï 
—  «  Attendu  que  Lalley  est  ep  '(A        A 
des  quatre  cantons  dont  etfé  revëttf 

Sropriété  ;  qu'elle  s'en  est  chàjrgée  au 
e  section  de  1791  et  an  'nouveau 'çai 
—Attendu  une  cette  j^sse&ion,  &j(kw  L  ^_ 
jusqu'à  la  tierce  opposition  qu'elle  a  tonnée 
à  l'arrêt  du  13  janv.  18*7,  qui  allrfl)u%  la 
propriété  de  ces  cantons  a  Prébofe  et  à.Avert, 
n'a  procédé,  de  son  propre^et  constant  aveu, 
qu'en  vertu  de  la  concession  que  lui  avait 
faite  le  seigneur  de  Monteynard  par  j'acïe  du 
23  mars  1566,  du  droit  de  pàquerer  et  M- 
cherer  au  mandement  et  terroir  d'Avert; 
qu'en  effet ,  dans  une  requête  au  là  juin 
1724,  en  opposition  aux  inhibitions  obtenues 
contre  elle  par  le  seigneur ,  elle  etpo^è  que 
ses  habitants  ont  droit  de  pàqueràgô  et  de 
bûcherage  en  vertu  de  la  transaction  de 
1566,  qu'ils  en  ont  toujours  Joul?  ex  efle  con- 
clut a  être  maintenue  en  possession  de  ses 
usages  ;  que  cette  opposition  fut  suivie  d'un 
traité  du  12  sept.  1724 ,  conûYihahi  celui  de 
1566;  que  devant  les  commissaires  de  la  ré- 
formation, le  2  nov.  1723,  lesgenè  de  Lalley 
déclarent  null  leur  appartient  fe  droit  de 
bûcherer  dans  les  cantons  dépendants  des 
communs  d'Avert...  et  que,  pour  leurs  dits 
usages  dans  les  bois  d'Avert,  ils  les  ont  âc- 

Îuis  de  M.  de  Monteynard,  suivant  l'acte  de 
566;  qu'à  la  vérité,  lors  du  proceé  en  can- 
tonnement Tait  par  Te  seigneur  dé  Montey- 
nard, en  1759,  on  voit  le  procureur  de  Lalley, 
dans  sa  comparution  du  14  îùïn  1760  de- 
vant le  maître  particulier  des  Forêts, "déclarer 
que  c'est  par  erreur  que  sont  intervenus  les 
traités  de  1566  et  1724,  puisque  M.  de  Mon- 
teynard n'a  ni  propriété ,  ni  possession  des 
bois  d'Avert,  et  que  ces  biefts  ont  toujours 
appartenu  à  la  communauté  a  qui  ces  actes 
ne  sauraient  nuire  ;  mais  que  cette  prétention 
fut  promptement  abandonnée,  car,  fe  21 


présomption  juriset  de  jure.  An  contraire,  le  pos- 
sesseur sera  recevante  à  la  combattre  ;  ce  sera  un 
titre  comme  un  autre,  auquel  celui-ci  pourra  oppo- 
ser ceux  qui  militent  en  sa  faveur,  soit  la  prescrip- 
tion, soit  toute  autre  cause  acquisitive  de  pro- 
priété. S'il  le  fait,  ce  sera  alors  une  question 
d'appréciation  entre  des  titres  opposés,  parmi 
lesquels  le  juge  aura  à  se  décider  ;  mais,  si  le 
possesseur  ne  fait  rien,  s'il  n'invoque  purement 
et  simplement  que  sa  jouissance,  là  décision  ju- 
diciaire prévaudra ,  car,  dans  tous  les  cas,  c'est 
toat  au  moins  un  titre;  elle  constituera,  comme 
le  dit  notre  arrêt,  la  prouve  du  droit  de  propriété 
prétendu  par  le  demandeur  en  revendication.  La 
solution  que  donne  ici  cet  arrêt  n'est  donc  en  rien 
contraire  à  la  règle  qui  veut  que  ce  soit  à  celui 
qui  forme  une  demande  en  revendication,  et  non 
au  défendeur  possesseur  du  terrain,  qu'incombe 
l'obligation  de  faire  preuve  de  son  droit  de  pro- 
priété. Sur  cette  règle,  V.  Cass.  2  fév.  1857  (S. 
1857.1.Ô50.— P.1858.293). 
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Mai*  iîÇi,  ia  communauté  délibère  qu'elle 
accepté  le  triage  offert  jjar  le.  seigneur  ;... 
— Attendu  qu'il  résulte  bien  de  ces  faits  et 
actes  due  Laliey  n'a,  de  son  aveu,  possédé 
qu'a  titre  d'usafcère  ;  —  ÀUendu  que  cette 
possession  ayrëi  restreinte  et  caractérisée  par 
elle-même,  est  un  fait  invariable  et  qui  ne 
peut  être  transformé  en  possession  à  titre  de 
propriétaire  au  regard  des  communes  ,<Je 
Prébois  et  Àvert,  que  l'arrêt  du  13  iaiiv. 
1847  à  déclaré  avoir  prescrit  la  propriété  de 
la  montagne  d 'A vert  contre  le  seigneur,  etc..» 
Appel  de  la  commune  de  Laliey  ;  mais,,  le 
1  déc,  1863,  arrêt  de  la  Cour  #5  Grenoble 
qui.  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme. 

Pourvoi  e,h  cassation  par  la  commune  de 
Laliey,  pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  1165, 1315,1350, 1351, 2228, 2229, 
2230,  2231 ,  2236, 2238  et  2262,  C.  Najh,  en 
ce  que,  sans  s'expliquer  préalablement  sur  le 
point  de  savoir  si  les  communes  demande- 
resses au  procès  établissaient  avoir  acquis, 
soit  par  titre,  soit  par  prescription ,  la  pro- 
priété de  la  fo^ét  en  litige,  l'arrêt  attaqué  a 
accueilli  leur  action  en  revendication  en  se 
fondant,,  d'une  part,  sur  là  prétendue  préca 
rite  des  titres  invoqués  par  la  commune  de 
Laliey^  défenderesse,  et,  d'autre  part,  sur  les 
dispositions  d'un  arrêt  du  13.jariv.  1847, 
étranger  à  celle-ci,  et  cela  bien  qu'il  fût 
constaté  que  celte  dernière  se  trouvait  en 
possession  des  fonds  litigieux  depuis  un 
temps  immémorial. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ^-—Attendu  que  si  le  possesseur, 
défendeur  à  yne  action  en  revendication,  ne 
peut  être  assujetti  à  aucune  preuve;  et  doit 
être  renvoyé  de  la  demande  par  cela  seul 
que  le  demandeur  ne  prouve  pas  le  droit  de 
propriété  qui  sert  de  base  à  son  action,  ce 
principe  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  le 
possesseur  produise  spontanément  les  titres 
qu'il  peut  croire  utiles  à  sa  cause;— Que  ces 
titreç  une  fois  introduits  dans  le  débat,  les 
juges  ont  incontestablement  le  droit  de  les  ap- 
précier et  d'en  tirer  telles  conséquences  que 
de  droit,  et  spécialement  d'y  puiser  des  mo- 
tifs à  l'appui  de  la  demande  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
13  janv.  1847,  la  commune  de  Prébois  et  la 
sectionjFÀverl,  plaidant  contre  les  représen- 
tants des  anciens  seigneurs,  avaient  été  re- 
connues propriétaires  des  bois  qui  font  l'objet 
du  procès; — Que  la  tierce  opposition  formée 
contre  cet  arrêt  par  la  commune  de  Laliey 
fut  déclarée  recevable  par  arrêt  de  la  même 
Cour  du  1er  mai  1855,  tous  droits  et  moyens 
réservés,  parce  que  ladite  commune  de  Laliey 
n'avait  pas  cru  devoir  conclure  au  fond;— Que 
les  parues  étant  revenues  devant  la  Cour  sur 
le  fond,  la  commune  de  Laliey  produisit 
spontanément  de  nombreux  titres  et  docu- 
ments qu'elle  croyait  propres  à  justifier  son 
droit  prétendu  de  propriété  sur  les  bois  en 
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litige  ;•— Mais  qu'après  examen,  la  Cour  im- 
pénaj&a  trquvé,  au  contraire,  dans  ces  do- 
cuments, la  preuve  que  Laliey,  de  son  aveu, 
pavait  jamais  possédé  et  ne  possédait  en- 
çpre,  au  moment  du  procès*  qu'au,  titre  d'u- 
çagère»  titre  parfaitement  conclliable  avec  la 
propriété  reconnue,  par  l'arrêt  du  13  janv. 
1847,  au  profit  de  la  commune  et  de  la  sec- 
tion défenderesses  éventuelles  ;  —  Attendu 
qu'en  s'appuyant  sur  des  documents  produits 
spontanément  par  la  demanderesse  en  cas- 
sation elle-même,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  la 
maxime  nernv  cogitur  edere  contra  se,  ni  le 
principe  que  le  possesseur  n'a  rien  à  prouver; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  Tarrét  attaquécons* 
taie  que  la  commune  de  Prébois  et  la  section 
d' Avert  invoquaient  notamment,  pour  justifier, 
lçur  demande^. rarrèt  dufl3  janv.  1847;  que  cet 
arrêt  qui  les  déclarait  propriétaires,  n  ayant 
été  rendu,  il  est  vrai,  qu'avec  les  représen- 
tants de  l'ancien  seigneur,  n'avait  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  envers  la  commune 
de  Laliey;  mais  que  la  propriété  étant  un 
droit  réel  adversus  omnes,  l'arrêt  qui  déclare 
une  personne  propriétaire  équivaut,  forcé- 
ment à  un  titre,  sauf  la  tierce  opposition  ou- 
verte; -r  Rejette,  etc. 

Du  22. mai  1865.— Ch.  req.— M.  Uonjean, 
prés.;  Taillandier,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Tenaille-Saligny,  av. 


CASS.-req.  181 


1864. 

Brevet  d'invbktion,  Publicité  de  l'hcven- 

TfON. 

L'invention  d'une  machine  a  perdu  son 
caractère  de  nouveauté,  et  dès  lors  n'est  plus 
brève  table  f  lorsque,  avant  l'obtention  du  bre- 
vet, Vinventeur  a  laissé  son  appareil  exposé 
pendant  un  certain  temvs  (un  mois)  aux  re- 
gards du  public  dans  râtelier  (f  un  indus- 
triel,, sans  aucune  recommandation  à  ce  der- 
nier pour  prévenir  la  divulgation  de  la  dé- 
couverte, et  que  cet  appareil  a  été  vu  par 
toutes  les  personnes  que  les  circonstances 
ou  le  désir  de  l'examiner  ont  amenées  dans 
Çatelier  (1).  (L.  5  juill.  1844,  art.  30  et 
31.) 


(1)  La  déchéance  d'un  brevet  d'invention  fon- 
dée sur  ce  que  la. découverte  pour  laquelle  il  a  été 
obtenu  aurait  reçu  une  publicité  antérieure,  a  lieu 
même  au  cas  où  cette  publication  a  été  faite  par 
l'inventeur  lui-môme  :  Douai,  27  nov.  1841  (S. 
1842.2.116.— P. 1844. i. 812).  Mais  la  commu- 
nication d'une  invention  nouvelle,  faite  par  l'in- 
venteur à  diverses  personnes,  avant  l'obtention 
d'un  brevet,  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  brevet 
délivré  plus  tard,  lorsque  cette  communication  a 
eu  lieu  confidentiellement,  et  à  titre  d'examen  et 
d'essai  :  Poitiers,  17  fév.  1855  (S.  1855.8.53». 
—  P.  1855.1.267).  V.  aussi  en  ce  sens,  Paris, 
13  août  1840  (S.1840.2.435.—  P.l 840.2.692)  ; 
Rouen,  4  mars  1841  (S.  1841.2.365)  ;  Cass.  19 
août   1853  (SJ8o4.1.152.— P.1855.1.33),  et 


600-(360) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassaliott. 


(Malteau  G.  Hervin.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Elbeuf,  du  24  juill.  1862,  avait  statué  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  d'après  la  loi 
du  5  juill.  1844,  art.  30,  le  brevet  est  nul 
si  la  découverte  de  l'invention  qui  en  a  fait 
l'objet  n'est  pas  nouvelle,  et  qu'elle  n'est  pas 
réputée  nouvelle,  aux  termes  de  l'art.  31  de 
la  même  loi,  lorsque,  antérieurement  à  la 
date  de  dépôt  de  la  demande  de  brevet,  elle 
a  reçu;  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  une 
publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécu- 
tée ;— Attendu  que,  le  5oct.  1861,  Malteau  a 
vendu  et  livré  à  Houel,  appréteur  de  draps  à 
Elbeuf,  une  machine  connue  sous  le  nom 
é'égtutronneuse,  pareille  à  celles  <jui  jusque-là 
étaient  livrées  au  commerce,  mais  à  laquelle 
il  avait  adapté  les  trois  pièces  qu'il  dit  avoir 
inventées  ;  que  cette  machine  a  fonctionné 
le  8  dudit  mois  pour  le  compte  de  Houel  dans 
les  ateliers  de  Hédier,  qui  fournissait  la 
force  motrice  nécessaire  à  sa  marche  ;  que  là 
elle  a  été  vue  par  toutes  les  personnes  que  les 
circonstances  ou  leur  désir  de  la  voir  ont 
amenées;  que  ce  n'est  que  le  11  novembre 
que  Malteau  a  déposé  la  demande  de  brevet 
pour  les  trois  pièces  dont  il  s'agit  ;  que  la 
question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si 
1  usage  fait  ainsi  par  Houel  dans  l'atelier  de 
Hédier,  pendant  l'intervalle  du  8  octobre 
au  11  novembre,  constitue  la  publicité  dont 
parle  l'art.  31  de  la  loi  de  1844,  et  doit  en- 
traîner la  nullité  du  brevet; — Attendu  qu'il 
importe  peu  que  l'appareil  adapté  à  la  ma* 
chine  vendue  ait  été  déclaré  par  le  tribunal 
de  commerce  d' Elbeuf  n'avoir  pas  fait  partie 
delà  vente  faite  à  Houel  par  Malteau  et  être, 
dès  Jors,'  resté  la  propriété  de  ce  dernier; 
qu'il  suffit  que  Malteau  ait,  pendant  un  temps 
assez  long,  abandonné  la  possession  de  son 
appareil  '  et  l'ait  laissé  à  la  discrétion  d'un 
étranger  pour  qu'il  doive  être  réputé  avoir 
renoncé  au  privilège  que  la  loi  permettait 
d'acquérir;  qu'en  effet,  on  doit  moins  pren- 
dre en  considération  la  connaissance  que  les 
étrangers  ont  réellerrient  acquise  de  l'inven- 
tion, que  celle  qu'ils  ont  été  mis  à  même 
d'acquérir  par  la  volonté  ou  la  négligence 
de  l'inventeur  ;  —  Attendu  que  vainement 
Malteau  allègue  qu'en  laissant  ainsi  pendant 


22  avril  1854  (S.  1854. 1.491. —P.  1855.3. 220). 
— Jugé  également  que  la  divulgation  d'une  inven- 
tion nouvelle  et  son  emploi  avant  l'obtention  du 
brevet  dont  elle  a  été  l'objet,  lorsque  cette  divul- 
gation a  eu  lieu  par  la  révélation  qu'en  ont  faite 
des  ouvriers  de  l'inventeur,  ne  constitue  pas  une 
publicité  de  l'invention,  entraînant  la  nullité  du 
brevet  et  le  rendant  sans  effet:  Paris,  10  mai 
1856  (S.1856.2.531.  —  P.  1856.2.533).  — 
îd:  de  l'exposition  à  un  concours  régional  d'une 
invention  nouvelle  avant  l'obtention  du  brçvet, 
surtout  si  la  chose  exposée  n'était  qu'un  pre- 
mier essai,  et  si  l'invention  a  subi  ultérieu- 
rement de  nombreuses  modifications  :  Pau,  23 


plus  d'un  mois  Houel  se  servir  de  son  appa- 
reil, il  a  voulu  seulement  se  rendre  compte 
des  avantages  de  ce  mécanisme  ;  que,  sans 
doute,  un  inventeur  a  le  droit,  avant  de 
prendre  un  brevet,  de  se  livrer  à  des  essais  ; 
que  la  présence  de  certaines  personnes  à 
ces  essais  ne  peut  même  être  considérée 
comme  un  abandon  de  son  droit  à  prendre 
un  brevet,  lorsque  cette  présence,  comme 
celle  des  ouvriers  dans  certains  cas,  ne  peut 
être  évitée  ;  mais  qu'à  cet  égard,  il  ne  peut  y 
avoir  d'autre  exception  au  secret  que  celle 
qu'impose  la  nécessité  ;  —  Que  si  Malteau, 
ainsi  qu'il  le  dit,  eût  voulu  simplement  un 
essai,  il  eût  dû  le  faire  secrètement  chez 
lui  ;  qu'en  supposant  qu'il  n'eût  pas  chez  lui 
la  force  motrice  nécessaire,  il  aurait  dû  au 
moins  prendre  des  précautions  pour  que  sou 
invention  ne  fût  pas  laissée  exposée  a  être 
vue  du  premier  venu  ;  que  Malteau  n'a  pas 
même  dit  à  Houel  qu'il  le  constituait  déposi- 
taire d'un  appareil  nouveau  ;  qoe  ce  n'est 
que  le  30  décembre  que,  pour  la  première 
fois,  on  le  voit  dans  sa  correspondance  par- 
ler de  son  nouveau  système';  que  toute  sa 
conduite  indique  que,  dans  le  principe,  soit 
qu'il  doutât  de  la  réalité  de  son  invention, 
soit  qu'il  y  attachât  peu  d'importance,  il  ne 
songeait  nullement  a  prendre  un  brevet,  et 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  livré  au  public 
son  invention  qu  il  a  voulu,  mais  trop  lard, 
s'en  réserver  la  propriété  ;  — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  non  recevable  l'action  de  Mal- 
teau, et  l'en  déboute,  etc.  • 

Appel  par  Malteau  ;  mais,  le  16  fév.  1863, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  30  et  31  de  la  loi 
du  5  juill.  1844,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  l'invention  dont  il  s'agissait  dans 
l'espèce  n'était  pas  nouvelle  par  cela  seul  que 
la  machine,  objet  du  brevet,  avait  été  expo- 
sée aux  regards  du  public,  sans  constater  en 
même  temps  que  les  tiers  avaient  pu,  en  la 
voyant,  en  acquérir  une  connaissance  qui 
leur  permit  d'exécuter  l'invention  brevetée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte,  en  fait, 
de  l'arrêt  attaqué  que  le  sieur  Malteau  a  abau- 


fév.  1863  (S.1 863.2.68.—  P.1863.368).  — Du 
reste,  la  publicité  de  l'invention,  qui  entraîne  la 
nullité  du  brevet,  n'est  soumise  à  aucune  condi- 
tion particulière  ;  il  suffit  que  cette  publicité ,  en 
quelque  lieu  et  par  quelque  mode  quelle  ait  été 
produite,  soit  suffisante  pour  que  l'invention 
puisse  être  exécutée  :  Cass.  12  janv.  1865  (nt- 
prà,  p.  99)  et  la  note.— D'autre  part,  la  décla- 
ration des  juges  du  fait  sur  la  nouveauté  ou  la 
non-nouveauté  d'une  invention  brevetée,  est  sou- 
veraine et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation :  Cass.  26  juill.  1862  (S.  1863.1. 108.  — 
P.1863.786);  30  nov.  1864  (iuprà,  p.  70),  rt 
14  mars  1865  (infrà,  p.  372). 
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donné  cl  laissé  à  la  libre  disposition  du  sieur 
Houel  le  procédé  dont  il  se  prétend  l'inven- 
teur j  que.  pendant  un  mois  entier,  cet  ap- 
pareil a  été  exposé  aux  regards  du  public, 
dans  les  ateliers  du  sieur  Hedier,  qui  avait 
fourni  la  force  motrice  nécessaire  pour  le 
mettre  en  jeu  ; — Attendu  que  le  sieur  Malteau, 
en  livrant  son  procédé  au  sieur  Houel,  ne  le 
lui  a  point  conûé  comme  constituant  une  in- 
vention et  uniquement  pour  faire  l'essai  de 
sa  valeur  industrielle  ;  qu  aucune  recomman- 
dation n'avait  été  faite  par  le  sieur  Malteau 
au  sieur  Houel  pour  prévenir  la  divulgation 
de  sa  découverte-;  qu'il  est  constant  que  la 
machine,  objet  du  litige,  a  été  vue  par  toutes 
les  personnes  que  les  circonstances  ou  le 
désir  de  l'examiner  ont  amenées  dans  les 
ateliers  de  Hédier  ;— Attendu  que  la  Cour 
impériale  de  Rouen,  en  induisant  de  ces 
faits  que  la  découverte  du  sieur  Malteau  avait 
reçu,  antérieurement  à  la  date  de  son  brevet, 


(1)  L'art.  29  de  la  loi  du  M  frim.  an  7  dis- 
pose que  les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront 
acquittés  par  les  officiers  publics  pour  les  actes 
passes  devant  eux,  et  l'art.  30  accorde  immédia- 
tement à  ces  officiers  un  recours  contre  les  parties 
pour  le  recouvrement  de  leurs  avances.  Le  même 
art.  29  et  l'art.  37  mettent  directement  à  la  charge 
des  parties  les  droits  des  actes  sous  seing  privé  et 
de  certains  contrats  publics  dont  les  droits  d'en- 
registrement n'ont  pas  été  consignés  entre  les  mains 
du  rédacteur.  —  Ces  textes  parlent  des  parties 
sans  aucune  distinction,  et  ne  semblent  pas  faire  de 
différence  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  le  débi- 
teur et  le  créancier,  etc.  —  Mais  l'art.  31  déclare 
d'une  manière  générale  que  les  droits  des  actes 
doivent  être  supportés  par  ceux  auxquels  les  actes 
profitent.  On  a  soutenu  que  cette  dernière  disposi- 
tion complétait  les  précédentes,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  malgré  la  rédaction  absolue  des  art.  29,  30 
et  37;  la  régie  ne  pouvait  actionner  en  recouvre- 
ment des  droits  d'un  acte  que  la  partie  qui  en  profi- 
tait. Uhè  jurisprudence  constante  a  repoussé  cette 
prétention  ;  il  a  été  reconnu  que  toutes  les  parties 
figurant  dans  un  acte  étaient  directement  tenues  en- 
vers le  Trésor,  et  que  si  l'art.  31  déclare  que  les 
droits  seront  supportés  par  les  débiteurs,  nouveaux 
possesseurs  ou  autres  personnes  appelées  à  profiter 
de  l'acte,  cette  disposition  n'a  eu  pour  objet  que 
de  régler  les  obligations  des  parties  entre  elles  et 
non  leurs  obligations  envers  la  régie.  V.  Cass.  6 
avnl4847  (P.  1848.2.680);  15 mai  1848 (S.  1848. 
4.333.  — P.1848.1.538);  5janv.,  7  féy.  et  26 
juill.  1853  (S.  1853. 1.127,  284,  544.— P.  1853. 
1.72,  630,  et  1854.1.600);  19  nov.  1855  (S. 
1856.1.78.— P.1856.2.286);  1"  fév.  1859  (S. 
1859.1.928.— P.1859.128). 

La  plupart  de  ces  arrêts  ont  été  rendus  au  su- 
jet de  droits  dus  sur  des  actes  civils.  Devait-on  ap- 
pliquer leur  doctrine  aux  jugements  ?  La  régie  Fa 
pensé,  parce  que  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  parle  des  actes  civils  et  judiciaires ,  et  que 
l'art.  37,  en  prévoyant  le  cas  où  les  droits  d'un 
jugement  n'ont  pas  été  consignés  au  greffier,  per- 
met âc  suivre  le  recouvrement  contre  les  parties, 


la  publication  décrite  par  l'art.  31  de  la  loi 
du  8  juill.  4844.  bien  loiri  d'avoir  violé  au- 
cun des  articles  de  loi  invoqués  par  le  de- 
mandeur, en  a  fait  au  contraire  une  juste  ap- 
plication ;— Rejette,  etc. 

Du  18  janv.  1864.— Ch.  req.— MM.  leçons. 
Hardoin,  prés.;  Calmèles,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Rendu,  av. 

CASS.-CIT.  31  juin  IMS. 

Enregistrement,  Jugement,  Paiement  des 
droits. 
Le  paiement  des  droits  d'enregistrement 
d'un  jugement  non  présenté  à  la  formalité  ne 
peut  être  poursuivi  que  contre  celles  des  par* 
ties  qui  profitent  des  condamnations  :  il  n'en 
est  pas  a  cet  égard  d'un  jugement  comme  d'un 
acte  civil,  dont  les  droits  sont  à  la  charge  de 
tous  les  contractants  (1).  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  28,  £9,  30, 3i  et  37.) 


sans  distinction.  Plusieurs  arrêts  avaient  paru  le 
comprendre  ainsi,  et  on  lit  notamment  dans  celui 
du  49  nov.  1855,  précité,  que  les  droits  des  actes 
ou  des  jugements  sont  dus  par  «  toute  partie  ayant 
figuré  à  un  titre  quelconque  »  dans  l'acte  ou  le  ju- 
gement (Y.  aussi  tribunal  delà  Seine,  8  juin  1861  ; 
P.  Bull.,  art.  771). — Ce  système,  si  conforme  qu'il 
parût  aux  déductions  littérales  du  texte,  produi- 
rait des  résultats  inadmissibles  et  certainement 
contraires  à  l'économie  de  la  loi.  Etait-il  possible 
d'admettre,  d'abord,  que  le  plaideur  injustement 
actionné  et  mis  hors  de  cause  par  un  renvoi  pur  et 
simple,  pût  être  tenu  des  droits  du  jugement  de  dé- 
bouté ?  La  régie  n'a  jamais  osé  le  soutenir,  et  en 
pratique  c'est  toujours  contre,  le  demandeur  que 
les  droits  sont  recouvrés.  (Garnier,  Bép.  gén.,  n. 
539,  {  3).  Gomment  prétendre,  ensuite,  que  le 
débiteur  condamné  par  défaut  ou  en  vertu  d'un 
jugement  non  encore  définitif ,  soit  non-seulement 
tenu  d'avancer  les  droits  d'une  sentence  qu'il 
ignore  ou  qu'il  méconnaît,  mais  encore  puni  d'un 
double  droit  pour  ne  point  l'avoir  fait  enregis- 
trer en  temps  utile?  Et  même,  si  le  juge  a  réuni 
dans  la  môme  sentence  plusieurs  chefs  con- 
nexes, mais  relatifs  à  des  parties  différentes, 
faudra-t-il  obliger  l'un  des  plaideurs  à  payer 
la  totalité  des  droits  de  ces  diverses  dispositions, 
sauf  à  lui  à  exercer  contre  les  autres  plaideurs 
un  recours  qui  peut  être  illusoire?  De  telles  con- 
séquences démontraient  manifestement  l'erreur 
du  système  de  la  régie.  Ainsi  que  le  reconnaît 
notre  arrêt,  il  y  a  entre  les  actes  et  les  jugements 
cette  différence  capitale  que,  dans  le  premier  cas,  la 
partie  a  volontairement  comparu  et  s'est  en  quel- 
que sorte  soumise  en  contractant  à  répondre  du 
paiement  de  l'impôt  dont  l'acte  était  grevé,  tandis 
que,  dans  le  second  cas,  le  défendeur  ne  s'est  pas 
de  son  plein  gré  présenté  dans  l'instance  et  ne 
peut  pas  dicter  la  rédaction  du  juge.  La  Cour  su- 
prême devait  donc  décider,  comme  elle  le  fait  au- 
jourd'hui, que  le  droit  d'enregistrement  ne  peut 
être  réclamé  qu'à  la  partie  qui  profite  du  juge- 
ment ou  du  chef  du  jugement.  Cette  jurispru- 
dence résultait  virtuellement  déjà  de  plusieurs 
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tCfreiel  G.  PEnretfst.) 

Le  sieur  Giravd,  liquidateur  d'une  société 
formée  pour  l'exploitation  d'une  eau  antinié- 
pbitique,  savait  introduit  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  là  Setne  trois  instances  sépa- 
rées :  l'une  contre  le  sieur  Parent,  en  paie- 
ment de  1415  fr.  85  c.  pour  solde  de  sa  com- 
mandite; l'autre  contre  les  siettrs  Delbreil 
et  Parent,  en  paiement  de  10,666  fr.  66  c. 
bour  redevances  échues  d'une  cession  de 
brevet  ;  et  la  troisième  contre  les  sieurs  Del- 
breil et  Grezel,  en  paiement  de  29,333  fr. 
33  c.  pour  même  cause.— Delbreil  répondit  à 
l'assignation  |>ar  une  demande  reconventîon- 
toelle  eh  nullité  des  cessions  du  brevet.— Le 
tribunal  de  la  Seine  statua  sur  ces  prétentions 
diverses,  le  £4  6ct.  1860,  en  cefc  termes  :  «  Vtji 
la  connexité,  joint  lei  causes;  déclare  Giraud 
mal  fondé  dans  sa  demande  bontre  Parent 
en  paiement  de  Ja  somme  de  1,415  fr.  85  c~, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de 
teechef;  condamne  Delbreil  et  Parent  à  payer 
à  Giraud  la  somme  de  10,666  fr.  66  c.  avec 


arrêts  en  date  des  24  août  1808,  10  mars  1812, 
6  sept.  1813  A  16  fév.  1814. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  est  tsonçu  en  termes 
tellement  nets  et  précis  que  la  régie  le  prendra 
sans  doute  pour  règle.  Le  tribunal  de  la  Seine  dont 
îe  jugement  est  réformé  n'avait  pas  attendu  d'ail- 
leurs à  ce  jour  pour  abandonner  sa  doctrine.  Il  a 
reconnu,  dans  un  jugement  du  17  déc.  1864  : 
Que  le  droit  appartenant  à  la  régie  d'actionner 
toutes  les  parties  ayant  figuré  dans  un  acte  ou 
dans  un  jugement  se  justifie  par  cette  raison 
qu'elles  sont  responsables  de  la  situation  qu'elles 
se  sont  donnée  en  consentant  à  figurer  ensemble 
dans  un  même  acte  ou  dans  une  convention  qui 
les  a  entraînées  plus  tard  à  un  débat  judiciaire; 
mais  4u'il  serait  souverainement  injuste  de  les 
rendre  également  responsables  de  tous  les  droits 
pouvant  résulter  de  différentes  instances  jointes, 
sur  leur  demande,  et  souvent,  même  contre  leurs 
conclusions.  {Rép.  pér.  de  M.  Garnier ,  n.  2062. 
V.  encore  un  autre  jugoment  du  même  tribunal, 
du  0  juill.  1864  Çnfrâ,  2«  part.,  p.  19.) 

La  régie  avait  invoqué,  au  sujet  des  droits 
dus  sur  les  dispositions  d'uii  acre  ou  d'un  juge- 
ment, indépendantes  les  unes  des  autres,  un  argu- 
ment auquel  la  Cour  ne  s'est  pas  arrêtée,  mais 
dont  nous  devons  dire  quelques  mots,  parce  qu'on 
le  reproduit  dans  toutes  les  difficultés  de  l'es- 
pèce. L'enregistrement,  ôbjectait-on,  consiste  dans 
la  transcription  ou  l'analyse  d'un  acte  sur  un  re- 
gistre. L'acte  tout  entier  doit  être  enregistré,  et  il 
faut  que  la  relation  de  l'enregistrement  mentionne 
le  versement  des  droits  exigibles,  pour  la  forma- 
lité (art.  28  de  la  loi  du  22  frim.  an  7).  —  Or, 
l'indivisibilité  de  ces  opérations  exclut  toute  pos- 
sibilité de  paiements  partiels,  car  on  ne  peut  pas 
enregistrer  l'acte  ou  le  jugement  pour  tel  ou  tel 
chef,  et  ne  pas  l'enregistrer  pour  tel  autre.  11 
faut  donc  que  la  régie  puisse  astreindre  le  débi- 
teur au  versement  total  des  droits.  Celte  indivi- 


les  Intérêts  selon  la  loi;  condamne  i 
rement  Delbreil  et  Grezel  à  payer  a  Gjriiu, 
somme  de  29,333  fr.  3a  c.  avec  leéliL- 
rets  selon  là  loi;  déclaré  Delbreil  mal  ronflé 
en  sa  demande  reconventionnelle,  l'en  'dé- 
boute et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  £&eC 
condamne  Parent,  Grezel  et  Delbreil,  cWjïn 
en  ce  qui  le  concerne,  au  surplus  des  &^ 
pens.  » — Ce  jugement  n'a  pas  été  présenté  t 
l'enregistrement  dans  te  délai  Téga).  En  çonf 
séquence,  la  régie  a  décerné  contré  le  sieur 
Grezçl  une  contrainte  en  recouvrement  deé 
droits  auxquels  il  donnait  ouverture.— Oppo1 
sition  de  la  part  de  ce  dernier. 

Mais,  le  5avr.  1862,  jugement  du  iHbafcU 
de  la  Seine  qui  déclare  cette  opposition  mil 
fondée,  en  ces  termes  : — oc  Attendu  que  cer- 
taines dispositions  du  jugement  dti  £&  ocl, 
1860  sont  absolument  étrangères  à  Grezel; 
qu'il  refuse  d'acquitter  les  droits  réclamés 
sur  ces  dispositions,  6e  reconnaissant  débi- 
teur seulement -de  cou*  exigibles  sur  les  a»» 
très;  —  Attendu  qu'aux  .termes  de  l'art,  29 
de  la  loi  du  22  frim.  ah  7,  tes  droite  des  jûce- 
rhents  sont  acquittés  par  les  greffiers  si  les 


sibiHté  de  l'obligation  du  contribuable  a  été  re- 
connue par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
7  nov.  1821,  19  nov.  1834  (S.l$3o\l,157.—  P. 
cbr.),  et  20  mars  1839  (S.  1*839.1. 346.  ^  P. 
1839.1.464).  —  Cette  objection  de  forme  est 
plus  spécieuse  que  solide.  Il  est  certain  que  l'en- 
registrement d'un  acte  ou  d'un  jugement  ne  sau- 
rait être  obtenu  du  receveur  sans  le  .paiement 
intégral  des  droits  applicables  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  cet  acte  :  l'art.  28  de  la  loi  du  22  frira, 
an  7  est  explicite  à  cet  égard.  Mais  il  y  à  une 
différence  entre  la  situation  du  redevable  ve- 
nant demander  l'accomplissement  de  la  formalité 
et  celle  du  débiteur  poursuivi  en  recouvrement 
des  droits  de  l'acte  ou  du  jugement  non  enregis- 
tre. Ces  droits,  en  effet,  ne  sont  pas  seulement 
une  conséquence  de  la  transcription  de  l'acte  ou 
du  jugement  sur  le  registre  du  receveur,  et, 
comme  on  le  dit  souvent,  le  prix  de  la  forma- 
lité ;  ils  sont  dus  au  Trésor  indépendamment  de 
tout  enregistrement  effectif  de  l'acte  ou  du  juge- 
ment, et  par  suite  de  son  existence  même.  A 
ce  point  de  vue,  ils  constituent  une  créance  ordi- 
naire, dont  la  régie  suit  le  recouvrement  selon  les 
facultés  du  débiteur,  sans  se  préoccuper  de  la 
prétendue  règle  d'indivisibilité.  C'est  ainsi  qu'ell? 
accepte  très-bien  des  à-compte  sur  un  droit  d'en- 
registrement, ou  qu'elle  reçoit  fréquemment  un 
dividende  dans  une  faillite  pour  le  droit  d'un  actf 
non  enregistré.  Elle  trouve  alors  le  moyen  <k 
faire  figurer  en  recette  ce  paiement  partiel,  quoi- 
que l'acte  ne  soit  ni  transcrit  ni  analysé.  Le  prin- 
cipe d'indivisibilité  applicable  à  la  fonnalik 
même  ne  s'étend  donc  pas  nécessairement  an  re- 
couvrement direct  des  droits  sur  les  parties. 
L'économie  de  la  loi  ne  s'oppose  point  absolu- 
ment, dans  ce  cas,  à  la  division  de  l'impôt  entr* 
ceux  qui  en  sont  réellement  débiteurs,  et  cela 
suffit  pour  que  la  Cour  de  cassation  ail  pu  écarter 
l'argument  invoqué. 


MrïêpruâeMe  te  ta  Cotir  te  tturwtf <*• 
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pahtôs  ont  consigné  tfans  leurs  nùains  lé 
montant  des  droits,  sinon  par  les  parties 
elles-méines,  qui  supportent  en  outre  la  peine 
du  droit  en  sus  dans  le  cas  où  l'enregistre- 
ment n'aurait  lïeu  qu'après  l'expiration  du 
délai  régâ!  ;  —  Attendu  que.  d'après  cet  ar- 
ticle; les  parties  en  qualité  dans  un  Juge- 
ment sont  indistinctement  débitrices  des 
droits,  et  peuvent  être  poursuivies  en  recou- 
vrement ôesdits  droits,  saura  eltes  à  se  régler 
entre  eHes;  qu'en  effet,  l'art.  81,  en  parlant 
de  ceux  qui  supporteront  les  droits  des  actes 
judiciaires,  foe  lait  que  déterminer  le  rapport 
des  parties  entre  elles  après  l'acquittement 
des  aroits  eux-méhies  ; ...  Par  ces  motifs,  etc.  » 

PotftYOi  eh  cassation  par  le  sieur  Grezel, 
pour  violation  «tes  art.  Î8, 29,  31,  33,34,  35 
et  87  de  Ta  loi  dû  ttfrita.  an  7,  en  fce  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que  la  régie  avait 
pu  poursuivre  centre  le  demandeur  le  paie- 
ment du  droit  d'enregistrement,  et  même 
celui  du  double  droit,  à  raison  des  différentes 
condamnations  prononcées  par  le  Jugement 
du  24  oct.  1860,  dont  quelques-unes  lui  étaient 
complètement  étrangères.  —  Il  résulte,  a-t-on 
dit,  de  la  disposition  finale  de  l'art.  31  de  la 
loi  précitée  combinée  avec  l'art.  37  de  la 
même  loi  que  les  droits  d'enregistrement  d'un 
jugement  doivent  être  avances  par  celle  des 

rirties  au  profit  de  laquelle  la  condamnation 
été  prononcée.  Or,  si  cette  partie  doit  avan- 
cer, c  est  évidemment  que  la  régie  est  tenue 
de  s'adresser  à  elle  pour  le  paiement.  Ce  vœu 
de  la  loi  est  d'ailleurs  conforme  aux  plus  sim- 
ples notions  du  droit  et  de  l'équité.  En  effet, 
sll  s'agit  d'un  jugement  frappé  d'opposition 
ou  d'appel,  la  sentence  ne  saurait  être  ac- 
tuellement exécutée  contre  le  condamné  par 
celui  qui  l'a  obtenu.  Gomment  donc  la  régie 
pourrait-elle  réclamer  cette  exécution  à  regard 
des  frais  d'enregistrement?  La  situation  du 
condamné  est  alors  bien  différente  de  celle 
des  parties  qui  interviennent  à  un  acte  civil. 
Ces  parties  étaient  libres  de  ne  pas  souscrire 
l'acte,  et  en  le  faisant  elles  ont  dû  prévoir 
qu'elles  pouvaient  être  soumises  aifx  droits 
d'enregistrement  de  cet  acte.  Comme  Pacte 
est  obligatoire  à  leur  égard,  il  est  Juste  que 
les  contractants  garantissent  au  Trésor  le 

Kiiemcnt  des  droits  auxquels  il  donne  lieu, 
ais  ces  raisons  ne  sont  plus  applicables  au 
jugement  que  la  partie  n'a  pas  provoqué  et 
qu'elle  peut  refuser  de  reconnaître  tant  que 
les  voies  ordinaires  de  recours  ne  sont  pas 
épuisées.  La  doctrine  contraire  du  tribunal 
de  la  Seine  est  d'autant  plus  inacceptable 
qu'elle  donne  à  la  régie  la  faculté  de  pour- 
suivre contre  la  partie  condamnée  le  paie- 
ment du  double  droit.— Ce  double  droit  est 
une  peine  Imposée  à  celui  qui  a  négligé  d'ac- 
quitter le  droit  d'enregistrement  dans  le  délai 
légal.  Or,  aucune  négligence  n'est  imputable 
à  la  partie  condamnée,  qui  ignore  souvent 
l'existence  du  jugement  surpris  contre  elle,  et 
qui  a  dû  croire,  en  tous  cas,  que  son  adver- 
saire avait  avancé  les  frais.  Il  v  aurait  donc 


une  souveraine  injustice  à  punir  ee  condanÉné 
pour  un  retand  ûVM  n'a  pas  dépendu  délai, 
la  plupart  du  tempe,  de  prévenir.  Bien  plus, 
le  jugement  de  l'enregistrement  duquel  il 
s'agit  ici  contient  des  condamnations  pro- 
noncées contre  différentes  personnes  non 
solidaires  et  que  le  tribunal  a  dru  devoir 
réunir  d'office  pour  l'économie  «te  la  pro- 
cédure. Gîraudj  par  exemple,  n'aérait  jra 
poursuivre  fcontre  Grézel  le  paiement  dé  la 
condamnation  prononcée  contre  Partent  et 
ftelbreil  ;  ft  n'aurait  donc  pu  répéter  sur  fet 
les  droite  ^'enregistrement  relatifs  a  ce  chef 
du  jugement.  Comment  donc  la  régie  pour- 
rait-elle réclamer  à  Grezel  des  droits  dont  il 
n'est  mêhie  pas  tenu  envers  Girauti?  Cela 
n'est  pas  évidemment  possible. 

ÀRRtT  {après  délit,  en  ch.  du  tons.). 

LA  COURj  —  Sur  te  moyen  unique  du 
pourvoi:—  ^1  les  art.  «9>  31,  33,  34,  35  et 
37  de  la  loi  du 22 frim.  an  7;  —Attendu  qull 
ressort  de  la  combinaison  de  ces  articles  que 
le  paiement  des  droits  d'enregistrement  des 
jugements  énoncés  en  l'art.  37  ne  peut  être 
poursuivi  que  contre  celles  des  parties  qui 
profitent  des  condamnations  prononcées  par 
ces  jugements;— Attendu  que  l'art.  37  n'a  pas 
dérorf  a  ce  principe  en  disposant  que,  lors* 
que  les  parties  n'auraient  pas  consigné  aut 
mains  du  greffier,  dans  le  délai  prescrit  pour 
l'enregistrement,  le  montant  dès  droits  fixés 
par  la  loi,  le  recouvrement  en  serait  pour- 
suivi par  le  receveur  contre  les  parties,  qui 
supporteraient,  en  outre,  la  peine  du  droit 
en  sus.  —  Qu'en  effet,  l'art.  t9  ayant  soumis 
les  greniers  à  l'obligation  d'acquitter  les  droitt 
des  actes  et  jugements  qui  doivent  être  en- 
registrés sur  les  minutes  (à  l'exception  des 
jugements  indiqués  dans  l'art.  37),  el  l'art. 
35  les  ayant  firapnés.d'amende  pour  l'omission 
de  cette  formalité,  l'art.  37  a  eu  pour  but  de 
déterminer  les  cas,  prévus  par  l'art.  Î9 -,  où  les 
(greffiers  ne  sont  pis  tenus  personnellement 
de  l'avance  des  droits,  et  d'autoriser  en  con- 
séquence l'action  directe  de  la  régie  contre 
les  parties,  ce  qui,  dans  les  termes  de  droit 
particuliers  à  la  matière,  se  doit  entendre  de 
celles  des  parties  que  la  loi  en  rend  respon- 
sables; —  Attendu  que  vainement  la  régie 
se  prévaut  de  ce  que,  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
volontaires,  elle  a  action  contre  tous  ceux 

Soi  y  ont  figuré,  ce  droit  procédant  pour  elle 
u  consentement  présumé  de  ceux  qui,  en 
concourant  à  ces  actes,  se  sont  volontaire- 
ment soumis  à  l'acquit  des  droits  nécessaires 
à  leur  régularisation,  présomption  inadmis- 
sible à  l'égard  de  parties  appelées  contre  leur 
gré  dans  une  instance,  et  qui  souvent  sont 
condamnées  sans  même  avoir  su  qu'elles 
avaient  été  assignées  ;  —  Attendu  que  si  le 
principe  qui,  sur  ce  point,  régit  les  actes  vo- 
lontaires, était  appliqué  aux  jugements,  il  en 
résulterait  qu'à  cause  de  l'indivisibilité  de  la 
perception,  toute  partie  figurant  à  un  titre 
quelconque  dans  un  jugement  pourrait  être 
(comme  l'est  le  demandeur,  dans  l'espèce) 
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recherchée  par  la  régie  pour  des  droits  affé- 
rents à  des  dispositions  qui  lui  sont  étran- 
gères, ee  qui  serait  contraire  à  toutes  les 
règles  d'une  perception  légitime  de  l'impôt; 
—  D'où  il  suit  qu'en  déboulant  le  demandeur 
de  son  opposition  à  la  contrainte  décernée 
contre  lui  et  en  ordonnant  l'exécution  de 
cette  contrainte,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  articles  de  la  loi  de  frim.  an  7  sur  lesquels 
est  fondé  le  pourvoi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  21  juin  186S.—Ch.  civ.—MM.  Pascalis, 
prés.;  Eugène  Lamy,rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Diard  et  Moutard-Martin,  av. 


CASS.-UQ.  11  juillet  1865. 

Enregistrement,  Mutation  verbale, 
Preuve,  Prise  db  possession, 

La  prsuve  d'une  mutation  verbale  d'im- 
meubles  peut,  vis-à-vis  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, résulter  d'actes  extrajudiciaires 
présentés  a  la  formalité  par  le  vendeur,  t ac- 
quéreur ou  leur  représentant  (1). 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  somma- 
tion adressée  à  un  vendeur  d'avoir  à  compa- 
raître en  l'étude  d'un  notaire  pour  y  passer 
acte  des  aliénations  que  le  requérant  a  con- 
senties, en  son  nom,  par  suite  de  conventions 
verbales  intervenues  entre  eux,  et  de  la  ré- 
ponse par  laquelle  ce  vendeur  déclare  de- 
mander la  nullité  des  conventions  verbales 
fil  n'est  pas  payé,  dans  un  certain  délai, 
dis  prix  des  biens.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 

S'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis 
la  mutation  dont  un  jugement  fixe  la  date, 
le  double  droit  est  exigible,  indépendamment 
de  toute  prise  de  possession  réelle  des  biens 
par  l'acquéreur  (2).  (LL.  22  frim.  an  1,  art. 


(1)  Le  droit,  pour  la  régie,  de  prouver  l'existence 
d'une  mutation  verbale  d'immeubles,  au  moyen 
des  aveux  émanés  des  parties  ou  de  leurs  repré- 
sentants dans  des  actes  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires, a  été  consacré  des  longtemps  par  la  juris- 
prudence. Ce  principe  a  été  notamment  appliqué 
par  la  Cour  de  cassation  aux  aveux  faits  :  !•  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (5  août 
1828)  ;  2*  dans  une  sommation  adressée  au  ven- 
deur au  sujet  de  la  rédaction  du  contrat  (9  juill. 
1834,  S.1834.1.514.—  P.  chr.)f  ou  au  sujet  de 
la  contenance  attribuée  à  la  chose  vendue  (23  nov. 
1840,  S.1840.1.978.— P.1840.2.783)  *  3*  dans 
une  citation  en  conciliation  (22  août  1842,  S. 
1842.2.812.  —  P.1842.2.581)  ;  4°  dans  des 
requêtes  et  mémoires  produits  à  l'occasion  d'un 
procès  civil  (8  nov.  1842,  S.1843.1.46.  —  P. 
1843.2.52,  et  29  déc.  1857,  S.1858.1.400.  — 
P.  1858.197)  ;  5*  dans  des  aveux  faits  à  l'audience 
même  ou  dans  le  cours  d'une  plaidoirie  (18 
avr.  1855,  S.  1855.1. 839.  —  P.  1856.2.124)  ; 
6°  enfin,  dans  une  simple  sentence  arbitrale  (15 
févr.  1860,  S.1860.1.375.  —  P.1861.711).  V. 
aussi  sur  ces  divers  points,  MM.  Garnier,  Rép.  de 
Venreg.,  n.  8709  et  suiv.,  et  Clerc,  TV.  de  Venreg., 


22  et  38,  et  27  vent,  an  9,  art.  4  ;  C.  Nap., 
1583.) 

(Lonvergne  G.  l*Enregfctr.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Gharolles,  du 
17  mars  1864,  avait  statué  en  ce  sens  ainsi 
qu'il  suit:— «  Attendu  que,  le  21  oct.  1863, 
le  sieur  Lonvergne,  comparaissant  devant  le 
notaire  Bacquelet,  à  la  Hotte-Saint-Jean ,  a 
fait  dresser  un  procès-verbal  constatant  sa 
comparution  et  l'absence  de  Souchon,  que, 
par  exploit  de  l'huissier  Frassîer,  du  15  oc- 
tobre précédent,  il  avait  sommé  d'avoir  à 
comparaître  au  jour  indiqué,  en  l'étude  dudit 
Bacquelet,  à  l'effet  d'y  passer  acte  authenti- 
que, au  profit  des  personnes  que  Ini  Lon- 
vergne désignerait,  des  ventes  verbales  que 
celui-ci  avait  consenties  en  son  nom  de  dif- 
férents immeubles  provenant  du  domaine 
de  Bel-Air,  appartenant  à  Souchon,  et  en 
exécution  des  conventions  verbales  interve- 
nues entre  eux  le  16  janv.  1863  ;  —  Attendu 
que,  le  12  novembre  suivant,  Souchon  a  fait 
notifier  à  Lonvergne  qu'il  entendait  demander 
la  nullité  et  la  résiliation  des  mêmes  conven- 
tions verbales  dont  celui-ci  demandait  l'exé- 
cution devant  le  notaire  Bacquelet,  s'il  ne 
payait  pas  dans  le  délai  d'un  mois  les  11,700 
francs  échus  les  11  nov.  1863;  —  Attendu 
que  ces  documents  émanant  des  parties,  qui 
représentent  un  acquéreur  et  un  vendeur , 
établissent  de  la  manière  la  plus  claire  qu'il 
y  a  eu,  te  16  janv.  1863,  vente  par  Souchon 
a  Lonvergne  de  partie  du  domaine  de  Bel- 
Air,  au  prix  de  41,700  fr.  payables  le  il  no- 
vembre suivant  ; — Attendu  que  Tait.  12  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  décide  que  la  muta- 
tion d'un  immeuble  est  suffisamment  établie, 
pour  la  demande  des  droits  et  la  poursuite 
du  paiement  contre  le  nouveau  possesseur , 


t.  1,  n.  2080ctsuiv. 

(2)  Il  avait  été  jugé,  avant  la  promulgation  du 
Gode  Napoléon,  que  la  vente  n'étant  pas  complète 
sans  la  tradition  de  la  chose  à  l'acheteur,  la  régie 
devait  rapporter  la  preuve  de  cette  mise  en  pos- 
session, pour  pouvoir  exiger  le  paiement  du  droit 
proportionnel  (Cass.  20  messid.,  an  13,  17  ven- 
dent., an  13  et  3  sept.  1806).  —  Mais  cette  in- 
terprétation ne  pouvait  plus  être  maintenue  du 
moment  que,  d'après  les  nouveaux  principes  du 
Code,  le  consentement  transférait  la  propriété  à 
l'acheteur  et  lui  conférait  sur  l'objet  cette  posses- 
sion civile  que  la  tradition  avait  seule  autrefois 
le  pouvoir  de  lui  attribuer.  Il  fallait  alors  recon- 
naître que  le  fait  de  la  vente  suffisait  pour  justifier 
l'exigibilité  du  droit.  C'est  ce  que  décida  la  Cour 
de  cassation  dans  des  arrêts  des  21  oct.  1811, 
20  août  1839  (S.  1839. 1.720.— P.  1839. 2. 293). 
et  31  janv.  1855  (S.  1855. 1.375.  —  P.  1835.1. 
294).  Y.  encore  en  ce  sens,  M.  Clerc,  op.  eiL,  n. 
2057.—  V.  cependant  MM.  Championnière  et  Ri- 
gaud,  Supp.t  n.  318  ;  Garnier,  op.  eit.f  n.  8670 
bis;  G.  Demante,  Princ.  de  Venreg.,  t.  1,  n.  83 
et  suiv. 
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par  tous  actes  constatant  sa  propriété  ; — At- 
tendu que  les  mutations  verbales  sont  sujettes 
aux  droits,  comme  les  mutations  écrites;  — 
Attendu  qu'une  jurisprudence  constante  at- 
tribue à  la  convention  verbale  un  effet  juri- 
dique suffisant  pour  opérer  une  mutation  ; — 
Attendu  que  Lonvergne  avoue  la  mutation 
verbale  ; — Attendu  que  la  preuve  d'une  mu- 
tation de  propriété  résulte  suffisamment  d'un 
acte  extrajudiciaire  énonçant  la  vente  ver- 
bale d'un  immeuble,  sans  indication  de  prise 
de  possession,  sans  aucun  fait  extérieur  de 
possession  ; — Par  ces  motifs,  déboute  Lon- 
vergne de  son  opposition  à  la  contrainte.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ce  der- 
nier.— Moyen  unique,  divisé  en  deux  bran- 
ches, et  fondé  sur  la  violation  des  art.  12, 
22  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  ainsi  que  des 
art.  1354  et  1356,  C.  Nap. ,  en  ce  que  le  ju- 
gement a,  d'une  part  (1"  branche),  recherché 
la  preuve  d'une  prétendue  mutation  verbale 
en  dehors  des  présomptions  et  des  actes  pré- 
vus par  la  loi  et  a  méconnu  les  caractères 
de  1  aveu  ;  et  en  ce  qu'il  a,  d'autre  part 
<2*  branche),  déclaré  le  double  droit  encouru 
avant  toute  prise  de  possession. 
arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  la  première  branche  du 
moyen: — Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exa- 
miner dans  queue  mesure  l'administration 
de  l'enregistrement  peut  chercher  dans  tous 
les  genres  de  preuves  autorisés  par  le  droit 
commun,  la  preuve  des  mutations  secrètes 
de  propriété;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  preuve  de  la  mutation  contestée  résultait 
d'actes  extra  judiciaires  présentés  à  l'enre- 
gistrement par  le  vendeur,  l'acquéreur  ou 
leurs  représentants  ;  que  cette  preuve  ren- 
trait donc  dans  celles  prévues  par  l'art.  12 
do  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  combiné  avec 
l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  ;— Que  c'est 
surabondamment  que  le  jugement  mentionne 
l'aveu  de  Lonvergne;  que  ce  motif  surabon- 
dant, quelle  qu'en  puisse  être  la  valeur ,  ne 
saurait,  en  tout  cas,  infirmer  la  preuve  résul- 
tant des  actes  mentionnés  ci-dessus; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —Attendu  qu'au 
moment  où  la  contrainte  a  été  décernée , 
plus  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la 
mutation  dont  le  jugement  fixe  la  date,  d'a- 
près les  actes  produits,  au  16  janv.  1863; 
qu'ainsi  le  double  droit  était  dû,  aux  termes 
des  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
—Qu'il  importe  peu  que  l'acquéreur  eût,  ou 
non,  pris  possession,  puisque,  d'après  l'art. 
1583,  G.. Nap.,  la  mutation  de  propriété  qui 
sert  de  titre  à  la  perception ,  est  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties,  quoique  la 
chose  n'ait  pas  été  livrée  ni  le  prix  payé  ;  — 
Rejette  etc. 

Du  11  juiil.  1865.— Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  de  Peyramont,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Galopin,  av. 


CASS.-ch.  réun.  27  juin  1M5. 

Journaux,  Correspondance,  Publication, 
Autorisation  du  Gouvernement,  Cau- 
tionnement, 

Le  fait  d'adresser  périodiquement  aux 
gérants  ou  directeurs  de  plusieurs  journaux 
des  écrits  traitant  de  matières  politiques , 
n'équivaut  pas  à  la  publication  or  un  journal 
ou  écrit  périodique  soumise  à  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement  et  subordonnée 
au  versement  d'un  cautionnement ,  alors 
qu'un  tel  envoi  est  fait  à  ces  gérants  ou  di- 
recteurs de  journaux  sans  publicité  et  unique- 
ment dans  un  but  de  collaboration  avec 
eux  (1).  (Décr.  17  fév.  1852,  art.  l«r  et  5.) 

(Saint-Cliéron  et  Clairbois.) 

La  Gour  de  Rouen,  devant  laquelle  cette 
affaire  avait  été  renvoyée  par  l'arrêt  de  cas- 
sation du  30  juill.  1864,  que  nous  avons  rap- 
porté vol.  de  1864.1.371,  a  statué,  le  8  déc* 
1864,  dans  les  termes  suivants:— «Attendu 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  : 
1°  que  Guyard  de  Saint-Chéron,  notamment 
en  1863  et  1864,  a  rédigé  une  correspondance 
politique  qui,  reproduite  en  un  certain  nom- 
bre d  exemplaires  par  le  procédé  de  la  po- 
lygrapbie,  était,  chaque  jour  de  la  semaine 
et  quelquefois  même  le  dimanche,  expédiée 
sous  enveloppes  cachetées  aux  directeurs  et 
gérants  des  journaux  la  Chronique  de  l'Ouest, 
Y  Espérance  du  Peuple,  la  Foi  Bretonne,  la 
Journal  de  Rennes,  la  Guyenne  et  la  Gazette 
du  Midi  ;— Qu'en  dobors  de  ces  écrits  simul- 
tanément envoyés  aux  directeurs  des  feuilles 
précitées,  le  prévenu  adressait  chaque  jour 
au  Courrier  de  Marseille  un  article  de  fond 
dit  premier  Marseille,  exclusivement  destiné 
à  ce  journal,  dont  Guyard  de  Saint-Chéron 
se  trouvait  être  ainsi  le  collaborateur  réel, 
quoique  à  dislance  ;  mais  qu'il  n'est  pas  pour- 
suivi à  raison  de  celte  collaboration  ;  — 
2°  qu'an  commencement  de  1862,  un  comité 
composé  d'hommes  politiques  fonda,  a  ses 
frais,  une  correspondance  destinée  à  ceux 
des  journaux  de  province  qui  représentaient 
l'opinion  du  comité;  que,  rédigée ê d'abord 
sous  la  direction  de  Guyard  de  Saint-Ché- 


(I)  Cette  solution,  que  la  chambre  criminelle 
avait  déjà  consacrée,  dans  la  même  affaire,  par  un 
arrêt  du  30  juill.  1864  (S.1864.1.371.  —  P. 
1864.801),  et  que  la  décision  ci-dessus  des  cham- 
bres réunies  fortifie  par  de  nouvelles  considéra- 
tions, nous  parait  être  d'une  exactitude  incontes- 
table. Publier  un  écrit,  c'est  le  livrer  au  public. 
La  publication  n'existe  donc  pas  lorsque  l'on  se 
borne  à  envoyer  sous  forme  de  lettres  cachetées  , 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  à  divers  gérants  de 
journaux,  des  articles  qui  ne  doivent  être  mis  au 
jour  que  par  leur  insertion  dans  ces  journaux 
mêmes.  N'est-ce  pas  là  simplement,  ainsi  que 
le  dit  l'arrêt  précité  de  la  chambre  criminelle, 
une  correspondance  privée  ou  une  collaboration  à 
distance? 
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ron,  polygraphiée  chez  lai,  elle  était  expé- 
diée, dans  l'origine,  à  dix  journaux  environ  ;  * 
—Que,  plus  tard,  la  rédaction  de  la  même 
correspondance  fut  confiée  à  Lavedan,  qui 
remettait  son  manuscrit  à  Finance  dit  de 
Glairbois,  et  que  celui-ci,  notamment  dans  le 
cours  des  années  4663  et  1664,  expédiait 
deux,  trois  ou  quatre  fois  nar  semaine  la  cor- 
respondance dont  il  s'agit,  signée  de  lui, 
sous  enveloppes  cachetées,  à  dix-neuf  ou 
vingt  journaux  des  départements,  notam- 
ment a  Y  Echo  de  VÂveyron,  à  la  France 
centrale,  à  YEmancipatcur  de  Cambrai,  à 
Y  Alsacien,  au  Courrùr  de*  Alpes,  etc.; — 
Qu'en  outre  de  cette  correspondance  écrite 
sous  la  direction  du  comité  dont  il  a  déjà  été 
parlé,  Lavedan  adressait  à  la  France  cen- 
trale des  articles  politiques  ou  littéraires 
signés  de  ni,  articles  rédigea  pour  ce  journal 
seul,  et  qui,  constituant  une  véritable  colla- 
boration, ne  sont  pas  incriminés  ;— Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  cor- 
respondances expédiées  par  Cuyard  de  Saint- 
Cberon  et  par  Finance  dit  de  Glairbois  aux 
journaux  dont  il  a  été  parlé,  sont  des  écrits 
périodiques; — Que  ces  expressions  écrits 
périodiques,  non  définies  par  le  décret  du 
47  fév.  4652,  présentent  par  elles-mêmes  un 
sens  parfaitement  clair,  et  que,  pour  assu- 
jettir ces  écrits  aux  mesures  préventives 
qu'elle  édicté,  la  loi  ne  s'attache  qu'à  la  na- 
ture des  matières  dont  ils  traitent;— Qu'il 
n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter,  ni  à  la  qualité 
des  destinataires,  qui  seraient,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  des  directeurs  de  journaux, 
ni  au  nombre  prétendu  limité  de  ceux-ci,  ni 
k  ^impossibilité  pour  des  personnes  étran- 
gères a  la  presse  "de  connafcre  ces  écrits  et 
de  se  les  faire  adresser,  impossibilité  qui 
d'ailleurs  ne  résulte  nullement  de  l'instruc- 
tion et  des  débats,  ni  à  la  gratuité  plus  ou 
moins  complète  de  l'envoi,  ni  &  la  forme  ou 
h  l'économie  de  la  rédaction  des  correspon- 
dances incriminées  ;  —  Que  la  seule  chose 
importante  à  constater  à  cet  égard,  c'est 
quelles  traitent  de  matières  politiques  ;  que 
ce  point  est  certain  et  n'a  d  ailleurs  jamais 
été  confesté  ;— Attendu  que,  pour  vérifier  si 
la  prévention  est  fondée,  il  ne  reste  donc 
pJùu^qa'àcficbercter  si  les  correspondances 
ont  été  publiées  par  leurs  auteurs; — Que 
vainement  on  objecterait»  a  ce  point  de  vue, 
qu'elles  n'ont  pas  été  reproduites  par  la  voie 
de  ht  presse  proprement' dite;  que>  si  le  pro- 
cédé auquel  ont  eu  recours  les  prévenus  agit 
avec  moins  de  puissance  et  de  rapidité  que 
l'imprimerie,  il  suffit  cependant  à  multiplier 
les  exemplaires  d'un  même  écrit,  et  que  le 
fait  de  cette  reproduction  est  déjà,  par  lui- 
même,  démonstratif  de  l'intention  de  publier  ; 
—Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  non  plus  à 
cette  circonstance  que  les  écrits  périodiques 
dont  il  s'agit  étaient  adressés  sous  enveloppes; 
que  ce  mode  d'envoi  était,  ainsi  que  l'a 
expliqué  l'un  des  prévenus,  nécessité  par  les 
exigences  de  l'administration  des  postes,  qui 
n'aurait  pas  admis  l'expédition  sous  bandes 


d'écrits  polygrapbiés  ;  que  d'ailleurs  il  est 
constant,  en  fait,  que  ces  écrits  n'avaient  au- 
cun caractère  confidentiel  ;  —  Attendu  que 
sans  doute  les  directeurs  4e  journaux  aux- 
quels étaient  adressées  les  correspondances 
de  Saint-Chéron  et  deÇlairbois  étaient  libres 
de  se  les  approprier  en  tout  ou  en  partie,  de 
les  modifier  ou  de  les  omettre,  complètement; 
que  la  reproduction  qu'Us  en  faisaient  le 
plus  souvent  était  indépendante  des  préve- 
nus, et  que  dès  lors  on  ne  saurait  y  trouver 
les  éléments  d'une  publication,  directement 
imputable  à  ceux-ci;  —  Map,  attendu  qu'es 
faisanj  abstraction  de  cette  rejKûdnction,  h 
publication  résulte  de  l'envoi  et  dé  lenvoi 
simultané  de  ces  écrits  en  nombre  plus  con- 
sidérable d'exemplaires  ; — Que,  dain\  lé  sens 
légal,  le  fait  de  distribuer,  d'envoyer  ou 
même  seulement  de  communiquer  un  écrit  à 
un  certain  nombre  de  personnes^  dans  un 
but  de  publicité,  constitue  la  publication  de 
cet  écrit  ;— Que,  dans  ces  conditions»  la  pu- 
blication existerait,  quelle  que  ffct  la  qualité 
des  destinataires  ;  mais  que,  lorsque  ceux-ci 
sont  appelés  par  leur  profession,  même  a  in- 
fluer sur  l'opinion,  la  publication  de  F  écrit 
n'en  devient  que  plus  réelle  et  plus  efficace; 
qu'en  préparant  et  en  fortifiant  les  convic- 
tions des  journalistes  auxquels  ils  adres- 
saient leurs  informations  ou  leurs  apprécia- 
tions, qu'en  leur  fournissant  même  au  besoin 
l'expression  qui  devait  formuler  leur  pensée, 
de  Saim-Cbéron  et  Finance  dit  4e  Glairbois 
exerçaient,  au  point  de  vue  de  la  puMjcité, 
une  action  d'autant  plus  énergique  qu'elle  se 
produisait  en  même  temps  et  au  inoyen,  des 
mêmes  écrits  sur  divers  points  4e  l'Empire; 
—Qu'il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que 
Guyard  de  Saint-Chéron  et  Finance  dit  de 
Glairbois  ont  eu  l'intention  de  publier,  et 
que  cette  intention  s'est  réalisée  par  le  Sût 
de  l'envoi  de  leurs  correspondances  ;— Qu'en 
publiant  ainsi  des  écrits  périodiques  traitant 
de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale, 
sans  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  Us  ont  contrevenu  à 
l'art.  4"  du  décret  du  47  fé*  1653  et  en- 
couru'l'application  dé  l'art.  5  du  même  dé- 
cret;—-Attendu  que  les  motife  qui  précèdent 
répondent  suffisamment  à  tous  les  moyens 
déduits  dans  les  conclusions  déposées  par 
Finance  dit  de  Glainboia,  et  doivent  détenû- 
ner  le  rejet  desdites  conclusions  ;  —Par  ces 
motifs ,  sans  s'arrêter  aux  collusions  de 
Finance  dit  de  Glairbois,  met  l'appellation 
au  néant  ;  confirme,  etc.  » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  m  part 
des  sieurs  de  Saintâhéron  et  de  Glairbois, 
soumis,  cette  fois,  aux  chambres  réunies. 
arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  tons.). 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1*'  et  5  du  décret 
organique  du  17  fév.  4888;— Attendu  que  si, 
aux  termes  des  art.  1er  et  5  du  décret  orga- 
nique du  17  fév.  1832,  aucun  journal  ou 
écrit  périodique  paraissant  soit  régulière- 
ment, soit  à  jour  fixe,  ne  peut  être  créé  et 
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publié  sans  autorisation  préalable  du  Gou- 
vernement et  sans  versement  d'un  caution- 
nement, cette  disposition,  en  ce  qui  touche 
les  écrits  périodiques,  ne  s'applique  qu'à 
ceux  qui,  par  leur  mode  de  publication  ou 
de  distribution,  participent  de  la  nature  et 
au  caractère  des  journaux; — Que,  d'après 
(es  faits  établis  par  l'arrêt  attaqué,  Guyard 
ae  Sainl-Chéron  et  Finance  de  Clairbois'  ont 
bien  périodiquement  adressé  à  plusieurs  gé- 
rants de  journaux  des  départements  des  écrits 
traitant  de  matières  politiques;  mais  que 
Ces  écrits  s'adressaient  exclusivement  à  ces 
gérants  ou  directeurs  de  journaux,  et  que  cet 
envoi  leur  était  fait  sans  publicité  et  dans  un 
but  de  collaboration  avec  eux  ;— Que  cet  en- 
voi n'étatf  que  la  transmission  de  matériaux 
ou  d'une  formule  de  rédaction,  laquelle 
n'était  destinée  &  recevoir  de  publicité  que 
par  l'usage  que  ees  journaux  pourraient  en 
faire  ;— Qu'ainsi,  et  dans  ces  termes,  il  ne 
constituait  pas  une  publication  dans  le  sens 
des  ariiclës  précités  du  décret  du  17  fév. 
18o2;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant,  au  con- 
traire, que  Guyard  de  Saint-Çnerun  et  Finance, 
de  Clairftois.  en  adressant  ces  écrits  à  ces 
journaux,  s'étaient  rendus  coupables  de  publi- 
cation d'écrits  périodiques  sans  autorisation 
préalable  du  Gouvernement  et  sans  verse- 
ment 4'un  cautionnement,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  ar- 
ticles précités  du  décret  du  17  fév.  1832;— 
Casse  etc . 

Du«7juinl865.-Ch.  réun.— MM.  Trop- 
long,  1er  prés.;  Dekpalme,  rapp.  ;  de  Raynal, 
i^av.gén.  (concl.  contr.);  C^igot,av. 

CÀSS.-CRM.  **  mai  1M5. 

&CIQQWW,  AflWMSCBB,  CA&P4TIOR. 
Le  fait,  par  V agent  d'une  compagnie  â? as- 


(1)  logé  de  mgme,  pour  le  cas  où  un  agent  de 
compagnie  d'assurances  se  présente  cbes  les  assu- 
rés d'une  autre  compagnie,  en  se  disant  son  agent, 
et,  leur  inspirant  des  craintes  chimériques  sur  leur 
position  comme  associés,  obtient  ainsi  une  police 
plus  onéreuse:  Cass.  6  nov.  1845  (S.  1846.1. 
830.— P.184^.2.439)  ;  ou  pour  le  cas  où  l'agent 
a  obtenu  des  souscriptions  à  l'aide  d'allégations 
mensongères  rendues  vraisemblables  par  une  lec- 
ture incomplète  des  statuts,  et  fait  croire  aux  assu- 
rés à  des  bénéfices  autres  que  ceux  que  ces  statuts 
leurpKîmëttSîënr:  Câss.  27  mars  1857  (P.  1857. 
4153)  ;  ou  bien  encore  pour  le  cas  où,  sous  pré- 
texte de  bit»  signer  aux  assurés  une  demande  en 
réduction  de  leurs  cotisations  anciennes,  il  leur 
fait  signer  un  acte  de  renouvellement  de  leurs 
polices  d'assurance  :  Orléans,  2  juill.  1851  (S. 
1854.168$.  —  P.1851.2.94);  ou  enfin  pour  le 
cas  où  l'agent  s'est  fait  remettre  des  souscriptions 
ei  le  montant  de  ces  souscriptions  en  s'attribuant 
faussement  la  qualité  d'inspecteur  d'assurances 
ou  d'agent  du  gouvernement  :  Cass.  9  avr.  1857 
(S.186X4.ÔIO.— P.1857.1153)  ;  et,  à  plus  forte 


surances,  dhwoir,  à  Vaide  de  manœuvres  frau- 
duleuses, substitué,  dans  une  police,  au  nom 
de  cette  compagnie  à  laquelle  l'assuré  voulait 
souscrire,  celui  d'une  compagnie  rivale,  con- 
stitue) vù-àrvi*  de  cet  assuré,  le  délit  ^es- 
croquerie (1).  (Ç.  pén.,  405.) 

Mais ,  au  regard  de  la  compagnie  à  laque Ue 
une  partie  de  clientèle  est  ainsi  enlevée,  le 
fait  de  f  agent,  ne  constitue  pas  une  escroque* 
rie,  le  détournement  d'un  gai»  éventuel,  d'un 
bénéfice  en  expectative,  et  dune  clientèle 
probable  mais  non.  réalisée,  ne  pouvant,  en 
l'absence  de  remiêe  de  fonde,  être  considéré 
comme  le  détournement  de  tout  ou  partie  de 
la  fortune  d'autrui  (2). 

La  cassation  sur  le  chef  ^escroquerie,  pro* 
nancée  au  regard  de  la  compagnie,  entraî- 
nant l'annulation  des  dommages-ieUétréts  qui 
lui  avaient  été  allouée,  et  le  juge  de  renvoi 
ne  pouvant  statuer  sur  une  question  de  dom- 
mages-intérêts sans  examiner  le  fond,  il  y  a 
lieu,  alors  surtout  que  les  divers  chefs  de 
prévention  relatifs,  les  uns  aux  assurés,  les 
autres  à  la  compagnie,  ne  peuvent  être  di- 
visés, de  renvoyer  sur  l'ensemble  de  la  pré-, 
vention  et  sur  U  fond  comme  sur  les  domma- 
ges-intérêts.(C.  insu*,  crim.,  429.  et  suiv.) 

(Kiffaud.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  cassation  fondé  sur  ce  que  les  Êails  dont 
le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  ne 
constitueraient  pas  le  délit  prévu  par  1  art. 
405,  G.  peu.,  en  ee  que  Riffsnd  n'aurait  pas 
escroqué,  à  l'aide  des  moyens  frauduleux  par 
lui  employés,  tout  ou  partie  de  là  fortune  de 
la  compagnie  la  Paternelle:  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fai{,  que  Riflaud, 
agent  de  la  compagnie  d'aasucances  la  Pa- 
ternelle (3),  a  fait  souscrire  par  divers  indivi- 
dus d$s  polices  d'assurances  a  une  compagnie 
rivale,  dite  CUrbaine,  en  les  intercalant  su- 


raison,  lorsque  l'agent  oYassnrances  continue, 
après  sa*  révocation,  k  percevoir,  des  personnes  as- 
surées, des  sommes  à  titre  de  rétribution  et  à  don* 
ner  des  récépissés  en  faisant  usage  delà  qualité 
à  lui  retirée  :  Gass.  30  mai  1827.  —  Mais  il  a 
été  jugé  que  le  mit  par  un  agent  de  tromper  les 
assurés  sur  les  conséquences  du  versement  qu'il 
exige  d'eux,  eu  s'abstenant  de  leur  lire  ou  faire 
lire  leurs  polices,  ne  constitue  pas  le  délit  d'es- 
croquerie :  Gass.  19  juin  1863  (S.  1863. 1.335.— 
P.  1863.980);  à  moins  que  ce  fait  ne  soit  accom- 
pagne de  circonstances  extérieures,  et  notamment 
de  l'intervention  de  tiers  de  nature  à  donner  crédit 
aux  mensonges  employés:  Gass.  20  déc.  1802 
(S.  1803. 1.325.— P.  1863.080). 

(2)  Y.  sur  le  principe  qne  la  remise  de  fonds 
est  constitutive  du  délit  d'escroquerie  :  Cass.  11 
oct.  1860  (S.18Ô1.1.203.  — P.1861.30);  Pot- 
tiers,  23  janv.,  et  Paris,  21  nov.  1861  (S.  1861. 
2.388,  et  1862.2.71.— P.1862.446),  et  les  ren- 
vois. 

(3)  L'arrêt  attaqué  de  la  Gourde  Bordeaux,  du 
27  janv.  1866,  constate  qne  le  nommé  Riffaud, 
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breplicement  «tans  celles  de  la  Paternelle, 
avec  laquelle  seule  les  assurés  voulaient  et 
croyaient  contracter; — -Attendu  que  la  Conr 
impériale  de  Bordeaux  a  vn  dans  ces  faits  le 
délit  d'escroquerie  commis  tant  an  préjudice 
des  assurés  qu'au  préjudice  de  la  Paternelle; 
—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  assurés, 
qu'on  allègue  en  vain  que  les  engagements 
pris  par  V  Urbaine  sont  sérieux,  et  que,  cette 
compagnie  offrant  autant  de  garantie  que  la 
Paternelle,  il  ne  peut  résulter  pour  les  assu- 
rés aucun  préjudice  de  ce  qu'ils  ont  contracté 
avec  Tune  plutôt  qu'avec  l'autre  ;  —  Attendu 
que  si  les  contrats  d'assurance  sont  des  con- 
trats synallagmatiques  sérieux,  offrant  ordi- 
nairement aux  assurés  l'équivalent  des  som- 
mes par  eux  versées,  ils  n'ont  ce  caractère 
qu'à  la  condition  d'être  l'effet  de  la  volonté 
libre  des  parties,  auxquelles  seules  il  appar- 
tient de  mesurer  l'équivalent  offert  et  d'ap- 
précier ce  que  lenr  intérêt  peut  à  cet  égard 
leur  suggérer  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  ré- 
sulte des  constatations  de  l'arrêt  que  les  ad- 
hésions aux  contrats  d'assurance  obtenues 
par  Riilaud  n'ont  pas  été  librement  consen- 
ties; que  les  souscripteurs  ont  été  trompés 
par  les  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  (les- 
quelles Riffaud  leur  a  fait  naître  l'espérance 
d'être  assurés  à  te  Paternelle,  et  qu'ils  ont  cru 
traiter  avec  cette  compagnie,  alors  qu'en 


i  même 

.l'é- 
quivalent 'de  ee  qu'ils"  donnaient;  qu'il  en 
résulte  pour  eux  un  préjudice  réel  et  certain; 
—  Que  ces  faits  constituent,  à  leur  encontre 
le  délitd'escrocraerie  d'une  partie  de  la  fortune 
d'aulrui;— Rejette  cette  branche  du  moyen; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie 
ta  Paternelle,  que  l'un  des  éléments  essen- 
tiels pour  constituer  le  délit  d'escroquerie 
est  la  remise  de  fonds  ou  d'obligations  ap- 
partenant à  celui  qui  se  prétend  victime  d'un 
délit  de  celte  espèce;  —  Attendu  que  la 
compagnie  ta  Paternelle  n'a  fait  aucune  re- 
mise de  fonds;  que  le  détournement  d'un 
gain  éventuel,  d'un  bénéfice  en  expectative 
et  d'une  clientèle  probable,  mais  non  réalisée, 
ne  saurait  être  considéré  comme  le  détour- 
nement de  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
lrui ;  —  Que,  dès  lors,  le  délit  d'escroquerie 
n'existe  pas  à  l'égard  de  la  compagnie  la 
Paternelle  ; 

Attendu  que,  si  la  peine  d'un  an  d'em- 


agent  de  la  Paternelle,  avait  été  révoqué  par  |a 
compagnie  dans  le  cours  des  actes  d'infidélité  re- 
levés plus  tard  à  sa  charge  comme  constitutifs  du 
délit  d'escroquerie  ;  d'où  il  suit  que  partie  de  ces 
actes  avaient  été  commis  pendant  qu'il  était  en- 
core agent  de  la  Paternelle,  et  partie  depuis  sa  ré- 
vocation, c'est-à-dire  après  qu'il  avait  cessé  de 
représenter  cette  compagnie.  Mais  cette  circon- 
stance, utile  à  signaler  pour  la  parfaite  intelli- 
gence de  l'arrêt  de  cassation  et  de  celui  de  la  Cour 
de  renvoi  (Y.  Poitiers,  14  juill.  1868,  infrà,  %• 


prisonnement  et  de  cinquante  francs  d'a- 
mende prononcée  contre  Riffaud  pouvait 
au  besoin  se  justifier  par  la  déclaration  de 
culpabilité  maintenue  en  ce  qui  concerne 
l'escroquerie  commise  au  préjudice  des  as- 
surés, il  ne  saurait  en  être  de  même  de  la 
condamnation  en  500  fr.  de  dommages-inté- 
rêts prononcée  au  profit  de  la  compagnie  la 
Paternelle;  —  Que  cette  allocation  de  dom- 
mages-intérêts prenant  sa  source  dans  la 
déclaration  de  culpabilité  relative  à  l'escro- 
querie commise  au  préjudice  de  la  compagn  ie, 
et  l'arrêt  étant  cassé  de  ce  chef,  la  condam- 
nation en  500  fr.  de  dommages-intérêts  doit 
tomber,  et  que  le  juge  de  renvoi  ne  pouvant 
statuer  sur  une  question  de  dommages-inté- 
rêts sans  examiner  le  fond,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer pour  être  statué  tant  sur  le  fond  que 
sur  les  dommages-intérêts;— Attendu,  d'au- 
tre part,  que  les  deux  chefs  de  prévention, 
l'un  relatif  aux  assurés,  l'autre  relatif  à  la 
compagnie  la  Paternelle,  ne  peuvent  être 
divisés,  et  qu'à  vrai  dire  ils  n'en  forment 
qu'un  seul  ;  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  6ur  l'ensemble  do  la  prévention  ;— 
Casse,  dans  toutes  ses  parties,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  27  janv.  1865  ;  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Poitiers  (1),  etc. 

Du  26  mai  1865.  —  Ch.  cr.  —  MM.  Vaïsse, 
prés.:  Salneuve,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
Maulde,  av. 


CASS.-CWM.  7«vriIlS8S. 

1°  Cassation,  Intérêt  de  la  loi,  ANNULA- 
tion part1ellb,  conseil  de  guerir.  — 
2°  Vol,  Chemin  public,  Rue,  Peut*.  — 
36t*1bunaux  maritimes,  question,  com- 
plexité ,  circonstances  aggravantes , 
Complicité,  Loi  pénale,  Annulation, 
Chose  jugée. 

1°  Le  pourvoi  formé  par  le  procureur  gé- 
néral à  la  Cour  de  cassation,  sur  Fordre  du 
garde  des  sceaux,  est  recevable  contre  tut 
jugement  qui  na  été  annulé  qu'en  partie  par 
une  décision  d'une  juridiction  supérieure, 
par  exemple ,  contre  un  jugement  d'un  con- 
seil de  guerre  maritime  qui  a  été  maintenu 
par  le  conseil  de  révision  en  ce  qui  touche  la 
déclaration  de  culpabilité  et  annulé  seule— 
ment  quanta  C application  de  la  peine  (2).  (C. 
inst.  crim.,441  et  442;  C.  just.  mark.,  194.) 


part.,  p.  230),  ne  pouvait  avoir,  dans  l'espèce, 
aucune  influence  sur  la  qualification  des  faits  in- 
criminés. 

(i)  V.  infrà,  *•  part.,  p.  250,  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  Poitiers. 

(2)  Lfr  pourvoi  serait,  au  contraire,  non  rece- 
vante si  le  jugement  contre  lequel  il  est  dirigé 
avait  été  annulé  en  son  entier  par  la  juridktioti 
supérieure.  C'est  ce  que  la  chambre  criminelle  a 
décidé,  par  arrêt  du  28  avr.  1864  (S.1864.1. 
425.— P.I8ÔMI94),  à  propos  précisément  d*on 
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2°  L'art.  383,  C.  pén.,  qui  punit  les  voU 
commis  sur  Us  chemins  publics,  n'a  point 
ni  tendu  comprendre  dans  cette  dénomination 
Us  rues  et  places  des  villes  et  faubourgs,  lors 
même  que  ces  rues  ou  places  seraient  U  pro- 
longement de  chemins  publics  (1). —  En  con- 
séquence, le  vol  commis  sur  une  telU  voie 
la  nuit,  en  réunion  de  deux  ou  plusieurs 
personnes,  avec  violences,  tombe  simplement 
sous  l'application  de  l'art.  385  du  même 
Code. 

Et  V application  qui  aurait  éU  faite  à  ce 
vol  du  §  1er  de  Vart.  383,  prononçant  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ne  cesserait 
pas  d'être  illégale,  encore  bien  que,  par  suite 
de  l'admission  de  circonstances  atténuantes, 
la  peine  de  la  réclusion  seulement  aurait  été 
infligée  à  l'accusé  :  Vart.  463,  C.  pén.,  au- 
torisant les  juges,  lorsque  la  peine  encourue 
est  celle  des  travaux  forcés  à  temps  (comme 
dans  le  cas  de  Vart.  385),  à  la  réduire  à  un 
simple  emprisonnement. 

3°  Le  président  d'un  conseil  de  guerre 
maritime  ne  peut  comprendre  dans  une 
même  question  le  fait  principal  et  une  ou 
plusieurs  des  circonstances  qui  V aggravent  : 
il  est  tenu  de  poser  des  questions  distinctes 
pour  chacun  de  ces  divers  éléments  de  crimi- 
nalité (2).  (G.  jusl.  marit.,  161  et  162.) 

Le  président  ne  peut  non  plus  interroger 
le  conseil  sur  la  culpabilité  de  V accusé,  soit 
comme  auteur  principal,  soit  comme  complice, 
par  une  seule  question  ne  déterminant  pas 
même  les  caractères  du  fait  de  complicité  im- 
puté à  l'accusé  :  it  doit  poser,  à  V  égard  de 
la  complicité,  une  question  distincte  por- 
tant sur  un  ou  plusieurs  des  caractères  énon- 
cés en  l'art.  60,  C.  pén.  (3). 

Les  conseils  de  guerre  maritimes  ne  sont 
pas  tenus  d'insérer  dans  leurs  jugements  le 
texte  de  la  loi  en  vertu  de  laquelU  Vac- 
cusé  est  frappé  de  la  dégradation  militaire, 
lorsque  cette  dégradation  n'est  pas  pronon- 
cée comme  peine  principale,  mais  qu  elU  est 
seulement  encourue  comme  accessoire  à  une 
peine  afflictive  et  infamante.  (C.  just.  marit., 
4  70,  §7,  et  241.) 

Le  conseil  de  guerre  maritime  auquel  une 
affaire  est  renvoyée  par  U  conseil  de  révision, 
après  annulation  pour  omission,  par  le  pre- 
mier conseil  de  guerre  saisi  de  cette  affaire, 
de  condamnation  à  la  dégradation  militaire 
comme  conséquence  de  la  peine  de  la  réclusion 
appliquée  à  l'accusé,  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir  et  violation  de  la  chose  jugée,  au 
lieu  de  se  borner  à  réparer  cette  omission, 


pourvoi  formé  par  le  procureur  général  à  la  Cour 
de  cassation,  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux,  con- 
tre deux  jugements  de  conseil  de  guerre  qu'avait 
annulés  en  totalité  une  décision  du  conseil  de  ré- 
vision. —  Il  est  du  reste  certain  que  le  procureur 
général  à  la  Cour  de  cassation  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  sans  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  jus- 
lice,  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation 
des  jugements  des  conseils  de  guerre  rendus  contre 
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s'immiscer  dans  l'examen  du  fond  et  sub- 
stituer à  la  peine  prononcée  une  autre  peine 
plus  forte.'  (C.  just.  mariL,  194.) 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  eass.  —  Aff.  Robbe.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  du  pour- 
voi contre  le  jugement  du  deuxième  conseil 
de  guerre  maritime  permanent  de  Brest,  du 
19  sept.  1864  :  —  Va  les  art.  441  et  442,  C. 
'inst.  crim.;— Attendu  que  le  pourvoi  formé 
d'ordre  de  M.  le  farde  des  sceaux,  en  vertu 
de  l'art.  441,  C.  inst.  crim.,  peut  s'étendre 
à  tous  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements 
contraires  à  la  loi,  pourvu  toutefois  que 
l'acte  attaqué  ait  conservé  son  caractère  lé- 
gal d'acte  judiciaire;  — Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
maritime  de  Brest,  en  date  du  49  sept  1864, 
n'a  pad  été  annule  en  son  entier  par  la  dé- 
cision du  conseil  de  révision  du  26  du  même 
mois;  — Que  cette  décision,  au  contraire, 
(out  en  maintenant  la  déclaration  de  culpa- 
bilité prononcée  contre  Robbe,  n'a  annulé 
le  jugement  qu'en  ce  qui  concerne  la  peine, 
et  n'a  renvoyé  l'affaire  devant  un  nouveau 
conseil  de  guerre  que  pour  qu'il  soit  donné 
suite  aux  prescriptions  de  l'art.  194,  C. 
just.  marit.,  c'est-à-dire  pour  qu'il  soit  sta- 
tué, conformément  au  $  2  dudit  article,  sur 
l'application  de  la  peine  de  la  dégradation 
militaire  aux  faits  déclarés  constants  contre 
le  prévenu,  sans  qu'il  soit  procédé  à  de  nou- 
veaux débats;— Attendu,  dès  lors,  que  le  ju- 
gement attaqué  n'a  pas  cessé  d'exister  comme 
acte  judiciaire,  et  qu'à  ee  titre  il  est  suscep- 
tible d'être  déféré  a  la  Cour  de  cassation  ;— 
Par  ces  motifs,  déclare  recevable  le  pourvoi 
formé  par  M.  le  procureur  général  en  la 
Cour ,  d'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
contre  le  jugement  du  deuxième  conseil  de 
guerre  maritime  de  Brest  du  19  sept.  1864  ; 

Au  fond  : — Sur  la  première  branche  du 
moyen  produit  contre  le  jugement  du 
19  septembre,  et  pris  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  383,  g  1er,  G.  pén.;  — Vu  ledit 
article  ainsi  conçu  :  «  Les  vols  commis  sur 
les  chemins  publics  emporteront  la  peine  des 
travaux  forces  à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront 
été  commis  avec  deux  des  circonstances 
prévues  dans  l'art.  381.  Ils  emporteront  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'ils 
auront  été  commis  avec  une  seule  de  ces 
circonstances.  Dans  les  autres  cas,  la  peine 
sera  celle  de  la  réclusion  »  ; — Vu  aussi  l'art. 
463  du  même  Gode  ;— Attendu  que  Robbe  a 


des  militaires.  Sic,  Gass.  19  mars  1852  (S.  1868. 
1.578.— P.1853.1.234). 

(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  établies 
en  ce  sens.  V.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v* 
Vol,  n.  357  et  suiv.9  et  le  Rép.  gén.  Pal.,  eod. 
v°,  n.  726  et  suiv.  Junge,  MM.  Hélie  et  Chau- 
veau,  Th.  C.  pén.,  t.  5V  n.  1882,  4*  édit. 

(2-3)  V.  anal,  l'article  qui  suit. 
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été  déclaré  coupable  d'avoir ,  à  Brest,  le 
4«r  août  4864,  sur  la  voie  publique,  comme 
auteur  et  complice,  commis  une  soustraction 
frauduleuse,  la  nuit,  en  réunion  de  deux  ou 
plusieurs  personnes,  avec  violences; — Que  le 
fait  ainsi  coractérisé  constituait  le  crime 
prévu  et  réprimé  par  Fart.  385,  G.  pén.;  — 
Qu'en  lui  appliquant  les  dispositions  de  l'art. 
383  du  même  Gode,  le  jugement  attaqué  a 
évidemment  méconnu  le  sens  et  la  portée  de 
cet  article;— Attendu,  en  effet,  qu'on  ne 
peut  entendre  par  ces  mots:  chemins  pu- 
blics, que  les  voies  de  communication  desti- 
nées à  un  usage  public,  entretenues  par 
l'Etal,  les  départements  ou  les  communes, 
sans  toutefois  que  les  rues  et  places  des 
villes  et  faubourgs  puissent  être  comprises 
sous  cette  dénomination  ;  —  Que  l'art.  383 
doit  être  appliqué  dans  les  limites  et  d'après 
les  considérations  qui  Tout  déterminé  ; — At- 
tendu que  le  législateur  a  voulu  protéger  par 
des  peines  sévères  la  sûreté  des  individus 
voyageant  dans  les  chemins  éloignés  des 
habitations  et  des  secours  qui  pourraient  les 
défendre  contre  les  entreprises  des  malfai- 
teurs ;  mais  que  ce  motif  de  sévérité  dispa- 
rait dans  les  voies  publiques  formant  les  rues 
des  villes  et  faubourgs,  où  tes  moyens  de 
secours  peuvent  être  appelés  et  fournis  ,à 
tout  instant;— Que,  dès  lors,  les  vols  qui  se 
commettent  dans  les  rues  d'une  ville,  lors 
même  que  ces  rues  seraient  le  prolongement 
de  chemins  publics,  ne  doivent  être  soumis 
qu'aux  règles  pénales  établies  contre  les  vols 
qui  sont  commis  ailleurs  que  sur  les  chemins 
publies;— Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
attaqué  a  fait  à  Robbe  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  383,  G.  pén.;— Attendu  qu'on 
objecterait  vainement  que,  même  dans  ce 
cas.  la  décision,  devrait  échappera  la  censure 
de  la  Cour,  par  le  motif  que  la  peine, serait 
justifiée  par  les  faits  reconnus  constants,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'en  résulterait  au- 
cun grief  au  préjudice  du  condamné;  la 
peine  de  la  réclusion  ayant  pu  être  légale- 
ment prononcée  en  présence  de  la  déclara- 
tion des  circonstances  atténuantes,  soit  que 
la  peine  édictée  par  la  loi  soit  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  ou  celle  des  travaux 
forcés  à  temps  ; — Attendu,  en  effet,  que  si, 
lorsque  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  l'art.  463 
n;autori6e  pas  le  juge  à  abaisser  la  peine  au- 
dessus  de  la  réclusion,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  la  peine  encourue  est  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  le  tribunal  pouvant 
alors  appliquer,  suivant  les  circonstances, 
la  peine  de  la  réclusion  ou  les  disposi- 
tions de  fart.  461,  c'est-à-dire  un  simple 
emprisonnement  ;  —  Qu'ainsi,  l'erreur  dans 
laquelle  est  tombé  le  jugement  attaqué  a 
privé  l'accusé  de  l'éventualité  qui .  ré- 
sultait pour  lui  de  l'art.  463,  dont  le  conseil 
aurait  nu  lui  accorder  tout  le  bénéfice  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen, 
tirée  du  vice  de  complexité  dans  la  question 
posée  par  le  président  à  l'égard  de  Robbe,  et 


dont  la  réponse  affirmative  a  servi  de  base 
à  la  condamnation ,  en  ce  que  la  circon- 
stance, considérée  comme  aggravante,  de 
voie  publique,  et  la  oualité  alternative  d'au- 
teur ou  complice  du  fait  incriminé,  sans  mie 
le  mode  de  complicité  y  fût  même  spécifié, 
ont  été  confondues  dans  un  seul  et  même 
contexte,  et  non  divisées  suivant  les  pre- 
scriptions de  l'art.  462,  G.  just.  maritf  :  —  Vu 
ledit  article,  ensemble  l'art.  461  du  mênpe 
Gode  et  l'art.  60,  G.  pén.;  —  Attendu  que  le 
conseil  de  guerre  a  été  interrogé,  k  l'égard 
de  Robbe  et  sur  la  troisième  question  rela- 
tive au  premier  chef  d'accusation,  par  une 
seule  question  ainsi  conçue  :  «  Le  sieur 
Robbe,  accusé  d'avoir,  à  Brest,  le  4*r  août 
4864,  sur  la  voie  publique,  comme  auteur  ou 
complice,  soustrait  frauduleusement  au  sieur 
Quelennec  une  montre,  etc.;  esfc-il  coupa- 
ble? »— Qu'à  cette  question  le  conseil  a  ré- 
pondu par  cette  seule  et  unique  déclaration  : 
«  A  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux, 
oui,  ledit  Robbe  est  coupable  a  ;— Attendu, 
d'une  part,  qu'aux  termes  des  art.  461  et 
162,  G.  just.  milit.  pour  l'armée  de  mer,  les 
juges  doivent  délibérer  et  opiner  par  votes 
différents  et  successifs,  d'abord  sur  le  fait 
principal,  et  ensuite  sur  chacune  des  cir- 
constances aggravantes,  dans  Tordre  des 
questions  dont  le  président  est  tenu  de  pro- 
voquer isolément  la  solution  ;  —  Que  de  ces 
dispositions  résulte  pour  le  président  du  con- 
seil de  guerre  l'obligation  de  ne  pas  com- 
prendre dans  le  même  contexte  le  mit  prin- 
cipal et  une  ou  plusieurs  des  circonstances 
3ui  l'aggravent,  et  de  poser,  pour  chacun 
e  ces  divers  éléments  de  criminalité,  des 
questions  distinctes,  seul  mode  de  procéder 
qui  puisse  assurer  l'accomplissement  du  de- 
voir imposé  au  tribunal  par  l'art.  162  ;  —  Et 
attendu  que.  dans  l'espèce,  au  fait  principal 
de  vol,  a  été  jointe,  dans  une  seule  et  même 
question,  la  circonstance  que  ce  vol  aurait 
eu  lieu  sur  la  voie  publique,  circonstance 
qui,  assimilée  par  le  jugement  attaqué  an  vol 
commis  sur  un  chemin  public,  aggravait  à  la 
fois  la  moralité  et  la  pénalité  dudit  Csd|  ; — 
Attendu,  d'autre  part,  que  fa  question  dont 
s'agit  est  encore  entachée  à  un  autre  titre 
de  vice  de  complexité,  en  ce  qu'elle  est  con- 
çue en  termes  alternatifs  au  double  point 
de  vue  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  soit 


comme  auteur  principal,  soit  comme 
pliee,  sans  même  que  cette  question  déter- 
mine d'une  manière  préélse  la  nature,  et  les 
caractères  du  fait  de  complicité  dont  l'ac- 
cusé serai*  déclaré  coupable  ;  —  Que  la  ré- 
ponse des  juges,  aussi  bien  que  la  question 
qu'ils  étaient  appelés  à  résoudre,  peut  être 
appliquée  au  fait  de  complicité  (Comme  à 
celui  d'auteur  principal  ;— Qu'il  fondrait  donc, 
pour  qu'une  telle  déclaration  pft|  servir  de 
fondement  à  un  arrêt  de  condamnation,  Sa 
que  l'accusé  ait  été  déclaré  auteur  du  fit 
principal,  ou,  s'il  était  simplement  déclaré 
complice,  qu'une  question  distincte  et  spé- 
ciale sur  ce  dernier  point  eût  porté  sur  oh 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(367)-«M 


ou  plusieurs  des  caractères  compris  dans 
Fart.  60,  G.  pén.,  et  que  le  conseil  eût  ré- 

Kndu  affirmativement  à  cette  question  ;  — 
ie  la  question  sur  laquelle  les  juges  ont  eu 
à  se  prononcer  et  la  réponse  affirmative  par 
eux  faite,  n'énpnçant  et  ne  constatant  contre 
Robbe  aucun  des  faits  particuliers,  prévus 
par  ledit  article,  la  condamnation  prononcée 
contre  cet  accusé  manquait  de  base  légale; 

Sur  le  moyen  invoqué  pontre  la  décision 
du  conseil  de  révision  du  26  sept.  4864,  et 
tiré  de  la  fausse  application  de  1  art.  241,  C. 
just.  mark.,  combiné  avec  l'art.  170,  |  7,  du 
même  Gode  :—  Vu  lesdits  articles;— Attendu 
que,  si  le  conseil  de  guerre  est  tenu,  con- 
formément à  l'art.  170,  1 7,  C.  just.  marit.,' 
d'insérer  dans  son  jugement  le  texte  de  la  loi 
appliquée,  à  savoir,  dans  l'espèce,  l'art.  241 , 
lorsque  la  dégradation  militaire  est  pronon- 
cée cojuine  peine  principale,  il  en  est  autre- 
ment quand  la  dégradation  n'est  en- 
courue que  comme  accessoire  à  une  peine 
principale,  aux  termes  de  l'art.  241  pré- 
cité j  —  Que  les  conseils  de  guerre,  lors- 
qu'ils prononcent  une  peine  afflictive  et 
infamante ,  notamment  la  peina  de  la  ré- 
clusion, ne  sont  pas  obligés  d'énoncer  le 
texte  de  la  loi  qui  déclare  que  celte  peine 
emporte,  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  ait  été 
rien  statué  à  cet  égard,  la  dégradation  mili- 
taire :  et  que  f  omission  de  cette  énonciation 
dans  le  jugement  ne  peut  pas  plus  constituer 
une  violation  de  l'art.  170.  g  7,  G.  marit.,  que 
l'omission  de  l'insertion  du  texte  de  l'art.  28, 
G.  pén.  ordinaire,  qui  porte  que  la  réclu- 
sion emporte  avec  elle,  et  par  voie  de  consé- 
queqce,  la  dégradation  civique,  ne  pourrait 
constituer  une  infraction  à  l'art.  369,  G. 
inst.  crim.,  qui  exige  l'insertion  dans  les 
arrêts  du  texte  de  la  loi  appliquée  ;— Qu'il 
suit  de  là  que  le  conseil  de  révision,  en  pro- 
nonçant, dans  l'espèce,  le  renvoi  ï  un  autre 
conseil  de  guerre,  fondé  sur  la  violation  des 
art.  241  et  170,  S  7,  C.  marit.,  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  méconnu  le  sens  et  la 
portée  desdits  articles  ; 

Sur  le  moyen  concernant  le  jugement  du 
5  octobre,  et  pris  d'un  excès  de  pouvoir  et 
de  la  violation  de  la  chose  jugée  .'—Attendu 
que  le  conseil  de  guerre  auquel  l'affaire 
avait  été  renvoyée  par  le  conseil  de  révision, 
avait  pour  unique  mission  de  réparer,  con- 
formément à  l'art.  194,  G.  just.  marit., 
l'omission  commise  par  le  pramier  conseil  de 
guerre  en  ne  prononçant  pas  la  dégradation 
militaire  en  même  temps  que  la  peine  de  la 
réclusion  ; — Que  cette  dernière  peine  était 
irrévocablement  acquise  au  condamné,  et  ne 
pouvait,  dès  lors,  être  l'objet  d'un  nouveau 
débat  devant  le  tribunal  de  renvoi  ;— Que, 
par  suite,  en  slnomisçant  dans  l'examen  du 
fond,  dont  il  n'était  pas  saisi,  et  en  substi- 
'  tuant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  à 
celle  de  la  réclusion  prononcée  par  la  pre- 
mière condamnation,  le  tribunal  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ; 


Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision  du 
conseil  de  révision  du  10  oct.  1864:— At- 
tendu qu'en  maintenant  purement  et  simple- 
ment le  jugement  du  5  du  même  mois,  H 
s'en  est  approprié  les  vices,  et  qu'il  se  trouve 
en  taché  des  mêmes  nullités;— Par  ces  motifs, 
statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général 
et  y  fusant  droit,  casse,  tant  dans  l'intérêt  de 
la  loi  que  dans  eelui  du  condamné,  les  deux 
jugements  des  deuxième  et  premier  conseils 
de  guerre  maritimes  de  Brest  des  19  sepjU 
et  5  oct.  1864,  et  les  deux  décisions  du  con- 
seil de  révision  de  la  même  ville  des  26  sept, 
et  10  oct.  de  la  même  année,  etc. 

Du  7  avril  1865.— Ch.  crim.— MM.  Valsse, 
prés*;  LeSérurier,  rapp.;  ïhipin,  proc.  gén. 


GAS8.-CRIH.  7  avril  1865. 

Tribunaux  commerciaux  maritimes,  Défbm- 
sbur,  Compétence,  Crime,  Questions, 
Complbxite,  Discernement. 

Un  jugement  du  tribunal  commercial  ma- 
ritime n'est  pas  nul,  bien  que  l'accusé  contre 
lequel  il  a  été  rendu  n'ait  pas  été  assisté 
d'un  défenseur,  s'il  n'est  pas  constaté  que 
cet  accusé  ait  demandé  à  l'être.  (Décr.  24  mars 
1852,  art.  31.) 

Les  tribunaux  commerciaux  maritimes  sont 
incompétents  pour  connaître  des  infractions 
qualifiées  crimes,  telles  que  le  vol,  commis  à 
bord,  d'un  objet  dont  la  valeur  excède  10 
francs  (i).  (Même  décret,  art.  9,  22  et  93.) 

En  V absence  de  dispositions  spéciales  sur 
le  mode  de  position  des  questions,  dans  le  dé- 
cret du  24  mars  1852,  les  tribunaux  com- 
merciaux maritimes  doivent  à  cet  égard  se 
conformer  aux  prescriptions  du  droit  com- 
mun, et  particulièrement  à  celles  de  Vart. 
162,  C.  just.  marit. — Ainsi,  un  tribunal 
commercial  maritime  ne  peut  statuer  par 
une  seule  question  à  regard  de  deux  accusés, 
tant  sur  le  fait  principal  de  vol  que  sur  la 
circonstance  aggravante  de  la  valeur  de  f  oé- 
jet  volé  :  tf  doit  poser  une  question  séparée 
pour  chaque  accusé  sur  le  fait  principal 
qui  est  imputé  à  chacun  d'eux,  et  une  ques- 
tion distincte  sur  la  circonstance  aggra- 
vante (2). 

L'obligation  de  poser,  quant  à  un  prévenu 
ou  accusé  Agé  de  moins  de  sei%e  ans,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  agi  avec  discernement, 
emete  peur  toutes  lu  juridictions,  à  moins 
de  dérogation  spéciale  par  un  texte  de  loi. 
Les  tribunaux  commerciaux  maritimes  y  sont 
donc  soumis ,  le  décret  du  24  mars  1852  qui 
les  a  institués  ne  contenant  point  une  telle 
dérogation  fi),  (C.  pén.,  66;  C.  inst.  marit., 
162.) 

(1)  Y.  conf.  Cass.  10  janv.  1857  (S.1857.1. 
493.— P.1858.47). 

(2)  V.  comme  analog.  l'article  qui  précède. 

(3)  Il  est  aujourd'hui  constant  que  l'art.  66, 
C.  pén.,  d'après  lequel  le  prévenu  ou  accusé,  âgé 

39. 
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Et  il  tuf  fit,  pour  qu'ils'  soient  tenus  de 
poser  la  question  dont  il  s'agit,  que  C allé- 
gation de  V accusé  d'être  âgé  de  moins  de 
seize  ans  soit  confirmée  tant  par  l'extrait  des 
registres  matricules  produits  au  procès  que 
par.  les  constatations  du  jugement  lui- 
même  (!)• 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  Cass.— Aft.  Guiove- 
netti  et  Bellebon.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
les  accusés  auraient  comparu  devant  le  tri- 
bunal commercial  maritime  sans  être  assistés 
de  défenseurs: — Attendu  que  l'art.  31  du 
décret  du  24-  mars  1852,  sur  la  marine  mar- 
chande, porte  :  «  L'accusé  est  ensuite  intro- 
duit devant  le  tribunal  ;  il  y  comparait  fibre, 
et  assisté,  s'il  le  désire,  d'un  défenseur  à  son 
choix  »  ;  —  Attendu  que  cette  disposition 
s'explique  par  la  nature  même  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  commerciaux  mariti- 
mes, qui  n'est  pas  correctionnelle  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  rien  ne  constate  au  pro- 
cès que  les  demandeurs  aient  demandé  à  être 
assistés  d'un  défenseur;— Rejette  ce  moyen; 

Mais  sur  les  autres  moyens  invoqués  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  formé  d'ordre  de  M.  le  carde 
des  sceaux ,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que 
dans  celui  des  condamnés:— Vu  les  art.  2,  9, 
,55, 56  et  93  du  décret  du  24  mars  1852, 162, 
C.  jusl.,  pour  l'armée  de  mer,  et  l'art.  67,  C. 
]pén.,  ordinaire  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  l'in- 
compétence du  tribunal  commercial  maritime: 
— Attendu  qu'il  résulte  des  art.  2  et  9  du  dé- 
cret du  24  mars  1852  que  les  tribunaux  com- 
merciaux maritimes  n  ont  compétence  que 
pour  statuer  sur  les  infractions  à  cette  loi  qua- 
lifiées délits  et  punies  des  peines  correction* 
nelles  portées  en  l'art.  55  de  ce  décret; — At- 
tendu que  l'art.  22  réserve^  d'une  manière  ex- 
presse, aux  tribunaux  ordinaires,  la  connais- 
sance des  crimes  maritimes  prévus  par  le  dé- 
cret;—Attendu  que  Guiovenetli  (Fernando), 
cuisinier,  inscrit  à  Rogliano  (Corse),  f°  606, 
n.  1211,  et  Bellebon  (Henry-Arthur),  inscrit 
à  Dinan  (Côtes-du-Nord),  i*  1312,  n.  697, 
embarqués  tous  deux  sur  le  navire  de  com- 
merce français  le  Mayotte,  étaient  traduits 
devant  le  tribunal  commercial  maritime 
réuni  sur  le  bâtiment  de  guerre  flsis,  pour 
avoir  volé,  sur  le  navire  où  ils  étaient  em- 
barqués, au  préjudice  du  capitaine,  une 
somme  de  6  livres  sterling  et  un  bijou  en  or 


de  moins  de  seize  ans,  doit  être  acquitté  lorsqu'il 
a  agi  sans  discernement,  est  applicable  môme  aux 
matières  régies  par  des  lois  spéciales.  V.  la  Table 
gén.  Devill.  etGilb  ,  Y*  Discernement,  n.  22  et  s.; 
la  Table  decenn.;  eod.  v°,  n.  1  et  suiv.,  et  le 
Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp.t  eod.  «°,  n.  56  et  suiv. 
Junge,  M.  Blanohe,  Etud.  sur  le  C.  pèn.t  t.  2,  n. 
348. 

(1)  Jugé  aussi  que,  bien  que  l'accusé  traduit 
en  Cour  d'assises  ne  prouve  pas,  devant  cette 
Cour,  par  la  représentation  de  son  acte  de  nais- 
sance, qu'il  fut  âgé  de  moins  de  seize  ans  lors  du 


de  la  valeur  de  2  livres  sterling,  et  ont  été 
condamnés,  pour  ce  fait,  par  le  jugement 
attaqué,  à  cinq  années  de  réclusion,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art.  93  du  décret  dû 
24  mars  1832  ;— Attendu  qu'en  statuant  sur 
une  infraction  qualifiée  crime  et  en  appli- 
quant à  ce  fait  la  peine  de  la  réclusion,  le 
tribunal  commercial  maritime  a  tout  a  la  fois 
violé  les  règles  de  sa  compétence  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  ; 

Sur  le  moyen  tiré  du  vice  de  complexité 
dont  serait  entachée  la  question  unique  de 
culpabilité  posée  en  ces  termes  :  «  Bellebon 
et  Guiovenetti  sont-ils  coupables  des  vols  qui 
leur  sont  imputés  ?  »  — Attendu  qu'en  l'ab- 
8e  n  ce  de  dispositions  spéciales  sur  le  mode 
de  position  des  questions,  dans  le  décret  de 
1852,  il  v  avait  lieu,  de  la  part  du  tribunal 
commercial  maritime,  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  droit  commun,  et  spéciale- 
ment à  celles  de  l'art.  162,  C.  just.  pour 
l'armée  de  mer;— Attendu  que  de  ces  diver- 
ses dispositions  résultait,  pour  le  tribunal, 
l'obligation  de  poser  une  question  séparée 
pour  chacun  des  accusés  sur  le  fait  principal 
du  vol  qui  était  imputé  à  chacun  d'eux,  et 
une  question  distincte  de  celles  relatives  au 
fait  principal,  en  ce  qui  concerne  la  circon- 
stance aggravante  de  la  valeur  de  l'objet 
volé  ;— Attendu  qu'en  ne  le  faisant  pas  et  en 
statuant  par  une  seule  question  à  regard  des 
deux  accusés,  tant  sur  le  fait  principal  que 
sur  la  circonstance  aggravante,  le  tribunal  a 
formellement  violé  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  légalité  des  jugements  criminels  à 
l'égard  de  chaque  accusé  et  les  dispositions 
de  l'art.  162,  C.  just.  mark.; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  Bellebon 
étant  âgé  de  moins  de  seize  ans,  il  y  avait 
obligation  de  poser,  quant  h  cet  accusé,  la 
question  de  savoir  s'il  avait  agi  avec  discerne- 
ment, aux  termes  des  art.  67,  C.  peu.  ordi- 
naire et  162,  C.  just.  marit.  : — Attendu  que 
ces  dispositions  générales  sont  obligatoires 
pour  toutes  les  juridictions  devant  lesquelles 
sont  traduits  des  mineurs  de  moins  de  seize 
ans,  à  moins  qu'il  n'y  soit  spécialement  dé- 
rogé par  un  texte  de  loi; — Attendu  qu'au- 
cune dérogation  de  cette  nature  ne  ressort 
des  termes  du  décret  du  24  mars  1852,  et 
que,  dès  lors,  il  y  avait  encore  obligation 
pour  le  tribunal  commercial  maritime  de  po- 
ser la  question  de  discernement  à  l'égard  de 


crime  à  lui  imputé  ;  cependant,  s'il  ressort  des 
éléments  de  l'instruction  qu'il  y  ait  incertitude  à 
cet  égard,  il  y  a  nécessité,  à  peine  de  nullité,  de 
soumettre  au  jury  la  question  de  savoir  si  Y  accusé 
avait  seize  ans,  et,  éventuellement,  celle  de  savoir 
s'il  a  agi  avec  discernement:  Cass.  26  sept.  1850 
(S.i850.i.69i.— P.1852.2.319).  V.  aussi  en  ce 
sens,  M.  Blanche,  Etud.  sur  le  C.  pén.t  t.  2,  n. 
297.  Mais  V.  en  sens  contraire  d'autres  décisions 
antérieures  mentionnées  dans  la  Table  gén.  De- 
vill. et  GiLb.,  v°  Discernement,  n.  8  et  suiv.,  et 
dans  le  Rép.  gén.  Pal.,  eod.  v9,  n,  32  et  suiv. 
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l'accu6é  Bellebon,  s'il  était  âgé  de  moins  de 
seize  ans;— Attendu,  en  fait,  qu'il  résultait, 
tant  de  l'extrait  des  registres  matricules  pro- 
duit au  procès  que  des  constatations  du  ju- 
gement fui-môme,  que  Bellebon  (Henry-Ar- 
thur) était  né  à  Dinan  le  28  nov.  1848,  et 
par  conséquent  était  âgé  de  moins  de  seize 
ans  à  l'époque  du  crime  qui  lui  est  imputé  : 
— D'où  il  suit  qu'en  ne  posant  pas,  à  l'égard 
de  cet  accusé,  la  question  de  discernement,  le 
tribunal  commercial  maritime  a  formelle- 
ment violé  les  dispositions  des  art.  67,  C. 
pén.  ordinaire,  et  162,  G.  just.  marit.; — Par 
ces  motifs,  casse,  tant  dans  l'intérêt  de  la 
loi  que  des  condamnés,  le  jugement  rendu, 
le  19  janv.  1864,  par  le  tribunal  maritime 
commercial  siégeant  à  bord  de  Vhis,  etc. 

Do  7  avril  1865.— Gh.  crim.—MM.  Vaïsse, 
prés.;  Y.  Foucher.  rapp.;  Dupin,  proc.  gén. 


CA8S.-OU*.  31 


1865. 


Vois  publique,  Embarras,  Nécessité, 
Preuve,  Tribunal  de  police,  Profession 
(exercice  de). 

Cest  au  tribunal  de  police  seul  qu'il  ap- 
partient d  apprécier  si  un  embarras  de  la 
voie  publique  a  eu  lieu  ou  non  sans  nécessité; 
en  conséquence,  il  peut  décider  que  V embar- 
ras a  été  effectué  par  nécessité,  quoique  le 
procès-verbal  constatant  ce  dépôt  énonce  le 
contraire,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
prévenu  débatte  le  procès-verbal  par  aucune 
preuve  (1).  (C.  pén.,  471,  n°  4.) 

Le  cas  de  nécessité  de  nature  û  excuser 
fembarras  de  la  voie  publique  ne  doit  s'en- 
tendre que  d'un  dépôt  ou  d'un  embarras  mo- 
mentané, occasionné  par  un  événement  acci- 
dentel, imprévu  ou  de  force  majeure,  et  non 
d'un  embarras  journalier  et  successif,  ayant 
pour  objet  ou  pour  résultat  de  faciliter 
V exercice  d'une  profession,  et  pouvant  ame- 
ner l'occupation  habituelle  ou  presque  cons- 
tante dune  portion  de  la  voie  publique  dans 
un  intérêt  privé  (2).  (Ibid.) 

(Gachignard.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  10  du  décret  du 
10  août  1852  et  l'art.  471,  G.  pén.;— Attendu 
que  lorsqu'il  s'agit  de  la  contravention  pré- 
vue, soit  par  l'art.  10  du  décret  du  10  août 
1852,  soit  par  l'art.  471,  n°  4,  G.  pén.,  la 
nécessité  est  une  excuse  légale;  —  Attendu 


(I)  Principe  constant.  V.  Cass.  10  févr.  1858 
et  15  janv.  1859  (S.  1859. 1.865.  —  P.  1860. 
667),  et  les  renvois.  —  V.  aussi  l'arrêt  qui  suit. 

(X)  Le  même  principe  a  déjà  reçu  de  la  ju- 
risprudence des  applications  diverses.  V.  Cass. 
4"  mars  185!  (P.1857.10X1)  ;  13  oct.  1859  (S. 
1850.1.170.  —  P.  1850.726),  et  les  renvois.  V. 
aussi  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Voie  publi- 
que, o.  7;  Table  dêcenn.,  eod.  v°,  n.  25  et  s.  ; 
Rêp.  gén.  Pal.  et  Supp. ,  v*  Embarras  de  fa  toie 
publique,  n.  43  et  suiv. 


que  cette  nécessité  n'est  pas  l'un  des  faits 
matériels  dont  les  procès-verbaux  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  et  que  son  appré- 
ciation est  réservée  au  juge  ae  police  ;  que, 
dès  lors,  le  jugement  attaqué  pouvait,  sans 
violer  l'art.  154,  C.  instr.  crim.,  et  quoique 
le  procès-verbal  n'eût  pas  été  débattu  par  la 
preuve  contraire,  admettre  une  nécessité  niée 
parles  rédacteurs  dudit  procès-verbal;  — 
Mais  attendu  que  le  jugement  donts'agit,  tout 
en  reconnaissant  que,  dans  la  nuit  du  2  au  3 
février  1865.  le  nommé  Gachignard,  dit  Ché- 
nard,  avait  laissé  stationner  sur  la  route  im- 
périale n*  137,  dans  la  traversée  de  Marans, 
une  voiture  chargée  de  sacs  de  farine,  a 
néanmoins  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de 
la  plainte,  par  ce  motif  que  l'hôtel  où  ledit 
Gachisnard  s'était  arrêté  pour  passer  la  nuit, 
ne  présentant  pas  de  local  suffisant  pour  re- 
cevoir sa  charrette,  il  y  avait  eu  pour  lui  né- 
cessité de  la  laisser  stationner  sur  la  route 
impériale,  au  devant  de  la  porte  de  l'hôtel  ; 
—  Attendu  que  le  cas  excusable  de  la  néces- 
sité doit  s'entendre  seulement  d'un  dépôt  ou 
d'un  embarras  momentané,  occasionné  par 
un  événement  accidentel,  imprévu  ou  de 
force  majeure,  mais  qu'il  ne  pouvait  s'appli- 
quer à  un  embarras  journalier  et  successif, 
ayant  pour  objet  ou  pour  résultat  de  faciliter 
l'exercice  d'un  métier  ou  d'une  profession, 
et  pouvant  amener  l'occupation  habituelles 
presque  constante  d'une  portion  de  la  voie 
publique  dans  un  intérêt  privé;  —  D'où  il 
suit  qu'en  admettant  l'excuse  de  nécessité  en 
présence  des  faits  reconnus  constants,  le  ju- 
gement attaqué  a  mal  interprété  et,  par  con- 
séquent, violé  les  dispositions,  soit  des  articles 
susvisés,  soit  de  l'art.  159,  C.  instr.  crim.; — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Marans,  à  la  date 
du  23  fev.  1865,  etc. 

Du 31  marsl865.— Ch.crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Lascoux,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 


CASS. -CRIM.  95  mare  1**5. 

Voie  publique,  Embarras,  Permission  du 
maire,  Nécessité,  Tribunal  de  police. 

L'autorité  municipale  ne  pouvant,  ni  par 
un  arrêté  général,  n%  par  des  mesures  spécia- 
les et  individuelles,  dispenser  Us  citoyens  de 
l'observation  de  la  loi  (3),  la  permission  don- 
née par  le  maire  à  un  individu  de  faire  des 
dépôts  sur  la  voie  publique  doit  être  regardée 
sans  effet,  et  V arrêté  municipal  qui  autorise- 
rait de  pareils  dépôts  serait  entaché  d'excès 
de  pouvoir  et  d'illégalité.  (G.  pén.,  471,  n.  4.) 

C'est  à  f  autorité  judiciaire  seule,  à  V ex- 
clusion de  V autorité  administrative,  qu'il 
appartient  d'apprécier  si  des  dépôts  faits  sur 


(3)  Le  principe  est  bien  constant  et  a  reçu  son 
application  dans  diverses  espèces.  Y.  Gass.  13  avr. 
1861  (S.1862.1.111.— P.1861.910),  et  les  ren- 
vois. 
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la  voie  publique  ont  eu  lieu  ou  non  sans  né- 
cessité (i).  (Ibid.) 

(RebouL)— uœ£r. 

LA  COUR  ;— Vu  les  lois  de  1790  et  de  1791, 
sur  les  attributions  municipales,  l'art.  11  de 
la  loi  du  18  juill.  1337  et  Fart.  471,  n"  4,  du 
C.  péfi.  ;  —  Attendu  qu'un  procès-verbal  de 
deux  sergents  de  ville,  ne  faisant  pas  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire,  mais  dont  la  vérité  n'a 
tas  été  contestée  par  le  jugement,  avait  cons- 
taté que,  le  2(4  décembre,  a  dix  heures  du  ma- 
tin, le  sieur  Reboùl,  épicier,  demeurant  place 
du  Marohé,  à  Mîmes,  continuait,  maigre  des 
avertissements  réitérés,  d'embarrasser  la  voie 
publique  sans  nécessité,  en  y  laissant  en 
dépôt,  à  journée  faite,  au  devant  de  son  ma- 
gasin, une  charrette  à  bras  qui  entravait  la 
libre  circulation;  —  Attendu  que,  poursuivi 
en  simple  police,  à  raison  de  cette  contra- 
vention, l'inculpé  a  opposé  une  autorisation  à 
lui  délivrée  par  le  maire  de  Nîmes,  et  que  le 
Juge  de  paix,  se  fondant  sur  cette  autorisation 
en  même  temps  que  sur  l'arrêté  municipal  du 
Il  déc.  1853,  a  acquitté  le  sieur  Reboul,  par 
le  motif  que,  aux  termes  de  l'art.  2  de  cet 
arrêté,  il  appartient  au  maire  d'autoriser  le 
dépôt  de  quelque  objet  que  ce  soit  sur  une 
partie  quelconque  de  la  voie  publique,  à  la 
charge  de  payer  la  taxe  réglée  par  le  tarif; 
<—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation 
du  maire  de  Nîmes,  considérée  en  elle-même, 
que  l'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de 
dispenser,  nar  des  mesures  spéciales  et  indi- 
viduelles, ae  l'observation  de  ses  propres 
règlements,  à  plus  forte  raison  de  l'observa- 

Îion  d'une  loi  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche 
'arrêté  du  11  déc.,  que  cet  arrêté  a  unique- 
ment pour  objet  de  réglementer  la  police  des 
marchés,  et  que,  si  quelques  expressions  gé- 
nérales, relatives  au  stationnement,  semblent 
lui  donner  un  sens  plus  étendu,  ces  expres- 
sions doivent  être  interprétées  suivant  le  but 
limité  que  l'autorité  a  en  en  vue,  et  s'appli- 
quer exclusivement  au*  stationnement  et  au 
dépôt  sur  les  parties  de  la  voie  publique  con- 
sacrées à  l'exposition  et  à  la  vente  des  denrées 
et  marchandises  les  jours  de  foire  et  de  mtfr- 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  l'arrêt  qui  précède. 

(1)  Il  est  admis  en  jurisprudence,  bien  qu'il  y 
ait  controverse  à  cet  égard  entre  les  auteurs,  que 
celui  (pu  a  acquis  par  prescription  le  droit  de 
conserver  des  arbres  à  haute  tige  plantés  à  une 
distance  du  fonds  voisin  moindre  que  la  distance 
légale,  n'a  pas  acquis  le  droit  de  les  remplacer  par 
des  arbres  nouveaux  dans  le  cas  où  les  arbres  an- 
ciens ont  été  abattus.  Y.  Cass.  98  nov.  1853 
(S.1854.1.37.— P.1854.1.886);  32  déc.  1857 
(8.1858.1.361.— P.1858.1040),  et  sons  ces  ar- 
rêts les  indications  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 
Junge,  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachâriae,  t.  2, 
|  197,  p.  192  texte  et  noie  20.— Mais  doit-on 
considérer  comme  arbres  nouveaux  les  rejets  pro- 
venant des  anciens  arbres  abattus  ?  L'arrêt  pré- 
cité de  1857  et  un  arrêt  plus  récent  du  24  mai 


ché:  —  Attendu  qu'ainsi  interprété*  l'arrêté 
du  11  déc.  1853  était  sans  application  au  fait 
reproché  à  Rëbotri,  puisrfju'ij  n'était  poursuivi 
que  pour  avoir  déposé  et  laissé,  non  sur  ta 
place  du  Marché,  mais  sur  le  pave  devant  son 
magasin,  une  charrette  à  bras  embarrassant 
la  voie  publique,  sans  qu'il  soit  méruç  énoncé 
que  cette  charrette  servait  ou  avait  servi  à 
1  exposition  où  au  transport  des  marchandises 
sur  le  marché*;  —  Attendu,  au  surplus,  que, 
si  l'arrêté  du  il  déc.  composait  Interpréta- 
tion extensive  que  lui  a  donnée  le  jugement, 
et  comprenait  pour  le  maire  le  droit  d'auto- 
riser des  dépôts  sur  toutes  les  parties  de  la 
voie  publique,  cet  arrêté  serait,  en  ce  point, 
entaché  d'excès  de  pouvoir  et  d'illégalité  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  l'art.  471.  ri*  4,  du 
G.  pén.  ayant  érigé  en  contravention  le  fait 
de  tout  dépôt  sans  nécessité  sur  la  voie  publi- 
que de  choses  quelconques  de  nature  à  en- 
traver la  circulation,  il  ne  saurait  appartenir 
à  l'autorité  municipale  de  dispenser,  même 
en  vertu  d'un  arrêté,  de  l'observation  de  cette 
loi,  en  faisant  dépendre  d'une  anftoHsatioa 
administrative  la  question  de  nécessité  du 
dépôt,  que  l'art.  471  place  exclusivement 
dans  le  domaine  de  l'autorité  judiciaire  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  d'appliquer 
au  prévenu  l'art.  471,  n°  4,  C.  pén.,  par  un 
motif  pris,  à  la  fois,  de  l'autorisation  do 
maire  ae  Nîmes  et  de  l'arrêté  du  11  déc.  1853, 
le  juge  de  paix  a  donné  à  sa  décision  une 
base  illégale;  —  Casse,  etc. 

Du  25  mars  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Guyho,  rapp.;  Chârrins,  av.  gén. 


CÀSS.-m.  *1  juillet  106*. 

Arbres,  Distança,  Prescription,  Sta- 
tut*. 

On  doit  considérer  comme  des  arbres  nou- 
veaux les  jeunes  arbres  excrus  naturellement 
sur  les  souches  des  anciens  9  abattus  ou  dépéris. 
Par  suite j  l'abatage  de  ces  arbres  nouveaux, 
s'ils  ne  sont  pas  a  la  distance  légale,  peut 
être  exigé  lorsqu'ils  ont  moins  de  trente  ans 
d'existence  (fc).  (C.  Nap.,  671, 6tf2.) 


1864  (S.i8ô4.i.41l.—  P.1864.U08),  ont  dé- 
cidé l'affirmative  pour  le  cas  où  les  souches  ont 
été  coupées  au  niveau  du  sol  et  ont  cessé  d'être  ap- 
parentes. Le  premier  arrêt  en  donne  comme  raison, 
plus  ou  moins  influencée  par  les  faits  particuliers  à 
la  cause,  que  les  rejets  qui  croissent  sur  tes  racines 
de  telles  souches  poussent  en  dehors  des  arbres 
anciens;  et  le  seound  se  fende,  entre  autres  motifs, 
sur  ce  que  le  propriétaire  des  arbres  anciens,  en 
les  coupant  an  niveau  du  sot,  et  en  ne  conservant 
aucun  signe  certain  de  la  servitude  aeqmise,  a, 
par  cela  même,  renoncé  à  ht  proscription  oui  per- 
mettait de  les  conserver.  L'arrêt  que  noua  re- 
cueillons détermine  dans  les  termes  les  phts  nets 
et  en  pur  droit,  quel  est,  au  point  de  vue  de  la 
prescription,  le  caractère  des  rejets  provenant  de 
souches  d'anciens  arbres.— Il  est  évident,  an  sar- 
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(Mareau  C.  de  Beauregard.) 

Les  faits  au  sujet  desquels  s'est  élevée  la 
question  posée  ef-dessus,  sont  suffisamment 
énoncés  dans  le  jugement  rendu  le  28  nov. 
1862  par  le  juge  de  paix  du  5e  arrondisse* 
ment  d'Orléans*  ainsi  conçu  :  —  «  Considé- 
rant que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  ligne 
séparative  de  leurs  propriétés  contiguës;  qu'il 
n'y  a  de  contestation  entre  elles  ni  sur  leurs 
droits  de  propriété  ni  sur  leurs  titres  respeo* 
tifs; — Considérant  qu'en  expliquant  sa  de- 
mande, M.  de  Beauregard  a  déclaré  positive* 
ment  que  les  arbres  dont  il  réclamait  l'arra* 
chement,  tant  pour  le  tronc  que  pour  la  sou- 
che, étaient  tous  ceux  ayant  moins  de  30  ans, 
accrus  ou  plantés  sur  le  terrain  de  M.  Ma- 
reau,  à  moins  de  deux  mètres  de  distance  de 
la  liane  séparative  de  sa  propriété  d'avec  celle 
du  demandeur  ;  —  Considérant  que,  de  son 
côté,  M.  Mareau,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
existe  sur  la  lisière  de  son  bois  de  Rafour,  du 
côté  de  M.  de  Beauregard,  quelques  pieds 
d'arbres  ayant  moins  de  30  ans,  à  moins  de 
deux  mètres  de  la  propriété  du  citant,  fait 
observer  que  ces  arbres  sont  tous  accrus  sur 
des  souches  d'une  existence  séculaire,  et 
soutient  que  M.  de  Beauregard  n'a  pas  le 
droit  de  les  lui  faire  arracher,  puisqu'ils  par- 
ticipent au  bénéfice  de  la  prescription  ac- 
quise aux  souches  dont  ils  sont  un  produit 
naturel  et  périodique  comme  bois  taillis  ;  — 
Considérant  que  de  ces  faits  et  prétentions 
respectives,  il  résulte  que  la  question  à  juger 
est  de  savoir  si  M.  de  Beauregard  est  fondé 
à  demander  que  M.  Mareau  soit  tenu  d'arra- 
cher tous  les  arbres  de  son  bois  de  Rafour, 
âgés  de  moins  de  30  ans,  existant  à  moins  de 
deux  mètres  de  la  propriété  du  citant,  alors 
que  ces  arbres  sont  accrus  (tous  ou  presque 
tous)  sur  des  souches  ayant  beaucoup  plus  de 
30  ans  d'existence,  ce  qui  n'est  pas  dénié  par 
le  demandeur;— Considérant  que  les  disposi- 
tions des  articles  671  et  072,  C.  Nap.,  sont 
générales  et  absolues,  et  semblent,  par  suite, 
applicables  aux  bois  et  forêts  comme  aux  au- 
tres propriétés  rurales  ;  —  Considérant  que 
l'art.  150  du  Code  forestier,  en  ne  dérogeant 
à  Kart.  672,  C.  Nap.,  que  pour  l'élagage  des 
arbres  de  lisière  des  bois  et  forêts,  lorsqu'ils 
ont  plus  de  30  ans,  porte  à  croire  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  conserver  audit  art.  672 
tout  son  effet  dans  ses  autres  dispositions, 
notamment  pour  l'enlèvement  des  arbres 
ayant  moins  de  30  ans,  et  à  moins  de  deux 
mètres  de  distance;  —Considérant  que  c'est 
dansée  même  esprit  que  parait  avoir -été 
conçue  l'ordonnance  du  lar  août  1827,  ren- 
due par  l'exécution  du  Code  forestier;  — 


pins,  que  la  première  question  à  examiner  par 
les  juges  du  fond  sera  toujours  celle  de  savoir  si  les 
arbres  anciens  ont  été  réellement  détruits,  s'ils  ont 
disparu,  comme  le  dit  noire  arrêt,  et  s'ils  ont  été 
réduite  à  l'état  de  souches  :  ce  sera  là  une  appré- 
ciation de  fait. 


Qu'en  effet,  des  deux  dispositions  de  l'art. 
176,  la  première  fait  rentrer  dans  le  droit 
commun  et  sous  l'application  de  l'art.  672  les 
arbres  de  lisière  qui  remplaceront  ceux  pour 
l'élagage  desquels  l'art.  130,  C.  forest.,  avait 
créé  une  exception,  et  ce,  sans  faire  aucune 
distinction  entre  les  arbres  plantés  et  ceux 
accrus  spontanément  sur  de  vieilles  souches; 
que  la  deuxième  disposition  est  encore  plus 
expresse:  elle  exige  qu'à  l'avenir  les  planta- 
tions ou  réserves  d'arbres  de  lisière  n'aient 
lieu  qu'à  la  distance  prescrite  par  l'art.  672, 
C.Nap.;  et,  par  ces  mots»  plantations  et  réser- 
ves >  l'ordonnance  comprend  tous  les  arbres 
forestiers,  tanteeux  que  le  propriétaire  pouvait 
planter  dans  les  places  vides,  que  ceux  qu'il 
élèverait  sur  d'anciennes*  souches;— Consi- 
dérant, en  outre,  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  remplacer 
les  arbres  à  moins  de  deux  mètres  du  voi- 
sin, par  quelque  circonstance  qu'ils  viennent 
à  être  arrachés  et  enlevés;  que  les  arbres 
accrus  sur  de  vieilles  souches  sont  réellement 
des  arbres  nouveaux,  remplaçant  ceux  que  la 
même  souche  avait  précédemment  produits  ; 
qu'en  effet,  indépendamment  de  la  tige  nou- 
velle, la  souche  elle-même  se  trouve ,  par 
leur  consistance,  modifiée  dans  sa  végéta- 
tion comme  dans  son  étendue  ;  —  Qu'enfin  j 
en  appliquant  aux  nouveaux  arbres  le  béné- 
fice de  la  prescription  acquise  aux  vieilles 
souches,  on  perpétuerait  indéfiniment  la  ser- 
vitude existant  au  préjudice  des  propriétés 
riveraines  des  bois  et  des  forêts;  —  Que  de 
toutes  ces  considérations,  il  résulte  que  M.  de 
Beauregard  est  fondé  à  demander  rabatage 
et  l'arrachement  de  tous  les  arbres  des  bois 
de  M.  Mareau,  ayant  moins  de  30  ans,  et  se 
trouvant  à  moins  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  héritages  des  parties,  encore 
qu'ils  soient  accrus  sur  des  souches  ayant 
plus  de  30  ans;  —  Par  ces  motifs,  condamne 
M.  Mareau  à  abattre  et  arracher  tous  les  ar- 
bres de  son  bois  de  Hafour  ayant  moins  de 
30  ans  et  existant  à  moins  de  deux  mètres 
de  la  ligne  séparative  de  sa  propriété  d'avec 
celle  de  M.  de  Beauregard,  y  compris  même 
ceux  accrus  sur  de  vieilles  souches,  etc.  » 

Sur  l'appel,  et  le  18  avril  1863,  jugement 
du  tribunal  civil  d'Orléans  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Mareau, 
pour  violation  de  l'art.  690,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  671  et  672,  C.  Nap.— La  question 
jugée  par  le  jugement  attaqué,  a-t-on  dit,  re- 
vient à  se  demander  si  les  rameaux  accrus 
sur  la  souche  sont  une  partie  intégrante  de 
l'arbre  primitif,  auquel  cas  la  prescription 
acquise  à  l'égard  de  cet  arbre  s'applique  éga- 
lement à  eux  ;  ou  s'il  faut  les  considérer 
comme  des  arbres  distincts  et  séparés,  dont 
l'existence  ne  saurait  être  imposée  au  voisin 

Su'en  vertu  d'une  prescription  particulière. 
>r,  la  question  ainsi  posée  ne  semble  pas 
douteuse.  Il  est  clair  que  les  rameaux  accrus 
I  sur  la  souche  d'un  arbre  coupé  sont  la  suite 
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et  la  continuation  de  cet  arbre ,  qu'ils  sont 
entés  sur  le  même  tronc,  qu'ils  se  ratta- 
cbent  à  la  terre  par  les  mêmes  racines,  qu'ils 
se  nourrissent  de  la  même  sève,  qu'en  un 
mot,  ils  vivent  de  la  même  vie,  qu'enfin  leur 
existence  est  intimement  liée  à  celle  de  l'ar- 
bre/ si  bien  qu'en  cas  de  mort  de  l'arbre,  les 
rameaux  meurent  avec  lui.  Au  point  de  vue 
de  l'histoire  naturelle,  l'identité  des  rameaux 
et  de  l'arbre  primitif  est  incontestable  ;  il  n'v 
a  pas  là  plusieurs  individus,  mais  un  seul. 
Dans  le  langage  ordinaire,  pas  plus  que  dans 
la  science,  on  ne  regarde  les  rameaux  accrus 
sur  une  vieille  souche  comme  un  arbre  nou- 
veau. Ceci  posé,  on  se  demande  comment 
l'histoire  naturelle  et  les  habitudes  de  la  lan- 
gue ne  domineraient  pas  ici  le  droit,  en  déter- 
minant le  sens  des  mots  employés  par  la  loi, 
alors  qu'aucun  commentaire  particulier  de 
ces  mots  ne  résulte  d'une  disposition  quel- 
conque émanée  du  législateur;  —  En  vain 
le  jugement  attaqué  dit-il  que  les  rameaux 
de  vieilles  souches  sont  des  arbres  nouveaux, 
parce  qu'il  y  a  une  tige  nouvelle  et  parce 
qu'en  outre  la  souche  elle-même  se  trouve 
modifiée  dans  sa  végétation  comme  dans  son 
étendue*  A  cette  double  objection,  il  est  fa* 
cile  de  répondre,  1°  que  la  tige  nouvelle 
ne  constitue  pas  un  arbre  nouveau,  mais  une 
partie  nouvelle  de  l'arbre  ancien,  puisque, 
la  souche  étant  vive,  il  était  dans  sa  nature 
de  produire  une  tige  nouvelle,  laquelle  n'est 
que  le  prolongement  et  la  dépendance  de  la 
souche  ;  d'où  il  suit  que  le  droit,  pour  le  pro- 
priétaire, de  la  conserver,  n'est  qu'une  con- 
séquence naturelle  et  nécessaire  de  son  droit 
acquis  sur  la  souche;  2°  au'il  importe  peu 
que  la  souche  soit  modifiée  dans  sa  végéta- 
tion et  dans  son  étendue,  si  l'obligation* de 
supporter  cette  modification  et  cette  exten- 
sion est  une  conséquence  du  droit  acquis  sur 
la  souche.—  En  vain  encore  le  jugement  ob- 
jecte-tril  que  si  le  système  contraire  à  celui 
qu'il  a  consacré  était  adopté,  la  servitude  se 
perpétuerait  par  le  renouvellement  conti- 
nuel des  souches.  A  cette  objection,  il  suffi- 
rait de  répondre ,  en  pur  droit,  que  si  la  ser- 
vitude existe  régulièrement,  sa  perpétuation, 
qui  n'est  <jue  la  continuation  d'un  état  de 
choses  légitime  »  est  parfaitement  conforme 
aux  principes.  Mais  cette  solution  juridique 
est,  de  plus,  en  fait,  conforme  à  l'intérêt  du 
propriétaire  du  fonds  servant  :  il  y  a,  de  cela, 
des  raisons  tirées  de  l'ordre  naturel  et  de 
l'ordre  moral.  D'abord,  le  propriétaire  d'un 
bois  de  lisière  ne  réduira  jamais  ses  arbres  à 
l'état  de  souche  inutile,  et  par  conséquent  il 
les  conservera  à  l'état  d'arbres  s'il  ne  lui  est 
pas  permis  de  profiter  des  rameaux  qui  de- 
vraient s'accroître  sur  la  souche,  de  sorte 
que  le  voisin  souffrira  (Je  l'ombrage  d'arbres 
âgés  de  plus  de  30  ans,  au  lieu  d'avoir  à  sup- 
porter seulement  l'ombrage  des  jeunes  pous- 
ses de  simples  rameaux  beaucoup  moins  gé- 
.  nants  à  coup  sûr  que  de  grands  arbres.  La 
mutilation  que  subit  un  arbre  que  l'on  réduit 
à  l'état  de  souche  empêche,  en  effet,  ces  ra- 


sineaux  de  prendre  un  accroissement  très* 
considérable  :  on  sait  que  les  chênes  de  sou- 
che ne  deviennent  jamais  de  beaux  arbres , 
et  que  le  développement  est  exclusivement 
réservé  aux  chênes  de  glands,  les  seuls  qu'on 
laisse  comme  baliveaux  dans  les  coupes  de 
bois  taillis;  les  rameaux  ne  sont  pas  seule- 
ment moins  forts  que  ceux  de  l'arbre  primi- 
tif, ils  sont  surtout  moins  hauts,  partant  de 
plus  bas  ;  enfin  la  souche  a  moins  de  vigueur 
que  n'en  avait  l'arbre,  surtout  si ,  suivant 
l'usage  constant  des  propriétaires  de  sou- 
ches, les  rameaux  sont  coupés  fréquemment, 
parce  qu'ils  ne  profitent  plus  au  bout  de  quel- 
ques années  :  elle  vit,  par  suite,  moins  long- 
temps, et,  de  cette  façon  encore,  le  voisin  n*» 
qu'à  se  féliciter  de  la  transformation  de  l'ar- 
bre, la  servitude  qu'il  subissait  se  trouvant 
notablement  diminuée  au  lieu  d'être  aug- 
mentée comme  le  prétend  le  jugement  atta- 
qué. — *  Si  les  jeunes  pousses  n'étaient  pas 
considérées  comme  ne  faisant  qu'un  seul  et 
même  arbre  avec  les  vieilles  souches,  à 
quelles  difficultés  ne  serait-on  pas  conduit 
par  la  nécessité  de  distinguer  entre  l'arbre 
auquel  les  opérations  de  l'elacage  n'enlèvent 
pas  ce  caractère  et  ce  titre  d'arbre,  et  l'ar- 
bre qui,  au  contraire,  est  devenu  souche  et 
ne  peut  plus  recouvrer  sa  qualité  d'arbre 
sans  constituer  juridiquement  un  arbre  nou- 
veau? Où  serait  la  limite  entre  l'arbre  et  la 
souche  ?  Suivant  les  pays,  on  étête  les  sau- 
les, les  chênes,  les  frênes  à  4  mètres,  à  3,  à 
2,  à  i  mètre,  à  80  centimètres  au-dessus  du 
sol,  et  même  au-dessous.  Un  arbre  ainsi 
étêté  est-il  une  souche  ?  On  comprend  bien 
qu'il  y  a  là  une  question  dont  le  juge  du  fait 
est  souverain  appréciateur;  mais  encore  fau- 
drait-il que  le  juge  puisse  se  suider  d'après 
une  règle  légale,  et  cette  règle  ne  saurait 
être  autre  que  celle  qui  résulte  du  sens  na- 
turel du  mot  arbre  employé  par  l'art.  672, 
C.  Nap.  —  Or,  ce  sens,  il  faut  le  répéter, 
confond  de  toute  nécessité  les  rameaux  ac- 
crus sur  la  souche,  avec  la  souche  elle-même 
Doù  il  suit  que  le  droit  acquis  par  prescrip- 
tion de  posséder  les  souches  entraîne  comme 
une  conséquence  forcée  et  qui  peut  seule 
donner  une  valeur  juridique  à  ce  droit,  celui 
de  posséder  les  rameaux  accrus  et  les  tiges 
nouvelles.  Le  jugement  qui  a  décidé  le  con- 
traire doit  donc  être  cassé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  prescription 
se  mesurant  sur  l'étendue  de  la  possession  , 
on  ne  peut  prescrire  au  delà  de  ce  qu'on  a 

rissédé  ;  —  Qu'en  appliquant  ce  principe 
des  arbres  de  haute  tige,  la  possession,  en 
ce  qui  les  concerne,  n'a  effet  qu'à  l'égard  de 
ces  arbres  eux-mêmes,  pour  lesquels  elle 
s'est  manifestée  pendant  le  temps  et  dans  les 
conditions  -  nécessaires  pour  prescrire;  — 
Que  lorsque  ces  arbres  anciens  ont  disparu, 
le  droit  commun  de  la  servitude  de  distance 
édicté  par  l'art.  670  reprend  son  empire;  — 
Qu'ainsi  la  prescription  acquise  au  profit  des 
arbres  trentenaires  n'affranchit  pas  de  celte 
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servitude  les  eunes  arbres  exeras  naturelle- 
ment sur  les  souches  des  anciens  abattus  ou 
dépéris;  — Que  ces  produits  des  souches  ne 
sauraient  être  assimilés  aux  jfbres  auxquels 
ils  succèdent  et  dont  ils  différent  par  leur 
nombre ,  par  leur  forme  et  par  les  directions 
qu'ils  affectent  ;  —  Que  si  1  on  peut  soutenir 
quils  sont  moins  dommageables  pour  la  pro- 
priété voisine  que  les  arbres  à  liaute  tige, 
parce  qu'ils  apportent  moins  d'ombre  et  d'nu- 
midité,  on  peut  répondre,  d'un  autre  côté, 
qu'ils  sont  en  réalité  plus  compromettants 
pour  l'héritage  voisin  par  les  envahissements 
successifs  dont  ils  le  menacent  ; —  Qu'en  dé- 
cidant donc  que  Mareau  serait  tenu  d'abattre 
et  d'arracher  tous  les  arbres  ayant  moins  de 
trente  ans  d'existence  et  qui  se  trouvaient  n 
moins  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative 
de  sa  propriété  d'avec  celle  de  de  Beauregard, 
y  compris  les  arbres  excrus  sur  les  souches 
plus  que  trentenaires,  le  jugement  attaqué 
n'a  fiait  qu'une  juste  application  de  la  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  31  iuill.  1865.—  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  près.;  Ricff,  rapp.;  de  Raynal,  1er  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Hérold,  av. 


CÀSS..MQ.  18  juillet  1M5. 

SoClfiTS   ANONYME ,    SOCIÉTÉS     FUSIONNEES, 

Obligations,  Responsabilité. 

Si,  en  principe,  la  société  anonyme  re- 
présentant diverses  sociétés  fusionnées,  est 
un  être  moral  distinct  de  ces  sociétés,  et  n'est 
pas  par  suite  tenue  des  engagements  anté- 
rieurs au  décret  qui  autorise  son  existence, 
ce  principe  reçoit  exception  alors  qu'il  s'a- 
git d'engagements  pris  par  les  sociétés  ulté- 
rieurement fusionnées,  relativement  à  des  tra- 
vaux ou  démarches  qui  avaient  pour  objet 
et  qui  ont  eu  pour  résultat  la  création  même 
de  la  société  anonyme  (1  )• 

En  pareil  cas,  ces  engagements  doivent  être 
considères,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
sociétaires,  qui  en  profitent  et  qui  leur  doivent 
la  constitution  de  la  société,  comme  une  charge 
naturelle  du  capital  social  (2). 

En  seraitHl  de  même  vis-à-vis  des  tiers, 
alcrs  que  cette  charge  n'aurait  pas  été  décla- 
rée et  soumise  au  contrôle  du  Conseild  Etat  ? 
—  Non  rés. 

(Gomp.  gén.  de  navigation  C.  Penet.) 

En  18.34,  treize  compagnies  de  bateaux  à 
vapeur  étaient  en  présence  pour  exploiter  les 


voies  de  communication  du  Rhône  et  de  la 


(1-2)  Cette  décision  peut  être  regardée  comme 
rentrant  dans  la  doctrine  enseignée  par  M.  De- 
laagle,  Sociétés  eomm.,  t.  S,  n.  484  et  soir.  *  La 
société  anonyme,  dit  cet  auteur»  ne  date  que  de 
l'autorisation  ;  elle  n'a  point  de  passé  ;  son  capi- 
tal ne  peut  donc  être  diminué  par  des  dépenses 
antérieures  à  sa  constitution...  Si  cependant  il 
s'agissait  d'engagements  qui,  bien  qu'antérieurs  à 


Saône.  Une  fusion  entre  ces  compagnies, 
pouvait  les  mettre  à  même  de  lutter  contre  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  Le 
sieur  Penet,  ancien  notaire.,  se  croyant  en 
mesure  d'entreprendre  la  tâche  de  réunir  ces 
divers  intérêts,  présenta, le  20  nov.  1854,  aux 
délégués  des  compagnies  réunies  en  assem- 
blée générale  un  projet  qui  posait  les  bases 
de  la  fusion  à  accomplir.  Ce  projet  stipulait 
à  son  profit,  mais  seulement  pour  le  cas  d'une 
réussite  complète,  une  commission  de  1  1/2 
pour  100  du  capital  social,  commission  qui 
devait  lui  être  remise  en  actions  libérées  de 
la  compagnie  qu'il  aurait  contribué  à  former. 

—  Le  12  juin  1855,  le  sieur  Penet  convoqua 
les  délégués  des  compagnies  pour  résigner 
entre  leurs  mains  le  mandat  qui  lui  avait  été 
confié  ;  mais,  ceux-ci,  au  lieu  d'accepter  sa 
démission,  confirmèrent  ledit  mandat,  en  con- 
venant de  rendre  partielle,  au  lieu  de  géné- 
rale, la  fusion  recherchée.  Par  suite  de  cette 
modification,  Penet  continua  se3  négociations 
qui  eurent  pour  résultat  une  fusion  entre 
cinq  compagnies,  qui  formèrent,  le  20  oct. 
1855,  sous  le  nom  de  Compagnie  générale  de 
navigation,  une  société  en  commandite  au  ca- 
pital de  14,037  actions.  —  Une  réunion  des 
délégués  des  compagnies  ainsi  fusionnées  eut 
lieu  le  10  déc.  1855,  et  il  y  fut  décidé  que  la 
commission  due  à  Penet  serait  réduite  de  moi- 
tié, c'est-à-dire  de  3/4  pour  100,  parce  que  la 
fusion  n'avait  été  que  partielle,  sauf  à  la  re- 
porter au  chiffre  primitif  de  1  1/2  pour  100,  si 
elle  était  ultérieurement  complétée  par  ses 
soins  ;  le  sieur  Penet  adhéra  à  cette  décision. 

—  Plus  tard,  la  compagnie  générale  s'ac- 
crut par  l'adjonction  de  deux  compagnies 
dissidentes  ;  le  capital  social  était  alors  de 
10,518,500  fr.  —  Gomme  exécution  provi- 
soire de  la  convention  faite  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus,  un  dépôt  de  cent  actions  de  la- 
dite société  en  commandite  fut  effectué  au 
nom  du  sieur  Penet  par  le  sieur  Plasson,  gé- 
rant de  l'ancienne  société  méridionale  (l'une 
des  sociétés  fusionnées)  et,  de  1856  à  1858, 
Penet  figura  pour  ces  cent  actions  sur  les  re- 
gistres de  la  société.  Hais,  à  cette  époque, 
un  décret  du  15  sept.  1858  ayant  converti  la 
société  générale  de  navigation  en  société  ano- 
nyme et  réduit  son  capital  social  à  8,800,000 
fr.  représentés  par  17,600  actions,  les  cent 
actions  attribuées  à  Penet  se  trouvèrent  ré- 
duites à  83  2/3. 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  le  5  mai 
1863,  le  sieur  Penet,  voulant  régler  défini- 
tivement sa  situation,  cita  la  Compagnie  gé- 
nérale de  navigation,  représentée  par  les 


l'autorisation,  auraient  eu  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat d'assurer  la  mise  en  oeuvre  de  la  société,  et 
qui,  s'ils  n'avaient  été  contractés  avant  l'autorisa- 
tion, en  auraient  été  la  suite  nécessaire,  une  excep- 
tion peut  être  admise  ;  car  le  paiement  de  ces 
engagements  est  un  légitime  emploi  du  fonds 
social.  * 


618— (370) 


Jtqritfrufynçe  jle  la  Cour  de  ca$$ation> 


membres  de  son  conseil  d'admtotetralion,  do- 
tant le  tribunal  de  Lyon,  afin  de  se  faire  défi 
vrer  132  actions  pour  la  commission  de  3/4 
pour  400  qui  avait  été  stipulée  à  son  profit,  en 
faisant  le  calcul  sur  le  nombre  d'actions  de  la 
société  anonyme  autorisée  en  1858.  —  La 
Compagnie  générale  soutint  que  le  sieur  Pe- 
nel  était  sans  droit  comme  sans  qualité  con- 
tre elle,  et  qu'à  supposer  que  la  prétendue 
délibération  du  10  dec.  1855  lui  eût  créé  un 
droit,  il  ne  pouvait  l'exercer  qu'individuelle- 
ment contre  ceux  qui  y  avaient  figuré  et  l'a- 
vaient investi  d'un  mandat  ;  que  surtout  les 
compagnies  qui  n'étaient  entrées  dans  la 
fusion  que  postérieurement  à  cette  délibé- 
ration ne  pouvaient  être  responsables  des 
engagements  pris  hors  leur  présence.  En 
outre,  la  Compagnie  générale  appela  en  cause 
et  en  garantie  le  sieur  Plasson  comme  ayant 
(ait  seul  le  dépôt  d'actions  dont  se  prévalait 
Penet  pour  justifier  sa  demande. 

Le  31  déc.  1863.  jugement  du  tribunal  de 
tyon  qui  accueille  la  demande  du- sieur  Penet 
par  tes  motifs  suivants  :  — «  Attendu  que  le  dé- 
pôt de  cent  actions,  réduites  par  le  décret  d'a- 
nonymat à  83  2/3,  affirme  bien  le  droit  de  Pe- 
net, mais  ne  saurait  le  créer,  et  qu'il  est  tout 
entier  dans  le  mandat  juridique  du  12  nov. 
4854,  comme  principe,  et  dans  la  délibération 
du  10  déc.  1855,  comme  quotité  réduite  aux 
3/4  pour  100,  soit  132  actions  sur  17,600  dé- 
coupures du  capital  social  de  8,800,000  fr.— 
Attendu,  dès  lors,  que  si  Plasson  a  été  mis  en 
cause  comme  avant  seul  fait  le  dépôt  de  ces 
cent  actions,  il  faut  reconnaître  que  ce  n'a  été 
qu'à  valoir  et  en  agissant  au  nom  des  compa- 
gnies fusionnées,  non  priva tivement,  et  qu'il 
n'est  débiteur  que  de  sa  part  proportionnelle, 
au  même  titre  que  les  autres  et  en  vertu  du 
même  droit;  —  Attendu  que,  des  documents 
du  procès  et  des  explications  des  parties  dans 
la  chambre  du  conseil,  il  résulte  que  c'est  bien 
par  suite  dos  efforts,  des  soins,  des  combinai* 
sons  et  des  négociations  de  Penet  que  lcrésul- 
\  obtenu,  et  qu  il 
[jonction  récente  de 
ompagnie  générale  existante 
depuis  1855  ;— Attendu  que  la  commission  ré- 
duite à  3/4  pour  1 00  sur  le  capital  de  cette  der- 
nière compagnie  doit  être  payée  par  les  so- 
ciétés qui  l'ont  formé,  dans  la  proportion  de 
leurs  parts  sociales  en  leur  qualité  d'action- 
naires, soit  par  la  Compagnie  générale  qu'il  a 
concouru  à  former  aux  termes  du  mandat  du 
20  nov.  1854;  que  si  les  compagnies  com- 
prises plus  tard  danp  la  fusion  n'ont  pas  con- 
senti à  leur  adjonction  pendant  l'exercice  du 
mandat  de  Penet,  elles  ne  peuvent  s'opposer 
t  ce  que  la  Compagnie  générale  dont  elles  font 
désormais  partie  exécute  les  engagements  de 
leurs  associés  constitués  avant  elle  en  Compa- 
gnie générale  dont  elles  ont  accepté  les  sta- 
tuts, et  sauf  d'ailleurs  à  s'entendre  au  besoin 
avec  elles  toutes,  ainsi  qu'elles  aviseront,  en 
dehors  de  Penet;  —  Par  ces  motifs,  dit  que 
le  directeur  de  la  Compagnie  générale  devra 
délivrer  à  Penet  le  nombre  d'actions  libérées 


sons  et  des  négociations  de  ren< 
tat  principal  de  la  fusion  a  été  o 
a  continué  jusqu'à  l'adjonctio 
Bonnardel  à  la  Compagnie  gém 


de  ladite  compagnie  jusqu'à  concurrence  dé 
3/4  pour  100  au  capital  social  représenté  par 
les  compagnies  partielles  fusionnées,  su  pro- 
rata de  la  part  ^'actions  attribuées  à  chacune 
d'elle* 


Appel  par  la  Compagnie  générale;  mais, 
le  17  mars  1864,  arrêt  confirmatif  de  te  Cour 
de  Lyon. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
arL  29  etsuiv.,  C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  une  société  anonyme  tenue 
des  engagements  pris  par  les  sociétés  qui  ont 
contribué  à  la  fermer.  —  La  société  anonyme, 
a-von  dit,  telle  qu'elle  est  organisée  par  les 
art.  29  et  suiv.,  C.  comm.,  forme  un  être 
moral  qui  ne  peut  être  tenu  que  des  engage- 
ments qu'il  a  contractés,  et  non  de  ceux  con- 
tractés personnellement  par  les  associés  qui 
y  ont  fait  des  apports,  ou  parles  sociétés  par- 
ticulières qui  ont  contribué  à  la  former*  Pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  nue  clause 
formelle.  Or,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  appelé  à  donner  6on  aviséur  les  auto- 
risations des  sociétés  anonymes,  est  constante 
pour  repousser  de  pareilles  clauses  et  pour 
exiger  que  les  anciennes  sociétés  qui  désirent 
se  fondre  en  une  société  anonyme  soient 
préalablement  liquidées.  De  là  il  résulte  que 
les  créanciers  des  membres  d'une  société  ano- 
nyme ne  peuvent  s'adresser  qu'à  leurs  débi- 
teurs, et  les  créanciers  des  sociétés  qui  ont 
contribué  à  former  une  société  anonyme 
qu'aux  liquidateurs  de  ces  sociétés.  Dans 
l'espèce,  la  prétendue  dette  que  le  sieur  Pe- 
net soutenait  avoir  été  contractée  envers  loi* 
l'avait  été,  non  par  la  société  anonyme  dont 
l'existence  ne  remontait  qu'à  1858,  mate  par 
celles  des  diverses  sociétés  qui  en  *855 
avaient  cru  devoir  l'investir  d'un  mandat  ; 
ce  n'était  donc  qu'à  ces  dernières  sociétés 
que  Penet  pouvait  s'adresser,  fit  même,  u 
existait  ici  un  motif  tout  spécial  pour  que  te 
société  anonyme  ne  fût  pas  tenue  de  te  dette, 
c'est  qu'il  s  agissait,  de  te  part  de  Penet, 
de  la  réclamation  d'un  certain  nombre  «Tue* 
lions  libérées  de  la  société;  or  une  société 
anonyme  ne  peut  disposer  d'aucune  action  en 
dehors  de  celles  nominativement  attribuées 
dans  les  statuts,  fin  repoussant  donc  te  fis 
de  non-recevolr  opposée  par  te  Compagnie 
générale,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  »  et 
suiv.,  C.  comm. 

AttRÊT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  qu'il  est  vrai,  sans 
doute,qu'en  général  une  société  anonyme,  être 
moral  distinct  des  diverses  sociétés  dont  elle 
représente  la  fusion,  n'est  pas  tenue  des  en - 
gagemen  ts  antérieurs  au  décrei  qui  en  autorise 
l'existence  ;  mais  que  cet  incontestable  prin- 
cipe peut  recevoir  une  exception  quand  3 
s'agit  d'engagements  relatifs  à  des  recherche* 
ou  à  des  travaux  qui  avaient  pour  objet  et 
qui  ont  eu  pour  résultat  la  érection  de  te  so- 
ciété anonyme;  queCes  engagements  sont  une 
charge  naturelle  du  capital  social,  et  sue,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  dexaunner  leur  effet  à 
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Téfard  des  tien,  si  la  charge  n'apas  été  décla- 
rée etaoumise  au  contrôle  du  Conseil  d'Etat, 
il  est  juste  que  ces  mêmes  engagements  nô 
puissent  être  répudiés  par  les  actionnaires  qui 
en  profitent  et  qui  leur  doivent  la  constitu- 
tion même  de  la  société  dont  ils  font  partie  ; 

—  Attendu  que  l'exception  que  comporte  le 
principe  énoncé  plus  haut  est  reconnue  par  le 
pourvoi  lui-même,  oui  ne  conteste  pas  ratio- 
cation  faite  à  Penel  de  83  actions  2/3  par  l'acte 
notarié  du  %  sept.  1858,  approuvé  parle  dé- 
cret impérial  du  15  du  même  mois;  —  At- 
tendu qn  il  a  été  déclaré  par  l'arrêt  attaqué 
1*  que,  dans  une  délibération  du  10  déc.  1855, 
il  a  été  promis  à  Penet  une  rétribution  de 
3/4 pour  100,  qui  se  prélèveraient,  non  sur  les 
sociétés  anciennes  fusionnées,  mais  sur  le 
capital  social  futur,  c'est-à-dire  sur  le  capital 
de  la  société  à  former  pour  remplacer  ces 
anciennes  sociétés  ;  2°  que  la  formation  du 
capital  social  de  la  compagnie  anonyme  est 
le  résultat  des  efforts,  des  soins,  des  négocia- 
tions et  des  combinaisons  du  sieur  Penet  ; 

—  Attendu  que  la  Cour  de  Lyon,  en  jugeant, 
dans  ces  circonstances,  que  la  Compagnie 
générale  était  tenue  de  remplir  les  engage- 
ments contractés  envers  Penet,  n'a  fait  qu"n- 
terpréter  et  appliquer  les  conventions  des 
parties  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —Rejette,  etc. 

Du  18  juill.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Woirhaye,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Leroux,  av. 
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Prescription  ,  Renonciation,  IntéHrcp- 
îioft,  Suspension,  Saisie-séquestre. 

tes  tribunaux  sont  appréciateurs  sauve- 
rains  (d'après  la  loi  sarde  comme  d'après  la 
loi  française)  des  faits  ou  actes  dont  on  pré- 
tend faire  résulter  une  renonciation  tacite  à 
la  prescription  acquise  ;  et  leurs  décisions  à 
cet  égard  échappent  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  (1).  (C.  Nap.,  2221.) 

//  en  est  ainsi,  spécialement,  de  V arrêt 
qui  décide  que,  de  ce  que  le  débiteur  d'une 
pension  alimentaire  a,  en  vertu  de  jugements, 
payé  des  arrérages  échus  entre  les  mains 
<T un  créancier  saisissant,  il  n'en  résulte  vas 
que  ce  débiteur  ait  renoncé  à  se  prévaloir 
de  la  prescription  acquise,  vis-à-vis  du  crédi- 
rentier, pour  le  surplus  de  la  dette. 

Une  saisie-séquestre  [sous  la  toi  sarde), 
lorsqu'elle  a  été  formée  pour  une  portion  fixe 
et  déterminée  d'une  créance,  n'a  pas  pour 
effet  d'interrompre  ni  de  suspendre  le  cours 
£e  ta  prescription  quant  au  surplus  de  la 
créance.  (C.  Nap.,  2244,  anal.) 

(Tisier  de  la  Chapelle  C.  Domenget.)— AMfrr. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 

(1)  Y.  conf.,  M.  M  arcade,  de  la  Prescript., 
sur  les  art.  2920-2222,  n.  S.  V.  aussi  Cass. 
19  mai  1829;  8  mars  1853  (S.  1853. 1.769.— 
P. 1853. 1.668),  ainsi  que  le  Rép.  gèn.  Pat.  et 
Supp.9  v*  Prescription,  n.  97  et  suiv. 


Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2356,  C.  e*v. 
sarde,  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'art. 
2221,  C.  Nap.,  la  renonciation  ,  tacite  à  la 
prescription  résulte,  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  d'un  droit  acquis  : — Attendu  que^ 
pour  l'application  de  cet  article,  nui  n'impliqué 
que  la  constatation  d'Un  lait  et  la  solution 
d'une  question  d'intention,  les  tribunaux 
sont  investis  d'un  pouvoir  souverain,  dont 
l'usage  ne  peut,  en  général,  encourir  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  ;— Attendu  que, 
dans  l'espèce*  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la 
Cour  de  Chambéry  le  28  juill.  1864],  àprèfi 
avoir  reconnu  qu'ainsi  oue  l'articulait  là  de- 
manderesse, la  dame  Domenget  avait,  en 
vertu  de  décisions  de  justice,  opéré  entre 
les  mains  de  tiers,  en  1842  et  en  1854,  des 
paiements  partiels  à  valoir  sur  les  arrérages 
alors  éebus  de  la  pension  alimentaire,  a  dér 
claré  que  Ton  ne  peut  induire  de  ces  paie- 
ments une  renonciation  tacite  à  se  prévaloir 
de  la  prescription  quant  au  surplus  de  là 
dette;— Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour 
impériale  s'est  strictement  renfermée  dans 
les  limites  du  pouvoir  souverain  qui  loi  était 
conféré  parla  loi,  et  n'a  en  aucune  manière 
violé  l'art  2356,  C.  sarde  ,  invoqué  par  le 
pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  gue 
l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  les  saisies- 
séquestres  étaient  circonscrites  dans  des  li- 
mites fixes,  et  déterminées,  et  que  la  dame 
îixier  de  la  Chapelle  avait  conservé,  no* 
nobstant  ces  saisies,  le  droit  de  demander 
et  de  poursuivre  la  rentrée  du  surplus  des 
prestations  annuelles  qui  lui  étaient  dues;  — 
Que,  dès  lors,  en  tirant  de  ces  faits  la  con- 
séquence que  les  saisies-séquestres  Savaient 
ni  interrompu  ni  suspendu  le  cours  de  la 
prescription  par  rapport  au  surplus  de  la 
créance,  cet  arrêt  n'a  violé  aucun  des  tes- 
tes invoqués  par  les  demandeurs  ;  —  ne* 
jette,  etc. 

Du  8  août  1865.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.  ;  de  Carnières,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Duboy,  av. 
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DtiT  irormu,  Publicité,  Ca«àCtèies, 
Cassation. 

L'application  à  des  bourrelets  d'enfants 
de  la  forme  elliptique  et  cintrée  déjà  adop- 
tée pour  les  coiffures  d'adultes,  constitue  une 
invention  brevelable.  (L.  5  juill.  1844,  art.  2.) 
—  Rés.  par  la  Cour  imp. 

En  matière  de  brevets  d'invention,  ta  dé- 
claration des  juges  du  fait  sur  la  nouveauté 
de  V invention  au  point  de  vue  des  moyens 
d *  application,  échappe  à  là  censure  dé  la 
Cour  de  cassation  (±). 


(2)  V.  conf.,  Cass.  30  nov.  1864,  supràA  p. 
70  et  le  renvoi. 
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De  même,  Us  jugée  du  fait  ont  plein  pou- 
voir pour  apprécier  souverainement  si  l'in- 
vention brevetée  avait  déjà  reçu  une  publicité 
suffisante  pour  entraîner  déchéance  du  bre- 
vet (i).  (L.  5  juill.  1844,  art.  31.) 

(Marfaing  G.  Gobin.) 

Le  rieur  Gobin,  qui  avait  obtenu  le  12  déc. 
1861  un  brevet  d'invention  pour  un  bourrelet 
d'enfant  de  forme  elliptique  et  cintrée,  fit 
saisir  en  1862  chez  le  sieur  Marfaing  des 
bourrelets  qu'il  prétendait  contrefaits. — Celui- 
ci,  poursuivi  comme  contrefacteur,  soutint 
3uc  le  brevet  de  1861  était  nul  pour  défaut 
e  nouveauté  de  l'invention  brevetée,  et,  en 
tous  cas,  à  raison  de  la  divulgation  antérieure 
du  procédé  breveté. 

10  juin  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  qui  accueille  l'action  en  contrefa- 
çon par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu, 
en  droit,  que  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  5 
juill.  1844  disposent:  a  Art.  1.  Toute  nou- 
«  velle  découverte  ou  invention  dans  tous 
«  les  genres  d'industrie  confère  à  son  au- 
«  leur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps 
«  ci-après  déterminé,  le  droit  exclusif  d'ex- 
«  ploiler  à  son  profit  ladite  découverte  ou 
«  invention.  Ce  droit  est  constaté  par  des 
«  titres  délivrés  par  le  Gouvernement,  sous 
et  le  nom  de  brevets  d'invention.  —  Art.  2. 
«  Seront  considérées  comme  invention  ou 
«  découvertes  nouvelles  l'invention  de  nou- 
«  veaux  produits  industriels,  l'invention  de 
«  nouveaux  moyens  ou  l'application  nou- 
ée velle  de  moyens  connus,  pour  l'obtention 
«  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel  »  ; 
—Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  la  loi  ne 
déclare  pas  seulement  brevetable  l'applica- 
tion de  moyens  nouveaux  pour  l'obtention 
d'un  produit  industriel;  qu'elle  considère 
comme  invention  ou  découverte  nouvelle 
l'application  de  moyens  connus,  pour  l'ob- 
tention d'un  simple  résultat  industriel,  c'est- 
à-dire  de  tout  avantage  obtenu  dans  la  pro- 
duction ;  que  la  loi  n'a  pas  pris  en  considéra- 
tion l'importance  de  la  découverte  ou  de 
l'application  ;— Attendu,  en  fait,  qu'à  la  date 
du  12  déc.  1861,  le  sieur  Gobin  a  obtenu  un 
brevet  d'invention  pour  un  bourrelet  de  forme 
elliptique  et  cintrée;  qu'il  a  été  fait  chez  le 
sieur  Marfaing  des  bourrelets  en  tout  sem- 
blables à  ceux  pour  lesquels  Gobin  a  obtenu 
son  brevet; — Attendu  que  l'application  nou- 
velle de  moyens  connus  faite  par  Gobin, 
consiste  à  avoir  appliqué  à  des  bourrelets 
d'enfant  une  forme  qui  peut  se  rapprocher 
sans  doute  d'une  forme  connue  dans  le  com- 
merce de  la  chapellerie  sous  le  nom  de  forme 
Tudor,  mais  qui  cependant  constitue  une 
forme  distincte  et  spéciale;  que  cette  appli- 
cation a  créé  un  résultat  industriel,  c  est-à- 


(1)  C'est  'ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
jugé  par  plusieurs  arrêts  cités  sous  celui  du 
12  janv.  1865  rapporté  suprà,  p.  99.  Y.  toute- 
fois ce  dernier  arrêt  et  la  note. 


dire  un  avantage  sensiblement  appréciable; 
que  cette  forme,  en  effet,  applicable  anx 
bourrelets  d'enfants,  est  mieux  adaptée  à  la 
configuration  de  la  tête  de  l'enfant,  en  soit 
mieux  les  contours,  ne  fatigue  pas  l'enfant 
par  la  gène  ou  la  pression  autour  de  la  tète 
et  lui  permet  de  garder  plus  longtemps  le 
bourrelet,  et  le  protège  en  conséquence  plus 
efficacement  que  le  bourrelet  ordinaire;  qu'il 
y  a  donc  là  des  avantages  sérieux;  que  si  la 
forme  elliptique  était  connue,  et  que  si  la  ma- 
tière dont  Gobin  se  sert  pour  confectionner 
les  bourrelets  était  aussi  connue,  il  n'en  a  pas 
moins,  en  faisant  une  application  nouvelle 
de  ces  moyens  connus  aux  bourrelets  d'en- 
fanls.  obtenu  un  résultat  industriel  pour 
lequel  il  a  pu  demander  un  brevet  d'inven- 
tion;— Attendu  que  la  loi  punit  comme  con- 
trefaçon toute  atteinte  portée  aux  droits  du 
breveté;  que  Marfaing,  en  imitant  les  pro- 
duits brevetés  de  Gobin,  lui  a  causé  un  pré- 
judice dont  il  lui  doit  réparation,  si  toutefois 
Marfaing  ne  justifie  pas  que  l'invention  bre- 
vetée de  Gobin  avait  reçu  antérieurement 
à  la  date  du  dépôt  de  la  demande  une  pu- 
blicité suffisante  pour  pouvoir  être  exécu- 
tée ;  —  Et  sur  ce  point  :  Attendu  que  la  pu- 
blicité dont  parlé  la  loi  peut  se  traduire  sous 
des  formes  diverses;  que,  néanmoins,  quelles 
que  soient  ces  formes,  il  faut  que  la  publi- 
cité soit  telle  qu'elle  rende  l'exécution  pos- 
sible; qu'il  peut  arriver  que  la  vue  seufe 
d'un  produit  suffise  pour  faire  connaître  le 
secret  de  la  fabrication  de  ce  produit,  et  que, 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  brevet, 
si  les  produits  ont  été  mis  en  circulation  ; — 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  publicité  suffisante 
pour  justifier  l'exception  présentée  par  Mar- 
faing; que  cette  divulgation  n'est  pas  établie, 
et  que  si  l'on  pouvait  la  saisir  dans  quelques 
actes  isolés  et  dont  l'existence  est  douteuse, 
on  ne  pourrait  l'attribuer  qu'à  une  surprise 
et  une  fraude  pratiquées  a  rencontre  de 
l'inventeur;  qu'il  y  a  donc  eu  contrefaçon  et 
préjudice  causé  ;  qu'il  y  a  lieu  à  fixer  l'in- 
demnité due  en  réparation;  que  le  tribu- 
nal a  des  éléments  suffisants  pour  la  dé- 
terminer; —  Par  ces  motifs,  fait  inhibitions 
et  défenses  au  sieur  Marfaing  de  fabriquer 
et  d'exposer  en  vente  des  bourrelets  sem- 
blables à  ceux  pour  lesquels  le  sieur  Gobin 
a  obtenu  du  gouvernement  un  brevet  d'in- 
vention à  la  date  du  12  déc.  1861,  c'est- 
à-dire  à  forme  elliptique,  cintrée,  etc.,  sous 
peine  de  tous  nouveaux  dommages-inté- 
rêts à  fixer  en  cas  de  contrefaçon  consta- 
tée; condamne  le  sieur  Marfaing  à  payer  au 
sieur  Gobin  la  somme  de  1,500  fr.  à  titre  de 
dommages-intérôu  pour  le  préjudice  souffert 
par  ce  dernier,  par  suite  de  la  contrefaçon 
faite  par  ledit  sieur  Marfaing  des  bourrelets 
dont  s'agit.  » 

Sur  l'appel,  et,  le  11  nov.  1863,  arrêt  de  la 
Cour  d'Ali  qui  confirme  en  "adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Mar- 
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Caing,  pour  violation  des  art.  2  et  31  de  la 
loi  du  5  juill.  1844,  en  ce  que  l'arrêt  attaque 
a  déclare  brevelable  l'application  aux  coiffu- 
res d'enfants  d'une  forme  déjà  adoptée  pour 
les  coiffures  d'adultes,  bien  qu'il  s'agît  là 
d'objets  similaires,  ce  qui  excluait  l'applica- 
tion nouvelle  déclarée  brevelable  par  la  loi 
de  1844. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  des  5  et  8  juill.  1844,  on 
doit  considérer  comme  invention  nouvelle 
susceptible  d'être  brevetée,  non-seulement 
l'invention  de  nouveaux  produits  industriels, 
mais  aussi  l'application  nouvelle  de  moyens 
connus,  pour  1  obtention  d'un  résultat  et  d'un 
produitindustriel  nouveaux,  et  qu'il  appartient 
exclusivement  aux  juges  du  fait  d'apprécier 
si  la  découverte  brevetée  ou  son  application 
présente  le  caractère  de  nouveauté  exigée 
par  la  loi  pour  la  validité  du  brevet;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
déclare  formellement  qu'en  faisant  aux  objets 
de  sa  fabrication  une  application  nouvelle  de 
moyens  déjà  connus,  le  défendeur  éventuel 
a  obtenujin  résultat  industriel  nouveau,  pour 
lequel  il  a  pu  valablement  demander  le  bre- 
vet qui  lui  a  été  délivré  ;  —  Attendu  qu'il  est 
déclaré,  en  outre,  par  le  même  arrêt,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  publicité  suffisante  pour  justifier 
l'exception  de  déchéance  présentée  par  le 
demandeur,  et  qu'ainsi  la  divulgation  alléguée 
n'est  pas  établie  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  mars  1865.— Ch.  req.—MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Ferey,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mathieu- Bodet,  av. 


GASS.-ftEQ.  19  juillet  186*. 
Rebploi,  Communauté,  Tins,  Rknohciàtiow. 

Les  époux  peuvent,  en  se  mariant  sous  le 
régime  de  la  communauté,  stipuler  que  les 
immeubles  de  la  femme  ne  seront  aliénables 
qu'à  la  condition  de  f emploi  du  prix  en  ac- 
quisition d'autres  immeubles  ou  en  place- 
ments hypothécaires,  et  que  les  acquéreurs 
seront  responsables  de  cet  emploi.  Par  suite, 


(1)  Il  est  constant,  en  principe,  que  les  époux 
ont  le  droit,  en  se  mariant  sous  le  régime  de  la 
communauté,  d'y  introduire  quelques-unes  des 
garanties  propres  au  régime  dotal;  mais  il  est  cer- 
tain également  que  cette  soumission  partielle  au 
régime  dotal  doit,  pour  devenir  obligatoire  vis-à- 
vis  des  tiers,  être  stipulée,  sinon  dans  des  termes 
sacramentels,  du  moins  d'une  manière  tellement 
claire  que  les  tiers  ne  puissent  être  trompés  par 
aucun  doute.  Ainsi,  par  exemple,  elle  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  la  seule  condition  d'emploi 
ou  de  remploi  stipulée  dans  un  contrat  do  mariage 
relativement  aux  biens  propres  d'une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté,  et,  dès 
lors,  par  elle-même,  cette  stipulation  n'est  obli- 
gatoire que  pour  les  époux  et  non  pour  les  tiers. 
Sic,  Gass.  1"  mars  1859  (S.1859.1.40*.  —  P. 


cette  clause  est  obligatoire  pour  les  tiers  (1). 
(G.  Nap.,  1387,  1428.) 

Et  la  femme  ne  peut,  pendant  le  mariage, 
renoncer  au  bénéfice  de  la  clause  dont  il  s'agit 
(C.  Nap.,  1394, 1395). 

(Choumeil  de  Saint-Germain  C.  Dutheil.) 

Le  sieur  Cbonmeil  de  Saint-Germain  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  du  11  déc.  1863,  rapporté  infrà, 
2a  part.,  p.  77,  pour  violation  des  art.  6, 544r 
1188, 1392,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de 
l'art.  1395  du  môme  Code,  en  ce  que  cet  arrêt 
a  déclaré  valables  les  offres  faites  par  le  sieur 
Dutbeil  de  payer  son  prix  de  vente  à  la  charge 
par  les  époux  Saint-Germain  de  justifier  d'un 
remploi,  alors  surtout  que  la  dame  de  Saint- 
Germain  avait  déclaré  renoncer  à  exiger  ce 
remploi.  —  On  a  dit  :  Aux  termes  de  l'art.  6, 
C.  Nap.,  il  n'est  pas  permis  de  déroger  par 
des  conventions  particulières  aux  lois  qui 
intéressent  Tordre  public;  et  aux  termes  de 
l'art.  1388,  même  Code,  les  clauses  des  con- 
trats de  mariage  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  ne  dérogent  nas  aux  dispositions 
prohibitives  de  la  lot.  Or,  l'art.  544,  G.  Nap.,  ' 
qui  consacre  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  sa 
propriété,  étant  un  principe  d'ordre  public, 
il  suit  de  là  qne  nul  ne  peut  se  constituer 
soi-même  en  état  d'incapacité  du  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de  sa  chose.  Il  est  vrai» 
en  ce  qui  concerne  les  époux,  que  la  loi  per- 
met, au  moyen  de  l'adoption  du  régime  do- 
tal, de  frapper  d'inaliénabilité  les  biens  con- 
stitués en  dot  ;  mais  c'est  là  une  exception 
qui  ne  saurait  être  étendue.  Il  est  vrai,  en- 
core, que  les  époux  peuvent,  tout  en  adoptant 
pour  bases  de  leurs  conventions  matrimo- 
niales le  régime  de  la  communauté,  déroger 
à  ce  régime  en  soumettant  certains  de  leurs 
biens  au  régime  dotal  et  en  les  déclarant 
inaliénables  ;  mais  cela  ne  peut,  aux  termes 
de  l'art.  1392,  avoir  lieu  qu  an  moyen  d'une 
déclaration  expresse.  Or,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, il  n'y  a  pas  eu  soumission  partielle  au 
régime  dotal  :  les  biens  propres  de  la  femme 
sont  donc  restés  aliénables.  Seulement,  l'o- 
bligation du  remploi  à  l'égard  de  ces  biens  a 


1859.947),  et  la  note.  —M.  Troplong,  Contr.  de 
tnar.,  t.  3,  n.  1085,  soutient  cependant,  d'une 
manière  absolue,  que  les  tiers  ne  sont  pas  tenus 
de  surveiller  le  remploi  quoique  l'obligation  leur 
en  soit  imposée  par  le  contrat  de  mariage,  et  cela 
par  le  motif  qu'une  femme  n'est  pas  maltresse  de 
se  créer  des  actions,  fût-ce  par  contrat  de  mariage, 
contre  les  tiers  qui,  ayant  bien  acheté  et  bien 
payé,  ne  sont  pas  liés  par  les  clauses  contrariant 
leur  droit.  Mais  la  doctrine  contraire,  enseignée 
par  MM.  Rodière  et  Pont,  Contr,  de  mar.,  t.  1, 
n.  700  (2*  édit.),  et  qui  se  trouvait  déjà  en  germe 
dans  l'arrêt  précité  de  1859,  est  consacrée  d'une 
manière  formelle  par  celui  que  nous  recueillons» 
Y.  au  surplus,  en  ce  sens  et  sur  les  diverses  nuan- 
ces de  la  question,  les  observations  détaillées  de 
M.  Massé  sous  l'arrêt  dé  1889. 
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été  stipulée;  mais  cette  obligation,  qui  n'é- 
quivaut pas  à  une  défense  d'aliéner,  ne  con- 
cerne que  les  époux  entre  eux,  et  elle  ne 
saurait  être  opposée  aux  tiers*  De  là  il  suit 
que  le  sieur  Dutheil,  tiers  acquéreur  d'une 
propriété  ayant  appartenu  k  la  dame  de 
Saint-Germain,  n'a  pu,  pour  éviter  de  se  li- 
bérer, opposer  la  clause  de  remploi  contenue 
au  contrat  de  mariage  de  ladite  dame.  Peu 
importe,  au  surplus,  que,  dans  ce  contrat,  Ja 
clause  de  remploi  ait  été  déclarée  opposable 
aux  tiers.  «  Une  femme,  dit  M.  Troplong, 
Contr.  de  mar.y  n°  1085,  n'est  pas  maîtresse 
de  se  créer  des  actions  contre  les  tiers,  fût-ce 

8ar  contrat  de  mariage.  »  «  L'inaliénabilité 
es  biens  de  la  femme,  dit  aussi  Marcadé  sur 
Fart.  1497,  ne  peut  résulter  d'aucune  autre 
Cause  que  de  la  soumission  expresse  au  ré- 

5ime  dotal.  C'est  chose  d'intérêt  général  et 
'ordre  public  que  l'inaliénabilité  des  biens 
et  leur  maintien  dans  la  libre  circulation  ; 
et  on  ne  peut  dès  lors  y  déroger  que  dans 
des  cas  et  sous  les  conditions  prévus  par  la 
loi.  Or,  dTune  part,  la  loi  n'admettant  ici  l'ina- 
liénabilité que  pour  les  biens  de  la  femme 
seulement  et  seulement  sous  le  régime  dotal, 
on  ne  peut  donc  jamais  stipuler  efficacement 
l'inaliénabilité  des  biens  de  la  femme  autre- 
ment qu'en  se  soumettant  à  la  dotalité,  de 
même  qu'on  ne  pourrait  jamais,  sous  quelque 
prétexte  mie  ce  fût,  stipuler  efficacement  ri- 
naliénabifité  des  biens  du  mari.  »  —  Peu  im- 
porte, également,  que  la  clause  d'emploi  ait 
e\é  rappelée  en  partie  dans  l'acte  de  vente. 
Cette  insertion  n  a  pas  eu  pour  effet  de  trans- 
former une  vente  pure  et  simple  en  vente 
soumise  à  la  condition  que  le  prix  serait  em- 
ployé.—Il  est  bien  évident,  au  surplus,  que  la 
clause  de  remploi  ne  pourra  être  obligatoire 
pour  les  tiers  acquéreurs  que  si  les  vendeurs 
en  exigeaient  l'accomplissement.  Mais,  dans 
l'espèce,  la  femme  avait  renoncé  au  bénéfice 
de  cette  clause  d'emploi  :  l'acquéreur  était 
donc  sans  intérêt  et  par  conséquent  sans 
qualité  pour  s'en  prévaloir.  On  sait,  en  effet, 
qu'une  telle  renonciation  est  parfaitement 
\alable,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  11  juill.  1857  (S.l 858.2.6.— P. 
48S8.i38)«—  C'est  doua  à  tort,  sous  tous  les 
rapports,  que  les  offres  conditionnelles  de 
l'acquéreur  Dutheil  ont  été  déclarées  vala- 
bles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  (J'après  l'art. 
1387,  C.  Nap.,  la  loi  ne  régit  l'association 
conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de 
conventions  spéciales  que  (es  époux  peuvent 
faire  comme  Us  le  jugent  à  propos,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs;  que.  d'après  l'art.  1497, 
les  époux  peuvent  modifier  la  communauté 
légale  par  touie  espèce  de  conventions  non 
contraires  aux  art.  1387, 1388, 1389  et  1390; 
#  —  Qu'ainsi,  rjen  ne  s'oppose  à  ce  que,  en 
Adoptant  le  régime  de  la  communauté,  les 
époux  introduisent  quelques-unes  des  garan- 
ties propres  au  régime  dotal,  comme,  réci- 


proquement, en  adoptant  le  régime  dotal,  ils 
peuvent  en  modifier  Jes  effets  ordinaires  et 
y  introduire  quelques-uns  des  principes  pro- 
pres au  régime  de  la  communauté;  —  At- 
tendu que  si,  en  général,  dans  le  régime  de 
la  communauté,  la  femme  conserve,  sous 
l'autorité  du  mari  ou  de  justice,  la  libre  dis- 

rûtion  de  ses  biens,  et  si,  en  conséquence, 
clause  de  remploi  des  biens  propres  p'en- 
gendre  pas  de  plein  droit  pour  les  tiers  l'obli- 
gation de  surveiller  le  remploi,  H  doit  en  être 
autrement  lorsque  cette  obligation  de  sur— 
veiller  le  remploi  leur  est  imposée  par  une 
clause  expresse  et  spéciale  du  contrat  de 
mariage  ;  —  Que,  d'une  part,  une  telle  clause 
n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  moeurs, 

Suisque  l'obligation  qu'elle  impose  est  de 
roit  sous  le  régime  dotal  ;  —  Que,  d'une 
autre  part,  les  tiers  ne  sauraient  s'en  plain- 
dre, puisqu  en  achetant  les  biens  de  la  femme, 
ils  ont  eu  connaissance  de  son  contrat  de 
mariage  et  accepté  ainsi  tacitement  l'obliga- 
tion ae  surveiller  le  remploi  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  cette  clause  ne  rend  pas  les 
biens  de  la  femme  dotaux  et  inaliénables, 
mais  subordonne  seulement  la  réception  du 
prix  à  une  condition  que  la  prudence  a  pu 
rendre  désirable  dans  l'intérêt  de  la  famille  ; 
—  Et  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'art,  8  de 
leur  contrat  de  mariage  du  23  sept.  1850, 
après  avoir  stipulé  que  le  prix  des  propres 
de  la  femme  vendus  ne  pourrait  êire  reçu 

{>ar  le  mari  que  sous  condition  de  rpmploi, 
es  époux  avaient  ajouté  :  «  La  clause  ci- 
dessus  ressortira  effet  à  rencontre  de  tous 
tiers,  qui  devront  s'y  conformer  pour  se 
libérer,  sous  telles  peines  que  de  droit, 
nonobstant  tons  arrêts  contraires  existante 
et  qui  pourraient  être  interprétés  favora- 
blement pour  tes  tiers;  »  —  Attendit  que 
la  déclaration  par  la  femme  qu'elle  entend 
renoncer  à  la  condition  de  remploi,  ayant 
pour  effet  de  modifier  la  stipulation  du  con- 
trat de  mariage,  ne  peut  avoir  d'effet  pendant 
que  le  mariage  dure  encore;—  Que,  dans 
ces  circonstances,  en  jugeant  que  l'acqué- 
reur, aujourd'hui  défendeur  éventuel,  n'était 
tenu  de  payer  qu'autant  que  le  mari  justifie- 
rait d'un  remploi  conforme  au  contrat  de 
mariage,  l'arrêt  al taqué,  loin  de  violer  aucune 
loi,  a  fait,  au  contraire,  une  exacte  applica- 
tion des  principes  de  la  matière  et  notamment 
des  art,  1391  et  1497,  C.  Nap.;— Rejette,  etc. 
Du  19  juill.  1805.^0).  req.—MM.  Bonjeao, 

Îirés.;  Taillandier,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gép. 
concl.  çonf.);  Béchard,  av. 

CASS.  -civ.  30  novembre  1*M. 
Sbrvitupb,  Passage,  Enclavk,  Usagi 

LOCAL. 

L'usage  local  d'après  lequel  les  profriétm- 
res  de  fonds  eontigus  se  livreraient  réetpro- 

Îmement  passage  pour  V exploitation  de  leurs 
onds,  ne  saurait  prévaloir  sur  les  disposi- 
tions fies  art.  68%  et  suit.,  C.  Nap.,  ont  exi- 
gent pour  V  assujettissement  d'un  fonds  è 
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{exercice  <f  «*  droit  de  passage,  même  en  can 
d'enclave,  soit  un  titre,  soit  la  prescrip- 
tion (4). 

■  (Npjjrry  G,  Templier,) 

L'établissement  dp  chemin  de  fer  des  Ar- 
dennes ayant  enclavé,  dans  un  triangle  ir- 
régulier formé  par  la  voie  ferrée  et  la  rivière 
de  Vence.  une  portion  assez  considérable  de 
prairies  situées  au  lieu  dit  la  Grande  Naveau, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  construisit  sur 
la  rivière,  et  dans  une  parcelle  de  terre  ap- 

rirtenant  à  un  sieur  Peltier,  un  pont  destiné 
faire  communiquer  toutes  les  propriétés  en- 
clavées avec  une  route  impériale  située  de 
l'autre  côté  de  la  Vence.  L'un  des  propriétai- 
res de  ces  prés,  le  sieur  Templier,  pour  se 
rendre  à  son  fonds,  fut  alors  oblige,  après 
avoir  passé  le  pont,  de  traverser  la  propriété 
d'un  sieur  Nourry,  et  il  le  fit,  pendant  plu- 
sieurs années,  sans  avoir  voulu  payer  aucune 
indemnité  à  celui-ci.  Le  sieur  Nourry,  l'ayant 
assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Charle- 
ville,  pour  lui  faire  interdire  le  passage  à  tra- 
vers son  pré  ou  tout  au  moins  le  faire  con- 
damner à  une  indemnité,  cette  demande  fut 
dénoncée  à  la  compagnie  des  Ardennes  par 
le  sieur  Templier,  lequel  appela  en  cause 
cette  compagnie.  Depuis  •  un  jugement  du 
2G  fév.  1802  a  repoussé  les  prétentions  du 
sieur  Nourry. 

Appel  de  la  part  de  celui-ci  ;  mais,  le  11 
août  suivant ,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui 
confirme  en  ces  termes:^- 1  Attendu  qu'il  est 
d'un  usage  constant,  dans  l'exploitation  des 
prairies,  que  les  propriétaires  voisins  se  li- 
vrent réciproquement  passage,  ce  qui  doit 
avoir  lien  a  plus  forte  raison  encore  quand 
il  y  a  enclave;  que,  s'il  en  était  autrement, 
l'exploitation  deviendrait  impossible  ;  qu'en 
effet,  dans  l'espèce,  Templier,  refoule  par 
Nourry,  pourrait  à  son  tour  faire  obstacle  aux 
propriétaires  supérieurs  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à la  dernière  limite  ;  que  Nourry  lui-même, 
qui  a  suscité  cette  perturbation,  pourrait 
être  arrêté  par  les  propriétaires  inférieurs  : 
personne  ne  pourrait  exploiter  ;  —  Attendu 
que  la  tolérance  réciproque ,  loin  de  nuire  à 
la  propriété,  lui  sera  et  lui  est  indispensable; 
—  Attendu  que  les  raisons  de  décider  se- 
raient tout  autres,  s'il  y  avait  atteinte  réelle 
à  la  propriété,  si,  par  exemple,  on  avait  tra- 
versé un  pré  non  dépouillé  de  sa  récolte,  si 
on  avait  violé  une  clôture,  sans  avoir  préa- 
lablement indemnisé  le  propriétaire  ou  avoir 
obtenu  son  consentement;  —  Attendu  que , 
s'il  était  besoin  d'appuyer  par  des  considé- 
rations les  raisons  ci-dessus,  ces  considéra- 
tions abondent  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  la  ré- 
sistance de  Nourry  n'étant  pas  fondée  sur 
un  intérêt  réel,  malitiis  non  estindulgendum; 
que,  lors  de  la  fixation  du  tracé,  le  pont, 
point  de  sortie ,  était  indiqué;  que  Nourry, 


(4)  Y.  anal.,  Gass.  31  déc.  1810,  et  Merlin, 
Jfêp.,  v°  Voisinage,  %  4,  n.  6. 


comme  les  autres  propriétaires,  avait  élé  ap- 
pelé et  n'a  point  protesté;  que,  lors  de  la  ré- 
clamation devant  le  jury,  la  compagnie  of- 
frait à  un  sieur  Peltier  420  fr.,  yaleur  réelle 
du  terrain  qu'on  lui  prenait  dans  le  pré  Na- 
veau,  et  qu  il  lui  a  été  accordé  295  fr.,  évi- 
demment' pour  l'indemniser  d'un  préjudice 
autre  que  la  priya(jnn  de  son  terrain,  et 
qu'on  n'en  voit  point  d'autre  que  celte  su- 
jétion à  laquelle  il  devenait  astreint  de  lais- 
ser traverser  son  pré  (2);  qu'ainsi  il  a  été 
fait  état  de  cette  cause  d$  dépréciation. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Nourry, 
pour  violation  de  Kart,  682,  G.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'aucune 
indemnité  n'était  due  au  demandeur  en  cas- 
sation, à  raison  du  passage  pour  cause  d'en- 
clave exereé  sur  sa  prairie  parle  défendeur, 
sous  le  prétexte,  d  une  part,  que  le  fonds 
au  profit  duquel  le  passage  était  effectué, 
était  cultivé  en  nature  de  prairie  et  qu'un 
usage  local  autorisait  les  propriétaires  de  ces 
fonds  à  passer  les  uns  sur  les  autres  sans 
indemnité  réciproque;  et,  d'autre  part,  que 
rétablissement  du  pont  qui»  dans  l'espèce, 
devait  faciliter  le  passage  litigieux,  avait  eu 
lieu  sans  que  le  demandeur  en  cassation  eût 
protesté. 

▲nuftT. 

LA  COUB;  —  Vulesart.681,683etsuiv.. 
G.  Nap.;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour 
maintenir  Martin  Templier  dans  1  exercice 
du  droit  de  passage  sur  le  pré  de  Nourry,  ne 
s'est  point  fondé  sur  un  titre  ni  sur  la  pre- 
scription; —  Qu'il  se  borne,  au  contraire,  à 
s'appuyer  :  4^  sur  ce  qu'il  est  d'usage  constant, 
pour  I  exploitation  des  prairies,  que  les  pro- 
priétaires riverains  se  livrent  réciproque- 
ment passage; 2°  sur  ce  que,  lors  de  la  fixa- 
tion du  tracé,  le  pont,  point  de  sortie  pour 
l'exploitation  des  prairies,  était  indiqué,  et 
que  Nourry,  appelé  alors  comme  les  autres 
propriétaires,  n'a  point  protesté;  — Attendu, 
sur  le  premier  point,  que,  quel  que  soit  l'u- 
sage allégué,  il  ne  saurait  prévaloir  sur  les 
dispositions  des  art.  682  et  suivants  ci-des- 
sus visés,  qui  exigent  impérieusement,  pour  la 
justification  légale  du  droit  de  passage,  même 
au  cas  d'enclave,  soit  un  titre,  soit  la  pre- 
scription; —  Sur  le  second  point  :  Attendu, 
d'une  part,  qu'il  ne  résulte  aucunement  des 
énonetations  de  l'arrêt  que  Nourry  ait  été  ex- 
proprié d'une  parcelle  quelconque  de  son  pré 
par  le  chemin  de  fer  ues  Ardennes,  ni  qu'à 
aucun  titre  il  ait  été  indemnisé  du  dommage 
que  lui  causerait  le  passage  dont  il  s'aeit  par 
suite  de  l'enclave  résultant  de  rétablisse- 
ment du  ebemin  de  fer:  — Attendu  que, 
nonobstant  cet  établissement ,  les  parties 
n'ont  pas  cessé  d'être ,  à  cet  égard,  dans  les 
termes  de  b  loi  commune,  et  que  rien  ne  jus- 
tifie des  fins  de  non-receveir  qui,  procédant 
de  l'événement  de  l'expropriation  pour  cause 
fi         -i  ■    ■  ■■ 

(2)  Ce  pré  du  sieur  Pelteaa  avait,  depuis  tors, 
été  acheté  par  Nourry. 
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d'utilité  publique  dont  il  s'agit,  seraient  ainsi* 
opposées  à  1  exercice  de  leurs  droits  ;  — 

C^IRRP     fi  tC 

Du  30  nov.  4864.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Aylies,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Christophle  et  Mimerei,  av. 

CASS.-MQ.  17  novembre  1868. 
Arbitrage,  Sentence,  Acquiescement,  Exfi- 

CCTION  VOLONTAIRE, 

L'exécution  forcée  à? une  sentence  arbitrale 
ne  pouvant  être  légalement  poursuivie  lorsque 
{ordonnance  d'exequatur  dont  elle  est  rêvé- 
tue  émane  d'un  juge  incompétent,  par  exem- 
ple du  président  du  tribunal  de  commerce  (A) y 
il  s'ensuit  que  V exécution,  en  pareil  cas,  de 
la  sentence  par  la  partie  condamnée,  doit 
être  considérée  comme  volontaire  dans  le 
sens  de  l'art.  4338,  C.  Nap.,  encore  bien 
qu'elle  ait  eu  lieu  après  sommation  et  me- 
nace de  contrainte  par  corps;  par  suite,  elle 
emporte  renonciation  aux  moyens  ou  excep- 
tions qui  auraient  pu  être  invoqués  contre  la 
sentence  (2). 

(Boutemaille  G.  Gordier.) 

Une  société  avait  existé  entre  les  frères 
Gordier  et  le  sieur  Boutemaille.  Par  compro- 
mis en  date  du  30  nov.  1859, les  parties  nom- 
mèrent des  arbitres  pour  juger  les  difficultés 
auxquelles  donnait  lieu  la  liquidation  de  la 
société.  Il  était  dit,  dans  l'art.  4  du  com- 
promis, que  si  Boutemaille  restait  débiteur, 
il  lui  serait  accordé  un  terme  d'un  an,  à 
la  charge  par  lui  de  fournir,  dans  un  délai  de 
dix  jours,  le  cautionnement  solidaire  de  sa 
femme,  avec  des  garanties  sur  tous  leurs 
immeubles  présents  et  à  venir.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  5,  la  sentence  à  intervenir  de- 
vait être  déposée  par  les  arbitres,  dans  un  dé- 
lai déterminé,  au  greffe  du  tribunal  de  corn- 
merce  de  Saint-Jean-d'Angély. — Le  4 6 sept. 
4860,  sentence  arbitrale  qui  déclare  Boute- 
maille débiteur  d'une  somme  de  25,288  fr.,  et 
le  condamne  par  corps  au  paiement  de  cette 
somme.  La  sentence  est  déposée  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  et  revêtue  de  l'ordon- 
nance d'exequatur  par  le  président  de  ce  tri- 
bunal. Les  frères  Gordier  font  ensuite  somma- 
tion à  Boutemaille  de  leur  fournir  les  garan- 
ties stipulées  dans  Fart.  4  du  compromis  :  ce 
qui  f  u  t  effectué  par  acte  notarié  du  7  oct .  4  860. 
—  Boutemaille  étant  en  retard  de  payer  la 
somme  à  laquelle  il  avait  été  condamne ,  les 
frères  Cordier,  après  avoir  fait  revêtir  la  sen- 


ti) Ce  principe  ne  peut  faire  difficulté.  Y.  Casa. 
3  mars  1863  (S.  1863. 1.1 19.— P.1863.362).  et 
le  renvoi. 

(2)  Sur  l'acquiescement  résultant  de  l'exécution 
d'un  jugement  ou  arrêt,  Y.  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  y*  Acquiescement,  n.  21  et  suiv.;  Table 
dècenn.,  eod.  if,  n.  1  et  suiv.  ;  Kép.  gén.  Pal. 
et  Supp.,  eod.  if,  n.  160  et  suiv.;  adde  Cass. 
30  juin  1863  (S.  1863.1. 441.  —  P.  1863. 1143). 


tence  arbitrale  d'une  ordonnance  d'exequ*- 

tur  par  le  président  du  tribunal  civil»  seul 
compétent  à  cet  effet,  ont  poursuivi  contre 
Boutemaille  l'exécution  de  cette  sentence. 
Boutemaille  a  alors  formé  une  demande  en 
nullité  de  la  sentence,  comme  rendue  sur  un 
compromis  expiré.  Mais  les  frères  Gordier 
ont  opposé  l'acquiescement  résultant  de 
l'acte  d  exécution  du  7  oct.  4860. 

10  avril  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Jean-d'Angély  qui  repousse  la  préten- 
tion de  Boutemaille  par  les  motifs  suivants: 
—  «  Attendu  que  la  première  question  à  dé- 
cider, question  qui,  résolue  négativement* 
rendrait  superflu  l'examen  des  autres  ques- 
tions soulevées  dans  les  conclusions,  est  de 
savoir  si  ou  non  il  y  a  eu  exécution  volon- 
taire de  la  sentence  de  la  part  des  parties  an 
traité  du  30  nov.  4859,  si  dès  lors  faction  est 
ou  non  recevable  ;  —  Attendu,  en  principe, 
que  tout  acte,  lors  même  qu'il  serait  défec- 

'        nies 

Con- 
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lueux,  lorsqu'il  a  été  exécuté  par  les  pai 
contractantes  jouissant  de  leurs  droits  de 


'objet 

fait,  toutes  parliesen  cause  avaientqualitépour 
exécuter  la  sentence;  que  Tordre  public  n'é- 
tait pas  intéressé  à  ce  qu'il  y  eût  ou  qu'il  n'y  eut 
pas  exécution  ;  que  cet  acte,  dans  son  con- 
tenu, n'a  du  reste  rien  de  contraire  audit  or- 
dre public;  —  Attendu  que  le  cas  prévu  par 
le  compromis,  auquel  se  réfère  la  sentence, 
s'est  réalisé  ;  que  Boutemaille  a  été  reconnu 
débiteur  des  frères  Cordier,  et  condamné  à 
solder  dans  les  termes  et  conditions  dudit 
compromis  ;— Attendu  qu'à  la  date  du  2  oct. 
4860,  Boutemaille,  ainsi  condamné,  a  fait 
sommation  aux  frères  Gordier  d'avoir  à  se 
trouver,le  7  dudit  mois,  en  l'étude  de  M*  Bou- 
cher, notaire  à  Saint-Jean-d'Angély,  pour 
recevoir  le  cautionnement  solidaire  de  son 
épouse  pour  le  montant  en  capital  et  frais 
des  condamnations  prononcées  contre  loi  par 
la  sentence  du  46  septembre  lors  dernier, 
avec  l'affectation  hypothécaire  et  la  garantie 
solidaire  de  la  part  des  époux  Boutemaille 
sur  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir  ;  que 
les  frères  Gordier,  présents,  et  qui  déjà  aux 
mêmes  fins  avaient  fait  sommation,  dès  le 
26  sept.  4860,  audit  Boutemaille,  ont  accepté 
lesdites  garanties  et  effets  des  condamnations 
précitées;  qu'il  a  été,  ledit  jour,  passé  acte 
par  lequel  les  époux  Boutemaille,  pour  se 
conformer,  y  est-il  dit,  aux  prescriptions  et 
condamnations  énoncées  en  la  sentence  arbi- 
trale, dont  la  grosse  était  entre  les  mains  du 
notaire  rédacteur,  ont  déclaré  avoir  parfaite- 
ment compris  laditesentence  et  affecter  lenrs 
biens  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible 
d'établir  en  termes  plus  clairs  l'exécution  de 
l'acte  du  46  septembre...;  —  Attendu  que 
cette  exécution  est  d'autant  plus  décisive  au 
procès,  qu'elle  n'a  pas  été  le  résultat  d'une 
surprise  ni  de  la  précipitation  ;  qu'en  effet, 
et  à  la  date  des  6  mai  et  40  juili.  1860,  les 
époux  Boutemaille,  accordant  une  bypolbè- 
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que  à  Antoine  Praud,  stipulent  que  rinscrip- 
lion  n'est  consentie  qu'à  la  condition  expresse 
qu'elle  sera  primée  par  celle  que  les  frères 
Cordier  pourraient  avoir  à  prendre  sur  leurs 
biens  (d'eux  Boutemaille),  en  vertu  d'une 
sentence  arbitrale  à  intervenir;  —Attendu, 
enfin,  que  dans  ses  conclusions»  à  la  date  du 
21  mars  dernier,  Boutemaille  reconnaît  lui- 
même  que  l'acte  du  7  oct.  4860  n'est  et  n'a 
jamais  pu  être  qu'une  exécution  de  la  sen- 
tence, que  seulement  il  en  conteste  l'effica- 
cité ;  que,  sans  doute,  il  a  été  déterminé  à 
exécuter  ladite  sentence  pour  éviter  la  con- 
trainte par  corps;  que,  pour  échapper  à  rem- 
ploi de  cette  mesure  de  rigueur,  il  a  sommé 
lui-même  ses  créanciers  de  venir  agréer  les 
garanties  édictées  dans  la  sentence  :  mais 

3u'on  ne  pourrait  trouver  un  défaut  de  liberté 
ans  le  tait  de  la  crainte  de  l'emprisonne- 
ment ;  que  c'est  le  cas  de  tous  les  débiteurs 
commerçants  exécutant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne 
peut  revenir  contre  cette  exécution,  en  pré- 
tendant en  fait  qu'il  y  a  eu  erreur  de  compte 
dans  la  sentence  exécutée,  puisque  la  sagesse 
du  législateur  a  réservé  aux  parties  à  former 
leur  demande  en  rectification  pour  erreurs, 
omissions,  etc.  (art.  541,  C.  proc.)  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  la  sentence  attaquée 
ayant  élé  librement  et  pleinement  exécutée, 
1  action  du  demandeur  n'est  pas  reccvable.  » 
Appel  par  Boutemaille  ;  mais,  le  29  juill. 
1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation,  notamment  pour 
violation  de  Tan.  1338,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  exécution 
volontaire  emportant  acquiescement,  l'exécu-. 
lion  donnée  a  une  sentence  arbitrale,  bien 
qu'une  telle  exécution  n'eût  été  consentie 
que  sous  le  coup  d'une  sommation  et  d'une 
menace  de  la  contrainte  par  corps. 

AM&T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  oue,  suivant  l'art.  1338,  G.  Nap.,  l'exé- 
cution volontaire  d'un  acte  entaché  de  quel- 
ques vices  propres  à  le  faire  annuler,  emporte 
la  renonciation  aux  moyens  ou  exceptions 
que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte  ;  — 
Attendu  que  la  décision  des  juges  du  fond  est 
souveraine  en  tant  qu'elle  apprécie  les  faits 
d'exécution  desquels  découle  l'acquiescement 
à  l'acte  argué  de  nullité;  que,  dans  l'espèce, 
la  Cour  de  Poitiers  a  énumeré  avec  détail  les 
faits  qui  constituaient,  selon  elle,  l'exécution 
de  l'acte  (la  sentence)  du  16  sept.  1860  ;  — 
Attendu  que  cette  exécution,  déclarée  com- 
plète, a  été  en  même  temps  libre  et  volon- 
taire, puisque  le  demandeur  en  cassation 
pouvait  utilement  se  pourvoir,  au  mois  d'oc- 
tobre 1860,  contre  une  sentence  arbitrale  non 
encore  revêtue  alors  d'une  ordonnance  d'exé- 
cution régulière  ;  or,  si  Boutemaille  était  le 
maître  d  arrêter  l'effet  de  cette  sentence, 
LXV.— irt  PARTIE. 


l'exécution  qu'il  lui  a  donnée  conserve  le  ca- 
ractère de  liberté  absolue  qui  permet  à  cette 
exécution  d'être  entièrement  efficace  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :...—  (sansintérét)  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  17  nov.  1863.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.,  Woirhaye,  rapp.;  P.  Fa- 
bre,av.  gén.  (concl.conf.);Maulde,av. 

CASS.-C1?.  S  avril  1865. 

!•  Partage,  Créancier,  Titre,  Condamna- 
tion rtif  alb.— 2°  Dépens,  Privilège,  Con- 
damnation, Recours. 

1°  La  qualité  de  créancier ,  dans  le  sent 
des  art.  1166  et  2205,  C.  Nap.y  qui  autori- 
sent  celui  qui  en  est  revêtu  à  exercer  les  droite 
de  son  débiteur,  et  spécialement  à  intenter 
l'action  en  partage  aune  succession  intéres- 
sant ce  dernier,  résulte  suffisamment  d'une 
condamnation  pénale  prononcée  contre  un 
individu  pour  un  délit  (d'escroquerie,  par 
exemple)  dont  U  s'est  rendu  coupable  envers 
celui  qui  prétend  exercer  ses  droits  :  on  ob- 
jecterait vainement  qu'il  n'y  a  là  qu'un  prin- 
cipe et  non  un  titre  de  créance. 

2*  L'arrêt  statuant  sur  une  instance  en 
partage,  qui,  en  condamnant  l'appelant  au» 
dépens,  autorise  les  intimés  à  les  prendre 
comme  frais  privilégiés  de  poursuites,  peut  ré- 
server en  même  temps  aux  copartageants  leur 
recours  contre  l'appelant  :  le  caractère  pri- 
vilégié des  frais  de  justice  et  spécialement 
des  frais  de  partage  ne  faisant  pas  obstacle 
à  ce  que  ceux  qui  ont  été  faits  par  une  par- 
tie sans  utilité  pour  ses  consorts  puissent,  en 
vertu  d'une  appréciation  souveraine  des  juges 
du  fait,  donner  lieu  à  un  recours  ultérieur 
contre  cette  partie  (1).  (C.  proc.,  130.) 

(Gatecloux  C.  Gigault  et  Gillot.) 

Les  sieurs  Gigault  et  Gillot,  se  disant  créan- 
ciers de  la  dame  Forge  aune  somme  de 
626  fr.  30  c,  ont  cru  devoir  provoquer  le 
partage  d'une  succession  dans  laquelle 
celle-ci  était  intéressée  et  la  licitation  des 
immeubles  qui  en  dépendaient,  et  ils  ont 
actionné  à  cet  effet  tant  ladite  dame  Forge 
que  ses  cohéritiers,  au  nombre  desquels  était 
le  sieur  Gatecloux.  Ce  dernier  a  résisté  à 


(1)  Il  est  certain  que  le  cohéritier  ou  le  créan- 
cier qui  succombe  sur  un  incident  soulevé  par  lui 
dans  une  instance  en  partage,  peut  ôtre  condamné 
aux  dépens  de  cet  incident.  V.  Casss.  38  avril  1867 
(S.1857.1.683.— - P.1858.761),  et  24  avril  1861 
(S.1861.1.580.  —  P.i86|.902);  MM.  Dutruc, 
Part,  de  sueeess.,  n.  473,  et  Bioche,  Dict.  proc., 
v°  Part. ,  n.  69.— Sur  le  point  de  savoir  si,  comme 
l'admet  l'arrêt  que  nous  rapportons,  les  frais  d'un 
partage  judiciaire  sont  privilégiés,  V.  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Pau  du  12  mai  1863,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  16  du  même  mois  (S. 
1863. *. 197. —P.1863.1091),  ainsi  que  la  nota 
qui  y  est  jointe. 
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cette  action  en  se  fondanj  sur  ce  que  les  dé* 
mandeurs  ne  justifiaient  d'aucun  titre  o> 
créance.  A  quoi  les  sieurs  Gigault  et  Gillol 
ont  répondu  que  la  dame  Forge  ayant  été  con- 
damnée correctionneUement  à  raison  d'une 
escroquerie  par  elle  commise  à  leur  prgu» 
dice,  était  obligée  envers  eui  par  sori  délit 
même. 

Le  14  juin  4861,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil d'Evreux  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  la 
créance  de  Oigault  et  de  Gillot  sur  la  dame 
Forge  résulte  du  délit  donl  elle  s'est  rendue 
Coupable  envers  eux,  ainsi  que  l'établissent 
le  jugement  du  tribunal  de  là  Seine  jugeant 
correctionnellement  le  7  jabv.  1860  et  l'ar- 
rêt conlirmatif  rendu  par  la  Cour  impériale  de 
Paris  le  8  février  suivant  ;—  Attendu  qu'en 
leur  qualité  de  créanciers ,  Gigault  et  Gillot 
peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  1166,  G.  Nap., 
pour  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  ;  — 
Attendu  que  la  dame  Forge  est  héritière  de 
la  dame  Noyei,  sa  tante ,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  3209;  G.  Nap.,  les  sieurs  Gigault  et 
Gillot  peuvent  provoquer  le  partage  de  cette 
succession  ; — Par  ces  motifs,  ordonne  qu'aux 
requête,  poursuites  et  diligences  des  deman- 
deurs, en  présence  des  parties  intéressées 
ou  elles  dûment  appelées,  il  sera  procédé 
aux  compte,  liquidation  et  partage  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Noyet;  ordonne  remploi 
des  dépens  en  privilège.  » 

Appel  par  le  sieur  Gatecloux  ;  mais,  le  27 
déc,  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges  sur  le  principe 
de  créance  résultant  du  délit  commis  par  la 
femme  Forge  envers  les  intimés,  et  condamne 
rappelant  a  l'amende  et  aux  dépens,  lesquels 
dépens  les  intimés  sont  autorisés  à  prendre 
comme  frais  privilégiés  de  poursuites,  sauf 
recours  de  qui  de  droit  contre  l'appelant. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  siéur 
Gatecloux  :  1°  pour  fausse  application  et  par 
sdite  violation  des  art.  1166  et  2205,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  la  demande 
en  partage  forniée  par  les  sieurs  Gigault  et 
Gillot  en  qualité  de  créanciers  de  la  dame 
Forge,  sans  exiger  que  ceux-ci  produisissent 
aucun  titre  de  créance. 

2°...;  3°  fausse  application  des  art.  2101* 
n.  1,  et  2104.  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé, après  avoir  condamné  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens,  que  les  intimés 
étaient  autorisés  à  prendre  comme  frais  pri- 
vilégiés de  iioursuites,  a  ajouté  cette  dispo- 
sition :  sauf  recours  de  qui  de  droit  contre 
fàppetant. 

A*EÊt. 

.  LA  COUR  ;  *—  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausse  application  des  art.  1166  et 
2208*  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
admis  la  demande  en  partage  formée  par 
Glgauh  et  Gillot  en  qualité  de  créanciers  de 
là  dame  Forge,  sans  exiger  que  ceux-ci  pro- 
duisissent aucun  titre  de  créance  :— Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué 


que  Gigault  et  Gilfet  sont  créanciers  person- 
nels de  la  dame  Forge  et  que  leur  créance 
résulte  du  délit  dont  ladite  dame  s'est  rendue 
coupable  envers  eux,  ainsi  qu'il  appert  du 
«jugement  correctionnel  du  7janv.  1869  et 
1  de  l'arrêt  conlirmatif  du  8  février  suivant  ;— 
Attendu  que  ces  constatations  suffisent  pour 
établir  la  qualité  de  créanciers  des  consorts 
Gigault  et  Gillot,  et  que  lés  articles  ei-deesus 
invoqués  ni  aucune  disposition  légale  n'exi- 
gent d'autre  titre  pour  justifier  la  qualité  de 
créancier  dans  le  sens  desdits  articles  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fauuse  ap- 
plication des  art.  2101 ,  n.  i,  et  210*>  G.  Wap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  après  ivutr  con- 
damné l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens, 
que  les  intimés  étaient  autorisés  à  prendre 
comme  frais  privilégiés  de  poursuites,  a 
ajouté  eette  disposition  :  sauf  recoure  de  qui 
de  droit  contre  V appelant  *— Attendu  que  les 
articles  ci-dessus  cités,  en  attribuant  le  ca- 
ractère de  créances  privilégiées  sut  trais  de 
justice  et  implicitement  aux  frais  occasionnés 
par  une  demande  en  partage  de  succession, 
ne  font  pas  obstacle  a  ce  que  les  frais  faits 
par  l'une  des  parties  sans  utilité  pour  ses 
consorts  donnent  lieu  à  un  recours  ultérieur 
contre  cette  partie,  ce  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fait  d'apprécier  souverainement;  — 
Rejette,  etc. 

On  5  avril  1805— Ca.  cr?;— MM. Pascalis, 
prés.;  Gastambide,  rapp.;  de  Raynal,  l*rav. 
gén.  (eoncl.  eonf.);  Nourrit  et  Guattguier, 
av. 


CASS.  -  RBQ.  'B  février  1805. 

1°  Testament,  Révocation,  Apport  iura- 
iONiAt.— 2°  Contrat  de  mariagb,  Reve- 
nus, Garantie. 

1°  La  clause  d'un  contrai  de  mariage  par 
laquelle  le  futur  déclare  apporter  enmarimge 
ses  droits  immobiliers  qu'il  se  réserve  comme 
propres  et  dont  tes  revenue  s'élèvent  é  iwUe 
somme  déterminée,  n'opère  pas  révocation, 
quant  à  ces  droits  immobiliers,  du*  testaéeènt 
antérieur  contenant  tegè  universel  :  il  «t'y  « 
point  là  aliénation  des  droits  dont  il  faqU  t\\ 
(C.  Nap.,  1038.)  X 

2°  Malgré  V engagement  contracté  pmr  tm 
mère  du  futur  époux,  dans  le  contrat  de  ma- 
rioge  de  celui-ci,  de  parfaire  sur  nui  rtimimn 
personnels  les  revenus  immobilière  de  ton  fits, 
dans  le  eue  ou  ces  derniers  revenus  ne  **éti- 
veréient  pas  dune  certaine  somme}  eft»  n'en 
a  pds  moins  le  droit,  si  elle  lui  survit,  smH  de 
demander,  en  vertu  d'un  loge  untotrsah  t§ 
partage  des  immeubles  de  la  snceéssim,  soft 


(*)  MM.  Toviticr,  t.  5,  n.  e*i,  et  Bayis-Muuift- 
lord,  sur  Grenier»  IV.  des  don.  et  test*  t  S,  a. 
346  bis,  note  a,  p..  78*  enseignent  Aussi  uuurf 
legs  n'est  point  révoqué  par  cela  seul  que  le  le** 
tateur  se  constitue  en  dot  les  obèses  qu'a  avait 
léguées. 
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de  réclamer  dans  cette  succession  ie  paiement 
d'une  dette  contractée  envers  eUe  par  le  èè- 
funt.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dont  cette  situation, 
è  Supputation,  contre  la  mère  du  défunt,  de 
la  naenme  :  Quem  de  evictione  tenet  actio, 
eumdem  agentem  repellit  exoeptie. 

(Le  Templier  G.  Le  Templier.) 

Le  sieur  Le  Templier  el  la  demoiselle 
Méaulle  se  sont  mariés*  le  40  janv.  1860,  sou* 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. Leur  contrat  de  mariage,  à  la  date  du 
26  déc.  485»,  contenait  déclaration  formelle 
par  le  futur  époux  que  les  retenus  de  se» 
biens  immobiliers*  réservés  propres,  s'éle- 
vaient chaque  année  à  la  somme  de  2,000 
fr.;  et  sa  mère  intervint  au  contrat  pour  s'en- 
gager a  parfaire  celle  somme  de  2,000  fr. 
dans  le  cas  ou  les  revenus  immobiliers  de 
son  fils  y  seraient  inférieurs.  Le  sieur  Le 
Templier  est  décédé  le  30  juin  1861,  laissant 
an  enfant  mineur. 

La<*dame  Le  Templier  mère  s'est  préva- 
lue d'un  testament,  en  date  du  15  mai  1858, 
par  lequel  son  fils  l'avait  instituée  sa  légataire 
universelle.  Elle  s'est  en  outre  présentée 
comme  créancière  te  la  succession  de  sen 
fils  d'une  somme  de  44*200  fr.,  en  vertu 
d'une  eMgAJioa  à  la  date  du  21  janv.  1860, 
où  il  avait  reconnu  lui  devoir  cette  somme  à 
litre  de  prêt. — Sur  la  demande  en  délivrance 
du  legs,  la  dame  Le  Teroplier-Méautle  a  con- 
clu, comme  tutrice  de  son  enfant  mineur,  à 
ce  que  le  testament  du  45  mai  1858  fût  dé- 
claré annulé  et  révoqué  par  le  contrat  de 
mariage  contenant  apport  el  par  conséauent 
aliénation  de  tous  les  bfens  du  sieur  Le  Tem- 
plier au  profil  du  mariage.  Elle  a  également 
soutenu  que  l'exécution  du  testament,  de 
même  que  celle  de  l'obligation  de  14,200  fr., 
était  incompatible  avec  l'engagement  pris  par 
la  dame  Le  Templier  mère,  dans  le  con- 
trat* de  mariage  de  son  fils,  de  parfaire  les 
revenus  immobiliers  de  celui-ci  jusqu'à  con- 
currence de  2,000  fr.»  parce  que  cette  exécu- 
tion ferait  descendre  lesdits  revenus  au-des- 
sous de  2,000  fr. 

22  août  1862,  jugement  du  tribunal  d'A- 
vrancnes  qui  déclare  le  testament  non  révo- 

r&eteu  ordonne  l'exécution,  ainsi  que  celle 
VoWigatlen  du  21  janv.  4860. 
Sur  l'appel,  et  le  22  juill.  1863,  arrêt  confir- 
jnatif  de  la  Cour  de  Caen  ainsi  conçu  :— «  Con- 
sidérant qu'il  n'y  a  révocation  tacite  qu'autant 
«ne  les  actes  dont  on  l'induit  contiennent 
«es  dispositions  incompatibles  avec  celles  du 
t«tamfent«prouvém  «une  manière  certaine 
me  le  testateur  a  eaangé  de  volonté  ;  —Con- 
sidérant que  Henri  Le  Templier,  en  déclarant 
qu'il  apt»orfe  en  mariage  et  se  réserve  pro- 
pres ses  droits  immobiliers  indivis  dans  là 
saocession  de  son  père*  et  en  déclarant  que 
en  nart  en  retenu  dans  lesdits  immeubles 
s'élève  chaque  année  à  2,000  fr.  nets  d'im- 
pôts, n'aliène  point  les  biens  dont  il  fait  l'ap- 
port et  ne  transfère  ni  à  sa  future  épouse,  ni 
aux  enfants  %  naître  du  mariage,  ni  à  la 


communauté,  aucuns  droits  qui  lui  en  inter- 
disent la  libre  disposition;  qu'après  le  ma- 
riage et  après  la  naissance  de  son  enfant,  il 
aurait  pu  les  donner  par  testament  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible  ;  qu'il  n  pu 
le  faire  par  un  testament  antérieur  au  mariage 
et  qui!  n'a  pas  révoqué  ;  que  si  Henri  Le 
Templier,  depuis  son  mariage,  n'avait  pas 
persisté  dans  la  volonté  qu'il  avait  manifestée 
par  son  testament,  il  lui  était  facile  de  le  ré- 
voquer ;  il  a  vécu  encore  dix-huit  mois  après 
avoir  contracté  mariage  et  sept  mois  après 
la  naissance  de  son  fils;  sa  maladie  a  été 
longue,  il  prévoyait  qa'H  succomberait  ;  on 
peut,  dès  lors,  croire  que  s'il  n'a  pas  révoqué 
ou  modifié  ses  dispositions  testamentaires, 
c'est  que  sa  volonté  a  été  qu'elles  fussent 
exécutées;  qu'il  est  donc  impossible  de  voir 
une  révocation  tacite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  26  déc.  1859;  —  ...Considérant  que 
la  dame  Le  Templier-Bouteloup  s'est  enga- 
gée, dans  le  cas  où  les  revenus  immobiliers 
de  son  fils  ne  s'élèveraient  pas  k  2,000  fr. 
par  chaque  année,  k  parfaire  cette  sommé 
sur  ses  revenus  personnels;  qu'il  résulte  dé 
cet  engagement  que,  quels  que  soient  l'impôt* 
tance  du  legs  qu  elle  recueillera  et  les  reve- 
nus des  biens  immobiliers  qui  resteront  au 
mineur,  elle  devra  toujours  fournir  sur  ses 
biens  personnels  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  les  2,000  fr.  de  revenus  par  elle 
garantis;  mais  que  ce  serait  mal  interpréter 
la  clause  du  contrat  de  mariage  que  d'y  voir 
une  garantie  donnée  par  la  dame  Le  Ten* 
plier-Booteloup  que  les  revenus  immobiliers 
de  son  fils  s'élevaient  k  2,000  fr.  par  année* 
pour  en  conclure  qu'elle  est  non  recevable  a 
rien  faire  qui  puisse  le  diminuer  et  par  con- 
séquent à  demander  l'exécution  du  testa- 
ment s— Considérant,  sur  la  demande  relative 
k  l'obligation  de  14,200  fr.  souscrite  le  21 
janv.  1860  par  Henri  Le  Templier  au  profit 
de  sa  mère...  qu'à  raison  de  la  garantie  pro- 
mise par  la  dame  Le  Templier-Bouteloup* 
l'exécution  de  l'obligation  ne  pourra  faire 
obstacle  k  ce  qu'elle  ne  soit  tenue  de  parfaire 
les  2,000  fr.  de  revenus,  ainsi  qu'elle  en  a 
pris  l'engagement  par  l'art.  8  du  contrat  de 
mariage,  engagement  qu'elle  réitère  par  se* 
conclusions... —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Potmvoi  en  cassation  par  la  dame  Le  Tem- 
plier-Méaulle.—  1er  moyen.  Violation  de  l'art, 
1038,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
validé  le  testament  d'Henri  Le  Templier, 
bien  que,  d'après  cet  article,  toute  aliénation 
directe  on  indirecte  de  la  chose  léguée  em- 
porte de  plein  droit  révocation  du  legs  pont 
la  partie  qui  a  é*é  aliénée.— Il  y  avait,  dans 
l'espèee,  a-t-on  dit,  aliénation  indirecte  des 
revenus  immobiliers  du  testateur,  car  tonte 
constitution  de  dot,  qu'elle  soit  faite  par  les 
époux,  par  leurs  parents  ou  par  des  tiers, 
n  a  lieu  qu'avec  garantie  de  la  part  du  con- 
stituant, et  est  considéré  comme  participant 
du  contrat  à  litre  onéreux.  (Tétait  au  profit  dé 
la  communauté  d'acquêts,  et  pat1  conséquent 
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au  profil  de  sa  femme  et  des  enfants  qui 
naîtraient  du  mariage,  que,  par  l'affectation 
de  ses  revenus  immobiliers  à  ladite  com- 
munauté, il  y  avait  eu  aliénation  des  mêmes 
revenus.  Cette  aliénation  emportait  nécessai- 
rement révocation  au  moins  partielle  du  legs 
antérieur  que  Le  Templier  avait  fait  à  sa 
mère  de  la  totalité  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles. 

2«  moyen.  Violation  de  l'art.  1440,  C. 
Nap,,  et  de  la  maxime  :  Quem  de  éviction* 
Cenet  actio,  eumdem  ageniem  repellit  emceptio. 
—  En  demandant  l'exécution,  soit  du  testa- 
ment fait  à  son  profit  par  son  fils,  soit  de 
l'obligation  qu'il  lui  avait  souscrite  postérieu- 
rement, la  mère  du  testateur  prétendait 
prendre  dans  la  succession  la  moitié  au  moins 
des  immeubles  laissés  par  son  fils.  Elle  in- 
tentait par  la  une  action  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  faire  réduire  a  son  profit  les  re- 
venus immobiliers  qu'elle  avait  garantis 
lorsqu'elle  avait  déclaré  dans  le  contrat  de 
mariage  qu'elle  s'engageait  à  parfaire  ces  re- 
venus, s'ils  ne  s'élevaient  pas  chaque  année 
à.une  somme  de  2,000  fr.  C'était  là  un  enga- 
gement au  préjudice  duquel  elle  ne  pouvait 
être  admise  à  diminuer  les  immeubles  qui 
étaient  la  source  des  revenus  garantis,  et  il 
ne  lui  suffisait  pas  de  déclarer  qu'elle  main- 
tenait son  obligation  de  parfaire  le  revenu  de 
2,000  fr.,  alors  qu'elle  voulait  se  saisir  des 
immeubles  directement  et  principalement 
affectés  à  ce  revenu.  En  ordonnant  néan- 
moins sur  sa  demande  le  partage  de  ces  im- 
meubles, sur  lesquels  il  a  également  décidé 
S 'elle  avait  le  droit  d'exercer  sa  créance,  la 
ur  de  Caen  a  violé  la  maxime  :  qui  doit  ga- 
rantir ne  peut  évincer.  A  cette  violation  se 
joint  celle  de  l'art.  1440,  C»  Nap.,  puisque, 
par  l'engagement  de  garantie  du  revenu  de 
2^000  fr.,  la  mère  de  l'époux  avait  de  fait 

Earticipé  à  la  constitution  de  la  dot  immob*- 
ère  apportée  par  lui  et  était  ainsi  tenue  de 
la  garantir. 

AtEÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  1038,  C.  Nap.  :  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  cet  article, 
l'aliénation  de  tout  ou  partie  de  la  chose  lé- 
guée emporte  la  révocation  des  leçs  pour 
tout  ce  qui  a  été  aliéné,  cette  disposition  doit 
s'entendre  dans  ce  sens  qu'il  y  ait  identité 


(1-2)  Il  est  admis  en  principe  que  le  legs  de 
T  usufruit  de  tous  les  biens  que  le  testateur  laissera 
à  son  décos,  comprend  môme  l'usufruit  de  ceux 
dont  il  n'avait  que  la  nue  propriété  et  dont  l'usu- 
fruit appartenait  à  un  tiers;  d'où  il  suit  que  l'usu- 
fruit de  ce  tiers,  venant  à  s'éteindre,  profite  au  léga- 
taire. La  raison  en  est,  comme  le  dit  M.  Demo- 
lombe,  Donat.  et  test.,  L  4,  n.  690,  que  le  droit  du 
nu  propriétaire  comprend  virtuellement  le  droit  à  la 
jouissance  pour  le  moment  où  s'éteindra  l'usufruit, 
que  cette  éventualité  est  dans  ses  biens,  et  qu'il  a, 
dès  lors,  1a  faculté  d'en  disposer;  et  qu'enfin  on 
no  saurait  considérer  comme  chose  d'autrui  non 


entre  la  chose  léguée  et  la  chose  aliénée;  — 
Attendu  qu'en  se  réservant  comme  propres, 
dans  son  contrat  de  mariage  avec  la  demoi- 
selle Méaulle,  les  revenus  de  ses  immeubles 
jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr*.  Henri  Le 
Templier  ne  pouvait  élre  considéré  comme 
ayant  aliéné,  au  profit  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  à  naître,  les  immeubles  compris  dans 
le  legs  universel  qu'il  avait  fait  à  sa  mère; 

3 u 'après  comme  avant  le  mariage,  les  droits 
e  Henri  Le  Templier  sur  ses  immeubles 
restaient  entiers;  que  la  clause  précitée  ne 
présentant  pas  le  caractère  d'aliénation,  ne 
saurait  entraîner  la  révocation  du  legs  uni- 
versel fait  au  profit  de  ht  dame  Le  Templier; 
Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l'art.  4440,  C.  Nap.,  et  de  la  maxime  : 
Quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agi*» 
tem  repelUt  exceptio  :  —  Attendu  qu'en  pre- 
nant dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils 
l'engagement  de.  parfaire  sur  ses  biens  per- 
sonnels la  somme  de  2,000  fr.  que  eehri-ei 
s'était  réservée,  la  dame  Le  Templier  n'a 
contracté  aucune  garantie  qui  aJfecttft  direc- 
tement ses  propres  immeubles  et  qui  fût  de 
nature  à  lui  interdire  de  réclamer  l'exécution 
du  legs  universel  fait  à  son  profit  dans  le 
testament  de  son  fils;  que, pour  l'avoir  ainsi 
jugé,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  faussement  appli- 
qué ni  violé  les  articles  invoqués  par  le 
pourvoi;  —  Rejette,  etc: 

Du  6  fév.  1805.  -  Gh.  req.  -  MM.  Ntcbtt 
Gaillard,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Larnac,  av. 
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Legs,  Usufsuit,  Réskuvb  légale. 

Le  legs  fait  par  un  époux  à  son  conjoint 
de  tous  les  biens  qui  composeront  $a  succes- 
sion, comprend  l'usufruit  de  la  réserve  légale 
de  l ascendant  du  testateur ,  et  cela  encore 
bien  que  cet  usufruit  appartiendrait  déjà  à 
l'ascendant  réservataire,  en  vertu  d'un  par- 
tage de  présuccession  (1).  (C.  Nap.,  617, 
4021,  11G3,  2125.) 

....4  la  charge  toutefois  par  le  conjoint  lé- 
gataire de  n'entrer  en  possession  de  cet  usu- 
fruit qu'après  l'extinction  de  l'usufruit  anté- 
rieur (2). 


susceptible  d'ôtre  léguée,  dans  le  sens  de  l'an. 
1021,  G.  Napl,  la  chose  sur  laquelle  le  testateur 
a  un  droit  futur,  certain  ou  même  coédition»*!. 
V.  en  ce  sens,  Rouen,  20  déc.  18&2  (S.1853.2. 
353.— P.  1854.1. 39i)  ;  Rennes,  19  mai  1863, 
et  Bordeaux,  16  juin  1863  (S.  1863.  S. 263.— P. 
1863.943)  ;  MM.  Duranton,  t.  9,  n.  255  ;  Prou- 
dhon,  Usuf.,  L  lv  n.  &02;  Delvincourt,  L  2,  p. 
577  ;  Vaieille,  Don.  et  test.,  sur  l'art.  1021,  a. 
3;  Saint-Espôs  Lescot,  id.,  t.  4,  n.  1488.— 
Mais  ce  qui  distinguait  l'espèce  de  noire  arrêt  de 
celles  qui  ont  donné  naissance  aux  décisions  pré- 
citées,  c'est  que,  par  suite  du  déote  du  testateur, 
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(Hecquard  C.  Barbuat.) 

En  loin  1848,  le  sieur  Henri  Barbuat  a 
épouse  la  veuve  Dubois.  Le  4"  janv.  1955 , 
la  dame  Barbuat  mère  fait  un  partage  de  ses 
biens  entre  ses  trois  enfants ,  Henri  Barbuat. 
la  dame  Hecquard  et  Jules  Barbuat.  décédé 
depuis.  Dans  l'acte  de  partage,  elle  se  ré- 
serve l'usufruit,  sa  vie  durant,  des  biens  par 
elle  donnés  et  partagés  entre  ses  enfanter.— 
Ee  4  avril  1859,  Henri  Barbuat  décèle  avant 
sa  mère,  ne  laissant  point  d'enfants.  Par 
divers  testaments  et  donations  successives, 
renouvelés  en  1840, 1855  et  1857,  ce  dernier 
avait  institué  sa  femme  donataire  et  légataire 
universelle.  —  Lorsqu'il  s'est  agi  de  liquider 
la  succession  du  défunt,  la  dame  Henri  Bar- 
buat se  trouva  en  présence  de  la  dame  Bar- 
buat mère,  héritière  à  réserve  de  son  fils 
pour  un  quart,  conformément  à  l'art.  915, 
€•  Nap.  La  dame  Henri  Barbuat  éleva  la  pré- 
tention d'avoir  l'usufruit  de  la  part  réservée 
à  la  mère  de  son  mari,  lorsque  cet  usufruit 
serait  libre,  c'est-à-dire  après  la  mort  de  cette 
dernière.  La  question  soulevée  par  cette  pré- 
tention resta  en  suspens  jusqirà  la  mort  de 
la  dame  Barbuat  mène,  époque  à  laquelle  elle 
donna  lieu,  entre  la  dame  Henri  Barbuat  et 
la  dame  Hecquard,  à  un  litige  sur  lequel  il 
fut  statué  par  un  jugement  du  tribunal  de 
La  Chaire  du  27  août  1863,  qui  accueillit  la 
prétention  de  la  dame  Henri  Barbuat  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Considérant  qu'en  vertu  de  la  dona- 
tion entre- vifs  a  lui  faite  par  sa  mère,  Henri 
Barbuat  était  propriétaire  des  biens  en 
faisant  l'objet  (art.  711  et  1136),  et  que,  dès 
l'instant  de  cette  donation ,  il  pouvait,  en 
vertu  de  son  droit  de  propriété,  disposer  de 
ces  biens  de  la  manière  la  plus  absolue  (art. 
544},  soit  en  pleine  propriété,  soit  en  nue 
propriété,  soit  en  usufruit,  pourvu  qu'il  lais* 
sât  exercer  par  sa  mère  l'usufruit  qu'elle  s'en 
était  réservé  pendant  sa  vie  ;  que,  par  con- 
séquent, le  droit  à  l'usufruit  desdits  biens  lui 
appartenait,  aussi  bien  que  celui  à  la  nue  pro- 
priété, et  que,  comme  fa  nue  propriété  elle- 
même,  il  s'est  trouvé  dans  sa  succession  ; 
que  seulement  l'exercice  en  était  suspendu 
pour  lui  jusqu'au  décès  de  sa  mère  ;— -Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  1094,  C.  Nap., 
il  a  pu  donner  ou  léguer  à  sa  femme  et  qu'il 
lui  a  {par  le  fait  de  la  donation  contractuelle 
en  usufruit  et  de  ses  testaments  en  l'insti- 
tuant sa  légataire  universelle)  donné  et  lé- 


une  partie  delà  nue  propriété  qui  lui  appartenait 
était  dévolue,  à  titre  de  réserve  légale,  à  l'ascen- 
dant déjà  en  possession  de  l'usufruit  en  vertu 
d'un  contrat  ;  or,  il  s'agissait  de  rechercher  quelle 
avait  pu  être,  sur  l'usufruit  légué  par  le  testa- 
ment, l'influence  de  la  consolidation  résultant, 
entre  les  mains  de  l'ascendant,  de  la  réunion  de 
la  nue  propriété  à  l'usufruit.  A  cet  égard,  on  fai- 
sait observer  avec  raison  que  cette  réunion,  et  par 
conséquent  la  consolidation,  n'avait  été  que  mo- 


gué  l'usufruit  du  quart  des  biens  composant 
sa  succession,  et  réservé  à  sa  mère  par  l'art: 
915;  et,  par  conséquent,  le  droit  à  l'usufruit 
du  quart  de  ceux  lui  provenant  de  la  dona- 
tion à  loi  faite  par  sa  mère,  sauf  à.sa  femme, 
pour  ces  derniers  biens,  à  n'exercer  cet  usu- 
fruit qu'au  décès  de  la  dame  Barbuat  mère  ; 
—  Considérant  que,  de  ce  legs,  il  résulte 
que  le  quart  réservé  à  celle-ci  dans  la  suc- 
cession de  Henri  Barbuat,  son  fils,  ne  lui 
est  arrivé  que  grevé  du  droit  d'usufruit  de 
la  veuve  d'Henri  Barbuat,  et  que  les  hé- 
ritiers de  la  dame  Barbuat  mère  n'ont  re- 
cueilli sa  succession  qu'à  la  charge  de  souf- 
frir l'exercice  de  cet  usufruit  ;— Considérant 
que  s'il  est  incontestable  que  plusieurs  usu- 
fruits successifs  peuvent  être  établis  par  le 
propriétaire  et  sur  les  mêmes  biens  au  profit 
de  diverses  personnes,  à  plus  forte  raison 
doit-on,  dans  l'espèce,  admettre  comme  va- 
lables deux  usufruits  successifs,  le  premier 
réservé  par  le  donateur  pendant  sa  vie,  cl 
le  second  constitué  par  le  donataire  sur  les 
mêmes  bien  h,  pour  n  être  exercé  qu'àFextino 
tion  du  premier:  —  Considérant  que  vaine- 
ment l'héritière  de  la  dame  Barbuat  mère  in- 
voque la  consolidation  de  la  pleine  propriété 
dans  les  mains  de  celle-ci,  dès  l'instant  du 
décès  de  Henri  Barbuat  fils  ;  qu'en  effet,  pour 
que  la  consolidation  s'opère,  il  faut  la  réu- 
nion définitive  dans  la  même  main  de  la 
nue  propriété  et  de  l'usufruit,  tandis  (jue, 
dans  l'espèce,  la  nue  propriété  n'est  arrivée 
à  la  dame  Barbuat  mère  que  grevée  du  droit 
à  l'usufruit  légué  à  la  dame  Henri  Barbuat 
par  son  mari,  et  que,  tant  que  la  dame  Bar- 
buat mère  a  vécu,  sa  jouissance  n'a  pas  en 
lieu  comme  héritière  de  son  fils,  mais  en 
vertu  de  la  réserve  d'usufruit  qu'elle  avait 
apposée  à  la  donation  par  elle  précédem- 
ment faite  à  ce  dernier  ;  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  a  eu  qu'une  réunion  temporaire  et  provi- 
soire de  la  nue  propriété  à  1  usufruit  dans  les 
mains  de  la  dame  Barbuat  mère,  et  que  la 
consolidation  ne  pourra  véritablement  et 
définitivement  s'effectuer  qu'à  la  cessation 
de  l'usufruit  de  la  dame  Henri  Barbuat;  — 
Considérant  que,  décider  autrement,  ce  se- 
rait méconnaître  pour  Henri  Barbuat  la 
puissance  du  droit  de  propriété,  le  droit  de 
disposer  qui  en  découle,  et  lui  enlever  le 
droit  spécial  qui  résultait  formellement  et 
expressément  pour  lui  de  l'art.  1094  à  ren- 
contre de  sa  mère  et  au  profit  de  sa  femme  ; 
—  Par  ces  motifs,  condamne  la  dame  Hec- 


mentanée  puisque  la  nue  propriété  n'était  rentrée 
sur  la  tète  de  l'usufruitier  antérieur  que  grevée 
éventuellement  d'un  nouvel  usufruit  qui  n'atten- 
dait pour  s'ouvrir  que  le  jour  du  terme  ou  de  la 
condition:  Cela  étant,  l'extinction  du  premier  usu- 
fruit par  la  consolidation  pouvait-elle  faire  obs- 
tacle à  l'ouverture  postérieure  de  l'usufruit  légué? 
Evidemment  non.  C'est  ce  que  décide  d'une  ma- 
nière très-précise  l'arrêt  que  nous  recueillons. 
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quard  à  faire  à  la  veuve  Barfcuat  délivrance 
de  l'usufruit  du  quart  dont  la  veuve  Barbuat 
mère  avait  la  nue  propriété  comme  héritière 
de  son  fils,  etc.  » 

Appel  ;  mais,  le  27  avril  1864,  arrêt  cou- 
firmaiif  de  la  Cour  de  Bourges,  ainsi  conçu  : 
—  <  Considérant  que  dans  une  donation  de 
nue  propriété,  il  n*y  a  pas  seulement  le 

{ferme  dun  droit ,  mais  un  droit  certain, 
èrme  et  irrévocablement  acquis  du  jour  de 
sa  disposition,  qui  permet  au  bénéficiaire  de 
disposer  immédiatement  de  la  cbose  donnée, 
soit  quant  au  fond ,  soit  même  quant  aux 
fruits,  mais  seulement,  pour  ceux-ci,  à  partir 
de  l'expiration  de  l'usufruit  réservé  ;  qu'ainsi, 
il  n'est  pas  contesté  qu'Henri  Barbuat  a  pu 
valablement  laisser  à  sa  femme  les  biens  à 
loi  donnés,  sous  réserve  d'usufruit,  par  la 
dame  Barbuat,  sa  mère,  et  que  ses  disposi- 
tions, bien  que  la  dame  Barbuat  ait  survécu 
a  son  fils,  ont  du  recevoir  leur  exécution  ans* 
sitôt  le  décès  quant  au  fond  des  héritages, 
et  après  la  mon  de  l'usufruitière  quant  a  la 
perception  des  fruits,  et  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  savoir  si,  dans  la  situation  don* 
née ,  ces  dispositions  étant  à  titre  univer- 
sel, s'étendent  à  l'usufruit  de  la  réserve 
légale  de  la  mère  du  testateur,  usufruit 
dont  l'art.  1Û94,  C.  Nap.,  autorise  la  dis- 
position au  préjudice  des  ascendants  au 
profit  de  l'époux  survivant  ;  «-Considérant 
que  la  dame  Henri  Barbuat  n'a  introduit  sa 
demande  en  délivrance  dudit  usufruit  que 
depuis  le  décès  de  sa  belle-mère,  c'estrà-dfre 
depuis  le  jour  où  a  pris  fin  le  droit  de  jouis- 
sance existant  à  son  prpfit,  comme  donatrice, 
Sur  les  biens  ultérieurement  compris  dans 
Sa  réserve  légale  ;  qu'ainsi  la  condition  de  la 
donation  a  été  respectée,  et  que  la  dame 
Barbuat  mère,  ou  plutôt  son  héritière ,  n'a 
plus  rien  à  prétendre  qu'en  vertu  de  la  loi 
instituant  au  profit  des  ascendants  une  ré- 
serve, mais  en  même  temps  permettant  de 
gratifier  l'époux  survivant  de  l'usufruit  de 
cette  réserve;  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Bar- 
buat mère  n  a  pris  et  n'a  pu  prendre  cette 
réserve  dans  la  succession  de  son  fils  que 

{rêvée  dudit  usufruit,  puisque  celui-ci  n'avait 
lit  qu'user  du  bénéfice  de  la  loi  en  donnant 
à  sa  veuve  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  donner , 
et  par  conséquent  ledit  usufruit;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  point,  quant  à  présent,  consoli- 
dation par  la  réunion  sur  la  même  tête  des 
qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ;  que 
cette  réunion  ne  peut  non  plus  être  consi- 
dérée comme  ayant  eu  lieu  virtuellement  lors 
du  décès  du  sieur  Barbuat,  parce  que  le 
droit  de  jouissance  de  sa  mère  ne  détruisait 
pas  le  droit  ultérieur  d'usufruit  de  sa  veuve, 
droits  procédant,  l'un  d'un  contrat  et  l'autre 
de  la  loi,  et  pouvant  s'exercer  successive- 
ment d'après  les  principes  de  la  matière  ;  — 
Considérant,  en  conséquence,  que  c'est  à 
bon  droit  que  la  veuve  Henri  Barbuat  de- 
mande aujourd'hui  à  être  envoyée  en  posses- 
sion de  l'usufruit  de  la  réserve  liquidée  au 
profit  de  sa  belle-mère  ;  —  Adoptant,  d'ail- 


leurs, les  motifs  des  premjejrç  jqges;— Con- 
firme. » 

Pouivoi  en  cassation  par  te  dame  Hue» 
quard,  pour  violation  des'  règles  relatives  : 
4»  aux  effets  de  l'extinction  de  l'usufruit  mur 
la  consolidation  (C.  Nâp.,  art.  647,  §  3)  ;  «•  I 
la  nullité  du  legs  de  la  chose  d^elrui  (ait. 
4024)  ;  3*  à  l'effet  rétroactif  de  l'aecômplis- 
sement  de  la  condition  résolutoire  (art.'  4183 
et  242»);  et  pour  fausse  application  des  règles 
spéciales  relatives  à  la  faculté  de  disposer 
entre  époux  de  l'usufruit  de  la  réserve  des 
ascendants  (art  4094),  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  décidé  que,  malgré  la  reserve  d'usu- 
fruit que  la  dame  veuve  Barbuat  mère  avait 
stipulée  à  son  profit  lors  do  partage  de  pré- 
succession qu'elle  avait  fait  entre  tous  ses 
enfants,  et  malgré  la  réunion  à  cet  usufruit 
de  la  nue  propriété  du  quart  de  ce  qui  ap- 
partenait à  Henri  Barbuat,  réunion  opérée 
par  le  décès  du  nu  propriétaire  et  l'exercice 
du  droit  de  réserve  de  la  mère  usufruitière, 
héritière  de  son  fils,  Henri  Barbuat  avait  pu 
néanmoins  disposer  au  profit  dé  sa  femme 
de  cet  usufruit  dont  il  avait  eu  un  moment 
l'expectative  non  réalisée  ;  et  que,  dès  lors, 
la  dame  Henri  Barbuat  pouvait,  après  le  dé- 
cès de  la  dame  Barbuat  mère,  détacher  de  la 
succession  de  celle-ci  cet  usufruit ,  pour  en 
jouir  comme  d'une  chose  qui  aurait  appartenu 
à  son  mari  et  dont  il  lui  aurait  transmis  la 
propriété. 

xanfriy 

LA  COUR  ;  — •  Sur  lé  moyen  unique,  tiré 
,de  la  violation  ou  de  la  fausse  application 
des  art.  617,  4024,  4483,  2425*  et  4094,  C. 
Nap.  :—  Attendu  que  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble grevé  d'un  usufruit,  conserve  m  fa- 
culté d'en  disposer  librement,  sous  la  seule 
condition  de  respecter  le  droit  essentielle- 
ment temporaire  ou  viager  de  l'usufruitier; 
que  rien  ne  s'oppose,  par  conséquent,  à  ce 
qu'il  concède  sur  cet  immeuble,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  un  second  usu- 
fruit; que,  seulement,  la  jouissanoe  du  se- 
cond usufruitier  ne  pourra  commencer  qu'à 
l'époque  où  celle  du  premier  aura  pris  fin;— 
Attendu  que,  dans  cette  hypothèse  de  deux 
usufruits  successifs  légalement  établis  sur  les 
mômes  bien»,  l'événement  ultérieur  qui  frit 
tomber  la  nue  propriété  de  ces  biens  dans 
les  mains  de  1-un  de  ces  usufruitiers,  ne  porte 
aux  droits  de  l'autre  aucun  préjudice  ;  que 
la  consolidation  édictée  par  l'art.  647,  $  3, 
C.  Nap.,  ne  produit  point,  en  ce  cas,  d'autre 
effet  que  d'éteindre  celui  des  deux  usufruits 
qui  appartient  à  l'usufruitier  devenu  proprié- 
taire ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  Henri 
Barbuat  avait,  aux  termes  de  l'art.  4094,  C. 
Nap.,  le  pouvoir  de  comprendre  et  a  com- 

Ïnris  dans  les  libéralités  qu'il  a  faites  à  sa 
èmme,  l'usufruit  du  quart  qui  composait  la 
réserve  légale  de  sa  mère  ;  que  cette  disposi- 
tion n'a  pu,  sans  doute,  porter  aucune  at- 
teinte à  l'usufruit  dont  la  mère  était  antérieu- 
rement investie  de  son  chef,  et  qu'elle  de- 
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ï*it  eonsomr  jusqu'à  son  décès  ;  mais  que, 
run  autre  côté,  la  préexistence  de  cet  usu- 
fruit et  «on  extinction  par  la  consolidation, 
au  moment  où  la  succession  de  Henri  Bar- 
buat  «'est  ouverte,  n'ont  pu  former  aucun 
obstacle  ni  apporter  aucun  préjudice  à  celui 
dont  aa  veuve  était  gratifiée,  et  dont,  à  son 
tour,  elle  jouira  pendant  sa  vie;  qu'il  n'est 
fût  ainsi  aucun  grief  aux  héritiers  de  la 
mère,  puisque  les  limites  de  la  faculté  de 
disposer,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  l'art.  1094,  C.  Map.,  n'ont  point  été  dé- 
passées; —Attendu,  par  conséquent,  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  pré- 
cités du  Code  Napoléon  et  qu'il  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application;  —  Re- 
jette, etc. 
Du  18  mai  4a65.—Gh.  req.—MM.  Bonjean, 

?>rés.  ;  Boucly ,  rapp.  ;  Savary ,  av.  gén. 
eonel.  conf.);  Moutard-Martin,  av. 
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Algérie,  Capitulation,  Iptbkprbtàtio*, 
compétence,  israélites  ntdlgènes,  tes- 
TAMENT. 

La  capitulation  du  5  juill.  1830,  à  la  mite 
de  laquelle  a  eu  lieu  la  reddition  d'Alger,  n'a 
pat  seulement  le$  caractères  d'un  acte  politi- 
que, mais  encçre  ceux  d'une  loi;  dès  lors,  elle 
peut  être  interprétée  par  les  tribunaux  dans 
les  contestations  privées  dont  Us  sont  sait 
sis  (1). 

tes  Israélites  algériens,  quoique  devenus 
sujet*  français  par  la  conquête  de  V Algérie, 
restent  régi*,  quant  à  leur  état,  leur  capacité 
et  ke  actes  faite  entre  eux,  par  leur$  anciennes 
lais  et  coutumes,  tant  qu'ils  n'ont  pas  opté 
pour  la  loi  française.—  C'est  donc  eV  après  les 
dispositions  de  la  loi  mosaïque  que  doit  être 
appréciée  la  validité  dun  testament  fait  par 
un  Israélite  algérien  qui  a  voulu  tester  con* 
fermement  à  cette  loi  (2). 

pepuis  la  suppression  des  tribunaux  rabbi- 
uiques,  c'est  aux  tribunaux  français  qu'il 
appartient  de  vérifier  si  les  testaments  faits 
par  des  Israélites  indigènes  sont  ou  non  ré- 


(i)  Il  est,  au  reste,  admis  que,  bien  qu'en 
général  l'interprétation  des  traités  politiques  ou 
diplomatiques  appartienne  à  l'autorité  souveraine, 
cependant  les  tribunaux  sont  compétents  pour  in- 
terpréter ces  traités  à  l'occasion  des  contestations 
auxquelles  ils  donnent  naissance  entre  particuliers. 
V.  Takl.  gén.  Devil).  et  Gilb.,  y4  Traités  diplomati- 
que*, n.  14  et  tuiT.;  Bèp.  gén.  Pal.  (Supp.),  eod. 
«•,  d.  SI  et  suiv.— Mais  les  tribunaux  seraient  in- 
compétents pour  interpréter  de  telles  conventions 
à  l'occasion  de  différends  existant  entre  l'autorité 
feançajst  et  nu  Consul  étranger,  relativement  a  re- 
tendue de  leurs  attributions  respectives  :  Cass.  24 
juill.  1861.  (S.1861.1.687.— PJ8Ô1.W49).— 
Et  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  aussi,  le  92  août 
1844  (&1845.3.&0.— P.  cbr.),  que  les  réclama- 
Mans  centre  l'Etat,  dont  le  jugement  nécessite  l'iu- 


guliers  en  la  forme  suivant  les  disposition* 
de  la  loi  mosaïque. 

(Lévy  C.  Lévy.) 

Le  sieur  Samuel  Lévy  Abénioli^  juif  indi- 
gène de  la  province  d'Oran,est  décédé  dans 
cette  ville  le  1"  mai  1860,  laissant  un  testa-* 
ment,  écrit  en  langue  arabe  hébraïque,  fait 
selon  la  loi  d'Israël.  Bien  que  ce  testament 
fût  dit  olographe,  il  est  à  remarquer  qu'il 
n'était  pas  écrit  de  la  main  du  testateur.  — * 
Joseph  Lévy  Abénioli,  légataire,  en  vertu, 
dudit  testament,  d'une  somme  de  10.000  fr., 
a  demandé  la  délivrance  de  son  legs.  — r 
A  cette  demande,  Schlomo  Lévy,  héritier  na- 
turel du  défunt,  a  opposé  la  nullité  <|e  l'acte 
testamentaire,  en  ce  qu'il  était  écrit  par  une 
main  autre  que  celle  du  testateur. 

12  févr.  1861,  jugement  du  tribunal  d'Qran 
qui  déclare  le  testament  valable  et  ordonna 
la  délivrance  du  legs. 

Appel  ;  et,  le  25  nov.  1861,  arrêt  de  U 
Cour  d'Alger  qui  confirme  par  les  motifs  siu> 
vants  :  a  En  fait:  Considérant  qu'il  est  re- 
tenu au  jugement  que  le  testateur  est  un, 
Israélite  indigène  ;  —  Considérant  que,  loin 
d'être  démenti  par  aucune  pièce  probante, 
le  fait  allégué  ressort  de  tous  les  document* 
de  la  cause  ;  qu'il  n'est  aucun  de  ces  docu- 
ments qui  vienne  d'une  manière  favorable  à 
l'appui  de  l'assertion  que  ledit  testateur  aurait 
été  sujet  marocain  ^—Considérant  que  l'acte 
de  dernière  volonté,  sur  la  validité  duquel  il 
s'agit  de  statuer,  est  revêtu  des  formes  rer 
quises  en  cette  matière  par  les  lois  et  coutu- 
mes qui  régissent  les  Israélites  d'Algérie, 
comme  ceux  du  Maroc  ;  —  En  droit  :  Consir 
dérant  que  la  capitulation  à  la  suite  de  laquelle 
Alger  s'est  rendu  comprend)  dans  la  généra* 
Iite  de  ses  termes,  les  différentes  fractions 
de  la  population  indigène; —  Considérant 
que  c'est  dans  ce  sens  que  la  capitulation  a 
été  constamment  entendue  ;  que  c'est  de  nor 
toriété  que,  dès  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête, la  population  israélitea  été  considérée 
comme  étant  en  jouissance  de  ses  droits, 
usages  et  coutumes,  au  même  titre  que  la  po- 
pulation musulmane  était  en  possession  des 


terprétation  dd  traités  ou  conventions  diplomati- 
ques ou  d'actes  du  gouvernement  ayant  un  ca- 
ractère essentiellement  politique,  doivent  être 
soumises  à  l'autorité  administrative  et  non  aux 
tribunaux. 

(2)  Aux  termes  du  sénatus-consultc  qui  vient 
d'être  promulgué  sous  la  date  du  14  juill.  1865 
(Lois  annotées,  p.  86),  relatif  à  l'état  des  person- 
nes et  à  la  naturalisation  en  Algérie,  •  l'indigène 
israélite  est  Français;  néanmoins  il  continue  à  être 
régi  par  son  statut  personnel  ».  Il  avait  été*  q> 
reste,  précédemment  jugé  que  les  Israélites  indi- 
gènes d'Algérie,  s'ils  n'étaient  pas  citoyens  fran- 
çais, avaient  du  moins  la  qualité  de  Français  : 
Cass.  15  fév.  1864  (S.i*64.I.U3.  —  P.1804. 
453).  Y.  à  cet  égard,  M.  Frégier,  les  Juifs  algériens, 
p.  23  et  suiv. 
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siens  ;  —  Considérant  que  les  principes  pro- 
clamés par  cette  capitulation  qui,  depuis,  a 
servi  de  modèle  à  la  capitulation  de  Constan- 
tine ,  ont  toujours  été  admis  comme  devant 
régir  les  populations  des  divers  territoires 
successivement  annexés  à  la  première  con- 
quête, et  notamment  celles  des  1 6  août  1  834  , 
28  fév.  1841  et  9  sept.  1842,  ont  été,  sauf 
de  rares  exceptions,  rédigées  dans  le  même 
esprit;  qu'il  faut  donc  admettre  qu'en  dehors 
de  modifications  qui,  sur  certains  points,  ont 
été  apportées  à  la  position  des  Israélites  in- 
digènes, ils  sont  restés,  de  même  que  la  po- 
pulation musulmane,  sous  l'empire  de  leurs 
anciennes  lois  et  coutumes  ;  qu  il  suit  de  là 
qu'en  l'absence  de  toutes  dispositions  inter- 
venues depuis  la  conquête,  et  qui  aient  trait 
aux  testaments,  les  Israélites  continuent 
d'être  dans  la  même  situation  quant  à  la  ca- 
pacité de  tester  et  aux  formes  admises  pour 
les  testaments;  —Qu'il  doit  en  être  ainsi 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  capacité 
de  tester  et  les  formes  du  testament  touchent 
aux  questions  de  l'ordre  le  plus  élevé,  et 
auxquelles  on  ne  saurait  reconnaître  que  le 
législateur  ait  touché  que  devant  une  mani* 
festation  formelle  de  sa  volonté;  qu'il  en 
serait  encore  de  même  alors  qu'il  serait  re- 
connu que  le  testateur  était  sujet  de  l'Em- 
pire du  Maroc;  qu'if  est,  en  effet,  de  maxime 
générale  que  la  règle  loeus  régit  solemnita- 
tem  est  facultative  et  non  pas  impérative  en 
matière  de  testament  ;  que  cette  maxime  dé- 
coule directement  au  surplus  du  principe  de 
souveraineté  en  vertu  duquel  la  soumission 
des  individus  aux  lois  de  leur  nation  constitue 
toujours  la  règle,  tandis  que  la  faculté  d'a- 
dopter celles  usitées  dans  le  pays  où  ils  ré- 
sident n'est  qu'une  exception  établie  dans 
leur  intérêt  et  dont  ils  peuvent  user  ou  ne 
pas  user;— Considérant  ainsi  que,  loin  d'être 
une  dérogation  aux  principes  du  droit  inter- 
national, l'art.  999,  C.  Nap.,  n'est  que 
l'application  de  ces  mêmes  principes  aux 
Français  résidant  à  l'étranger  ;— Confirme  ». 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Schlomo 
Lévy.  —  4er  Moyen.  Excès  de  pouvoir  ;  vio- 
lation et  fausse  interprétation  de  la  capitu- 
lation d'Alger  du  5  juill.  1830  ;  violation  de 
l'art.  109  de  la  Constitution  de  1848,  et  des 
principes  de  souveraineté,ainsi  que  des  art.  1, 
32, 33, 49  de  l'ord.  du  26  sept.  1 842.— L'arrêt 
attaqué,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  inter- 
prète la  capitulation  du  5  juill.  1830  en  ce 
sens  que  les  juifs  sont  restés,  comme  les  mu- 
sulmans, sous  l'empire  de  leurs  anciennes 
lois  et  coutumes,  et  qu'en  l'absence  de  toutes 
dispositions  intervenues  depuis  la  conquête 
et  relatives  aux  testaments,  les  Israélites  con- 
tinuent à  être  dans  la  même  situation  par 
rapport  a  la  faculté  de  tester  et  à  la  forme 
des  testaments.- Mais,  d'abord,  l'arrêt  avait- 
il  le  droit  de  se  livrer  à  l'interprétation  de 
cette  capitulation  ?  Non,  évidemment;  il  est, 
en  effet,  de  principe,  comme  l'a  décidé  le 
Conseil  d'Etat  par  ordonnance  du  7  mars 


1838  (S.I838.2.4G2)  et  5  déc.  1838  (S.1838. 
2.552.  —  P.  chr.),  qu'il  n'appartient  qu'au 
souverain  d'interpréter  les  actes  on  traités 
qui  ont  un  caractère  politique.  Or,  on  ne 
peut  méconnaître  un  caractère  politique 
&  la  capitulation  d'Alger.  C'est  un  de  ces 
traités  que,  d'après  no6  constitutions  suc- 
cessives, le  chef  de  l'Etat  seul  a  le  droit  de 
faire  ;  donc,  en  interprétant  cet  acte,  l'arrêt 
attaqué  a  manifestement  empiété  sur  le  droit 
d'interprétation  qui  n'appartient  qu'au  chef 
de  l'Etat,  et,  par  suite,  il  a  commis  un  excès 
de  pouvoir.  —  Celte  interprétation,  a-t-on 
continué,  est-elle  du  moins  conforme  à 
l'esprit  de  la  capitulation  du  5  juill.  1830?  La 
négative  n'est  pas  douteuse.  Aux  termes  de 
la  capitulation,  l'exercice  de  la  religion  ma- 
hometane  doit  rester  libre,  et  la  liberté  des 
habitante  de  toutes  les  classes,  leur  religion, 
leurs  propriétés,  leur  commerce  et  leur  in- 
dustrie ne  doivent  recevoir  aucune  atteinte. 
Mais  aucun  de  ces  droits  n'implique  la  con- 
servation des  anciennes  lois  et  coutumes, 
et  si  certains  droits  sont  limitalivenient  sti- 
pulés comme  réservés,  ne  faut-il  pas  con- 
clure de  cette  limitation  que  le  chef  de  l'Eut 
ne  se  réservait  pas  seulement  l'exercice  du 
gouvernement  politique,  mais  qu'il  entendait 
au  contraire  soumettre  le  pays  conquis  a«x 
lois  françaises,  sauf  les  restrictions  néces- 
saires ?  Si  une  autre  pensée  eût  présidé  à 
la  rédaction  de  la  capitulation,  pourquoi  eut* 
on  spécifié  les  droits  garantis  r  Pourquoi  la 
conservation  des  lois  et  coutumes  n'eub-elle 
pas  été  exprimée  dans  la  convention  ?  Mais 
il  est  certain  qu'une  telle  réserve  eût  été 
contraire  aux  principes  et  aux  droits  de  la 
nation  conquérante  ;  qu'elle  eût  opposé  une 
barrière  à  I  assimilation  complète  des  Fran- 
çais et  des  indigènes,  assimilation  qui  est  la 
conséquence  nécessaire  de  cette  loi  morale 
en  vertu  de  laquelle  la  nation  la  plus  civilisée 
tend  toujours  a  s'assimiler  celle  qui  est  en- 
core dans  l'enfance.  Il  faut  donc  reconnaître 
que  la  capitulation  du  5  juillet  1830  n'a  pas 
maintenu  les  indigènes  en  possession  de 
leurs  anciennes  lois.  —  Ceci  posé,  quelles 
sont  les  lois  qui  régissent  les  droits  civils  de 
ces  indigènes  ?  D'après  l'art.  109  de  la  Cons- 
titution de  1848  le  territoire  de  l'Algérie  et 
des  colonies  est  déclaré  territoire  français; 
il  doit  être  régi  par  des  lois  particulières 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  le  place  sous 
le  régime  de  la  Constitution  métropolitaine. 
Ces  lois  particulières,  restrictives,  qui  s'op- 
posent à  l'assimilation  complète  de  l'Algérie 
a  la  mère-patrie  n'ont  pas  prévu  Ions  lès  cas 

3m  peuvent  se  présenter;  mais  en  l'absence 
c  législation  spéciale  oui  déroge  aux  prin- 
cipes généraux,  est-ce  donc  la  loi  antérieure 
&  la  conquête  oui  doit  être  appliquée?  Assu- 
rément non  :  11  faut  dire,  au  contraire,  que, 
par  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de 
conquête  ou  de  souveraineté,  c'est  la  loi  gé- 
nérale française  qui  doit  recevoir  son  applica- 
tion. Ainsi,  en  admettant  même  qu'avant  1848 
les  conséquences  directes  du  droit  de  eon- 
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quête  eossent  été  méconnues,  et  que  la 
capitulation  de  1830  et  la  législation  pos- 
térieure eussent  laissé  douter  de  l'incorpo- 
ration de  l'Algérie  à  la  France,  du  moins 
est-il  incontestable  que  l'art.  109  de  la  Cons- 
titution a  dissipé  toutes  les  incertitudes,  que 
l'Algérie  est  territoire  français,  et  qu'en  at- 
tendant les  lois  spéciales  qui  doivent  la  réjçir, 
elle  est  sous  l'empire  de  la  loi  française. 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu,  sans 
violer  les  textes  invoqués,  décider  que  les 
testaments  faits  par  les  juifs  indigènes  sont 
régis,  quant  à  la  forme,  par  la  loi  israélite 
et  déclarer  valable  un  testament  écrit  par 
une  main  étrangère,  signé  seulement  par  le 
testateur,  et,  des  lors,  qualifié  à  tort  de  tes- 
tament olographe. 

S6  Moyen,  violation  de  l'art.  1007,  €.  Nap., 
en  ee  que  les  tribunaux  rabbiniques,  qui 
seuls  pouvaient  déclarer  valables  les  testa- 
ments faits  suivant  la  forme  voulue  par  la 
loi  mosaïque,  ayant  été  supprimés,  et  le  pré- 
sident du  tribunal  ayant  été  seul  investi  du 
droit  de  dresser  procès-verbal  du  dépôt  des 
testaments  faits  même  par  les  Israélites,  il  en 
résultait  nécessairement  que  les  testaments 
rabbiniques  avaient  été  abolis,  le  président 
ne  pouvant  sanctionner  que  ceux  rédigés 
conformément  à  la  loi  française. 

ai&êt  {après  dilib.  en  ck.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  capitulation  du  5  juin.  1830 
n'a  pas  seulement  les  caractères  d'un  acte 
politique,  mais  encore  ceux  d'une  loi,  et  que, 
comme  telle,  elle  peut  être  interprétée  par 
les  tribunaux  qui  doivent  en  faire  l'applica- 
tion dans  les  juments  des  contestations  pri- 
vées sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à  pronon- 
cer ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cette  capi- 
tulation, des  ordonnances  qui  l'ont  suivie,  et 
notamment  de  Tait.  37  de  l'ordonnance  du 
26  sept.  4842,  les  Israélites  algériens,  quoi- 

3oe  devenus  sujets  français  par  la  conquête 
e  l'Algérie,  restent  régis,  «juant  à  leur  état, 
leur  capacité  et  les  actes  faits  entre  eux,  par 
leurs  anciennes  lois  et  coutumes,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  opté  pour  la  loi  française  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  le  testament  de  Samuel  Lévy, 
israélite  algérien,  devait  être  apprécié  con- 


(1)  L'art.  1328,  C.  Nap.,  dont  l'art.  1436,  C. 
cîr.  sarde  n'est  que  la  reproduction  littérale,  doit 
évidemment  recevoir  la  même  interprétation.  V. 
comme  application  du  principe  ci-dessus,  Riom,  24 
janv.  1842  (S.  1842.2.67).  V.  aussi  M.  Larombiére, 
06%.,  t.  4,  sur  Fart.  1328,  n.  47.— Mais  l'art. 
1328,  dans  la  disposition  dont  il  s'agit  ici,  sup- 
pose l'existence  d'un  acte  sous  seing  priyé  consta- 
tant «ne  convention  ou  obligation  ;  il  ne  peut, 
par  conséquent,  s'appliquer  à  une  simple  préten- 
tion articulée  par  une  parue  et  méconnue  par 
l'autre.  Y.  Gass.  22  juin  1858  (S.  1858. 1.586. 
— P.  1859.334).  Une  décision  semblable  résulte 
d'un  arrêt  de  b  Cour  de  Grenoble  du  26  avril 


fermement  aux  dispositions  de  la  loi  mosaï- 
que, suivant  les  prescriptions  de  laquelle 
ledit  Samuel  Lévy  avait  voulu  tester; — Qui! 
n'importe  que  la  Constitution  de  1848  ait, 
par  son  art.  109,  déclaré  français  le  territoire 
de  l'Algérie,  puisqu'il  résulte  des  termes  du 
même  article  que,  jusqu'à  la  promulgation  de 
la  loi  spéciale  qui  doit  placer  l'Algérie  sous 
le  régime  de  la  Constitution  métropolitaine, 
cette  contrée  conserve  la  législation  qui  lui 
est  propre  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
par  la  déclaration  qui  se  trouve  dans  ses  con- 
sidérants, et  qui  porte  a  que  l'acte  de  der- 
nière volonté,  sur  la  validité  duquel  il  s'agit 
de  statuer,  est  revêtu  des  formes  requises  en 
celte  matière  par  les  lois  et  coutumes  qui  ré* 
gissent  les  Israélites  en  Algérie,  »  l'arrêt  at- 
taqué a  suffisamment  motivé,  en  fait  et  en 
droit,  sa  décision  sur  la  validité  de  cet  acte  ; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  rab- 
biniques, ayant  été  remplacés  par  les  tribu- 
naux français,  ceux-ci  ont  été  investis  de 
tous  les  pouvoirs  qui  avaient  appartenu  aux 
premiers  comme  juridiction  civile;— Qu'ainsi, 
le  tribunal  de  première  instance  d'Oran  et 
ensuite  la  Cour  impériale '(d'Alger  étaient 
compétents  pour  vérifier  si,  ou  non,  l'acte 
de  dernière  volonté  qui  lui  était  déféré  était 
régulier  dans  sa  forme,  conformément  aux 


dispositions  de  la  loi  mosaïque  ;  —  Donnant 
défaut  contre  les  défendeurs  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  29  mai  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 


long,   1er  prés.;   Fauconneau -DuCresne, 
rapp.  ;  De  Raynal,  1*  av.  gén.  (concl.  conf.); 


rapp.;l 
Duboy, 


CASS.-cit.  *2 


1864. 


Date  ceetaiwk,  Procès-verbal  de  saisie. 

Les  actes  dressés  par  des  officiers  pu- 
blics, auxquels  Cart.  1436,  C.  civ.  sarde 
(comme  Vart.  1328,  C.  Nap.),  attribue 
t effet  de  donner  date  certaine  aux  actes 
sous  seing  privé  dont  la  substance  y  est  re- 
latée, comprennent  généralement  tous  les 
actes  émanés  d'officiers  publics  agissant 
dans  la  limite  de  leurs  attributions;  par 
exemple,  les  procès-verbaux  de  saisie  dres- 
sés par  Us  huissiers  (1).  —  Ainsi,  un  acte 


!849(S.1850.2.27i.— P.1850.2.23),  rendu  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  acte  signifié 
d'avoué  à  avoué.— Rappelons  ici  que  c'est  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si,  en- 
thèse  générale,  l'art.  1328  est  limitatif  ou  simple- 
ment démonstratif.  Y.  la  Table  gèn.  Devill.  et 
Gilb.,  v*  Date  certaine,  n.  41  et  suiv.,  et  le  Rèp. 
gèn.  Pal.  et  Supp.,  v°  Acte  sous  seing  privé,  n. 
110  et  suiv.;  adde,  dans  le  sens  limitatif,  Cass. 
28  juin.  1858  (S.1858.1791.  —  P.1859.648); 
Mil.  Larombiére,  ttbi  suprà,  n.  50;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachari»,  t.  3,  g  590,  p.  508,  note 
35  ;  et  dans  le  sens  démonstratif,  M.  Taulier, 
Théor.  du  Cod.  civ.,  t.  4,  p.  484. 
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mous  signatur*  privée  contenant  vente  ##> 
j$U  rnobiliers ,  acquiert  daté  certaine  con- 
tre fa  fiers,  hreauun procès-verbal  deeaieie 
de  ces  mêmes  objets  constate  que  l'acte  de 
pente  sous  iitttg  privé  a  été  présenté  à  r huis- 
sier. 

(Ribotti  G.  Vita-Cassini  et  Leblanc  de  Cas- 
tillon.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  tenues  de 
l'art.  1436,  C.  civ.  sarde,  les  actes  sous  seing 
privé  acquièrent  date  certaine  contre  les 
tiers,  du  jour  où  leur  substance  est  consta- 
tée dans  des  actes  dressés  par  des  officiers 
publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou 
d'inventaire;  —  Attendu  que  la  mention  faite 
dans  cet  article  des  procès-verbaux  de  scellé 
on  d'inventaire  est  purement  démonstrative, 
et  que  cette  disposition  comprend ,  dans  sa 

Ëiéralité,  tous  les  actes  dressés  par  des  of- 
ers  publics  agissant  dans  la  limite  de  leurs 
attributions;  —  Attendu  que  la  mention  in- 
sérée dans  le  procès-verbal  de  saisie  du  6 
mai  4859,  à  laquelle  se  réfère  l'arrêt  atta- 
qué, ne  se  borne  pas  à  énoncer  la  date  de 
la  vente  sous  seing  privé  passée,  la  veille, 
par  Leblanc  de  Castillan  aux  frères  Gassini, 
mais  qu'elle  constate ,  en  outre ,  que  Joseph 
Gassini  s'est  opposé  à  la  saisie,  en  présen- 
tant a  l'huissier  un  acte  sous  seing  privé 
daté  de  la  veille,  par  lequel  Leblanc  de  Cas- 
lîUon  lui  avait  vendu,  en  paiement  de  la 
somme  qu'il  lui  devait,  tous  les  effets  mobi- 
liers qui  garnissaient  les  divers  étages  de  sa 
maison,  et  qqi  se  trouvent  décrits,  en  détail, 
dans  ledit  acte;  que  ce  procès-verbal  con- 
state, en  outre,  que  Cassmi  retenait  les  clefs 
des  appartements  dans  lesquels  se  trouvaient 
renfermés  les  meubles  dont  il  s'agit;  —  At- 
tendu au'en  décidait  <roe  cet  apte  de  vente 
était  antérieur  au  procès-verbal  de  saisie  du 
6  mai,  l'arrêt  attaqué  (rendu  parla  Cour  d'ap- 
pel de  Nice  le  25  juill.  4*89),  loin  de  violer 
l'article  précité,'  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  nov.  \m.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Mercier,  rapp.j  de  Raynal,  i" 
av.  géd.  (conél.  conf.);  Groualle,  av. 


CÀSS.-cjv.  *  déeeodire  1M4. 

Société  commerciale,  Publication,  Délai. 

Le  délai  de  quinzaine  pour  la  publication 
d'un  acte  de  société  en  commandite,  prescrite 
par  l'art.  51,  C.  comm.  sarde,  court,  non  à 
partir  du  jour  où  la  société  a  été  contractée, 
mais  seulement  à  partir  du  jour  où  la  société 
a  été  définitivement  constituée  et  a  pu  com- 
mencer ses  opérations  (1). 


(1)  L'art.  51,  C.  comm.  garde,  reproduit  la 
disposition  de  l'art.  41  de  notre  Godé  de  com- 
merce. V.  conf.  à  la  solution  ci-dessus,  M.  Bé- 
darride,  Soc.  comm.,  t.  1,  n.  359.  —Jugé  toute- 
fois, en  sens  contraire,  que  la  publication  d'un  acte 


(Raffo  et  autres  Ç.  Lubansltf.)— AJtufr. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  formalités 
de  publication  prescrites  par  l'art.  51,  G. 
comm.  sarde,  ont  été  établies  dans  l'intérêt 
des  tiers  qui  peuvent  être  appelés  à  contrac- 
ter avec  la  société  ;— Qu'il  suit  de  là  que  le 
délai  de  quinzaine  accordé  pour  remplir  ces 
formalités  commence  à  courir,  non  du  jour 
où  la  société  a  été  contractée,  mais  de  celui 
où  elle  a  été  définitivement  constituée  et  où 
elle  a  pu  commencer  ses  opérations  ir-Que, 
tant  que  la  société  n'est  qu'en  projet  ou 
qu'elle  n'a  qu'une  existence  future  et  incer- 
taine, l'accomplissement  de  ces  formalités 
demeure  sans  objet  et  peut  même  devenir 
impossible; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que,  aux  termes  de  ses  statuts,  la 
société  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  constituée 
et  commencer  ses  opérations  qu'autant  qu'il 
aurait  été  souscrit  pour  600,000  fr.  d'actions; 
que ,  jusque-la ,  la  société  n'existait  qu'en 
projet  ;  que  cette  condition  ne  s'était  réalisée 
que  le  21  juill.  1857,  et  que,  dans  les  quinze 
jours  suivants,  les  formalités  de  publication 
avaient  été  régulièrement  accomplies  ;— D'où 
il  suit  qu'en  décidant  que  le  délai  de  quiaaaiae 
accordé  pour  remplir  ces  formalités  n'avait 
commencé  à  courir  que  dès  cette  époque,  et 
qu'en  conséquence  les  demandeurs  n'avaient 
pu  se  retirer  de  la  société,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  articles  invoqués  an  pour- 
voi, en  a  fait  une  juste  application;  —  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Nice  du  19  mars  1888,  ete. 

Du  6déc.  1864.  —  Gh.  civ.  — MM.  Trop- 
long,  1"  prés.  ;  Mercier,  rapp.  j  de  Raynal, 
la'av.  gén.(eoncl.  conf.))  Bpauvois-Jievaux, 
av. 


C4SS.-RSQ.  «  n*i  1«»4, 

Vente,  Garantir  Charges,  Usnt*. 

Le  vendeur  n'est  nos  garant  des  charges 
grevant  la  chose  vendue,  alors  même  qu'eues 
proviennent  de  son  propre  fait  (antérieur  à 
la  vente) ,  et  qu'elles  n'ont  pas  été  déclarées 
lors  de  la  vente,  s'il  est  d'ailleurs  constant 
que  f  acquéreur  avait  une  connaissqsiee  per- 
sonnelle de  Vemstence  de  eu  charges  (2). 
(C.  Nap.,  1626  et  1629.) 


de  société  en  commandite  doit  être  faite,  à  peiM 
de  nullité,  dans  la  quinzaine  de  la  date  île  cet 
acte,  encore  bien  que  la  société  ne  soit  pas  défini- 
tivement constituée  :  Agen,  10  mars  I8S3  (Su 
1858.2.335.—  P. 1859.82). 

(2)  V.  conf.,  M.  Tronlong,  Vente,  t.  2,  n.  477. 
A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  umand  le» 
charges  prétendues  ne  proviennent  pas  du  fut 
personnel  du  vendeur,  y.  Ga&s.  26  juin  4843 
(S.1843.1.788.— P.  1843.2.522);  Pufhiet,  U  3. 
n.  187;  MM.  Duvergier,  Vente,  i.  1,  n.  31*. 
Tronlong,  loc.  eit.,  n.  418  ;  Marcadé,  sur  les  art, 
1626  et  suiv. ,  n.  6  ;  Masse  at  Vergé,  sur  \ 
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Et  VexoepHon  résultant  de  la  connaissante 
personnelle  de  l'acquéreur  peut  être  opposée 
è  un  sous-acquéreur  y  encore  bien  que  celui-ci 
ait  ignoré  lui-même  les  chargée  dont  il  **agU. 

Spécialement,  au  cas  où  le  propriétaire 
d'une  usine  situe*  sur  une  rivière  navigable, 
m  transigeant  avec  l'administration  retaina- 
ment  è  l'indemnité  par  lui  prétendue  pour 
chômage  résultant  de  travaux  exécutés  sur  la 
rivière,  a  renoncé  à  toute  indemnité  pour  l'a- 
venir, f acquéreur  de  l'usine  n'a  aucune  action 
en  garanhe  pour  la  charge  résultant  de  cette 
trousaeeiouy  quoique  non  mentionnée  dans 
la  vente,  sty  en  a  eu  ou  si  un  acquéreur 
intermédiaire  qu'il  représente  en  a  eu  con- 
naissance an  moment  de  l'acquisition  (1). 

Et  il  y  a  preuve  écrite  de  cette  connais- 
sance, conformément  a  la  régie  établie  par 
rart.  1341,  C.  Nap.,  lorsqu'elle  résulte  des 
documente  du  procès,  notamment  de  délibé- 
rations émanées  du  conseil  municipal  de  la 
commune  ou  l'usine  est  située  et  dont  Caequé* 
teur  était  maire  (S).  (C.  Nap.,  1341.) 

(Lasserre  C,  Yidal.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  14  janv, 
1863,  avait  statué  en  ce*  termes  :  —  «  At- 
tendu que  lea  usines  placées  sur  les  rivières 
navigables  ou  flottables  et  existant  avant 
Fédit  en  V  svr.  1866,  peuvent  seules  récla- 
mer une  indemnité  de  l'administration,  dans 
le  cas  où  les  travaux  exécutés  par  elle  dan6 
l'intérêt  de  la  navigation,  du  commerce  ou 
de  l'industrie,  nécessitent  le  chômage  de  ces 
usines;  que  tous  les  autres  établissements 
sur  ces  mêmes  rivières  ne  vivent  sous  ce 
rapport  qu'à  Pétat  précaire;  —  Attendu  que, 
le  29  fanv.  1847,  les  frères  Vidal,  proprié- 


t.  4,  |  M5,  p.  360,  note  30;  Auhry  et  Eau, 
d'après  Zachari»,  t.  8,  §  355,  P-  *7-  Plusieurs 
de  et*  auteurs  font,  toutefois,  certaines  rastrio- 
tions  an  sujet  des  hypothèques  dont  l'immeuble 
vendu  peut  être  grevé.  —  Du  reste,  il  est  généra- 
lement admis  que  l'art.  1698,  C.  Nap.,  portant 
que  le  vendeur  demeure  garant  de  ses  faits  person- 
nels, nonobstant  toute  convention  contraire,  ne 
s'applique  qu'aux  faits  postérieure  à  la  vente  ; 
et  qu'à  l'égard  de  ceux  .antérieurs,  le  vendeur 
peut  valablement  stipuler,  en  les  faisant  connaî- 
tre, qu'il  n'en  sera  pas  garant.  V.  MM.  Troplong, 
n.  477  ;  Duvergier,  n.  337  ;  Marcadé,  loc.  àt.  n. 
S  ;  lf  aasé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  note  24  ;  Au- 
hry et  Rau,  lo€.  cit. 

(i)  Il  est  de  principe,  d'ailleurs,  que  le  vendeur 
n'est  tenu  à  aucune  garantie  quand,  postérieure- 
ment à  la  vente,  l'immeuble  vendu  subit  la  con- 
séquence des  assujettissements  d'ordre  publie  aux- 
quels sont  soumises  les  usines,  les  propriétés  et 
les  industries,  dans  de  certaines  conditions,  et 
cela  encore  bien  que  ces  assujettissements  n'au- 
raient pas  été  mentionnés  au  contrat  d'une  ma- 
nière spéciale.  V.  Cass.  10  fév.  1863  (suprd,  p. 
164),  et  lea  observations  en  note.  —  Il  a  été  jugé, 
par  application  de  ee  principe,  que  l'obligation  de 
reculer»  au  cas  de  démolition,  à  laquelle  se  trouve 


taires  d'un  moulin  sur  la  rivière  du  Lot,  tran- 
sigèrent avec  l'administration  au  sujet  de 
l'indemnité  qu'ils  demandaient  pour  leur 
usine,  alors  placée  dans  un  état  de  chômage 
complet  par  suite  des  ouvrages  pratiqués  par 
l'administration  sur  cette  mière,  et  ils  re- 
noncèrent, moyennant  8,000  fr.,  à  toute 
autre  indemnité  pour  l'avenir  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Relhié,  auteur  du  sieur  Lasserre, 
a  acquis  le  moulin  des  frères  Vidal  par  les 
actes  des  15  et  96  mai  1856;  que,  dans  aucun 
de  ces  écrits,,  il  n'est  parié  de  la  date  à  la- 
quelle remonterait  l'existence  de  l'usine  ;  que 
seulement  on  indique  l'origine  delà  propriété» 
sans  cependant  se  reporter  à  l'époque  de 
1566;  —  Attendu  qu'il  n'apparaît  d  aucun 
lait,  d'aucun  acte,  qu'en  devenant  successi- 
vement acquéreurs  au  moulin,  Relhié  et  Las- 
serre aient  pris  en  considération  le  plus  ou 
moins  d'ancienneté  de  l'usine;  que,  s'ils 
avaient  acheté  en  cette  vue,  ils  auraient  dà 
le  dire  expressément  dans  leurs  actes  de 
vente;  qu'en  effet,  l'existence  de  presque 
tous  les  moulins  aujourd'hui  est  postérieure 
à  1566;  par  conséquent,  l'acquéreur  de  ces 
sortes  de  biens  ne  peut  réclamer  et  de  ga- 
rantie et  d'indemnité  de  dépossession,  occa- 
sionnée pour  travaux  administratifs,  qu'au- 
tant qu'il  lui  a  été  promis  formellement  dans 
l'acte  nne  réparation  pour  le  cas  particulier 

Ï provenant  de  force  majeure,  c'est-à-dire  du 
ait  du  souverain;  qu'à  défaut  de  stipulation 
expresse  à  cet  épard,  il  ne  peut  y  avoir  ou- 
verture à  garantie,  parée  que  si  les  héritages 
ordinaires  sont  présumés  libres,  il  en  est 
tout  autrement  des  usines,  et  qu'on  est  censé 
les  acheter  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  et 
connaître  la  législation  exceptionnelle  qui  les 


soumis  l'acquéreur  d'une  maison,  en  vertu  jTun 
plan  général  d'alignement  antérieur  à  la  vente , 
constitue  une  simple  charge  municipale  de  droit 
eommun,  et  non  une  éviction  qui  puisse  donner 
lieu  à  garantie  contre  le  vendeur,  à  défaut  de  dé- 
claration de  sa  part  de  l'existence  de  cette  charge: 
Odéans,  91  Janv.  4835(8.4835.1.147.— P.  chr.). 
—Jugé  toutefois  que  le  vendeur  d'un  moulin,  qui, 
depuis  la  vente,  provoque  la  mise  en  vigueur  d'un 
arrêté  antérieur,  resté  sans  exécution  Jusqu'alors, 
lequel  arrêté  a  pour  résultat  de  priver  l'acquéreur 
d'une  partie  de  l'eau  dont  il  jouissait,  est  garant 
de  l'éviction  soufferte  par  ce  dernier  :  Cass.  8  janv. 
1851  (S.  1851.1.106— P.I851. 1.345). 

(S)  La  preuve  que  l'acquéreur  a  eu  connais- 
sance des  charges  non  déclarées  par  le  vendeur, 
doit-elle  nécessairement  résulter  d'un  acte  écrit? 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juin  1843 
(8.1843.1.988.— P.  1843.9.5»),  a  jugé,  dans 
le  sens  de  la  négative,  que  les  juges  peuvent, 
sans  violer  aucune  loi,  ni  méconnaître  la  foi  due 
à  l'acte  de  vente,  décider,  par  appréciation  des 
termes  de  cet  acte  et  à  l'aide  de  présomptions  ré- 
sultant des  circonstances ,  que  Facquéreur  a  eu 
réellement  connaissance  des  charges  non  déda- 
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régit;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  les 
frères  Vidal  ne  doivent  pas  de  garantie  pour 
n'avoir  pas  eux-mêmes  déclaré,  dans  les 
actes  de  vente  consentis  à  Relhié  et  Lasserre, 
qu'ils  avaient  renoncé,  le  29  janv.  1847,  à 
toute  indemnité  pour  l'avenir;  —  Attendu, 
au  surplus,  qu'il  résulte  clairement  de  tous 
les  faits  et  documents  du  procès  mie  le  sieur 
Relhié,  maire  de  la  commune  de  Douelle, 
où  est  située  l'usine,  de  1845  à  1847,  a  connu 
la  demande  en  indemnité  des  frères  Vidal; 
tue  le  conseil  municipal  a  été  appelé  à  pren- 
Ire  des  délibérations  et  à  donner  son  avis  ; 
que  Relhié  a  connu  l'ordonnance  du  3  mars 
1847,  qui  fixait  nettement  la  position  des 
frères  vidai  à  l'égard  de  l'usine,  et,  par 
suite,  la  transaction  intervenue  entre  eux  et 
l'administration;  que  la  cause  du  trouble 
n'étant  pas  ignorée  de  Relbié,  lors  de  son 
acquisition,  il  n'a  droit  k  aucune  indemnité 
de  la  part  des  vendeurs;  —  Attendu  que  Las- 
serre  ayant  acquis  de  Relbié  et  les  frères 
Vidal  n  ayant  pas  traité  avec  lui,  il  ne  peut 
exciper  d  autres  droits  que  de  ceux  de  Relbié 
lui-même,  et  qu'aucune  garantie  ne  lui  est 
due.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lasserre, 
pour  violation  dès  art.  1582, 1603, 1625  et 
1626,  C.  Nap.,  1341  et  1353,  même  Code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  vendeur 
n'était  pas  garant  d'une  charge  provenant  de 
son  fait  personnel,  sous  prétexte  que  l'ac- 
quéreur en  avait  connaissance  lors  de  son 
acquisition,  et  en  ce  qu'il  a  fait  résulter  la 
preuve  de  cette  connaissance  de  simples  pré- 
somptions admises  contre  et  outre  le  contenu 
à  l'acte  de  vente. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'ac- 
quéreur cesse  de  pouvoir  réclamer  une  ga- 
.  rantie,  soit  pour  l'éviction  totale  ou  partielle 
de  l'objet  vendu,  soit  pour  les  charges  pré- 
tendues sur  cet  objet,  lorsqu'il  a  connu,  au 
moment  de  l'acquisition,  l'existence  de  ces 
charges  ou  la  cause  de  cette  éviction;  que 
l'art.  1626,  C.  Nap.,  est  formel  à  cet  égard, 
et  que  l'art.  1629  n'ote  rien  à  la  généralité  de 
sa  disposition;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré, 
en  fait,  par  la  décision  attaquée,  que  Relhié, 
vendeur  de  Lasserre,  connaissait,  lorsqu'il 
est  devenu  acquéreur  de  l'usine,  la  transac- 
tion intervenue,  en  1847,  entre  l'adminis- 
tration et  les  frères  Vidal,  et  la  renonciation 
faite  par  ceux-ci  à  toute  indemnité  pour  l'a- 
venir; qu'il  était,  dès  lors,  inutile  que  cette 
renonciation  lut  mentionnée  dans  l'acte  de 
vente  ; — Attendu,  quant  à  la  preuve  de  cette 
connaissance  acquise  par  Relhié,  qu'on  ne 
saurait  reprocher  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir 
violé  les  art.  1341  et  1353;  qu'en  effet,  il  ne 
fait  pas  résulter  cette  preuve  de  simples  pré- 
somptions, mais  des  faits  et  documents  du 
procès. c'est-à-dire  d'une  preuve  écrite;  qu'il 
se  réfère  notamment  à  une  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  est  si- 


tuée l'usine  et  dont  Relbié  était  maire  à  celle 
épooue,  délibération  relative  à  la  demande 
d'indemnité  des  frères  Vidal  ;  qu'il  constate 
aussi  que  Relhié  a.  connu  alors  l'ordonnance 
royale  qui  a  homolocué  la  transaction  de 
1847  5  —  Attendu  qu  on  invoque  en  vain  le 
principe  que  le  vendeur  est  toujours  respon- 
sable de  son  fait  personnel  ;  que  le  fait  d'ov 
l'on  veut  faire  résulter  contre  les  irèresVidal 
l'obligation  de  garantie  étant  connu  de  l'ac- 
quéreur au  moment  de  la  vente,  celui-ci  ne 
peut  prétendre  à  une  indemnité  pour  on 
trouble  qu'il  a  dû  prévoir;  — Attendu  qu'a 
importe  peu  que  Relhié  n'ait  pas  acquis  di- 
rectement des  frères  Vidal  la  totalité  de  l'u- 
sine, et  qu'une  partie  lui  en  ait  été  transmise 
par  des  acquéreurs  intermédiaires  qui  au- 
raient ignoré  la  transaction  de  1847;  que  la 
connaissance  acquise  à  Relhié  à  cet  égard 
suffisait  pour  qu'il  n'eût  pu  réclamer  aucune 
indemnité,  et  Lasserre  ne  peut  avoir  après 
lui  plus  de  droit  qu'il  n'en  aurait  en  hri- 
méme;— Attendu  que  ce  motif  justifie  plei- 
nement l'arrêt  attaqué;  qu'il  en  résulte  00e 
cet  arrêt  n'a  pu  violer  aucun  des  articles 
invoqués  par  le  pourvoi,  et  qu'A  a  fait  a  h 
cause  une  juste  application  des  principes  q« 
devaient  la  régir  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  mai  1864.  — Cli.  req.  —  MM.  Kictas 
Gaillard,  prés.  ;  de  Peyramont,  rapp.  ;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Mathieo- 
Bouet,  av. 


CASS-beq.  4  «t  17  jmllet  1865. 

Algérie,  Expropriation  pour  util,  fuh-, 
Recours,  Indemnité,  Intérêts. 

Les  jugements  rendus  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  futilité  publique  jw 
Us  tribunaux  de  ?  Algérie,  n'étant  souverain 
et  sans  appel  qu'en  ee  qui  concerne  le  règle- 
ment  de  l'indemnité,  aux  termes  de  l'art.  45 
de  l'ordonnance  du  1"  oct.  1844,  il  s'ensuit 
que,  pour  Us  questions  étrangères  à  ce  règle- 
ment, leurs  décisions  restent  soumises  oax 
voies  de  recours  du  droit  commun  (1).  —  1N 
et  2*  espèces. 

Ainsi,  c'est  par  la  voU  de  VappeL  et  nés 
par  celle  du  recours  en  cassation,  qu  on  doit 
pourvoir  contre  les  dispositions  dun  jus*' 
ment  relatives  à  des  questions  de  droit  m 
de  procédure.  —  Id. 

Au  cas  de  prise  de  possession  d'urjeaa, 
les  intérêts  de  Vindemnité  fixée  par  un  tri- 
bunal de  l'Algérie  courent  de  plein  droit  d» 
jour  de  la  prise  de  possession,  et  non  T** 
seulement  de  l'expiration  des  six  mois  à  par- 
tir du  jugement  qui  prononce  ^exproprié' 
tion,  encore  bien  que  les  formalités  prêtai® 
pour  l'expropriation  d* urgence,  notamm**} 
la  consignation  préalable  de  Vindemniti, 


(1)  Le  môme  principe  a  été  consacré  par  a& 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  déc.  iw 


(suprà,  p.  R4i). 
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n'aient  pats  été  remplies ,  V administration 
expropriante  ne  pouvant  se  prévaloir  d'une 
irrégularité  qui  provient  de  son  fait.  — 
2e  espèce. 

4"  Espèce.— (Préfet  de  ConsUntineC.Monk 
d'Uzer  et  Murât.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  — 
...(Sans  intérêt); 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :— 
Attendu  qu'en  Algérie,  le  tribunal  civil  rem- 
plit la  double  fonction  de  jury  d'expropria- 
tion et  de  magistrat  directeur;  que  si,  pour 
la  fixation  de  l'indemnité,  il  fonctionne 
comme  jury,  et  si,  à  ce  titre,  les  décisions 
étant  souveraines  et  sans  appel,  peuvent  être 
attaquées  par  le  recours  en  cassation,  il  en 
est  autrement  de  toutes  les  autres  décisions 
qu'il  peut  être  appelé  à  rendre  sur  des  ques- 
tions étrangères  au  règlement  de  l'indemnité 
elle-même;  que,  pour  ces  dernières  déci- 
sions, l'art.  45  de  l'ordonnance  du  1er  oct. 
1844  réserve  expressément  l'appel;  qu'en 
conséquence,  les  moyens  tirés  de  l'irrégula- 
rité de  la  procédure  et  de  la  mauvaise  répar- 
tition des  dépens  constituent  des  eriefs  d  ap- 
pel qui  ne  sauraient  être  portés  directement 
devant  la  Cour  de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  îuUl.  1865.— Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Henriot,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  rournier,  av. 

2«  Espèce.  —  (Préfet  d'Alger  C.  Gouput  et 
autres.) -arrêt. 

LA  COUR;— Sur  les  premier,  deuxième, 
troisième  et  cinquième  moyens:— Attendu 
que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique est  régie,  en  Algérie,  par  une  législa- 
tion spéciale,  et  notamment  par  l'ordonnance 
du  1°  oct.  4844  ;— Attendu  que  si,  par  une 
disposition  exceptionnelle,  aux  termes  de 
Fart.  45  de  cette  ordonnance,  les  décisions 
des  tribunaux  de  première  instance,  ren- 
dues en  cette  matière,  sont  souveraines  et 
sans  appel  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du 
montant  de  l'indemnité,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître que,  pour  tout  ce  qui  est  étranger  à 
celte  fixation,  notamment  pour  ce  qui  a  trait 
à  la  solution  des  difficultés  de  droit  ou  des 
questions  de  procédure,  ces  décisions  res- 
tent soumises  à  toutes  les  voies  de  recours 
de  droit  commun,  et  ne  peuvent,  dès  lors, 
être  déférées  à  la  Cour  de  cassation  qu'après 
avoir  subi  l'épreuve  du  deuxième  degré  de 
juridiction  ;— Et  attendu  que,  dans  la  cause 
actuelle,  les  premier,  deuxième,  troisième 
et  cinquième  moyens  s'attaquent  à  celles 
des  dispositions  du  jugement  qui  sont  relati- 
ves soit  à  la  détermination  des  terrains,  ob- 
jet de  l'arrêt  d'expropriation ,  soit  au  point 
de  savoir  si  les  dommages  allégués  étaient  la 
conséquence  nécessaire  de  1  expropriation 
ou  ne  résultaient  que  des  travaux  exécutés 
postérieurement,  soit  au  rapport  fait  en 
chambre  du  conseil  par  l'un  des  juges  de 
l'affaire,  soit  enfin  à  la  répartition  des  dé- 
pens;—Attendu  que  toutes  ces  dispositions, 


étrangères  à  la  fixation  des  indemnités,  ne 
rentraient  point  dans  l'exception  établie  par 
l'art.  45  précité,  et  n'avaient  pu,  dès  lors, 
être  édictées  qu'en  premier  ressort  et  sauf 
appel  ;— Qn'il  en  résulte  qu'en  les  déférant 
directement  à  la  Cour  de  cassation,  le  de* 
mandeur  a  formellement  violé  les  règles  de 
compétence,  et  qu'il  doit  par  suite  être  dé- 
claré non  recevante  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que, 
dans  l'état  des  faits  constatés,  en  faisant 
courir  du  jonr  de  la  prise  de  possession  les 
intérêts  des  indemnités  accordées,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  violé  aucune  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance  invoquées  par  le  pour- 
voi;—Que  s'il  est  vrai,  en  effet,  que  le 
Domaine,  en  prenant  possession  d'urgence 
des  terrains  dont  l'expropriation  était  ordon- 
née, n'a  point  rempli  les  formalités  pie- 
sentes  par  les  art.  62  et  suîv.,  de  cette  or- 
donnance, spécialement  en  ce  qui  concerne 
la  consignation  préalable  d'une  indemnité 
approximative,  le  demandeur  ne  peut  se  pré- 
valoir aujourd'hui  d'une  irrégularité  qui  est 
le  fait  de  l'administration,  pour  critiquer  lé 
point  de  départ  des  intérêts,  et  pour  soutenir 
qu'il  aurait  dû  être  fixé  selon  les  bases  dé- 
terminées par  l'art.  42: — Rejette,  etc. 

Du  17  juill.  1865.— Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Carnières,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gen.  (concl.  conf.)  ;  Fournier,  av. 

Nota.  A  la  même  audience  autre  et  sem- 
blable arrêt  sur  le  pourvoi  du  sieur  Desso- 
liers,  M.  Dareste,  av. 


Elections  législatives,  Français  (qualité 
de),  Enfant  naturel,  Pats  annexée  (Nice), 
Résidence  ,  Domicile  ,  Contribution  mo- 
bilière, Militaire,  Condamné,  Inscrip- 
tion sur  la  liste,  Jugement,  Question 
préjudicielle,  Publicité,  Cassation,  Pre- 
scription. 

CASS.-UQ.  22  mai  1865. 

L'enfant  naturel  reconnu  par  un  père 
étranger,  étant  étranger  lui-même,  bien  que 
né  en  France,  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale,  s'il  n9apas  usé  du  bénéfice  de  l'art. 
9,  C.  Nap.,  ou  de  la  loi  d«  22  mars  1849  (1). 
(Décr.  org.  2  fév.  1852,  art.  12.) 
(Piani.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  9,  C.  Nap,,  et  12 
du  décret  du  2  fév.  1852;— Attendu  qu'il 
est  constant  par  l'acte  de  naissance  joint 
aux  pièces  que  Xavier  Marchetti,  né  en  Corse 
le  20  janv.  1851,  est  fils  naturel  de  François 
Marchetti,  originaire  de  l'Etat  de  Lncques,et 
par  conséquent  étranger:—  Attendu  que 
Xavier  Marchetti  ayant  été  reconnu  par  son 
'     dans  son  acte  de  naissance,  en  suit  la 


(1)  Sur  le  principe  que  l'enfant  naturel  i 
suit  la  condition  de  son  père,  V.  Mets,  8  août 
1855  (S.  1857.9.35.  —  P.  1856.2.859),  et  la 
note. 
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condition  aussi  bîeh  qoe  s'il  eit  été  légitimé, 
et  qu'il  est,  dès  lors,  étranger  comme  lui; — 
Attendu  que  Xavier  Marchetti  n'a  point  fait, 
dans  l'année  qui  a  suivi  sa  majorité,  décla- 
ration de  son  intention  de  fixer  son  domi- 
cile en  France;  qu'il  ne  prétend  pas  d'ail- 
leurs avoir  servi  dans  les  armées  françaises, 
ni  satisfait  à  la  toi  du  recrutement  sans  ex- 
ciper  de  son  extra néité,  ce  qui  lui  permet- 
trait dé  faire  encore  aujourd'hui  élection  dé 
domicile  en  France;  —  Attendu  qoe  Xavier 
Marchetti  étant  étranger  a  été  mal  a  propos 
maintenu  par  la  sentence  attaquée  sur  la 
liste  électorale  de  Paris  ;  —  Casse,  etc. 

Du  22  mai  4865.  —  Gh.  req.—  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Vergés»  rapp.j  P.  Fabre,  av. 
gén. 

CASS.-*bq.  IfcbfcailttS. 

L'annexion  de  F  arrondissement  de  Nice  à 
la  France  a  eu  pour  effet  de  conférer  Ut  droits 
politiques ,  et  notamment  les  droits  électo- 
raux, même  à  ceux  des  sujets  de  ce  pays  qui 
s'étaient  fait  exempter,  comme  étrangers,  du 
service  militaire  en  France. 

(Bonifaci.)— AftftÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  sénatus- 
Con$ulte  du  12  juin  1860»  V arrondissement 
de  Nice  a  été  déclaré  partie  intégrante  du 
territoire  français;  que  la  conséquence  de  cet 
acte  a  été  de  conférer  aux  citoyens  du  pays 
annexé,  et  par  conséquent  k  Bonifaci,  ordi- 
naire de  Nice,  les  droits  et  les  devoirs  des 
citoyens  français;  —  Attendu  qu'on  ne  sau- 
rait opposer  à  la  demande  de  Bonifaci  le  fait 
qu'en  1855  il  se  serait  fait  exempter  du  ser- 
vice militaire  comme  étranger,  puisqu'à  cette 
époque  il  était  étranger,  et  qu'il  a  pu  récla- 
mer le  bénéfice  qui  résultait  alors  pour  lui  de 
son  extranéité  ;  —  Casse,  etc. 

Du  22  mai  1865.  —  Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
jean ,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 

GASS.-REQ.  28  mars  1865. 

C'est  la  résidence  de  fait  continuée  pen- 
dant six  mais  au  moins,  et  non  le  domi- 
cile, qui  sert  à  déterminer  la  commune 
dans  laquelle  ?  électeur  doit  être  inscrit  (1). 
Ainsi,  l  électeur  qui  résiée  moins  de  six  mois 
chaque  année  dans  la  commune  ou  il  a  son 
domicile,  et  plus  de  six  mois  dans  une  autre 
commune,  doit  être  inscrit  sur  la  iiste  ékc- 
torate  de  cette  dernière  commune,  et  non  dans 
cefte  ou  U  a  son  domicile.  (Déer.  org.,  2  fév. 
1952,  art.  1S.) 

(Casablanca.)  —  jjlrêt. 

LA  COUR;— Vu  la  requête  du  demandeur, 
te  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Ghisoni  du  16  fév.  1665,  et  l'art.  13 
du  décret  organique  du  2  fév.  1852;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  cette  disposition,  comme 
de  l'esprit  général  du  décret,  que  ce  n'est  pas 


(1)  V.  les  arrêts  qui  suivent. 


le  domicile  politique,  mais  la  réaftdehcfe  de 
fait  continuée  pendant  six  mois  au  moins, 
qui  sert  à  déterminer  la  commune  dans  la- 
quelle l'électeur  doit  être  inscrit;— Attendu, 
en  fait,  que  le  jugement  lui-même  reconnaît 
et  constate  que  les  dix-neuf  individus  que 
Casablanca  soutenait  avoir  été  inscrits  à  tort 
sur  la  liste  électorale  de  la  commune  de  I  *go 
di  Nazza,  ne  résident  chaque  année*  dans 
cette  commune,  que  pendant  deux  mois  en- 
viron, de  la  fin  de  juillet  au  1*  »ctoht%,  épo- 
oue  à  laquelle  ils  retournent  dans  celle  de 
ôhisonaccia,  ou  ils  passent  environ  dix  mois; 
qu'il  suit  de  là  que  ces  individus  ne  satisfai- 
saient pas  à  la  condition  de  résidence  a  la- 
quelle l'art.  13  subordonne  l'inscription  d'un 
électeur  sur  la  liste  d'une  commune;  «t  qu'eu 
ordonnant  qu'ils  seraient  maintenus  sur  celte 
de  la  commune  du  Lago  di  Natta 3,  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  violé  cet  article; 
—Casse,  etc. 

Du  28  mars  1865.—  Gh.  req. ^  MM.  M» 
eias  Gaillard ,  prés.;  d'Ubexi,  rapp.;  Savary, 
av.  gén. 

CASS.  -  rbq.  18  am,  8  avril  et  1*  mmk  IMS. 

L'inscription  sur  la  liste  électorale  d'uni 
commune  n'est  subordonnée  qu'à  la  seule  con- 
dition d'une  habitation  et  résidence  de  six 
mois  dans  cette  commune;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'électeur  y  ait  son  domicile  {2).— 
liés,  «ans  les  trois  espèces. 

Peu  importe,  tiJès  lors,  que  l'électeur  n'ait 
pas  manifesté  l'intention  de  transporter  son 
domicile  dans  cette  commune  par  la  doublt 
déclaration  que  prescrit  Vart.  104,  C.  Nap. 
—  2e  espèce. 

...Ou  qu'il  se  soit  fait  récemment  délivrer 
un  permis  de  chasse  par  l'intermédiaire  es 
matre  (Tune  autre  commune.  —  ïd. 

L'inscription  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune  n'est  pas  non  plus  subordonnée  an 
paiement  de  la  contribution  mobilière  dans 
cette  commune.  —  Id. 

lre  Espèce.— (Rappe.)— xxÈÊt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  13  du  décret  orga- 
nique pour  félection  des  députés  ai  corps 
législatif,  en  date  des  2-21  fév.  4*52;  — 
Attendu,  en  droit,  que  dans  cette  dtepeéiuou, 
le  décret  n'exige,  pour  rinèeription  sur  la 
Hsle  électorale  ;  qu'une  simple  condition  d'ha- 
bitation et  de  résidence  dans  ht  commune 
pendant  le  temps  qu'elle  détermine  ;  H»H  n'y 
est  nullement  question  de  domicile,  avec  te 
caractère  légal  que  ce  mot  implique;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  établi  par  te  f 


(%)  Jugé  même  que  le  citoyen  àrarft  M- h 
Kste  électorale  d'une  comnrane  et  dent  la  rérf- 
dence  dans  cette  commune  à  l*epotme  de  la  révi- 
sion des  listes  n'est  pas  déniée,  ne  peut  êùn  raye* 
sous  prétexte  qu'il  ne  justifie  pas  de  six  irai  et 
résidence  :  Gass.  24  mars  1863  (S.  4863.1. «S?. 
— P.I868.t47t).— V.  rarrétqmpidsêue. 
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attaqué  qti*  Happe  •  habité  Saint-Vast-en- 
Chaussée  depuis  le  mois  de  sept.  1864,  et 

i  qu'ainsi  il  devait  avoir  acquis  six  mois  de 
résidence  dans  la  commune  avant  la  clôture 

i  définitive  des  listes  électorales*  que  cette 
condition  était  la  seule  eiigéc  par  la  loi,  et 
qu'en  rejetant  sa  demande  d'inscription  par 
la  raison  que  n'ayant  pris  domicile  dans  la 
commune  que  le  17  oct.  1864,  il  n'aura  pas 
six  mois  de  résidence  an  34  mars  1865,  le 
jugement  attaqué  a  manifestement  violé  l'ar- 
ticle et-dessos  visé;  *—  Casse,  etc. 

Du  13  mars  4863.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  de  Peyramorit,  rapp.;  P.  Fa- 
bre>  av.  gén* 

2e  Espèce.— Conseil.— arrêt. 

LA  OOtJR:  —  Tu  l'art.  13  du  décret  du  2 
fév.  1952  qtn  dispose  que  là  liste  électorale 
dressée  dans  chaque  commune  doit  compren- 
dre tous  les  électeurs  habitant  dans  la  com- 
mune depuis  six  mois  au  moins;  —  Attendu 
que  le  jriçe  de  paix,  dans  la*  sentence  attaquée, 
sans  décider  en  fait,  ce  qui  serait  rentré  dans 
son  pouvoir  souverain  d'appréciation,  que 
Conseil  n'habitait  pas  depuis  six  mois  la  com- 
mune de  Maromme,  s'est  déterminé  par  des 
raisons  qu'il  a  regardées  comme  légales,  et 
s'est  fondé,  pottr  exclure  ledit  Conseil  de  la 
liste  électorale  :  4e  sur  ce  qu'il  n'avait  pas 
constaté  Son  intention  de  changer  un  domi- 
cile antérieur  par  une  double  déclaration 
faite  à  la  mairie  de  la  commune  qu'il  Quittait 
et  à  la  mairie  de  la  commune  qu'il  venait 
habiter  ;  2°  sur  ce  qu'il  ne  payait  pas  dans  la 
commune  de  Maromme  la  contribution  mo- 
bilière; 3°  sur  ce  qu'il  s'était  fait  récemment 
délivrer  un  permis  de  chasse  par  l'intermé- 
diaire du  maire  d'une  autre  commune;  — 
Attendu  que  l'art.  404,  E.  Nap.,  ne  peut  re- 
cevoir en  cette  matière  aucune  application  ; 
que  la  loi  n'exige  pas,  pour  l'exercice  du  droit 
électoral,  l'établissement  d'un  domicile  régu- 
lier, mate  seulement  le  fait  de  l'habitation 
pendant  six  mois  au  moins;  qu'elle  ne  subor- 
donne pas  non  plus  l'inscription  sur  la  liste 
au  paiement  de  la  contribution  mobilière  dans 
la  commune,  et  qu'enfin  le  fait  de  la  demande 
et  de  l'obtention  d'un  permis  de  chasse  en 
exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mai  1844 
était  et  devait  rester  absolument  indiffèrent; 
—  Attendu,  en  conséquehee ,  qu'en  ordon- 
nant; par  les  seules  considérations  qu'il  ait 
invoquées,  une  Conseil  ne  serait  pas  inscrit 
sur  la  liste  électorale  de  Maromme,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  appliqué  les  dis- 
positions oe  loi  qui' viennent  d'être  citées  et 
formellement  violé  l'art.  13  du  décret  du  2 
fév.  1892  ;  —  Casse,  etc. 

Da  S  avril  1868.— Ch.  req.— MM.  le  cous. 
Taillandier,  prés.;  Boucly,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  ;  dbrlstophle,  av. 

3«  Espèce.— (Colonna  distria.)— arbAt. 

LA  COUH;  —  Yu  l'art.  13  du  décret  do  2 
fév.  1852;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  six 
réclamant*  habitaient  depuis  plus  de  six  mois 


la  commune  ée  Sarrola  Corcopirio  lors  de  la* 
confection  de  la  liste  électorale  ;  que  les  sen- 
tences attaquées  ne  .contestent  pas  cette  rési- 
dence ni  sa  durée;  que  pour  refuser  leur 
inscription,  elles  se  fondent  sur  ce  que  nés 
à  Boccagnano,  ils  n'auraient  pas  renoncé  à 
ce  domicile  d'origine;  —  Attendu  qu'en  pre- 
nant pour  base  du  droit  électoral  une  ques- 
tion de  domicile,  quand  la  loi,  en  l'article 
cité,  n'a  attaché  l'eierclee  de  ce  droit  qu'à  la 
résidence  de  plus  de  six  mois  dans  la  com- 
mune, lesdites  sentences  ont  manifestement 
violé  les  dispositions  de  l'art.  13  susénoncé  ; 
•^-*  Casse  etc 

Du  16  mai  1865.— €h.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  Anspactti  rapp.;  Savary,  av.  gén. 

CÀSS.-REQ.  24  mai  et  i  avril  iS65. 

Celui  qui  réside  depuU  six  mois  dans  une 
commune  *,  par  cela  seul,  droit  d'être  tn- 
scrit  sur  la  liste  électorale  de  cette  commune, 
encore  bien  que,  par  sa  naissance,  la  situa* 
tion  de  ses  biens  et  V exercice  antérieur  de  ut 
droits  électoraux,  il  ait  été  jusque-là  consi- 
déré comme  appartenant  à  une  autre  com- 
mune. —  lrê  espèce. 

La  disposition  de  tari.  M  du  décret  du 
2  fév.  1852,  portant  que  l/ts  militaires  en  ac- 
tivité de  service  doivent  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  ou  ils  étaient  domi- 
ciliés avant  leur  dépari,  est  applicable  même 
aux  militaires  dont  la  résidence  est  fixe  et 
permanente  ;  têts  que  les  officiers  ou  sous- 
officiers  dans  l'administration  des  hôpitaux 
militaires,  et  les  officiers  ou  sous-officiers  de 
recrutement  (1).  —  l1*  et  2e  espèces. 

lre  espèce.  —  (Morati.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  Pascal- 
Mathieu  Blanchini,  Dominique  Blanchi  ni,  son 
frère  et  Toussaint  Paladini  :—  Vu  les  art.  13 
et  14  du  décret  du  2  fév.  1852;— Attendu,  à 
l'égard  des  frères  Blanchi  ni,  que  l'un  d'eux 
est  officier  comptable  et  l'autre  sous-officier 
dans  l'administration  deè  hôpitaux  militaires  ; 
qu'étant  ainsi  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, ils  doivent,  aux  termes  de  l'art.  14  du 
décret  du  2  fév.  1852,  être  portés  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  où  ils  étaient  do- 
miciliés avant  leur  départ,  et  qull  n'est  pas 
contesté  quecette  commune  ne  fût  Casaglione; 
—  Attendu  que  la  fixité  de  leur  résidence  ac- 
tuelle ne  saurait  faire  que  la  loi  de  4852  ne 
leur  soit  pas  applicable  :  que  s'il  en  a  été  jugé 
autrement  à  l'égard  delà  gendarmerie  ordi- 
naire, Cè  n'est  point  à  raison  de  la  fixité  de 
la  résidence,  mais  à  raison  du  caractère  mixte 
de  ses  fonctions  qui  sont  à  la  fois  militaires  et 
civiles;  qu'en  refusant  l'inscription  des  frères 
Bianchini  sur  la  liste  électorale  de  Casaglione, 
la. sentence  attaquée  a  donc  formellement 

(i)  Jugé  de  même,  par  application  de  la  loi 
du  15  mars  4843,  en  ce  qui  concerne  les  offi- 
ciers d'administration,  spécialement  les  adju- 
dants des  subsistances  militaires  :  Cass.  26  fev. 
1850  (S.1850.1.4M.— £.1850.1.275). 
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violé  Fart.  44  ci -dessus  visé  ;  •—  Attendu,  à 
regard  de  Toussaint  Paladini,  qu'il  est  dit  en 
termes  exprès  dans  ia  sentence  attaquée  que 
cet  individu  demeure  depuis  plus  de  six  mois, 
avec  sa  famille,  dans  une  maison  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  située  sur  le 
territoire  de  Casaglione  ;  que  ce  fait,  aux 
termes  de  Fart.  13  du  décret  de  1852,  devait 
suffire  pour  le  faire  porter  sur  la  liste  électo- 
rale de  celte  commune,  encore  bien  que  par 
sa  naissance,  la  situation  de  ses  biens  et 
l'exercice  antérieur  de  ses  droits  électo- 
raux, il  ait  été  considéré  jusque-là  comme 
appartenante  la  commune  de  Goggia  ;  qu'en 
refusant  son  inscription  sur  la  liste  électorale 
de  Casaglione,  la  sentence  attaquée  a  formel- 
lement violé  l'art.  13  du  décret  du  2  fév. 
1852;—  Casse,  etc. 

Du  24  mai  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  De  Vergés,  rap, ;  Fabre,  av. 
gén. 

2e  espèce.  —  (Azemard,  Delorme  et  autres.)— 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  14  du  décret  du  2  fév.  1852,  les  mili- 
taires en  activité  de  service  sont  portés  sur 
les  listes  électorales  des  communes  où  ils 
étaient  domiciliés  avant  leur  départ  et  ne  peu- 
vent voter  que  dans  les  communes  où  ils  sont 
inscrits  ;  —  Attendu  que  ces  dispositions  sont 
générales  et  doivent  être  appliquées  soit  aux 
militaires  enrégimentés  et  sous  le  drapeau, 
soit  k  ceux  qui,  en  dehors  du  régiment,  rem- 
plissent des  fonctions  militaires,  alors  même 
que,  par  leur  nature,  ces  fonctions  exige- 
raient une  résidence  fixe  et  permanente  :  — 
Attendu  que  s'il  a  été  décidé  que  la  gendar- 
merie ordinaire  n'était  pas  soumise  à  cette 
rèçlc,  ce  n'est  point  en  considération  de  la 
fixité  habituelle  de  sa  résidence,  mais  à  rai- 
son du  caractère  mixte  de  ses  fonctions  qui 
sont  à  la  fois  militaires  et  civiles:—  Attendu, 
en  fait,  que  les  divers  militaires  dont  la  radia- 
tion de  la  liste  électorale  d'Avignon  a  été  ré- 
clamée par  les  demandeurs  en  cassation  (le 
sieur  Leclanclier,  capitaine  de  recrutement  ; 
Julien,  lieutenant  de  recrutement;  Michelin, 
officier  d'administration;  Sorel  et  Geoffroy, 
sergent  de  recrutement),  sont  tous  en  acti- 
vité de  service  ;  qu'aucun  d'eux  ne  remplit 
une  fonction  civile  ou  mixte  ;  qu'ils  ne  pou- 
vaient, dés  lors,  être  portés  que  sur  les  listes 
des  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant 
leur  départ  ;  qu'en  décidant  le  contraire,  le 
jugement  attaqué  a  formellement  violé  l'art. 
14  du  décret  du  2  fév.  1852  ;  —  Casse, etc. 

Du  3  avr.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Calmétes,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.;  Gigot,  av. 


CAS&- 


1M5. 


-1EQ.  •  l 

L'incapacité  électorale  qu'entraîne  une 
condamnation  à  l'emprisonnement  pour  délit 
^escroquerie,  résulte  du  fait  seul  de  la  con- 
damnation, et  n'est  pas  effacée  par  la  remise 


de  tout  ou  partie  de  la  peine  (1).  (Déer.  are. 
2  fév.  1852,  art.  15,  n.  5.) 

(Roncaserra.)— abbêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  établi  ré- 
gulièrement que  Susini  (Sylvestre)  avait  été 
condamné  le  15  fév.  1856,  par  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Bastia,  a  une  année  d'em- 

fnisonnement  pour  fait  d'escroquerie;  que 
'art.  15  du  décr.  org.  des  2-21  fév.  1852, 
défend  d'inscrire  sur  les  listes  électorales  les 
condamnés  pour  ces  sortes  de  délits,  quelle 
que  soit  la  durée  de  l'emprisonnement;  que 
l'incapacité  résulte  du  fait  seul  de  la  con- 
damnation, et  n'est  pas  effacée  par  la  remise 
de  tout  ou  de  partie  de  la  peine;  qu'aucun 
des  motifs  sur  lesquels  s'est  fondée  la  déci- 
sion attaquée  ne  pouvait  donc  soustraire 
Susini  (Sylvestre)  aux  conséquences  légales 
du  fait  sur  lequel  reposait  la  demande  en 
radiation  ;— Casse,  etc. 

Du  6  mars  1865.— Ch.  req.  — MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Dumolin,  rapp.  ;  Savary , 
av.  gén. 

CASS.-aïQ.  16  mai  IMS. 

Au  cas  de  prescription  de  la  peine  t  em- 
prisonnement prononcée  pour  fun  des  délits 
prévus  par  Fart.  16  du  décret  organique  du 
2  fév.  1852,  la  privation  du  droit  électoral, 
dont  les  individus  condamnés  sont  frappés 
pendant  cinq  ans  à  partir  de  f expiration 
de  leur  peine,  cesse  cinq  années  après  Cac- 
complissement  de  la  prescription, 

(Colonna  d'Istria  et  Pellicini.) 

V.  le  texte  des  deux  arrêts  du  16  mai  1865, 
infrà,p.  386. 


CASS.-biq.  13  i 


1M». 


Le  droit  de  réclamer  rinscription  ou  la 
radiation  d'un  individu  omis  ou  indûment 
inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une  commune, 
appartient  à  tout  électeur  inscrit  sur  l'une  des 
listes  de  la  circonscription  électorale  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  réclamant  soit  porté 
sur  la  liste  même  à  laquelle  s'applique  sa  de- 
mande. (Décr.  org.  2  fév.  18512,  art.  19.) 

(Charles-Jean.)— jlrb£t. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  de- 
mande de  Charles-Jean  à  fin  d'inscription  de 
ses  ouvriers  sur  la  liste  des  électeurs  de  la 
commune  de  Peypin  :— Attendu  que  la  sen- 
tence attaquée  a  déclaré  non  recevaWe  l'ap- 


(1)  Cela  a  été  ainsi  jugé  sous  l'empire  de  h 
loi  da  15  mars  1849:  Cass.  SI  août  1850  (S. 
1850.1.842,  n.  140.— P.  1851. 1.1  il).  —  Jugé 
également,  depuis  le  décret  du  2  fér.  1869, 
que  l'incapacité  électorale  attachée  par  l'art  19 
de  ce  décret  à  certaines  condamnations  pénales, 
est  encourue  par  le  fait  même  de  la  condamna- 
tion, et  subsiste  bien  que  la  peine  n'ait  pas  reça 
son  exécution  et  qu'elle  soit  prescrite  :  Cas. 
30  mars  1863  (S.1863.1.558.— P.1863.U81). 
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pel  de  Ciarlet-Jean,  par  le  seul  motif  que, 
n'étant  pas  inscrit  lui  même  sur  la  liste  des 
électeurs  de  Peypin,  il  n'avait  pas  qualité 
pour  demander  l'inscription  de  ses  ouvriers 
sur  cette  même  liste  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art:  19  du  décret  du  2  fév.  1852,  le 
droit  de  réclamer  la  radiation  ou  l'inscrip- 
tion d'un  individu  omis  ou  indûment  inscrit 
sur  la  liste  électorale  d'une  commune,  appar- 
tient à  tout  électeur  inscrit  sur  l'une  des  listes 
de  la  circonscription  électorale;  —  Attendu 
qu'if  est  déclare  par  la  sentence  attaquée 
que  Charles-Jean  est  électeur  inscrit  sur 
la  liste  de  Roquevaire,  et  qu'il  est  d'ail- 
leurs constant  que  la  commune  de  Roque- 
vaire appartient  à  la  même  circonscription 
électorale  que  celle  de  Peypin  ;  d'où  il  suit 
que  Charles-Jean ,  quoique  non  inscrit  sur 
la  liste  de  Peypin,  avait  droit  de  réclamer 
l'inscription  de  ses  ouvriers  sur  cette  même 
liste;— Attendu,  dès  lors,  que  mal  à  propos 
le  juge  de  paix  de  Roquevaire  a  déclaré  non 
recevable  rappel  de  Charles-Jean,  et  s'est 
refusé  h  apprécier  sa  demande  au  fond;— 
Casse,  etc. 

Du  13  mars  1865.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén. 


CASS.-iEQ.  6 


1S65. 


La  mention  sur  le  registre  tenu  à  la  mai' 
rie  d'une  demande  en  inscription  ou  radia- 
tion sur  la  liste  électorale,  suffit,  en  l'absence 
de  récépissé,  pour  établir  légalement  C exis- 
tence de  cette  demande,  (Décr.  org.  2  fév. 
1852,  art.  19.) 

(David.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Fart.  19  du  décret  or- 
ganique sur  l'élection  des  députés  au  corps 
législatif  des  2-21  fév.  1852;  -Attendu  que 
pour  ordonner  la  radiation  de  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  d'Istres  des  sieurs 
Brun,  Cardinal,  Cheylan  et  Terras,  dont  l'in- 
scription avait  été  ordonnée  par  la  commis- 
sion municipale,  la  décision  attaquée  s'es 
fondée  sur  ce  que  la  commission  municipale 
aurait  prononcé  d'office  sur  cette  radiation, 
alors  qu'aucune  réclamation  à  cet  égard  ne 
lui  avait  été  adressée;  —  Attendu  oue  cette 
déclaration  du  juge  de  paix  est  démentie 
tout  à  la  fois  par  l'affirmation  de  la  commise 
sion  municipale  qui  constate  que  le  sieur  Da- 
vid a  réclamé  l'inscription  des  quatre  élec- 
teurs ,  et  aussi  par  le  registre  des  réclama- 
tions tenu  à  la  mairie  en  conformité  de  l'art. 
19  du  décret  précité  et  sur  lequel  figure,  à  la 
date  du  £4  janv.  1865,  la  réclamation  de  Da- 
vid ;  qu'il  importe  peu  que  David  n'ait  pas 
retiré  de  récépissé  de  sa  demande  ainsi  que 
le  prescrit  l'article  précité,  puisque  le  fait  de 
cette  réclamation  est  légalement  constaté; 
—  Casse,  etc. 

Du  6  mars  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  d'Oms,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén. 

LKV.— iTe  PARTIE. 


CASS.*  req.  31 


1665 


'  Le  délai  de  dix  jours  accordé  à  tout  élec- 
teur y  à  partir  de  la  publication  det  listes 
électorales,  pour  former  une  demande  en  in- 
scription ou  en  radiation,  ne  comprend  pas  le 
jour  même  de  la  publication  dis  listes  (1). 
(Décr.  régi.  2  fév.  1852,  art.  5.) 

(Canée  et  autres.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  5  du  décret  régle- 
mentaire des  2-21  fév.  1852;  —  Attendu  que 
les  délais  impartis  pour  l'exercice  des  actions 

Judiciaires  se  comptent  par  jour  et  non  par 
leure  ;  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  ce  principe 
en  matière  électorale;  qu'en  disposant  dans 
Part.  5  susvisé  du  décret  réglementaire  des 
2-12  fév.  1852,  pour  l'élection  au  corps  lé- 
gislatif, que  les  demandes  en  inscription  ou 
radiation  seraient  formées  dans  les  dix  jours 
à  compter  de  la  publication  des  listes,  la  loi 
a  accordé  dix  jours  entiers  et  n'a  pas  com- 
pris dans  ces  dix  jours  celui  où  la  publication 
est  faite,  puisqu'elle  peut  avoir  lieu  à  la  fin  ou 
à  la  dernière  heure  de  cette  journée;— Et 
attendu  que,  dans  l'espèce,  la  liste  ayant  été 

{Mibliée  le  15  janvier,  les  réclamations  faites 
e  25  janv.  étaient  intervenues  en  temps  utile; 
qu'en  les  rejetant  comme  tardives  et  non  re- 
cevantes, le  jugement  a  violé  l'art.  5  susvisé; 
—  Casse,  etc. 

Du  31  mai  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  de  Peyramont,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén. 

CASS.-REQ.  4  avril  1865. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en 
radiation  d'un  électeur  auquel  on  conteste  la 
qualité  de  Français,  n'est  pas  obligé  de  «*r- 
seoir  jusqu'à  la  solution  de  la  question  d'é- 
tat par  les  juges  compétents,  lorsqu'il  est  mis 
à  même  de  statuer  immédiatement  par  Yévir- 
dence  du  fait  ou  du  droit;  par  exemple, 
lorsque  la  contestation  de  nationalité  est  dé- 
mentis  et  repoussée  par  Us  documents  pro- 
duits et  le  texte  de  la  loi  (2).  (Décr.  org.  2 
fév.  1852,  art.  12  et  22.) 

(Riaudel  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  12  du  décret  orga- 
nique des  2-21  fév.  1852,  sur  l'élection  des 
députés  au  corps  législatif;  —  Vu  l'art.  22  du 
même  décret;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
droit,  il  n'y  a  de  Question  préjudicielle  que 
lorsqu'un  doute  sérieux  s'élève  sur  le  point 
qui  en  deviendrait  l'objet;  qu'il  en  est  ainsr 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'état  ou  de 
nationalité;  que  lorsque  le  juge  est  mis  à 
même  de  statuer  immédiatement  par  l'évi- 
dence du  fait  ou  du  droit,  il  doit,  suivant  le 
devoir  de  son  office,  vider  le  litige  porté  de- 

(1)  V.  conf.,  Cass.  li  mai  1858  (P. 4 858. 
895.—  S.1859.1.267).— Maisle  jour  ad  quemest 
compris  dans  le  délai  :  Cass.  il  mars  1863  (P. 
1864.1280.— S.1864.1.520). 

(2)  V.  conf.,  Cass.  31  mars  1863  (P.1863. 
1183.— S.1863.1.560). 
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vant  lui,  sans  laisser  tenir  ce  droit  en  échec 
par  une  contestation  démentie  et  repoussée 
par  les  documents  ou  les  textes  placés  sous 
ses  yeux  :  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'un  électeur  dont  l'inscription, 
régulièrement  requise  par  les  demandeurs  en 
cassation,  avait  été  refusée  par  la  commission 
municipale  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  pris 
sans  autorisation  du  service  à  l'étranger,  et 
aurait  ainsi  perdu  la  qualité  de  Français;  mais 
qu'il  était  répondu  au  nom  de  cet  électeur, 
le  sieur  de  Cbillaz,  que  s'il  avait  pris  du  ser- 
vice dqus  l'armée  pontificale,  c'était  en  1854, 
alors  qu'il  était  sujet  sarde  ;  qu'il  s'en  était 
retiré  et  était  rentré  dans  ses  foyers  quelques 
mois  après  1  annexion  de  la  Savoie  à  la  France, 
au  mois  de  mars  1861,  ce  qui  n'est  pas  dénié, 
ou  plutôt  reconnu  par  ta  décision  de  la  com- 
mission municipale  ainsi  que  par  le  jugement 
attaqué;  qu'il  était  ajouté  que  le  sieur  de 
Cbillaz  se  trouvait  ainsi  rentré  dans  sa  patrie 
devenue  française,  avant  que  la  qualité  c|e 
Français  lui  fût  acquise  ;  —  Attendu  que  cette 
défense  était  justifiée  à  un  Rouble  point  de 
vue  ;  qu'elle  l'était  d'abord  par  les  art.  H  et 
26  du  décret  du  28  août  1811,  qui  accorde  un 
délai  d'un  an  aux  Français  qui  auraient  pris 
du  service  à  l'étranger,  sans  demander  rau- 
torisalion  à  l'Empereur,  et  que  ce  décret 
n'ayant  pu  devenir  exécutoire  en,  Savoie 
qu'qprèq  l'annexion  réalisée  par  le  Siéna,tus- 
consujte  du  \%  juin  1860,  le  délaj  d'un  an 
dont  aurait  pu  jouir  le  sieur  de  Chillaz  pour 
demander  l'autorisation  du'  gouvernement 
français  n'était  pas  expiré  lorsqu'il  est  rentré 
volontairement  dans  ses  foyers;  —  Attendu 

Sue  la  défense  présentée  au  nom  du  sieur  de 
biliaz  était  encore»  et  surtout,  justitiée  par 
l'art.  6  du  traité  du  24  mars  1860,  stipulant 
la  réunion  de  la  Savoie ,  promulgué  seule- 
ment avec  le  sénatus-consujte  du  12  juin 
suivant  et  par  le  décret  des  30  juin-42  juill. 
1860,  lesquels  accordent  aux  sujets  sardes, 
domiciliés  dans  les  territoires  réunis  à  la 
France,  un  délai  d'un  an  pour  opter  entre 
leur  nationalité  d'origine  et  la  nationalité 
française  et  pour  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
çais; qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  de  Chillaz, 
rentré  dans  ses  foyers  avant  l'expiration  de 
celte  année,  n'avait  pu  perdre  ta  qualité  de 
Français  par  un  fait  qui  avait  pris  un  avant 
que  cette  qualité  lui  fût  acquise  ;  —  Attendu 

iue,dans  de  telles  circonstances,  l'art.  21,  C. 
fap.,  ne  pouvait  évidemment  recevoir  son 
application;  qu'on  ne  pouvait  dire  qu'il  existât 
une  question  préjudicielle  sur  la  nationalité 
du  sieur  de  Chillaz;  que  le  juge  de  paix  de- 
vait donc  statuer,  sans  aucun  sursis  ni  renvoi, 
sur  l'appel  émis^contre  la  décision  de  la  com- 
mission municipale;  qu'en  ne  le  faisant  pas, 
il  a  faussement  appliqué  l'art.  22  du  décret 
organique  et  formellement  violé  l'art.  12  du 
même  décret;  —  Casse,  etc. 

Du  4  avril  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Niçias 
Gaillard,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fa- 
bre,  av.  gén.;  Gigot,  av. 


X 


OASS.-re*.  Il  ao*t  ***<  »t  19  jftffet  |g*4 

/>  juge  de  paix  ne  peutx  tant  excès  de 
pouvoirs,  ordonner  A  sur  la  demande  directe- 
ment formée  par  des  électeurs,  après  le  31 
mars,  que  ces  électeurs  seront  inscrits  sur  la 
liste  électorale  ;  ce  magistrat  ne  peut  prescrire 
des  changements  à  la  liste  annuelle  que  sur 
l'appel,  porté  devant  lui,  de  décisions  de  la 
commission  municipale  (1).  (Décr.  org.  2  fév. 
1852,  art.  13, 18  et  s.;  décr.  régi.  2  fév.  185f, 
art.  8.) 

(Arrazat  et  Royer.) 

V.  ci-dessous  le  texte  de  ces  arrêts. 

CÀSS.-WQ.  *1  m*rf  lftftft. 

Les  jugements  des  juges  de  paix  en  matière 
électorale  sont  nuls  s'ils  ont  été  rendus  sans 
mention  de  publicité  (2).  (L.  20  avril  1810, 
art.  i.) 

(Greco.)— ARaÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810;  —  Statuant  sur  le  moyen  tiré  par 
le  demandeur  du  défaut  de  mention  de  pubii- 
cité  dans  le  jugement  qu'il  dénonce  à  la  cen- 
sure de  ta  Cour  :  —  Attendu  que  la  condition 
de  la  publicité  des  jugements  est  une  règle 
d'ordre  public  applicable  à  toutes  les  déci- 
sions, à  celles  rendues  en  matière  électorale 
comme  en  toute  autre  matière  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que  le  jugement  rendu  le  16  fév.  1865 
par  le  juge  de  paix  du  canton  d'Oletta  se  home 
a  indiquer  qu'il  a  été  prononcé  à  Oleita,  sans 
faire  connaître  ni  directement  ni  indirecte- 
ment le  lieu  ou  il  a  été  rendu,  et  moins  encore 
la  publicité  de  ce  lieu  ;  qu'il  manque  ainsi 
d'une  des  conditions  essentielles  à  sa  validité; 
—"-  Casse  etc 

Au  21 'mars  186a. -Gb.  req.  —MM.  Niçias 
Cfcillar4,  prés.;  Nacbet,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén. 

C^SS.-RBQ.  1Q  «tpftt  1864  et  \S  juillet  }*«&. 

S'il  est  de  principe  général,  en  matière 
électorale  comme  en  toute  autre  matière,  que 
nul  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  jugement  dans  lequel  il  n'a  pae  été  par- 
tie (3),  ce  principe  nest  toutefois  applicable 
qu'autant  que  les  formes  ont  été  observées,  et 
Que  les  tiers  électeurs  ont  été  mis  en  demeure, 
par  V accomplissement  de  ces  formes,  d'inter- 
venir, soit  devant  la  commission  mumcipatet 
soit  devant  le  juge  de  paix  statuant  en  appel 

Dès  lors,  des  tiers  électeurs  peuvent  se 
pourvoir  en  cassation  contre  des  décistew 


(1)  Y.  conf.f  Cass.  26  juin  1861,  (P.* 86t. 
1147.— $.1861. 1.697);  autre  arrêt  du  méat 
jour  (P.4862.832.— S.4862.4.48). 

(2)  V.  conf.,Cass.  26juùi  1861  (P.i86t.831 
—  S.  1862. 1.48).  A  plus  forte  raison,  ces  juge- 
ments sont-ils  nuls  quand  ils  n'ont  réellemeiL 
pas  été  prononcés  en  audience  publique  :  Cass.  16 
juin  4864  (P.4864.4447.— S.4864. 4.697). 

(3)  Y.  Cass,  n  mm  4863  (P.  1863. 4  481.— 
S. 1863. 1.560),  et  le  renvoi  de  la  note. 
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par  lesqueUes  unjuge  de  paix ,  tur  simples 
requête*,  ordonne,  sans  publicité  et  sans  dé- 
cision  préalable  de  la  commission  munici- 

C,  des  additions  de  noms  sur  la  Hste  êlec- 
h  après  sa  eléture. 
Bt  danse*  cas,  h  délai  du  pourvoi  en  cas- 
sation ne  court   que  du  jour  où  les  déci- 
sions ont  été  portées  è  la  connaissance  des 
tiers  électeurs  (béer.  org.2  fév.  4852,  art.  23.) 

V*  Espice.-*{Axm*ii.)— arrêt. 

LA  COUR,-— Va  les  art.  19,  20, 21  et  23 
du  décret  organique  du  2  fév.  1892, 8  et  19 
du  décret  réglementaire  au  même  jour;  — 
Attendu  que,  s'il  est  de  principe  général  en 
matière  électorale  comme  en  toute  autre, 
matière,  que  Ton  ne  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  jugement  dans  lequel  on  n'a 
pas  été  partie,  ee  principe  ne  peut  recevoir 
son  application  que  dans  les  cas  où  les  formes 
légales  ont  été  observées  et  que  lorsque  les 
tiers  électeurs  ont  été  mis  en  demeure,  par 
l'accomplissement  de  ces  formes,  d'interve- 
nir soit  devant  la  commission  municipale, 
soit  devant  le  juge  de  paix  statuant  en  appel, 
conformément  aux  art.  f  9  et  suiv.  du  décret 
organique  du  2  fév.  1832;— Qu'il  ne  saurait 
en  être  ainsi,  lorsque  le  juge  de  paix,  sur 
simples  requêtes,  ordonne,  sans  publicité  et 
sans  décision  préalable  de  la  commission 
municipale,   des  additions  de  noms  sur  la 
liste  close  le  31  mars;  — Qu'en  effet,  dans 
cet  état  de  choses,  les  tiers  électeurs  ont  été 
dans  l'impossibilité  d'intervenir  devant  lui 
pour  contester  lesdites  additions  ;— Que  s'il 
en  était  autrement,  le  droit  que  la  loi  donné 
aux  électeurs  inscrits  sur  Tune  des  listes  de 
la  circonscription  électorale  de  réclamer  la 
radiation,  ou  l'inscription  d'un  individu  omis 
ou  indûment  inscrit,  deviendrait  illusoire  ? 
—Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  délai 
pour  se  pourvoir  ;— Que  si  l'art.  23  du  décret 
organique  du  2  fév.  1852  exige  que  le  pour- 
voi soit  formé  dans  les  dix  jours  de  la  noti- 
fication de  la  décision  du  juge  de  paix,  la  loi 
suppose  que  celte  décision  constitue  un  vé- 
ritable jugement  rendu  avec  le.s  formalités 
dont  eue  parle  et  non  un  acte  fait  dans  des 
circonstances  telles  que  les  tiers  électeurs  ne 
peuvent  le  connaître;  et  que,  dès  lors,  à  leur 
égard,  le  délai  pour  se  pourvoir  ne  court  que, 
du  jour  où  Us  ont  été  a  portée  de  former  le 
pourvoi; — Attendu,  dans  l'espèce,  que  le 
demandeur  en  cassation  n'a  pu  avoir  con- 
naissance des  décisions  qu'il  attaque,  que 
par  le  procès-verbal  de  l'élection  du  26  juin 
1864  ;  que  son  pourvoi  a  été  formé  dans  les 
dix  jours  de  celte  connaissance  ; 

Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  et 
statuant  au  fond  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Fart.  18  du  décret  organique  du  2  fév. 
1852,  les  listes  électorales  sont  permanentes  ; 
qu'il  ne  peut  y  être  introduit  de  changements 
qu'à  1  époque  de  leur  révision  annuelle,  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  le  décret 
réglementaire  du  2  fév.  1832  ;  —Que  les  ré- 
clamations auxquelles  peut  donner  lieu  le 


tableau  rectificatif  préparé  par  le  maire,  doi- 
vent être  formées  dans  les  dix  jours  de  la 
publication  de  ce  tableau  et  jugées  par  la 
commission  municipale;— Que  l'appel  des 
décisions  de  eetie  commission  doit  être  porté 
devant  le  juge  de  paix,  lequel  statue  défini- 
tivement sur  ces  contestations,  sauf  le  pour- 
voi en  cassation;— <  Attendu,  dès  lors,  que 
l'art  8  dn  décret  réglementaire,  en  déclarant 
tort  et  par  une  fausse  application  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  2  fév.  1852,  et  en  violation  de 
l'art.  636,  G.  inat.  crim.  que  les  sentences 
attaquées  ont  refusé  l'inscription  desdits 
sieurs  Trinîta,  Tavera  et  Casanova. sur  la 
liste  électorale  de  Sarrola  ;— Casse,  etc. 

Du  16  mai  1865.— Ch.  reo.- MM.  Bonjean, 
prés.;  Anspaeb,  rapp.;   savary,  av.  gén. 

2e  JS*pèc«.— (Peiliciûi.)-AWJtT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  16  du  décret  du 
2  fév.  1832  et  636,  C.  inst.  crim.  :— Attendu 
que  Pellicini,  condamné  en  1849  a  deux  an- 
nées d'emprisonnement,  invoque,  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale ,  le  moyen  de 
prescription;  oue  c'est  là  un  moyen  d'ordre 
public,  admissible  en  tout  état  de  cause  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  la  prescription  de  la 
peine  par  la  condamnation  prononcée  en 
1849  s'est  accomplie  en  1854,  et  oue  les  cinq 
années  à  dater  de  l'expiration  de  la  peine 

Sendant  lesquelles  Pellicini  était  privé  du 
roit  électoral  sont  échues  en  1859;  —  At- 
tendu que  la  demande  en  inscription  connue 
électeur  de  Pellicini  s'applique  a  la  liste  de 
1865;  qu'à  cette  époque,  la  prescription  de 
la  peine  et  les  cinq  années  de  privation  du 
droit  électoral  qui  Font  suivie  étaient  depuis 
longtemps  révolues  ;  que  c'est  donc  à  tort  et 
par  une  fausse  application  de  l'art.  16  de  la 
foi  dn  2  fév.  1852  que  la  sentence  attaquée  a 
refusé  l'inscription  de  Paul  Pellicini  sur  la 
liste  électorale  de  Sarrola  Corcopino;  — 
Casse  etc 

Du  16  mai  1865.— €b.  req.— MM.  Boniean, 
prés.;  Anspach,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 


CASS.-au*.  lft  juin  U65. 

Elections,    Prescription  ,   iHTSEaurnoif , 
Dftuju 

L'action  en  répression  des  crimes  et  des 
délits  commis  en  matière  (f  élections  s'éteint, 
même  après  une  interruption  de  la  prescrip- 
tion, par  le  laps  de  trois  mois  fixé  par  Vart. 
50  du  décret  au  2  fév.  1852  pour  la  pracrïp- 
tion  de  C  action  publique  et  de  faction  civile 
relatives  à  ces  crimes  et  délits  :  Cinterruption 
n'a  pas  ici  pour  effet  de  substituer  à  ce  délai 
spécial  celui  de  trois  ou  de  dix  ans  établi 
pour  la  prescription  des  actions  concernant  les 
crimes  et  délits  de  droit  commun  (1).  (G.  in- 
struct.  crim.,  637  et  638;  Décr,,  2  fév,1852, 
art.  50.) 

(1)  En  principe,  la  péremption  des  poursuites 

4i  ; 
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(Labroquère  G.  de  Villeneuve  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  48,  49  et  50  du 
décret-loi  du  2  fév.  1852,  et  637  et  638,  G. 
inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  48,  49  et  50  du  décret- 
loi  du  2  fév.  1851  sur  les  élections,  que  l'ac- 
tion publique  et  l'action  civile  relatives 
aux  crimes  et  aux  délits  sont  prescrites  après 
trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  proclama- 
tion du  résultat  de  l'élection  ;  —  Que  ce  dé- 
cret, qui  met  sur  la  même  ligne  la  prescription 
relative  aux  crimes  et  la  prescription  re- 
lative aux  délits,  et  qui  fait  dépendre  ces 
deux  prescriptions  du  même  délai  de  trois 
mois,  contient  sur  cette  matière  des  dispo- 
sitions empreintes  d'un  caractère  si  spécial 
et  si  exceptionnel,  que  Ton  ne  peut  et  mie 
Ton  ne  doit  chercher  que  dans  cette  loi  elle- 
même  et  dans  l'esprit  qui  Ta  inspirée  les  rè- 
gles d'interprétation  nécessaires  pour  sta- 
tuer sur  tout  ce  qui  touche  au  sort  de  ces 
prescriptions  ; —Que  si,  pour  la  prescription 
des  délits  forestiers  ou  des  délits  de  chasse, 
il  est  vrai  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spé- 
ciale sur  les  effets  de  l'interruption  de  la 
prescription  et  sur  le  temps  requis  pour  la 
péremption  des  poursuites,  il  faut  se  repor- 
ter aux  dispositions  du  Gode  d'instruction 
criminelle ,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  pour 
l'application  de  Tari.  50  du  décret  précité  ; 
que  la  volonté  du  législateur  de  faire  juger 
les  crimes  et  les  délits  électoraux  dans  un 
court  espace  de  temps,  est  trop  formellement 
exprimée  pour  qu'on  puisse,  sans  violer  tout 
à  la  fois  l'esprit  et  le  texte  général  de  la  loi, 
laisser  le  sort  des  prescriptions  à  la  merci 
des  parties  intéressées,  qui  pourraient,  au 
moyen  d'une  simple  interruption  résultant 
d'une  assignation  donnée,  changer  complè- 
tement la  nature  de  la  prescription  et  faire 
durer  pendant  dix  ans,  en  matière  de  cri- 
mes, une  action  que  le  législateur,  par  des 
motifs  fondés  sur  un  grand  intérêt  d'ordre  et 
de  politique,  a  voulu  enfermer  dans  le  délai 
exceptionnellement  restreint  de  trois  mois; — 
Que  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  50  du 
décret  deviendrait  dès  lors  une  lettre-morte, 
que  les  parties  laisseraient  écrite  dans  la  loi, 
pour  substituer  dans  la  pratique  à  cette  pre- 
scription de  courte  durée,  voulue  par  le  légis- 
lateur, la  prescription  de  trois  ou  de  dix  ans, 


auxquelles  donnent  lien  les  délits  soumis  à  des 
prescriptions  particulières,  tels  que  les  délits  fores- 
tiers et  les  délits  de  chasse,  comme  le  rappelle 
l'arrêt  ci-dessus  dans  ses  motifs,  doit  être  réglée 
d'après  les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  ne  peut,  des  lors,  être  acquise  que 
par  un  laps  de  trois  ans.  V.  Rép.  yen.  Pal.t  y** 
Chasse,  n.  661  et  suiv.,  Forêts,  n.  3311  etsuiv., 
et  PreseripL  erim.,  n.  269  et  296;  Table  gèn. 
Devill.  etGilb.,  vu  Chasse,  n.  254,  Délit  forestier, 
n.  336,  et  Prescription,  n.  678  et  679.  V. 
aussi  Gass.  28  nov.  1857  (P.  1858. 1035.— S. 
1858.1.171);  Nîmes,  27  mars  1862   (P.1863.    , 


formellement  exclue  par  le  décret;— Qu'il  ap- 
partient aux  Cours  et  aux  tAbunaux  de  veiller 
a  ce  que  les  lois  soient  appliquées,  non-seu- 
lement dans  leurs  principes  généraux,  mais 
dans  toutes  les  conséquences  qui  dérivent 
de  ces  principes,  et  d'empêcher  que,  dans  on 
but  essentiellement  contraire  à  fa  loi,  on  in- 
troduise dans  la  pratique  telle  exception  qui 
détruirait  la  règle;— <fcue  c'est  donc  à  bon  droit 
aue  la  Cour  impériale  de  Pau  a  décidé  qae 
1  art.  58  du  décret  organique  du  2  fév.  1852 
devait  être  appliqué  en  ce  sens  que,  dans 
tous  les  cas,  même  dans  celui  d'une  interrup- 
ruption,  la  prescription  des  délits  et  cri- 
mes électoraux  prévus  par  ledit  décret  était 
acquise  par  le  laps  de  trois  mois;  —  Re- 
jette, etc. 
Du  16  juin  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 

Srés.:  de  Gaujal,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
lérold  et  Bécbard,  av. 


CASS.-OUM.  2  nuurs  1865. 

Voirib,  Chemin  rural,  Constructions. 

Le  principe,  édictépar  Védit  o>1607,  qu'au- 
cunes constructions  ne  peuvent  être  établie*  It 
long  de  la  voie  publique  sans  autorisation 
préalable  de  l'autorité  compétente,  est  tnap- 
plicable  aux  constructions  élevées  le  long  des 
chemins  ruraux...  à  moins  qu'il  n'existe  à 
ce  sujet  un  arrêté  municipal  présentant 
une  telle  autorisation,  et  ayant  pour  sanc- 
tion la  disposition  de  Cart.  471,  S  *5,  C. 
pén.  (1). 

(Michaux).—  arrêt. 

Là  COUR  ;  —  Sur  le  premier  chef  de  la 

{>réventton...  (sans  intérêt);  —  Attendu,  sor 
e  second  chef  de  la  prévention,  que  la  par- 
tie de  la  voie  publique  sur  laquelle  a  été  opé- 
rée la  reconstruction  a  été  qualifiée  dansUrat 
le  cours  de  l'instance  de  simple  chemin  ru- 
ral ;  que  le  procès-verbal  qui  la  dénomme 
ruelle  ou  sente,  au  lieu  dit  le  Moulinée  pierres, 
ne  détruit  pas  cette  qualification  ;  qu'elle 
n'est  combattue  non  plus  ni  par  le  tableau 
des  chemins  vicinaux  et  ruraux  de  la  com- 
mune, qui  ne  parle  pas  de  cette  sente,  ni  par 
aucun  autre  document  administratif;  que c'csi 
donc  bien  tardivement  et  sans  fondemeot 
qu'il  a  été  prétendu  qu'il  s'agissait  ici  d'an 
point  de  la  voie  publique  faisant  partie  de  U 

270.— S.1862.2.316).  Aux  quelques  autorité* 
sens  contraire  qui  y  sont  citées,  junge  MM.  F. 
Hélie,  Instr.  erim.,  t.  3,  p.  736,  et  Brun  * 
Villeret,  PreseripL  en  mat.  erim.,  n.  457  et  soir. 
—La  Cour  de  cassation  n'apporte  ici  une  ei«p- 
tion  à  ce  principe  qu'à  raison  du  caractère  parti- 
culier du  décret  du  2  fév.  185*  sur  les  élec- 
tions. 

(!)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  11  j«v 
et  20  fév.  1862  (P.  1862.840  et  1863.175- 
S.  1862.1.1004  et  898);  14  fév.  et  17  juill- 
1863  (P.1864.181.— S.1863.1.553),  ainsi  q* 
les  renvois  des  notes. 
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voirie  urbaine^  ej  comme  telle  soumise  aux 
prohibitions  de  l'édit  de  1607  ;  —Et  attendu 
qu'aucun  arrêté  de  l'autorité  municipale  de 
fionriières  n'a  prescrit  que,  pour  construire 
ou  reconstruire  sur  ou  joignant  les  simples 
chemins  ruraux  de  la  commune,  on  serait 
tenu  de  demander  autorisation  et  alignement; 
qu'en  décidant,  dès  lors,  que  le  sieur  Mi- 
chaux, en  opérant  sans  autorisation  la  re- 
construction, objet  du  litige,  n'avait  commis 
aucune  infraction  à  l'art.  471,  n.  5,  G.  pén., 
et  en  le  renvoyant  des  poursuites,  la  sen- 
tence attaquée  a  fait  une  saine  application 
dudit  article  et  des  lois  et  règlements  de  la 
matière  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  mars  1865.  —  Ch.  crim.  —  MM.Vaisse, 
prés.;  Bresson,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 


CàSS.-oum.  11 


1865. 


Alignement,  Constructions,  Rub  nouvbllb. 

L'obligation  imposée  aux  propriétaires  qui 
veulent  construire  ou  réparer  des  bâtiments, 
de  demander  V alignement  préalable  à  l'au- 
torité municipale,  n'existe  qu'à  Cégard  des 
constructions  qui  doivent  avoir  lieu  sur  des 
terrains  joignant  une  voie  publique  actuelle- 
ment ouverte:  cette  obligation  ne  sf  étend  pas 
aux  constructions  à  élever  sur  des  terrains 
destinés,  même  d? après  un  plan  général  d'a- 
lignement, à  former  une  voie  nouvelle  (1). 
(Efflt  de  déc.  1607;  L.  16  sept.  1807,  art.  49 
et  52.) 

(Allouard.)  —  areet. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  pris 
d'une  violation  prétendue  de  l'édit  de  1607  : 
—  Attendu  que  cet  édit  n'oblige  les  proprié- 
taires à  demander  une  autorisation  de  bâtir 
et  un  alignement  qu'autant  que  les  terrains 
sur  lesquels  les  constructions  doivent  être 
édifiées  joignent  la  voie  publique  ;•—  Que,  par 
ces  mots  «voie  publique,  »  on  ne  doit  enten- 
dre que  l'emplacement  actuellement  affecté  à 
la  circulation,  et  non  ceux  qui  sont  désignés 
par  les  plans,  même  généraux,  d'alignement 
pour  former  plus  tard  une  voie  nouvelle;  — 
Qu'en  le  jugeant  ainsi  dans  l'espèce,  où  la 
construction  était  établie,  non  sur  une  voie 
publique  actuelle,  mais  sur  un  terrain  sim- 
plement affecté,  par  un  plan  général  d'ali- 
gnement, dûment  approuvé  par  le  préfet,  à 
Pouverture  de  rues  et  places  en  projet  pour 


(1  )  C'est  en  ce  sens  que  se  fixe  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  V.  Casa.  28  juin  1861, 
et  la  note  (P.  1868.520.  —  8.1861.9*8),  et  19 
jnill.  1861  (P.1862.520.— S.1862.1.101). 

(2)  V.  conf.,  MM.  Masse,  Dr.  comm.,  t.  2,  n. 
1167  ;  Cadrât,  IV.  des  faiU.  et  banq.,  p.  544  et 
sniv.  V.  aussi  Rép.  gén.  Pal.,  v*  Banquer.,  n. 
32  ;  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  eod.  *,  n.  22 
et  sniv.,  57  et  sniv.  Junge  Gass.  6  mars  1857 
(P.1858.235.— S.  1857. 1.636),  et  le  renvoi  de  la 
note.  Centra,  M.  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.p 


l'agrandissement  de  la  ville  de  Lorient,  et  en 
prononçant  l'acquittement  du  prévenu  Al- 
louard, le  tribunal  de  police  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  l'éait  et  des  principes  de 
la  matière;  —  Qu'il  n'y  avait  pas,  d'ailleurs, 
à  s'écarter  de  ces  principes  par  la  considé- 
ration que  le  terrain  ainsi  ajouté  au  péri- 
mètre de  la  ville  de  Lorient  avait  été  anté- 
rieurement compris  dans  la  zone  des  fortifi- 
cations de  la  place,  et,  par  suite,  soumis  aux 
servitudes  militaires,  dont  l'avait  dégagé  le 
déplacement  de  cette  zone,  opéré  pour  faire 
place  à  la  nouvelle  ville;  que  ce  sont  deux 
ordres  de  servitudes  étrangères. l'une  à  l'au- 
tre i  — •  Rejette  etc. 

Du  11  marsl865.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Legagneur,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 


CASS.-cam.  11  septembre  1864. 

Banqueroute  Frauduleuse,  Jury,  Compé- 
tence, Question  préjudicielle. 

Le  jury  est  compétent  pour  décider  si  un 
individu  accusé  de  banqueroute  frauduleuse 
est  ou  non  commerçant  failli,  alors  même 
que  la  faillite  n'a  pas  été  déclarée  par  le 
tribunal  de  commerce  (2j  ;  et  sa  décision  à 
cet  égard  renferme  une  simple  déclaration 
a>  fait  qui  échappe,  par  conséquent,  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  (G.  comm.,  440 
et  591  ;  G.  instr.  crim.,  4.) 

(Hirtz.)— ARRET. 

LÀ  COUR  ;— ...Attendu  que  la  question  de 
savoir  si  un  accusé  est  commerçant  est  une 
question  de  fait  qui  doit  être  résolue  par  le 
jury,  et  qu'il  rentre  également  dans  ses  at- 
tributions de  statuer  sur  l'existence  de  la 
faillite,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  dé- 
clarée par  les  tribunaux  de  commerce  ;— At- 
tendu, dès  lors,  que  le  verdict  du  jury  qui  a 
déclaré  que  Hirtz  était  commerçant  failli 
lorsqu'il  a  frauduleusement  détourné  ou  dis- 
simulé tout  ou  partie  de  son  actif,  renferme 
une  déclaration  de  fait,  qui  échappe,  par 
conséquent,  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion;— Rejette,  etc. 

Du  22  sept.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Aug. 
Moreau,  prés.  ;  Zangiacomi ,  rapp.  ;  Char- 
rins, av.  gén.  ;  Moutard-Martin,  av. 


t.  6,  p.  16  et  suiv.— Le  même  principe  est  consacré 
par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  en  matière  de 
banqueroute  simple,  et  Ton  décide  en  conséquence 
que  les  juges  correctionnels,  saisis  d'une  préven- 
tion de  banqueroute  simple,  sont  compétents  pour 
reconnaître  si  le  prévenu  est  ou  non  commerçant 
failli,  l'exercice  de  l'action  publique  relativement 
à  ce  délit  n'étant  point  subordonné  à  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  déclaratif  de  la  faillite. 
V.  Cass.  24  juin  1864,  et  la  note  (P.1864.1181. 
—$.1864.1.373). 
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tants,  et  l'autre  un  droit  qui  n'est  qu'un  mode 
de  jouissance  de  leur  propre  chose  ;— Que,  si 
l'arrêté  intervenu  ne  défend  pas  d'une  ma- 
nière absolue,  il  restreint  du  moins  en  un 
point  essentiel  l'exercice  du  droit  garanti 
aux  habitants  des  communes  par  l'art.  412, 
C.  forest.  ;  qu'il  porte  en  cela  atteinte  à  leurs 
droits  de  propriété,  contrevient  à  l'art  112 
précité,  et  sort  des  limites  du  droit  de  ré- 
glementation qui  appartient  aux  conseils 
municipaux,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  18  juill.  1837;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
que  le  jugement  attaqué  le  déclare  illégal 
et  non  obligatoire  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que 
cet  arrêté,  pris  en  vertu  dudit  art.  17  de  la 
loi  du  18  juill.  1837,  n'est  pas  un  règlement 
de  police;  qu'il  ne  serait  qu'un  règlement 
d'administration  sur  la  répartition  de  l'af- 
fouage ;  qu'il  ne  trouve  pas,  dès  lors,  sa  sanc- 
tion dans  l'art.  471,  n.  15,  G.  pén;— Rejette 
Je  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  de  Briançon  du  23  fév. 
1865,  etc. 

Du  6  avril  1865.— Gh.  criiri.— MM.  Vaïsse, 
prés.  ;  Salneuve,  rapp.  ;  Charrins,  av.  gén. 


CASS.-CRI*.  1"  décembre  1864. 

Marine  marchande,  Délit  en  hbr,  Compé- 
tence, Tribunal  maritime  commercial. 

L'art.  26  du  décret  du  24  mars  1852,  qui 
enjoint  au  capitaine  sur  le  navire  duquel  un 
délit  a  été  commis,  soit  en  mer,  soit  dans 
une  localité  étrangère  où  il  n'y  a  ni  bâti- 
ment de  l'Etat  ni  consul  de  France,  de  re- 
mettre sa  plainte  dans  le  premier  port  où  il 
aborde,  soit  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime,  soit  au  commandement  du  bâti- 
ment de  l'Etat ,  ne  crée  pas  une  compétence 
exclusive  pour  connaître  du  délit,  en  faveur 
du  tribunal  maritime  commercial  du  pre- 
mier port  d'outre-mer  où  abordera  le  na- 
vire (1). 

En  conséquence,  si,  par  une  cause  quelcon- 
que, le  tribunal  du  premier  port  de  relâche 
n'a  pas  été  saisi ,  la  plainte  peut,  au  retour 
du  navire,  être  soumise  au  tribunal  du  port 
du  débarquement,  alors  surtout  que  ce  port 
est  en  même  temps  celui  de  Vimmatricula- 
tion  du  navire  et  le  lieu  de  la  résidence  du 
prévenu  (2).  G.  inst.  crim.,  23, 63,  69.) 


(2-2)  Sans  doute,  il  est  impossible  d'admettre  que 
l'art.  26  du  décret  du  26  mars  1852  soit  attributif 
de  juridiction,  d'une  manière  exclusive,  en  faveur 
du  premier  port  d'outre-mer  où  abordera  le  navire; 
et,  a  défaut  de  la  compétence  spéciale  créée  par 
cet  article,  les  principes  généraux  doivent  re- 
prendre leur  empire.  Mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  les  éléments  de  preuve  et  les  garanties 
de  la  défense  seront  bien  pins  complets  si  la  jus- 
tice est  saisie  au  premier  port  de  relâche,  que  si 
l'on  attend  la  fin  du  voyage  ;  car,  dans  le  cours 
de  ce  voyage,  les  témoins  tant  à  charge  qu'à  dé- 
charge, hôtes,  passagers  du  navire,  etc.,  apparte- 
nant peut-être  à  des  nationalités  différentes,  peu- 


(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  Àff.  Leroy 
et  autres). 

Réquisitoire.  —  «  Le  procureur  général  impé- 
rial près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  en  vertu  de  l'art.  441, 
G.  inst.  crim.,  de  requérir  l'annulation,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  maritime  commercial  de  Saint-Malo,  le 
30  janv.  1864,  dans  les  circonstances  suivantes: 
Deux  matelots  embarqués  à  Saint-Malo  sv  le 
brick  V Armoricain,  Leroy  et  Lebaby,  étaient  pré- 
venus d'avoir,  étant  en  mer  pour  la  pèche  de  la 
morue  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve ,  eo 
août  1863,  altéré  par  un  mélange  de  sel  ptosievs 
barriques  d'eau  douce  destinées  à  l'alimentation 
de  l'équipage,  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  60, 
{  8,  et  55  du  décret  disciplinaire  et  pénal  pour 
la  marine  marchande,  du  24  mars  1852.  Ce  fût 
eut  pour  conséquence  d'obliger  V Annonçai*  à  in- 
terrompre la  pèche,  et  à  se  rendre  à  Saint-Pierre 
et  à  Miquelon  pour  renouveler  sa  provision  d'eau. 
— Aux  termes  de  l'art.  26  du  décret,  le  capitaine 
aurait  dû  porter  plainte  à  l'autorité  maritime  de 
Saint-Pierre,  qui,  conformément  à  l'art.  28,  au- 
rait immédiatement  instruit  l'affaire  et  convoqué, 
sur  les  lieux  mêmes,  un  tribunal  commercial  ma- 
ritime qui  aurait  statué  aussitôt.  Mais  le  capi- 
taine Jacqueron  n'en  fit  rien,  craignant,  soit  d'être 
retardé  par  l'instruction,  soit  même  d'être  privé 
du  travail  de  ces  deux  matelots  par  suite  de  leur 
condamnation.  Il  s'abstint  donc  de  porter  plainte 
et  il  commit  encore  la  même  négligence  i  une 
seconde  relâche  qu'il  fit  à  Saint-Pierre  an  mois 
d'octobre  suivant.  Ce  ne  fut  qu'à  son  retour  eo 
France  qu'il  remit  au  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  à  Saint-Malo  un  rapport  consta- 
tant le  délit  commis  à  son  bord. — A  la  suite  de  ce 
rapport,  le  capitaine  Jacqueron  fut  traduit  d'of- 
fice devant  le  tribunal  maritime  œmmercial  de 
Saint-Malo  pour  avoir  négligé  de  se  conformer  au 
prescriptions  de  l'art.  26  du  décret  du  24  mars 
1852,  et  le  même  tribunal  fut  saisi  de  la  plainte 
portée  contre  les  matelots  Leroy  et  Lebaby.— Le 
tribunal,  par  un  premier  jugement  du  30  janv. 
1864,  condamna  le  capitaine  Jacqueron  i  25  fr. 
d'amende,  par  application  de  l'art.  48  du  décret 
précité  ;  mais,  par  un  second  jugement  du  même 
jour,  il  se  déclara  incompétent  pour  statuer  sv 
la  plainte  concernant  Leroy  et  Lebaby. — Voici 
les  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  s'est  fondé: 
«  Considérant  que  l'art.  10  du  décret  du  24  mars 
«  1852  dit  que,  lorsque  le  navire  se  trouve  sv 
«  une  rade  d'une  colonie  française,  la  connais- 
«  sauce  des  délits  appartient  an  tribunal  profité 

•  par  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre,  oa, 

•  à  défaut,  au  tribunal  présidé  par  le  commis- 
«  saire  de  l'inscription  maritime  ;—-Cc*adéraflt 
«  que  le  principe  qui  domine  dans  le  Code  diso- 
«  plinaire  maritime  est  de  faire  juger  les  fente 
«  ou  délits  avec  le  plus  de  célérité  possible,  * 

vent  se  disperser.  U  est  donc  fort  à  désirer,  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice, 
qu'à  moins  de  circonstances  impérieuses,  la  dépo- 
sition du  décret  de  1852  reçoive  son  exécutwo. 
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•  que  les  motifs  en  sont  faciles  à  saisir  ;  —  Con- 
«  sidérant  que,  si  la  connaissance  des  délits 

•  commis  en  mer  n'appartenait  pas  au  tribunal 

•  maritime  du  premier  port  où  le  navire  aborde, 

•  et  que  si  l'on  admettait  que  ce  tribunal  n'était 
«  pas  seul  compétent  dans  l'espèce,  l'esprit  du 
t  décret  serait  méconnu  ;  -—Considérant,  en  ou- 

■  tre,  que  l'art.  2  dispose  que  les  délits  énoncés 

•  dans  ce  décret  seront  jugés  et  punis  conformé- 

•  ment  aux  dispositions  qu'il  renferme  ;— Consi- 

•  dérant  également  que  le  capitaine  Jacqueron  a 
«  été  traduit  d'office  devant  le  tribunal  pour  ne 

•  pas  s'être  conformé  aux  dispositions  de  l'art. 

•  26  du  même  décret,  et  condamné  pour  ce  fait, 
«  par  jugement  en  date  de  ce  jour,  conformément 
«  aux  dispositions  de  l'art.  48  ; — Vu  la  dépêche 
«  ^ministérielle  du  20  oct.  1852,  ainsi  conçue  : 
«  Tout  étant  de  droit  étroit  en  matière  pénale, 

■  lorsqu'une  loi  spéciale  n'a  point  dérogé  aux 
m  principes  généraux,  ces  derniers  doivent  rece- 
«  voir  leur  application; — Vu  également  l'art. 

•  170,  G.  proc.  civ.,  ci-après  :  Si,  néanmoins, 

•  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  ma- 

•  tière,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout 
«  eut  de  cause;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  de- 
«  mandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'of- 

•  fiée  devant  qui  de  droit  ;  —  Considérant,  en 
«  outre,  que  la  validité  de  deux  jugements  ren- 
«  dus  à  Saint-Malo  dans  des  conditions  identiques, 

•  le  21  août  1854,  dans  l'affaire  Dumont,  et  le 

•  32  fév.  1856,  dansraffaire  Adelus,  n'a  point 

•  été  attaquée  ;— Le  tribunal  maritime  commer- 

•  cial...  te  déclare  incompétent.  »  —  C'est  ce  ju- 
gement que  M.  le  garde  des  sceaux,  sur  la  demande 
de  «on  collègue  M.  le  ministre  de  la  marine,  nous 
charge  de  dénoncer  à  la  Cour  suprême. 

«  Discussion.  —Violation  des  règles  qui  déter- 
minent la  compétence  des  juridictions  dans  les 
matières  soit  ordinaires,  soit  spéciales.  Fausse  ap- 
plication, et,  par  suite,  violation  des  art.  10, 
26  et  28  du  décret  du  24  mars  1852. — L'erreur 
dans  laquelle  est  tombé  le  tribunal  commercial 
maritime  de  Saint-Malo  nous  est  révélée  par  un 
des  considérants  de  son  jugement  transcrit  plus 
haut  et  ainsi  conçu  :  «  Vu  également,  dit-il,  l'art. 

•  170,  C.  proc.  civ.,  ci-après  *  «  Si  néanmoins 
«  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la 
«  matière,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout 

•  état  de  cause  ;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  de- 
«  mandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'of- 
«  fice  devant  qui  de  droit.  » — Sans  nul  doute,  le 
tribunal  maritime  commercial  de  Saint-Malo  a 
cru,  en  se  déclarant  incompétent,  appliquer  cette 
disposition  de  la  loi  de  procédure  civile  ;  mais  il 
s'est  évidemment  trompé  en  invoquant  cette  dis- 
position, qui  ne  pouvait  prêter  aucun  appui  à  son 
système.*— En  effet,  le  tribunal  maritime  com- 
mercial était  incontestablement  compétent  à  rai* 
ton  de  la  mature. — Tribunal  maritime  commer- 
cial, il  était  appelé  à  connaître  d'un  délit  maritime 
placé  textuellement  dans  ses  attributions  par  le 
décret  spécial  de  1852.— S'il  était  incompétent,  ce 
ne  pouvait  être  que  parce  qu'il  était  saisi  de  la 
connaissance  d'un  délit  qui  serait  rentré  dans  les 
attributions  d'un  autre  juge,  qui,  comme  juge  du 
lieu,  devait  en  connaître,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges  des  mêmes  matières  spéciales. 


•  H' s'agissait  donc,  non  de  l'exception  ratione 
materiœ,  mais  de  l'exception  ratione  loei.  —Or 
cette  incompétence  ratione  loei  existe-t-elle  dans 
les  matières  criminelles  ?— La  négative  résulte  des 
principes  qui  régissent  la  procédure  criminelle  et 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. — En 
matière  civile,  la  compétence  est  fixée,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  action  personnelle,  dans  Vintèrèl  du 
défendeur. — En  matière  criminelle,  pour  la  pour- 
suite des  crimes  et  délits  qui  constituent  égale- 
ment des  actions  personnelles,  la  procédure  est 
réglée  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  c'est- 
à-dire  de  la  société. — De  là  des  différences  capi- 
tales.*—Le  défendeur,  en  matière  civile,  doit  être 
cité  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  composé 
de  ses  juges  naturels,  qui  sont  plus  aptes  que 
d'autres  à  lui  rendre  justice. — Si  la  citation  l'ap- 
pelle devant  d'autres  juges,  la  loi  lui  donne  le 
droit  de  demander  son  renvoi  devant  les  juges  du 
lieu  de  son  domicile.-— En  est-il  de  même  devant 
la  juridiction  criminelle  ?— Nullement. — La  vin- 
dicte publique  demande  la  plus  prompte  répara- 
tion da  préjudice  causé  à  la  société.  La  loi,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  attribue  compétence  à  trois 
magistrats  pour  poursuivre  la  répression  d'un 
crime  ou  d'un  délit  :  1*  celui  du  lieu  du  crime  ou 
du  délit  ;  2°  celui  de  la  résidence  du  prévenu  ; 
3°  celui  du  lieu  où  le  prévenu  est  arrêté.  (Art. 
23,  63  et  69,  C.  inst.  crim.)-— Or,  cette  compé- 
tence étant  établie  concurremment  entre  ces  juri- 
dictions pour  arriver  à  la  plus  prompte  expédition 
de  la  justice,  et  afin  que  jamais  le  délit  ne  puisse 
échapper  à  la  répression,  dés  que  l'une  de  ces 
juridictions  se  trouve  légalement  saisie,  parce 
qu'elle  est  une  des  trois  désignées  par  la  loi,  l'at- 
tribution qui  lui  en  est  faite  étant  absolue  et  d'or- 
dre public,  le  renvoi  à  une  des  deux  autres  juridic- 
tions ne  pourrait  avoir  lieu,  soit  dans  l'intérêt 
prétendu  du  prévenu,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique,  sans  violer  les  règles  de  la  com- 
pètenee.~-C!&\  ce  qui  résulte,  par  voie  de  consé- 
quence, de  plusieurs  décisions  de  la  Cour  suprême, 
endatedes7aoùtl851(P.1852.i.2H.— S.1851. 
1.800),  4nov.  1853  (P.1855.1.32.-S.1854.1. 
154),  3  juill.  1858  (P.  1859. 41 3.— S.  1858.1. 
837),  et  17  janv.  1861  (P.  1861. 849.— S.1861.1. 
475). — Aussi,  dans  une  poursuite  correctionnelle, 
le  tribunal  d'Avranches,  saisi  comme  juge  du  Heu 
où  le  prévenu  avait  été  arrêté  sous  la  prévention 
de  mendicité  et  de  vagabondage,  ayant  cru  devoir 
se  dessaisir  pour  renvoyer  le  prévenu  devant  le 
juge  de  son  domicile,  à  Dinan,  par  le  motif  que 
la  prévention  serait  mieux  appréciée  par  ses  juges 
naturels,  le  procureur  du  roi  de  Dinan  se  pourvut 
par  voie  de  règlement  des  juges  :  sa  demande  fut 
accueillie,  et  la  Cour  suprême  consacra  en  ces 
termes  le  principe  de  la  compétence  absolue  et  d'or- 
dre public  du  tribunal  saisi  légalement  de  la  pré- 
vention :  ■  Attendu  que  Joseph  Lecoq  a  été  arrêté 
«  à  Avranches  et  dénoncé  par  le  procureur  du  roi 
«  au  juge  d'instruction  de  cette  ville  comme  cou- 
t  pable  des  délits  de  mendicité  et  de  vagabon- 
«  dage  ;  que  le  tribunal  de  première  instance, 

•  juge  du  lieu  du  délit  et  de  celui  où  le  prévenu 
«  a  été  arrêté,  n'a  pu,  sans  violer  les  règles  de  sa 

•  compétence,  au  lieu  de  se  conformer  aux  dispo- 
t  sitionsdes  art.  121,  129  et  130,  Cr  inst.  crim., 
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«  renvoyer  le  prévenu  devant  on  antre  tribunal.  • 
(Arrêt  du  20  sept.  .1834,  P.'cfar.  — S.  1835.1. 
150). 

«  Ces  principes,  qu'il  est  impossible  de  contes- 
ter, s'appliquent-ils  aux  matières  spéciales  régle- 
mentées par  le  décret  du  24  mars  1852,  comme 
ils  régissent  les  matières  criminelles  ordinaires  ? 
— Telle  est  l'unique  question  que  soulève  le  pour- 
voi. —  Or,  l'affirmative  ne  peut  être  douteuse.— 
L'art.  9  du  décret  porte  :  ci  II  est  institué  des  tri- 
t  bunaux  maritimes  commerciaux.  Ces  tribunaux 

•  connaissent  des  délits  maritimes  prévus  par  le 
«  présent  décret.  »— Le  législateur  aurait  pu  n'at- 
tribuer la  connaissance  des  délits  maritimes,  quel 
que  fût  le  lieu  où  le  délit  se  fût  commis ,  qu'à  un 
seul  tribunal ,  celui,  par  exemple ,  institué  dans 
les  ports  et  sur  les  rades  de  France.  —  Mais»  de 
même  que  le  Code  d'instruction  criminelle  attri- 
bue compétence  concurremment  à  trois  juridio 
lions»  pour  arriver  à  une  plus  prompte  expédi- 
tion de  la  justice  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu* 
blique,  de  même  le  décret,  à  raison  des  lieux  di- 
vers où  la  navigation  peut  entraîner  les  marins, 
et  pour  arriver  également  à  la  répression  la  plus 
prompte  des  délits,  attribue  compétence,  pour  les 
mêmes  délits ,  à  trois  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux spéciaux ,  selon  les  lieux  où  se  trouve 
le  délinquant.  —  Ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  10 
du  décret  de  1852,  la  connaissance  des  délits  ma- 
ritimes appartient  :  1°  Dans  un  port  ou  sur  une 
rade  de  France,  à  un  tribunal  maritime  commer- 
cial présidé  par  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime  ;  —  2°  Sur  les  rades  des  colonies*  à  un 
tribunal  maritime  commercial  présidé  par  le  com- 
mandant du  bâtiment  de  guerre  présent  sur  les 
lieux  ;  —  3°  Dans  les  ports  et  sur  les  rades  des 
pays  étrangers,  à  un  tribunal  maritime  commercial 
présidé  par  le  commandant  du  bâtiment  présent 
sur  les  lieux  ;  —  Et»  toujours  dans  la  même  pen- 
sée d'une  répression  plus  prompte  et  plus  efficace, 
l'art.  26  du  même  décret  veut  que,  «  si  le  délit 
«  a  été  commis  soit  en  mer,  soit  dans  une  localité 
«  étrangère  où  il  n'y  ait  ni  bâtiment  de  l'Etat, 
«  ni  consul  de  France,  le  capitaine  remettra  sa 

•  plainte  dans  fe  premier  port  où  U  aborde,  soit 
«  au  commissaire  de  l'inscription  maritime ,%  soit 
«  au  consul,  suivant  qu'il  y  a  lieu. 

«  Ges  dispositions  attribuent-elles  compétence 
exclusive  à  l'un  des  trois  tribunaux  qu'il  indique, 
de  préférence  aux  autres?  —  Cette  attribution  ex- 
clusive n'existe  pas  dans  les  termes  de  ces  disposi- 
tions; elle  existe  encore  moins  dans  leur  esprit.— 
Les  termes.  On  ne  trouve  pas  un  seul  mot  dans  les 
textes  des  articles  cités  d'où  on  puisse  concturo 
qu'une  des  trois  juridictions  maritimes  commer- 
ciales, saisie  d'une  prévention  de  délit  mari* 
time,  devra  se  dessaisir  parce  que  le  délit  aura  été 
commis  dans  une  autre  localité }  si  telle  avait  été 
la  pensée  du  législateur,  il.  l'aurait  manifestée  en 
prescrivant  aux  juges  ce  dessaisissement.  C'est  le 
contraire  qu'expriment  les  textes  :  Lorsque  le  na~ 
«,  tire  h  trouve  dans  un  port  ou  sur  une  rade  de 
«  France,  ou  dans  un  port  d'une  colonie  française, 
«  porte  l'art.  10  dudit  décret,  la  connaissance  des 
«  délits  appartient  au  tribunal  maritime  présidé, 
«  etc.  »  —  Le  décret  ne  dit  pas  :  Lorsque  te 
délit  aura  été  sommis  dans  un  port  ou  sur  une 


rade  de  France,  non;  il  suffît  évidemment  que  W 
navire  et  le  délinquant  se  trouvent  dans  un  port 
ou  sur  une  rade  de  France  pour  que  la  connais- 
sance du  délit  maritime  appartienne  au  tribunal 
maritime  commercial  institué  dans  le  port,  et  peur 
qu'il  en  soit  saisi. 

Vesprit  du  décret  répugne  encore  plus  au  sys- 
tème du  jugement  attaqué.  —  Qu'a  voulu  le  dé- 
cret de  1852  en  indiquant,  selon  les  localités  où 
les  poursuites  pourront  avoir  lieu»  trois  tribunaux 
marUmes  commerciaux  ?  U  a  voulu  ce  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  a  voulu  également  eu  at- 
tribuant compétence  concurremment  pour  la  pour- 
suite des  délits  ordinaires  à  trois  juridictions  de 
localités  différentes.  Il  a  voulu  arriver  à  la  répres- 
sion la  plus  prompte,  et  sans  laquelle  la  punition 
pourrait  être  illusoire,  «  de  faits  qui  se  pansent  à 
«  des  distances  lointaines,  dans  des  parages  étran- 
«  gers,  et  presque  toujours  sans  que  l'on  puisse 
•  produire  de  témoins  au  retour.  >  (Rapport  da 
ministre  de  la  marine  en  tête  du  décret  de  1852.) 
— G'est  donc  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique  que  le  législateur  a  institué  trois 
tribunaux  maritimes  commerciaux,  selon  les  loca- 
lités, et,  conséquemment»  il  n'a  pu  vouloir  intro- 
duire, spécialement  pour  ces  tribunaux,  une  ex- 
ception rations  loci  qui,  comme  nous  l'avons  vu, 
n'existe  pas  en  matière  criminelle. 

t  Quoique  spéciaux,  les  faits  dont  s'occupe  le 
décret  de  1852  ont  tous  les  caractères  de  matière 
criminelle;  lors  donc  qu'tft  tribunal  est  saisi  d'un 
fait  de  cette  nature»  pour  lequel  la  loi  lui  donne 
compétence  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  les 
grands  principes  du  droit  criminel  ne  permettent 
pas  qu'il  s'en  dessaisisse  dans  un  intérêt  quelcon- 
que. En  le  faisant,  il  viole  les  règles  de  sa  com- 
pétence, comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  en 
matière  criminelle  ordinaire  dans  l'arrêt  de  1884, 
cité  plus  haut,  relativement  à  un  tribunal  du  lira 
où  Je  tribunal  avait  été  arrêté,  qui  avait  cru  de- 
voir le  renvoyer  devant  le  tribunal  de  son  demi' 
Mb*  —  Cette  interprétation  juridique  des  disposi- 
tions du  décret  du  24  mars  1852  ressort  également 
des  considérations  puissantes  en  fait  et  en  droit 
que  renferme  la  lettre  de  M*  le  garde  des  sceaux, 
et  qui  ne  peuvent  manquer  de  axer  l'attention  de 
la  Cour. 

«  «Dans  ces  circonstances,  nous  requérons  qu'il 
plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  le  jugement  du  tribunal  maritime  eom- 
ntercàaJ,  etc.  •  (1). 

MULET* 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  9, 40»  26. 28  dn 
décret  disciplinaire  sur  la  marine  marenande, 
du  24  mars  1852,  ensemble  les  art.  23,  63  et 
69,  G.  d'inst.  crim.j  —  Attendu  qu'ans  ter- 
mes de  l'art.  9  du  décret  du  24  mars  1852, 
les  tribunaux  maritimes  commerciaux  sont 
compétents  pour  connaître  de  tous  les  délits 
maritimes  prévus  par  ce  décret  ;  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  général  en  matière  cri- 
minelle, et  qu'il  résulte  spécialement  de  la 


(1)  Deux  réquisitoires  identiques  ont  été  pré- 
sentés dans  les  aff.  Dûment  et  Adelus.  La  Cour 
a  statué  sur  le  tout  par  un  même  arrêt. 
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combinaison  des  art.  23,63  et  69,  C.  d'inst. 
crim,,  que  sont  également  compétents  pour 
poursuivre  la  répression  d'un  crime  ou  d'un 
délit  le  magistrat  du  lieu  où  le  crime  ou  délit 
a  été  commis,  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu et  celui  du  lieu  où  te  prévenu  a  été  ar- 
rêté ;  —  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les 
tribunaux  commerciaux  maritimes,  l'art.  10 
du  décret  de  i852  attribue  la  connaissance 
des  délits  maritimes*  selon  le  lien  où  se 
trouve  le  navire  au  moment  de  la  poursuite  : 
dans  un  port  ou  une  rade  en  France,  ou  dans 
un  port  et  une  colonie  française,  à  un  tribu- 
nal maritime  commercial  préside  par  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  du  lieu  ; 
sur  tes  rades  des  colonies  françaises,  à  un 
tribunal  présidé  par  le  commandant  du  bâti- 
ment ne  guerre  présent  sur  les  lieux,  et.  en 
son  absence,  par  le  commissaire  de  1  ins- 
cription maritime  ;  dans  les  ports  et  sur  les 
rades  des  pays  étrangers,  à  un  tribunal  pré- 
sidé par  le  commandant  du  bâtiment  de 
l'Etat  présent  sur  les  lieux,  et.  en  son  ab- 
sence» an  tribunal  présidé  par  le  consul  ; — 
Attendu  encore  qu'aux  termes  de  Fart.  28  du 
même  décret,  c  est  à  l'autorité  saisie  de  la 
plainte  qull  appartient  de  nommer  le  tribu- 
nal commercial  maritime  qui  doit  en  connaî- 
tre, de  désigner  le  rapporteur  qu'elle  charge 
de  prendre  immédiatement  les  informations 
nécessaires  et  de  convoquer  le  tribunal  dés 

2 je  l'affaire  est  suffisamment  instruite;  — 
ttendA  que,  si  l'art.  26  du  décret  de  I852 
dispose  que,  quand  le  délit  a  été  commis 
soit  en  mer,  soit  dans  une  localité  étrangère 
où  il  n'y  a  ni  bâtiment  de  l'Etat  ni  consul  de 
France,  le  capitaine  remet  sa  plainte  dans  le 
premier  port  où  il  aborde,  soit  au  commis* 
saire  de  l'inscription  maritime,  soit  au  com- 
mandant du  bâtiment  de  l'Etat,  soit  au  con- 
sul, suivant  qu'il  y  a  lieu,  ces  dispositions» 
qui  ne  sont  édictées  que  pour  arriver  à  une 
plus  prompte  répression  des  infractions  dis- 
ciplinaires» ne  sauraient  créer  une  compé- 
tence exclusive  en  laveur  du  tribunal  du  pre- 
mier port  d'outre-mer  où  aborderait  le  na- 
vire >  et  faire  obstacle  a  l'action  des  tribunaux 
métropolitains,  lors  du  retour  du  bâtiment  en 
France,  lorsque,  par  une  cause  quelconque, 
le  tribunal  du  premier  port  de  relâche  n'a 
pas  été  saisi;  si  toutefois,  le  tribunal  métro- 
politain est  compétent  à  raison  de  la  matière 
et  si  le  délit  n'est  pas  prescrit;—  Attendu 
que  le  système  qui  rend  la  juridiction  du 
premier  port  de  relâche  seule  compétente 
aurait,  le  plus  souvent,  pour  effet  d'entraver 
la  répression  des  infractions,  d'en  amener 
même  1'impamilé  et  de  compromettre  le  corn- 
mandement,  la  discipline,  te  navigation  du 
bâtiment,  ainsi  que  les  divers  intérêts  qui  y 
sont  engagés,  soit  en  suspendant  sa  marche, 
soit  en  désorganisant  son  équipage ,  soit  en 
le  privant  de  son  commandant;  —  Attendu 
que,  même  dans  de  nombreux  ports  ou  ra- 
des a  l'étranger,  une  juridiction  française  ne 
pourrait  être  organisée  et  y  fonctionner  ré- 
gulièrement et  légalement  ;  —  Et  attendu 


que,  dans  les  trois  espèces,  objet  des  pour- 
vois de  M.  le  procureur  général  en  la  Cour» 
le  tribunal  maritime  commercial  de  àaïnt- 
Malo  était  compétent  â  raison  de  la  matière; 
—  Attendu  que.  l'autorité  maritime  de  Saint- 
Malo  étant  celle  uni  avait  été  saisie  de  la 
plainte,  c'était  à  elle  qu'il  appartenait  d'or- 
donner la  poursuite;  —  Attendu  que,  le  port 
de  Saint  Malo  étant  celui  du  débarquement 
des  navires  sur  lesquels  les  délits  avaient  été 
commis,  celui  de  Vimmatriciilation  4e  ces 
navires*  le  lieu  de  la  résidence  des  prévenus 
au  moment  de  leur  débarquement,  ce  tribu- 
nal, à  ces  divers  titres,  était  compétent  pour 
connaître  de  la  poursuite  dont  l'avait  saisi 
l'autorité  au  lieu  ;  — Attendu  que  le  tribunal 
maritime  commercial  de  Saint-Malp,  en  se 
déclarant  incompétent,  par  ses  décisions  en 
date  des  21  août  4854,  22  fév.  1896  et  30 
janv.  1864,  pour  connaître  des  délits  impu- 
tés aux  nommés  Dumont,  Andelus,  Leroy  et 
Lebaby.  a  formellement  méconnu  les  princi- 
pes de  la  compétence  en  matière  criminelle* 
violé  les  art.  9, 10  et  18  du  décret-loi  du  24 
mars  1852 ,  et  fait  une  fausse  interprétation 
de  l'art.  26  de  ce  même  décret;  —  t>ar  ces 
motifs,  joignant  les  trois  pourvois,  casse  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  1er  déc.  1864.— Cn.  crim.— Mti.  Vaïsse, 
prés.;  Foucher,  rapp.;  Dupia,  proc,  géo. 
(concl.  conf.) 

CASS.-cjuh.  13  avril  18*5. 

Chasse,  Animaux  nuisibles,  Destruction. 

Le  droit,  pour  le  propriétaire,  de  repous- 
ser et  de  détruire  en  tout  temps,  et  même 
avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  por* 
tent  dommage  à  sa  propriété)  n'est  que  Vexer* 
cice  d'une  faculté  naturelle,  d'une  défense  lé- 
gitime, que  les  circonstances  doivent  rendre 
nécessaire  actuellement^  et  qui  ne  peut  s* exer- 
cer que  pendant  le  moment  même  ou  Von  est] 
obligé  de  repousser  par  la  force  l'animal  oui 
est  en  train  de  causer  un  dommage*  (1).  (L. 
3- mai  1844,  art.  9  et  12.) 

(Fosselle.)— abrêt. 

LA  COUR; --Statuant  Bar  l'unique  moven 
du  pourvoi  tiré  de  la  violation  de  l'art*  9, 1 3, 
in  /tue,  et  de  la  fausse  application  de  l'art. 
12  de  la  loi  du  3  mai  1844,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Mets  le  30  nov. 
1864)  a  puni  comme  délit  de  chaise  en  temps 
prohibé,  le  fait  par  Fosselle  d'avoir,  en  temps 
prohibé ,  dans  les  bois  du  comte  d'Htinofe- 
tein ,  son  maître*  poursuivi,  sans  autorisa- 
tion, un  sanglier  portant  dommage  à  ses  pro- 
priétés i  —  Attendu  que  le  demandeur  était 
prévenu  d'un  délit  de  chasse  ea  temps  pro- 
hibé» et  que  l'arrêt  attaqué  l'en  déclarait  coa- 


ti) V.  «n  ce  sens,  Rouen,  18  ftvr.  1864  (P. 
1864.367.-84864.2.63)»  et  le  renvoi  sous  cet 
arrêt. 
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pable  pour  avoir,  sans  autorisation  adminis- 
trative ,  le  1er  juill?  4864,  poursuivi  avec  sa 
meute  un  sanglier  dans  les  bois  du  comte 
d'Hunolstein ,  son  maître  ;  —  Attendu  que, 
sur  l'exception  tirée  de  la  disposition  finale 
du  §  3  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  4844 , 
qui  reconnaît  au  propriétaire  le  droit  de  re- 
pousser ou  de  détruire ,  même  avec  des  ar- 
mes à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient 
dommage  à  ses  propriétés,  la  Cour  impériale 
en  a  écarté  l'application ,  parce  que  le  san- 
glier poursuivi  ne  commettait  pas  de  dom- 
mage au  moment  même  du  fait  de  chasse 
incriminé,  et  que,  par  suite,  elle  a  rejeté  la 
preuve  du  dommage  qui  aurait  eu  lieu  la  veille 
du  1er  juillet  par  le  sanglier  ;  —  Attendu 
qu'en  prononçant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu  une  juste  et  saine  interprétation  de  la 
loi,  le  droit  dont  s'agit  n'étant  que  l'exercice 
d'une  faculté  naturelle,  d'une  défense  légi- 
time, que  les  circonstances  doivent  rendre 
nécessaire  actuellement  et  dans  le  moment 
même  où  Ton  est  obligé  de  repousser  la  force 
par  la  force;  que,  de  plus,  la  preuve  offerte 
n'était  pas  celle  d'un  dommage  qui  aurait  été 
causé  par  le  sanglier  aux  propriétés  du  comte 
d'Hunolstein  lui-même;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  avril  1865,— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén.;  Maulde,  av. 


CASS.-CMM.  17  décembre  1984. 

Animaux,  Chiens,  Destruction,  Nécessité. 

Le  fait  d'avoir  tué  volontairement  sur  son 
propre  terrain  un  chien  appartenant  à  autrui, 
tombe  sous  V application  de  Fart.  479,  n. 
1er,  C.  pin,,  qui  punit  tout  dommage  causé 
volontairement  à  la  propriété  mobilière  d? au- 
trui (1). 

Mais  un  tel  fait  n'est  punissable  qu'au- 
tant qu'il  a  été  commis  sans  nécessité.  Tel 
n'est  pas  le  cas  où  il  a  eu  lieu  dans  une  cour 
close,  alors  que  le  propriétaire  de  cette  cour 
venait  d'y  trouver  ses  lapins  étranglés,  ce  qui 
le  constituait  en  état  de  légitime  défense  (2). 

(Gilbert.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  nommé  Atha- 
nase  Gilbert  était  traduit  devant  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Nogent-sur- 
Seine,  pour  avoir  causé  un  dommage  à  la 
propriété  mobilière  d'autrui  en  tuant  sans 
'  nécessité,  sur  son  propre  terrain,  un  animal 


(1  -S)  Il  résulte  de  la  jurisprudence  que  les  bles- 
sures faites  volontairement  à  un  chien  tombent 
sous  l'application  de  l'art.  30,  tit.  2  de  la  loi  des 
38  sept.  -6  oct.  1791,  s'il  s'agissait  d'un  chien  de 
garde  et  si  l'acte  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'autrui; 
et,  qu'au  contraire,  l'art.  479,  n.  1,  C.  pén., 
est  applicable  s'il  s'agit  d'un  chien  de  chasse  ou 
d'agrément,  ou  si  le  fait  s'est  passé  sur  le  terrain 
mfane  de  l'auteur  des  blessures.  V.  Gass.  4  avr. 
4863  (P.  1864.204.— S.1863.1.510),  et  les  ren- 


domestique,  contravention  prévue  et  punie 
par  le  n.  1  de  l'art.  479,  G.  pén.; — Attendu 
que,  s'il  n'est  pas  douteux  que  le  fait  d'avoir 
tué  un  chien  tombe,  d'une  manière>générale. 
sous  l'application  du  n.  1  de  cet  art.  479,  il 
importe,  toutefois,  de  tenir  compte  des  cir- 
constances dans  lesquelles  ce  fait  a  eu  lieu, 
Sour  savoir  s'il  peut  être  justifié  par  l'excuse 
e  la  nécessité;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  constate  que  le  fait  d'avoir  tué  un 
animal  domestique,  réputé  chien  de  garde,  a 
eu  lieu  pendant  la  nuit,  dans  une  cour  close 
dépendant  de  la  propriété  du  prévenu,  alors 
que  celui-ci,  qui  avait  trouvé  morts  et  étran- 
glés une  certaine  quantité  de  lapins  à  lui  ap- 
partenant, était  en  légitime  défense  ;  — At- 
tendu qu  il  résulte  de  cet  ensemble  de  faits, 
souverainement  constatés  par  le  juge  du 
fond,  que  le  chien  dont  il  s  agit  n'a  pas  été 
tué  sans  nécessité,  et  que,  conséquenunent, 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Nogent-sur-Seine,  en  acquittant  l'inculpé  de 
la  prévention,  n'a  violé  ni  l'art.  479,  n.  1, 
G.  pén.,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  17déc.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;   Guybo,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 

CASS.-CMM.  6  avril  1865. 

Emigration,   Police,  Agence,   Qualité, 
Preuve. 

Les  art.  6  et  7  du  décret  du  9  mars  i  861,  qui 
font  dériver  la  qualité  d'émigr  ont, soit  de  l  af- 
fectation spéciale  du  navire,  soit  de  la  nature 
des  conditions  souscrites  avec  le  capitaine  ou 
l'armateur  pour  prix  du  passage  ou  de  la  nour- 
riture, ne  disposent' pas  d'une  manière  limi- 
tative, et  ne  mettent  pas  obstacle  à  ce  que 
cette  qualité  soit  reconnue  résulter  d'autres 
circonstances  dont  V appréciation  appartient 
aux  magistrats  (3). 

Spécialement,  la  qualité  <Témigrant  peut 
à  bon  droit  être  réputée  résulter  tant  des  dé- 
clarations du  passager  que  du  fait  qu'il  a 
traité  avec  une  agence  d'émigration,  et  que 
les  conventions  par  lui  faites  sont  inscrites 
sur  une  feuille  rappelant  nommément  cette 
agence  (4). 

Et,  en  pareil  cas,  l'agence  qui  n'a  pas  rem- 
pli vis-à-vis  de  fémigrant  les  conditions  pre- 
scrites par  Vart.  3  du  décret  du  9  mort  1864, 
est  passible  de  lapeine  édictée  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juill. 
1860  (5). 


vois  sous  ces  arrêts.  —  Il  est  évident,  au  reste, 
qu'en  pareil  cas  la  justification  tirée  de  la  néces- 
sité et  de  la  légitime  défense  est  admissible  :  Tan. 
484,  C.  pén.,  réserve  expressément  cette  excuse 
pour  le  cas  où  la  destruction  d'animaux,  domes- 
tiques appartenant  à  autrui  constitue  un  délit,  et 
û  est  impossible  dès  lors  de  supposer  qu'il  en  soit 
autrement  dans  le  cas  où  le  même  fait  constitue- 
rait une  simple  contravention. 
•  (3-4*8)  La  police  et  la  surveillance  de  fémi* 
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(Lagoanère.)— arrêt. 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  6  et  7  du  décret  du  9  mars 
1861,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  5 
du  même  décret  et  de  1  art.  10  de  la  loi  du 
18  juill.  1860,  en  ce  que  les  peines  des  deux 
derniers  articles  ont  été  prononcées  contre 
le  demandeur  lorsqu'il  n'avait  pas  contracté 
avec  un  émigrant  véritable: — Attendu  que, 
si  les  art.  6  et  7  du  décret  du  9  mars  1861 
font  dériver  la  oualité  d'émigrant  soit  de 
l'affectation  spéciale  du  navire,  soit  de  la 
nature  des  conditions  souscrites  avec  le  ca- 
pitaine ou  l'armateur  pour  prix  du  passage 
ou  de  ta  nourriture,  ces  dispositions  n'ont 
indiqué  par  là  que  quelques-uns  des  carac- 
tères généraux  et  ordinaires  auxquels  se  re- 
connaît cette  qualité;  qu'elles  n'excluent  pas 
l'appréciation  d'autres  circonstances;— At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  s'est  fondé, 
en  fait,  sur  les.  déclarations  mêmes  de  Ri- 
cardo,  qui  s'est  présenté  comme  émigrant, 
sur  le  choix  qu'il  a  fait  en  traitant  avec  une 
agence  d'émigration,  sur  l'intitulé  de  la 
feuille  contenant  les  conventions  et  qui  rap- 
pelle nommément  cette  même  agence;  — 
Attendu  que  toutes  ces  circonstances  peuvent 
être  considérées  comme  constitutives  de  la 
véritable  qualité  d'émigrant  qui  appartenait 
à  Ricardo  ;  que  le  jugement  attaque  déclare 
que  Lagoanere,  cependant,  ne  s'est  point, 
vis-à-vis  de  lui,  conformé  à  l'art.  5  du  décret 
du  9  mars  précité  :  que,  notamment,  il  ne 
lui  a  pas  été  délivré,  à  défaut  d'une  copie  de 
son  contrat,  un  "bulletin  nominatif  indiquant 
sa  nationalité  et  les  autres  conditions  stipu- 
lées pour  le  transport  ;  que  l'absence  de 
nom,  en  particulier,  a  pu  devenir  la  source 
des  difficultés  élevées  au  moment  de  l'em- 
barquement réclamé  sur  le  Formose  ;  — 
Attendu  qu'en  décidant,  dans  cette  situa- 

gration  avaient  été  réglées  par  un  décret  impérial 
du  15  janv.  1855,  modifié  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions  par  un  antre  décret  du  28  avr.  de  la 
même  année  (Pal.,  Lois,  décrets,  etc.,  1855,  p. 
12  et  89.  —Sir.,  Lois  annotées,  1855,  p.  9  et 
54).  Ces  deux  décrets  ont  été  remplacés  par  la  loi 
du  18  juill.  1860  et  par  le  décret  impérial  du  9 
mars  1861  qui  détermine  les  conditions  auxquelles 
peut  être  accordée  l'autorisation  d'entreprendre 
les  opérations  d'engagement  et  de  transport  des 
émigrants.  Enfin  un  antre  décret  impérial  du  15 
mars  1861  a  réglé  l'exécution  de  la  loi  du  18 
juill.  1860  (Pal.,  ibid.,  1860,  p.  102;  1861, 
p.  62  et  63.  —  Sir.,  ibid.,  1860,  p.  60;  1861, 
p.  38  et  39). 

(1)  La  Cour  suprême  a  déjà  jugé  par  un  arrêt 
du  9  sept.  1852  (P.1853.1.84.— S.1852.1.767), 
conforme  à  celui  que  nous  rapportons,  que  l'art. 
63  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  dispose  que  les 
parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'onde  et  neveu 
inclusivement,  ne  pourront  être  simultanément 
membres  d'un  même  tribunal  ou  d'une  même 
Cour,  ne  s'applique  qu'aux  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  et.  ne  peut  être  étendu  aux  jurés; 
qu'en  conséquence   deux   frères   peuvent    être 


lion,  qu'il  y  avait  eu  infraction  à  l'art.  5,  et 
que.  les  peines  prononcées  par  l'art.  10  de 
la  loi  du  18  juill.  1860  avaient  été  encourues, 
et  en  condamnant,  par  suite,  le  demandeur 
à  l'amende,  le  jugement  attaqué  (rendu  par 
le  tribunal  de  police  de  Bordeaux,  le  23  déc. 
1864),  loin  d'avoir  violé  lesdites  dispositions, 
non  plus  que  les  art.  6  et  7  du  même  décret 
du  9  mars  1861,  en  a  fait  une  juste  et  saine 
application  ;— Rejette,  etc. 

Du  6  avril  1865.— Ch.  crim.-MM.  Vaisse, 
prés  ;  Bresson,  rapp.;  Gbarrins,av.  gén. 


CASS.-crim.  11 


1M5. 


Jury,  Parents. 

Les  incompatibilités  établies  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  4  juin  1853  et  par  Vart.  392,  C. 
instr.  crim.,  ne  peuvent  être  étendues  au  delà 
de  leurs  termes  ;  en  conséquence,  deux  frères 
peuvent  faire  partie  d'un  mime  jury  de  juge- 
ment (1). 

(Albarel  et  Izard).  —  arrêt. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  4 
juin  1855,  les  art.  399,  400  et  401,  C.  instr. 
crim.,  et  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
—  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des 
articles  précités,  en  ce  que  deux  jurés  pa- 
rents au  degré  de  frère  ont  fait  partie  du 
jury  de  jugement  :  —  Attendu  que  les  in- 
compatibilités établies  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  4  juin  1853  et  par  l'art.  392,  G.  instr. 
crim.,  ne  peuvent  être  étendues  au  delà  de 
leurs  termes,  et  que,  d'ailleurs,  le  droit  de 
récusation  est  une  garantie  suffisante  contre 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
la  présence  simultanée  de  deux  parents  dans 
le  jury  de  jugement;  — -  Rejette,  etc. 

Du  11  marsl865.—  Ch.crim.— MM.Vaïsse, 
prés.;  Guybo,  rapp.;  Cbarrins, av.  gén. 

membres  du  même  jury...  sauf  le  droit  de  récu- 
sation du  ministère  public  et  de  l'accusé.  Y.  aussi 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  mai 
1816  ainsi  que  la  note  qui  l'accompagne.  Du 
reste,  les  auteurs  enseignent  aussi  généralement 
cette  doctrine,  V.  MM.  Merlin,  Rép.,  v°  Jury, 
%  i,  n.  7,  et  Ouest.,  eod.  t)°  j  2;  Bourgui- 
gnon, Jurispr.  des  Cod.  crim.,  t.  2,  sur  l'art. 
384 ,  n.  2  ;  Le  Sellyer ,  Tr.  du  dr.  crim., 
t.  3,  n.  1347;  F.  Hélie,  Tr.  d'inst.  crim.,  t.  8, 
{  598,  p.  305;  Nouguier,  Cours,  d'au.,  t.  1» 
n.  547. — V.  aussi  MM.  Morin,  Rép.  dr.  crim., 
v°  Jury,  n.  35;  Garnot,  Cod.  d' instr.  crim., 
t.  3,  sur  l'art.  381,  n.  4,  et  sur  l'art.  384,  n. 
2.  —  Jugé  encore  que  la  parenté  existant  entre 
l'accusé  et  l'un  des  jurés  n'est  pas  une  cause  de 
nullité:  Cass.  10  oc  t.  1817;  15  juin  1820; 
27  sept.  1860  (P.1861.372.— S.18Ô1. 1.100); 
M.  Faustin  Hélie,  Instruct.  crimin.,  {  599,  t.  8, 
p.  307. — Y.  cependant  M.  Morin,  Rèp.  du  droit 
crim.,  v°  Jury,  n.  35,  qui  pense  qu'il  n'est  pas 
possible  d'attribuer  capacité  à  un  père  ou  à  un 
fils  pour  juger  son  fils  ou  son  père,  à  un  frère 
ou  à  un  oncle  pour  juger  son  frère  ou  son  ne- 
veu. 
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vbu*,  Qvwr.  d'état,  Ikcidvht,  Mauiacb, 
1°  VinterâkHon  faite  aux  époux  par  fart. 
496,  0.  Itiop.,  efattaqutr  fe  mariage  protégé 
par  la  possession  d'état  et  par  ta  production 
do  Varie  de'céléoration,  *rawtique  à  tous  lee 
cas  où  l'qcte  produit  e$t  ermqué  comme  nul, 
queHe  que  soit  ta  nullité  dont  on  le  prétende 


(1-2)  Vait.  196»  C  Ntp.*  dfcpQJ»,  comme  on 
le  sait,  que  lorsqu'il  y  a  possession  d'état  et  que 
l'acte  de  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civil 
est  itpréseaté,  les  époux  sont  reapeetirement  non 
recevantes  à.  demander  la  nullité  de  cet  acte.  — 
Celle  disposition  a  donné  Heu  à  des  interprétations 
diverses.  On  s'est  demandé  surtout  ce  que  la  loi 
avait  compris  sou»  les  mois  «As  de  célébration,  e| 
à  quelles  causes  de  nullité  devait  s'appliquer  l'in- 
terdiction écrite  dans  l'art.  196, «-Suivant  divers 
auteurs,  et  bien  que,  dans  ses  termes,  l'art.  496 
ne  déclare  expressément  couvert  par  la  possession 
d'état  que  les  vice*  de  Pacte  de  célébration,  la  pen- 
sée essentielle  de  cet  article  a  été  d'élever  la  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  la  possession  d'état 
contre  les  nullités  qui  peuvent  affecter  la  célébra- 
tion elle-même  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  ;  ainsi, 
nar  exemple,  au  cas  d'absence  de  publicité,  de 
défaut  de  publications,  et,  en  général,  alors  qu'il 
s'agit  de  vices  à  l'égard  desquels  les  tribunaux  ont 
plein  pouvoir  d'appréciation  pour  admettre  ou  reje- 
ter l'action  en  nullité.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Démo- 
tombe,  Mariage,  1. 1,  n.  328;  Proudhon  et  Valette, 
t.  I,  p.  442;  Mourlon,  Rép.  ècr.t  t.  1er,  p.  357  ; 
Zacnarra,  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé,  1. 1, 
5 116,  p.  18$,  et  note  5;  Aubry  et  Iiau,  d'après  Za- 
chariae,  t.  4,  g  467,  note  26;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Houstain,  €omm.  C.  eve.,  t.  1,  n.  342.— C'est 
aussi  ce  qui  résulte  de  nombreux  arrêts.  V.  Table 
gén.  DeviU.  et  Gilb.,  v*  Mariage,  n.  280  et  suiv.; 
Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.t  eod.  v°,  n.  503  et  suiv. 
Adde  Cass.  8  nov.  1853  (S.  1856  1.17.  —  P. 
1855.2.225).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  25  fév.  1839  (^.1839.1.187.  —  P.1839.1. 
228),  a  même  posé  en  principe,  dans  des  termes  qui 
peuvent  paraître  très-larges,  qu'il  résulte  évidem- 
ment de  l'art.  196  «  que  le  vice  du  mariage,  qui 
aurait  été  suffisant  à  l'origine  pour  le  faire  annu- 
ler, se  trouve  couvert  par  la  possession  d'état  »  ; 
et,  partant  de  ce  principe,  cet  arrêt  repousse  une 
demande  en  nullité  fondée  sur  Tabsence  de  pu- 
blications et  d'actes  respectueux. 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  estiment  que, 
dans  ses  termes  comme  dans  son  esprit,  l'art. 
196  n'a  eu  eu  vue  que  Vacte  de  célébration  du 
mariage,  c'est-à-dire  le  procès-verbal  qui  constate 
cette  célébration,  et  non  le  mariage  lui-même; 
que  son  but  unique  est  donc  de  mettre  obstacle  à 
ce  qu'un  acte  de  mariage,  quelque  grave  que 
soient  ses  irrégularités,  puisse  être  critiqué  par 
les  époux  lorsqu'il  est  confirmé  par  la  possession, 
d'état  ;  mais  non  d'empêcher,  comme  conséquence 
de  cette  possession  d'état,  les  époux  de  demander 
la  nullité  de  leur  mariage  pour  des  motifs  autres 


entaché  ;  telle,  par  exemple,  que  celle  ré- 
sultant du  défaut  de  signature  du  célébrant 
et  de*  témoins  (i). 

Il  suffit  que,  par  une  appréciation  souve- 
raine, tes  juges  aient  vu  Sans  un  pareil  acte 
et  dans  les  circonstances  qui  Vont  accompa- 
gné un  commencement  de  preuve  de  r exis- 
tence du  mariage,  pour  que,  en  présence 
d'une  possession  et  état  constante,  Us  aient  jm 
faire  aux  époux  ^application  de  Part.  196, 
C.  Nap.  (2$. 


mt^^^rr-^mr^ 
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que  ceux  provenant  du  vice  de  Tacte  de  célébra* 
non.  V.  en  ce  sens,  MM.  Duranton,  t.  2,  n, 
250;  Bernante,  Coursanatyt.,  t.  1er,  n.  278  6». 
— C'est  ce  que  soutient  aussi  avec  beaucoup  d'é- 
nergie M.  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  196,  n.,1; 
cet  auteur  admet  bien,  il  est  vrai,  que  la  possession 
d'état  couvrirait  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
publicité,  mais  ce  serait,  dit-il,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  du  droit,  et  non  en  vertu  de  l'art. 
196.  —  C'est  également  en  vertu  des  principes 
généraux  que  M.  Marcadé  admet  que  la  possession 
d'état  puisse  couvrir  le  vice  provenant  de  l'incom- 
pétence de  l'officier  de  l'état  civil ,  tandis  (pie 
MM.  Demolombe,  Valette  sur  Proudhon,  Massé  et 
Vergé,  loc.  cit.,  Aubry  et  Rau,  note  29,  n'hésitent 
pas  à  étendre  à  ce  cas  l'application  de  l'art.  19C. 
—  Sur  ce  point,  ces  auteurs  sont  contredits  par 
MM.  Merrjn,  Rép.,  t.  16,  v°  Mariage,  sert,  0, 
{  2,  quest.  2;  Proudhon,  t.  1,  p.  442;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustam,  n.  343;  Zacha- 
ris ,  loc.  cit. ,  qui  s'appuient  de  l'autorité  de 
Portatis  (Locré,  Lègisl.  eiv.,  t.  4,  p.  515),  et 
font  observer  que  l'art.  196  exige,  poor  que  h 
possession  d'état  puisse  produire  eflet,  l'existence 
d'un  acte  reçu  par  V officier  de  Vètat  cirft,  et  non 
pas  simplement  celle  d'un  acte  reçu  par  un  ofiekr 
de  Vètat  civil;  que  cet  article  présuppose  don? 
nécessairement  la  compétence  de  l'officier  public 
qui  a  procédé  à  la  célébration.  Quel  rapport  d'ail- 
leurs, disent-ils,  existe-t-il  entre  le  vice  d'incom- 
pétence de  l'officier  public  et  la  possession  d'état  ? 
Que  la  possession  d'état  couvre  le  défaut  de  pu- 
blicité, cela  est  rationnel,  car  la  possession  d'état 
c'est  la  publicité  du  mariage.  Mais  en  quoi  cette 
possession  serait-elle  un  remède  adéquat  au  vice 
d'incompétence  ? 

Au  surplus,  et  malgré  la  divergence  qui  existe 
entre  eux  sur  l'étendue  de  l'application  de  l'art. 
196,  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
la  fin  de  non-recevoir  créée  par  cet  article  «'at- 
teindra jamais  les  nullités  d'ordre  public,  telles,  par 
exemple,  que  celles  résultant  de  la  bigamie  et  àe 
finceste. 

Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  que 
nous  recueillons,  la  critique  dirigée  contre  ht  pièce 
produite  sous  le  nom  d'acte  de  célébration  du  ma- 
riage portait  sur  ce  que  cette  pièce  était  dépourvue 
de  la  signature  du  célébrant  et  des  témoins.  Il 
semble  donc  bien  qu'il  s'agissait  là  d*un  vit* 
inhérent  à  l'acte  lui-même,  et  que,  dès  lors,  l'art. 
196,  C.  Nap.»  devait  trouver  son  application.  — 
fit  toutefois,  à  raison  même  de  la  nature  du  vi» 
reproché  a  la  pièce  produite,  il  pouvait  se  pré- 
senter une  difficulté  assez  grave.  L'art.  196  *»p- 
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l'or*.  Î9b\  €.  Jfir».,  rseoft  «on  «nptoati*» 
ami  bien  aux  masiages  célébrés  à  l'étranger 
qu'à  ceuœ  eétébrés  m  tramé  (9).  80).  Implie. 

2*  Une  question  efétat  n$  doit  être  jugée 
en  audience  solenneék  q/%e  lorsqu'elle  fait 
Y  objet  delà  demande  principale,  et  non  tors- 
qu'elle  n'en  soulevée  qu'incidemment  (3). 


pose  et  exige  deux  choses  2  h  possession  d'état 
d'époux  légitimes,  et  la  représentation  d'un  acte  de 
célébration  du  mariage  devant  Voffiàer  de  l'état 
ewH;  or,  jusqu'à  quel  point  peut-on  oonsidérer 
comme  un  acte  de  célébration  devant  l'officier  de 
l'état  civil  un  acte  qui  ne  porte  pas  la  signature 
du  célébrant?  S'agit-il  là  seulement  d'un  acte 
vicieux  f  Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  reconnaître 
qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  d'acte,  proprement  dit, 
mais  simplement  un  document  informe,  sans  ca- 
ractère légal  ni  authentique,  et  que,  des  lors,  il 
n'est  pas,  satisfait  à  la  condition  essentielle  de 
Tait.  196,  à  savoir  la  production  d'un  acte  deçà' 
lébraèwnf'  —  Les  auteurs  n'ont  pas  examiné, 
cette  question,  mais  ils  en  ont  abordé  une  qui  pré- 
sente arec  elle  une  certaine  analogie,  celle  de 
savoir  si  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  une 
feuille  volante  remplirait  suffisamment  la  condi- 
tion prescrite  par  l'art  496.  MM.  Durante»,  Za- 
charise,  liasse  et  Vergé,  et  Marcadé,  Iqc.  est.; 
Demotombe,  n.  829  ;  Aubry  et  Rau,  note  27, 
soutiennent    la   négative    contre    lVpinion    de 
MM.  Delviocourt,  t.  4,  p,  346,  note  4;  Toullier, 
t.  1,  n.  600;  Yaseille,  Max.,  t.  4,  n.  303;  De- 
mante,  n.  278  6m,  4,  et  cela  par  le  motif  «  qu'une 
rédaction  sur  une  feuille  volante,  ou  partout  ail- 
leurs que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  l'état  civil.  »  Or,  si  un  tel 
acte,  auquel  on  peut  supposer  une  certaine  authen- 
ticité, même  en  dehors  de  son  inscription  sur  le 
registre  légal,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
un  acte  de  l'état  civil,  serait-il  logique  de  recon- 
naître ce  caractère  à  l'acte  que  l'absence  de  la  si- 
gnature du  célébrant  laisse  complètement  dépourvu 
de  toute  authenticité  3  On  comprend  que  quelque 
doute  ait  pu  s'élever  à  cet  égard. 

L'arrêt  ci-dessus  ne  s'est  pas,  et  avec  raison 
selon  nous,  arrêté  à  cette  objection  du  pour- 
voi. Vouloir  préciser  d'une  manière  absolue 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  acte  de  célébra- 
tion, et  dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  la 
pièce  produite  sous  ce  titre  devra  ou  non  être 
réputée  en  avoir  réellement  les  caractères,  serait 
évidemment  impossible.  L'état  matériel  de  cette 
pièce,  les  circonstances  qui  auront  précédé,  ac- 
compagné ou  suivi  sa  rédaction,  les  signatures  qui 
y  seront  apposées,  mille,  considérations  qui  varie- 
root  suivant  les  espèces  devront,  en  pareil  cas, 
concourir  à  éclairer  les  juges  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  ont  devant  les  yeux  un  acte  de  célébration 
véritable  malgré  son.  irrégularité,  ou.  si  ce  qui 
lui  manque  est  de  nature  à  le  faire  reléguer  au 
rang  de  ces  projets  informes  qui  doivent  rester 
sans  valeur  parce  uu/ils  ne  fournissent  aucun  élé- 
ment sérieux  de  preuve  du  fait  qu'il  s,'agit  de  re- 
connaître et  de  certifier*  Ici,  l'arrêt  attaqué  avait, 
par  appréciation  des  faits,  reconnu  dans  la  pièce 
produite  un  véritable  acte  de  célébration  ;  la  Cour 


(Décr.  30  mars  18Q&,  art.  22L) 

Et  Con  doit  considérer  comme  incidente 
la  demande  que  h  défendeur  à  une  action  en 
nullité  du  contrat  domdriage  dont  Ù  exefpe, 
forme  en  nullité  dtun  mariage  qu'on  frétend 
avoir  été  contracté  par  Imi  antérieurement  à 
est  acte. 


de  cassation  pouvait-elle  reviser  cette  apprécia- 
tion? 

Cette  Cour  a  d'ailleurs,  dans  son  arrêt,  précisé 
sur  l'interprétation  de  l'art.  196  une  théorie  parfai- 
tement nette  et  juridique,  lorsqu'elle  dit  que,  dans 
l'hypothèse  prévue  par  cet  article,  la  pièce  produite 
comme  acte  de  célébration  est  nécessairement  un 
acte  nul,  impuissant  à  faire  foi  par  lui-même , 
puisqu'il  a  besoin  d'être  complété  et  fortifié  par  la 
possession  d'état  ;  et  lorsqu'elle  ajoute  que,  la  loi 
ne  distinguant  pas  entre  les  diverses  nullité»  que 
la  possession  d'état  sera  ou  non  appelée  à  couvrir-, 
il  en  résulte  qu'elle  les  couvre  toutes  sans  dis- 
tinction :  d'où  il  suit  qu'en  réalité  l'art.  196  ne 
demande  à  l'acte  dont  il  exige  la  production  qu'un 
commencement  de  preuve  dont  l'appréciation  est 
abandonnée  à  la  conscience  du  juge.  Aussi,  dans 
les  diverses  espèces  au  sujet  desquelles  Inapplica- 
tion de  l'art.  196  a  été  soulevée,  et  qui,  pour  la 
plupart,  comme  la  nôtre  aujourd'hui,  concernaient 
des  mariages  contractés  à  l'étrange*,  la  Cour  de 
cassation  s'en  est-elle  référée  aux  déclaration* 
faites  par  les  Cours  impériales  quant  aux  éléments 
de  conviction  pouvant  ressortir  des  pièces  prêt» 
duites  comme  actes  de  célébration  ;  et  c'est  ainsi 
que,  par  arrêt  des  23  août  4826  et  16  juin  1829, 
cette  Cour  a  considéré  la  possession  d'état  comme 
pouvant  couvrir  le  vice  résultant  du  défaut  de 
signature  des  parties  ou  des  témoins;  or*,  si  l'an* 
sence  de  la  signature  du  célébrant  (laquelle  peut 
n'être  que  le  résultat  d'une  erreur)  devait  néces* 
sairement  enlever  à  l'acte  le  caractère  d'acte  de 
célébration  et  écarter  dès  lors  l'application  de  Part. 
196,  ne  devrait-on  pas  aussi,  sous  ce  rapport,  at- 
tacher une  importance  aussi  grave  au  défaut  de 
signature  des  parties  contractantes  ?— •  Mais,  non  ; 
la  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  supérieur,  n'a  pas 
voulu  que,  sous  prétexte  de  l'inobservation  de 
quelques  formes,  en  pât  répudier  l'état  d'époux 
pour  revendiquer  celui  de  concubins  et  hnprimer 
à  des  naissances,  jusqu'alors  réputées  légitimes, 
le  cachet  de  la  bâtardise.  Devant  le  fait  considé- 
rable de  la  possession  d'état,  tous  te»  vices  de 
l'acte  qui  constate  la  célébration  s'effacent,  quel- 
que sérieux  qu'ils  puassent  être  ;  il  suffit  pour  cela 
que  la  pièce  produite  donne  aux  magistrats  la  con- 
viction que  le  mariage  a  été  réellement  célébré. 
Et  c'esjt  ainsi  que  l'art.  19*,  sainement  interprété, 
remplit  son  but  qui  est  de  déjouer  des  calculs  sou- 
vent honteux  et  d'assurer  la  position  des  famiHes. 

(î)  Cela  est  bien  certain.  Y.  notamment  Gass. 
25  fév.  4639  (S  1839.187.— P.  18Ô9.4.1S&);  47 
sont  1841  (S.1844.1.684.  —  R4844.4.504)»  et 
8  nov.  1853  (S.  1866.1.17.- P.  1866. S.ÎStt). 

(3)  Mnsipe  constant.  Y.  Cass.  45  dé*  4663 
et  44  mais  1864  (S.4864.1.t7  et  4*3.— ». 4864. 
696  et  696);  Y.  aussi  l'arrêt  suivant. 
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(Adour  C.  synd.  Àdour.) 

Vers  1824,  le  sieur  Adour,  négociant  à 
Fernambuco  (Brésil),  se  lia  avec  une  jeune 
fille  nommée  Teresa  Rosa  Pinto  de  Mello; 
et,  de  leur  union,  qui  eut,  au  moins,  toutes 
les  apparences  d'un  mariage  et  leur  donna 
aux  yeux  de  tous  la  possession  d'état  d'époux 
légitimes,  naquirent  sept  enfants.  Le  sieur 
Adour  et  la  demoiselle  Mello  étaient-ils  réel- 
lement mariés?  Avaient-ils  demandé  à  la  loi 
brésilienne  la  régularisation  de  leur  union?... 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  mai  4853,  ils  se  pré- 
sentèrent tous  deux  devant  l'officier  de  1  état 
civil  du  2e  arrondissement  de  Paris  pour  y 
contracter  mariage,  et  ils  déclarèrent  dans 
l'acte  légitimer  les  enfants  nés  de  leurs  œu- 
vres. La  célébration  de  ce  mariage  avait  été 
précédée  d'un  contrat  passé  le  12  mai  1853 
devant  M*  Saint-Jean,  notaire  à  Paris,  aux 
termes  duauel  les  futurs  époux  adoptaient  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  et  la  dame 
Adour  se  constituait  en  dot  une  somme  de 
48,524  fr„  plus  une  maison  sise  à  Colombes. 

En  1857,  le  sieur  Adour  étant  tombé  en 
faillite,  les  syndics  ont  élevé  la  prétention  de 
faire  considérer  comme  biens  de  communauté 
les  valeurs  que  la  dame  Adour  s'était  consti- 
tuées en  dot  par  le  contrat  de  mariage  de 
1853  :  pour  arriver  à  ce  résultat,  ils  ont  soutenu 
qu'en  réalité  les  sieur  et  dame  Adour  étaient 
mariés  depuis  1824;  que  le  mariage  nouveau 
par  eux  contracté  en  1853  était,  dès  lors, 
sans  force  ni  valeur,  ainsi  que  les  conventions 
civiles  qui  l'avaient  précédé  ;  et  que  celui  de 
1824  ayant  eu  lieu  sans  contrat ,  les  époux 
s'étaient  trouvés  et  étaient  restés  placés  sous 
le  régiine  de  la  communauté.-— A  quoi  le  sieur 
Adour  et  ses  enfants,  héritiers  de  leur  mère, 
décédée,  ont  opposé  que  le  prétendu  mariage 
n'existait  réellement  pas  et  était  en  tout  cas 
vicié  de  nullité. 

9  mai  1862,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  repousse  la  prétention  des  syndics 

Sar  les  motifs  suivants:  —  «  Attendu  que  la 
emande  des  syndics  Adour  a  pour  objet  la 
nullité  des  conventions  civiles  stipulées  par 
les  époux  dans  leur  contrat  de  mariage  du 
12  mai  1853  ;  —  Que  cette  demande  est  basée 
1*  sur  ce  que  Adour  et  la  fille  Pinto  s'étant lé- 
gitimement unis  en  1824  au  Brésil,  ne  pou- 
vaient faire  célébrer  en  1853  à  Paris  un  nou- 
veau mariage,  ni  passer  un  contrat  civil  des 
conditions  de  cette  union  ;  2°  sur  ce  que  ce 
contrat  du  12  mai  1853  a  été  fait  uniquement 
pour  frauder  les  droits  de  leurs  créanciers  ; 

—  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les 
syndics  n'apportent  aucune  preuve  du  pré- 
tendu mariage  contracté  au  Brésil  en  1824; 

—  Que  les  différentes  pièces  produites  con- 
tiennent bien  de  la  part  des  époux  Adour  des 
aveux  déclaratifs  d'une  union  légitime  con- 
sacrée selon  les  formes  et  les  lois  du  Brésil  ; 
mais  qu'il  est  facile  de  comprendre  le  motif 
de  semblables  déclarations  dans  des  circon- 
stances où  le  silence  pouvait  autoriser  de 
fâcheux  soupçons,  et  même  compromettre  l'é- 


tat d'époux  dont  ils  étaient  en  possession  ; 
qu'il  ne  fout  donc  pas  donner  à  ces  déclara- 
tions une  valeur  qu  elles  n'ont  pas,  que  la  loi 
leur  refuse;  qu'en  l'absence  de  toute  preuve 
légale  d'un  mariage  autrement  contracté  par 
les  époux  Adour,  celui  de  1853  subsiste  vala- 
blement, et,  avec  lui,  les  conventions  matri- 
moniales qui  l'ont  précédé;  —  Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen...  (le  jugement  repousse 
l'accusation  de  fraude  dirigée  contre  les  époux 
Adour)  ;  —  Déboute,  etc.  » 

Appel  par  les  syndics,  qui,  pour  établir 
l'existence  du  mariage  prétendu  contracté 
en  1824,  ont  produit  une  pièce  que  l'ar- 
rêt infirmatif  qui  suit  a  considérée  comme 
probante,  appuyée  qu'elle  était  sur  une 
possession  d  état  incontestable.  Cet  arrêt, 
rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  29  avril  1864, 
statue  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
que,  pour  faire  prononcer  l'annulation  du 
contrat  de  mariace  nasse  entre  les  époux 
Adour  le  12  mai  1853  devant  Saint-Jean, 
.notaire  à  Paris,  les  appelants  se  fondent 
notamment  sur  ce  que  ces  conventions  ci- 
viles ont  été  dressées  longtemps  après  le 
mariage  de  Jean-Pierre-Barthélemy  Adour, 
célébré  au  Brésil  ;  —  Considérant  que  la  de- 
mande des  syndics  a  été  repoussee  sur  ce 
point  parce  qu'ils  ne  rapportaient  pas  la 

Sreuve  du  mariage  par  eux  allégué;  mais  que, 
evant  la  Cour,  ils  représentent  un  acte,  en 
date,  à  Fernambuco  (Brésil),  du  10  juilL  48*9, 
constatant  le  mariage  de  Jean-Pierre-Bar- 
thélemy  Adour  et  de  Teresa-Rosa-Peneira 
Pinto  de  Mello  ;  que  l'identité  desdits  contrac- 
tants avec  les  époux  Adour  n'est  pas  contes- 
tée ;— Considérant  qu'en  cet  état,  les  intimé* 
soutiennent  que  ledit  acte  de  mariage  du  10 
juill.  1829  est  nul  comme  n'étant  signé  ni 
du  célébrant  ni  des  témoins,  n'iudiqiunt 
même  pas  le  nom  du  célébrant  ;  qu'il  doit  par 
conséquent  être  écarté,  et  que  le  mariage  de 
Jean-Barthélemy  Adour  reste  réglé  par  racle 
de  célébration  du  14  mai  1853  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  2e  arrondissement  de 
Paris,  et  par  les  conditions  civiles  du  12  mai 
susénoncees;  —  Considérant  que  le  Code 
Napoléen,  liv.  1er,  lit,  5,  ch.  4,  détermine  les 
cas  dans  lesquels  la  nullité  d'un  mariage  peut 
être  prononcée  ;  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de 
mariage  du  10  juill.  1829  ayant  été  suivi 
d'une  longue  possession  d'état,  les  conjoints 
ou  leurs  représentants  ne  peuvent  être  ad- 
mis à  demander  la  nullité  audit  acte  de  cé- 
lébration, d'après  les  termes  précis  de  l'art. 
196,  C.  Nap.  ;— Considérant  que  cette  ac- 
tion en  nullité  de  la  part  des  intimés  esc,  dès 
lors,  non  recevable  ;  qu'elle  serait»  dans  tous 
les  cas.  mal  fondée  ;  qu'en  effet,  l'acte  qu'il 
s'agit  d'apprécier  a  été  passé  en  1829  dans 
un  pays  soumis  à  la  loi  portugaise,  et,  par 
suite,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'eut 
civil,  aux  règles  posées  par  le  Concile  de 
Trente;  que  cette  législation  n'admet  qu'une 
cause  de  nullité  de  l'acte  de  célébration  du 
mariage,  à  savoir  l'incompétence  du  célé- 
brant;~-Considérant  que  cette  incompétence 
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n'est  pas  établie  par  cela  seulement  que 
Tacle  serait  insuffisant  et  ne  constaterait  pas 
expressément  la  célébration  par  l'ordinaire; 
que  la  présomption  légale  admise  par  la  juris- 
prudence, est  que  l'acte  a  été  régulièrement 
reçu,  et  que,  pour  le  faire  annuler,  il  faut 
prouver  formellement  que  le  célébrant  était 
autre  que  le  curé  compétent  ;  —  Considérant 
qu'à  l'égard  de  l'acte  du  10  juill.  1829,  non- 
seulemenf  l'incompétence  du  prêtre   n'est 
aucunement  établie,  mais  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause  que  cet  acte,  comme 
tous  ceux  dressés  à  la  même  époque  par  le 
curé  de  la  paroisse  du  Saint-Sacrement  à 
Fernambuco,  a  été  écrit  sur  une  feuille  vo- 
lante et  non  signé  ;  que,  çlus  tard,  l'évéque 
a  donné  ordre  au  nouveau  curé  de  signer 
tous  les  actes  ainsi  laissés  en  étal  d'irrégula* 
rite  et  de  les  classer  à  leurs  dates  en  forme 
de  registres  sur  lesquels  les  expéditions  ont 
dû,  depuis  lors,  être  délivrées;  que  l'expé- 
dition produite  dans  la  cause  contient  ainsi 
mention  de  la  signature  du  curé  actuel  pla- 
cée au  bas  de  Tacle  à  l'époque  de  la  forma- 
lion  du  registre,  et  que  la  copie  délivrée  a 
été  ensuite  signée  par  ce  même  curé; — Con- 
sidérant que  cet  acte  ne  se  trouverait  pas  aux 
livres  des  mariages,  comme  l'annonce  l'ex- 
pédition, s'il  n'avait  pas  été  reçu  dans  la  pa- 
roisse du  Saint-Sacrement  comme  les  autres 
actes  contemporains  ;  qu'ainsi  tout  se  réunit 
pour  établir  que  l'acte  de  mariage  du  10  juill. 
4829  a  été  dressé  par  l'ordinaire  ou  par  c'elui 
qui  avait  qualité  pour  le  remplacer  ;— Considé- 
rant que  cet  acte  ne  peut,  dès  lors,  être  ar- 
gué de  nullité;  que,  dans   tous  les  cas, 
comme  il  a  été  exposé  ci-dessus,  cette  nul- 
lité serait  couverte  par  la  possession  d'état 
ai  Ta  suivi;  —  Considérant  que  le  mariage 
les  époux  Adour  étant  ainsi  reconnu  exister 
depuis  4829;  les  conventions  matrimoniales 
passées  entre  eux  le  12  mai  1853  sont  nulles, 
aux  termes  de  l'art.  1394,  C.  Nap.  ;  —  Con- 
sidérant que  les  créanciers  des  époux  sont 
icontestabiement  recevables  à  se  prévaloir  de 
cette  nullité  ;  que  les  conjoints  ou  leurs  ayants 
cause  ne  peuvent  opposer  aux  créanciers  de 
l'un  d'eux  un  contrat  de  mariage  quel  qu'il 
soit  ;  que  les  créanciers  ayant  un  intérêt  ma- 
nifeste au  règlement  des  droits  respectifs  des 
époux,  ont  qualité  pour  exiger  que  ces  droits 
soient  déterminés  conformément  à  la  loi  ;  — 
Infirme,  déclare  nui  et  de  nul  effet  le  con- 
trat de  mariage  du  12  mai  1853;  ordonne 
qu'à  l'égard  des  créanciers  d'Adour,  les  droits 
des  époux  seront  réglés  dans  les  termes  de 
la  communauté  légale,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Adour 
et  autres.  —  1er  Moyen.  Violation  de  l'art. 
22  du  décret  réglementaire  du  30  mars  1808, 
en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  une 
question  d'état  en  audience  ordinaire ,  tan- 
dis qu'une  telle  question  aurait  dû  être  jugée 
en  audience  solennelle. 

2e  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  496,  494,  170,  47,  C.  Nap.,  en  ce 
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que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  établi 

Ear  la  possession  d'état  un  prétendu  mariage, 
ien  qu'il  nefût  représenté  aucun  acte  dressé 
par  un  officier  de  l'état  civil  français  ou  étran- 
ger. On  soutenait  qu'une  pièce  non  signée 
par  le  célébrant,  n  est  qu'un  document  in- 
forme, dépourvu  de  tout  caractère  de  certi- 
tude et  d'authenticité,  et  ne  pouvant,  dès 
lors,  équivaloir  à  l'acte  de  célébration  dont 
la  production  seule  rend  applicable  l'art.  196, 
C.  Nap. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  du 
wrvoi,  tiré  d'une  prétendue  violation  de 
art.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  statué  en  audience 
ordinaire  sur  une  question  d'état  -.—Attendu, 
en  droit,  que  si,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cité, les  contestations  sur  l'état  civil  des  ci- 
toyens doivent  être  jugées  en  audience  so- 
lennelle, celte  disposition  cesse  d'être  appli- 
cable lorsque  la  question  d'état  n'est  soulevée 


poi 
rai 


sur  le  tout  en  audience  ordinaire  ;— Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
la  contestation  avait  pour  objet  direct  et  prin- 
cipal une  demande  en  nullité  du  contrat  de 
mariage  intervenu  entre  les  époux  Adour 
au  mois  de  mai  1853,  contrat  que  les  syndics 
de  la  faillite  Adour  prétendaient  n'avoir  au- 
cune valeur,  parce  qu'au  moment  où  il  était 
dressé,  les  époux  étaient  depuis  lougtemps 
mariés ,  leur  union  ayant  été  célébrée  en 
1829,  au  Brésil  ;— Qu'à  la  vérité  les  époux 
Adour  ont  contesté  et  l'existence  de  ce  ma- 
riage et  la  légalité  de  l'acte  produit  pour  l'é- 
tablir; mais  que  c'est  à  ce  moment  seule- 
ment, et  par  leur  exception,  que  le  débat  s'est 
engagé  sur  leur  état  ;  que  la  question  ainsi 
soulevée  par  eux  n'était  qu'une  défense  à 
l'action  principale,  et  ne  pouvait,  dès  lors, 
donner  lieu  à  l'application  de  l'article  in- 
voqué. 

Sur  les  deux  branches  du  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  et  fausse  application  de 
l'art.  196,  et  de  la  violation  des  art.  194  et 
170,  C,  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait déclaré  les  demandeurs  non  recevables 
à  critiquer  un  acte  de  mariage  nul  en  la 
forme  et  que  rien  ne  prouvait  avoir  été 
dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  compétent, 
lorsque,  d'ailleurs,  il  se  trouvait  confirmé  par 
la  possession  d'état  oui  l'avait  suivi  ;  et,  en 
outre,  en  ce  qu'il  avait  jugé  qu'en  tout  cas  un 
acte  de  mariage  dressé  sous  l'empire  delà  loi 
du  Brésil  satisfaisait  aux  exigences  de  cette 
loi  et  se  suffisait  à  lui-même,  quoique  inscrit 
sur  une  feuille  volante  et  non  signé  par  le 
célébrant: — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
196,  C.  Nap.,  lorsqu'il  y  a  possession  d'état, 
et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  est  représenté , 
les  époux  sont  respectivement  non  receva- 
bles à  demander  la  nullité  de  cet  acte  :— At- 
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tendu  que,  dans  la  cause,  la  possession 
d'état  était  constante  et  non  déniée,  et  que 
la  preuve  en  résultant  se  trouvait  corroborée 
par  l'acte  de  mariage  que  produisaient  les 
syndics;  qu'à  la  vérité  cet  acte  était  incom- 
plet et  qu  il  était  prétendu  que,  non  revêtu 
de  la  signature  du  célébrant,  il  ne  pouvait 
légalement  prouver  à  lui  seul  le  mariage  al- 
légué ;  mais  que  l'art.  196  ne  suppose  assu- 
rément pas  la  représentation  d'un  acte  de 
mariage  de  tous  points  valable  et  régulier; 
qu'en  effet,  si  cet  acte  se  produisait  dans 
toutes  les  conditions  exigées  pour  la  validité 
des  actes  de  cette  nature,  il  se  suffirait  à  lui- 
même  ,  et  la  possession  d'état  qui  l'aurait 
suivi  n'ajouterait  rien  à  sa  force  probante  ; 
que  Fart.  196,  sainement  entendu  dans  sa 
lettre  et  dans  son  esprit,  dispose  pour  l'hy- 
pothèse d'un  acte  nul  dans  le  principe,  et 
dont  la  possession  d'état  a  pu  seule  couvrir 
le  vice  ;  qu'à  cet  égard,  il  ne  distingue  pas 
entre  les  diverses  nullités  qui  peuvent  l'en- 
tacher, ne  lui  demandant  d'ailleurs  qu'une 
présomption  ou  un  commencement  de  preuve 
dont  il  abandonne  l'appréciation  à  la  con- 
science du  juge  ; —Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
déclare,  en  fait,  par  une  appréciation  souve- 
raine, que  de  l'acte  produit,  complété  par 
les  circonstances  de  la  cause,  résulte  suffi- 
samment la  preuve  que  le  mariage  des  époux 
Adour  a  été  réellement  célébré  en  1829,  au 
Brésil,  par  le  prêtre  compétent,  et  qu'en  ju- 
geant en  pareille  occurrence  que  la  posses- 
sion d'état  des  époux,  conforme  à  cet  acte, 
ne  leur  permettait  pas  d'exciper  des  nullités 
dont  il  pouvait  être  entaché,  il  n'a  fait  qu'une 
juste  et  saine  application  de  l'art.  196  ;  — 
Attendu  que,  la  fin  de  non*recevoir  ainsi 
justifiée,  if  devient  inutile  d'examiner  quelle 
est,  an  tond,  la  valeur  de  l'acte,  et  s'il  est 
vrai,  comme  l'arrêt  l'atteste  surabondam- 
ment, qu'il  a  satisfait  à  toutes  les  exigences 
de  la  loi  du  Brésil,  et  ferait,  à  lui  seul,  au 
besoin,  preuve  complète  du  mariage  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  26  juill.  1865.— Gh.  req.-MM.  Ron- 
jean,  prés.  ;  Renault  d'Ubexi,  rapp.  ;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

CASS.-nco.  26  JuSIlH  IMS. 


(1)  Y.  conf.,  MM.  Chauveau,  sut  Carré,  Lois  de 
la  proséd.,  quest.  1472  ;  Chauveau  et  Godoffi-e, 
Comm.  du  tarif,  t.  1,  n.  2056  ;  Rivoire,  Dût. 
du  tarif,  p.  193,  n.  16.  —  Ea  sens  contraire, 
MM.  Boucher-d'Argis,  DUt.  de  la  Taxe,  p.  36, 
nota  18;  Rodière,  Proc.  av.,  t.  8,  p.  261  ;  Bour- 
beau  (continuation  de  fioncenne),  Tk.  de  la  proc, 
t.  6,  p.  43;  iiecbe,  Dict.  dsptoc.,  v<  Mat.  «om»., 
n.  14. 

(2)  n  est  généralement  admis  que  la  question 
de  savoir  ai  «ne  affaire  requiert  célérité  dans  le 
sens  des  art.  404,  G.  proc.,  et  66  du  décret  du 
30  mars  1808,  est  laissée  à  l'appréciation  souve- 
raine des  tribunaux.  Y.  MM.  Pigeau,  Comment., 
1. 1",  p.  700;  Carré,  quest.  1472;  Rodière,  Proc. 


1°  Pension  auhutaw,  MiTrëas  sohuirb, 
enquêtb.  —  2*  aumxrgb  solwcnïixb  , 
Question  d'état,  Incident,  Filiation. 

1*  Les  demandes  en  pension  alimentaire  ne 
sont  pas,  comme  les  demandes  en  provision 
alimentaire,  rangées  au  nombre  dee  m- 
titres  sommaires  (1).  (G.  proc.,  404j  Décr. 
30  mars  1808,  art.  66.) 

Dans  tous  Us  eas,  si  les  demandes  en  pen- 
sion alimentaire  peuvent ,  selon  les  circon- 
stances, être  considérées  comme  matière  som- 
maire, en  tant  qu'elles  requièrent  célérité,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  la  contesta- 
tion se  complique  fiune  question  d'état  qui 
aurait  dû  être  jugée  en  audience  solennelle, 
si  elle  se  fût  présentée  isolément  et  comme 
principale  (2).  Dès  lors,  en  pareille  hypo- 
thèse, il  est  régulièrement  procédé  à  une  en» 
quête  devant  un  juge-commissaire,  et  non  à 
l'audience  (3).  (C.  proc. ,  255  et  407.) 

2°  Une  question  d'état  ne  doit  être  jugée 
en  audience  solennelle  que  lorsqu'elle  fait 
l'objet  de  la  demande  principale,  et  non  lors- 
qu'elle est  soulevée  incidemment  (4).  (Décr, 
30  mars  1808,  art.  22.) 

Et  l'on  doit  considérer  comme  incidente 
une  question  de  filiation  et  de  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  qui  a  été  élevée  sur  une  de- 
mande en  pension  alimentaire  formée  par 
celle  qui  se  prétend  la  mère  de  f  enfant. 

(Texier  C.  Duvert.) 
àbjlbt  (après  délia,  en  eh.  du  cône.). 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  les  questions  relatives  a  l'état 
civil  des  personnes  ne  doivent  être  jugées 
en  audience  solennelle,  aux  termes  de  l'art. 
22  du  décret  du  30  mars  1808,   ou/autant 

Su'eltes  ont  pour  objet  principal  et  direct  de 
xer  cet  état,  et  non  quand  elles  sont  soule- 
vées incidemment  seulement  à  une  autre 
question  principale  et  comme  moyen  d'ar- 
river à  la  solution  de  celle-ci;  qu'en  ce 
cas,  en  effet,  la  question  incidente  aoit  être 
jugée  de  la  même  manière  que  hi  ©question 
principale:— Attendu,  en  fait,  qu'après  avoir 
reconnu,  le  4  août  1863,  pour  sa  fille  natu- 
relle la  femme  Texier ,  inscrite  le  22  avril 


civ.,  t.  2,  p.  261.  Toutefois,  d'après  M.  Chai- 
veau,  le  pouvoir  discrétionnaire  dès  tribunaux  ne 
doit  être  admis  qu'avec  une  certaine  mesure  ;  et  Toi 
ne  peut  regarder  comme  sommaires  que  les  affaires 
urgentes  de  leur  nature  :  un  motif  d'urgence  acci- 
dentel et  accessoire  ne  suffirait  pas. 

(3)  Rappelons  ici  que  la  disposition  de  Tait. 
407 j  G.  proo.,  qui  veut  qu'en  matière  sommaire 
l'enquête  ait  lieu  à  l'audience,  tient  à  Tordre  des 
juridictions,  et  emporte,  en  conséquence,  la  nultitf 
du  jugement  qui,  pour  une  enquête  de  cette  sorte, 
aurait  renvoyé  les  parties  à  procéder  devant  an 
juge-commissaire.  Y.  Gass.  23  juin  1863,  et  la 
note  (S.1863.t.4tft.--P.1863.1i02). 

(4)  Y.  conf.,  l'arrêt  qui  précède. 
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4831.  aux  registres  de  l'étal  civil,  comme  née 
de  père  et  mère  inconnus,  la  femme  Duvcrt 
a  formé  contre  les  époux  Texier  une  demande 
en  pension  alimentaire;  que  c'est  incident 
ment  à  cette  demande  principale,  pour  la 
combatlroj  et  en  la  forme  prescrite  par  Tait. 
337,  G»  proc.j  pour  les  demande*  incidentes, 
que  les  époux  Texier  ont  contesté  la  mater- 
nité  et  par  suite  la  validité  de  la  reconnais* 
sanee;— Qu'ainsi  la  question  d'état  ne  s'étant 
présentée  que  comme  moyen  de  défense  à  la 
demande  en  pension  alimentaire,  devait  être 
jugée  en  ia  même  forme  et  par  le  mémo  juge 
que  la  demande  principale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  .'-«-Attendu  qu'au- 
cun texte  de  loi  ne  range  expressément 
les  demandes  en  pension  alimentaire  au 
nombre  des  affaires  sommaires  ;  que  l'art. 
66  du  décret  du  30  mars  1808  parle,  non  des 
pensions,  mais  des  provisions  alimentaires  : 
que  si,  néanmoins,  à  raison  de  la  célérité 
que  souvent  elles  réclament,  les  demandes 
de  pensions  d'aliments  peuvent,  6elon  les 
cas,  être  considérées  comme  sommaires,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  dans  l'espèce,  où  la 
question  se  compliquait  d'une  question  de 
filiation  et  de  maternité  qui,  si  elle  se  fût 
présentée  isolément  et  comme  principale, 
eût  dû  être  juçée  en  audience  solennelle; 
que,  ,dans  ces  circonstances,  l'enquête  a  donc 
pu  être  faite  en  la  forme  ordinaire,  sans  qu'il 
en  résulte  la  violation  d'aucune  loi  ;  —  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Limoges  des  16  mai  et  3  août 
1864,  etc. 

Ou  26  juUL  1865 — Cb.  req.—  MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  de  Vergés,  rapp.;  Savary,  av. 
géu,  (coocU  couf.)  ;  Bozérian,  av. 

CàSS.-cit.  11  aoét  180*. 
C0ÎWlSSAIEKS-PRISEtrRS,M0IST-DE-PlÉTÊ^  PrI- 

8,  Tarif. 


Le  décret  du  8  therm.  an  13,  qui  détermine 
U$  droite  et  le$  obligations  dee  commissaires- 
priseurs  prie  le  MonUde-piétê  de  Paris,  est 
applicable  à  tous  les  commissaires-priseurs 
attachée  à  dee  établissements  du  même  genre. 

Ce  décret,  quant  au  mode  de  taxation  des 
prisées  faiise  par  ces  officiers  publics  pour 


(1)  L'arrêt  que  nous  recueillons  déduit  très* 
nettement  les  motifs  qui  ont  fait  créer,  a  côte 
du  tarif  général,  un  tarif  spécial  pour  les  commis- 
saires-priseurs du  Mont-de-piété.  Si  l'honoraire 
attaché  aax  prisées  faites  par  ces  officiers  publics 
pour  les  Moats-de-piété  est  proportionnel,  au  lien 
d'être  fixe,  c'est  en  raison  4e  la  nature  même  des 
obligations  qui  pèsent  sur  eux  et  de  la  responsa- 
bilité qui  leur  incombe.  —Or,  la  loi  de  1843  ne 
contient  aucune  disposition  formelle  qui  puisse 
fait*  ^présumer  que  son  intention  ait  été  de  sup- 
primer pour  les  commissaires-priseurs  aux  Monts- 
de-piété  le  tarif  spécial  établi  par  le  décret  de 
Tan  13,  et  de  ramener  à  un  même  niveau  l'hono- 
raire de  toutes  les  prisées  ;  d'un  autre  coté,  l'exis- 


lee  Ments-de-piété,  n'a  pas  été  abrogé  par 
la  loi  du  18  juin  1843  qui  fixe  le  tarif  des 
commissaires-priseurs,  —  Dès  (ors,  c'est  dia- 
prés les  art.  5&  et  53  dudit  décret,  et  non 
d'après  Y  art.  VT  de  la  loi  précitée,  que  dot* 
vent  être  réglées  les  rétributions  mes  aux 
commissaires  ~  priseure  appréciateurs  des 
Monts-de-piété  (1). 

(Pelatan  C.  Mont-de-Piété  d'Avignon.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  99  juin 
1863  (2)  en  reconnaissant  au  sieur  Pelatan, 
comraissaire-prisour  à  Avignon,  le  droit  exclu* 
sif  de  faire  toutes  les  ventes  publiques  et 
prisées  concernant  le  Mont-de-Piété  de  cette 
ville,  a  condamné  les  administrateurs  de  cet 
établissement  qui  lui  avaient  refusé  l'exer- 
cice de  ce  droit,  à  lui  payer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, une  somme  de  1000  fr.,  et, 
en  outre,  à  lui  payer  la  somme  qui  serait  re- 
connue lui  être  due  pour  les  bénéfices  dont 
il  avait  été  privé  sur  les  prisées  et  les  ventes 
depuis  le  8  avril  1861.— Une  difficulté  nou- 
velle s'éleva  relativement  aux  bases  d'après 
lesquelles  devaient  être  fixés  les  droits  de 
prisée  dus  au  sieur  Pelatan.  Celui-ci  récla- 
mait un  demi-centime  par  franc  sur  le  prin- 
cipal de  tous  les  prêts  effectués  par  l'admi- 
nistration, et  ce  conformément  aux  art.  52 
et  53  du  décret  du  8  iberm.  an  13.  Les  adminis- 
trateurs soutenaient,  au  contraire,  que  Pe- 
latan ne  devait  pas  recevoir  un  droit  propor- 
tionnel, mais  être  payé  à  raison  des  vacations 
effectivement  faites,  conformément  à  la  loi  du 
18  juin  1843. 

Sur  cette  contestation,  le  tribunal  d'Avi- 
gnon a  statué  dans  les  termes  suivants  par 
jugement  du  27  juill.  1863:— «  Attendu  que 
c'est  par  une  fausse  application  de  la  loi  du 
18  juin  1843  sur  les  commissaires-priseurs, 
que  l'administration  voudrait  payer  a  Pelatan 
ses  droits  par  vacations  sur  les  engagements, 
tandis  que  c'est  par  application  du  décret 
(art.  53)  du  8  tberm,  an  13,  dont  les  dispo- 
sitions ont  été  étendues  à  tous  les  Monts-de- 
piété  de  France,  à  raison  d'un  demi-centime 
par  franc  du  principal  des  prêts  effectués, 
que  la  rémunération  doit  être  évaluée;— At- 
tendu que  celte  interprétation  est  ainsi  ap- 
pliquée par  les  diverses  administrations  de 


tence,  concurremment  avec  un  tarif  général,  d'un 
tarif  spécial  pour  les  opérations  de  prisées  faites 
aux  Montsnie-piété,  s'explique  fort  bien,  loin  que 
ces  deux  tarifs  soient  inconciliables.  Dès  lors,  en 
l'absence  de  toute  abrogation,  expresse  ou  impli- 
cite, par  la  loi  de  1843,  le  décret  de  Tan  13  de- 
vait être  réputé  avoir  conservé  force  et  vigueur. 
C'est  ce  que  décide  notre  arrêt,  et  c'est  aussi  la 
règle  qui  est  appliquée  notamment  au  Mont-de- 
piété  de  Paris.  V.  M.  Bioche,  DicU  de  proc.,  v* 
Çommiss.'pris.,  a.  08, 

(i)  V.  S.1864.1,316.— P.18Ô4.1028,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  juill.  1864  qui  re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  de  Nîmes. 

42. 
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Monts-dc-piété  consultées  sur  ce  point, 
d'après  les  renseignements  produits  ;—-Con- 
damne,  etc.  » 

Appel  ;  et,  le  43  janv.  1864,  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes  qui  infirma  en  ces  termes  : 
— «  Considérant  que  rappel  est  restreint  au 
chef  du  jugement  qui  prononce  sur  le  droit 
du  commissaire-priseur  pour  les  prisées  des 
engagements;  qu'à  cet  égard,  comme  pour 
les  droits  à  percevoir  sur  les  ventes,  la  posi- 
tion du  commissaire-priseur  est  réglée  par  la 
loi  du  48  juin  1843,  qui  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  opérations  faites  pour  les 
Monts- Je-piété  et  celles  faites  pour  les  tiers  ; 
qu'on  peut  môme  soutenir  qu'elle  s'applique 
textuellement  aux  unes  et  aux  autres  ;  qu  en 
effet,  l'art.  A  autorise  l'abonnement  ou  la 
modification  du  tarif  avec  l'Etat  et  les  éta- 
blissements publics,  et  l'art.  5 réglemente  les 
versements  à  la  bourse  commune  par  les 
commissaires-priseurs  attachés  aux  Monts-de- 
piété  ; — Considérant  que  le  décret  du  8  therm. 
an  13,  étendu  à  tous  les  Monts-de-piété  par 
l'ordonnance  du  28  juin  1816,  a  été  abrogé 

3uant  au  tarif  par  la  loi  du  48  juin  4843, 
ont  l'art.  10  porte  que  toutes  les  dispositions 
qui  leur  sont  contraires  sont  en  demeurent 
abrogées  ;  que  l'usage  suivi  dans  ces  établis- 
sements est  loin  d'être  uniforme  ;  que  les 
droits  des  commissaires-priseurs,  tant  pour 
les  ventes  que  pour  les  prisées,  y  sont  diver- 
sement fixes;  que  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  vu  là  une  application  du  dé- 
cret de  tnerm.  an  13,  puisque  l'abonnement 
et  la  modification  des  tarifs  sont  également 
autorisés  par  l'art.  4  de  la  loi  de  4843;— 
Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel 
reconnaît  avec  le  commissaire-priseur  que  la 
loi  de  1843  est,  pour  les  droits  de  vente,  ap- 
plicable aux  Monts-de-piété  ;  qu'on  ne  sau- 
rait, par  suite,  en  dénier  l'application  quand 
il  s'agit  des  droits  de  prisées  réglés  par  la 
même  disposition  que  les  droits  de  vente  : — 
Considérant,  enfin,  que  le  législateur  de  1843 
ne  peut  pas  avoir  eu  l'intention  d'imposer 
aux  Monts-de-piété  un  tarif  plus  rigoureux 
que  celui  auquel  sont  soumis  les  simples  parti- 
culiers ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  alloué  à  Pelatan  un  droit  de 
demi  pour  cent  sur  les  prisées;  que  ce  droit  doit 
être  calculé  à  raison  de  5  fr.  par  vacation  de 
trois  heures;— Considérant  qu'il  résulte  des 
documents  produits  que  les  engagements  au 
Mont-de-piété  d'Avignon  ont  employé  depuis 
le  8  avril  1861  jusqu'au  24  juin  1863,  un  total 
de  294  séances  de  une  heure  à  une  heure  et 
demie;  queces294  séances  donneraient  98  va- 
cations, si  on  calcule  leur  durée  à  raison  de  une 
heure  chacune,  et  147  vacations,  si  c'est  à  rai- 
son de  une  heure  et  demie  ;  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  les  droits  du  commissaire-priseur, 
fixés  à  5fr.  par  vacation  de  trois  heures,  s'é- 
lèveraient à  490  fr.;  et,  dans  le  second  cas,  à 
735  fr.;  qu'il  convient,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  d'attribuer  au  commis- 
saire-priseur la  somme  la  plus  élevée;  — 
Considérant  que  les  opérations  faites  depuis 


le  24  iuin  4863  devront  être  calculées  sur 
les  mêmes  bases;  —Par  ces  motifs,  infirme; 
déclare  que  le  commissaire-priseur  auprès 
du  Mont-de-piété  n'a  droit  qu'à  5  fr.  par 
vacation  de  trois  heures  pour  les  prisées  des 
engagements;  en  conséquence,  réduit  la  con- 
damnation prononcée  pour  ce  chef  au  profit 
de  Pelatan,  à  la  somme  de  735  fr.,  au  lien 
de  celle  de  4,670  fr.  98  cent.,  pour  les  pi> 
sées  faites  depuis  le  8  avril  4861  jusqu'au  24 
juin  4863,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pelatan, 

riur  violation  des  art.  52  et  53  do  décret  du 
therm.  an  13  et  de  l'art.  5  de  l'ordonnance 
du  26  juin  4846,  et  fausse  application  de  la 
loi  du  48  juin  4843,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que,  pour  les  opérations  de  pri- 
sées faites  ou  à  faire  dans  l'intérêt  du  Mont- 
de-piété,  le  commissaire-priseur  serait  pajé 
à  raison  des  vacations  par  lui  employées,  ao 
lieu  de  recourir  au  droit  proportionnel  snrle 
principal  des  prêts  effectués;  jugeant  ainsi) 
mais  à  tort,  que  les  dispositions  précitées  du 
décret  de  Fan  43  avaient  été  abrogées  par 
la  loi  de  4843. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  52  et  53  du  décret 
du  8  therm.  an  43;— Attendu  que  le  décret 
du  8  therm.  an  43,  contenant  un  règlement 

général  sur  l'organisation  et  les  opérations 
u  Mont-de-Piété  de  Paris,  présente  un  sys- 
tème complet  des  obligations  imposées  et  des 
droits  reconnus  aux  commissaires-priseurs 
attachés  à  ces  établissements;  que  ces  offi- 
ciers publics  sont  déclarés  garants  envers  ie 
Mont-de-Piété  des  suites  des  estimations,  et 
responsables  des  différences  entre  le  produit 
des  ventes  et  les  estimations  ;  que,  d  un  an- 
tre côté,  les  droits  des  commissaires-priseors 
sont  réglés  au  commencement  de  chaque 
année  et  pour  Tannée  entière  par  le  conseil 
d'administration  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre et  sur  l'avis  du  préfet,  tant  ponr  les 
ventes  que  pour  les  prisées;  que,  pour  celle 
dernière  opération,  un  droit  proportionne)  est 
accordé  aux  commissaires-priseurs,  sanfqve, 
cependant,  ce  droit,  aux  termes  des  art.  32 
et  53,  puisse  être  de  plus  d'un  demi-centime 
par  franc  j— Que  ce  décret,  spécial  pour  les 
commissaires-priseurs  placés  sous  le  titre 
d'appréciateurs  auprès  du  Mont-de-Piété  de 
Paris,  a  toujours  reçu  son  exécution  en  de- 
hors du  tarif  général  des  commissaires-pn- 
seurs et  par  exception  à  ce  tarif  général;— 
Que,  lors  de  la  promulgation  du  décret  do 
8  therm.  an  43,  le  tarif  général  avait  été  ré- 
glé par  la  loi  du  29  vent  an  9,  antérieure  in 
décret  de  Tan  43  qui  avait  en  précisément 
pour  but  d'y  déroger  :  —  Que  la  loi  de  finan- 
ces du  28  avril  4816,  en  autorisant  la  créa- 
tion d'un  certain  nombre  de  commissaires- 
priscurs  dans  les  départements,  lésa  soumis 
au  tarif  fixé  par  la  loi  du  47  sept.  4793; 
mais  que  l'ordonnance  du  26  juin  1816!  ren- 
due en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  pré- 
cédent, par  son  art.  5,  a  rappelé  et  maintenu 
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pour  les  commissaires-priseurs  attachés  aux 
Monts-de-piété  les  dispositions  exception- 
nelles qui  leur  étaient  particulières  ;— Que  la 
loi  du  18  juin  1843.  préparée  et  annoncée  par 
la  loi  du  28  avril  1816,  est  conçue  dans  le 
même  esprit;  que  Fart.  10  n'abroge  pas  toutes 
les  lois  antérieures»  mais  seulement  les  dis- 
positions de  ces  lois  qui  lui  sont  contraires  ; 
que  les  art,  52  et  53  du  décret  de  l'an  43, 
oui  contiennent  une  réglementation  spéciale 
des  droits  alloués  aux  commissaîres-priseurs 
attachés  aux  Monts-de-piété,  à  raison  du  ca- 
ractère particulier  de  ces  établissements,  etde 
la  responsabilité  des  officiers  publics  opérant 
pour  eux,  n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi 
qui  établit  les  droits  dus  en  général  et  dans 
les  cas  ordinaires  aux  commissaires-priseurs  ; 
— Que  cette  contrariété  ne  se  rencontre  ni 
dans  l'art.  4  qui  établit  en  faveur  des  commis- 
saires-priseurs la  faculté  de  traiter  de  gré  à 
gré  avec  l'Etat  et  les  établissements  publics, 
faculté  bien  différente  du  droit  absolu  de  ré- 
glementation accordé  par  le  décret  de  Tan 
13  aux  Monts-de-piété;  ni  dans  l'art.  5  ap- 
plicable aux  rapports  des  commissaires-pri- 
seurs entre  eux,  et  qui  ne  fait  d'ailleurs  que 
confirmer  pour  les  versements  à  la  bourse 
commune  l'exception  qui  avait  été  accordée 
par  la  législation  antérieure  aux  commis- 
saires-priseurs opérant  pour  les  Monts-de* 
Î)iété,  précisément  à  cause  de  la  responsabi- 
ité  particulière  que  le  décret  de  l'an  13  leur 
imposait  et  dont  la  loi  de  1843  ne  les  a  pas 
affranchis;— Qu'en  l'absence  d'une  abroga- 
tion formelle  de  la  loi  spéciale  antérieure  par 
la  loi  nouvelle  et  générale,  ou  de  dispositions 
contraires  ou  inconciliables  entre  elles,  il  y 

(t)  Jurisprudence  constante.  Y.  Aix,  8  nov., 
et  Paris,  30  dëc.  1864  (infrà,  %•  part.,  p.  41  et 
133),  ainsi  que  les  arrêts  cités  en  note  sous  la 
première  de  ces  décisions. 

(1-3)  L'art.  1304,  comme  on  sait,  limite  à 
dix  ans  (à  défaut  de  disposition  spéciale)  la  durée 
de  l'action  en  rescision  ou  nullité  des  conventions, 
et  fait  courir  ce  délai,  en  cas  d'erreur  ou  de  dol, 
do  jour  où  ils  ont  été  découverts.  Un  précédent 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  16  nov. 
1853,  S.1853.1.673.— P.1854.1.323  (V.  aussi 
les  arrêts  d'Aix,  8  nov.,  et  de  Paris,  30  déc. 
1 864,  cités  à  la  note  précédente) ,  avait  cru  de- 
voir appliquer  cet  article  au  cas  spécial  prévu 
par  l'art.  1648,  G.  Nap.,  sinon  pour  la  déter- 
mination de  la  durée  du  délai  dans  lequel  l'ac- 
tion rédhibitoire  devait  être  exercée,  du  moins 
quant  au  point  de  départ  de  ce  délai,  déclarant 
qu'il  ne  pouvait  commencer  à  courir  que  du 
jour  de  la  découverte  des  vices  cachés.  L'arrêt 
de  la  chambre  civile  que  nous  recueillons  écarte 
au  contraire,  d'une  manière  absolue,  comme 
entièrement  inapplicable  à  l'action  rédhibitoire, 
l'art.  1304.  Ce  n'est  pas  toutefois  qu'il  décide, 
comme  le  font  en  général  les  auteurs  (V.  le  ren- 
voi sous  l'arrêt  de  1853) ,  que  le  bref  délai 
imparti  par  l'art.  1648  court  nécessairement  du 
jour  même  de  la  vente;  mais  il  ne  juge  pas 
non  plus  que  ce  délai  ne  doive  courir  que  du  jour 


avait  donc  lieu  d'en  reconnaître  concurrem- 
ment l'existence  et  d'en  ordonner  l'exécu- 
tion ; — D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire 
et  en  appliquant  à  la  demande  de  Pelatan 
l'art.  1er  de  la  loi  du  18  juin  1843,  la  Cour 
impériale  de  Nîmes  a  faussement  appliqué  cet 
article  et  par  suite  violé  les  décret  et  ordon- 
nance ci-dessus  visés  ; — Casse,  etc. 

Du  22  août  1865.— Ch.  civ.-MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Ravnal,  av. 
gén.  (concL  conf.);  Bécnard  et  Hamot-Ba- 
tardy,  av. 

CÀSS.-cit.  23  août  186$. 

Vice  redhibitoibb,  Immeubles,  Délai  Vice 
cache. 

L'action  pour  vice  rédhibitoire  existe  en 
matière  de  vente  d'immeubles*  aussi  bien 
qu'en  matière  de  vente  de  meubles  (1).  Sol. 
impl.  (C.  Nap.,  1641.) 

Les  juges  du  fait  ont  plein  pouvoir  pour 
apprécier  si  le  délai  dans  lequel  C  acheteur  a 
intenté  une  action  rédhibitoire  à  raison  des 
vices  cachés  de  la  chose  vendue,  a  été,  eu 
égard  à  la  nature  de  ces  vices  et  aux  cir- 
constances, un  bref  délai  selon  le  vœu  et  les 
prescriptions  de  fart.  1648,  C.  Nap.  (2). 

En  cette  matière,  sont  inapplicables  les 
dispositions  de  l'art.  1304 ,  C.  Nap.,  soit 
quant  à  la  durée,  soit  quant  au  point  de  dé" 
part  de  ce  bref  délai.  Les  juges  peuvent,  par 
suite,  considérer  que  le  délai  a  couru  du  jour 
de  la  vente,  et  non  du  jour  de  la  découverte 
des  vices,  alors  qu'il  s'agissait  de  vices  faciles 
à  vérifier  (3). 


de  la  découverte  du  vice  ;  en  réalité,  il  laisse,  à 
cet  égard,  aux  juges  du  fait  un  pouvoir  absolu 
d'appréciation.  On  remarquera  en  effet  que,  dans 
notre  espèce,  Faction  avait  été  déclarée  non  rece- 
vable  par  la  Cour  de  Paris,  non  pas  seulement 
parce  qu'elle  avait  été  intentée  quinze  ans  après 
la  vente  (ce  qui  ne  pouvait  être  considéré  comme 
un  bref  délai),  mais  parce  que  les  vices  cachés 
dont  sff  plaignait  l'acquéreur  étaient  faciles  à  dé- 
couvrir. La  Cour  de  Paris  s'était  donc  bornée, 
pour  déterminer  la  durée  et  le  point  de  départ  du 
délai,  à  rechercher  la  nature  des  vices  reprochés. 
Nul  doute  que  si,  à  raison  de  la  nature  de  ces  vices, 
elle  eût  cru  ne  devoir  faire  courir  le  délai  que  du 
jour  de  la  découverte  de  leur  existence,  la  Cour 
de  cassation  n'eût  vu  encore  là  une  appréciation 
souveraine  à  l'abri  de  sa  censure.  C'est  en  effet 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  une  espèce  jugée  par  la 
même  Cour  de  Paris  le  13  mai  1858.  Le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt,  et  fondé  sur  ce  qu'il  n'avait 
fait  courir  le  délai  que  du  jour  de  la  découverte 
du  vice,  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  (V. 
arrêt  du  30  nov.  1858,  P.  1859.806),  par  le  motif 
que,  •  quel  que  soit  le  point  de  départ  du  délai  im- 
parti pour  intenter  l'action  résultant  de  vices  ré- 
dhibitoires,  la  durée  de  ce  délai  dépend  de  la  na- 
ture des  vices  et  de  l'usage  du  lieu  de  la  vente  », 
et  que  les  juges  avaient  pu,  •  d'après  les  éléments 
à  eux  soumis,  déclarer  la  demande  formée  en 
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(Moreau  C.  Borniche.) 

La  dame  Burtin  a  acheté,  le  lOfév.  48*5, 
du  sieur  Borniche,  une  maison  sise  à  Paris, 
rue  de  l'Université,  n.  9,  qu'elle  a  plus  tara 
léguée  par  testament  au  sieur  Emile  Moreau. 
—Le  19  dée.  4859,  un  incendie  éclata  dans  la 
maison.  Le  rapport  de  l'expert  qui  fut  nommé 
attribua  J'incendie  à  un  vice  de  construction 
résultant  de  l'existence  à  tous  les  étages  de 
pans  de  *bois  contre  lesquels  se  trouvaient 
appuyés  des  tuyaux  en  terre  formant  corps 
de  cheminée.  —  Par  suite  de  celte  constata- 
tion, le  sieur  Moreau  actionna  les  vendeurs 
de  1845  (les  héritiers  Borniche)  en  paiement 
de  la  somme  de  8,191  fr.,  montant  des  tra- 
vaux exécutés  pour  réparer  lesdits  vices  de 
construction ,  et  ce ,  en  se  fondant  sur  l'art. 
1641,  C.  Nap.,  qui  déclare  le  vendeur  res- 
ponsable et  garant  des  vices  cachés  de  la 
chose  vendue. 

Le  18  juin  1862,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  accueille  cette  demande. 

Mais,  sur  l'appel  des  héritiers  Borniche,  et 
le  31  déc.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Pans , 
qui  infirme  par  les  motifs  suivants  :— a  Con- 
sidérant, en  droit,  que  l'art.  1641,  C.  Nap., 
dispose  que  le  vendeur  est  tenu  de  la  ga- 
rantie à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  au- 
quel on  la  destine,  ou  qui  diminuent  telle- 
ment cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un 
moindre  prit,  s'il  les  avait  connus;  que  cette 
obligation  de  garantie  s'applique  aussi  bien 
au  cas  de  vente  d'immeuble  qu'à  celui  de 
vente  mobilière  ;  — Considérant  que  l'action 
résultant  de  ces  vices  dont  la  Toi  détermine 
la  nature  et  la  gravité  doit  être  Intentée  dans 
un  bref  délai,  aux  termes  de  l'art.  1648, 
placé,  comme  l'art.  1641  susénoncé,  sous  la 
rubrique  spéciale  de  la  garantie  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue;  qu'en  n'accor- 
dant qu'un  délai  restreint  pour  l'exercice  de 
cette  action ,  le  législateur  a  voulu  empê- 
cher la  propriété  de  rester,  pour  cause  de 
vices  cachés,  indécise  pendant  un  long  es- 

{>ace  de  temps ,  et  mettre  l'acquéreur  dans 
a  nécessité  de  rechercher  et  constater  sans 
relard  ceux  de  ces  défauts  dont  la  propriété 
par  lui  achetée  pourrait  se  trouver  atteinte; 
que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce  délai, 
c'est  aux  juges  qu'if  appartient  d'en  détermi- 
ner les  limites,  et  que.  dans  la  liberté  d'an- 
Sréciation  qui  leur  est  laissée  à  cet  égard,  its 
oivent,  pour  décider  si  faction  est  exercée  en 
temps  utile,  consulter  les  faits  et  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  s'inspirer  toujours  de 
la  pensée  de  la  loi,  impérativement  écrite 
dans  l'art.  1641,  que  l'action  en  responsabi- 
lité contre  le  vendeur,  pour  cause  de  vices 
cachés  de  la  chose  vendue,  doit  être  intentée 

temps  utile,  sans  violer  la  condition  de  brièveté 
prescrite  par  ta  loi  ».  —  V.  au  reste  les  obser- 
vations de  M.  Deyilleneave  sous  l'arrêt  précité 
de  1853. 


dans  un  bref  délai  ;  qu'en  présence  des  ter- 
mes de  l'art.  1641,  la  garantie  des  vices  ca- 
chés doit  être  considérée  comme  régie  par 
des  principes  qui  lui  sont  propres;  —  Con- 
sidérant, dès  lors,  qu'on  ne  saurait  appliquer 
à  cette  matière  spéciale  des  règles  posées 
par  le  législateur  en  matière  de  nullité  ou 
de  rescision  dès  conventions  en  général,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer ,  en  principe,  le 
jour  de  l'entrée  en  jouissance  de  racheteur 
comme  devant  servir  de  point  de  départ  au 
délai  dont  s'agit  :  —  Considérant,  en  fait, 
que  Borniche  a,  le  10  fév.  1845,  vendu  a  la 
veuve  Burtin,  auteur  de  Moreau,  son  léga- 
taire universel,  la  maison  sise  me  de  l'Uni- 
versité, n.  9,  dans  laquelle  un  incendie  a 
éclaté  le  19  déc.  1859  ;  qu'il  ne  résulte  d'au- 
cun document  produit  que  la  veuve  Burtin 
et  Moreau  aient,  à  une  époque  quelconque, 
fait  procéder  par  un  homme  de  fart  à  un 
examen  sérieux  de  cette  maison,  et  qu'il  est 
constant  que  si  une  pareille  visite  fût  été 
par  eux  provoquée,  il  eût  été  facile  de  recon- 
naître, entre  autres  vices  de  construction, 
l'existence  à  tous  les  étages  de  pans  de  bois 
contre  lesquels  se  trouvaient  appuyés  des 
tuyaux  en  terre  qui  formaient  corps  de  che- 
minée et  présentaient  des  dangers  de  sinis- 
tres; —  Considérant,  en  outre,  que  près 
de  15  années  se  sont  écoulées  depuis  ren- 
trée en  jouissance  de  la  veuve  Burtin  jus- 
qu'au jour  où  un  commencement  d'incendie 
s'est  manifesté  au  premier  étage  de  cette  mai- 
son, par  suite  delà  superposition  d'un  poêle 
à  une  solive  d'enchevêtrure  ;  qu'an  laps  de 
temps  aussi  prolongé  doit  être,  spécialement 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  considéré 
comme  dépassant  les  limites  du  bref  délai 
que  la  loi  a  imparti  à  l'acquéreur  pour  Inten- 
ter à  son  vendeur  l'action  en  responsabilité 
à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  ven- 
due; çue,  dès  lors.  Moreau,  qui  n*a  com- 
mence à  faire  des  diligences  et  à  exercer  des 
poursuites  contre  Borniche  que  depuis  l'in- 
cendie qui  a  éclaté  dans  ladite  maison  en 
déc.  1859,  ne  saurait  être,  après  un  aussi 
long  délai,  recevable  a  intenter  son  action 
en  responsabilité  ;  —  Infirme.  » 

Poimvot  en  cassation  parle  sieur  Moreau, 

8our  violation  des  art.  1304, 1641  v  1648,  C. 
fap.,  en  ce  que,  après  avoir  reconnu  one  les 
vices  dont  se  plaignait  le  demandeur  étaient 
bien  des  vices  cachés  tant  pour  lui  que  pour 
son  auteur,  vices  fortuitement  découverts  à  la 
suite  d'un  incendie,  l'arrêt  attaqué  a  écarté 
l'action  en  responsabilité  dirigée  par  le  de- 
mandeur contre  son  vendeur,  sous  prétexte 
que  cette  action  n'aurait  pas  étéintentéedans 
un  bref  délai,  prenant  pour  point  de  départ 
de  ce  bref  délai,  non  pas  le  jour  de  la  décou- 
verte du  vicejttiais  celui  de  la  vente. — Sllaété 
soutenu,  par  certains  auteurs,  a-t-on  dit,  que 
le  bref  délai  dont  parie  l'art.  1648  court  du 
jour  de  la  vente,  ce  système  a  été  condamné 
par  la  Cour  suprême  (arrêt  du  10  nov.  4853. 
V.  la  note  sup)  ;  et,  en  effet,  il  aurait  cet  in- 
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contentant  juridique  de  frire  périmer  une  ac- 
tion avant  la  révélation  des  faits  qui  lui  don- 
nent naissance.  Ainsi,  dans  l'espèce,  l'ac- 
tion aurait  été  périmée  avant  que  l'incendie 
qui  a  éclaté  eût  fait  découvrir  le  vice  de  con- 
struction, qui  ne  nouvait  être  connu  que  par 
une  démolition  d'une  partie  du  bâtiment. 
Il  suffit  d'énoncer  un  pareil  système  pour 
qu'il  soit  immédiatement  jugé  comme  con- 
traire à  tous  les  principes  de  droit  et  d'équité, 
et  comme  devant  entraîner  la  cassation  de 
l'arrêt  qui  en  a  fait  la  base  de  sa  décision. 

AMH&T. 

LA  COUR;-*  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  pris  de  la  violation  des  art.  4304, 
1641  et  1648,  G.  Nap.  :— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1648,  G.  Nap.,  l'action  en  ga- 
rantie à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  doit  être  intentée  par  l'acquéreur 
dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices 
rédhibitoires  et  1  usage  du  lieu  où  la  vente  a 
été  faite  ;  —  Attendu  qu'à  défaut  d'usage  ou 
de  disposition  particulière  de  loi,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier,  selon  la  na- 
ture des  vices  et  des  circonstances  de  l'es- 
pèce et  en  dehors  des  règles  générales  de 
l'art.  1304,  G.  Nap.,  qui  ne  sont  pas  appli- 
cables k  Faction  rédhibitoire,  la  durée  du 
bref  délai  dans  lequel  ladite  action  a  dû  être 
exercée;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
slate,  en  fait*  que  la  maison  aujourd'hui  objet 
du  litige  a  été  vendue,  le  10  fév.  1 845 ,  par 
Bornicbe  à  la  veuve  Burtin,  auteur  de  Mo- 
reau, son  légataire  universel;  qu'il  ne  ré- 
sulte d'aucun  document  produit  que  la  veuve 
Burtin  et  Moreau  aient,  à  une  époque  quel- 
conque, fait  procéder  par  un  homme  de  l'art 
à  un  examen  sérieux  de  cette  maison  ;  qu'il 
est  constant  que  si  une  pareille  visite  avait 
clé  par  eux  provoquée,  il  eût  été  facile  de 
reconnaître,  entre  autres  vices  de  construc- 
tion, l'existence,  à  tous  les  étages,  de  pans 
de  bois  contre  lesquels  se  trouvaient  adossés 
des  tuyaux  de  cheminée  en  terre  qui  présen- 
taient des  dangers  de  sinistres;  que  près  de 
quinte  années  se  sont  écoulées  depuis  l'en- 
trée en  jouissance  de  la  veuve  Burtin  jus- 
qu'au jour  où,  à  la  suite  d'un  commence- 
ment d'incendie  au  premier  étage  de  cette 


(1)  La  difficulté  vient  de  ce  qu'il  est  reconnu 
en  jurisprudence  (bien  qu'il  existe  à  cet  égard 
une  divergence  entre  les  auteurs)  que  la  femmo 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  le  droit  de  procéder 
an  partage  amiable  de  ses  biens  dotaux  indivis 
avec  des  tien.  V.  sur  ce  point,  Gass.  31  janv. 
1850  (S.1860.1.851.  —  P.1860.836),  et  les  an- 
notations. Or,  de  ce  droit  de  procéder  a  un  par- 
tage amiable,  divers  arrêts  ont  cru  pouvoir  con- 
clure au  pouvoir  de  compromettre  en  ce  qui 
touche  la  liquidation  de  la  succession  indivise.  Y. 
en  ce  sens,  Bordeaux,  11  fer.  1830  (S.1836.2. 
323.—P.  chr.)  et  3  déc.  1840  (P.  1841. 1.31 7); 
Rk>m,  27  avril  1847  (P.1847.2.331),  cassé  par 
l'arrêt  du  17  déc.  1849  cité  ci-après.  —  Mais 
cette  doctrine,  que  repousse  l'arrêt  ici  rapporté, 


maison,  Moreau  a  commencé  a  faire  des  di- 
ligences et  à  exercer  des  poursuites  contre  le 
vendeur;— Attendu  que  1  arrêt  attaqué,  après 
avoir  ainsi  constaté  les  faits,  a  déclaré  qu'un 
laps  de  temps  aussi  prolongé  devait  être , 
spécialement  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  considéré  comme  dépassant  les  limi- 
tes du  bref  délai  que  la  loi  a  imparti  à  l'ac- 
quéreur pour  intenter  l'action  en  garantie  à 
raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue  : 
—Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  eu  égard 
à  la  nature  des  vices  invoqués  et  a  l'ensem- 
ble des  faits  de  la  cause,  la  Cour  impériale 
de  Paris  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  qu'elle  tenait  de  l'art. 
1648,  C.  Nap.,  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Reiette  etc 

Du  23  août  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Gastambide,  rapp.;  de  Raynal, 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Houssetet  Mo- 
nod,  av. 

CASS.-CIT.  22  août  18 «5. 
Dot,  Compromis,  Partage. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotât, 
qui  s'est  constitué  en  dot  ses  droits  succes- 
sifs dans  une  succession  non  liquidée,  ne 
peut  compromettre  sur  Us  contestations  rela- 
tives au  partage  de  cette  succession  (1).  (C. 
Nap.  1954;  C.  proc.  83  et  1004.) 

(Théron  C.Vidal.) 

Par  acte  en  date  du  6  juill.  4855;  le  sieur 
Théron  et  Marie  Vidal ,  son  épouse,  d'une 
part,  et  Joseph  Vidal ,  d'autre  part,  nommè- 
rent deux  arbitres  amiables  compositeurs 
auxquels  ils  donnèrent  le  pouvoir  de  procé- 
dera toutes  les  opérations  auxquelles  pouvait 
donner  lieu  une  instance  en  partage  pen- 
dante entre  eux  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Pons,  et  ayant  fait  l'objet  d'une  sentence  ar- 
bitrale du  25  juin  1842  et  d'un  jugement  du 
12  mars  4844  :  il  s'agissait  de  la  succession 
d'un  sieur  Joseph  Vidal ,  frère  de  la  dame 
Théron  et  fils  de  Joseph  Vidal,  et,  par  suite, 
des  successions  des  dames  Vidal  et  Piste, 
mère  et  tante  de  la  dame  Théron  et  de  son 


avait  déjà  été  condamnée  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  18  mai  1841  (S.  1841. 
1.545.— P.184t.2.61)ett7  déc.  1840  (8.1850. 
1.202.— P.1851. 2.70).  V.  aussi  Pau,  *ft  mars 
1336  (S.  1836.3.431).  Conf.,  MM.  Dutruc,  Part, 
de  sucées.,  n.  20,  p.  43;  Chauveau,  sur  Carré, 
L.  de  la  proe.,  quest.  3264  bis.  —  V.  en  outre, 
quant  à  la  prohibition  de  compromettre  sur  les 
biens  dotaux,  MM.  Touiller,  t.  14,  n.  175  ;  Du- 
ranton,  t.  15,  n.  481;  Tessier,  Tr.  de  la  dot,  t. 
1,  n.  372;  Devillenenve  et  Massé,  Die.  du  content, 
comm.,  v*  Compromis,  n.  12;  Rodiere  et  Pont, 
Contr.  de  mar.t  t.  2,  n.  570  ;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariœ,,t.  4,  |  537,  p.  471  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc.,  ▼*  Arbitr.,  n.  41. 
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frère.  —  Les  arbitres  ayant  déposé  leur  sen- 
tence, les  sieur  et  daine  Théron  demandè- 
rent la  nullité  tant  du  compromis  de  1855 
Î|ue  de  la  sentence  oui  l'avait  suivi ,  en  se 
ôndant  sur  ce  que  les  droits  qui  apparte- 
naient à  la  dune  Théron  dans  la  succession 
de  sa  mère  et  de  sa  tante  ayant  fait  partie 
de  sa  constitution  dotale  aui  termes  de  son 
contrat  de  mariage  du  27  août  1840 ,  cette 
dame  n'avait  pu,  d  après  l'art.  1004,  G.  proc., 
compromettre  sur  un  litige  concernant  ces 
droits. 

13  mars  1861,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Pons  qui  repousse  cette  demande. 

Appel  ;  et,  le  25  juin  1862,  arrêt  confirma- 
tif  de  la  Cour  de  Montpellier,  ainsi  conçu  :— 
«  Attendu  que  la  constitution  de  dot  de  la 
dame  Théron  ne  porte  que  sur  des  biens 
présents  dans  lesquels  ne  sont  pas  compris 
ceux  qu'elle  pouvait  recueillir  au  cas  de  décès 
de  Joseph  Vidal,  son  frère  ;  que  le  compro- 
mis du  6  juill.  1855  ne  porte  que  sur  la  suc- 
cession de  Joseph  Vidal  fils  ;  —  Qu'alors 
même  que  le  mari,  apte  à  procéder  au  par- 
tage des  biens  dotaux,  ne  pourrait  faire  pro- 
céder à  ce  partage  par  la  voie  du  compro- 
mis (1),  le  compromis  serait  valable  puisque 
le  partage  à  faire  n'était  pas  le  partage  des 
biens  dotaux,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Théron,  pour  violation  des  art.  83,  n.  6,  et 
1004,  G.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 

?|ué  a  validé  un  compromis,  consenti  par  une 
cmme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  Je 
partage  de  ses  biens  dotaux.  —  On  faisait 
observer  qu'en  décidant  que  le  compromis 
n'avait  pas  porté  sur  les  biens  dotaux  de  Ja 
.  dame  Théron,  l'arrêt  attaqué  avait  commis 
une  erreur  matérielle. 

ÀRBÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  les  art.  83,  n.  6,  et  1004, 
G.  proc.;— Attendu  que  l'art.  1004,  G.  proc, 
prohibe  le  compromis  sur  toutes  les  contes- 
tations sujettes  à  communication  au  minis- 
tère public,  et  que,  d'après  l'art.  83,  n.  6, 
même  Gode,  les  causes  des  femmes  même 
autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et 
qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal, 
sont  sujettes  à  cette  communication  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  la  demanderesse,  mariée 
sous  le  régime  dotal  aux  termes  de  son  con- 


(1)  Sur  le  point  de  savoir  si  le  mari  peut  pro- 
céder seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme»  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  au  partage  des  biens 
dotaux  échus  à  celle-ci,  V.  Pau,  24  février  1861 
(S.4862.2.244.  —  P.4862.442Ô),  et  les  ren- 
vois. 

(2-3)  Il  est  certain  que  la  violence  ne  vicie  le 
consentement  qu'autant  qu'elle  est  illégitime,  et 
qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  violence  illé- 
gitime le  seul  fait  d'une  poursuite  criminelle, 
laquelle  n'est  que  l'exercice  d'un  droit.  Mais  ce 
principe  reçoit  exception  toutes  les  fois  qu'à  raison 
des  circonstances  qui  l'ont  précédée  et  accompa- 
gnée, la  poursuite  criminelle  a  perdu  son  caractère 


trat  de  mariage  en  date  du  27  août  1840,  s'est 
constitué  en  dot  tous  et  chacun  des  biens  et 
droits  qui  lui  sont  advenus  et  qu'elle  peut 

Ç retendre  dans  la  succession  de  Marguerite 
héron,  épouse  Vidal,  sa  mère,  et  dans  celle 
d'Anne  Théron,  sa  tante  ;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  il  résulte  des  termes  du  compromis  du 
6  juill.  1055  et  du  jugement  du  12  mars  1844 
auquel  le  compromis  se  réfère,  qu'il  s'agis- 
sait de  procéder  au  partage  de  biens  dans 
lesquels  étaient  comprises  lesdites  soc- 
cessions  de  Marguerite  et  d'Anne  Théron; 
—  Que,  dès,  lors,  il  a  été  compromis  pour  le 
partage  des  biens  dotaux  ;— D'où  il  soit  qu'en 
validant  le  compromis  et  en  le  maintenant 
avec  la  sentence  arbitrale  du  29  oct.  1855, 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  arti- 
cles de  loi  ci-dessus  visés;  donnant  défaot 
contre  le  défendeur;  —  Casse,  etc. 

Du  22 août  1865.— Cb.  civ.— MM.  Pascal», 
prés.  :  Pont,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Diard,  av. 


GASS  -BEQ.  17  août  1865. 

1°  Obligation,  Violence,  Poursuite  aun- 
nblle,  Transaction.  —  2°  Conclusions, 
Avocat,  Décision,  Motifs  de  jugemekt.- 
3°  litispendance,  exception,  appel. 

1°  Si,  en  principe,  une  poursuite  crimi- 
nelle ne  peut  être  considérée  comme  une  vio- 
lence illégitime  de  nature  à  vicier  le  consen- 
tement et  à  invalider  les  transactions  faites 
sous  son  influence,  il  doit  en  être  autrement 
alors  que,  par  les  combinaisons  artificieuses 
du  plaignant,  l'action  publique  par  lui  mû* 
en  mouvement  est  devenue,  à  Finsu  des  magis- 
trats et  contre  leur  volonté,  un  instrument 
d'intimidation  pesant  sur  V inculpé  au  point 
de  vue  de  sa  liberté  compromise,  de  son  hon- 
neur et  de  l'imminence  d'une  ruine  (2).  (C. 
Nap.,  1109  et  1112.) 

En  conséquence,  la  transaction  intervenue 
dans  une  telle  situation  entre  l'inculpé  et  U 
plaignant  doit  être  déclarée  nulle  pour  cause 
de  violence  morale  (3).  (G.  Nap.,  2053.) 

2*  La  simple  ênonciatian,  dans  la  plai- 
doirie de  V  avocat,  d'un  moyen  {une  excep^ 
tion  de  litispendance)  dont  il  n  est  pas  fait 
un  chef  de  conclusions,  ne  met  pas  le  juge  en 


d'exercice  légitime  d'un  droit  pour  devenir  on 
moyen  d'intimidation  :  celui  qui  s'oblige  sous  l'in- 
fluence d'une  telle  intimidation  ne  le  fait  pas  libre- 
ment. Au  reste,  en  pareil  cas,  l'appréciation  du 
point  de  savoir  si  le  consentement  a  ou  non  été  libre 
rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond. 
V.  sur  l'appÛcation  de  ces  règles  TabU  gè*. 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Obligation,  n.  13  et  soi?.,  et 
hép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v°,  n.  424  et  sœ>. 
Junge,  MM.  Larombière,  Oblig.,  1. 1,  sur  les  art. 
4411  et  suiv.,  n.  40  et  14  ;  Massé  et  Vergé,  snr 
Zachariae,  t.  3,  g  644,  note' 7  ;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariœ,  t.  3,  §  343,  p.  241. 
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demeure  de  prononcer  sur  ce  point  (t).  (L. 
20  avr.  1810,  art.  7  ;  G.  proc,  141.) 

3°  Si  ^exception  de  litupenaance  n'est  pas 
irrecevable  À  défaut  d'avoir  été  proposée  in 
limine  litis,  au  moins  ne  peut-elle,  n'étant  pas 
une  exception  à* ordre  public,  être  présentée 
pour  la  première  fois  en  appel  (2).  (C.  proc, 
171,) 

(Bouluguet  G.  Alazard.) 

Les  sieurs  Bouluguet  et  comp.  s'étaient,  à 
certaines  conditions  convenues,  substitué 
le  sieur  Alazard  dans  les  travaux  d'abaisse- 
ment du  canal  Saint-Martin,  dont  ils  étaient 
devenus  adjudicataires.  Des  difficultés  s'étant 
élevées  entre  les  parties  au  sujet  du  règle- 
ment de  leurs  comptes,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  en  renvoya  la  connais- 
sance à  uaexpert  qui  déposa,  le  8  mars  1862, 
un  rapport  fixant  à  262,412  fr.  la  part  que  les 
consorts  Bouluguet  avaient  à  supporter  dans 
les  pertes.— Pendant  cette  instance,  et  dès  le 
18  îév.  1862,  le  sieur  Bouluguet  avait  traité 
avec  ses  associés,  les  sieurs  Dulac  et  Lefeb- 
vre,  quant  à  leurs  droits  respectifs  dans  l'o- 
pération.—Le  2  avril  1862,  le  sieur  Alazard, 
s'appuyant  sur  le  rapport  de  l'expert,  conclut 
contre  Bouluguet  au  paiement  des  262,412  f  r., 
et  assigna  les  sieurs  Dulac  et  Lefebvre  en  dé- 
claration de  jugement  commun.— C'est  alors 
que  Bouluguet,  prétendant  qu' Alazard  avait 
commis  des  irrégularités  dans  ses  écritures 
afin  d'exagérer  frauduleusement  le  chiffre 
despertes  en  diminuant  celui  de  l'actif  social, 
déposa  une  plainte  contre  celui-ci  en  décla- 
rant se  porter  partie  civile.  Le  1"  mai  1862, 
Alazard  fut  arrêté.  Le  10  mai,  il  intervint  en- 
Ire  lui  et  Bouluguet  une  transaction  aux  ter- 
mes de  laquelle  l'opération  du  canal  Saint- 
Martin,  quel  qu'en  fût  le  résultat,  bénéfice  ou 
perte,  devait  rester  au  compte  personnel 
d'Alazard,  et  la  somme  de  400,000  fr.  être 
payée  à  Bouluguet  pour  les  avances  par  lui 
faites  dans  l'intérêt  de  l'entreprise.  Le  jour 
même,  cette  somme  de  400,000  fr.  fut  payée 
moitié  en  argent  et  moitié  en  quatre  traites 
de  50,000  fr.  chacune,  moyennant  «pioi  Bou- 
louguet  donna  son  désistement  et  Alazard 
uimis  en  liberté.  Puis,  le  23  juin  suivant, 
Alazard  paya   par  anticipation,    sous   es- 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  4  déc.  1837  (S.1838. 
1.384.  —P.1840. 2.431).  Consult.  aussi  Table 
gèn.t  y*  Motifs  de  jug.,  n.  231  et  suiv.,  et  Rèp. 
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(2)  Il  est  cei 
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1003  et  suiv.— L'ap- 
du  principe  ci-dessus  l'arrêt  que 
lérite  d'être  signalée,  en  ce  que, 
eloppée  dans  la  plaidoirie  de 
formulée  dans  des  concln- 
>ué,  elle  avait  eu  néanmoins 
^importante,  puisqu'il  y  avait 
it  de  l'adversaire  et  que  le 
donné  son  avis  sur  le  point 
ou  non  ôtre  accueillie, 
e  l'exception  de  litispen- 
les  caractères  do  l'incompé- 


compte,  une  des  traites  de  50,000  fr. 
échéant  le  10  août  seulement;  deux  autres 
traites  furent  protestées  contre  lui  lors  de 
leur  échéance,  et  payées  par  intervention. 

Dans  cette  situation,  et  le  9  mai  1863, 
Alazard  a  formé  contre  Bouluguet,  devant  le 
tribunal  de  Bordeaux,  une  demande  en  an- 
nulation de  la  transaction  du  10  mai  1862, 
comme  ayant  été  arrachée  par  dol  et  «vio- 
lence, et  par  suite  à  fin  de  restitution  des 
350,000  fr.  payés  en  exécution  de  cet  acte. 

5  nov.  1863,  jugement  qui  accueille  cette 
demande. 

Appel  par  Bouluguet.  —  A  l'audience,  une 
exception  de  litispendance  fondée  sur  ce  que 
le  tribunal  de  la  Seine  était  déjà  saisi  de  la 
même  contestation,  lut  soulevée  par  l'avocat 
de  l'appelant  dans  sa  plaidoirie.  Il  fut  ré- 
pondu à  cette  exception  par  un  écrit  signifié 
au  nom  d'Alazard,  qui  la  soutint  non  rece- 
vable  à  défaut  d'avoir  été  proposée  tu  limine 
Mis.  Enfin  le  ministère  public  l'apprécia 
dans  ses  conclusions. 

Sur  ce.  et  le  1er  août  1864,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  oui  prononce  dans  les  ter- 
mes suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche  l'excep- 
tion de  litisnendance  :  — -  Attendu  que  cette 
exception,  énoncée  en  plaidant,  n'a  point  été 
proposée  formellement,  et  que  même  Bou- 
luguet n'a  pris  à  cet  égard  aucunes  conclu- 
sions ni  devant  le  tribunal  ni  devant  la  Cour  ; 
-«-Au  fond  :— Attendu  que  si,  en  thèse  géné- 
rale, l'action  régulière  de  la  justice  crimi- 
nelle, ne  constituant  pas  une  violence  in- 
juste, n'est  pas  de  nature  à  invalider  les 
transactions  qui  ont  été  faites  sous  son  in- 
fluence, il  peut  néanmoins*  en  être  autre- 
ment lorsque,  par  des  combinaisons  artifi- 
cieuses du  plaignant,  dénaturant  ou  même 
seulement  exagérant  les  faits,  objets  de  sa 
plainte,  l'exercice  de  l'action  publique  qu'il 
a  mise  en  mouvement  devient,  sous  son  im- 

Kulsion,  un  instrument  d'intimidation  nabi- 
»ment  exploité  par  ce  même  plaignant,  à 
l'insu  et  malgré  la  volonté  des  magistrats, 
lorsque  surtout,  à  l'aide  de  cet  instrument, 
il  pèse  sur  l'inculpé,  non-seulement  au  point 
de  vue  de  sa  liberté  compromise  et  de  son 
honneur,  lesquels  trouvent  toujours  dans 
l'impartialité  du  juge  de  rassurantes  garan- 


tence  à  raison  de  la  matière  et  n'est  pas  d'ordre 
public;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  soit  en  appel,  soit  en  cassa- 
tion :  Cass.  14  oct.  1806;  27  avril  1837  (S.  1837. 
1.711. — P.1837.8.19$)  et  23  déc.  1840  (S.1841. 
1.253.  —  P.1841.5*;.  Un  arrêt  du  18  juill. 
1850  (S.1860.1.779.  —  P.1860.213),  a  même 
tiré  de  ce  principe  la  conséquence  qu'une  teUe  ex- 
ception devait,  sons  peine  d'irrecevabilité,  être 
proposée  avant  toutes  autres  exceptions  et  défenses. 
—L'arrêt  que  nous  recueillons,  au  contraire,  dit, 
sinon  juge,  qu'elle  n'est  pas  de  celles  qu'il  soit 
nécessaire  de  produire  in  lirmne  Uti$.  A  cet  égard, 
du  reste,  la*  question  est  controversée  :  voy.  If* 
renToi  sous  le  dernier  arrêt  précité. 
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ties,  mais  encore  par  l'imminence  d'une  raine 
qu'entraîne  inévitablement*  en  certains  cas, 
le  fait  seul  de  la  détention  préventive,  et  que 
cependant  les  magistrats  ne  peuvent  pas  tou- 
jours prendre  en  considération  ;  —  Attendu 
que,  d'après  les  documents  du  procès,  Bou- 
luguet  pouvait  avoir  contre  Alazard  de  légi- 
times griefs  pour  les  irrégularités  ou  dissimu- 
lations  commises  par  celui-ci  dans  sa  comp- 
tabilité, au  préjudice  de  ses  associés;  mais 
qu'il  en  a  considérablement  exagéré  l'impor- 
tance et  aggravé  le  caractère;  qu'il  a  soi- 
gneusement caché  à  la  justice  l'origine  su»* 
pecte  et  vénale  des  renseignements  qu'il  lui 
procurait;  qu'il  a  ainsi  déterminé  contre 
Alazard  une  sévérité  traduite  par  des  perqui- 
sitions, des  saisies  suivies  d'arrestation,  en-* 
fin  par  une  série  de  faits  judiciaires  profon- 
dément lésifs  pour  la  fortune  et  inquiétante 
pour  le  crédit  d'un  homme  engagé  dans 
d'aussi  grandes  entreprises,  auxquelles,  à 
peine  de  ruine,  sa  présence  et  sa  direction 
sont  indispensables  ;  —  Attendu  que,  dans 
cette  situation  pleine  d'angoisses  pour  Ala- 
zard, Bouluguet  a  fait  briller  aux  yeux  de 
celui-ei  la  perspective  d'un  désistement  qu'il 
consentirait  à  donner,  et  qui  entraînerait, 
comme  conséquence  immédiate,  une  mise 
en  liberté  inestimable  pour  l'inculpé  ;  que, 
sans  doute,  cette  conséquence  n'était  pas  le 
résultat  légal  et  nécessaire  du  désistement 
qu'il  promettait;  que,  cependant, lorsque  l'on 
voit,  dans  la  même  journée  du  10  mai  1863, 
se  succéder  presque  sans  intervalle  une 
transaction  des  plus  onéreuses  pour  Alazard, 
puis  le  désistement  de  Bouluguet,  et  enfin  sa 
mise  en  liberté,  Il  est  impossible  de  ne  pas 
être  convaincu  qu'entre  ces  trois  actes  il  a 
existé  un  lien  qui  faisait  du  troisième  une 
sorte  de  dépendance  des  deux  autres,  et  qui 
a  permis  à  Bouluguet  d'y  rattacher  ceux-ci 
comme  la  condition  préalable  et  nécessaire 
de  cet  accomplissement;  —  Attendu  que 
cette  conviction  se  fortifie  encore  par  les 
circonstances  suivantes,  à  savoir  :  que  la 
transaction  a  été  signée  dans  le  cabinet 
même  du  juge  d'instruction  ;  que  la  mise  en 
liberté  qui  a  suivi  le  désistement  est  inter- 
venue après  refus  d'une  caution  offerte  par 
Alazard  et  avant  le  rapport  de  l'expert  com- 
mis par  la  justice,  et  qu'enfin  la  transaction 
imposait  à  Alazard  des  sacrifices  énormes, 
hors  de  toute  proportion  avec  les  répéti- 
tions légitimes  dont  il  paraissait,  à  cette  date, 
pouvoir  être  l'objet  de  la  part  de  Bouluguet, 
sacrifices  qui  ne  s'expliquent  que  par  le  be- 
soin de  sauver  sa  fortune  en  recouvrant  sa 
liberté  ;  —  Attendu  que,  tans  de  telles  con- 
ditions, la  transaction  du  10  mai  1862  n'a 
point  été,  de  la  part  d' Alazard,  l'acte  d'une 
volonté  ljbre;  qu'évidemment  elle  a  été  sous- 
crite par  lui  sous  l'empire  d'une  violence 
morale  irrésistible  qui  l'a  viciée  dans  son 
essence;  —  Attendu  qu' Alazard  est  receva- 
nte à  se  prévaloir  de  cette  nullité  ;  mie  si,  en 
droit,  une  convention  même  arrachée  par  la 
violence  peut  être  confirmée  par  exécution 


personnelle  et  volontaire  intervenue  après  la 
cessation  de  cette  violence,  une  pareille  exécu- 
tion n'a  point  eu  lieu  de  la  part  d' Alazard...  ; 

—  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  f  ex- 
ception de  litlspendance;  confirme,  le  juge- 
menu» 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Bouluguet. 

—  1er  Moyen.  Violation  de  l'art.  171,  C.  pr. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  n'y 
avoir  lieu  de  statuer  sur  l'exception  de  litis- 

Cidance  soulevée  par  l'avocat  de  l'appe- 
t,  combattue  par  l'intimé  dans  ses  conclu- 
sions, et  qui  même  avait  fait  l'objet  de  con- 
clusions de  la  part  du  ministère  public,  sous 
prétexte  que  cette  exception  n'avait  été  for- 
mulée ni  devant  le  tribunal  ni  devant  la  Cour. 

—  11  est  vrai,  a-t-on  dit,  que  l'exception  de 
litispeodance  n'a  été  soulevée  que  dans  la 
plaidoirie  de  l'avocat  ;  mais,  à  ce  moment,  cet 
avocat  était  assisté  de  l'avoué  de  la  partie; 
or,  lorsqu'il  est  assisté  de  l'avoué,  l'avocat 
est  le  représentant  de  la  partie  an  point  que 
si,  dans  ces  conditions,  il  faisait  un  aven,  cet 
aveu  aurait  la  même  valeur  que  s'il  émanait 
de  la  partie  elle-même  (1).  D'ailleurs  l'avoué 
de  l'intimé  n'a  pas  demandé  que  l'exception 
fût  tenue  pour  non  avenue  à  défaut  de  con- 
clusions écrites;  il  s'est  borné  à  soutenir 
qu'elle  devait  être  écartée  comme  n'ayant 
pas  été  proposée  in  limme  litû.  Or ,  ce 
n'était  pas  à  la  Cour  à  soulever  d'office 
un  moyen  que  l'avoué  de  l'intimé  n'avait 
pas  jugé  à  propos  d'opposer.  Au  surplus, 
s'il  est  vrai  que  l'exception  de  litispen- 
dance  ne  doive  pas,  comme  l'incompétence 
ratione  maierim,  être  soulevée  d'office  par 
le  juge,  il  est  certain  du  moins  que  cette  ex- 
ception intéresse  à  un  très-baut  degré  la 
bonne  administration  de  la  justice,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  nécessité  de  l'apprécier,  dès 
qu'elle  est  proposée,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  forme  et  même  l'irrégularité  de  la 
réclamation  faite  à  cet  égard. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  1109,  1111, 
1112, 1115  et  2052,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  nulle  pour  cause  de 
violence  la  transaction  du  10  mai  1862,  en 
sç  fondant  sur  des  faits  (la  plainte  crimi- 
nelle et  la  mise  en  arrestation  d' Alazard) 
qui  n'ont  été  que  l'exercice  d'un  droit,  et 
sur  une  prétendue  exagération  d'avantages 
accordés  à  l'une  despartiesà  l'autre,  laquelle 
exagération  n'aurait  pu,  dans  tons  les  cas, 
constituer  qu'une  lésion  n'entraînant  pas  la 
nullité  du  contrat,  si  ce  n'est  dans  certaines 
conditions  expressément  exigées  par  la  loi 
et  non  constatées  dans  l'espèee. 

AftRtT. 

LA  COUR  ,•  —  Sur  le  lw  moyen  :  —  At- 
tendu que,  nonobstant  la  formule  de  l'arrêt 
attaqué,  qu'il  n'y   a  lieu  de  statuer   sur 


(1)  V.  à  cet  égard  Tabl.  gén.  Devill.  et  Gilb.. 
v"  Aveu,  n.  22  et  70,  et  Avocat,  n.  41  suiv.  ; 
Rép.  gén.  Pal.,  v*  Aveu,  n.  56  et  suiv. 
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1'ewteption  de  UHspendsmee,  la  Coar  impé- 
riale prononce  réellement  sur  cette  excep- 
tion el  la  repousse,  puisqu'après  avoir  an- 
nulé la  transaction  du  10  mai  1862,  au  lien 
de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  déjà  saisi,  pour  être  procédé  a  l'a- 
purement des  comptes,  la  Cour  retient,  la 
cause  et  nomme  des  experts,  sur  le  rapport 
desquels  il  sera  ultérieurement  statué  par 
elle  ;  —  Attendu ,  d'autre  part,  que,  pour 
écarter  l'exception  de  lltispenôance  on  ne 
point  s'y  arrêter,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur 
ce  que  cette  exception,  énoncée  en  plaidant, 
n'a  point  été  proposée  formellement  et  que 
même  il  n'a  été  prie,  à  cet  égard,  pour  Bou- 
luguet,  aucune  conclusion,  soit  devant  le  tri- 
bunal,  soit  devant  la  Cour;  —  Que,  par  ces 
expressions,  l'arrêt  attaqué  n'entend  pas 
évidemment  contester  à  l'avocat,  assisté  de 
l'avoué,  le  droit  de  prendre  à  la  barre  des 
conclusions  que  l'avoué  fait  siennes  par  sa 
présence  et  son  approbation  tacite;  que, 
de  l'opposition* entre  les  mots  :  exception 
énoncée  en  plaidant,  et  ceux-ci  :  aucune  conr 
cèusion  n*a  étéwise,  soit  devant  le  tribunal, 
soit  devant  la  Cour,  il  résulte,  avec  évidence, 
que  la  Cour  impériale  a  entendu  déclarer 
qu'il  n'avait  été  pris  de  conclusions  ni  par 
l'avocat  ni  par  l'avoué  sur  la  question  de 
lkispendance;  —  Attendu  que  la  simple 
énonciation,  en  plaidant,  d'un  moyen  dont 
la  partie  ne  lait  pas  un  chef  de  conclusion, 
ne  peut  mettre  le  juge  en  demeure  de  pro- 
noncer ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  si  l'ex- 
ception de  lkispendance  n'est  pas  de  celles 
qui  doivent  être  proposées  in  limine  liiis,  elle 
n'est  pas  non  plus  d'ordre  public,  et  ne  peut 
être  utilement  présentée  pour  la  première 
fois  en  appel  ;  d  où  il  suit  qu'en  constatant 
que  cette  exception  n'avait  pas  été  présentée 
en  première  instance,  l'arrêt  attaqué  en  a 
suffisamment  motivé  le  rejet; 

Sur  le  2*  moyen  :— Attendu  que  l'arrêt  re- 
connaît très-expressément  le  principe  qu'en 
règle  générale,  une  poursuite  criminelle  ne 
peut  être  considérée  comme  une  violence 
illégitime  de  nature  à  vicier  le  consente- 
ment, et  à  invalider  les  transactions  qui  ont 
été  faites  sous  son  influence  ;  mais  qu'avec 
non  moins  de  raison,  il  déclare  qu'il  en  doit 
être  autrement  «  lorsque  (comme  dans  l'es- 
pèce), par  les  combinaisons  artificieuses  du 
plaignant,  dénaturant  ou  même  seulement 
exagérant  les  faits  objets  de  la  plainte,  l'ac- 


(i)  La  question  de  savoir  dans  quel  délai  est 
admise  à  former  son  opposition  la  partie  citée 
devant  un  tribunal  de  commerce,  et  qui,  après 
avoir  compara,  soit  en  personne,  soit  par  manda- 
taire, se  laisse  condamner  par  défaut  faute  de 
plaider,  a  été  très-controversée.  Le  Gode  de  pro- 
cédure civile  avait,  comme  on  le  sait,  fixé  d'une 
manière  uniforme  a  huitaine,  à  partir  de  la  signi- 
fication, le  délai  de  l'opposition  pour  tous  les  ju- 
gements rendus  par  défaut  émanés  des  tribunaux 
•de  commerce,  tandis  que,  à  regard  des  jugements 


lion  publique,  qu'il  a  mise  en  mouvement 
devient,  sous  son  impulsion,  un  instrument 
d'intimidation  habilement  exploité  par  ce 
même  plaignant,  à  l'insu  et  malgré  la  volonté 
des  magistrats;  lorsque  surtout,  à  l'aide  de 
cette  intimidation,  il  pèse  sur  l'inculpé,  non- 
seulement  .au  point  de  vue  de  sa  liberté  com- 
promise et  de  son  honneur,  mais  encore  par 
l'imminence  d'une  ruine  qu'entraîne  inévi- 
tablement, en  certains  cas,  le  fait  seul  de  la 
détention  préventive»;— Attendu  $  en  effet, 
que  nulle  violence  n'est  plus  capable  d'inti- 
mider l'esprit  le  plus  ferme  ;  que  nulle  aussi 
ne  mérite  davantage  d'être  sévèrement  ap- 
préciée, que  celle  qui,  en  trompant  le  juge, 
parvient  a  faire  servir  à  ses  mauvais  des- 
seins l'autorité  instituée  pour  protéger  les 
intérêts  de  tous  :  corruptio  optimi  pessima; 
—  Attendu,  d'autre  part,  que  les  sacrifices 
énormes  ainsi  extorqués  au  défendeur  éven- 
tuel n'étaient  point  invoqués  par  lui  et  ne 
sont  pas  considérés  par  l'arrêt  attaqué  au 
point  de  vue  de  la  rescision  pour  lésion, 
mais  seulement  comme  une  preuve  nou- 
velle de  l'intimidation,  ou,  comme  le  dit  l'ar- 
rêt, de  la  situation  pleine  dï  angoisses  exer- 
cée sur  le  défendeur  éventuel,,  à  laquelle,  par 
ses  manœuvres  artificieuses,  le  demandeur 
en  cassation  était  parvenu  à  le  réduire  ;  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  pro- 
nonçant la  nullité  de  la  transaction  du  10 
mai  1862,  loin  de  violer  les  articles  invoqués 
par  le  pourvoi,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  à  la 
cause  la  plus  juste  application  ;— Rejette,  etc. 
Du  17  août  1865.  — Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 

CÀSS.-crr.  S8  a**t  1865. 

Jugement  par  défaut,  Tribukal  de  gom- 
mercb,  Opposition,  Délai,  Distants, 
Huissier  commis. 

Vart.  643,  C.  comm.,qui,par  dérogation 
à  Vart.  436,  C.  proc,  civ.,  rend  applicable, 
en  matière  commerciale,  les  art.  158  et  159 
du  mime  Code  relatifs  au  délai  d?  opposition 
aux  jugements  par  défaut ,  ne  concerné  que 
les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaî- 
tre :  Vart.  436  qui  fixe  ce  délai  à  huitaine 
du  jour  de  la  signification  du  jugement,  est 
resté  en  vigueur  à  regard  des  jugements  par 
défaut  faute  de  plaider  (1). 


rendus  par  défaut  par  des  tribunaux  civils  contre 
les  parties  non  comparantes,  l'art.  158  du  même 
Gode  prolongeait  le  droit  d'opposition  jusqu'à 
l'exécution.  Il  n'existait  cependant  pas  de  motif 
sérieux  pour  traiter  les  défaillants  en  matière 
commerciale  moins  favorablement  que  les  défail- 
lants en  matière  civile;  aussi  l'art.  643,  C, 
comm.,  est-il  venu  rendre  applicable  aux  pre: 
miers  les  art.  188  et  159,  G.  proc.  ;  mais  ces 
art.  158  et  150  ne  règlent  le  délai  de  l'opposition 
devant  les  tribunaux  civils  que  pour  les  parties 
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Ce  délai  de  huitaine  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation  à  raison  des  distances  (1). 
(C.  proc,  1033). 

L'obligation  pour  le  juge  de  commettre 
un  huissier  pour  la  signification  des  juge- 
ments par  défaut,  n'existe,  même  en  matière 


qui,  n'ayant,  pas  constitué  avoué,  sont  condam- 
nées par  défaut  faute  de  comparaître,  tandis  que 
ce  délai  est  .fixé  par  l'art.  157  à  huitaine,  à  partir 
de  la  signification,  à  l'égard  des  jugements  qui, 
rendus  par  défaut  contre  des  parties  ayant  consti- 
tué ayoué,  l'ont  été  faute  de  plaider.  L'objet  de 
l'art.  643,  G.  comm.,  a-t-il  été  de  remplacer 
d'une  manière  absolue  l'art.  436,  C.  proc.,  quant 
à  tous  les  jugements  par  défaut  émanés  de  la 
juridiction  commerciale,  ou  bien  n'a-t-il  eu  en 
vue  que  de  limiter  l'application  de  l'art.  158  en 
matière  commerciale,  au  cas  où  cet  article  est  ap- 
plicable en  matière  civile,  et  de  réserver  l'appli- 
cation de  l'art.  436  pour  tous  les  jugements  com- 
merciaux qui,  s'ils  eussent  été  rendus  en  matière 
civile,  auraient  été  régis  par  l'art.  157  ?  Ce  qui 
revient  à  se  demander  si  la  distinction  recon- 
nue en  matière  civile  entre  les  jugements  par 
défaut  rendus  fauté  de  comparaître  et  ceux  rendus 
faute  de  plaider,  existe  également  en  matière  com- 
merciale.—Sur  ce  point,  la  difficulté  naît  de  ce 
qu'en  établissant  cette  distinction  dans  les  art. 

157  et  158,  et  en  fixant  des  délais  différents  pour 
l'opposition  à  former,  selon  que  le  jugement  par 
défaut  est  rendu  faute  de  comparaître  ou  faute 
de  plaider,  le  législateur  semble  avoir  eu  unique- 
ment en  vue  la  procédure  qui  se  suit  devant  les 
tribunaux  civils,  puisque,  d'après  les  termes 
mêmes  de  ces  articles,  le  jugement  est  par  dé- 
faut faute  de  plaider  ou  faute  de  comparaître, 
selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  constitution  d'avoué. 
Gela  est  vrai,  et  la  raison  en  est  simple,  c'est  que 
Fart.  436  fixant  un  délai  uniforme  pour  l'oppo- 
sition en  matière  commerciale,  la  distinction  à 
établir  entre  les  deux  natures  de  jugement  par 
défaut  n'avait  d'intérêt  que  pour  ceux  émanés  de 
la  juridiction  civile  ;  et  c'est  pour  cela  qu'en  vou- 
lant désigner  les  parties  défaillantes  faute  de 
comparaître  ou  fauté  de  plaider,  les  art.  157  et 

158  se  sont  servis  des  mots  ayant  ou  n'ayant  pas 
constitué  avoué,  la  constitution  d'avoué  étant, 
devant  les  tribunaux  de  in  instance  où  la  com- 
parution personnelle  n'est  pas  admise,  le  seul 
mode  de  comparution  légale.  —  Hais  de  ce  que 
le  législateur  n'aurait  eu  spécialement  en  vue  que 
la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  de  ce  que,  dès  lors,  pour  rendre 
sa  pensée,  il  se  serait  servi  de  termes  n'ayant  de 
signification  précise  que  pour  cette  procédure,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  que  la  distinction  entre 
les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître 
et  ceux  faute  de  conclure,  n'existe  qu'en  matière 
civile,  et  qu'elle  ne  puisse  trouver  également  son 
application  en  matière  commerciale.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  dans  les  art.  157  et  158  les  mots 
constituer  avoué  équivalent  en  réalité  à  ceux-ci  : 
répondre  à  V appel,  obéir  à  V assignation  ;  ce  que 
veut  donc  la  loi,  c'est  que  la  partie  qui  n'a  pas  ré- 
pondu à  l'appel,  qui  n'a  pas  obéi  à  l'assignation, 


commerciale,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître,  et 
non  en  ce  qui  concerne  les  jugements  par  dé- 
faut faute  de  plaider  (2).  (C.  proc.,  156 
61435.) 
Doit  être  réputé  par  défaut  faute  de  plai- 


et  qui  est,  par  suite,  condamnée  par  défaut,  ait, 
pour  former  opposition  au  jugement»  un  délai 
plus  long  que  celle  qui  ne  s'est  laissée  condamner 
par  défaut  qu'après  avoir  répondu  et  obéi.  Pour- 
quoi? C'est,  dit  avec  raison  M.  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1546,  que  la  partie  qui  ne  répond 
pas  à  l'appel  est  présumée  ne  pas  avoir  reçu  l'ex- 
ploit :  et,  en  effet,  l'art.  158,  qui  prolonge  jusqu'à 
l'exécution  le  délai  de  l'opposition,  n'a  été  intro- 
duit que  pour  remédier  à  l'abus  connu  jadis  sous 
le  nom  d'exploit  soufflé.  De  là  ne  suit-il  pas  que, 
lorsqu'au  lieu  de  s'agiter  devant  la  juridiction  ci- 
vile où  la  comparution  des  parties  ne  peut  résul- 
ter que  de  la  constitution  d'avoué,  le  procès  est 
engagé  devant  la  juridiction  commerciale  où  les 
parties  peuvent  comparaître  en  personne  ou  par 
mandataire,  si  cette  comparution  a  eu  lieu,  comme 
il  en  résultera  évidemment  que  l'exploit  est  par- 
venu à  sa  destination,  et  n'a  pas  été  soufflé,  le 
but  de  la  loi  sera  rempli  ;  que,  dès  lors,  Tait.  158, 
C.  proc. ,  applicable  seulement  aux  jugements  faute 
de  comparaître,  ne  trouvera  plus  son  application, 
et  que  l'art.  436,  même  Gode,  à  la  disposition  do- 
quel  l'art.  643,  C.  comm.,  n'est  qu'une  excep- 
tion, reprendra  toute  sa  vigueur  ?  —  Cette  doc- 
trine, que  confirme  l'arrêt  que  nous  recueillons, 
a  déjà  été  consacrée  par  plusieurs  décisions  de  la 
Cour  suprême,  et  c'est  aussi  celle  qui  a  été  le 
plus  généralement  adoptée  par  la  jurisprudence 
et  les  auteurs.  V.  Table  gén.  Devfll.  et  Gilb.,  v* 
Jugem.  par  déf.,  n.  44  et  suiv.  ;  Rép.  gén.  Pal. 
et  Supp.,  eod.  verb.,  n.  67,  945  et  suiv.  Jung*, 
Paris,  12  déc.  1857  (P.1858.182);  Cass.  Sôavr. 
1859  (S.1859.1.454.— P.1859.910),  et  les  ren- 
vois; MM.  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl.,  quest. 
1546;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v9  Jugem.  par  déf., 
n.  171;  Bédarride,  de  la  Jurid.  comm.,  n.  481. 

(1)  Les  auteurs  enseignent,  et  cela  ne  souffre 
pas  de  difficulté  en  matière  civile,  que  le  délai  de 
huitaine  accordé  par  l'art.  157,  C.  proc.,  pour  for- 
mer opposition  aux  jugements  rendus  par  défaut 
faute  de  plaider,  n'est  point  sujet  à  augmentation  à 
raison  des  distances.  V.  Pigeau,  Comment.  C. 
proc.,  t.  1,  p.  358  ;  Favard,  v*  Opposù.,  |  2,  n. 
2  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  652  et  3410  ;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  138;  Bioche,  y9  Jugem.  par  déf., 
n.  234. 

(2)  Cependant  Thomine,  t.  1,  p.  656,  ex- 
prime une  opinion  contraire  qu'il  fonde  sur  l'art. 
435,  C.  proc.  civ.,  lequel  prescrit,  de  la  manière 
la  plus  générale  et  sans  distinction,  la  significa- 
tion par  huissier  commis  des  jugements  par  dé- 
faut rendus  en  matière  commerciale  ;  et  l'auteur 
fait  remarquer  que  la  raison  de  ce  mode  de  si- 
gnification se  trouve  dans  la  promptitude  avec 
laquelle  le  jugement  peut  être  exécuté  (un  jour 
après  la  signification),  ce  qui  rend  d'autant  plus 
importantes  les  précautions  destinées  à  s'a 
d'une  signification  bien  réelle. 
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der>  le  jugement  oTun  tribunal  de  commerce 
rendu  après  qu'un  agréé,  porteur  d'un  man- 
dat régulier ,  s* est  présenté  pour  le  défendeur 
et  a  demandé  plusieurs  remises  de  la  cause  et 
même  conclu  au  fond  (1).  (G.  proc.,  157, 
158.) 

(Chassenoix-Morange  G.  Borgoiez.) 

Le  sieur  Burguiez  a  actionné  les  époox 
Chassenoix-Morange  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Clermont-Ferrand  à  fin  d'an- 
nulation d'une  vente  de  cheval  et  de  con- 
damnation par  corps  à  la  restitution  du  prix, 
arec  dommages-intérêts.  La  cause  fut  mise  au 
rôle  le  93  avril  1863.  Aux  audiences  suivan- 
tes, le  sieur  Pelitet,  agréé,  porteur  d'un 
mandat  régulier,  se  présenta  pour  les  dé- 
fendeurs ;  û  demanda  plusieurs  remises,  qui 
lui  furent  successivement  accordées,  et  il 
conclut  au  rejet  de  la  demande.  L'affaire  pla- 
cée au  rôle  des  causes  contradictoires  fut 
réappelée  le  22  mai  1863.  Les  sieur  et  dame 
Ghaasenoix-Morange  n'ayant  pas  comparu  ce 
jour  ni  en  personne  ni  par  mandataire,  le 
sieur  Burguiez  conclut  à  ce  qu'il  fût  pro- 
noncé contre  eux  un  défaut  faute  de  plaider. 
Sur  ce,  jugement  qui,  attendu  que  les  dé- 
fendeurs, qui  avaient  déjà  comparu  par  l'or- 
gane de  M*  Petitet,  agréé,  leur  mandataire, 
ne  se  présentent  point  à  l'audience  pour 
faire  valoir  leurs  moyens  de  défense,  con- 
damne, par  défaut,  lesdits  défendeurs  a  res- 
tituer le  prix  de  la  vente  du  cheval  et  en 
outre  à  400  fr.  de  dommages-intérêts,  le 
tout  par  corps.  Le  même  jugement  contient 
commission  d'un  huissier,  mais  seulement 
pour  la  signification  relative  à  la  contrainte 
par  corps.  —  Ge  jugement  fut  signifié  le  18 
juin  1863  aux  défendeurs,  qui  y  formèrent 
opposition  le  1er  juillet.  —  Le  sieur  Bur- 
guiez a  soutenu  que  cette  opposition  était 
non  recevable  comme  tardive,  s'agissanl 
d'une  opposition  à  un  jugement  jpar  défaut 
faute  de  plaider,  laquelle  ne  pouvait  être  for- 
mée que  dans  le  délai  de  huitaine. 

Le  31  juill.  1863,  jugement  qui  accueille 
cette  exception  dans  les  termes  suivants  :  — 
€  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  643,  C. comm., 
modifiant  l'art.  436,  G.  proc.  civ.,  que  les 
art.  156, 158  et  159  du  même  Gode,  sont  ap- 
plicables aux  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce;  que  cette 
modification  n'ayant  atteint  l'art.  436  qu'en 
ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut 
Dante  de  comparaître,  il  s'ensuit  qu'il  est 
resté  en  vigueur  pour  ce  qui  est  relatif  aux 
jugements  par  défont  faute  de  plaider;  — 
Attendu  que  cette  doctrine  est  généralement 
admise;  qu'elle  est  consacrée  par  de  nom- 
breux arrêts,  et  qu'elle  se  fonde  avec  juste 
raison  sur  le  motif  que,  les  défendeurs  ayant 
déjà  comparu,  il  n'y  a  plus  incertitude  s'ils 

(4)  V.  en  ce  sens,  les  arrêts  auxquels  il  y  a 
renvoi  à  la  note  première  à-dessus  :  la  circonstance 
de  conclusions  au  fond  faisait  disparaître  toute  dif- 
ficulté dans  l'espèee. 


ont  reçu  l'assignation,  et,  dès  lors,  il  y  a  inu- 
tilité de  prolonger  les  délais  ; — Attendu  que 
ce  délai  pour  former  opposition  est  de  hui- 
taine fixe  et  qu'il  ne  peut  être  augmenté  par 
le  délai  des  distances,  qui  n'a  d'effet  que  pour 
la  comparution  ;  que,  dès  lors,  le  moyen  in- 
voqué a  cet  égard  doit  être  rejeté  ;«— Qu'il  en 
est  de  même  de  celui  tiré  du  défaut  de  com- 
mission d'huissier;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
commettre  un  huissier  pour  signifier  un  ju- 
gement par  défaut  faute  de  plaider,  qui  est 
une  sorte  de  jugement  contradictoire  puisque 
les  défendeurs  ont  comparu  et  qu'ils  ont  re- 
fusé de  se  défendre  ;  qu'il  suflit  qu'il  y  ait 
commission  d'huissier  pour  la  signification 
de  la  contrainte  par  corps,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  780,  G.  proc.  civ.; 
que,  des  lors,  l'opposition  des  époux  Chas- 
senoix-Morange n'est  plus  recevante;  —  Dé- 
boute, etc.  » 

Potmvoi  en  cassation  par  les  époux  Chas- 
senoix-Morange. —  1e*  moyen.  Violation  des 
art.  149,  434  et  suiv.,  157  et  158,  C.  proc. 
civ.;  violation  des  art.  421,  C.  pr.  civ.,  627, 
C.  comm.  et  du  principe  du  droit  de  dé- 
fense, en  ce  que,  d'une  part,  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  aue  la  distinction  établie, 
quant  au  délai  de  l'opposition,  entre  les  ju- 

Sements  par  défaut  faute  de  comparaître  et 
îs  jugements  par  défaut  faute  de  plaider, 
était  applicable  en  matière  commerciale, 
aussi  bien  qu'en  matière  civile  ;  en  ce  aue, 
d'autre  part,  le  même  jugement  a  considéré, 
dans  l'espèce,  le  jugement  par  défaut  comme 
rendu  faute  de  plaider,  bien  qu'en  réalité  le 
mandataire  qui  s'était  présenté  au-  nom  des 
demandeurs  en  cassation  n'ait  fait  que  con- 
clure à  des  remises  de  la  cause,  et  d'une  ma- 
nière vague,  au  rejet  de  la  demande,  puis- 
qu'en  réalité  il  n'avait  aucuns  pouvoirs  ni 
instructions  pour  défendre  au  fond  et  plai- 
der. 

2e  Moyen.  Violation  des  art.  435,  156  et 
suiv.  et  1033,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que, 
d'une  part,  l'opposition  a  été  déclarée  non 
recevante,  bien  que  le  délai  n'en  eût  pas 
couru,  à  défaut  de  signification  par  huissier 
commis  ;  et,  d'autre  part,  en  ce  que,  dans  la 
supputation  du  délai  d'opposition,  le  juge- 
ment attaqué  a  refusé  de  faire  entrer  les  dé- 
Jais  de  distance. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  :  — 
Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Fart. 
436,  C.  pr.,  et  en  principe  général,  l'opposi- 
tion aux  jugements  que  rendent  par  défaut 
les  tribunaux  de  commerce,  n'e3t  plus  rece- 
vable après  la  huitaine  de  leur  signification  ; 
que,  si  cet  article  a  été  modifié  par  l'art.  643, 
C.  comm.,  lorsqu'il  s'agit  des  jugements  par 
défaut  faute  de  comparaître  en  personne  ou 

Sar  mandataire,  il  reste  en  vigueur  à  l'égard 
es  jugements  faute  de  plaider;— Attendu  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué, 
que  c'était  en  vertu  d'une  procuration  datée 
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et  enregistrée  que  l'agréé  Petitet  comparais^ 
«ait,  dans  leur  procès  avec  Burguiez,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Qermont-Fer- 
rand,  comme  mandataire  des  époux  Chasse- 
noix-Morange,  et  qu'il  y  avait  déjà,  en  cette 
qualité ,  demandé  des  remises  et  même  conclu 
au  fond  lorsqu'il  cessa  de  se  présenter  pour 
faire  valoir  ses  moyens  de  défense;  que,  rendu 
dans  ces  circonstances*  le  jugement  par  dé- 
faut du  22  mai  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  un  jugement  par  défaut  faute  de 
plaider,  dont  l'opposition  n'était  plus  receva- 
nte après  la  huitaine  de  sa  signification  ;— ki* 
tendu  qu'étant  reconnu  que  ce  jugement 
avait  le  caractère  légal  d'un  jugement  par 
défaut  faute  de  plaider,  il  n'y  avait  lieu  de 
commettre  un  huissier  pour  en  faire  la  signi- 
fication, et  que,  d'un  autre  côté,  l'opposition 
dont  il  était  susceptible  n'ayant  pu  are  for- 
mée que  dans  le  délai  de  huitaine  fixé,  ce 
délai  ne  devait  pas  être  augmenté  à  raison 
des  distances;  —De  tout  quoi  il  résulte 

Îu'en  déclarant  non  recevante  comme  lar- 
ive,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  Top* 
position  des  époux  Cbassenoix-Morange  au 
jugement  par  défaut  du  22  mai  1863,  le  ju- 
gement attaqué,  loin  de  violer  les  disposi- 
tions de  cette  loi,  n'en  a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication; —  Rejette,  etc. 

Du  23  août  1865.— Ch.  civ.—MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Fauconaeau-Dufiresne,  ranp.;  de 
Raynal,  lc?  av.  géa*  (coud,  conf,);  Costa  et 
Monod,  av. 


CASS. -en.  «  juillet  1M». 

flllutb,  coiscoedat  par  abandon  d'actif, 
Commissaire,  Appel. 

Le  commissaire  nommé  par  les  créanciers 
à  l'exécution  d'un  concordat  par  abandon 
d'actif,  a  qualité  pour  interjeter  appel  d'un 
jugement  rendu  au  préjudice  de  la  masse 
alors  représentée  par  un  syndic  qui,  depuis, 
a  cessé  ses  fonctions  (4).  (C.  comra.,  532  et 
541;  C.  proc,  443.) 

(Guichard  (Faillite  Gailiet)  C.  Pages.) 

11  avait  été  organisé  a  Corbeil,  sous  le  nom 

(i)  Lorsqu'un  syndic  de  faillite  intente  une 
action  comme  représentant  la  masse  des  créanciers, 
c'est,  en  réalité,  la  masse  qui  est  en  cause.  De 
là  il  suit  qne  si,  avant  la  fin  des  instances  dans 
lesquelles  il  figure  en  sa  qualité,  le  syndic  cesse 
ses  fonctions,  c'est  à  celui  qui,  en  son  lieu  et 
place,  soit  en  qualité  de  nouveau  syndic,  soit  en 
toute  autre  qualité,  est  chargé  de  représenter  la 
masse,  qu'il  appartient  de  procéder  aux  actes 
qu'il  eut  pu  faire  lui-même,  et  notamment  d'in- 
terjeter appel.  En  vain  opposerait-on  à  ce  nouveau 
représentant  de  la  masse  qu'il  n'a  pas  figuré  au 
jugement  qu'il  attaque  ;  il  suffit  que  la  masse  y 
ait  figuré,  puisque  c'est  dans  l'intérêt  de  cette 
masse  et  non  dans  l'intérêt  de  son  représentant 
que  l'appel  est  interjeté.  —  Ce  point  ne  parait 


de  Caisse  coma***,  une  association  syant 
pour  but  des  opérations  de  bonne  dont  le* 
bénéfices  devaient  être  partagés  proportio»- 
nellement  entre  les  déposants.  Cette  société 
étant  tombée  en  faillite ,  le  sieur  Isbert,  §o» 
syndic,  actionna  les  déposants  devant  le  tri- 
bunal de  Corbeil,  en  restitution  des  sommes 
qu'ils  avaient,  comme  participants,  perçues 
soit  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  soit  dans 
les  dix  jours  qui  l'avaient  précédée*  Avant 
que  l'aflaire  lût  jugée ,  il  intervint  entra 
les  faillis  et  leurs  créanciers  un  conoordat 
par  abandon  d'actif,  aux  termes  duquel  le 
sieur  Guichard  était  nommé  ooaamissaire 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  opé- 
rer la  réalisation  de  l'actif.  Ce  concordat  fat 
homologué  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  28  nov.  41*64,  <ptf 
maintint  le  sieur  Isbert  dans  ses  fonctions 
de  syndic.  En  cet  état  de  choses,  et  par  jn» 
cernent  du  23  mai  4862,  le  tribunal  de  Cor- 
beil décida  que  l'action  intentée  nar  le  sieur 
Isbert  9  comme  syndic  de  la  faillite*  était, 
nonobstant  Joutes  réserves  contraires,  éteinte 
par  le  concordat,  et  que,  dès  lors,  le  sieur 
Isbert  était  non  recevante  à  la  poursuivre 
après  l'homologation  du  concordat*— Ce  ju- 
gement a  été,  en  ce  qui  concerne  les  parties 
a  l'égard  desquelles  il  prononçait  en  der» 
nier  ressort,  frappé  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion, et  cassé  par  arrêt  du  10  fév.  1864  (S. 
4864.4.444.~P.4864.364). 

A  l'égard  des  parties  vis-à-vis  desquelles 
ledit  jugement  avait  été  rendu  en  premier 
ressort,  le  sieur  Guichard  9  commissaire  sa 
concordat,  interjeta  appel.  •—  Mais  est  appel 
a  été  rejeté  comme  non  recevante  par  nn 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  jnill  4863 
ainsi  conçu  :  «  Considérant,  en  (ait,  que  Gui* 
ebard  ne  figure  pas  au  jugement  dont  il  s'est 
rendu  appelant;  —  Déclare  l'appel  non  rece- 
vante* • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gai* 
chard,  pour  violation  des  art.  B44,  832,  C. 
comm.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4810 , 
4°  en  ce  oue,  d'une  part,  le  sieur  Guichard 
a  été  déclaré  non  recevante  dans  m  appel 
interjeté  par  lui  comme  représentant  la  niasse 


susceptible  d'aucune  difficulté,  et  c'est  par  apnh- 
cation  des  principes  qui  viennent  d'eue  iadapsés 
qu'il  avait  déjà  été  jugé  :  1°  que  te  signification  d'un 
arrêt  d'admission  faite  à  un  todivida  qualifié  de 
syndic  n'est  pas  nulle,  bien  qu'il  ait  seuls  cette 
qualité,  si  cet  individu  était  alors  foimatseaire  as 
concordat,  puisqu'on  cette  dernière  qualité  il  con- 
tinuait d'être,  quant  à  l'instance,  le  représentant 
de  la  masse  des  créanciers  (Cess.  6  mai  4845,  S. 

1846.1.803 P.i848.3.i26);  s^dassl'aisêt 

même  à  laquelle  se  rattachait  te  procès  actuel, 

■    .    î^.         --   m  «■■■■■■  ttOBHBX  au  «dMâfladAft  *mii  u 
(TQo  I©  GOmmiSSBl^Q  msOBXmBV  SU  tHMWraw  wwwam  ^m 

s'adjoindre  am  syndic  pour  demander  l'annulas» 
du  jugement  rendu  au  piéjudke  de  la  massa» 
bien  qu'il  n'eut  pas  été  partie  à  ce  jugement  (Cas*. 
10  fév.  1864,  S.i864.1.i44»-~P.ia64.*ti). 
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des  créanciers,  sur  la  motif  qu'il  ne  figurai! 
pas  personnellement  au  jugement,  alors  qu'il 
suffisait  évidemment  que  cette  masse  y  eut 
figuré  peur  que  l'appel  formé  en  son  nom 
fut  recevante  ;  *•  en  ce  que,  d'autre  part, 
l'arrêt  attaqué  a  implicitement  refusé  à  Gui- 
chard, qualité  pour  représenter  la  masse  des 
créanciers,  sans  donner  aucun  motif  de  ce 


AHItT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  7  de  la  lot  du  SO 
avril  4810;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
23  mai  1862  avait  été  rendu  avec  Isbert,  syn- 
dic au  concordat  par  abandon  d'actif  de  la 
société  Galliet ,  Pion  et  comp.,  représentant 
à  ce  titre  la  masse  des  créanciers  ;  —  Que 
Guichard  a  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
en  se  qualifiant  de  commissaire  au  même 
concordat,  ayant  succédé  en  cette  qualité  au 
droit  que  le  syndic  Isbert  avait  exercé  en 
première  instance  ;—  Que  Guichard  ne  pou- 
vait de*  lors  être  considéré  comme  étranger 
au  jugement  que  s'il  n'avait  pas  eu  la  qua- 
lité qu'il  s'attribuait;  que,  sur  ce  point, 
l'arrêt  attaqué  garde  le  plus  complet  si- 
lence ;  —  Irou  il  suit  qu'en  déclarant  non 
recevante  l'appel  dudit  Guichard  par  le  seul 
motif  qu'il  n'avait  pas  été  partie  au  juge- 
ment, motif  sans  aucun  rapport  avec  les  con- 
clusions dudit  appel ,  la  Cour  impériale  de 
Paris  a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 
—  Casse,  etc. 

Du  5  juill.  4865.  —  Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Raynal,  4" 
av.  gén.  (concl.  conf.)$  Mimerel  et  Perri- 
quet,  av. 

CASS.-MQ.  30  janvier  1865. 
VENTS  DSaf  ARCH1NDI8IS,  VbHTE  PAR  FILIÈRB, 

Paibhbht. 

En  matière  de  vente  par  filière  (i),  le  der- 
nier réceptionnaire  de  tordre  de  livraison  ne 
peut  valablement  payer  son  prie  entre  les 
mains  de  son  vendeur  immédiat,  lorsqu'il  est 
à  sa  connaissance  que  le  vendeur  primitif  n'est 
pas  désintéressé  (0.  Nap.  4239  et  4650)  (2). 

Et  au  cas  même  où  ta  filière  a  été  rompue 
et  où  les  marchandises  ont  été  revendues  à 
l'enchère  par  Vun  des  acheteurs,  celui  qui 
s'en  est  rendu  ainsi  acquéreur  ne  se  libère 

■■  '■  ■■  »— ■ r—  ■■■■■»■      .m  p..        ■  i    ii 

(1)  Cette  vents,  qu'on  appelle  aussi  vente  à 
livrer,  est  celle  par  laquelle  une  marchandise  est 
vendue  arec  un  ordre  de  livraison  transmissible 
par  voie  d'endossement.  La  marchandise  est  en- 
suite livrée  am  dernier  porteur  de  l'ordre  par  le 
yendeur  primitif,  qui  exige  de  ce  porteur  le  prix  à 
lui  dâ.  Cette  vente  est  particulièrement  en  usage 
sur  la  ptaoe  de  Marseille. 

(»)  Ce  point  résulte  de  nombreux  jugements  dm 
tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  de  plusieurs 
arrête  de  la  Cour  d'AJx.  V.  Tabk  fèn.  de  la 
jurispr.  de  Marseille,  v*  Venté  à  Ucrer,  n.  106 
et  eunr.;  et  Rec.  de  Marseille,  1848,  p.  179,  et 
4858,  p.  153. 


pas  valablement  entre  les  m'oins  de  cet  ache- 
teur*revendewr,  si,  d'après  Us  circonstances, 
il  n'a  pu  ignorer  que  le  vendeur  primitif, 
dont  il  a  reçu  livraison,  n'était  pas  payé. 

(Montanaro  C.  Savine.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,du  29  août  1863, 
avait  statué  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  oue, 
d'après  l'usage  en  matière  de  vente  par  filière, 
et  d'après  la  nature  même  des  choses,  Savine 
fils,  vendeur  primitif  d'une  marchandise,  suc- 
cessivement revendue  à  diverses  personnes 
et  finalement  à  Montanaro,  avait  le  droit,  en 
la  livrant  à  ce  dernier,  d'en  exiger  de  lui  le 
paiement,  et  qu'il  ne  pouvait  perdre  ce  droit 
que  par  une  renonciation  expresse  ou  laeito, 
ou  en  tant  qu'ayant  laissé  ignorer  sa  qualité 
de  livreur  au  réceptionnaire,  celui-ci  aurait, 
dans  cette  ignorance,  pavé  le  prix  à  son  ven- 
deur immédiat  j  —  Attendu  que  Montanaro, 
acheteur  direct  de  Pe messin,  n'a  pu  ignorer, . 
en  recevant  la  marchandise,  gu'elle  lui  était 
remise  par  Savine,  vendeur  primitif,  puisqu'il 
Ta  reçue  sur  des  billets  de  poids  portant  : 
Vendu  par  Savine,  acheté  par  Montanaro,  et 
puisque,  à  cette  occasion,  il  a  acheté  direc- 
tement de  Savine  le  reste  de  la  cargaison  du 
navire  Golfe-Juan  où  la  livraison  du  blé  lui 
était  faite  ;  —  Attendu  que,  par  une  consé- 
quence nécessaire  de  ce  mode  de  livraison, 
il  a  su  aussi  que  le  livreur  de  la  marchandise 
n'en  avait  pas  encore  reçu  le  prix,  et  que  c'é- 
tait au  réceptionnaire  qu'incombait  la  charge 
de  le  payer  ;  —  Attendu  que  les  premiers 
juges  ont  eu  tort  déconsidérer  Savine  comme 
ayantrenoneéà  son  droit  en  remettant  sa  fac- 
ture sur  Roger  et  comp.,  ses  acheteurs  directe, 
et  en  percevant  ensuite,  au  moyen  des  échan- 
ges, celle  de  Perbost  Tronchet  et  coron.,  ven- 
deurs de  Pernessin  ;  <ju'on  ne  saurait  induire 
cette  renonciation  tacite  d'aucun  de  ces  faits, 
ni  d'aucun  autre  acte  de  la  conduite  de 
Savine  ;  que,  en  effet,  si  Savine,  qui  avait 
livré  le  blé  le  26  oet.  1 861,  jour  de  samedi,  a 
attendu  le  surlendemain  pour  en  demander  le 
prix  à  Montanaro,  et  si,  sur  la  réponse  de  ce 
réceptionnaire  qu'il  avait  déjà  payé  Pernessin, 
Savine,  au  Heu  de  le  poursuivre  immédiate- 
ment en  justice,  a  dit  procéder  à  la  liquida- 
tion de  la  filière  par  rechange  des  factures, 
afin  d'amener  entre  ses  mainë  la  facture 
payante,  due  sok  par  Pernessin,  soit  par  Mon- 
tanaro lui-même ,  H  n'a  manifesté  par  là 
qu'une  intention,  celle  d'être  payé  par  l'un 
des  acheteurs  intermédiairesoo  par  le  récep- 
tionnaire, ce  qui  entraînait  une  suspension 
dans  l'exercice  de  son  droit  centre  celui-ci, 
mais  nullement  l'abandon  de  ce  droit,  ee 
qui,  d'ailleurs,  était  conforme  aux  usages  du 
conwiew, qui  admettentuncertnin  délai  entra 
la  livraison  et  le  paiement,  maigre  in  clause 
payable  comptant  ; — Attendu  que  la  liquida- 
tion de  la  filière  n'a  pu  être  menée  à  bonne 
fin,  parée  que  l'échange  des  factures  s'est  ar- 
rêté h  Pernessin,  qui,  au  moment  de  tomber 
en  faillite,  ayant  reçu  le  prix  des  mains  de 
son  acheteur  avant-d'avoir  lui-même  payé  ht 
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marchandise,  n'avilis  eu  ni  argent  ni  facture 
acquittée  à  remettre  à  Perbostr-Tronchet  et 
comp.,  ses  vendeurs  directs;  que  cette  fraude 
de  Pernessin,  vendant  aux  enchères  (1)  des 
blés  qu'il  n'avait  encore  ni  reçus  ni  payés, 
aurait  manqué  son  effet  si  Montanaro,  mieux 
avisé,  n'avait  pas  commis  la  faute  de  payer 
promptement  Pernessin,  sans  s'être  assuré 
que  le  livreur  avait  été  /désintéressé,  alors 
même  que  tout  tendait  à  lui  démontrer  le  con- 
traire ;  qu'il  ne  peut  invoquer,  pour  son  ex- 
cusera, clause  du  cahier  des  charges  qui  sou- 
mettait l'acheteur  à  payer  dans  les  vingt-quatre 
heures,  cette  clause  n  étant  obligatoire  pour 
lui  qu'en  tant  que  Pernessin  lui  aurait  lui- 
même  livré  la  marchandise  ou  aurait  justifié  de 
l'acquittement  du  prix:—  Attendu  que  Mon- 
tanaro  a  trop  tôt  payé  Pernessin  pour  pouvoir 
dire  qu'il  a  été  induit  à  faire  ce  paiement  par 
le  retard  qu'a  mis  le  livreur  à  1  exercice  de 
son  droit  et  pour  pouvoir  y  puiser  une  fin  de 
non-recevoir  contre  Faction  deSavine  ;  qu'il 
ne  doit  donc  qu'à  son  imprudence  l'obligation 
où  il  se  trouve  de  payer  une  seconde  fois;— 
Attendu  qu'il  est  juste  de  le  condamner  en 
lui  faisant  l'application  de  ce  principe  salu- 
taire sanctionné  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  :  que  tant  que  le  livreur  n'a  pas  été 
désintéressé,  le  réceptionnaire  ne  peut  payer 
son  vendeur,  principe  qu'il  faut  appliquer  sé- 
vèrement si  1  on  veut  maintenir  Phonnéteté 
dans  la  vente  par  filière  et  assurer  le  commerce 
contre  le  retour  de  la  fraude  dont  le  dernier 
vendeur  s'est  rendu  coupable  dans  celle  qui 
nous  occupe;  —  Par  ces  motifs,  émendant, 
condamne  par  corps  Montanaro  à  payer  à 
Savine,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Montanaro,  pour 
violation  ou  fausse  application  des  règles  re- 
latives au  paiement  du  prix  de  vente. 

ÀRAET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  et  reconnu  d'ailleurs  par 
le  demandeur  qu'il  est  d'usage  sur  la  place 
de  Marseille  que  le  vendeur  dune  marchan- 
dise remette  a  son  acheteur  un  ordre  de  li- 
vraison par  la  voie  de  l'endossement,  et  ait  le 
droit,  en  se  dessaisissant  de  cette  marchan- 
dise au  profit  du  dernier  porteur  de  l'ordre, 
d'en  exiger  le  paiement  de  celui-ci;  que  cette 
opération  est  désignée  sous  le  nom  de  vente 
par  filière  ;  —  Attendu  que  c'est  en  se  con- 
formant à  cet  usage  que  le  sieur  Savine,  dé- 
fendeur éventuel,  a  vendu  à  la  maison  Roger 
et  comp.  400  hectolitres  de  blé  à  prendre  sur 
une  plus  grande  quantité  à  bord  du  navire 
Golfe-Juan,  et  a  remis  à  cette  maison  un  or- 
dre de  livraison,  lequel,  après  plusieurs  trans- 
missions successives,  est  arrivé  entre  les 

(i)  Pernessin  avait  fait  vendre  publiquement, 
par  le  ministère  d'un  courtier  de  commerce,  les 
blés,  objets  de  la  filière,  alors  que,  n'en  ayant 
pas  payé  le  prix,  il  ne  pouvait  que  transmettre 
les  seuls  droits  résultant  pour  lui  de  Tordre  de 
livraison  dont  il  était  porteur. 


mains  du  sieur  Pernessin  ;  —  Attendu  que 
celui-ci,  par  une  manœuvre  que  la  Cour 
a  justement  réprouvée,  a  fait  vendre  publi- 
quement ces  400  hectolitres  de  blé  par  le  mi- 
nistère d'un  courtier  de  commerce,  alors  que, 
n'en  ayant  pas  payé  le  prix,  il  aurait  dû  se 
borner  à  transmettre  le  seul  droit  qui  résul- 
tait pour  lui  de  Tordre  de  livraison  dont  il  était 
porteur  :  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de 
choses,  Montanaro,  acquéreur  aux  enchères 
publiques,  aurait  été  sans  doute  autorisé  à 
se  libérer  entre  les  mains  du  vendeur  appa- 
rent, conformément  aux  stipulations  du  cahier 
des  charges  et  en  exécution  de  Tart.  1239, 
C.  Nap.,  si  aucune  circonstance  ne  l'avait 
averti  de  l'existence  de  la  filière  frauduleuse- 
ment interrompue  et  des  droits  du  vendeur 
primitif  ;  mais  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  :  1°  qu'il  n'a  pu  ignorer,  en  prenant 
livraison  sur  le  navire  Golfe-Juan,  que  cette 
livraison  lui  était  faite  par  Savine,  puisqu'il 
ne  Ta  reçue  aue  sur  billet  de  poids  portant  : 
«  Vendupew  Savine,  acheté  par  Montanaro  ;  » 
et  2°  que,  par  une  conséquence  nécessaire  a 
ce  mode  de  livraison,  il  a  su  que  le  livreur 
de  la  marchandise  n'en  avait  pas  encore  reçu 
le  prix  et  que  c'était  à  lui,  réceptionnaire, 
qu'incombait  la  charge  de  la  payer  ;  —  At- 
tendu que,  en  présence  de  ces  faits,  en  décla- 
rant que  Montanaro  ne  doit  qu'à  son  impru- 
dence l'obligation  où  il  est  de  payer  une  se- 
conde fois,  et  en  le  condamnant  à  faire  ce 
paiement,  1  arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  règles  de  droit  et  n'a  violé  au- 
cun des  articles  du  Gode  Napoléon  invoqués 
par  le  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  janv.  1865.  —  Gh.  req.  —  MM.  Ni- 
cias Gaillard,  prés.;  de  Garnières,  rapp. ; 
Savary,av.  gén.  (concl.conf.)  ;  Bécbard,  av. 


CASS.-REQ.  26  juillet  1865. 

Dot,  Deniers  dotaux,  Remploi. 

Lorsque  remploi  des  deniers  dotaux  n'est 
pas  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  Vim- 
meuble  acquis  de  ces  deniers  par  la  femme 
n'est  pas  dotal,  alors  même  que  l'acquisition 
en  aurait  eu  lieu  avec  déclaration  d'emploi. 
— Dès  lors,  en  cas  de  revente  par  la  femme, 
de  l'immeuble  acquis  de  tels  deniers  y  les  acqué- 
reurs ne  sont  pas  tenus  de  surveiller  remploi 
duvrix(\).  (G.  Nap.,  1583.) 

On  ne  saurait  faire  résulter  la  dotaUté  de 
l'immeuble  ainsi  acquis  de  ce  qu'après  avoir 
stipulé  une  constitution  générale  de  dot.  les 
époux  ont  autorisé,  V aliénation  des  immem 
blés  constitués,  et  de  tous  autres  immeu- 
ble* qui  pourraient  échoir  par  la  suite  à 
la  femme  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la 
charge  de  faire  emploi  du  prix  en  achat  d'au- 
tres immeubles  qui  demeureront  dotaux. 

(i)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  33  avril  1633  (S. 
1833.1.637.— P.  chr.);  Grenoble,  13  juin  186* 
(S.1863.S.10.— P.  1863.675),  et  le  renvoi  joint 
à  ce  dernier  arrêt. 
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(De  Belleval  C.  Azan  et  Roux.) 

Par  leur  contrat  de  mariage  do  22  avril 
1822,  les  siéur  et  dame  de  Belleval  ont  adopté 
le  régime  dotal.  L'épouse  s'est  constitué  en 
dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  et  il  a 
été  convenu  que  le  mari  pourrait  aliéner 
tant  les  immeubles  présentement  constitués 
que  tous  autres  immeubles  qui  pourraient 
échoir  par  la  suite  à  la  femme ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  à  charge  de  faire  remploi  du 
prix  en  achat  d'autres  immeubles  qui  de- 
meureraient dotaux.— Le  23  janv.  1854,  la 
dame  de  Belleval  a  acquis  du  sieur  Roux 
une  partie  du  domaine  dit  les  Maures,  au 
prix  de  405,000  fr.  :  elle  a  déclaré  qu'elle 
Faisait  cette  acquisition  dans  la  vue  de  faire 
emploi,  en  les  appliquant  au  paiement  du 
prix  jusqu'à  due  concurrence,  de  toutes  les 
sommes  dotales  pour  lesquelles  elle  serait 
colloquée  dans  Tordre  judiciaire  alors  ouvert 
au  tribunal  de  Tarascon  pour  la  distribution 
du  prix  d'une  terre  dite  la  Tour*  d'Allen , 
et  dans  lequel  elle  a  en  effet  obtenu  depuis 
convocation,  terre  vendue  à  divers  par  le 
sieur-  de  Belleval  son  mari.— Par  deux  actes 
notariés  des  30  et  31  mai  1861,  la  dama  de 
Belleval  a  revendu  des  parties  du  domaine 
des  Maures,  savoir;  au  sieur  Âzan,  pour 
16,000  fr.,  et  au  sieur  Roux  pour  36,000  fr., 
sommes  déléguées  l'une  et  l'autre  aux  créan- 
ciers inscrits  de  la  venderesse. — Ultérieure- 
ment, les  sieurs  Azan  et  Roux  ont  fait  assi- 
gner la  dame  de  Belleval,  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari,  pour  voir  dire  que  les  im- 
meubles à  eux  vendus  n'étaient  pas  dotaux, 
et  que,  dès  lors,  ils  n'avaient  pas  à  surveiller 
l'emploi  du  prix  par  eux  dû. 

31  mars  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Toulon  'qui  accueille  cette  prétention  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  à  la  date  du  22 
avril  1822,  la  dame  de  Belleval  s'est  mariée 
sous  une  constitution  de  dot  générale  ;  qu'un 
pareil  réfrime  n'entraîne  pas,  comme  consé- 
quence, la  dotalité  de  tous  les  immeubles 
pouvant  être  acquis  par  la  femme  pendant  le 
mariage  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1553,  G. 
Nap.,  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux 
n'est  pas  dotal,  si  la  condition  d'emploi  n'a 
pas  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage;  que 
l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  n'a  ni  les 
mêmes  conséquences  ni  la  même  étendue 
que  l'inaliénabilité  de  la  dot  immobilière; 
qu'en  ce  qui  touche  la  première,  la  faculté 
d'administration  comprend,  aux  termes  de 
la  jurisprudence,  notamment  le  pouvoir  de 
toucher  une  créance  échue,  sans  que  le  débi- 
teur soit  tenu  de  surveiller  l'emploi  ;  —  At- 
tendu que  les  immeubles  vendus  aux  sieurs 
Azan  et  Roux  ayant  été  acquis  de  deniers 
dotaux  ne  sont  pas  dotaux  ;  que,  représen- 
tant seulement  des  deniers  dotaux,  ils  ne 
sont  empreints  d'inaliénabilité  que  dans  la 
mesure  des  deniers  dotaux  auxquels  ils  sont 
substitués,  subrogés,  et  à  la  propriété  des- 
quels ils  doivent  a  ce  point  de  vue  partici- 
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per  ;  que  la  dame  de  Belleval,  judiciairement 
séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  doit  pou- 
voir quittancer  le  prix  desdits  immeubles,  sans 
que  les  tiers  acquéreurs  soient  obligés  d'en 
surveiller  l'emploi;...  — Dit  que  les  immeu- 
bles vendus  aux  sieurs  Azan  et  Roux  ne  sont 
pas  dotaux,  etc.  » 

Appel  ;  mais,  le  3  fév.  1864,  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix  qui  confirme  en  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Bel* 
levai.  —  Violation  des  art.  1553  et  1557,  G. 
Nap.    Il  est  très-vrai,  a-t-on  dit,  qu'en 
principe  l'immeuble  acquis  des  deniers  do- 
taux n'est  pas  dotal,  si  la  condition  d'em- 
ploi n'a  pas  été  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage  ;  il  est  très-vrai  également  que,  dans 
l'espèce  actuelle,  l'emploi  des  deniers  do- 
taux de  la  dame  de  Belleval    n'était   pas 
obligatoire,  qu'il  n'était  que  facultatif,  et  que 
les  tiers  débiteurs  de  ces  deniers  pouvaient 
valablement  se  libérer  sans  prendre  aucune 
précaution  ;  mais  si  l'emploi  des  deniers  do- 
taux n'était  que  facultatif,  dès  que  la  dame 
de  Belleval  à  usé  de  cette  faculté ,  n'était-il 
pas  vrai  de  dire,  en  présence  des  termes  du 
contrât  de  mariage  stipulant  que  tous  les  im- 
meubles qui  lui  appartiendraient  à  quelque 
titre  que  ce  soit  seraient  dotaux,  que  les 
immeubles  ainsi  acquis  en  remploi  de  deniers 
dotaux  sont  dotaux  eux-mêmes?  Cette  clause 
du  contrat  de  mariage  était  parfaitement  li- 
cite ;  elle  ne  présentait  aucune  équivoque  ; 
il  en  résultait  que  la  dame ,  de  Belleval  ne 
devait  pas  avoir  de  paraphernaux,  mais  que 
tous  ses  immeubles  à  quelque  titre  qu'ils  lui 
advinssent  devaient  être  dotaux  ;  dès  lors,  et 
par  une  conséquence  forcée,  du  moment  où 
la  dame  de  Belleval,  au  lieu  d'employer  ses 
deniers  dotaux    en  valeurs  mobilières,  les 
avait  convertis  en  immeubles,  ces  immeubles 
étaient  devenus  dotaux.— Ce  droit»  facultatif 
d'abord,  qui,  étant  exercé,  devient  irrévoca- 
ble, n'a  nen  d'exorbitant  quand  il  s'agit  du 
régime  dotal.  Ainsi,  sous  ce  régime,  la  femme 
est  libre,  lors  de  l'accomplissement  des  for- 
malités de  la  purge  à  la  suite  de  l'aliénation 
des  biens  de  son  mari,  de  faire  inscrire  ou 
non  son  hypothèque  légale  ;  mais  lorsqu'elle  a 
usé  du  droit  de  faire  inscrire,  elle  n'est  plus 
la  maîtresse  de  son  inscription,  elle  n'est 
plus  libre  d'en  donner  mainlevée,  et,  malgré 
elle,  son  inscription  doit  produire  son  effet. 
— Sans  doute,  pour  que  les  immeubles  ac- 

3uis  des  deniers  dotaux  soient  eux-mêmes 
otaux,  le  fait  seul  de  l'acquisition  ne  suffit 
pas,  et  il  faut  que  l'acte  d'acquisition  men- 
tionne expressément  l'intention  de  la  femme 
d'employer  ainsi  ses  deniers  dotaux  (1)  ;  mais, 
dans  l'espèce  actuelle,  la  dame  de  Belleval 
s'était  conformée  à  cette  prescription,  ainsi 
qu'en  font  foi  les  termes  de  l'acte  de  1854  ; 


(1)  Principe  constant.  Y.  Pau,  29  fév.  1860 
(S.  1860.2.415.— P.1861.694),  et  la  note. 
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elle  avait  manifesté  l'intention  d'employer, 
dans  l'acquisition  par  elle  faite  du  sieur  de 
Roux,  toutes  les  sommes  dotales,  sans  excep- 
tion ,  pour  lesquelles  elle  serait  colloquee 
dans  l'ordre  ouvert  &  Tarascon,  et  non  pas 
seulement  une  partie  de  ces  sommes.  Cette 
acquisition  était  donc  bien,  comme  l'arrêt  le 
reconnaît  lui-même,  un  produit  des  deniers 
«totaux;  et,  par  suite,  cet  arrêt  devait  décla- 
rer dotaux  les  immeubles  alors  acquis. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  4553,  C.Nap.,  «  l'immeuble  acquis  des 
deniers  dçtaux  n'est  pas  dotal,  si  la  condi- 
tion de  remploi  n'a  pas  été  stipulée  par  le 
contrat  de  mariage  ;  •  —  Attendu  que  par  le 
contrat  de  mariage  du  32  avril  1822,  après 
avoir  adopté  le  régime  doial,  et  constitué  en 
dot  les  immeubles  présents  et  à  venir  de  la 
future  épouse,  les  époux  Amphoux  de  Bel- 
leval déclarent  que  ledit  sieur  de  Belleval , 
futur  mari,  pourra  les  aliéner,  de  même  que 
tous  autres  immeubles  qui  pourraient  échoir 
par  la  suite,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à 
charge  de  faire  remploi  du  prix  en  achat 
d'autres  immeubles  qui  demeureront  dotaux 
à  ladite  future  épouse  ;  —  Attendu  que  la 
elause  d'emploi  n'est  donc  point  stipulée  a 
l'égard  des  immeubles  qui  seraient  acquis, 
non  avec  le  prix  d'immeubles  aliénés,  mais, 
ce  qui  est  tout  à  fait  différent,  avec  de  sim- 

Sles  deniers  dotaux;  —  Que,  dans  le  silence 
u  contrat  à  l'égard  des  biens  ainsi  acquis, 
l'arrêt  a  fait  une  juste  application  de  1  art. 
4383  ;— Qu'à  la  vérité,  dans  l'acte  du  23  janv. 
1854,  les  époux  de  Belleval  avaient  déclaré 
employer  S  cette  acquisition  des  deniers 
dotaux,  mais  que  cette  déclaration  faite 
constante  matrimonio  ne  pouvait  suppléer 
au  silence  du  contrat  et  modifier  la  règle 
établie  par  l'art.  1553  ;— Rejette,  etc. 

Du  20  juill.  186$.  —  Gh.  req.  —  MM.  Bon* 
jean,  prés.  ;  Férey,  rapp.  j  Savary,  av.  gén. 
(eoncf.  conf.)  ;  Béchard,  av. 


(1-8)  Il  est  généralement  admis  que  le  serment 
supplétoire  ne  peut  être  déféré  dans  les  contesta- 
tions dont  1'intérêl  excède  150  fr.,  qu'autant  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  V. 
à  cet  égard  les  décisions  et  autorités  mentionnées 
à  la  Table  gén.  Devill.  etGilb.,  v*  Serment,  n. 
45  et  suiv.,  et  au  Rép.  gèn.  Pal.,  v°  Serment  /«- 
dictait e,  n.  206  et  suiv.  Junge,  MM.  Larombiùre, 
Tr.  des  oblig.,  t.  5,  sur  l'art.  1367,  n.  3;  Auhry 
et  Rau,  d'après' Zachariœ,  t.  6,  §  767,  p.  473.— 
Mais  il  est  également  constant  que  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  peut  être  considéré  par 
les  juges  comme  résultant  des  aveux,  reconnais- 
sances et  déclarations  faits  à  l'audience.  V.  Gass. 
5  avril  1864  (S.1864.1.315.  —  P.  1864. 350), 
et  les  renvois.  V.  aussi  Lyon,  9  avril  1862  (S. 
1863.  2.104.  —  P.1863.806),  et  Cass.  27  avril 
1864  (S.1864.1.212.  —  P.1864.1252).  L'es- 
pèce dans  laquelle  a  été  rendu  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  22  janv.  1828,  qui  consa- 
cre le  m4me  principe,  présente  une  grande  ana- 


CASS.-beq.  24  juillet  1865. 
Serment,  Serment  supplétoire,   Prhjvk 

PAR  ÉCRIT  (GOMM.  DE),  EPOWÏ. 

S'il  est  vrai  qu'en  principe  le  serment  sup- 
vlétoire  ne  misse  être  déféré  d'office,  lorsque 
l'objet  du  litige  excède  150  fr.,  qu'autant 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (I),  le  jugement  qui  défère  ce  serment 
constate  suffisamment  V existence  d'un  tel 
commencement  de  preuve,  lorsqu'il  men- 
tionne 1°  que  les  parties  ont  été  entendues  en 
personne  ;  2°  que  l'une  d'elles  s'est  contredite, 
et  après  avoir  excivé  d'une  pièce  a  refusé  de 
la  produire,  fl  résulte  de  cet  ensemble  de 
faits  un  semi-aveu  judiciaire,  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (i).  (C. 
Nap.,  1367.)  r  "    H 

Le  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  un  procès 
où  un  mari  ilait  seul  en  cause,  le  serment 
supplétoire  a  été  déféré,  non-seulement  à  ce- 
lui-ci, mais  qussi  à  sa  femme  qui  n'était  pas 
en  cause,  ne  peut  être  présenté  devant  la 
Cour  de  cassation  par  la  partie  qui  ne  s'est 
pas  opposée  à  ce  que  ce  serment  fut  prêté  (3). 

(tellement  G.  Perin.) 

Le  sieur  Perin  a  assigné  les  sieur  et  dame 
Lallement  en  paiement  1°  de  la  somme  de 
1231  fr.  qu'il  soutenait  lui  être  redue  sur  une 
somme  plus  forte  ayant  fait  l'objet  d'un  prêt, 
suivant  compte  arrêté  verbalement  entre  eui 
le  9  janv.  1862  ;  ?  d'une  somme  de  150  fr. 
montant  d'un  prêt  verbal  à  eux  fait  en  1852; 
3°  de  celle  de  ?0  fr.  pour  loyer  de  terres.  Il 
est  dit  dans  les  qualités  du  jugement  ci-après 
mentionné  qu'aux  audiences  des  4, 12,  lîi  et 
26  mai  1864  les  parties  comparurent  en  per- 
sonne et  que  le  tribunal  procéda  à  leur  in- 
terrogatoire. Les  sieur  et  dame  Lallement 
produisaient  i  l'appui  de  leur  prétention  de 
ne  rien  dpvoir  divers  registres.  L'avoué  du 
sieur  Perin  déféra  alors  à  ces  derniers  le  ser- 
ment décisoire  sur  le  point  de  savoir  :  1°  s'ils 


logie  avec  celle  de  notre  arrêt,  puisque  c'est  éga- 
lement dans  le  refus  de  produire  un  livre  dont 
l'existence  était  alléguée  et  non  déniée  que  les 
juges  ont  vu  une  présomption  suffisante  pour  dif- 
férer le  serment  supplétoire.  (I!  s'agissait,  il 
est  vrai,  d'un  titre  commercial.) — On  remarquera 
qu'ici  le  demandeur  avait  déféré  au  défendeur 
le  serment  décisoire  ;  mais  que  les  juges,  sans 
égard  pour  cette  délation  de  serment,  ont  défié 
à  ce  demandeur  le  serment  supplétoire.  On  sait, 
en  effet,  qu'il  est  de  principe  que  les  juges  peu- 
vent, selon  les  circonstances,  refuser  d'ordonné 
le  serment  décisoire  déféré  par  une  partie  à  son 
adversaire  :  Cass.  17  nov.  1863  (S.  1864. 1.49. 
—  P.1864.235),  et  les  arrêts  cités  en  note. 

(3)  L'arrêt  fait  d'ailleurs  remarquer  avec  raison 
que  le  serment  déféré  à  la  femme  indépendam- 
ment de  celui  déféré  au  mari,  était  une  garant» 
de  plus  pour  leurs  adversaires;  en  sorte  que,  s'ib 
se  fussent  opposés  à  cette  prestation  de  serment, 
on  eût  pu  se  demander  quel  était  leur  inténM. 
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ne  devaient  pas  tout  on  partie  des  sommes 
à  eux  réc|«if{ipe$  ;  $°  s'ils  n'avaient  pas  eu, 
avant  les  registres  produits  et  qui  ne  remon- 
taient qu'à  4837,  un  autre  registre  sur  lequel 
étaient  inscrits  les  comptes  concernant  le 
sienr  Perin.  Les  sieur  et  dame  Lallement 
conclurent  a  ce  que  Perin  fût  déclaré  no'n 
recevante  et  mal  fondé  dans  son  action. 

Le  26  mai  186*4,  jugement  du  tribunal  de 
Briey  qui  pose  comme  questions  de  droit  ; 
«  Est-ce  le  cas  de  déférer  aux  défendeurs 
le  serment  sur  les  faits  posés  par  le  deman- 
deur ?  Le  tribunal  'ne  doit-H  pas  au  contraire 
déférer  au  demandeur  le  serment  suppié- 
toîré  ?  »  —  Puis  ce  jugement  statue  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Attendu  qu'à  l'audience  du  12 
mai  courant,  Lallement  a  reconnu  que  les 
journées  faîtes  pour  son  compte  par  les  fils 
Perin,  étaient  inscrites  sur  un  registre  à  lui 
appartenant  et  qui  se  trouvait  chez  lui  ;— 
Attendu  croe  l'affaire  a  été  remise  à  la  hui- 
taine suivante  pour  la  production  de  ce 
registre  ;— Attendu  qu'à  l'audience  du  10,  il 
n'a  pas  produit  ledit  registre  ;— Attendu  que 
si  ce  refus  ne  constitue  pas  de  sa  part  une 
preuve  complète  de  la  légitimité  des  récla- 
mations qui  lui  sont  faites,  il  est  au  moins,  eu 
leur  faveur,  un  commencement  de  preuve, 
qui,  réuni  aux  autres  présomptions  de  la 
cause,  résultant  notamment  des  réponses  em- 
barrassées des  époux  Lallement,  de  leurs  hé- 
sitations et  de  leurs  explications  invraisem- 
blables, est  de  nature  à  permettre  au  tribu- 
nal de  déférer  d'office  à  Perin  et  à  sa  femme 
le  serment  supplétoire,  $ux  termes  des  art. 
1366  et  1367,  €.  Nap.,  qui  accordent  aux 
magistrats  cette  faculté,  sous  la  condition 
que  la  demande  ne  soit  pas  pleinement  jus- 
tifiée, et,  en  outre,  qu'elle  ne  soit  pas  tota- 
lement dénuée  de  preuves;  —  Condamne  les 
époux  Lallement  conjointement  et  solidaire- 
ment à  payer  à  Perin  la  somme  de  1421  fr. 
qu'ils  lut  doivent  suivant  compte  verbal  du 
9  janv.  1862  et  pour  prêt  à  eux  fait  verbale- 
ment dans  le  courant  de  1852.  à  charge  par 
les  époux  Perin  de  jurer  et  affirmer  que  ces 
sommes  réclamées  par  eux  aux  époux  Lalle- 
ment leur  sont  bien  et  légitimement  dues.  » 
Les  époux  Perin  ayant,  à  l'instant,  prêté  les 
serments  mis  à  leur  charge,  le  tribunal  leur 
en  a  donné  acte. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Lalle- 
ment, notamment  pour  fausse  application  des 
art.  1366,  1367,  C.  Nap.,  et  violation  des 
art.  4341, 1347  et  1353,  même  Gode,  en  ce 
que  le  serment  supplétif  a  été  Référé,  dans  la 
cause,  en  l'absence  de  fout  commencement 
de  preuve  par  écrit,  bien  que  l'objet  de  la  de- 
mande fût  supérieur  à  160  fr.  —  Il  est  de 
principe  généralement  admis,  ont  dit  tes  de- 
mandeurs, trae  le  serment  supplétif  ne  peut 
être  déféré  p*r  le  juge  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  la  preuve  testimoniale  serait  admis- 
sible; d'où  il  suit  qu'en  matière  non  com- 
merciale, s'il  s'agît  d'une  obligation  dont 
l'objet  excède  150  fr.,  il  ne  peut  l'être  qu'au- 


tant qu'il  y  aura  dans  la  cause  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (V.  ad  not.).— 
Or,  dans  l'espèce,  d'une  pari,  la  demande 
était  supérieure  fr  150  fr.;  d'autre  part,  le 
jugement  attaqué  n'invoque  l'existence  d'au- 
cun commencement  de  preuve  par  écrit  : 
c'est,  qu'en  effet,  il  n'en  existait  pas,  car  il 
est  certain  qu'on  n'aurait  pu  attribuer  ce  ca- 
ractère au  défaut  de  production,  par  le  dé- 
fendeur, d'un  registre  à  loi  appartenant  : 
un  tel  fait  ne  constituait  tout  au  plus  qu'une 
simple  présomption  de  la  nature  de  celles 
dont  parle  l'art.  1858,  G.  Nap.  — Il  est  évi- 
dent au  surplus  que  le  jugement  ne  s'est 
nullement  préoccupé  de  l'existence  ou  de  la 
non  existence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  H  ne  s'est  préoccupé  que  d'une 
chose  :  «  la  demande,  sans  être  complètement 
justifiée,  était-elle  ou  non  dénuée  de  toutes 
preuves?  »  et  sa  pensée  très-claire  a  été  <jue 
l'art.  1367  devait  recevoir  son  application 
toutes  les  fois  que,  sans  être  complètement 
justifiée,  l'obligation  n'était  pas  entièrement 
dénuée  de  preuves,  «ans  qu'il  y  eût  besoin  de 
s'occuper  ni  du  chiffre  de  la  demande,  ni  du 
point  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. — En  cela,  le 
jugement  s'est  mis  en  opposition  avec  les 
textes  précités  et  avec  les  principes.  —  Il  a 
également  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
déférant  le  serment  à  la  dame  Perin,  épouse 
du  demandeur,  laquelle  n'était  pas  en  cause. 

▲wtftx. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  première  branche 
du  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  juste  de  re- 
connaître que  l'art.  1367.  G.  Nap.,  quand 
il  autorise  le  serment  d'office  sous  la  double 
condition    que   la  demande    ne  sera   pas 

Sleinement  justifiée  et  ne  sera  pas  totalement 
énuée  de  preuves,  a  entendu  parler  des 
preuves  légalement  admissibles,  c  est-à-dire 
d'une  preuve  écrite  ou  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  si  le  débat  roule  sur  une 
valeur  excédant  150  fr.  ;  mais  que  le  juge- 
ment attaqué  ne  s'est  point  écarljé  de  l'art. 
1367,  ainsi  entendu  ;  —  Attendu  qu'en  effet 
ce  jugement  constate  dans  ses  motifs  1°  que 
les  parties  ont  été  entendues  en  personnes, 
à  quatre  audiences  successives,  en  vertu 
d'un  jugement  préparatoire  qui  avait  or- 
donné leur  comparution;— 2°  que,  dans  ces 
comparutions  diverses,  les  époux  Lallement 
se  sont  embarrassés  et  contredits,  affirmant 
à  une  audicRence  qu'ils  avaient  un  registre 
propre  à  justifier  leurs  prétentions,  et  refu- 
sant,  à  une  autre  audience,  de.  produire  ce 
registre;  qu'après  cela,  le  jugement  ajoute 
que  le  relus  des  époux  LaUemeiU,  joint  & 
leurs  tergiversations,  constitue  en  faveur  du 
demandeur  un  commencement  de  preuve 
qui  permet  die  lui  déférer  le  serment  d'office  ; 
— Attendu  que  le  commencement  de  preuve 
dont  parle  le  tribunal  de  Briey  dans  le  juge- 
ment attaqué  peut  et  doit  être  entendu  dnun 
commencement  de  preuve  par  écrit,  puisque 
cette  preuve  résulte  d'une  déclaration  faite 

"      43. 
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en  justice,  en  vertu  d'un  jugement  antérieur, 
par  la  partie  défenderesse  devant  un  tribu- 
nal assemblé,  recueillie  par  ce  tribunal  tout 
entier  au  moment  où  elle  s'est  produite,  et 
consignée  immédiatement  dans  la  décision 
que  ce  tribunal  a  rendue  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  tribunal  de  Briey  n'a  pas 
violé  l'art.  1367  précité  en  déférant  le  ser- 
ment suppléloire  au  demandeur  vis-à-vis 
d'un  défendeur  qui  avait  fait  un  semi-aveu 
judiciaire  sur  les  faits  litigieux  du  procès  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen  :  — 
Attendu  que  la  délation  du  serment  à  la 
femme  Perin  était  une  garantie  pour  les 
époux  Lallement;  que  ceux-ci  ne  se  sont 
point  opposés  devant  le  tribunal  de  Briey  à 
ce  que  ce  serment  fût  prêté  ;  —  Qu'ainsi,  ils 
sont  non  recevables  en  cassation  à  exciper 
d'une  prétendue  irrégularité  qui  n'a  point 
été  signalée  devant  les  juges  du  fond  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  24  juill.  1865.— Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;Savary,  av.gén. 
(concl.  conf.)  ;  Galopin,  av. 


CASS.-BBQ.  11  juillet  186* 

SUCCKSSION  BÉNÉFICIAI*!,  DÉCHÉANCE,   DIVI- 
SIBILITÉ. 

Du  principe  qu'il  n'existe  ni  solidarité  ni 
indivisibilité  entre  les  héritiers  qui  ont  ac- 
cepté une  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, il  résulte  que  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  être  déchu  de  cette  qualité  qu'à  raison 
des  fraudes  y  fautes  ou  actes  de  négligence  qui 
lui  sont  personnels  ;  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  ceux  reprochables  à  ses  cohéri- 
tiers (1).  (C.  Nap.,  794  et  suiv.l 

Ainsi,  lorsqu'une  succession  échue  à  plu- 
sieurs cohéritiers  comprenait  à  la  fois  des 
biens  situés  en  France  et  des  biens  situés  hors 
de  France,  celui  d'entre  ces  cohéritiers  qui, 
résidant  en  France,  a  fait  dresser  un  in- 
ventaire fidèle  des  biens  y  existants  et  a 
chargé  ses  cohéritiers  résidant  sur  les  lieux 
de  procéder  de  même  quant  aux  biens  si- 
tués hors  de  France9  ne  saurait  être  dé- 
claré déchu  du  bénéfice  d'inventaire  à  dé- 
faut  de  rendre  compte  de  V administration 
de  ces  derniers  biens,  à  laquelle  il  est  resté 
étranger,  et  à  défaut  par  ses  cohéritiers 
d'avoir,  malgré  le  mandat  qu'il  leur  avait 
donné,  rempli  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  la  conservation  de  la  qualité  ahéri- 
tiers  bénéficiaires  (2). 

(t)  V.  conf.  sur  le  principe  de  non-solidarité 
entre  les  héritiers  bénéficiaires,  M.  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Bénéfice  d'inv.,  n. 
78  ;  le  Die  t.  du  not.,  eod.  v9,  n.  56,  et  M.  BiJ- 
hard,  Tr.  du  bénéfice  d'inv.,  n.  64. 

(2)  II  est  d'ailleurs  certain  que  les  omissions  ou 
inexactitudes  de  l'inventaire  n'emportent  déchéance 
contre  l'héritier  qu'autant  qu'elles  ont  été  com- 


(Laiiman  G.  Castillon.) 

En  1836,  le  sieur  Souffront  est  décédé  lais- 
sant des  biens  situés,  les  uns  à  Bordeaux, 
les  autres  à  Saint-Thomas  et  à  Ponce,  Ne  de 
Pbrto-Rico.  La  dame  Castillon,  l'une  de  ses 
héritières,  a  fait  procéder  en  1837,  avec  le 
concours  des  autres  héritiers,  représentés 
par  des  mandataires,  à  l'inventaire  des  biens 
de  Bordeaux,  et  elle  a  envoyé  ses  pouvoirs  à 
Thomas  Souffront,  son  frère,  pour  remplir  les 
mêmes  formalités  à  Saint-Thomas  et  à  Ponce. 
Enfin,  le  11  nov.  1837,  ladite  dame  et  ses 
cohéritiers,  à  l'exception  de  Thomas  Souf- 
front, déclarèrent,  au  greffe  du  tribunal  de 
Bordeaux,  accepter  la  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Par  suite,  la  dame  Castil- 
lon conserva  seule  l'administration  des  biens 
situés  en  France,  sans  s'immiscer  en  rien 
dans  celle  des  biens  situés  dans  la  colonie  : 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  France 
furent  vendus  publiquement  dans  les  formes 
légales. 

C'est  dans  cette  situation  que,  en  1859, 
les  héritiers  Laliman,  créanciers  de  la  succes- 
sion Souffront,  ont  actionné  tous  les  héri- 
tiers en  reddition  de  compte  de  l'adminis- 
tration des  biens  qui  la  composaient,  et,  à 
défaut  par  la  dame  Castillon  de  rendre 
compte  des  biens  autres  que  ceux  situés  en 
France,  ils  ont  conclu  contre  elle  k.  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire. 

21  juin  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  qui  repousse  cette  prétention. 

Sur  rappel,  arrêt  confirroatif  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  du  9  fév.  1864,  ainsi  conçu  : — t  At- 
tendu que,  demeurant  en  France,  la  dame 
Castillon  y  a  rempli  toutes  les  formalités  exi- 
gées pour  s'assurer  l'effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire sous  lequel  elle  a  accepté  la  succes- 
sion de  son  père  ;  que,  par  suite  de  sa  situa- 
tion particulière,  elle  est  restée  complètement 
étrangère  à  l'administration  des  biens  des 
colonies,  dans  lesquels  elle  ne  s'est  pas  im- 
miscée; qu'elle  s'est  bornée  à  donner  à 
Thomas  Souffront,  son  cohéritier,  des  pou- 
voirs pour  la  représenter  en  sa  qualité  d'hé- 
ritière sous  bénéfice  d'inventaire  et  remplir 
toutes  les  formalités,  ainsi  qu'elle  le  devait  ; 
que,  d'après  la  correspondance,  elle  a  dû 
croire  qu'il  avait  été  satisfait  à  l'obligation 
essentielle  de  l'inventaire  ;  que,  la  loi  n'ad- 
mettant ni  solidarité  ni  Indivisibilité  entre 
Jes  héritiers  dans  l'administration  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  elle  ne  pourrait  donc 
avoir  encouru  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire par  les  actes  que  son  mandataire 
aurait  pu  faire  en  dehors  de  ses  pouvoirs; 
qu'elle  ne  pourrait  non  plus  être  tenue  de 


mises  sciemment  et  de  mauvaise  foi.  Y.  Cass. 
13  mai  et  11  août  1863  (S.1863.1.377  et  488. 
— P.1864.76  et  77).  —Quant  à  l'obligation  im- 
posée aux  héritiers  bénéficiaires  de  rendre  compte 
des  biens  situés  à  l'étranger,  V.  Paris,  9  tléc. 
1864  (imfrd,  V  part.,  p.  42). 
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rendre  compte  d'une  administration  qu'elle 
n'a  pas  eue,  l'obligation  imposée  à  cet  égard 
à  ^héritier  bénéficiaire  n'étant  pas  tellement 
absolue  qu'elle  attaque  même  l'héritier  qui 
ne  s'est  pas  immiscé,  alors  que  des  circon- 
stances de  la  nature  de  celles  qui  existent 
dans  l'espèce  l'ont  mis  dans  l'impossibilité 
de  s'occuper  des  affaires  de  la  succession 
dirigées  par  ses  cohéritiers,  et  qu'on  ne  peut 
lui  reprocher  ni  faute  ni  négligence  préjudi- 
ciable aux  créanciers  ;  qu'enfin,  le  fait  d'avoir 
donné  mandat  à  René,  avec  les  autres  héri- 
tiers, pour  des  recouvrements  à  la  Guade- 
loupe, serait  également  sans  conséquence, 
puisqu'il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  acte 
d'administration,  et  que  les  sommes  reçues 
par  le  mandataire  ont  été  par  lui  directement 
remises  à  Magloire  Castillon  père,  créancier 
de  la  succession,  et  imputées  sur  sa  créance, 
conformément  aux  intentions  que  J.-M.  Souf- 
frant avait  manifestées  de  son  vivant  ;— Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Poubvoi  en  cassation  par  les  héritiers  La- 
liman,  pour  violation  des  art.  794, 803, 1993, 
1994,  C.  Nap.,  et  de  l'art.  533,  C.  proc,  et 
pour  fausse  application  de  l'art.  802,  G.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté,  à  l'égard  de 
la  dame  Castillon,  la  demande  des  créanciers 
tendant  à  la  reddition  de  compte  de  certaines 
valeurs  dépendant  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire du  sieur  Sortiront,  valeurs  dont  elle 
n'avait  pas  fait  l'abandon  et  sur  lesquelles 
elle  prétendait  exercer  tous  ses  droits. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  :— At- 
tendu qirïl  n'existe  ni'  solidarité  ni  indivisi- 
bilité entre  les  héritiers  qui  ont  accepté  une 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  qu'il 
ressort  de  ce  principe  que  les  uns  peuvent 
jouir  du  bénéfice  d'inventaire,  tandis  que 
d'autres  en  seraient  déclarés  déchus;— At- 
tendu que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être 
déchu  ae  celte  qualité  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  801,  G  Nap.,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il s'est  rendu  coupable  de  recelé  ou  qu'il  a 
omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  com- 
prendre dans  l'inventaire  des  effets  de  la 
succession  ;  que  telle  n'est  pas  la  position  de 
la  dame  Castillon  ;  qu'aucune  imputation  de 
cette  nature  n'est  relevée  contre  elle  ;— At- 
tendu, à  la  vérité,  que  l'héritier  bénéficiaire 
est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  suc- 
cession ,  et  qu'à  ce  titre  il  doit  rendre  compte 
de  son  administration  aux  créanciers  et  aux 
légataires  ;  qu'en  cette  qualité,  il  est  respon- 
sable de  sa  négligence  et  de  ses  fautes  per- 
sonnelles ;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  la  dame  Castillon  a  rempli 
les  conditions  exigées  par  les  art.  793  et 
794,  €.  Nap.,  pour  assurer  en  sa  faveur  la 
qualité  d'héritière  bénéficiaire  ;  que  la  suc- 
cession ainsi  acceptée  comprenait  tout  à  la- 
fois  des  biens  immeubles  situés  en  France  et 
d'autres  situés  dans  diverses  colonies  ;  que 
la  dame  Castillon  n'a  administré  que  les 
biens  situé»  en  France  ;  que  pour  ceux  situés 
dans  les  colonies  elle  a  envoyé  à  des  cohé- 


ritiers qui  habitaient  sur  les  lieux  les  pouvoirs 
convenables  pour  les  administrer  ;  qu'il  ré- 
sulte de  la  correspondance  produite  devant 
les  juges  du  fond  et  appréciée  par  eux  que  la 
dame  Castillon  a  dû  croire  que  ses  cohéritiers 
s'étaient  conformés  au  mandat  qu'elle  leur 
avait  donné  et  que  toutes  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  béné- 
fice d'inventaire  avaient  été  remplies  par 
eux  ;  que  la  dame  Castillon  s'étant  trouvée 
dans  1  impossibilité  d'administrer  par  elle- 
même  des  biens  situés  à  l'étranger,  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  sauve- 
garder  les  droits  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire ;  et  qu'à  cet  égard  l'arrêt  attaqué  ne 
relève  contre  la  dame  Castillon  ni  faute  ni 
négligence  préjudiciable  aux  intérêts  des 
créanciers  ; —  Attendu  que  de  ces  apprécia- 
tions qui  rentraient  dans  le  pouvoir  souverain 
du  juge  de  fait,  la  Cour  impériale  a  pu  juridi- 
quement conclure  que  la  dame  Castillon 
n'avait  point  encouru  la  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire  ; — Rejette,  etc. 

Du  11  juill.  1865.— Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  D'Oms,  rapp.;  Savary,  av.  fcén. 
(concl.  conf.);  Maulde,av. 


CASS.-av.  1*'  ao4t  1865. 

1°  Tierce  opposition,  Ordre,  Créancier 
chirographaire ,  appbl,  compétence.  — 
2°  Hypothèque,  Délégation,  Convention 
accessoire. 

1°  Les  créanciers  chirographaires  auxquels 
préjudicie  le  jugement  qui  statue  sur  les  con- 
tredits élevés  en  cours  d'une  procédure  (Tor- 
dre, ont  qualité  pour  former  tierce  opposition 
à  ce  jugement  :  on  ne  saurait  les  considérer 
comme  y  ayant  été  représentés,  ainsi  que  le 
sont  les  créanciers  hypothécaires,  par  l'a- 
voué du  dernier  créancier  colloque.  (C.  proc., 
474  et  760.) 

On  ne  saurait  non  plus  considérer  ces 
créanciers  comme  ayant  été  représentés  au 
jugement  par  la  partie  saisie,  alors  que  leur 
action ,  tendant  précisément  à  faire  tomber 
comme  frauduleuses  Us  hypothèques  consen- 
ties par  le  débiteur  au  profit  de  certains 
créanciers,  se  trouvait  ainsi  fondée  sur  un 
droit  à  eux  personnel  que  ce  débiteur  n'au- 
rait pu  faire  valoir  (1). 

(1)  Il  est  constant,  comme  le  dit  l'arrêt  ci- 
dessus,  que  le  créancier,  représenté  en  général  par 
son  débiteur,  ne  Test  cependant  pas  alors  que  son 
action  est  fondée  sur  un  droit  à  lui  personnel. 
V.  Tabl.  gén.  Devill.  et  Gilb. ,  v*  Tierce  opposition, 
n.  76  et  suit.  ;  Rép.  gén.  Pal.,  eod.  v°,  n.  125 
et  suiv.  ;  C.  proc.  annoté  de  Gilbert,  art.  474, 
n.  21  et  suiv.  ;  Cass.  8  déc.  1852  (S.  1853.1. 
106.—P.  1853. 1.253)  et  20  juin  1854  (S.1854. 
1.601.—  P.1856.2.434);  Caen,  1"  juill.  1886  (S. 
1858.2.205.  —  P.1858.636)  ;  Limoges,  23  août 
1860  (P.  1862.605);  MM.  Bioche,  Dict.  de  proc., 
v°  Tierce  opposition,  n.  67  ;  Larombière,  Tr.  des 

ig„  t.  5,  sur  Fart.  1351,  n.  115  ;  Aubry  et 
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La  tierce  opposition  à  un  jugement  n'est 
considérée  comme  incidente ,  et  ne  peuli  dès 
lors,  être  portée  de  piano  devant  la  Cour 
saisie  de  l'appel  formé  contre  ce  jugement, 
qu'autant  qu'elle  se  rattache  à  un  appel  ré- 
gulier; si,  au  contraire,  l'appel  est  nonrece- 
vableen  ce  que  le  jugement  attaqué  serait  en 
dernier  ressort,  la  tierce  opposition  redevient 
principate,  et  par  suite  la  Cour  cesse  d'être 
compétente  pour  en  connaître  (1  )* — En  pareil 
cas?  l'exception  d'incompétence  est  d'ordre 
public  et  peut  être  invoquée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  (G.  proc.; 
475.) 

2*  Au  cas  d'annulation,  comme  fraudu- 
leuse, par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  d'un  acte  de  vente  portant  délégation 
du  prix  et  concession  d'hypothèque  à  cer* 
tains  créanciers  chirographaires,  l'arrêt  qui 
décide  que  l'hypothèque  n'était  qu'un  accès- 
soire  de  la  vente  et  de  la  délégation,  et  qu'elle 
doit  en  suivre  le  sort,  échappe,  comme  fondé 
sur  V interprétation  d'un  acte,  à  la  tensnre 
de  la  Cour  de  cassation* 

(Androd  et  antres  G.  Verdelet.) 

Par  acte  du  27  nov.  1855,  le  sieur  Dard 
père  vendit  a  Jean-Charles  et  à  Barthélémy 
Dard,  deux  de  ses  enfants,  tous  ses  biens 
hietibles  et  immeubles,  moyennant  64,700  fr. 
l^e  même  acte  contenait  délégation  du  prix 
de  vente  au  profit  des  créanciers  du  ven- 
deur ,  savoir,  pour  36,000  fr.  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires,  el  pour  27,210  fr. 
au  profit  de  quinze  créanciers  chirographai- 
res, parmi  lesquels  figuraient  les  sieurs  An- 
drod, Bouché  et  Pichat.  L'acte  se  terminait 
en  ces  termes  :  «  Le  sieur  Dard  père  l'ait  la 
reconnaissance  de  27,210  fr,  au  profil  de 
tous  ses  créanciers  chirographaires.  Pour  les 
mettre  à  mémo  d'être  payes ,  et  pour  bien 
assurer  le  paiement  des  délégations  qu'il  a 
faites  a  leur  profit,  le  vendeur  leur  cède,  par 
priorité  *  le  privilège  et  l'action  résolutoire 
qui  lui  sont  conférés  par  la  loij  et,  au  besoin, 
le  sieur  Dard  et  ses  deux  fils  affectent  et  hy- 
pothèquent spécialement  les  immeubles  ven- 
dus. »  —  Par  acte  du  4  déc*>  les  créanciers 
chirographaires  désigné»  dans  l'acte  du  27 
nov*  dédarèrent  accepter  la  délégation  ainsi 

3ue  l'affectation  hypothécaire  et  la  cession 
u  privilège  de  vendeur  qui  leur  étaient  fai- 
tes. —  Il  parait  que  les  créanciers  déléça- 
taires  n'étaient  pas  tous  les  créanciers  chiro- 
graphaires du  sieur  Dard,  Car ,  en  4857,  il 
«rengagea ,  entre  ceux  de  ces  créanciers  qui 
n'avaient  pas  figuré  à  l'acte  de  1855  et  les 
sieurs  Dard  ,  soutenu»  par  les  délégataires, 
une  instance  à  la  suite  de  laquelle  un  juge- 

i-     ■■■■      m         —    ■!         I     J,     ■        —     .      é      nu—  itm.        m 

Ratt,  d'après  Zachariffi,  t.  6,  |  769,  p.  484,  notes 
90  et  27. 

(1)  M.  Bioche,  Ditt.  dêprot.,  V  Time  bppos., 
n.  81,  enseigne  de  même  que  lorsque  fàpj>eld'8fi 
jugeaient  est  déclaré  non  recevable,  le  tribun*) 
devient  compétent  pour  donnait™  de  )4  tierce  op- 
position dirigée  contre  ce  jugement. 


ment,  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  du  2 
fév.,1859,  confirmé  par  un  arrêt  4c  la  Cour 
de  Lyon  du  12  juin  1860,  annula  comme 
frauduleuse  la  prétendue  vente  de  1855  et 
les  délégations  qu'elle  contenait,  déclara  que 
Dard  père  n'avait  pas  cessé  d'être  proprié- 
taire des  biens  compris  audit  acte,  lesquels 
restaient  le  gage  commun  ue  ses  créanciers, 
et  ordonna  la  radiation  des  inscriptions  pri- 
ses d'office  au  profit,  soit  de  Dard  père,  soit 
des  créanciers  délégataires,. 

Plus  tard,  les  immeubles  de  Dard  père 
furent  saisis  et  adjugés  moyennant  78,025  fr. 
Un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution 
de  ce  prix;  el  sur  les  contredite  élevés  à 
cet  ordre,  un  jugement  du  30  nov.  1861  ad- 
mit la  collocation  des  auinze  créanciers 
délégataires.  Le  sieur  verdelet,  dernier 
créancier  colloque,  dont  l'avoué  représentait 
les  créanciers  contestants,  a  seul  interjeté 
appel.  —  Sur  cet  appel,  le  sieur  Mousset, 
créancier  cbiroçraphaire  non  compris  dans 
les  délégations  du  27  nov.,  est  intervenu  el 
a  formé  tierce  opposition  au  jugement  alla-* 
que. 

Le  25  mars  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
qui,  après  avoir  déclaré  l'appel  de  Verdelet 
non  redevable  à  l'égard  de  ceujç  des  créan- 
ciers dont  les  créances  étaient  inférieures  à 
1500  fr.,  et  recevable  en  ce ,  qui  concerne 
les  autres,  statue  ainsi  qu'il  suit  sur  la 
tierce  opposition  formée  par  Mousset  :  — 
«  Considérant  que  Mousset,  simple  créan- 
cier chirographaire,  n'a  pas  été  partie  et 
n'a  pas  été  appelé  à  Tordre,  et  qu'on  ue 
peut  dire  qu'il  y  ail  été  représenté  parla 
partie  saisie,  puisque,  d'une  part,  l'art.  474, 
G.  proc.,  ne  se  prête  pas  à,  cette  interpréta- 
tion, et  que,  d'autre  part,  l'intérêt  de  Mous- 
set était  diamétralement  opposé  a  celui  du 
saisi  |  —  Considérant  que  Mousset  ayant  in- 
térêt à  augmenter  la  masse  chiroajaphaire  à 
laquelle  il  doit  prendre  part,  et*  par  consé- 
quent, à  faire  tomber  les  hypothèques  qu'il 
considère  comme  injustement  exercées,  avait 
intérêt  et  qualité  pour  s'opposer  à  l'exécu- 
tion d'un  jugement  qui  lui  porte  préjudice  ; 
--  Considérant  que  la  loi  n'a  pas  interdit  la 
tierce  opposition  contre  les  jugements  ren- 
dus en  matière  d'ordre  j  qu'elle  nava^  au- 
cun motif  pour  prononcer  cette  interdiction, 
et  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  con- 
tre cette  manière  de  procéder  ni  de  ta  dé- 
chéance prononcée  contre  le  créancier. ap- 
pelé qui  ne  s'est  pas  présenté  dans  le  délai 
fixé,  ni  de  l'abréviation  du  aélai  pour  inter- 
jeter appel;  *—  Considérant  que  Mousset, 
trouvant  l'instance  engagée  devant  la  Cour, 
qui  est  le  tribunal  supérieur  à  celui  qui  a 
rendu  le  jugement,  a  été  autorisé  par  l'art. 
475,  C.  proc. ,  à  y  porter  sa  tierce  opposition  ; 
—  Considérant*  dès  lors>  que  la  tierce  oppo* 
sition  de  Mousset  est  recevable  à  l'égard  de 
toutes  les  parties;  —  Au  fond  :  —  Conàdé* 
raut  que  les  créanciers  dont  les  coUocations 
sont  contestées  font  résulter  leur  droit  hy- 
pothécaire de  l'acte  reçu  le  27  nov.  1855,  par 
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lequel  Dard  avait  vendu  ses  immeubles  à  ses 
deux  fils,  et  délégué  le  prix  de  celte  vente  à 
des  créanciers  spécialement  désignés  et  nom- 
més, à  qui  des  conditions  d'exigibilité  avaient 
été  imposées,  et  à  qui ,  pour  leur  assurer  le 
paiement  des  délégations,  il  avait  été  fait  ces* 
siondu  privilège  et  de  l'action  résolutoire 
du  vendeur,  et,  de  plus,  de  la  part  de  Dard  et 
ses  fils,  il  avait  été  fait,  au  besoin ,  affecta- 
tion hypothécaire  des  biens  compris  dans  la 
vente;  —  Considérant  qu'établie  dans  de 
telles  circonstances  et  dans  de  tels  termes, 
l'affectation  hypothécaire  n'était  qu'un  moyen 
d'exécution  pour  assurer   le  paiement  des 
sommes  déléguées ,  et  ne  se  séparait  pas  de 
la  vente  et  de  la  délégation  du  prix  dont  elle 
n'était  qu'un  accessoire;  qu'il  est  d'autant 
moins  permis  de  douter  do  l'intention  des 
parties  a  cet  égard,  qu'elles  ont  elles-mêmes 
prévu  le  cas  où  les  conditions  de  la  déléga^ 
tion  ne  seraient  pas  acceptées,  et  ont  stipulé 
que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  seraient  dé- 
chus du  bénéfice  de  la  délégation,  ainsi  que 
de  celui  de  l'affectation  hypothécaires  — 
Considérant  que,  par  jugement  du  2  fév.lfe»9, 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  le  tribunal  a 
annulé  comme  simulées  et  frauduleuses  la 
vente    et  les  délégations  contenues  dans 
l'acte  du  27  nov.  1855,  et  a  ordonné  que  les 
immeubles  rentreraient  dans  les  mains  de 
Dard  père  pour  être  le  gage  commun  de  ses 
créanciers;  — .Considérant  que  la  consé- 
quence nécessaire  de  cette  disposition  est  de 
faire  tomber  les  droits  hypothécaires  qui  n'é- 
taient qu'un  accessoire  des  délégations,  et 
qu'il  y  a  chose  jugée  sur  la  question  ;  —Par 
ces  motifs ,  déclare  l'appel  de  Verdelet  non 
recevable  à  l'égard  de...  [les  créanciers  au- 
dessous   de    1500  fr.)  et   recevable  en  ce 
qui  concerne  les  autres  ;  infirme  à  leur  égard 
et  rejette  leurs  collocationa  comme  créan- 
ciers hypothécaires  :  reçoit  la  tierce  opposi- 
tion dé  Mousset  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
tics  ;  Infirme,  dit  que  les  créanciers  contre- 
disants sent  mal  rondes  à  produire  comme 
créanciers  hypothécaires,  et  qu'en  cette  qua- 
lité toute  coffocation  leur  est  refusée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  An- 
drod  et  autres.  —  1er  Moyen.  Violation  des 
art.  474  et  475,  C.  proc.,  en  ce  que  la  tierce 
opposition  de  Mousset  a  été  admise.  — 
On  a  soutenu  pour  les  demandeurs  :  1°  que 
Mousset,  créancier  chirograpnaire ,  avait 
été  doublement  représenté  à  l'ordre,  soit 
par  son  débiteur»  partie  saisie,  soit  par 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque;  que, 
dès  lors,  il  ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice 
de  l'art.  474,  G.  proc.,  applicable  seulement 
à  ceux  qui  n'ont  pas  été  représentés  ;  — 
2°  Qu'en  tout  cas  *  la  tierce  opposition  eût 
dû  être  rejetée  à  l'égard  de  ceux  des  créan- 
ciers vis-à-vis  desquels  l'appel  du  sieur  Ver- 
delet avait  été  déclaré  non  recevable,  puis- 
que, par  suite  de  cette  déclaration  de  non- 
recevabilité ,  il  n'existait  plus  d'instance 
accessoirement  à  laquelle  le  juge  pût  être 


saisi  d'une  tierce  opposition  ;  —  3°  Qu'en 
réalité,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas 
d'une  tierce  opposition  incidente,  puis- 
qu'on ne  doit  considérer  comme  telle  que 
celle  qui  naît  au  cas  où,  à  propos  d'une 
contestation  existante  devant  un  tribunal, 
une  partie  invoque  un  jugement  rendu  par 
un  autre  tribunal  qui  préjudicierail  à  son 
adversaire  (ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  l'es- 
pèce) ;  qu'il  s'agissait,  au  contraire,  d'une 
tierce  opposition  principale,  et  que,  dès  lors, 
le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  pou* 
vait  seul  en  être  saisi  à  l'exclusion  de  la  Cour 
impériale. 

2e  Moyen,  Violation  des  art.  2094,  2127 
et  2146,  C.  Nap.,  et,  par  suite,  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1351  du  même  Code,  en  ce 
que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
1  annulation  des  hypothèques  conférées  à 
certains  créanciers  par  l'acte  de  1855  comme 
résultant  nécessairement  de  la  disposition  du 
jugement  de  1 859  et  de  l'arrêt  de  1860  qui  dé- 
claraient frauduleuse  la  vente  des  biens  ainsi 
hypothéqués;  et  en  ce  que,  d'autre  part, 
sle  même  arrêt  a,  quant  a  ce,  attribué  aux 
jugement  et  arrêt  précités  une  autorité  de 
chose  jugée  qui  ne  leur  appartenait  pas. 

arrêt  (après  délib.  en  la  eh,  du  cons.). 

LA  COUR;  -  Sur  le  1"  moyen  du  pour- 
voi, lre  branche  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  474,  C.  proc.,  la  voie  de  la  tierce 
opposition  est  ouverte  à  toute  partie  à  qui 
un  jugement  ou  arrêt  cause  préjudice,  et  lors 
duquel  cette  partie  n'a  été  ni  appelée ,  ni 
représentée;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  mé- 
connu que  le  jugement  du  30  nov.  1861  était 
de  nature  à  préiudicier  aux  intérêts  de  Mous- 
set ;  qu'il  faut  donc  rechercher  si  Mousset  a 
été  représenté  lors  de  ce  jugement,  auquel  il 
n'avait  été  ni  partie  ni  appelé;  —  Attendu 
que  Mousset  n'a  pas  été  représenté  par  l'a- 
voué du  dernier  créancier  colloque;  que  si 
l'art.  .760,  C.  proc.,  dispose  qu'à  défaut  de 
s'entendre  sur  le  choix  d'un  avoué,  les  créan- 
ciers hypothécaires,  postérieurs  aux  colloca- 
lions  contestées,  sont  représentés  par  l'a- 
voué du  dernier  créancier  colloque,  cette 
mesure  de  simplification  de  la  procédure  ne 
peut  nuire  aux  droits  d'un  créancier  chiro- 
graphaire  dont  les  intérêts  sont  étrangers  et 
même  opposés  à  ceux  de  la  masse  hypothé- 
caire ;  —  Attendu  que  Mousset  n'a  pas  non 
plus  été  représenté  au  jugement  du  30  nov. 
1861  par  son  débiteur  I  tard  père,  et  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  à  bon  droit  le  contraire; 
—Qu'en  effet-  si,  en  thèse  générale,  le  créau* 
cier  est  représenté  par  son  débiteur,  /dont  il 
est  l'ayant  cause,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque 
l'action  du  créancier  est  fondée  sur  un  droit 
à  lui  personnel ,  et  que  le  débiteur  n'aurait 
pu  faire  valoir  ;  —  Qu'il  en  était  ainsi  dans 
l'espèce,  où ,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  atta- 
qué,l'intérêtde  Mousset  était  diamétralement 
opposé  à  celui  de  Dard  père,  son  débiteur; 
que  son  action  avait  pour  but  de  faire  tom- 
ber les  hypothèques  consenties  par  Dard  au 
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profit  de  certains  créanciers  au  préjudice 
de*  autres  créanciers  dont  Mousset  faisait 
partie,  et  que  cette  annulation  d'hypothèque 
était  demandée  par  Mousset  comme  consé- 
quence d'un  acte  consenti  par  Dard  et  an- 
nulé comme  frauduleux  ;  —  Sur  la  2°  bran- 
che du  même  moyen,  fondée  sur  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  dû  recevoir  la 
tierce  opposition  de  Mousset,  vis-à-vis  des 
créanciers  dont  l'intérêt  était  inférieur  h 
1500  fr.,  et  à  regard  desquels  l'appel  de  Ver- 
delet avait  été  déclare  non  recevable  :  —  At- 
tendu que  Bonaventure  Androd  était  au 
nombre  des  créanciers  dont  la  créance  était 
supérieure  à  1500  fr.;  que  l'appel  vis-à-vis 
de  lui  a  été  déclaré  recevable  par  l'arrêt  at- 
taqué; qu'il  n'a  donc  pas  le  droit  d'invoquer 
ce  moyen  ;  --  Rejette; 

Mais  en  ce  qui  concerne  Picbat  et  Bouché  : 
—  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  14  avril  1838  et 
l'art.  475,  C.  proc.  :— Attendu  que  les  créan- 
ces de  Picbat  et  de  Bouché  sont  inférieures 
chacune  à  1500  fr.;  qu'aussi  l'appel  de  Ver- 
delet à  leur  égard  a  été  déclaré  non  receva- 
ble, par  application  de  la  loi  du  14  avril  1838 
et  de  l'art.  762  (nouveau),  C.  proc,  volé  le 
21  mai  1858;  —  Attendu  que  quand  un  ap- 
pel est  interjeté  à  tort  contre  certaines  par- 
ties y  notamment  en  matière  d'ordre  contre 
des  créanciers  dont  la  créance  contestée  est 
inférieure  à  1500  fr.,  la  Cour  d'appel  n'est 
)as  régulièrement  saisie  de  cet  appel ,  et  que 
l'on  doit  considérer  la  cause  comme  s'il 
n'avait  été  appelé  que  contre  les  parties  ré- 
gulièrement en  cause;  —  Que,  des  lors,  la 
Cour  de  Lyon,  ayant  déclaré  l'appel  non  re- 
cevable contre  Picbat  et  Bouche,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  considérer  la  tierce  opposition  de 
Mousset  comme  incidente,  et  de  la  juger  aux 
termes  de  l'art.  475,  G.  proc,  qui  attire  au 
tribunal  supérieur  la  connaissance  de  la 
tierce  opposition  formée  contre  le  jugement 
d'un  tribunal  inférieur;  —  Que  la  tierce  op- 
position devait,  dans  ces  circonstances,  sui- 
vre le  sort  de  l'appel;  —  D'où  il  suit  que  la 
Cour  n'avait  compétence  que  pour  les  créan- 
ces supérieures  à  1500  fr.;  qu'en  déclarant 
la  tierce  opposition  de  Mousset  recevable  vis- 
à-vis  de  toutes  les  parties,  notamment  vis-à- 
vis  de  Pichat  et  Bouché,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'art.  475,  C.  proc,  et 
violé  l'art.  1  de  la  loi  du  11  avril  1838 ,  la- 
quelle est  d'ordre  public,  comme  tenant  à 
1  ordre  des  juridictions,  et  a  pu  être  invo- 
quée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  —  Casse  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  :  — 
Attendu  que,  par  interprétation  de  l'acte 
du  27  nov.  1855,  tirée  des  circonstances  de 
la  cause  et  de  l'intention  des  parties,  la  Cour 
de  Lyon  a  décidé  que  l'affectation  hypothé- 
caire consentie  par  ledit  acte  n'était  qu'un 
moyen  d'exécution  pour  assurer  le  paiement 
des  sommes  déléguées,  et  ne  se  séparait 
pas  de  la  vente  et  de  la  délégation  dont  elle 
n'était  qu'un  accessoire  ;  —  Qu'en  décidant 
que  la  convention  accessoire  devait  tomber 


en  même  temps  que  la  convention  princi- 
pale annulée  par  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée  comme  simulée  et  frauduleuse , 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Dtf  1"  août  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Sevin,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
ffén.  (concl.  contr.  sur  le  1er  moyen  et  con- 
formes sur  le  2e)  ;  Beauvois-Devaux  et  Mi- 
chaux-Bel! aire. 

CASS.-caitf.  13  ami  1865. 

Cassation,  Amende,  Mineur,  Discernement. 
Le  mineur  de  seize  ans  qui,  poursuivi 
correctionnellement  et  acquitté  pour  défaut 
de  discernement,  a  été  néanmoins  condamné 
à  être  renfermé  dans  une  maison  de  correc- 
tion, est  tenu,  au  cas  de  pourvoi  en  cassation 
de  sa  part  contre  F  arrêt,  de  consigner  l'a- 
mende exigée  par  les  art.  419  et  420,  C.  instr. 
crim.  (1)~ 

(Lécluse.)— ARRET. 

LA  COUR;  --  Attendu  que  le  nommé 
Lécluse,  âgé  de  treize  ans,  était  poursuivi 
correctionnellement  sous  prévention  de  vol 
et  de  bris  de  clôture  ;  —  Que,  s'il  à  été  ac- 
quitté par  le  motif  qu'il  avait  agi  sans  discer- 
nement, l'arrêt  attaqué  a  ordonné  qu'il  serait 
renfermé, dans  une  maison  de  correction 
pour  y  être  élevé  et  détenu  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  ans;  —  Que  le  demandeur  n'a  cepen- 
dant ni  consigné  l'amende  ni  justifié  de  son 
indigence  ;  —  Le  déclare  déchu  de  son  pour- 
voi et  le  condamne  à  l'amende  envers  le 
trésor. 

Du  13  avr.  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Sa! neuve,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 

CASS. -av.  26  juillet  1866. 

1°  Action  civilb,  Action  publique,  Sursis, 
Cassation  partielle  ,  Compétence.  — 
2°  Chose  jugée,  Action  civile,  Interpré- 
tation de  contrat.— 3°  Compte  gourant, 
Yalburs  industrielles,  Propriété,  Nan- 
tissement, COMPÉTBNCB  COMMERCIALE,  CON- 
TRAINTE par  corps,  Dividendes,  Inté- 
rêts. 

1#  La  règle  établie  par  l'art.  3,  C.  inst. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  10  mars  1853  (S.1853.1. 
319.  —  P.1853.2.429),  et  I*  déc.  1860  (S. 
1861.1.38Ô.  — P.1861.732)  ;  M.  Faustin  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  9,  {  729,  p.  406. — Au  contraire, 
le  mineur  n'est  pas  soumis  à  la  consignation  de  l'a- 
mende lorsqu'il  a  été  déclaré  coupable  d'un  aime, 
quoique  condamné  seulement,  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  à  être  détenu  dans  une  mai- 
son de  correction.  V.  Cass.  12  juin  1856  (S. 1856. 
1.688.  —  V.1857.264),  et  le  renvoi.  — V.  aussi 
MM.  Merlin,  Quest.,  v»  Cassation,  %  19,  n.  6: 
Morin,  Rép.  dr.  crim.,  eod.  v°,  n.  26;  Bourgui- 
gnon, Jurispr.  des  C.  crim.,  t.  2,  sur  l'art. 420, 
n.  2. 
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crtm.,  d'après  laquelle  l'exercice  de  l'action 
civile  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de 
l'action  civile,  est  inapplicable  au  cas  où  il 
est  intervenu  sur  faction  publique  une  déci- 
sion qui  a  été  cassée  seulement  quant  à  des 
dispositions  étrangères  aux  faits  à  raison 
desquels  faction  civile  a  été  intentée,  les  dis- 
positions de  cette  décision  sur  ces  mêmes  faits 
étant  par  suite  devenues  définitives  (1).  -— 
ire  espèce 

Vainement  prétendrait*  on  que,  dans  ce 
cas,  il  n'appartient  pas  aux  juges  saisis 
de  faction  civile  de  se  soustraire  au  sursis 
prescrit  par  l'art.  3,  C.  inst.crim.,  en  déci- 
dant eux-mêmes,  au  fond,  que  les  faits  ser- 
vant  de  base  à  cette  action  n'étaient  pas 
compris  dans  ceux  sur  lesquels  ont  statué  les 
dispositions  de  la  décision  de  la  juridiction 
criminelle  qui  ont  été  cassées  [%.—  Id. 

2°  Si  les  décisions  rendues  au  criminel  ont, 
envers  et  contre  tous,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  permis  de  re- 
mettre en  question  le  fait  qu'elles  affirment 
ou  qu'elle*  nient ,  non  plus  que  le  caractère 
délictueux  ou  non  qu'elles  attribuent  à  ce  fait, 
la  juridiction  civile,  bien  que  liée,  non-seu- 
lement par  le  dispositif  de  ces  décisions,  mais 
aussi  par  ceux  de  leurs  motifs  qui  se  réfè- 
rent aux  qualifications  pénales,  n'en  reste 


(1-2)   La   première  de   ces  solutions   semble 
incontestable,  et  elle  n'était  pas  en  effet  contes- 
tée dans  l'espèce  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion, qui  soutenaient  seulement,  d'une  part,  en 
invoquant  les  termes  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Douai   le  21  avril  1862  (S.  1862. 1.625.— P. 
1 862 .  785) ,  sur  la  poursuite  correctionnelle  dirigée 
contre  le  sieur  Mirés,  en  vertu  du  renvoi  qui  lui 
avait  été  fait  de  la  cause  par  l'arrêt  de  cassation  du 
28  déc.    1861   (S.  1862.1.103.  —  P.1862.341), 
que  cette  Cour  avait  été  saisie  de  tous  les  faits 
qui  avaient  donné  lieu  à  la  poursuite,  et  consé- 
quemment  même  de  ceux  auxquels  se  rattachait' 
l'action  civile  du  sieur  Gérente;  et,  d'autre  part, 
que  la  Cour  de-  Paris,  devant  laquelle  avait  été 
portée  cette  action  civile,  avait  excédé  ses  pou- 
voirs en  déterminant  les  faits  qui  restaient  soumis 
à  l'appréciation  de  la  Cour  de  renvoi  et  ceux  qui 
étaient  écartés  de  la  poursuite.  La  Cour  suprême, 
par  l'arrêt  intervenu  dans  la  première  espèce  ci- 
dessus,   a  fait  bonne  justice  de  ces  deux  argu- 
ments Irés-pen  sérieux,  selon  nous. 

(3)  Le  principe  que  les  décisions  rendues  par  la 
juridiction  criminelle  ont  au  civil  l'autorité  de 
la  chose  jugée  quant  à  l'existence  et  à  la  qualifi- 
cation du  fait,  même  à  l'égard  des  tiers,  a  prévalu 
en  jurisprudence.  V.  la  Table  gèn.  Devill.  et 
Gilb.,  v°  Chose  jugée,  n.  274  et  suiv.,  et  le 
Rép.  gen.  Pal.,  eod.  c°,  n.  675  et  suiv.  Junge, 
Cass.  83  déc.  4863  (suprà,  p.  187),  et  3  août 
1864  (S.  1864.1. 395.— P.1864.1069),  ainsi  que 
les  renvois  en  note. — Cette  autorité  s'altache-t-elle 
uniquement  au  dispositif,  et  non  aux  motifs  ? 
L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 


pas  moins  pleinement  maîtresse  d'apprécier 
autrement,  sous  leurs  rapports  purement  ci- 
vils, les  contrats  se  rattachant  aux  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  la  poursuite  criminelle  ou 
correctionnelle,  et  pouvant  servir  de  base  à 
des  actions  civiles  intéressant  des  tiers  non 
parties  aux  débats  (3).  (C.  Nap.,  1351.)  — 
2e espèce.  • 

3°  Celui  qui,  en  vertu  d'un  compte  courant 
à  lui  ouvert  par  un  banquier,  dépose  des  va- 
leurs entre  les  mains  de  ce  dernier  en  garan- 
tie des  avances  à  lui  faites,  ne  perd  pas  de 
plein  droit,  par  cela  seul  et  nonobstant  l'ab- 
sence de  toute  convention  à  cet  égard,  la  pro- 
priété de  ces  valeurs  :  cette  propriété  n'est 
transmise  au  banquier  qu'éventuellement,  au 
cas  où  le  remboursement  des  avances  faites 
ne  serait  pas  dûment  opéré  (4).  —  lre  et 
2°  espèces. 

Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fait, 
en  pareil  cas,  d'apprécier  et  d'interpréter  les 
conventions  des  parties,  et  de  leur  appliquer, 
soit  les  règles  établies  en  matière  de  nantis- 
sement par  l'art.  2078,  C.  Nap  (1*  et  2e  es- 
pèces), soit  la  règle  de  droit  en  vertu  de  la- 
quelle, à  moins  de  stipulation  contraire ,  le 
dépôt  en  compte  courant  a  pour  conséquence 
légale  l'obligation  pour  celui  qui  le  reçoit  de 
porter  au  crédit  du  déposant,  à  la  date  de  la 
réalisation  des  valeurs  déposées,  le  prix  pro- 
venant de  ladite  réalisation  (5).— 2*  espèce. 


Cour  d'Aix  du  22  juill.  1862  (S. 1863.1. 137. — 
P.  1863.644)  ;  mais,  daths  la  note  accompagnant 
cet  arrêt,  nous  avons  exprimé  l'opinion  contraire, 
qu'admet  également  ici  la  Cour  de  cassation.— 
Cette  Cour  décide  en  outre,  avec  pleine  raison, 
que  le  principe  qui  vient  d'être  rappelé  ne  met 
pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  la  juridiction  civile 
apprécie  autrement  que  ne  l'a  fait  la  juridiction 
criminelle,  sous  leurs  rapports  purement  civils, 
les  contrats  se  rattachant  aux  faits  qui  ont  servi 
de  base  à  la  poursuite  criminelle  et  qui  peuvent 
donner  lieu  à  des  actions  civiles  intéressant  des 
tiers  non  parties  aux  débats  criminels.— Une  telle 
contrariété  d'appréciation  sur  un  point  exclusive- 
ment civil  ne  saurait  en  effet  porter  aucune  at- 
teinte à  l'autorité  de  ladécision  criminelle,  qui  se  res- 
treint à  l'examen  des  faits  au  point  de  vue  pénal. 
(4-5)  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  su- 
prême, par  un  arrêt  du  28  juin  1862  (S.1862.1. 
625.— P.1862.785)  cassant  celui  de  la  Cour  de 
Douai  du  21  avril  précédent,  mentionné  à  la 
note  ira,  a  décidé  dans  le  même  sens  que  la  remise 
des  titres  au  porteur,  effectuée,  comme  condition  de 
l'avance  d'une  somme  d'argent,  aux  mains  d'un 
établissement  de  crédit  qui,  d'après  ses  statuts, 
fait  des  avances  en  compte  courant  ou  sur  dépôt 
de  garantie  ou  de  nantissement,  constitue,  en 
l'absence  de  stipulation  contraire,  un  simple  nan- 
tissement, et  par  suite  ne  confère  à  l'établisse- 
ment de  crédit  aucun  droit  de  disposition  sur  les 
titres  remis  ;  et  cela  alors  même  qu'il  existerait  un 
compte  courant  entre  l'établissement  de  crédit  et 
le  remettant,  ce  compte  courant  n'étant  pas 
exclusif  de  l'intention  des  parties  de  faire  un  con- 
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En  conséquence ,  ils  peuvent,  en  cas  de 
vente  des  valeurs  déposées,  effectuée  par  le 
banquier  sans  formalités  de  justice  et  sans 
constatation  contre  le  déposant  du  défaut  de 
paiement  de  sa  dette ,  reconnaître  à  ce  dernier 
le  droit  d'en  réclamer  le  prix  (lro  el  2e  es- 
pèces), et  cela  non-seulement  contré  le  ban- 
quier lui-même  qui  a  opéré  la  vente,  mais 
encore  contre  la  société  dont  il  est  le  gérant, 
s'il  est  établi  que  celle-ci  a  profité  de  ce  prix. 
—Ve  espèce. 

La  restitution  du  prix  d'une  semblable 
vente  peut  être  ordonnée,  spécialement,  dans 
le  cas  où  le  banquier  dépositaire  des  valeurs 
les  a  aliénées  sans  remplacement,  après  avoir 
entretenu  le  déposant  dans  la  pensée  qu'il  les 
avait  conservées  entre  ses  mains. — 2e  espèce* 

Et  si  la  date  précise  de  la  vente  est  incer- 
taine, il  appartient  aux  juges  de  déterminer 
t  époque  et  de  fixer  le  prix  de  celle  vente  d'a- 
près les  présomptions  acquises  au  procès. 
—  M. 

Le  banquier  qui  prête  des  fonds  sur  dépôt 
de  valeurs*  même  à  un  non-commerçant  au- 
quel il  a  ouvert  un  compte  courant,  fait  acte 
de  commerce  (6).  (C.comm.,  631  et  632,)— - 
Ve  et  2°  espères. 

El  un  tel  prêt  ne  cesse  pas  nécessairement 
d'avoir  un  caractère  commercial  9  encore  bien 
que  le  contrat  en  vertu  duquel  il  a  eu  lieu 
soit  qualifié  par  les  juges  de  nantissement  (7). 
— lre  espèce. 

En  conséquence,  le  banquier  qui  l'a  con- 
senti est  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce (l,e  et  2e  espèces),  et  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  (8).— iro  espèce. 

La  clôture  d'un  compte  courant  dans  le- 
quel est  porté  le  prix  de.  la  vente  de  valeurs 
déposées  en  garantie  des  avances  qui  dé- 


tail de  nantissement.  Seulement  l'arrêt  de  la 
chambre  criminelle,  à  la  différence  de  ceux  de  U 
chambre  civile  ici  recueillis,  semble  limiter  cette 
solution  au  cas  où,  d'une  part,  le  récépissé  donné 
au  remettant  porte  que  le  retrait  des  titres  pourra 
être  effectué  contre  un  reçu  signé  par  lui  pour 
décharge,  et  où,  d'autre  part,  il  a  été  tenu  compte 
au  remettant  des  coupons  échus  afférents  aux 
titres  par  lui  déposés.— Il  faut  remarquer  que 
lorsque  le  compte  courant  n'est  pas  accompagné, 
comme  dans  les  espèces  jugées  tant  par  l'arrêt 
précité  de  la  chambre  criminelle  que  par  ceux 
ci-dessus  de  la  chambre  civile,  d'un  contrai  de 
nantissement,  chacune  des  parties,  d'après  l'opi* 
nion  générale  des  auteurs,  devient  propriétaire  et 
peut  conséquemment  disposer  des  valeurs  qui  lui 
sont  remises  ou  des  avances  qui  lui  sont  faites, 
sans  être  même  assujettie  à  l'obligation  d'en  tenir 
l'équivalent  à  la  disposition  de  l'autre  partie.  V. 
à  cet  égaiJ  les  autorités  mentionnées  dans  la 
Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Compte  courant, 
n.  1  et  suiv.,  cl  dans  le  Rèp.  gén.  Pal.,  eod.  v°, 
n.  16  et  suiv.  Junge,  M,  Alauzet,  Comm.  C. 
comm.,  t.  3,  n.  531. 

(6-7-8)  Gela  ne  saurait  être  douteux,  car  le 
banquier  fait  évidemment  en  pareil  cas  une  opé- 


vaient  être  faites  à  celui  à  qui  ce  compte 
était  ouvert,  a  pour  effet  de  dessaisir  immé 
diatement  ce  dernier  de  la  propriété  des  va- 
leurs ainsi  déposées  et  vendues.  —  En  con- 
séquence,  et  nonobstant  Us  erreurs  que  le 
compte  peut  présenter,  le  déposant  est  désor- 
mais sans  droit  à  réclamer  soit  que  ces  mê- 
mes valeurs  lui  soient  restituées  en  nature, 
soit  que  les  variations  ultérieures  du  prix 
des  actions  déposées  entrent  comme  élément 
dans  le  compte ,(9).  —  3°  espèce. 

Et  il  ne  peut  non  plus  prétendre  aux  fu- 
turs intérêts  et  dividendes  à  produire  par  ces 
actions  :  Us  seuls  intérêts  à  lui  dus  sont  ceux 
du  reliquat  de  compte  rectifié,  courant  à  par- 
tir dç  la  demande  de  ce  reliquat  en  jus- 
tice (10).— ld* 

i**  Espèce.— (Mirés  et  autres  C.  Gértàte.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  mars 
1862,  qui  fait  suffisamment  connaître  les  cir- 
constances de  la  cause,  avait  statué  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  que  Mirés  a  (lé 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  la 
requête  du  ministère  public,  comme  prévenu 
de  divers  délits  ;  —  Qu'aux  termes  de  Part  3, 
C.  d'inst.  crim.,  l'exercice  de  l'action  civile 
est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  dé- 
finitivement sur  l'action  publique  intentée 
ayant  ou  pendant  la  poursuite  de  Faction  ci- 
vile; —  Que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce 
que  cette  disposition  soit  pleinement  obser- 
vée j  qu'ainsi*,  bien  qu'aucune  des  parties  en 
cause  n'ait  invoqué  l'article  précité  ci  pris 
des  conclusions  a  fin  de  sursis,  néanmoins 
il  convient  d'examiner  préalablement  si  le 
faii  sur  lequel  est  fondée  la  demande  de  Gé- 
rente  est  compris  parmi  ceux  qui  ont  été  dé- 
férés à  la  juridiction  correctionnelle,  et  en 


ration  de  banque.  Mais  le  compte  courant  n'a  pas 
par  lui-même  un  caractère  coramerciai  qui  rende 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  le  non-né- 
gociant auquel  il  est  ouvert  par  un  banquier  ou 
autre  négociant.  V.  la  note  accompagnant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  5  août  1811.  Junge, 
Nancy,  30  déc.  1848  et  18  mai  1849  (S.  1850. 
2.577.— P.  1850. 1.553),  et  Mets,  7  janv.  1857 
(S.  1857.2.496.—  P.1857.144). 

(9-10)  U  est  certain  qu'un  arrêté  de  compte 
courant  peut  être  rectifié  en  cas  d'erreurs.  V. 
Cass.  28  mars  1815;  MM.  Merlin,  Rèp.,  v*  So- 
ciété, sect.  6,  §  3r  n.  2  ;  Pardessus,  Ur.  comm.. 
t.  1,  n.  475;  Noble  t,  du  Compte  courant,  n. 
$46. — Quant  aux  intérêts  du  reliquat  résultant  de 
cet  arrêté,  de  compte,  il  résulte  d'un  arrêt  de  U 
Cour  de  Bruxelles  du  19  janv.  1813  qu'ils  ne 
courent  pas  de  plein  droit,  comme  le  décide  égale- 
ment ici  la  Cour  suprême.  V.  encore  Cass. 
5  vend,  an  11.  Mais  la  solution  contraire  a  eis- 
consacree  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ds 
24  juin  1812  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  17  mars  1824.  V.  aussi  MM.  Noblei,  op. 
cit.,  n.  152;  Rolland  de  Villargucs,  Rèp.  du  «ot., 
v°  Compte  cour.,  n.  8  ,  el  le  Dict.  du  noL,  eod. 
v°,  n.  9. 
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cas  d'affirmative,  s'il  a  été  statué  définitive- 
ment  à  son  égard  ;  —  Considérant  que,  d'a- 
près i'ordonriance  qui  a  prononcé  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  justice  répressive,  Mirés 
était  prévenu  de  sept  délits  distincts;  —Que 
les  3%  4%  5e  et  7e  chefs  avaient  pour  objet 
soit  des  détournements  d'actions  de  la  Caisse 
générale,  au  préjudice  de  la  société  ou  d'un 
certain  nombre  de  ses  clients^  soit  des  dé- 
tournements de  deniers  au  préjudice  des  ac- 
tionnaires de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Saragosse  à  fampelune,  ou  des  sous- 
cripteurs d  obligations  du  chemin  de  fer  de 
Pampelune,  soit  la  répartition,  entre  les  ac- 
tionnaires, au  moyen  d'inventaires  fraudu- 
leux, de  dividendes  fictifs;  que,  évidemment, 
ils  n'ont  aucun  rapport  avec  la  demande  de 
Gérante: —  Qu'il  en  est  de  môme  du  pre- 
mier cher,  puisque  les  manœuvres  frauduleu- 
ses que  Mirés  aurait  employées  en  avril  ou  en* 
mai  1859,  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  déter- 
miner Gérente  à  remettre  à  Mirés  des  de- 
niers, quittances ,  décharges  ou  arrêtés  de 
compte  ;  qu'ainsi  Gérente  n'a  point  été  vic- 
time d'une  escroquerie  consommée  ;  —  Con- 
sidérant que,  par  le  sixième  chef,  Mirés  était 
prévenu  d'avoir  détourné  des  actions,  obli- 
gations et  autres  titres  qui  ne  lui  auraient  été 
remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  de  mandat,  au 
préjudice  d'un  certain  nombre  de  clients  de 
la  Caisse.générale  des  chemins  de  fer  ; — Que, 
d'après  l'art.  2  des  statuts,  les  opérations  de  la 
Société  consistaient:...  5°  A  prêter  sur  effets 
publics,  sur  dépôts  d'actions  et  obligations, 
et  à  ouvrir  des  crédits  en  compte  courant  sur 
dépôts  de  ces  diverses  valeurs;  —  Qu'au 
mois  d'août  1856,  la  société  a  payé  ou  s'est 
obligée  à  payer  certaines  dettes  en  acquit  de 
Gérente,  qui,  pour  garantie  du  rembourse- 
ment, lui  a  remis  des  actions  du  Nord,  de 
Strasbourg  et  de  Mulhouse  ;  qu'il  n'apparaît 
nullement  qu'entre  Gérente  et  la  Caisse  il 
soit  intervenu  une  convention  spéciale  déro- 
geant aux  statuts  ;  —  Que  l'opération  réali- 
sée ne^constitue  donc  ni  le  contrat  de  dépôt 
ni  celui  de  mandat  ;  —  Qu'elle  présente  évi- 
demment, au  contraire,  les  caractères  du 
contrat  de  prêt  sur  gage  prévu  par  le  n'  5  de 
l'art.  2  précité;  —  Que  l'abus,  commis  par 
le  créancier,  de  l'objet  qu'il  a  reçu  à  titre 
de  gage,  n'étant  pas  prévu  par  l'art.  408 
C.  pén.,  qui  n'est  applicable  qu'au  détour- 
nement de  ce  qui  a  été  confie  à  titre  de 
dépôt,  de .  mandat,  de  louage,  ou  pour  un 
travail  salarié  ou  non  salarié,  il  s'ensuit 
que  le  fait  dont  6e  plaint  Gérente  est  en- 
core étranger  à  ce  sixième  chef  de  préven- 
tion dans  lequel  il  n'a  pu  être  compris  ;  — 
Considérant  que  Mirés  était  prévenu,  sous  le 
deuxième  chef,  d'avoir  en  avril  et  en  mai 
1859,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses, 
tente    de  se  faire  remettre  par  fieauvais, 
Dreyfus  et  autres  des  fonds,  quittances  ou 
décharges,  et  d'avoir  ainsi  tente  d'escroquer 
partie  de  la  fortune  d'au trui;  —  Que  des  ma- 
nœuvres de  cette  sorte  ayant  été  dirigées 
contre  Gérente,  le  fait  qui  a  donné  lieu  au 


procès  actuel  se  rattacherait  à  cette  deuxième 
catégorie  ;—  Que  le  tribunal  de  première  in- 
stance (1)  a  déclaré  Mirés  coupable  quant  à 
ce  chef  -f  mais  que,-  sur  l'appel  interjeté  par 
Mirés,  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour 
impériale  (2)a  décidé  que  les  faits  résultant 
de  l'instruction  et  des  débats  ne  présen- 
taient pas  suffisamment  les  caractères  dé  la 
tentative  d'escroquerie;  —  Qu'en  congé-* 
quence,  Mirés  a  été  acquitté  sous  ce  rap-* 
port  ;  que,  à  la  vérité,  l'arrêt  a  été  cassé  (3); 
mais  sur  le  pourvoi  de  Mirés  seul;  —  Que4, 
d'ailleurs,  la  Cour  de  cassation  a  pris  soin  de 
dire  qu'elle  entendait  «n'annuler que  les  dis* 
«  position»  par  lesquelles  Mirés  a  été  con* 
<  damné  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende,  » 
et  n'a  renvoyé  devant  une  autre  Cour  «  que 
«  pour  statuer  en  ce  qui  concerne  seule* 
a  ment  les  chefs  qui  ont  servi  de  base  à  là 
«  condamnation  ;  •  qu'il  suit  de  là  que  les 
dispositions  de  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
qui  étaient  favorables  à  Mirés  sont  mainte- 
nues et  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ;  —  Considérant  que  de  tout  ee  qui  pré- 
cède, il  résulte  qu'il  a  été  statué  définitive- 
ment par  la  juridiction  correctionnelle  sur  le 
seul  chef  intéressant  Gérente,  qui  demeure 
par  conséquent  libre  d'eiercer  son  action 
civile  ;  qu'ainsi  il  n'existe  aucun  motif  pour 
surseoir  a  prononcer  sur  ses  conclusions  ; 

«  Au  fond  :— Considérant  que,  le  30  août 
1856,  Gérente  a  remis  à  la  Caisse  générale 
des  chemins  de  fer  56  actions  de  Strasbourg 
et  30  actions  du  Nord  entièrement  libé- 
rées, plus  53  actions  de  Mulhouse  libérées 
jusqu'à  concurrence  de  325  francs  seule- 
ment; —  Qu'il  est  démontré,  soit  par  des  do- 
cuments émanés  des  administrateurs  de  la 
Banque  de  France  et  du  Crédit  mobilier,  soit 
par  les  livres  de  la  Caisse  elle-même,  que 
ces  valeurs,  retirées  des  bureaux  desdites 
administrations  à  l'époque  sosindiquée  pour 
passer  immédiatement  dans  la  Caisse  géné- 
rale des  chemins  de  fer.  portaient  les  mimé* 
ros  énoncés  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, du  ministère  de  Boilcau,  huissier/ 
signifié  à  Mirés,  gérant  de  la  société,  à 
la  requête  de  Gérente;  —  Considérant  que* 
sur  la  remise  de  ces  titres,'  la  Caisse 
a  versé  entre  les  mains  de  Gérente  divers 
ses  sommes  en  numéraire ,  et  a  payé  on 
s'est  obligée  à  payer  des  sommes  dues  par 
Gérente^  notamment  par  suite  du  prix  de& 
actions  de  Mulhouse;  —  Que*  depuis^  la 
Caisse  a  adressé,  chaque  trimestre,  à  Gé^ 
rente,  un  état  de  situation  où  figuraient; 
d'une  part,  les  intérêts  des  sommes  a  lui  pré" 
tées  ;  d'autre  part,  les  dividendes*  ou  inté- 
rêts produits  par  ses  aetions  ;  qu'il  en  a  été 
ainsi  jusqu'au  2  mai  1899,  jour  où  Mires  a 
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(1)  Par  un  jugement  du  ii  juill,  4861  (9. 
1862.1. 6Î8.—P.48ôa. 341). 

(2)  Par  un  arrêt  du  29  août  1801  (B.  et  P. 
ibid). 

(3)  Par  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
28déc.  1861  (S.  1862. 1. 103.— P.  1862. 341). 
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adressé  à  Gérentc  une  lettre-circulaire  par 
laquelle  il  lui  faisait  savoir  qu'il  venait  de 
vendre  les  valeurs  appartenant  à  ce  dernier, 
valeurs  qui,  en  ce  moment,  subissaient  une 
dépréciation  considérable  à  cause  des  événe- 
ments politiques  ;  —  Que  Gérente  a  protesté 
immédiatement  contre  l'abus  qui  avait  été 
fait  de  sa  chose,  et  refusé  fle  ratifier  la  pré- 
tendue vente  annoncée  par  Mirés  ; —  Que,  le 
7  du  même  mois,  Mirés  a  adressé  à  Gérente 
une  seconde  lettre  pour .  lui  déclarer  que  la 
vente  serait  maintenue,  si  Gérente  ne  ré- 
glait pas  immédiatement  ce  qu'il  devait  a  la 
Caisse;  —  Que,  plus  tard,  Gérente  a  appris 
que  ses  titres  avaient  été  vendus  bien  avant 
le  2  mai  1859,  moyennant  un  prix  de  beau- 
coup supérieur  à  celui  que  Mires  avait  ac- 
cusé ;  —  Considérant  qu'en  effet  il  est  éta- 
bli, par  les  documents  de  la  cause  et  par  les 
livres  de  la  Caisse,  que  les  actions  de  Gé- 
rente ont  été  aliénées,  savoir  :... — Considé- 
rant que  vainement  ori  objecterait  qu'il  est 
possible  que  ces  actions  aient  été  remises  à 
des  clients  de  la  Caisse  à  titre  de  restitution 
par  te  gérant,  qui,  n'ayant  pas  égard  aux  nu- 
méros, donnait  indistinctement  celles  qui  se 
trouvaient  sous  sa  main  ;  que  cette  explica- 
tion ne  peut  être  admise,  car  les  livres  de  la 
Caisse  prouvent  que  dès  les  premiers  mois 
qui  ont  suivi  l'organisation  de  la  Société,  le 
gérant  disposait  arbitrairement  des  valeurs 
remises  en  nantissement,  lesquelles  auraient 
dû  rester  enfermées  dans  la  caisse,  et  qu'il 
les  vendait  réellement   pour    se  procurer 
les  moyens  de  se  livrer  à  des  spéculations 
entreprises  dans    l'intérêt  de  la  société  ; 
qu'entin,  lorsque  Mirés  a  cessé  de  remplir  ses 
fonctions  de  gérant,  un  déficit  énorme  sur 
ces  valeurs  a  été  constaté  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  là  que  c'est  mensongèrement 
que  Mirés  annonçait,  le  2  mai  1859,  qu'il 
venait  de  vendre  les  actions  ayant  appartenu 
à  Gérente  ;  que  la  mise  en  demeure  du  7 
mai  n'était  point  un  acte  sérieux,  puisque  les 
actions  étaient  sorties  depuis  longtemps  de 
la  Caisse,  qui  en  avait  reçu  le  prix  et  se  trou- 
vait couverte,  et  bien  au  delà,  de  ses  avan- 
ces; que  cette  mise  en  demeure  n'était  donc 
qu'une  manœuvre  dolosive  imaginée   pour 
intimider  Gérente  et  le  contraindre  à  subir 
les  conditions  que  Mires  voulait  lui  imposer  ; 
—  Considérant  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  pré- 
cédemment, l'opération   intervenue  entre 
Gérente  et  la  Caisse  était  du  nombre  de  cel- 
les que  prévoyait  le  numéro  5  de  l'art.  2  des 
statuts,  et  constituait,  aux  termes  dudit  arti- 
cle, un  prêt  sur  dépôt  d'actions,  ou,  pour  em- 
ployer les  expressions  légales,  un  prêt  sur 
gage  ;  —  Considérant  toutefois  que  Mirés  ou 
les  liquidateurs  soutiennent  que  la  remise 
des  valeurs  faite  par  Gérente  équivalait  à 
transport,  et  qu'ainsi  la  Caisse  pouvait  en  dis- 
poser à  son  gré  ;  —  Mais  que  le  texte  de 
I  art.  2  précité,  loin  d'autoriser  l'interpréta- 
tion proposée,  la  repousse  complètement,  et 
démontre  que  les  valeurs  demeuraient  la 
propriété  de  celui  qui  empruntait  à  la  Caisse, 


puisqu'elles  devaient  y  rester  déposées  ;  que, 
d'ailleurs ,  il  n'apparaît  nullement  qu'il  soit 
intervenu  entre  les  parties  une  convention 
ayant  pour  effet  de  transférer  à  la  Caisse  les 
valeurs  de  Gérente,  ou  même  de  lui  donner 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  que  la  loi 
attribue  au  créancier  en  cas  <]c  nantisse- 
ment ;  —  Que  si  Mirés  a  omis  de  porter  les 
numéros  des  actions  dans  son  récépissé,  il 
s'est  rendu  coupable  d'une  négligence  dont 
il  ne  saurait  tirer  un  avantage,  et  qui,  an 
surplus,  n'a  apporté  aucun  changement  à  la 
nature  du  contrat  ;  —  Que  ces  expressions 
du  n°  5  de  l'art.  2  :  «  ouvrir  des  crédits  en 
«  compte  courant  sur  dépôt  de  valeurs,» 
n'ont  trait  qu'à  la  faculté  de  prêter  sous  forme 
d'ouverture  de  crédit ,  et  que  les  mots 
«  compte  courant  *  indiquent  seulement  le 
mode  de  comptabilité  que  les  parties  adop- 
taient ;  qu'un  compte  courant  ne  constitue 
f>as  un  contrat  d'une  espèce  particulière; 
qu'il  n'est  qu'un  tableau  présentant  l'ensem- 
ble des  opérations  des  parties  et  lenr  situa- 
tion respective  dressé  selon  les  conventions 
dont  le  caractère  ne  peut  être  modifié,  parce 
que  les  résultats  en  sont  compris  dans  un 
compte  courant;  —  Considérant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  circonstance  que 
l'obligation  n'a  pas  été  enregistrée,  car  la 
formalité  prescrite  par  l'art.  2074,  C.  Nap., 
n'ayant  pour  but  que  d'assurer  au  créancier 
le  privilège  de  gagiste  à  l'égard  des  tiers, 
n'est  point  nécessaire  pour  la  validité  de  l'en- 

Sagement  entre  lui  et  le  débiteur  ;  —  Conf- 
érant que  l'on  doit  conclure  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  que  les  actions  de  Gérente  n'ont 
été  remises  à  la  Caisse  et  acceptées  par  elle 
qu'à  titre  de  nantissement,  et  que  par  con- 
séquent l'exécution  du  contrat  est  soumise 
aux  règles  qui  concernent  le  prêt  sur  çages;- 
Considérant  que  le  créancier  nanti  d  on  gage 
n'a  pas  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré,  à  dé- 
faut du  paiement  ;  qu'il  ne  peut  se  l'appro- 
prier qu'en  remplissant  les  formalités  énon- 
cées en  l'art.  2078,  C.  Nap.;  que  même, d'a- 
près les  usages  de  la  bourse  de  Paris,  le  dé- 
tenteur de  valeurs  qui  lui  ont  été  remises  à 
titre  de  couvertures  n'a  la  faculté  de  les  ven- 
dre qu'après  une  sommation  au  débiteur 
demeurée  inefficace  ;  —  Que  Mirés  a  commis 
un  abus  manifeste  en  vendant  les  actions  de 
Gérente,  sans  formalités,  et  niême  sans  qoe 
Gère n tel ui  "eût  fourni  le  moindre  sujet  de 
plainte  ou  d'inquiétude,  uniquement  dans  le 
but  de  spéculer  et  de  procurer  un  gain  à  b 
Caisse  par  des  moyens  illicites  ;  —  Que  l'on 
ne  saurait  admettre  que  le  détenteur  qui,  sans 
droit  et  au  mépris  de  ses  engagements,  a 
vendu  la  chose  d'autrui,  puisse  retirer  «■ 
profit  de  l'acte  dont  il  s'est  rendu  coupable; 
qu'un  pareil  résultat  3erait  contraire  à  la i  mo- 
rale et  à  la  justice  ;  —  Que  de  même  il  «* 
peut,  par  son  fait,  causer  un  préjudice  « 
propriétaire  ;—  Qu'il  suit  de  là  que  le  proprié- 
taire a  la  faculté  d'exiger,  à  son  choix,  sojt 
la  restitution  d'une  chose  semblable  a  celle 
dont  il  se  trouve  privé,  soit  le  prix  moyennant 
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lequel  elle  a  été  aliénée;  —Que  vainement 
Mirés  et  ses  liquidateurs  objecteraient  que  si 
le  prix  de  la  vente  est  attribué  à  Gérenle,  il 
aura  un  bénéfice  qu'il  n'avait  point  prévu 
lorsqu'il  a  contracté  avec  la  Caisse  :  qu'en 
effet,  il  est  naturel  et  équitable  que  le  pro- 
priétaire profite  exclusivement  d  une  somme 
d'argent  qui,  après  tout,  n'est  que  la  repré- 
sentation de  l'objet  qui  lui  a  appartenu;  — 
Que,  d'ailleurs,  la  position  de  celui  dont  la 
chose  a  été  vendue,  sans  droit,  contre  sa 
volonté,  est  assurément  préférable  à  celle  du 
détenteur  qui  Ta  aliénée  abusivement  et  en 
violant  les  engagements  qu'il  avait  contrac- 
tés;—Considérant  que  Gérente  ne  serait  pas 
complètement  désintéressé,  s'il  était  con- 
traint d'accepter  des  titres  pareils  à  ceux  que 
la  Caisse  a  reçus  de  lui,  puisqu'ils  n'ont  plus 
aujourd'hui  la  même  valeur  qu  à  l'époque  où  ils 
ont  été  aliénés  ;  que  les  oilres  de  Mirés  sont 
donc  insuffisantes  et  que  Gérente  est  fondé  à 
les  refuser  ;  —  Considérant  qu'il  est  prouvé 
par  les  documents  du  procès  et  par  les  livres 
de  la  société  que  Mirés,  en  disposant  des 
titres  de  Gérenle,  n'a  agi  réellement  qu'en 
sa  qualité  de  gérant  de  la  Caisse  générale 
des  chemins  de  fer,  et  que  le  prix  des  ac- 
tions de  Gérente  a  été  versé  dans  la  Caisse  ; 
—Qu'ainsi  la  Caisse  est  tenue  de  faire  état  h 
Gérente  du  prix  pour  lequel  les  actions  ont 
été  vendues,  puisque  c'est  elle,  et  non  Mi- 
rés personnellement,  qui  en  a  profité  ;...  — 
Par  ces  motifs,  déclare  insuffisantes  et  nulles 
les  offres  de  Mirés  et  des  liquidateurs  ;  con- 
damne Mirés  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
même  par  corps ,  et  les  liquidateurs  de  la 
Caisse  générale  des  chemins  de  fer  par  les 
voies  ordinaires  et  en  leur  qualité,  à  payer  à 
Gérente,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  tant  par  les  sieurs 
Bordeaux  et  Richardière,  liquidateurs  de  la 
société  Mirés,  que  par  le  sieur  Mirés  lui- 
même. 

V*  Moyen.  Violation  de  l'art.  3,  C.  instr. 
crira.,  et  excès  de  pouvoir^  en  ce  que  l'ar- 
rêt   attaqué   n'a  pas  sursis  à    statuer  sur 
l'action  civile  du  sieur  Gérente  jusqu'à  ce 
qu'il   eût  été  définitivement  prononcé,  sur 
l'action  publique  dont  le  sieur  Mirés  a  été 
l'objet,  par  la  Cour  de  Douai,  qui  se  trouvait 
alors  saisie  de  celle  action  par  suite  du  ren- 
voi que  lui  en  avait  fait  la  Cour  suprême;  et 
en  ce  que  cet  arrêt  a  décidé  au  fond  que  les 
faits  servant  de  base  à  la  demande  de  Gé- 
rente n'étaient  pas  compris  dans  ceux  dont 
la  Cour  de  Douai  était  appelée  à  connaître. — 
Il  est  certain,  a-t-on  dit,  que  ces  faits  étaient 
compris  dans  les  poursuites  correctionnelles 
dirigées  contre  le  sieur  Mirés  telles  qu'elles 
avaient  été  portées  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  et  devant  la  Cour  de  Paris.  Le  sieur 
Gérente  était,  en  effet,  au  nombre  des  clients 
qui  avaient  remis,  de  1856  à  1859,  des  titres 
au  porteur  à  Mirés  pour  obtenu*  des  avances 
en  compte  courant,  et  à  l'égard  desquels  le 
ministère  public  reprochait  à  celui-ci  de 


s'être  rendu  coupable  de  délits  d'escroquerie, 
de  tentative  d'escroquerie  et  d'abus  de  con- 
fiance. L'.arrét  attaqué  objecte  que  si  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  avait  en  ef- 
fet déclaré  Mires  coupable  de  ces  trois  espè- 
ces de  délits,  la  Cour  de  Paris,  sur  l'appel, 
avait  écarté  le  chef  de  prévention  relatif  a  la 
tentative  d'escroquerie,  et  qu'en  cassant  sa 
décision,  sur  le  pourvoi  de  Mirés,  la  Cour 
suprême  avait  renvoyé  la  cause  devant  la 
Cour  de  Douai  pour  être  statué  «  en  ce  qui 
concernait  seulement  les  chefs  qui  avaient 
servi  de  base  à  la  condamnation  de  Mirés  », 
chefs  auxquels,  suivant  l'arrêt,  étaient  étran- 
gers les  faits  relatifs  à  Gérente.  Mais  aucun 
acte  de  la  procédure  criminelle  n'établit  soit 
que  ces  faits  n'auraient  pas  été  compris  au 
nombre  de  ceux  auxquels  la  poursuite  appli- 

Suait  ou  entendait  appliquer  les  inculpations 
'escroquerie  et  d'abus  de  confiance,  soit  que 
la  poursuite  aurait  exclusivement  et  explici- 
tement appliqué  à  ces  mêmes  faits  l'inculpa- 
tion de  tentative  d'escroquerie.  L'arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  Douai  le  22  avr.  1862  (S.1862. 
1.G25.  —  P.1862.785),  a,  au  contraire,  sia- 
tué  sur  tous  les  faits  reprochés  à  Mirés.  — 
D'ailleurs  c'est  en  tranchant  une  question 
qui  se  rattachait  essentiellement  au  fond  du 
litige  que  la  Cour  de  Paris,  par  l'arrêt  atta- 
que, a  caractérisé  d'abord  le  contrat  d'où 
dépendait  la  condamnation  ou  la  justifi- 
cation de  Mirés,  et  déterminé  ensuite  les 
faits  qui,  suivant  elle,  devaient  être  consi- 
dérés comme  constituant  exclusivement  une 
tentative  d'escroquerie  en  dehors  de  l'ac- 
tion publique  dont  la  Cour  de  Douai  restait 
saisie  en  vertu  du  renvoi  qui  lui  avait  été 
fait  de  la  cause  par  la  Cour  de  cassation.  Or, 
on  ne  peut  pas,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  statuer  sur  une  exception  de  sursis 
de  la  nature  de  celle  qui  résulte  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  3,  C.  in  st.  cri  m.,  par  des  ap- 
préciations tirées  du  fond  du  droit.  La  déci- 
sion de  la  Cour  de  Douai  devait  être  atten- 
due par  la  juridiction  civile,  parce  qu'une 
déclaration  formelle  mettant  explicitement 
les  laits  relatifs  au  sieur  Gérente  en  dehors 
des  poursuites  dirigées  contre  Mirés  aurait 
pu  seule  autoriser  la  Cour  de  Paris  h  consi- 
dérer la  juridiction  correctionnelle  comme 
définitivement  dessaisie  à  l'égard  de  ces  mê- 
mes faits.  —  Sous  ce  dernier  comme  sous 
le  premier  rapport,  l'arrêt  attaqué  a  donc 
encouru  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

2e  Moyen.  Violation  des  principes  en  ma- 
tière de  compte  courant  et  des  art.  544  et 
1892,  C.  Nap.;  fausse  application  des  art. 
2071  et  suiv.,  et  violation  de  l'art.  2084  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  le  contrat  intervenu  entre  Gérente  et 
Mirés  avait  le  caractère  d'un  prêt  snr  nan- 
tissement, alors  qu'il  constituait  un  compte 
courant  avec  transport  au  créditeur  de  la 
propriété  des  valeurs  déposées  entre  ses 
mains  par  le  crédité  en  garantie  des  avan- 
ces faites  à  celui-ci.— Ce  dernier  caractère,  9 
a-t-on  dit,  est  celui  que  la  Cour  de  Douai  a 


686— (409) 


Jurisprudence  de  la  Corn  de  cassation. 


attribué  à  la  convention  intervenue  en  1856 
entre  Mirés  et  ses  créanciers.  Or,  il  ne  sem- 
ble pas  permis  ^amoindrir  l'autorité  de  l'ar- 
rêt ëe  cette  Cour,  par  ce  motif  que'  la  juri- 
diction civile  aurait  statué  avant  elle,  en 
méconnaissant  les  règles  de  sa  compétence  et 
en  refusant  de  surseoir  jusqu'à  la  décision 
sur  l'action  publique.  Si  donc  on  est  autorisé 
a  dire  qu'il  est  jugé  envers  et  contre  tous,  au 
profit  de  Mirés,  que  les  règles  du  nantisse- 
ment n'étaient  pas  applicables  au  compte 
ouvert  par  ce  dernier  a  Gérente.  le  moyen 
formule  ci-dessus  se  trouve  Justine.  La  con- 
tradiction flagrante  qui  existe  entre  l'arrêt 
de  la  Gour  de  Douai  et  celui  de  la  Cour  de 
Paris  forme  une  preuve  juridique,  une  pré- 
somption juris  et  de  jure  que  l'appréciation 
mite  par  cette  dernière  Cour  est  erronée 
et  doit  entraîner  la  cassation  de  sa  déci- 
sion. 

3e  Moyen.  Fausse  interprétation  et  fausse 
application  de  l'art.  4382,  C.  Nap.;  violation 
ou  fausse  application  des  règles  et  disposi- 
tions invoquées  dans  le  deuxième  moyen, 
ainsi  que  des  art.  2082  et  suiv.,  C.  Nap.; 
enfin,  violation  des  art.  1257  et  suiv.  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  vu 
le  principe  d'une  action  en  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  Gérente,  dans  l'aliénation 
faite  par  Mires  des  titres  au  porteur  qui 
avaient  été  déposés  entre  ses  mains  par  ce 
dernier,  et  a  autorisé  Gérente  soit  à  deman- 
der compte  du  prix  de  l'aliénation,  si  ce  prix 
était  avantageux,  soit  à  réclamer  la  valeur 
de  ses  titres,  si  cette  valeur  était,  à  l'épo- 

rde  sa  demande,  plus  élevée  que  le  prix 
l'aliénation.  —  On  a  dit  à  l'appui  de 
ce  moyen  :  Les  arguments  qui  appuyent  le 
deuxième  grief  de  cassation  justifient  égale- 
ment le  troisième.  Si,  en  effet,  la  société 
dont  Mirés  était  le  gérant  avait  le  droit  de 
disposer  des  valeurs  qui  lui  avaient  été  re- 
mises par  Gérente,  celui-ci  ne  pouvait  pas 
réclamer  autre  chose  que  le  règlement  de  son 
compte  d'après  le  cours  de  ses  actions  à  l'é- 
poque où  son  prédit  avait  été  arrêté  soit  par 
lui-même,  soit  par  la  société.  D'après  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  Mires,  en  aliénant  les 
titres  dont,  comme  gérant,  il  restait  débi- 
teur in  génère f  avait  exercé  un  droit  qui  ne 
modifiait  pas  sa  dette,  et  dès  lors,  la  Cour  de 
Paris  n'a  pas  pu,  sans  méconnaître  l'auto- 
rité de  la  décision  correctionnelle,  voir  dans 
celte  aliénation  la  source  d'une  action  en 
dommages-intérêts.— L'arrêt  attaqué  a  d'ail- 
leurs accordé  à  Gérente  une  faculté  qui  n'est 
pas  plus  équitable  que  légale  en  l'autorisant 
soit  à  demander  compte  du  prix  de  l'aliéna- 
tion, si  ce  prix  était  avantageux,  soit  à  ré- 
clamer la  valeur  de  ses  titres,  si  cette  valeur 
était,  à  l'époque  de  sa  demande,  plus  élevée 
que  celle  de  l'aliénation.  N'aurait-il  pas  dû 
se  Corner  à  imposer  à  Mirés  ou  aux  liquida- 
teurs de  la  société  dont  il  était  le  gérant 
l'obligation  de  régler  le  compte  de  Gérente 
de  la  même  manière  que  si  Mirés  n'avait  pas 
aliéné  les  titres  déposés,  et  en  considérant 


les  aliénations  comme  non  avenues?  L'arrêt 
objecte  que  si  Ton  n'accordait  pas  au  crédité 
la  faculté  de  demander,  à  son  choix,  ou  un 
nombre  égal  de  titres  semblables  aux  siens, 
ouïe  prix  de  l'aliénation  opérée  par  le  crédi- 
teur, on  pourrait  faire  profiter  ce  dernier 
d'un  bénéfice  qu'il  se  serait  procuré  en  dis- 

Î)osant  irrégulièrement  d'une  chose  qui  ne 
ui  appartenait  pas.  A  cette  objection  deux 
réponses:  d'abord,  elle  suppose  que.,  rion- 
senlement  le  créditeur  aurait  dû  l'abstenir 
d'aliéner  les  titres,  mais  encore  qu'il  aurait 
contracté  envers  chaque  crédité  l'obligation 
de  rendre  les  numéros  mêmes  qui  avaient 
été  engagés.  Or,  la  société  Mirés  n'avait 
nullement  pris  eet  engagement,  puisque 
les  numéros  des  titres  n'étaient  portés  ni 
sur  les  récépissés,  ni  sur  les  livres  ré- 
glant les  rapports  du  créditeur  avec  le  cré- 
dité. En  second  lieu,  l'aliénation  des  titres 
avait  exposé  la  société  à  un  péril,  celui  d'ê- 
tre forcée  de  racheter  des  actions  à  un  taux 
plus  élevé,  afin  de  pouvoir  effectuer  les  res- 
titutions auxquelles  elle  était  soumise.  Or, 
il  n'est  pas  juste  de  donner  au  crédité  le  bé- 
néfice de  chances  que  précisément  il  n'avait 
pas  voulu  courir,  et  qu'en  fait  il  n'avait 
pas  courues.— Enfin,  la  condamnation  pro- 
noncée par  l'arrêt  attaqué  est  encore  injuste 
en  ce  qu'elle  frappe,  non  le  sieur  Mirés, 
mais  la  liquidation  de  la  société,  et  qu'en 
aggravant  les  charges  résultant  des  crédits, 
elle  tend  à  faire  retomber  le  préjudice  sur 
d'autres  créanciers  ou  sur  les  actionnaires, 
dont  les  pertes  sont  déjà  si  considérables; 
et  cela  sans  qu'il  soit  certain  que  la  liquida- 
tion ait  profité  de  la  différence  des  cours,  et 
qu'elle  s  enrichirait  aux  dépens  du  sieur  Gé- 
rente, si  celui-ci  n'avait  pas  la  faculté  de 
faire  remonter  le  règlement  de  son  compte, 
soit  au  jour  de  sa  demande,  soit  au  jour  de 
l'aliénation  de  ses  actions  par  Mirés.  —  \ 
tous  ces  points  de  vue  encore,  l'arrêt  attaqué 
a  encouru  la  cassation. 

4e  et  5e  Moyens  Incompétence  de  la  ju- 
ridiction commerciale  et  violation  des  art. 
631  et  suiv.,  G.  comm ,  ainsi  que  oies  lois 
sur  la  contrainte  par  corps. 

arrêt  (après  délib.  en  cfr.  du  cône,). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'en  droit,  aux  termes  de  l'art.  3, 
C.  insir.  crim.,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'ar- 
rêt attaqué,  l'exercice  de  Faction  civile  est 
suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
définitivement  sur  l'action  publique  jn tentée 
avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action 
civile  ;  et  que  l'unique  question  soulevée  par 
le  premier  moyen  consiste  à  savoir  s'il  avait 
ou  non,  au  moment  où  l'arrêt  attaquée^ 
intervenu,  déjà  été  définitivement  statué  sur 
les  poursuites  correctionnelles  avant  pour 
objet  les  faits  à  raison  desquels  faction  c  i- 
vile  de  Gérente  était  intentée;  —  Attendu 
que  le  tribunal  correctionnel  jde  la  Seine, 
saisi  des  poursuites  dirigées  contre  Mirés 
et  Solar,  les  avait  condamnés  comme  cou- 
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pabjes  des  délits  prévus  par  les  art.  405, 
106  et  408,  C.  péri.,  délits  an  honibre  des- 

?uels  se  trouve  compris,  aux  termes  d/t 
art.  405,  celui  de  tentative  d'escroquerie  ; 
—  Qu'il  est  djt  dans  les  motifs  de  ce  juge- 
ment: «  crue  certains  clients  ont  protesté 
contre  l'exécution,  tout  en  la  croyant 
réelle,  mais  en  la  considérant  comme  faite 
sans  droit;  qu'à  leur  égard,  Mirés  et  So- 
lar  ont  tenté  de  se  faire  remettre  des 
fonds,  quittances  ou  décharges,  et  ont 
ainsi  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de 
leur  fortune  w  ;—  Qu'il  est  constaté  par  l'ar- 
rêt attaqué,  en  accord  avec  }es  documents 
de  la  cause,  que  Gérente  se  trouvait  compris 
dans  cette  catégorie  des  clients  de  la  Caisse, 
et  dans  nulle  antre,  bien  qu'il  ne  figure  pas  au 
nombre  des  personnes  que  le  Jugement  a 
notamment  dénommées  ;  que  ce  jugement, 
par  l'expression  notamment,  a  indiqué  qu'il 
ne  nommait  pas  toutes  celles  qu'il  compre- 
nait dans  ladite  catégorie;  —  Attendu  que, 
sur  Tappel  interjeté  par  Mirés,  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  par  arrêt  du  29  août  1861, 


vention  relatif  aux  tentatives  d'escroquerie 
qui  auraient  été  commises  à  l'égard  de  di- 
vers déposants  de  titres;  qu'émendant  quant 
a  ce,  elle  a  renvoyé  Mirés  de  la  prévention 
sur  ce  chef,  en  donnant  pour  motif  que  les 
faits  résultant  de  l'instruction  et  des  débats 
sur  ce  point  ne  présentaient  pas  suffisam- 
ment les  caractères  constitutifs  de  ce  délit  : 
— Attendu  que  cet  arrêt  a  été  cassé,  le  *28 
déc.  4861 ,  par  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour,  mais  quant  à  Mirés,  sur  les  disposi- 
tions seulement  par  lesquelles  il  avait  été 
condamné  à  la  prison  et  a  l'amende  ;  et  que 
l'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  im- 
périale de  Douai,  pour  être  statué  en  ce  qui 
concernait  seulement  les  chefs  ayant  servi 
de  base  à  la  condamnation  ;  —  Qu'en  cet 
état  de  procédure,  la  disposition  de  l'arrêt 
du  29  août  1861,  qui  affranchissait  de  crimi- 
nalité le  seul  fait  intéressant  Gérente,  res- 
tait définitivement  acquise  à  Mirés;  que,  par 
suite,  la  nécessité  de  suspension  ordonnée 
par  l'art.  3,  G.  insir.  cri  m.  avait  cessé 
d'exister,  et  qu'il  a,  dès  lors,  été  jugé  à  bon 
droit  par  l'arrêt  attaqué  que  la  juridiction 
civile  avait  repris  son  libre  exercice  ;  —  At- 
tendu qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  examiner  la  va- 
leur des  arguments  qui  seraient  tirés  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  de  Douai  rendu  le 
22  avr.  1862,  postérieurement  à  l'arrêt  atta- 
qué qui  est  à  la  date  du  25  mars  1862  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : 
—  Attendu  que  les  opérations  entre  Gérente 
et  la  Caisse  générale  des  chemins  de  1er  ont 
consisté,  d'une  part,  en  une  remise  de  valeurs 
et  actions;  d'autre  part,  en  une  ouverture 
de  crédit;  —  Qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  les  actions  au  porteur 
remises  à  la  Caisse  par  Gérente  ont  été  alié- 
nées en  oct ,  nov.  et  déc.  1856,  à  l'insu  de 


celui-ci  ;  et  que,  lojn  de  l'instruire  de  cette 
vente,  la  Caisse  a  continué,  iusques  à  niai 
1859,  à  lui  fournir  des  comptes  dans  les- 
quels les  intérêts  et  dividendes  produits  par 
ces  actions  étaient  portés  à  son  crédit;  — 
Que,  le  2  mai  1859,  Mirés,  continuant  à  en- 
tretenir Gérente  dans  la  pensée  que  les  ac- 
tions étaient  jusqu'à  ce  moment  restées  ina- 
liénées, lui  annonça  les  avoir  vendues  à*  la 
bourse  dudit  jour;  que  Gérente  déclara  ne 
point  accepter  cette  opération,  et  que  l'arrêt 
attaqué  a  qualifié  la  prétendue  vetjtè  de  fic- 
tive et  mensongère  ;f 

Attendu  que  l'arrêt  ne  déclare  pas,  en 
droit,  qu'il  y  aurait  eu  illégalité  dans  une 
convention  par  laquelle  Gérente,  en  dépo- 
sant ses  actions,  aurait  conféré  à  la  Caisse  le 
droit  d'en  disposer,  à  la  seule  charge  par 
elle  de  rendre  des  actions  de  nature  et  quan- 
tité semblables  ;  qu'en  fait,  la  question  ne  se 
présente  pas  au  procès,  puisque  Parrêt  dé- 
clare qu'il  n'apparaît  nullement  qu'une  telle 
convention  soit  intervenue  entre  les  parties  » 
—  Attendu  que  les  demandeurs  sont  mal 
fondés  à  prétendre  que,  en  l'absence  même 
de  convention  à  cet  égard,  l'abandpn  par 
Gérente  de  ses  droits  de  propriété  sur  les 
actions  déposées  serait  résulté,  implicitement 
et  de  plein  droit,  du  fait  seul  de  ce  dépôt 
effectué  a  la  Caisse;  —  Attendu  que  nul  n  est 
censé  avoir  renoncé  tacitement  à  sa  pro- 
priété;—Qu'en  cas  d'ouverture  d'un  compte 
courant  comprenant,  d'une  part,  |es  avances 
faites  par  une  maison  de  banque,  et,  d'autre 
part,  les  remises  de  valeurs  déposées  par  le 
débiteur  des  avances,  il  n'est  pas  de  l'es- 
sence de  ce  contrat  que  le  déposant  se  dé- 
pouille de  la  propriété  des  valeurs  par  lui 
fournies  en  garantie  des  avances  a  lui  fai- 
tes ;  que  la  transmission  de  propriété  ne  de- 
vient une  conséquence  virtuelle  du  contrat, 
sous  la  garantie  des  formalités  établies  par 
la  loi,  qu'éventuellement,  au  cas  où  le  r*m^ 
boursement  des  avances  faites  ne  serait  pas 
dûment  opéré  ;  —  Attendu  qu'il  appartient 
au  juge  do  fait  d'apprécier,  à  cet  égard,  les 
conventions  des  parties  et  d'interpréter  leurs 
intentions,  en  cas  de  silence  cardé  dans  leurs 
actes  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré ,  en 
fait  par  l'arrêt,  que  l'intention  de  Gérente  n'a 
pas  été  de  donner  à  la  Caisse  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  que  la  loi  attribue  aucréan- 
cicr  en  cas  de  nantissement;  et  qu'aucune 
convention  translative  de  la  propriété  des 
valeurs  déposées  n?a  existé  entre  les  con- 
tractants ;  —  Que,  des  faits  ainsi  constatés, 
l'arrêt  a  été  fondé  à  conclure  que  la  vente  dé 
1856,  aussi  bien  que  la  prétendue  vente  de 
1859,  toutes  deux  faites  sans  sommation 
préalable,  sans  formalité  de  justice,  sans  con- 
statation contre  Gérente  du  défaut  de  paie- 
ment de  sa  dette ,  devaient  être  considé- 
rées comme  nulles,  aux  termes  de  l'art.  2078, 
C.  Nap.j  —  Attendu  que  l'arrêt  a  pu.  dans 
ces  circonstances,  déclarer  que  Mires,  en 
aliénant  des  actions  de  Gérente,  a  vendu  la 
chose  d'aulrui,  et  que  le  propriétaire  ainsi 
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dépouillé  est  fondé  à  réclamer  le  produit  des 
ventes  de  sa  chose  ;*— Attendu  qu'il  a  été  dé- 
claré par  l'arrêt  que  la  Caisse  a  profilé  du  prix 
des  actions  Tendues;  qu'en  conséquence, 
il  a  étendu  à  bon  droit  contre  la  liquidation, 
l'effet  des  condamnations  prononcées  contre 
Mirés; 

Sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens 
invoqués  par  Mirés,  et  tirés  de  l'incompé- 
tence de  la  juridiction  commerciale,  et  de  la 
violation  des  lois  sur  la  contrainte  par  corps: 
—  Attendu  que  la  maison  Mirés  et  coinp.,  en 
prêtant  des  fonds  sur  dépôt  de  valeurs,  a  fait 
acte  de  banque  et  de  commerce,  même  en 
prêtant  à  un  non-commerçant;  —  Attendu 
que  la  qualification  de  nantissement  donnée 
au  contrat  par  l'arrêt  attaqué  n'est  point 
exclusive  du  caractère  commercial,  un  nan- 
tissement comme  un  prêt  pouvant  être  com- 
mercial ou  civil  ;  et  que  Mires  qui  n'a  invo- 
qué, ni  en  première  instance  ni  en  appel, 
1  incompétence  de  la  juridiction  commerciale, 
n'a  pas  soumis  à  la  Cour  impériale  l'appré- 
ciation, sous  ce  rapport,  des  faits  desquels  il 
prétendrait,  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  faire  dériver  la  nature 
non  commerciale  du  contrat;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'an.  1er  de  la  loi  du  17  avr. 
1832,  la  contrainte  par  corps  est  dûment  pro- 
noncée, sauf  des  exceptions  et  modifications 
qui  ne  se  présentent  pas  dans  l'espèce, 
contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
commerciale: —  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  eu 
violation  ni  des  art.  631  et  suiv.,  C.  comm., 
ni  des  lois  sur  la  contrainte  par  corps;  — 
Rejette,  etc. 

Du  26  juill.  1865.—  Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;   Renouard,  rapp.;   Blanche,  av. 

S  in.  (concl.  conf.)  ;  De  La  Chère,  Uousset , 
roualle  et  Hallays-Dabot,  av. 

2e  Espèce.  —  (Mirés  et  autres  C.  Danner, 
Courtois  et  consorts.) 

La  Cour  de  Paris  a  rendu  plusieurs  au- 
tres arrêts  au  profit  de  divers  autres  créan- 
ciers. Celui  obtenu  par  l'un  d'eux ,  le  sieur 
Danner,  le  22  janv.  1864,  contient  notam- 
ment les  motifs  suivants,  qu'il  suffit  de  con- 
naître pour  l'intelligence  de  la  cause  ac- 
tuelle : — «  Sur  la  deuxième  exception  (celle 
de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  du  21  avril  1862):—  Considérant 
que  Mirés  et  les  liquidateurs  se  fondent 
sur  ce  que  la  Cour  de  Douai,  par  son  ar- 
rêt susdaté,  qui  a  renvoyé  Mirés  des  pour- 
suites contre  lui  dirigées,  a  réglé  défini- 
tivement la  nature  des  actes  intervenus 
entre  Mirés  et  les  emprunteurs  dits  exécu- 
tés par  lui;  qu'elle  a  notamment  décidé 
qu'il  n'avait  pas  existé  entre  les  parties  de 
contrat  de  nantissement;  que,  sur  ce  point, 
il  y  a  dès  lors  chose  jugée  au  criminel,  laquelle 
ne  peut  être  remise  en  question  devant  les 
juges  civils  ;— Considérant  qu'il  est  incontes- 
table que  la  chose  jugée  au  criminel  ne  peut 
être  soumise  de  nouveau  à  la  décision  des 


tribunaux  jugeant  en  matière  civile;  que  l'ap- 
plication de  cette  règle  ne  présente  aucune 
difficulté  quand  il  s'agit  de  la  question  direc- 
tement tranchée  parle  dispositif  d'une  sen- 
tence, mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand 
il  faut  apprécier  les  résultats  des  considé- 
rants qui  motivent  la  décision;— Considérant 
2u'on  voit  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la 
our  de  Douai  que  les  juges  se  sont  princi- 
palement appliqués  à  rechercher  l'intention 
du  prévenu  dans  les  faits  par  lui  accomplis, 
cette  intention  seule  pouvant  constituer  la 
fraude  et  entraîner  une  condamnation  pé- 
nale ; — Considérant  qu'on  lit  en  effet  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  :  «  Attendu,  en  ce  qui 
a  concerne  l'intention  de  Mirés,  que  les  ré- 
a  cépissés  donnés  par  lui  n'énonçaient  pas 
a  les  numéros  des  titres  par  lui  reçus,  etc., 
«  et  plus  loin  :  «  que  c'est  précisément  dans 
«  les  énonciations  de  cette  colonne  des  ré- 
«  cépissés  que  se  révèlent  la  nature  et  la 
a  portée  de  l'engagement  qu'en tendait  pren- 
a  dre  Mirés  »,  et  plus  loin  encore  :  <  Al- 
a  tendu  qu'au  point  de  vue  de  l'intention 
a  frauduleuse,  le  délit  d'escroquerie  n'a 
a  pas  non  plus  de  base;  que  Mirés  n'a 
«  pu  vouloir  s'approprier  la  fortune  d'au- 
«  trui,  etc.  »  ;  — Considérant  qu'il  résulte  de 
cet  ensemble  de  motifs  que  c'est  surtout  sur 
les  intentions  frauduleuses  que  le  juge  a 
porté,  ainsi  qu'il  le  devait,  son  attention;— 
Que,  sans  doute,  pour  corroborer  les  raisons 
d'acquittement  par  lui  présentées,  il  a  cher- 
ché le  caractère  du  contrat  intervenu  entre 
Mirés  et  les  emprunteurs  exécutés,  et  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  entre  eux  contrat  de 
nantissement; — Que  c'est  mémo  en  partie 
pour  l'opinion  émise  sur  ce  point  que  I  arrêt 
a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  ; — Mais  qu'on  ne  peut  dire  que 
c'est  là  le  motif  qui  a  déterminé  forcément 
la  décision,  puisqu'en  admettant  même  l'ab- 
sence du  contrat  de  nantissement,  la  fraude 
eût  pu  exister  et  être  déclarée;  —  Qu'on  ne 
peut  assimiler  un  arrêt  qui  se  prononce  sur 
un  fait  simple,  comme  un  homicide  par  im- 
prudence, et  qui  déclare  que  dans  le  fait 
l'imprudence  n  existant  pas,  il  n'y  a  pas  de 
délit,  à  celui  qui,  prononçant  sur  un  fait 
aussi  complexe  que  l'escroquerie  imputée  à 
Mirés,  recherche  tous  les  moyens  d'excuse 
et  de  défense,  et,  par  suite  de  leur  apprécia- 
tion combinée,  conclut  à  un  renvoi  de  la 
plainte  ;  —  Qu'on  ne  peut  dans  chacune  de 
ces  considérations  trouver  une  déclaration 
emportant  avec  elle  la  chose  jugée,  en  sorte 
que  chaque  motif  d'indulgence  dont  le  juge 
cherche  à  étayer  sa  décision,  constituerai! 
autant  de  droits  irrévocablement  acquis,  et 
dont  les  tiers  étrangers  aux  débats  devant  le 
juge  criminel  seraient  tenus  de  subir  les  con- 
séquences devant  les  juges  civils; — Considé- 
rant que  l'influence  du  criminel  sur  le  civil 
ne  peut  être  ainsi  appliquée,  et  que  c'est  né- 
cessairement dans  un  sens  restreint  que  les 
questions  débattues  sur  l'action  publique, 
peuvent  faire  naître  la  chose  jugée  quant 
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aux  droits  (tes  tiers  ;  qu'il  faut  une  inconcilia- 
bilité  absolue  entre  fa  décision  du  juge  cri- 
minel ot  le  fait  allégué  devant  la  juridiction 
civile  pour  arrêter  celle-ci,  fnconciliabilité 
qui  n'existe  pas  toutes  les  fois  que,  ainsi 
qu'il  est  arrivé  dans  la  cause,  l'absence  d'in- 
tention frauduleuse  a  pu  déterminer  l'ac- 
quittement* et  que  le  fait,  en  dehors  de  toute 
intention  coupable,  a  causé  un  dommage 
dont  la  réparation  est  demandée  devant  le 
juge  ctvU;— Considérant  qu'ainsi  le  renvoi 
de  la  plainte  en  escroquerie  contre  Mirés 
ayant  été  prononcé  par  la  Cour  dé  Douai 
pour  divers  motifs  parmi  lesquels  se  trouve 
énoncée  l'absence  de  conventions  de  nantis- 
sement contractées  entre  lui  et  les  emprun- 
teurs par  lui  exéontéS;  il  n'en  résulte .  pas 
qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  ce  point,  et  que 
les  emprunteurs  ne  puissent  réclamer  devant 
le  juge  civil  l'exécution  desdits  contrats  (si 
réellement  ils  existent)  contre  Mirés  et  la 
société  dont  il  était  le  gérant  j 

«  Considérant  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir  étant  écartée,  il  y  a  lieu  d'examiner 
au  fond  la  nature  des  actes  intervenus 
entre  Mirés,  Danner  et  autres;  qu'il  est 
impossible  de  n'y  pas  voir  tous  les  éléments 
de  la  convention  de  gage  ou  de  nantisse- 
ment; que  le  fait  d'un  dépôt  de  valeurs 
quelconque»  entre  les  mains  d'un  préteur 
d'argent  pour  sûreté  dn  remboursement  de 
la  valeur  prêtée,  constitue  le  nantissement 
et  ne  peut  constituer  autre  chose  entre  les 
deux  parties;  qu'il  est  de  la  nature  d'une 
telle  convention  que  le  préteur  ne  puisse 
disposer  du  gage  que  sons  certaines  con- 
dition*, et  qu  il  est  obligé  de  le  conser- 
ver en  ses  mains  jusqu'à  Cette  liquidation 
régulière;  —  Considérant  que  si  Mirés, 
dans  le  contrat  qu'il  formait  avec  Danner, 
entendait  n'être  pas  soumis  à  cette  règle 
et  pouvoir  disposer  à  son  gré  du  gage  re- 
mis en  ses  mains,  il  fallait  an  moins  qu'il 
le  stipulât  d'une  manière  explicite  ;  que  loin 
de  stipuler  ainsi  formellement  la  faculté 
exceptionnelle  qu'il  entendait  se  réserver, 
Mirés  a  entretenu  les  dépositaires  dans  la 
pensée  que  leurs  titres  étaient  restés  dans  la 
Caisse  par  le  compte  qu'il  a  continué  de  leur 
remettre  des  intérêts  et  dividendes  afférents 
à  ces  titres  ;  qu'il  les  a  maintenus  jusqu'à  la 
dernière  heure  dans  cette  croyance  en  leur 
annonçant,  au  jour  même  de  ce  qu'il  appelle 
les  exécutions,  qu'il  venait  de  veudre  à  la 
Bourse  de  la  veille  les  titres  qui  leur  appar- 
tenaient, reconnaissant  ainsi  qu'il  avait  dû  les 
conserver  jusque-là  ;—  Considérant  qu'il  est 
vainement  opposé  à  la  demande  de  Danner 
que  les  statuts  de  la  société  Mirés  et  comp. 
ne  permettaient  pas  le  prêt  sur  nantisse- 
ment ; — Qu'à  eet  égard;  les  termes  des  sta- 
tuts étaient  loin  de  contenir  une  prohibition 
même  implicite  j  —  Qu'à  la  vérité,  le  mot 
nantiêsemenif  qui  se  trouvait  dans  la  pre- 
mière rédaction  de  l'un  des  articles  des 
statuts,  ne  s'y  rencontre  pas  dans  la  ré- 
daction dernière.,  mais  qu'on  y  trouve  ces 
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mots  :  prêts  sur  dépôt  de  titres  ou  valeurs; 
—Qu'il  est  difficile  de  comprendre  comment 
le  prêt  sur  dépôt  de  titres  ou  valeurs  ne 
constitue  pas  un  gage  ou  nantissement  ;  mais 
que  dans  tous  les  cas,  en  supposant  même 
que  quelque  obscurité  résulte  des  stipula- 
tions nouvelles  des  derniers  statuts  de  la 
société  Mirés,  ce  serait  à  elle  et  à  ses,  gé- 
rants à  supporter  la  conséquence  de  cette 
obscurité;  —  Que,  d'ailleurs»  rien  ne  tend  à 
démontrer  que  la  nouvelle  rédaction  ait  in-* 
tentionnelleraent  supprimé  le  mot  nantisse* 
ment  ;  —  Qu'en  fait,  la  société  a  continué 
d'agir  comme  auparavant,  et  que  mêine  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Douai  qui  a  acquitté  Mirés 
s'est  fondé  sur  cette  continuation  du  passé  $ 
— Considérant  que  l'argument  tiré  de  ce  que 
Mirés  et  comp.  ne  recevaient  que  des  titres 
au  porteur  et  exigeaient  la  conversion  des 
titres  nominatifs,  serait  concluant  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'examiner  s'il  est  inter- 
venu un  acte  de  dépôt  proprement  dit,  lequel 
prohibe  absolument  toute  aliénation  de  la 
chose  déposée;  mais  qu'il  est  sans  valeur 
quand  il  s'agit  d'un  nantissement,  ce  der- 
nier contrat  entraînant  par  sa  nature  des 
chances  de  liquidation  forcée  pour  lesquelles 
un  titre  nominatif  présente  des  difficultés, 
tandis  qu'un  titre  au  porteur  s'y  prête  sans 
obstacle;— Considérant  que  la  non-existence 
des  numéros  sur  les  récépissés  des  titres 
déposés  par  Danner  et  autres,  a  été  justement 
considérée  comme  importante  par  la  Cour 
de  Douai,  puisqu'elle  devait  apprécier  sur- 
tout la  bonne  ibi  du  prévenu;  mais  qu'au 
point  de  vue  civil,  la  spécification  des  titres 
est  sans  gravité  ;  —  Que  pour  des  valeurs 
absolument  identiques,  les  emprunteurs 
n'avaient  aucun  intérêt  à  ce  que  leur  dépôt 
fût  matériellement  restitué  ;-^-Que  si  Mirés, 
au  jour  de  l'exécution*  avait  eu  dans  sa 
caisse  des  actions  de  même  nature,  en  nom- 
bre égal  à  celui  du  nantissement,  cette  situa- 
tion serait  à  examiner,  mais  qu'il  n'en  était 
pas  ainsi;— Que  Mirés  n'avait  alors  ni  les 
titres  déposés,  ni  des  titres  de  même  nature; 
—Qu'il  avait  aliéné  le  dépôt  sans  le  rempla- 
cer; <ju'il  avait  ainsi  manifestement  mal  in* 
terprété  la  convention  de  nantissement  for- 
mée entre  lui  et  ses  emprunteurs; — Consi- 
dérant qu'ainsi  étant  admis  qu'il  n'y  a  pas 
chose  jugée  dans  l'arrêt  du  24  avril  1869, 
quant  à  la  nature  de  la  convention  qui  liait 
les  parties,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  au  fond 
que  les  faits  intervenus  constituaient  de  la 

5 art  de  Danner  une  remise  de  gage,  et  que, 
es  lors,  son  action  contre  la  société  et  la 
Caisse  générale  des  ehemins  de  fer  se  trouve 
bien  fondée; 

«  Mais  qu'en  fût-il  autrement  et  fallût-il 
donner  aux  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  toute  la  force  que  leur  donnent  les 
appelants  principaux»  en  admettant  comme 
chose  jugée  qu  entre  Mirés  et  Danner  il 
n'a  pas  existe  une  convention  de  gage, 
mais  seulement  un  compte  courant,  on  arri- 
verait, en  définitive,  pour  la  décision  de  fil 
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cause,  au  même  résultai  ;— Considérant,  en 
effet,  que,  quand  un  compte  courant  s'établit, 
toutes  les  valeurs  argent  que  remet  l'une 
des  parties  doivent  être  immédiatement  por- 
tées à  Tavoir  de  son  compte  ;  que  si  elle  re- 
met des  marchandises  ou  autres  valeurs  réa- 
lisables, ou  elle  entend  que  ces  valeurs  soient 
tenues  a  sa  disposition,  ou,  au  contraire, 

3u'elles  soient  vendues  ;  mais  que,  dans  ce 
ernier  cas,  le  prix  de  la  vente  doit,  après 
l'aliénation,  être  sans  délai  porté  au  crédit 
du  propriétaire  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  s'il  a 
existé  un  compte  courant  entre  Jules  Mirés 
et  comp.  et  (tanner,  ou  la  société  n'était 
pas  autorisée  à  vendre,  et  alors  elle  a  violé 
la  convention  en  aliénant  les  titres  remis  par 
Danner,  ou  elle  y  était  autorisée,  et  alors 
elle  l'a  encore  violée  en  ne  portant  pas  im- 
médiatement le  prix  de  la  vente  au  compte  de 
Danner;— Considérant  que  pour  accueillir  les 
conclusions  des  appelants  principaux  basées 
sur  l'existence  d'un  compte  courant,il  faudrait 
admettre  un  compte  courant  dans  lequel  le 
prix  des  valeurs  vendues  ne  serait  point  porté 
a  l'avoir  de  leur  propriétaire,  l'autre  partie 
disposant  de  ce  prix  à  son  profit  et  à  son  gré; 
—  Que  pour  reconnaître  l'existence  d'un  tel 
contrat,  il  faudrait  au  moins  qu'il  fût  justifié 
de  conventions  spéciales  dérogeant  à  l'usage 
et  à  la  règle  commune;  que  rien  de  tel  ne  se 
trouve  dans  la  cause;  —  Considérant  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  tout  en  admet- 
tant un  contrat  de  compte  courant,  n'a  point 
entendu  en  déterminer  les  conséquences  et 
encore  moins  les  dénaturer  ;  —  Que,  seule- 
ment, il  a  pensé  qu'étant  donnée  cette  situa- 
tion de  compte  courant ,  Mirés  avait  aliéné 
sans  intention  frauduleuse,  qu'il  agissait  sui- 
vant le  mode  suivi  avant  lui ,  qu'il  croyait 
user  de  son  droit,  etc.;  —  Qu'une  telle  ap- 
préciation, qui  porte  exclusivement  sur  l'in- 
tention frauduleuse ,  laisse  le  fait  entier  à 
l'appréciation  du  juge  civil  quant  à  ses  résul- 
tats, et  que  Mirés  ayant  interprété  le  compte 
courant  au  delà  des  droits  qu'il  pouvait  lui 
donner,  doit  réparer  le  dommage  ainsi  causé, 
en  d'autres  termes  tenir  compte  à  l'avoir  de 
Danner  des  valeurs  à  lui  appartenant  à  la 
date  où  elles  ont  été  aliénées  ;  —  Considé- 
rant que,  dès  lors,  il  importe  peu  qu'il  y  ait 
eu  entre  les  parties  compte  courant  ou  con- 
trat de  gage;  —Que  si  celui-ci  ressort  évi- 
demment des  faits,  il  n'apporte  pas  dans  le 
règlement  des  intérêts  des  parties,  des  con- 
séquences différentes  ;-^Que  le  système  pré- 
senté par  les  appelants  principaux  suppose  une 
convention  qui  ne  serait  ni  décompte  courant 
ni  de  gage,  qui  ne  donnerait  aux  emprunteurs 
aucun  des  avantages  de  l'un  ou  de  l'autre, 
et  admet  que  lesdits  emprunteurs  auraient 
souscrit  un  tel  engagement  sans  le  savoir,  et 
sans  qu'à  son  origine  comme  à  son  dénoue- 
ment le  créancier  leur  en  eût  seulement  fait 
connaître  les  conditions  exorbitantes;  — 
Considérant  qu'ainsi  les  moyens  de  défense 
tirés  par  les  appelants  principaux,  soit  de  la  . 
chose  jugée,  soit  de  la  nature  du  contrat ,  | 


sont  également  sans  valeur...  ;  —  Considé- 
rant qu'ainsi,  en  principe,  l'action  de  Dan- 
ner contre  les  appelants  principaux  est  re- 
cevante et  fondée;  mais  qu'il  reste  à  déter- 
miner dans  quelle  mesure  et  dans  quels  ter- 
mes elle  doit  être  accueillie; 

«  Considérant  qu'aucune  difficulté  ne  peut 
s'élever  quant  aux  94  actions  du  Crédit  mobi- 
lier qui  font  l'objet  du  procès;— Qu'en  effet,  il 
est  constant  ou  il  existait  dans  les  bureaux  de 
la  Caisse  générale  des  chemins  de  1er  des  re- 
gistres 6ur  lesquels,  lors  du  dépôt  des  titres, 
étaient  inscrits  ordinairement  la  nature  et 
les  numéros  de  ces  titres,  le  jour  du  dépôt  et 
le  nom  du  déposant,  et  sur  lesquels  on  in- 
scrivait ultérieurement  la  date  de  la  sortie  de 
ces  mêmes  titres  en  indiquant  le  nom  de  celui 
à  qui  ils  étaient  livrés;  —  Qu'il  est  constant 
que  les  94  actions  dont  s'agit  ont  été  inscri- 
tes sur  ces  registres  lors  de  leur  dépôt  par 
Danner;— Considérant  qu'il  résulte  des  con- 
statations faites  par  les  premiers  juges  et 
non  contredites  devant  la  Cour,  que  les  94 
actions  dont  il  vient  d'être  parlé  ont  été  alié- 
nées ou  livrées  à  des  tiers,  savoir  :...— En  ce 
qui  touche  les  cent  actions  du  crédit  mobi- 
lier que,  le  4  août  1858,  Danner  avait  chargé 
Mirés  d'acheter  pour  lui  par  voie  d'arbitrage 
contre  pareil  nombre  d'actions  des  chemins 
de  fer  autrichiens  :—  Considérant  que  pour 
ces  litres,  dont  les  numéros  n'ont  été  men- 
tionnés au  nom  de  Danner  sur  les  livres  ou 
carnets  de  la  société,  ni  lors  de  leur  achat 
ni  lors  de  leur  aliénation,  il  faut  de  toute  né- 
cessité adopter  une  date  de  vente  ou  de  liqui- 
dation ;  —  Que  l'impossibilité  d'arriver  à  une 
constatation  matérielle  vient  du  fait  de  Mi- 
rés, dont  les  écritures,  plus  régulièrement  te- 
nues et  les  engagements  mieux  interprétés, 
eussent  fixé  cette  époque  d'une  manière  pré- 
cise; —  Que.  d'un  autre  côté,  Mirés  a  tou- 
jours déclaré  qu'il  s'était  considéré  comme 
autorisé  à  disposer  des  titres  à  la  date  du  dé- 
pôt ;— Qu'ainsi,  en  adoptant  cette  date  comme 
règle  pour  la  restitution  à  faire,  on  ne  lui  fai- 
sait point  grief;  —  Que,  d'ailleurs,  tout  an- 
nonce en  fait  que  l'aliénation  a  suivi  de  près 
la  remise  faite  par  les  emprunteurs;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  a 


Pouavoi  en  cassation  par  le  sieur  Mirés, 
ainsi  que  par  les  sieurs  Bordeaux  et  Ricbar- 
dière  es  noms  tant  contre, cet  arrêt  que  con- 
tre d'autres  semblables. 

1er  Moyen.  Violation  de  la  chose  jugée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  21  avril  1862. 
—  Il  résulte  de  cet  arrêt,  a-t-on  dit,  qu'il 

La  eu  entre  la  société  Mirés  et  comp.,  c  est- 
iire  la  Caisse  générale  des  chemins  de 
fer,  et  ses  clients,  non  pas  un  contrat  de  dé- 
pôt ou  de  nantissement,  mais  une  conven- 
tion particulière  en  vertu  de  laquelle  cette 
société  avait  la  libre  disposition  des  titres 
qui  lui  étaient  remis  par  ses  clients  comme 
couverture  des  avances  qu'elle  leur  faisait  en 
numéraire,  sauf  à  en  remettre  de  semblables 
à  ceux-ci  le  jour  où  ils  voudraient  régler  leur 
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compte;  que,  par  suite,  la  société  a  pu,  si 
telle  a  été  sa  volonté,  aliéner  les  titres  qui 
lui  avaient  été  remis,  et  que,  dans  ce  cas, 
elle  n'aurait  pu  être  débitrice  du  prix  des 
titres  ou  de  la  différence  du  prix  entre  le 
jour  où  elle  l'avait  reçu  et  celui  du  règlement, 
qu'autant  qu'elle  en  aurait  disposé  indûment, 
ce  qui  n'est  pas.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
arrivant  ensuite  à  cette  liquidation  d'office 
qu'on  a  qualifiée  tf exécution,  établit  l'entière 
bonne  foi  de  Mirés,  et  ne  lui  trouve  d'autre 
tort  que  celui  de  n'avoir  pas,  pour  s'affran- 
chir de  toute  responsabilité  civile,  mis  en  de- 
meure les  clients  de  la  Caisse  de  régler  leurs 
comptes.  Il  réserve  dès  lors  seulement  à  ces 
derniers  l'exercice  du  droit  résultant  pour 
eux  de  ce  défaut  de  mise  en  demeure,  s'ils 
n'y  ont  pas  formellement  renoncé;  et  ce 
droit,  Mirés  ne  Ta  jamais  contesté.  —  Il 
faut  voir  maintenant  sur  quels  motifs  s'est 
fondée  la  Cour  de  Paris  pour  repousser 
l'exception  tirée  devant  elle  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  la  Cour  de  Douai.  L'ar- 
rêt rendu  au  profit  du  sieur  Danner  déclare 
qu'une  telle  exception  ne  peut  résulter  que 
d'un  dispositif  exprès  et  formel,  et  que,  dans 
l'espèce,  c'est  uniquement  dans  les  motifs 
donnés  par  la  Cour  de  Douai  que  les  de- 
mandeurs prétendent  la  rencontrer.  Le  prin- 
cipe peut  être  vrai  dans  sa  généralité;  mais 
il  ne  saurait  trouver  son  application  rigou- 
reuse lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'influence 
de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  la  chose 
juçée  au  civil.  En  pareil  cas,  les  deux  dispo- 
sitifs ne  peuvent  jamais  être  en  contradic- 
tion l'un  avec  l'autre,  puisque  l'un  condamne 
ou  acquitte  le  prévenu,  et  que  l'autre  ap- 
précie une  question  de  dommage  ou  de  res- 
titution. Admettre  la  théorie  de  la  Cour  de 
Paris ,  ce  serait  donc,  en  définitive,  nier 
l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur 
le  civil.  Sans  doute,  des  considérations  se- 
condaires par  elles-mêmes,  insuffisantes  pour 
justifier  le  dispositif,  ne  produisent  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  mais  il  en  est  au- 
trement des  motifs  sérieux  et  décisifs  qui, 
dans  le  jugement  criminel,  expliquent  le  dis- 
positif et  ont  avec  lui  une  corrélation  telle- 
ment intime,  que,  sans  eux,  il  n'aurait  plus  de 
base.  Or,  tel  est  bien  le  caractère  des  motifs 
dans  lesquels  la  Cour  de  Douai,  qualifiant  la 
convention  et  s'attachant  à  en  déterminer 
les  effets  légaux,  se  refuse  à  y  voir  un  con- 
trat de  nantissement  obligeant  le  créancier 
gagiste  à  conserver  la  chose  à  lui  remise  en 
gage  et  lui  interdisant  d'en  disposer  arbi- 
trairement sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi.  —  Vainement 
l'arrêt  attaqué  prétend  ranger  ces  motifs 
parmi  les  considérations  secondaires  dont, 
au  point  de  vue  de  la  chose  jugée,  il  n'y  au- 
rait aucun  compte  à  tenir,  parce  que  la  Cour 
de  Douai ,  en  déclarant  en  outre  que  Mirés 
avait  été  de  bonne  foi,  et  qu'en  disposant 
des  litres,  il  n'avait  fait  que  ce  qu'il  croyait 
avoir  le  droit  de  faire,  avait  écarté  péremp- 
toirement la  prévention,  et  qu'ainsi  les  mo- 


tifs tirés  du  contrat  étaient  inutiles.  Mais  il 
n'y  a  évidemment  pas  à  distinguer  entre  les 
divers  motifs  d'un  arrêt,  lorsque  tous  sont 
également  décisifs,  et  <nie  chacun  d'eux  suf- 
firait pour  justifier  le  dispositif  ;  quoique  em- 
pruntés h  des  ordres  d'idées  différents,  tous 
se  confondent  au  même  titre  avec  la  décision 
qu'ils  déterminent.  Devant  la  Cour  de  Paris 
comme  devant  la  Cour  de  Douai,  la  question 
de  savoir  quelle  était  la  nature  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  la  Caisse  des  chemins 
de  fer  et  ses  clients,  quelles  en  étaient  les 
conséquences,  quelles  obligations  et  quels 
droits  en  résultaient  pour  chacune  des  parties, 
dominait  toute  la  cause  ;  car,  de  même  qu'au 
correctionnel,  les  délits  pour  lesquels  Mirés 
était  poursuivi  ne  pouvaient  exister  qu'au- 
tant que  les  manœuvres  qui  lui  étaient  re- 
prochées auraient  eu  pour  but  d'assurer  à  la 
Caisse,  au  préjudice  des  déposants,  les  bé- 
néfices illicites  réalisés  par  des  ventes  faites 
sans  droit,  de  même,  au  civil,  les  déposants 
ne  pouvaient  les  uns  contester  leur  acquies- 
cement à  la  liquidation  d'office,  les  autres  re- 
fuser les  titres  que  leur  offrait  la  liquidation, 
sous  le  prétexte  que  ces  titres  n'étaient  pas 
identiquement  ceux  qu'ils  avaient  remis,  et 
réclamer  avec  quelque  apparence  de  raison 
la  valeur  des  titres  au  jour  du  dépôt,  qu'au- 
tant que,  pour  la  Caisse,  ils  constituaient  un 
véritable  nantissement  soumis  aux  principes 

3ui  régissent  les  contrats  de  cette  nature  et 
ont,  par  conséquent,  le  cérant  ne  pouvait 
avoir  la  libre  disposition.  Or,  c'est  bien  là  ce 
que  décide  la  Cour  de  Paris  ;  mais  en  le  ju- 
geant ainsi,  elle  se  place  en  contradiction 
manifeste  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
qui,  tranchant  la  question  en  faveur  de  la 
Caisse,  lui  avait  formellement  reconnu  le 
droit  de  disposer  des  titres,  sauf  à  en  re- 
mettre de  semblables  à  ses  clients  le  jour  où 
ils  voudraient  régler  leur  compte.  En  jugeant, 


souveraine,  et  doit,  dès  lors,  tomber  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Trois  autres  moyens  rentrant  dans  ceux 
présentés  dans  la  première  espèce,  et  que 
l'arrêt  ci-après  de  la  Cour  fait  suffisamment 
connaître,  étaient  encore  proposés  à  l'appui 
du  pourvoi. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —Attendu  la  connexité,  joint 
les  pourvois,  et  y  statuant  par  un  même 
arrêt  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  la  Cour  impériale  de  Douai  :  —  Attendu 
que,  si  les  décisions  rendues  au  criminel 
sont  souveraines,  et  si  elles  ont,  envers  et 
contre  tous,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
c'est  en  ce  sens  qu'il  ne  demeure  permis  à 
personne  de  remettre  en  question  le  fait 
qu'elles  affirment  ou  qu'elles  nient,  non  plus 
que  le  caractère,  délictueux  ou  non  délic- 
tueux, qu'elles  ont  donné  à  ce  fait  généra- 
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leur  de  l'action  publique;  mais  que  la  juri- 
diction civile,  en  même  temps  qu'elle  est 
liée,  non-seulement  par  le  dispositif  de  ces 
décisions,  mais  aussi  par  ceux  de  leurs  mo- 
tifs qui  se  réfèrent  aux  qualifications  pénales, 
reste  pleinement  maîtresse  d'apprécier  autre- 
ment, sous  leurs  rapports  purement  civils, 
les  contrats  se  rattachant  aux  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  poursuite  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, et  pouvant  servir  de  base  à  des 
actions  civiles  intéressant  des  tiers  non  par- 
ties aux  débats;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les 
arrêts  attaqués,  en  statuant,  au  point  de  vue 
civil,  sur  le  caractère  et  les  conséquences 
des  opérations  dont  il  s'agit  au  procès,  n'ont 
pas  violé  l'autorité  de  la  chose  correction- 
ncllement  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Douai  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :  — 
Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  des  arrêts  atta- 
qués que  chacun  des  défendeurs  a  remis  des 
titres,  actions  et  valeurs  à  la  Caisse  générale 
des  chemins  de  fer,  qui  leur  a,  de  son  côté, 
fait  des  avances  de  fonds  et  ouvert  un  crédit; 
que  les  gérants  de  la  Caisse  ont  annoncé  a 
chacun  des  déposants  avoir  vendu  à  la  Bourse 
lesdites  valeurs,  du  30  avril  au  3  mai  4859, 
alors  cependant  au'ils  les  auraient,  en  réalité, 
vendues  à  des  époques  antérieures  ;  —  At- 
tendu que  les  arrêts  déclarent  qu'il  n'a  point 
été  stipulé  que  les  défendeurs,  eh  déposant 
leurs  titres,  auraient  conféré  à  la  Caisse  le 
droit  d'en  disposer,  à  la  seule  charge  par 
elle  de  rendre  des  titres  de  nature  et  quan- 
tité semblables  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs sont  mal  fondés  à  prétendre  que,  ci) 
l'absence  même  de  toute  convention  à  cet 
égard,  l'abandon  par  les  déposants  de  leurs 
droits  de  propriété  sur  les  actions  déposées 
serait  résulté,  implicitement  et  de  plein  droit, 
du  fait  seul  de  ce  dépôt;— Attendu  que  nul 
n'est  Censé  avoir  renoncé  tacitement  à  sa 
propriété;  —  Qu'en  cas  d'ouverture  d'un 
compte  courant  comprenant,  dune  part,  les 
avances  faites  par  une  maison  de  banque,  et, 
d'autre  part,  les  remises  de  valeurs  déposées 
par  le  débiteur  des  avances,  il  n'est  pas  de 
l'essence  de  ce  contrat  que  le  déposant  se 
dépouille  de  la  propriété  des  valeurs  par  lui 
fournies  en  garantie  des  avances  à  lui  faites; 
que  la  transmission  de  propriété  ne  devient 
une  circonstance  virtuelle  du  contrat,  sous 
la  garantie  des  formalités  établies  par  la  loi, 
qu'éventuellement,  au  cas  où  le  rembour- 
sement des  avances  faites  ne  serait  pas  dû- 
ment opéré;  —  Attendu  qu'il  appartient  au 
juge  du  fait  d'apprécier  à  cet  égard  les  con- 
ventions des  parties,  et  d'interpréter  leurs 
intentions  en  cas  de  silence  garde  dans  leurs 
actes  ;  —  Attendu  que  les  arrêts  attaqués  se 
sont  placés  dans  les  deux  hypothèses  d'un 
prêt  sur  nantissement  et  d'un  compte  cou- 
rant, dont  une  seule  suffirait  à  justifier  leurs 
décisions  ;— Qu'ils  ont  déclaré  qu'en  exami- 
nant la  nature  des  actes  intervenus,  il  est 
impossible  de  n'y  pas  voir  tous  les  éléments 
de  la  convention  de  gage  ou  de  nantisse- 


ment; qu'il  leur  appartenait  de  faire  celle 
appréciation  des  conditions  civiles  caractéri- 
sant le  contrat,  et  de  la  portée  civile  que  les 
parties  avaient  entendu  leur  donner; — Que, 
raisonnant  dans  l'hypothèse  où  il  se  serait 
agi  d'un  compte  courant,  ils  ont  déclaré  que 
des  faits  de  la  cause  résulte  l'infraction  de  la 
règle  de  droit  en  vertu  de  laquelle,  à  moins 
de  stipulation  contraire,  le  dépôt  en  compte 
courant  a  pour  conséquence  légale  l'obliga- 
tion, pour  celui  qui  le  reçoit,  de  porter  au 
créait  du  déposant,  à  la  date  de  la  réalisa- 
lion  des  valeurs  déposées,  le  prix  provenant 
de  ladite  réalisation  :  —  Attendu  qu'il  est  dé- 
claré, en  fait,  que,  loin  de  faire  connaître, 
en  les  portant  en  compte,  ou  même  par  un 
simple  avis,  les  ventes  par  eux  opérées  sans 
sommation  préalable,  sans  formalité  de  jus- 
tice, sans  constatation  de  non-paiement  du 
solde  débiteur,  Mirés  et  comp.  ont  entretenu 
chacun  des  déposants  dans  la  pensée  que  ses 
litres  étaient  restés  dans  la  caisse;  qu'ils 
ont  continué,  depuis  ces  ventes,  à  leur  re- 
mettre les  comptes  des  intérêts  et  dividendes 
afférents  à  ces  titres  aliénés;  qu'au  moment 
même  de  ce  qu'ils  appellent  des  exécutions, 
ils  ont  annoncé  qu'ils  venaient  de  vendre 
des  titres  à  la  Bourse  de, la  veille,  donnant 
ainsi  à  croire  que  ces  titres  auraient  été  con- 
servés jusque-là,  et  reconnaissant  par  là 
qu'ils  auraient  dû  l'être  ;  qu'au  jour  de  l'exé- 
cution* Mirés  et  eomp.  n'avait  dans  lai  caisse 
ni  les  titres  en  nature  identiquement  dépo- 
sés, ni  des  titres  en  même  nature  et  quan- 
tité; et  que  le  dépôt  aurait  été  aliéné  sans 
remplacement;  —Attendu  qu'en  ordonnant, 
dans  ces  circonstances,  les  restitutions  par 
eux  prononcées,  les  arrêts  attaqués,  loin  de 
violer  les  lois  et  les  règles  relatives  aux  con- 
trats de  nantissement  et  de  compte  courant, 
en  ont,  au  contraire,  fait  une  juste  applica- 
tion;—Attendu  qu'à  l'égard  des  ventes  dont 
la  date  précise  était  prouvée,  les  prix  à  por- 
ter en  compte  ont  été  dûment  alloués  tels 
3u*ils  provenaient  des  ventes;  qu'à  l'égard 
e  celles  dont  la  date  est  restée  incertaine, 
incertitude  que  les  arrêts  attaqués  imputent 
à  la  faute  de  Mirés  et  comp.,  il  appartenait 
aux  juges  du  fait  d'en  déterminer  1  époque  et 
d'en  fixer  la  valeur  d'après  les  présomptions 
acquises  au  procès;—  Qu'il  suit  de  là  une  les 
deux  moyens  doivent  être  rejetés; 

Sur  le  moyen  spécialement  invoqué  par  le 
pourvoi  de  Mirés  contre  l'arrêt  rendu  avec 
Courtois,  et  tiré  de  la  violation  des  art  631 
et  suiy.,  C.  oomm»  :  —  Attendu  que  la  mai- 
son Mires  et  comp.,  en  prêtant  des  fonds  sur 
dépôt  de  valeurs,  a  fait  acte  de  banque  et  de 
commerce,  même  en  prêtant  à  un  non-com- 
merçant auquel  elle  a  ouvert  un  compte 
courant';  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaoué, 
en  statuant  en  second  ressort  sur  appel  da 
jugement  rendu  en  première  instance  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  n'a  violé 
ni  les  art.  631  et  6uiv.,  G.  comm.,  ni  aucune 
autre  loi  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  2<5  juill.  1865.  —  Ch.  civ.  --  MM.  Pas- 
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cftHs,  prés.;  Renouard,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (eoncl.  conf.);  De  La  Chère,  Housset, 
Grouajle,  Duboy,  Bosviel,  Mathieu-Bodet  çt 
Mimerel,  av. 

3*  Espèce,— (Donner  C.  Mirés  et  autres.) 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  janv. 
1864.  dont  nous  avons  reproduit  ci-dessus  {es 
motifs,   se  rattachant   aux  condamnations 

Ï prononcées  contre  le  sieur  Mirés  et  contre 
es  liquidateurs  de  la  société  Mirés  et  corn  p., 
avait,  en  outre ,  statué  dans  les  termes  sui- 
vants quant  à  une  prétention  du  sieur  Danner 
soumise  à  la  Cour  par  voie  d'appel  incident  : 
— «  Sur  la  demande  de  Danner  en  restitution 
des  titres  ou  de  leur  valeur  actuelle  : —  Con- 
sidérant que  si  le  compte  réglé  en  mai  1859 
entre  Mires  et  Danner  a  porté  sur  une  er- 
reur quant  à  la  situation  respective  des  par- 
ties et  g'jj  doit  être  rectifié  sur  ce  point ,  il 
n'y  pas  eu  erreur  quant  à  la  faculté  qu'avait 
chacun  des  contractants  de  l'arrêter  à  ce 
moment;  —  Que  si  Danner,  après  ce  règle- 
ment, avait  voulu  continuer  de  suivre  les 
chances  des  actions  dont  il  avait  été  proprié- 
taire, le  règlement  n'y  faisait  pas  obstacle , 
puisqu'il  lut  attribuait  un  prix  égal  et  même 
supérieur  à  celui  desdits  titres  au  jour  où  il 
intervenait;  —  Que  Danner  n'a  pas  voulu 
alors  courir  cette  chance  et  ne  peut  aujour- 
d'hui en  réaliser  les  avantages  aux  dépens 
de  la  société  Jules  Mirés  et  comp.;  —  pue 
celle-ci  est  restée  étrangère,  à  tout  ce  qui  est 
postérieur  au  2  mai  1859;  —  Considérant 
que  s'il  est  Juste  uue  les  appelants  principaux 
restituent  un  bénéfice  que  ne  comportait 
pas  soit  la  convention  de  nantissement,  soit 
celle  de  compte  courant  passée  avec  leurs 
emprunteurs  ,  il  l'est  aussi  que  le  droit  leur 
appartenant  dans  les  deux  cas  de  liquider  au 
jour  où  ils  le  jugeraient  convenable  leur  soit 
maintenu  et  que  les  faits  postérieurs  ne  puis- 
sent sous  aucun  rapport  être  mis  à  leur 
charge;  — En  ce  qui  touche  les  intérêts  et 
dividendes  :  —  Considérant  que  Danner  et 
autres  se  prévalant  de  l'aliénation  de  leurs 
titres  faite  par  Mirés  et  comp.,  et  voulant 
recueillir  les  bénéûccs  de  cette  vente,  ne 
peuvent  cumuler  avec  ces  avantages  celui 
qu'ont  donné  les  dividendes  des  actions  pos- 
térieurement à  l'aliénation  ;  —  Qu'il  y  a  lieu 
de  leur  allouer  seulement  les  intérêts  des 
[>rix  desdites  ventes  et  par  eux  de  restituer 
les  dividendes  perçus  depuis  la  vente  jusqu'au 
5  mai  1859;  —  Que  depuis  ce  règlement  les 
intérêts  du  solde  de  la  créance  n'ont  pu  cou- 
rir que  du  jour  de  la  demande  ;  —  Considé- 
rant que,  d  après  les  base6  ci-dessus  posées, 
Danner  doit  être  crédité...  (suit  rénuméra- 
tion des  valeurs  à  porter  au  crédit  de  Danner); 
—  Que  toutes  ces  sommes  doivent  être  con- 
stituées productives  d'intérêts  à  5  p.  100  du 
jour  de  leur  entrée  dans  le  compte  ;  —  Mais 
qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  du  crédit  de  Dan- 
ner dans  ledit  compte  toutes  sommes  y  por- 
tées par  la  société  Jules  Mirés  et  comp.  pour 
intérêts  et  dividendes  afférents  soit  aux  94, 


P1 
le 


soit  aux  100  actions  du  Crédit  mobilier  pos- 
térieurs aux  relations  dont  les  dates  viennent 
d'être  rappelées  ou  déterminées  ;  —  Que  le- 
dit compte  doit  être  établi  conformément 
aux  conventions  des  parties  avec  des  balan- 
ces trimestrielles  aux  époques  accoutumées 
jusqu'au  5  mai  1859,  jour  où  a  été  arrêté  le 
compte  dont  la  rectification  est  soumise  à  la 
Cour;  -  Qu'au  reliquat  du  compte  rectifié 
doivent  être  ajoutés  au  profit  de  Danner,  $i 
la  date  dudil  jour  5  mai  1859,  les  9,826  fr„ 
45  c.  versés  par  lui  pour  sojde  dont  à  tort  la 
société  J.  Mirés  et  comp.  l'avait  prétendu 
débiteur;  les  intérêts  de  la  créance  de  Dan- 
ner ainsi  'fixée  au  5  mai  1859  lui  étant  al- 
loués du  jour  de  la  demande  en  justice...» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Danner. 

lef  Moyen-  Violation  des  art.  J078, 2079, 
1315,  g  2  et  1785.  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaque  a  refusé  d'ordonner  la  restitution  en 
nature  des  100  actions  du  Crédit  mobilier,  çt 
a  décidé  que  le  sieur  Danner  aurait  droit  seu- 
lement au  prix  de  la  vente  que  Mirés  et  comp. 
prétendait  eu  avoir  faite,  alors  que  cette 
vente  aurait  eu  lieu  sans  formalités  de  justice 
ni  mise  en  demeure  préalable,  et  en  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  l'arrêt  attaqué  a  fixé  arbi- 
trairement l'époque  de  ladite  vente.  —  Aux 
termes  de  l'art.  2078,  C.  Nap.,  a-t-on  dit,  i 
est  interdit  au  créancier  gagiste,  même  à  dé- 
faut de  paiement,  de  disposer  du  gage  sans 
une  autorisation  de  justice,  et  toute  clause 
qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier 
le  gage  ou  à  en  disposer  sans  l'emploi  des 
formalités  requises,  est  nulle!  Le  débiteur, 
d'après  l'art.  2079,  reste  propriétaire  de  l'ob- 
jet donné  en  gage,  tant  qu'une  expropriation 
régulière  n'est  point  intervenue.  Dans  l'es- 
pèce, en  supposant  que  les  100  actions  du 
Crédit  mobilier  aient  été  réellement  vendues 
vers  le  A  août  1858,  elles  l'ont  été ,  non-seu- 
lement sans  aucune  formalité  de  justice,  mais 
même  sans  qu'autre  avertissement  ou  mise 
en  demeure  ait  été  adressé  au  sieur  Danner; 
elles  ont  été  vendues  à  son  insu  et  à  uqe 
époque  où  son  compte  courant  présentait  un 
solde  eu  sa  faveur,  ta  Caisse  générale  ne 
pouvait  se  libérer  envers  lui  en  portant  au 
crédit  de  son  compte  le  produit  d'une  tel)e 
vente  ;  elle  lui  devait  la  restitution  en  nature 
de  ses  titres  ou,  à  défaut  de  leur  restitution , 
leur  valeur  d'après  le  cours  de  l'époque  où. 
la  restitution  aurait  dû  être  faite.  —  L'arrêt 
attaqué  prétend  que  la  Caisse  ayait  le  droit; 
d'arrêter,  comme  elle  Ta  fait,  le  compte  du 
sieur  Danner  au  8  mai  1859,  et  mie,  moyen- 
nant ce  règlement,  elle  est  restée  étrangère* 
à  tout  ce  qui  est  .postérieur.  Mais  la  faculté 
de  liquider  au  jour  qu'elle  jugerait  à  propos 
n'emportait  point  pour  la  Caisse  le  droit 
d'exécuter  ses  clients  sans  mise  en  demeure 
préalable ,  ni  de  prendre  pour  base  de  la  li- 
quidation une  série  d'opérations  simulées  et 
fictives.  L'arrêt  attaque  reconnaît  lui-même 
que  le  règlement  de  compte  mensonger  du  2 
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mai  1859  ne  pouvait  être  opposé  au  sieur 
Danner,  et  il  n'en  laisse  rien  subsister;  il 
décide  que  le  compte  sera  établi  sur  des  bases 
entièrement  différentes.  Or,  ce  règlement 
doit  être  considéré  comme  non  avenu  pour 
sa  date  comme  pour  ses  résultats.  Notifié 
avant  toute  mise  en  demeure,  basé  sur  une 
fausse  opération  et  déterminé  par  de  faux 
avis,  il  ne  saurait  produire  contre  le  deman- 
deur un  effet  obligatoire.  La  situation  res- 
pective de  ce  dernier  et  de  la  Caisse  générale 
n'a  donc  pas  été  définitivement  arrêtée  au  jour 
arbitrairement  choisi  par  Mirés  pour  la  liqui- 
dation du  compte,  et  il  est  inexact  de  dire 
que  les  faits  postérieurs  au  2  mai  4859  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  celui-ci.  Dan- 
ner était  créancier  de  100  actions  du  Gré- 
dit  mobilier  restituables  en  nature;  cette  re- 
stitution n'a  point  été  effectuée  ni  même 
offerte.  Mirés  en  est  toujours  tenu,  et  les 
chances  d'augmentation  des  actions  res- 
tent à  sa  charge  tant  qu'il  n'aura  pas  exécuté 
la  condamnation  prononcée  contre  lui. — 
Dans  tous  les  cas,  la  somme  que  l'arrêt  or- 
donne d'inscrire  au  crédit  de  Danner  comme 
représentation  de  la  valeur  des  100  actions 
esi  le  résultat  d'un  calcul  arbitraire,  égale- 
ment repoussé  par  les  conclusions  des  deux 
parties.  Ni  Tune  ni  l'autre  n'admettaient  que 
les  actions  eussent  été  vendues  à  une  épo- 

Îue  plus  ou  moins  voisine  du  2  août  1858. 
nscription  au  crédit  du  compte  de  Danner 
du  prix  des  100  actions  considérées  comme 
vendue»  le  29  avril  1859 ,  ou  restitution  de 
ces  actions  en  nature  :  telle  était  l'alterna- 
tive posée  à  la  Cour.  Au  lieu  de  choisir  entre 
ces  deux  termes ,  elle  a  opté  pour  un  troi- 
sième dont  l'examen  ne  lui  était  pas  soumis; 
elle  a  supposé  arbitrairement  que  la  vente 
avait  eu  lieu  aux  environs  du  4  août  1858  et 
ordonné  l'inscription  an  crédit  de  Danner  du 
prix  des  100  actions  calculé  d'après  le  cours 
de  la  Bourse  à  cette  date;  en  procédant  ainsi, 
elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
les  dispositions  ci-dessus  invoquées. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1153,  €. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'al- 
louer au  sieur  Danner  les  intérêts  du  reli- 
quat de  son  compte,  courus  depuis  le  règle- 
ment erroné  et  fictif  du  5  mai  1859,  jusqu'au 
16  juill.  1861,  jour  de  la  demande  en  justice 
formée  par  lui.  —  On  a  dit  sur  ce  moyen  : 
Il  est  impossible  de  comprendre  cette  déci- 
sion de  l'arrêt  attaqué.  En  substituant  à  la 
restitution  en  nature  des  100  actions  du  Cré- 
dit mobilier  le  prix  d'aliénation  de  ce6  ac- 
tions ,  la  Cour  de  Paris ,  en  même  temps 
lu'elle  déclarait  ce  prix  productif  d'intérêts 
lu  jour  de  son  entrée  dans  le  compte,  au- 
rait dû  également  déclarer  le  reliquat  pro- 
ductif d'intérêts  jusqu'au  jour  du  paiement. 
D'abord,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  compte 
serait  considéré  comme  arrêté  au  5  mai 
1859,  l'arrêt  attaqué  ayant  lui-même  déclaré 
que  î  arrêté  présenté  à  cette  date  par  Mirés  à 
Danner,  était  faux  et  ne  pouvait  être  opposé 
à  ce  dernier.  Mais  quand  même  on  admettrait 
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que  le  compte  doit  être  arrêté  au  5  mai  1859, 
est-ce  que  le  reliquat  d'un  compte  courant 
n'est  pas  un  article  de  crédit  produisant  in» 
térêts  jusqu'au  jour  du  paiement?  S'il  en 
était  autrement,  il  s'ensuivrait  que  les  avan- 
ces de  celle  des  parties  qui  en  a  fait  le  plus , 
cesseraient  de  porter  intérêts  en  sa  faveur 
avant  que  son  créancier  se  fût  libéré  envers 
elle.  Mais  il  est  admis,  au  contraire,  que  les 
intérêts  du  solde  d'un  compte  courant,  lors- 
qu'ils sont  dus  depuis  plus  d'une  année,  peu- 
vent être  capitalisés  pour  produire  eux-mê- 
mes des  intérêts  ,*  et  c'est  seulement  lorsqu'il 
s'agit  d'intérêts  de  moins  d'une  année,  que 
s'élève  la  question  de  savoir  si  la  capitalisa- 
tion est  autorisée.  Ces  principes  sont  évi- 
demment applicables  à  fa  cause,  et  en  les 
méconnaissant,  l'arrêt  attaqué  a  encouru  la 
cassation. 

arrêt  (après  délib.  ench.  du  corn.). 

LA  COUR  ;— Sur  les  deux  moyens  : — At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que,  le  5  mai  1859,  le  compte  courant  entre 
la  Caisse  générale  des  chemins  de  fer  et 
Danner  a  été  arrêté  entre  les  parties,  et  que 
Danner  a  payé  la  somme  de  9,826  fr.  40  c. 
réclamée  de  lui  comme  solde  de  ce  compte  ; 
— Attendu  que  cet  arrêté  de  compte  a  pro- 
duit deux  effets  distincts  :  l'un  de  clore  le 
compte  et  d'en  terminer  le  cours  ;  l'autre, 
de  fixer  la  situation  respective  des  parties;— 
Attendu  que  si  les  erreurs  et  inexactitudes  du 
compte  ont  donné  à  Danner  droit  à  réclamer 
la  rectification  de  l'état  de  situation  appuyé 
sur  de  fausses  bases,  il  n'a  pu  en  résulter 
que  le  compte  continuerait  à  courir,  et  que 
le  fait  de  sa  clôture  serait  détruit  ;  — Qu  en 
vertu  des  règles  sur  les  comptes  courants,  et 
en  l'absence  de  conventions  contraires,  l'une 
et  l'autre  des  parties  avait  la  faculté  d'exiger 
à  son  gré  cette  clôture,  à  laquelle  tous  deux 
ont  consenti  ;  —  Attendu  que  Danner ,  par 
un  résultat  nécessaire  de  celte  clôture,  s'est 
trouvé  dessaisi  de  ses  actions  au  moment  où 
il  a  consenti  à  compter  de  leur  prix  ;— Qull 
devenait  désormais  sans  droit  a  réclamer, 
soit  que  les  actions  aliénées  lui  fussent  res- 
tituées en  nature,  soit  que  les  variations  ul- 
térieures du  prix  des  actions  qui  avaient 
cessé  de  lui  appartenir  entrassent  comme 
éléments  dans  un  compte  qui  n'existait  plus  ; 
— Attendu  qu'en  fixant  la  valeur  des  actions, 
non  pas  d'après  leur  cours  lors  derarrétéde 
compte,  mais  aux  cours,  fort  supérieurs, 
existant  au  moment  des  aliénations  irrégu- 
lièrement opérées  par  la  Caisse,  et  dont  u  a 
déterminé  l'époque  en  vertu  de  son  droit 
d'appréciation  des  faits,  l'arrêt  attaqué,  sans 
rouvrir  un  compte  définitivement  fermé,  a  ré- 
paré le  préjudice  causé  à  Danner  par  l'arrêté 
de  compte  ;  —  Attendu  que,  puisque  les  ac- 
tions déposées  par  Danner  ont  cessé  de  lui 
appartenir  à  partir  de  l'arrêté  de  compte  du  5 
mai  1859,  il  n'a  plus,  dès  cette  époque,  con- 
servé aucun  droit  aux  i'uiurs  intérêts  et  divi- 
dendes à  produire  par  ces  actions;— Qu'en 
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jugeant  que  les  intérêts  à  lui  dus  sont  ceux 
du  reliquat  de  ce  compte  redressé  et  rectifié, 
intérêts  qui  courent  à  partir  de  la  demande 
de  ce  reliquat  en  justice,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  juill.  1865.— Ch.  civ.  —MM.  Pas- 
calis,  prés.  :  Renouard,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel,  De  La  Chère, 
Groualle,  Duhoy  et  Housset,  av. 

CASS.-UQ.  25  juillet  180*. 

1°  Subrogation,  Paiement,  Transport, 
Simultanéité,  Acte  authentique.  — 
2°  Motifs  d'arrêt,  Preuve,  Dol  et 
fraude. 

i°Le  paiement  et  la  subrogation  ne  cessent 
pas  dè\tre  simultanés  dans  le  sens  légal,  bien 
que  les  deniers  aient  été  versés  au  créancier 
avant  Y  acte  de  subrogation,  par  le  tiers  au 
profit  duquel  cette  subrogation  est  consentie, 
s'ils  ne  lui  ont  pas  été  comptés  à  titre  de  paie- 
ment  extinclifde  la  dette,  mais  comme  prix  ac- 
quitté d'avance  d'un  transport  de  la  créance 
dès  lors  convenu  entre  eux  et  même  exécuté, 
transport  à  réaliser,  et  réalisé  plus  tard,  en 
effet,  par  acte  devant  notaires. 

Dans  ce  cas,  le  tiers  qui  a  payé  se  trouve 
légalement  aux  droits  du  créancier,  soit  à 
titre  de  subrogation,  soit  à  titre  de  trans- 
port (1).  (C.  Nap.,  1230  et  1689.) 

La  subrogation  par  un  créancier  au  profit 
d'une  tierce  personne  qui  le  paie,  n'est  pas 
soumise  par  rart.  1250,  C.  Map.,  à  la  forme 
authentique;  elle  est  valablement  faite  par 
acte  sous  seing  privé  (2).  —  Rés.  par  la  Cour 
imp. 

2°  Le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  ten- 
dant à  être  admis  à  la  preuve  qu'une  quit- 
tance n'est  pas  sincère  et  que  les  fonds  pro- 
viennent, non  d'un  tiers  ayant  remboursé  le 
créancier,  mais  du  débiteur  lui-même,  est 
suffisamment  justifié  par  les  motifs  de  Y  ar- 
rêt portant  que  les  allégations  de  dol  et 
fraude  sont  repoussées  par  les  documents  du 
procès.  (L.  20  avril  1810,  art.  7;  C.  proc., 

(Lagarde  C.  Laffon  et  autres.) 
Dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  d'immeubles 


(1)  V.  dans  le  sens  de  cette  solution,  Cass.  14 
déc.  1858  et  les  renvois  de  la  note  (S.  1860.1. 
987.  —  P.18Ô0.929).  Adde,  MM.  Larombière, 
Oblig.,  t.  3,  sur  l'art.  1250,  n.  6  ;  Mourlon, 
Subrog.,  p.  224;  Gauthier,  id.,  n.  HOetsuiv.  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  |  563,  p. 
432,  note  4  ;  Aubry  et  Ran,  d'après  Zachariae, 
t.  3,  ]  321,  p.  119.  —  Y.  aussi,  en  matière  de 
subrogation  consentie  par  le  débiteur  en  faveur 
du  tiers  qui  prête  les  fonds  pour  rembourser  le 
créancier,  Cass.  14  fév.  1865  (suprà,  p.  190),  et 
le  renvoi. 

(2)  Y.  conf.,  Cass.  20  janv.  1857  (S.  1857. 
1.332.  —  P.  1857. 904),   et  les  autorités  qui 


vendus  sur  le  sieur  Lescure,  le  sieur  Laflon 
a  été  colloque  en  vertu  d'un  acte  authenti- 
que du  19  oct.  1862,  contenant  subrogation 
en  sa  faveur  aux  droits  du  sieur  Fil,  créan- 
cier hypothécaire  du  sieur  Lescure.  —  Cette 
collocation  a  été  contestée  par  les  sieurs 
Lagarde,  autres  créanciers  du  même  débi- 
teur, qui  ont  soutenu  que  la  subrogation 
était  nulle  comme  n'ayant  pas  eu  lieu  en 
même  temps  que  le  paiement,  lequel  avait 
été  effectue  entre  les  mains  du  sieur  Fil  dès 
le  3  août  1862. 

24  fév.  1864,  jugement  du  tribunal  de 
Castres  qui  déclare  la  subrogation  valable, 
par  le  motif  que  le  paiement  du  3  août  1862 
n'avait  été  fait  que  sous  condition  de  subro- 

Sation ,  ainsi  que  le  prouvait  notamment  la 
élivrancepar  le  créancier,  le  jour  même  de 
ce  paiement,  d'une  procuration  notariée  à 
l'effet  de  transporter  la  créance. 

Sur  l'appel  par  eux  interjeté,  les  sieurs  La- 
garde' ont  reproduit  le  moyen  de  nullité  de 
ta  subrogation  présenté  devant  les  premiers 
juges;  ils  ont  pris  en  outre  des  conclusions 
subsidiaires,  tendant  à  être  admis  à  prouver 

Îue  la  quittance  sous  seing  privé  du  3  août 
862  n  était  pas  sincère,  et  que  les  fonds 
§  revenaient,  non  du  sieur  Laffon,  mais  du 
ébiteur  lui-même. 

11  juin  1864,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Toulouse  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
l'acte  du  19  oct.  1862  portant  subrogation 
ou  cession  par  Fil,  au  profil  de  Laffon, 
indique,  il  est  vrai,  que  le  paiement  de  la 
somme,  objet  de  la  cession,  a  été  fait  le  3 
août  précédent,  mais  qu'il  est  observé  dans 
cet  acte  que  Laffon  a  compté  la  somme  sur 
la  foi  du  contrat  public  à  intervenir  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  qu'un  accord  sous  seing 
{>rivé  à  cette  date  du  3  août,  enregistré  avec 
e  jugement  dont  est  appel,  constate  que 
Fil,  en  recevant  de  Laffon  tout  ou  partie  des 
fonds  qui  lui  étaient  dus  nar  Lescure,  s'en- 
gage à  passer  un  acte  public  de  subrogation 
en  sa  faveur  ;  qu'ainsi  la  subrogation  est  la 
condition  essentielle  du  paiement  effectué  ; 
que  ce  paiement  n'a  été  censé  réel  et  irré- 
vocable, que  le  jour  où  cette  condition  s'est 
accomplie  ; — Attendu,  sous  un  autre  rapport, 
que  l'acte  sous  seing  privé  du  3  août  1862 
contient  une  véritable  subrogation  par  un 


y  sont  citées  en  note.  Cet  arrêt  décide  qu'il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  la  subrogation 
ait  une  date  certaine  pour  pouvoir  être  oppo- 
sée au  débiteur  ou  à  ses  représentants,  qui  sont 
sans  droit  à  se  prévaloir  de  ce  défaut  de  cer- 
titude, lorsqu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  payer  au 
subrogeant  plutôt  qu'au  subrogé.  Mais  il  appar- 
tiendrait aux  tiers  de  se  prévaloir  du  défaut  de 
date  certaine,  y.  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachariae,  t.  3,  |  321,  n.  4;.  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharite,  t.  3,  |  563,  note  3,  p.  432.  Comp. 
Cass.  7  avril  1858  (S.  1858. 1.810,  -*-  P.1939- 
443). 


696-(4t8) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


créancier  à  une  tierce  personne  qui  le  paye  ; 
qu'une  convention  de  celte  nature  n'est  pas 
soumise  par  l'art.  1250,  C.  Nap.,  à  la  forme 
authentique  ;— Attendu  que  cet  acte,  dont  la 
sincérité  résulte  de  tous  les  éléments  de  la 
cause,  n'a  porté  nj  pu  porter  aucun  préjudice 
à  des  tiers,  puisque  Laffon,  préteur  des  fonds 
qui  ont  servi  aux  paiements,  a  été  substitué 
à  Fil,  créancier  légitime  et  non  contesté  de 
Lescure  ;~ Qu'ainsi,  les  allégations  de  dol  et 
de  fraude,  qui  ne  s'étaient  pas  même  produi- 
tes en  première  instance,  sont  repoussées  par 
tous  les  documents  de  la  cause  ;  —  Par  ces 
motifs  et  ceux  du  jugement  attaqué,  con- 
firme. » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  La- 
garde:  lapour  violation  des  art.  1950, 1317 
et  suiv.,  1320,  1328, 1690  et  1341,  C  Nap., 
en  ce  que,  en  admettant  que  le  paiement  du 
3  août  1802  ait  été  fait  sous  la  condition  d'une 
subrogation  ultérieure,  comme  Ta  considéré 
l'arrêt  attaqué,  il  résultait  de  ce  fait  même, 
ainsi  que  de  l'acte  authentique  du  19  oct. 
1862,  qu'il  n'y  avait  pas  eu,  conformément 
à  l'art.  1250,  n.  1,  seule  disposition  appli- 
cable, simultanéité  du  paiement  et  de  la  su- 
brogation ;  et  en  ce  que,  d'ailleurs,  la  quit- 
tance du  3  août  1862,  à  la  date  de  laquelle 
l'arrêt  attaqué  aurait  fait  remonter  la  pro- 
messe de  subrogation,  n'étaitpas  authentique, 
et,  par  conséquent,  de  nature  à  faire  preuve 
en  matière  de  subrogation. 

2*  Pour  violation  de  Fart.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810  et  de  l'art.  1341,  C.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n4a  pas  motivé  le  rejet  de 
1  offre  de  preuve  faite  pour  la  première  fois 
en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  1250,  1317  et  suiv. , 
1320, 1328, 1690  et  1341,  C.  Nap.  :— Attendu 
que  l'acte  authentique  du  19  oct.  1862  con- 
state que  la  quittance  par  Fil  a  Laffon  et  la 
subrogation  de  ce  dernier  par  le  créancier 
qui  recevait  le  montant  de  sa  créance,  ont  eu 
heu  simultanément,  conformément  au  g  1er 
de  l'art.  1250,  C.  Nap.  ;  —Qu'à  ia  vérité,  les 
deniers  avaient  été  versés  par  Laffon  à  Fil 
dès  le  9  août  précédent  ;  mais  qu'en  recon- 
naissant ce  fait,  l'arrêt  attaqué  constate  que 
de  la  procuration  authentique  donnée  ledit 
jour  3  août,  combinée  avec  l'acte  sous  seing 

S  rivé  du  même  jour,  résulte  la  preuve  que, 
ans  la  pensée  des  parties  et  selon  la  teneur 
de  l'accord  intervenu  entre  elles  à  cette  date, 
le  versement  du  3  août  ne  constituait  pas  un 
paiement  qui  éteignît  la  dette,  mais  le  prix  ac- 
quitté d'avance  d  un  transport  de  la  créance, 
avec  tes  droits,  privilèges  et  hypothèques  qui 
s'y  trouvaient  attachés»  lequel  transport,  dès 
lors  convenu  et  même  exécuté,  devait  être 
réalisé  plus  tard  devant  notaires ,  et  Ta  été, 
en  effet,  par  l'acte  du.  19  octobre  ;— Attendu 
que,  dans  ces  circonstances  particulières  de 
la  cause,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer 
Tart.  1250,  G.  Nap.,.  pi  aucun  autre  des  ar- 


ticles précités,  juger  que  Laffon  se  trouvait 
légalement  aux  droits  de  Fil,  soit  a  titre  de 
subrogation,  soit  à  titre  de  transport  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  7  de  la* loi  du  20  avril  1*1*  et  de 
Part.  1341 4  C.  Nap.  :— Attendu  qu'àl'offirede 
prouver  que  la  quittance  du  3  août  n'était 
pas  sincère  et  que  les  fonds  provenaient,  non 
de  Laffon  ,  mais  du  débiteur ,  l'arrêt  attaqué 
a  suffisamment  répondu  en  déclarant  avec 
les  premiers  juges  que  la  sincérité  de  la 
quittance  du  3  août  résulte  de  tous  les  élé- 
ments de  la  cause,  et  en  ajoutant  que.  las  al- 
légations de  dol  et  de  fraude,  qui  ne  s'étaient 
pas  produites  en  première  instance,  sont  re- 
poussées par  tous  les  documents  du  procès  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  23  juin.  186».  — Ch.  req.— MM.  Bon- 
iean,  prés.;  Boucly,  rapp.  j  Savaryj  av.  gén. 
(concl,  conf.)  ;  Costa,  av. 


CASS.-av.  10  mal  1M8. 

Juge  de  paix,  Chemik  co*muiul,  Dûhagbs. 

le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  le  proprié- 
taire riverain  d'un  chemin  communal  en  ré- 
paration du  dommage  causé  à  sa  propriété 
par  des  travaux  exécutés  par  un  tiers  sur  ce 
chemin,  encore  bien  que.  le  défendeur  exxipe 
du  droit  de  la  commune  sur  le  chemin  étont 
il  s'agit,  si  d'ailleurs  ce  droit  n%est  pas  con- 
testé par  le  demandeur  qui  n'élève  aucune 
prétention  sur  le  sol  du  chemin  (1).  (L.  25 
mai  1838,  art.  Iet5,  n.l.) 

(Jordany  G.  Autran.)  * 

Un  arrêt  de  la  Cour  cf  Aix,  du  18  déç.  1861, 
avait  déclaré  communal  un  chemin  traver- 
sant la  propriété  du  sieur  Jordany. — Le  sieur 
Autran,  en  sa  qualité  d'habitant  de  la  com- 
mune de  Grasse,  dont  dépendait  ce  chemin, 
a  entrepris,  mais  sans  avoir  obtenu,  à  ce 
qu'il  parait,  l'autorisation  du  maire,  divers 
travaux  de  rétablissement  de  ce  chemin.  — 
Le  sieur  Jordany,  prétendant  au'Autrao  avait 
défoncé  son  terrain,  arrache  des  pierres 
à  l'aide  do  la  poudre,  détruit  dos  murs  et 
donné  au  chemin  ou  sentier  la  largeur  et 
la  dimension  d'un  chemin  vieinal,  en  l'ab- 
sence de  toute  fixation  préalable  de  celte  lar- 
geur conformément  à  la  loi  du  21  mai  1836, 
fa  actionné  devant  le  juge  de  paix  en  100  fr. 
de  dommages-intérêts,  pour  la  réparation  du 

Sréjudlce  causé  à  sa  propriété.  —  Autran  a 
écliné  la  compétence  du  juge  de  paix  (mit 
divers  motifs  rappelés  au  jugement  d-après. 

-i      n      mt     ■*!■!■  ■     mt-m        >■■ 

(1)  Sur  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
matière  de  dommages  aux  champs,  Y.  Tabkgèn. 
Devill.  et  Gilb.,  v4  Juge  de  paix,  n.  66  et  suiv.; 
Table  dken.,  eod.  V,  n.  14  et  suiv.;  Rép. 
gén.  Pal.  et  Supp.>  vb  Dommages  aux  champs, 
n.  26  et  suiv.r  et  Juge  de  paix,  n.  376*  388 
et  suiy. 
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87  mai  1860!  Jugement  qui  statue  en  ces 
termes  :  —  a  Attendu  qu'il  ne  s'agit,  en  la 
cause ,  ni  de  l'interprétation  ni  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  et  arrêt  dans  lequel 
Autran  n'a  été  ni  pu  être  partie  en  cause  ; 
que  l'action  dirigée  contre  Autran  est  per- 
sonnelle, et  se  réduit  à  une  demande  de 
100  fr.  peur  réparation  d'un  préjudice  que 
Jordany  prétend  avoir  éprouvé;  qu'elle  ren- 
tre donc  nécessairement  dana  le6  attribu- 
tions qui  nous  sont  confiées  par  l'art.  1" 
de  la  loi  dn  25  mai  1838  ;  —  Attendu  que 
soutenir  que  le  demandeur  n'est  pas  reecva- 
ble  dans  sou  action  contre  Autran,  auteur  du 
fait  et  dommage  allégués,  qu'il  aurait  dû  la 
diriger  contre  Ternaire  de  la  ville  de  Grasse, 
étranger  aux  actes  reprochés,  est  de  la  part 
du  défendeur  une  prétention  oui  n'est  pas 
sérieuse ,  alors  surtout  qu'il  refuse  de  faire 
intervenir  ee  magistrat  dans  la  cause  pour 
prendre  son  fait  et  cause,  et  attester  l'autori 
sation  qu'il  aurait  donnée  verbalement  de  se 
livrer  aux  travaux  pour  lesquels  Autran  est 
actionné  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  ledit  Au- 
tran ne  justifie  pas  de  l'autorisation  verbale 
dont  il  excipe,  et  que  la  vicin alité  du  chçmin 
étant  reconnue,  il  restait  à  remplir  les  diver- 
ses règles  tracées  par  la  circulaire  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  en  date  du  24  juin  1836, 
basée  sur  les  lois  antérieures,  et  que  l'exécu- 
tion de  ces  règles ,  comme  celle  de  l'arrêt 
précité,  appartenait  à  la  commune  seule; 

3u*en  dehors  de  ces  considérations,  le  dcfen- 
cur  n'a  pu  faire  aucun  travail  sur  le  chemin 
vicinal,  et  que.  même  en  admettant  qu'il  eût 
élé  dans  son  droit ,  ce  qui  n'est  pas,  ii  n'en 
serait  pas  moins  tenu  personnellement  du 
dommage  qu'il  a  occasionné;  mais  qu'ayant  dé- 
claré ne  pas  vouloir  se  défendre  au  fond  et 
Taire  défaut  sans  discuter  la  question  de  dom- 
mage, il  y  a  lieu  d'allouer  au  demandeur  les 
conclusions  par  lui  prises  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  Autran  ;  et,  le  21  juill.  1862,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Grosse  qui  réforme 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  S,  n.  1,  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
connaître  des  actions  pour  dommage  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  qu'autant  que  lq 
droit  de  servitude  ou  de  propriété  n'est  pas 
contesté  ;  — •  Que  le  caractère  d'une  action 
judiciaire  se  détermine  par  la  nature  du  lait 
signalé;  —  Que  la  citation  du  19  mai  repro-» 
chait  à  Autran  un  seul  fait  :  d'avoir  réparé, 
sans  l'autorisation  de  la  mairie  et  en  de-» 
hors  des  autres  conditions  ordinaires  eu  pa- 
reil cas,  ce  que  Jordaqy  appelle  tantôt  un 
sentier  d'exploitation,  tantôt  un  chemin 
public,  suivant  la  prétention  par  lui  ainsi 
formulée  de  son  adversaire;  —  Qu'en  effet, 
en  lisant  avec  attention  cette  pièce,  on  re- 
connaît facilement,  et  malgré  le  vague  de  sa 
rédaction,  qu'elle  signalait,  par  les  exemples 
y  contenus,  non  pas  ce  ou' Autran  avait  tait, 
mais  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire;  -» 
Qu'ainsi  le  demandeur  ne  dit  pas  que  les  ter- 


rains  ont  été  défoncés,  les  pierres  arrachées, 
les  mnrs  détruits,  la  largeur  agrandie ,  les 
eaux  déversées  aans  sa  propriété;  que  le 
seul  fait  de  préjudice  formellement  indiqué 
en  dehors  de  la  réparation  du  chemin  con- 
sisterait en  un  éclat  de  mine  tuant  un  lapin 
dans  la  garenne  du  demandeur,  comme  ren- 
trant dans  les  dommages  hits  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  dont  parle  l'article  précité, 
et  que,  d'autre  part,  Jordany  a  déclaré  en 
plaidant  qu'Autran  avait  offert ,  dès  le  mo- 
ment même,  l'indemnité  pour  ce  nécessaire, 
de  telle  sorte  qu'ici  non-seulement  le  juge 
de  paix  était  incompétent  à  titre  de  domma- 
ges aux  champs,  mais  encore  que  Jordany 
ne  peut  être  regardé  comme  ayant  fait  pro- 
cès pour  ce  léger  préjudice,  dont  la  répara- 
tion lui  était  immédiatement  proposée,  et  ce 
avant  de  contester  la  demande  sur  le  chiffre 
de  cette  indemnité  ;  -Attendu,  dès  lors,  que, 
s'agissant  uniquement  des  travaux  faits  d'a- 
près Jordany  sur  un  sentier  d'exploitation, 
et  d'après  Autran  sur  un  sentier  public,  il 
devenait  nécessaire  d'apprécier  au  préala- 
ble le  caractère  public  ou  privé  de  la  voie  4e 
communication  réparée,  c  est-à-dire  de  tou- 


munal,  mais  qu'il  pouvait  lé  faire,  la  publicité 
du  chemin  ou  soit  l'existence  de  la  carraire 
ayant  été  reconnue  par  l'arrêt  du  18  décem- 
bre dernier,  lequel  était  exécutoire  nonob- 
stant tout  pourvoi  annoncé  ou  même  réalisé; 
—  Qu'en  fait,  il  n'est  ni  contesté  ni  constes- 
table  qu'il  ne  s'agisse,  dans  la  citation  et 
dans  1  arrêt  précités,  de  la  même  voie  de 
communication  ;  —  Qu'en  droit,  il  existe  une 
différence  profonde  entre  Je  cas  où  lç  droit 
communal  a  exercer  est  judiciairement  établi 
et  celui  où  il  s'agit  précisément  de  le  faire 
reconnaître  ;  —  Que  si,  au  dernier  cas,  l'ac- 
tion appartenant  en  principe  au  maire  ne 
peut  être  exercée  par  les  particuliers  que 
sous  certaines  conditions  non  réalisées  ici, 
cela  vient  notamment  de  ce  qu'on  n'a  pas 
voulu  exposer  l'adversaire  de  la  commune  à 
plusieurs  procès  sur  le  même  objet  :  — .  Que 
cet  inconvénient  n'est  plus  possible  quand 
l'existence  du  droit  communal  a  été  pro- 
clamé ;  —  Qu'alors  chaque  habitant  peut  in- 
voquer le  titre  obtenu  par  le  maire  au  nom 
de  tous  et  dire  qu'il  a  été  partie  au  procès 
soutenu  par  le  représentant  légal  de  la  com- 
mune: —  Que  cela  est  vrai  surtout  en  ma- 
tière de  chemin  dont  les  communes  n'usent 
que  par  leurs  habitants,  et  dont  la  réparation 
plus  ou  moins  régulière  est  Indifférente  aux 
riverains  ;  —  Que  le  système  contraire  con- 
duirait à  paralyser  les  décisions  rendues,  à 
renouveler  les  procès  autant  de  fois  qu'il  y  a 
d'habitants  dans  la  commune,  à  empêcher, 
en  matière  de  chemin  même,  le  simple  pas- 
sage durant  la  procédure  administrative  d  au- 
torisation, c'est-à-dire  quelquefois  assez  long- 
temps^ à  faire  apprécier  indirectement ,  par 
les  juridictions  inférieures,  les  questions  déjà 
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décidées  en  Cour  d'appel,  et,  en  d'antres  ter- 
mes, à  violer  le  droit  par  la  procédure,  ré- 
sultat impossible  ;  — Qu'à  la  vérité,  l'arrêt 
précité  n'a  pas  fixé  la  largeur  du  chemin  ou 
soit  carraire  dont  il  s'agit,  et  que  cette  lar- 
geur ne  peut  être  déterminée  qu'avec  la 
mairie  de  Grasse,  mais  que,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  Jordany  n'élève  aucun  fait 
d'empiétement  chez  lui,  soit  en  dehors  de  la 
largeur  du  chemin,  telle  que  l'établit  la  loca- 
lité elle-même;  —  Réforme,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  6ieur  Jor- 
dany, pour  violation  de  l'art.  5,  n.  1,  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  décidé  que  le  juge  de  paix  était  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  répara- 
tion d'un  dommage  aux  champs,  bien  qu'il 
n'y  eût,  dans  la  cause,  aucune  contestation 
sur  le  droit  de  propriété. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1  et  l'art.  3,  n.  1, 
de  la  loi  du  25  mai  1838;  —Attendu  qu'il 
résulte  de  la  disposition  de  ces  articles  que 
les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
actions  purement  personnelles  ou  mobilières, 
ainsi  aue  des  actions  pour  dommages  faits 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par 
l'homme,  soit  par  les  animaux,  et  qu'il  n'y  a 
exception  à  cette  dernière  règle  de  compé- 
tence que  lorsque  les  droits  de  propriété  ou 
de  servitude  sont  contestés;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  le  demandeur  Jordany 
avait  assigné  le  défendeur  Autran  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Grasse ,  aux  fins 
d'obtenir  condamnation  en  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, à  raison  du  préjudice  à  lui 
causé  par  l'effet  de  travaux  exécutés  par  ce 
dernier  sur  le  chemin  dont  la  propriété  avait 
été  reconnue  en  faveur  de  la  commune  par 
l'arrêt  du  18  déc.  1861;  qu'il  résulte  delà 
citation  que  le  demandeur  se  plaignait,  non 
point  de  la  réparation  du  chemin  considérée 
en  elle-même,  mais  uniquement  du  dommage 
dont  cette  réparation  avait  été  l'occasion  et 
la  cause  quant  à  la  propriété  qu'il  possède  le 
long  du  chemin  :  que,  dans  ces  termes,  l'ac- 
tion formée  par  le  demandeur  était  purement 
personnelle,  et,  à  ce  titre,  rentrait,  d'après 
l'art.  1  de  la  loi  du  25  mai  1838,  dans  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  ;— Attendu  aue  le  ju- 
gement attaqué  oppose  en  vain  que  le  défen- 
deur, en  excipant  du  droit  de  la  commune  sur 
le  chemin,  avait  en  cela  élevé  une  contesta- 
tion d'où  résultait  l'incompétence  du  iuee  de 
paix,  par  application  de  l'art.  5,  n.  1 ,  de  la  loi 
du  25  mai  1838  :  que  si,  comme  habitant  de  la 
commune  de  Grasse,  le  défendeur  a,  en  ef- 
fet, excipé  des  droits  de  la  commune  sur  la 
propriété  du  chemin,  ces  droits  du  moins 
n'ont  été  ni  contestés,  ni  même  discutés  par 
le  demandeur  ;  que  ce  dernier  n'alléguait  en 
aucune  manière  qu'il  fût  propriétaire  du  sol 
sur  lequel  Autran  avait  fait  des  travaux; 
qu'il  se  bornait  à  soutenir  que  ces  travaux 
avaient  eu  pour  résultat  l'élargissement  du 


chemin ,  l'ébranlement  de  murs  de  clôture, 
le  défoncement  de  terrains,  le  déversement 
des  eaux,  la  projection  d'éclats  de  pierre,  et, 
par  là,  avaient  causé  aux  terres  voisines  nn 
dommage  dont  le  défendeur  devait  répara- 
tion ;  qu'ainsi,  même  en  supposant  qu'il  se  fût 
agi,  dans  l'espèce,  d'une  action  pour  dom- 
mages aux  champs,  ce  n'eût  pas  été  le  cas 
de  l'exception  à  la  règle  de  compétence  qui 
attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance  et 
le  jurement  de  ces  actions  ;— D'où  soit  qu'en 
décidant  le  contraire,  et,  par  suite,  en  infir- 
mant la  décision  par  laquelle  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Grasse  s'était  déclaré  compé- 
tent, le  jugement  attaqué  a  expressément 
violé  les  dispositions  des  articles  de  loi  ci- 
dessus  visés;  —  Casse,  etc. 

Du  10  mai  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Pont,  rapp.;  de  Raynal,  !•»  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mazeau  et  Nourrit,  av. 


CASS. -cit.  15  mai  1865. 

Juge  de  paix,  Dernier  ressort,  Exception, 
Demande  reconventionnelle. 

Le  juge  de  paix  ne  cesse  pas  de  connaître 
sans  appel  (Tune  demande  formée  dans  les 
limites  de  sa  compétence  en  dernier  ressort, 
encore  bien  que  le  défendeur  oppose  une  ex- 
ception prise,  par  exemple,  de  ce  que  la  con- 
vention servant  de  base  à  la  demande  aurait 
été  volontairement  résolue  entre  les  parties: 
cette  exeption  n'ayant  pas  le  caractère  dune 
demande  reconvenlionneUe  (I).  (L.  25  mai 
1838,  art.  1  et  8.) 

(VuiboutC.  Railleux.) 

Le  sieur  Bailleux,actionné  devant  le  juge  de 
paix  de  Vouzicrs,parle  sieur  Vuibout,  berger, 
en  paiement  d'une  somme  de  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'inexécution  d'un 
contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre 
eux,  a  opposé  à  cette  demande  une  excep- 
tion prise  de  ce  que  le  contrat  dont  il  s'agit 
aurait  été  amiablement  résolu.  —  Sentence 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  même 
sens,  par  arrêts  des  27  juin  1860  et  22  juill. 
1864  (S.! 86 M. 5 H  et  951.  — P.  186!. 887  et 
1862.307),  qu'il  appartient  au  juge  de  paix,  saisi 
d'une  action  formée  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence en  dernier  ressort,  de  connaître  d'une  excep- 
tion ou  moyen  de  défense  qui  nécessite  l'appré- 
ciation d'un  titre  portant  sur  une  valeur  excédant 
ces  mêmes  limites,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  de- 
mande reconventionnelle  relative  à  ce  titre  n'a  été 
formée  devant  lui.  Y.  aussi  Cass.  4  nov.  1857 
(S.  1858. 1.149.  -  P.58.302),  et  M.  Guilboo. 
Tr.  de  la  compét.  cw.  de*  juges  de  paix,  n.  1 1 4.— 
Il  est,  du  reste,  constant  que  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  connaître  des  demandes  rewo- 
ventionnelles  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  cou- 
pélence.  V.  Cass.  30  mars  1864  (S.1864.1.2S8. 
—  P.  1864.846),  et  les  autres  arrêts  auxquels  ii 
est  renvoyé  en  note. 
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du iuge  de  pain  qui  accueille  la  demande  de 
Vuibout. 

Appel  par  Bailleux  ;  et.  le  2  juill.  1863,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Youziers  qui,  re- 
jetant une  fin  de  non -recevoir  prise  de  ce 
que  cette  sentence  avait  prononce  en  dernier 
ressort,  admet  l'appel,  et,  au  fond,  rejette  la 
demande  en  dommages-intérêts  de  Vuibout 
en  s'appuyant  sur  la  résolution  antérieure  du 
contrat.  Ce  jugement  donne  pour  motif  de 
la  recevabilité  de  l'appel  que,  par  l'effet  de 
l'exception  opposée  par  le  défendeur,  la  prin- 
cipale question  du  procès  était  devenue  celle 
de  savoir  si  le  contrat  avait  été,  ou  non,  an- 
térieurement résolu,  question  dont  la  portée 
excédait  les  bornes  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  du  juge  de  paix. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Vui- 
bout, pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des 
art.  I  et  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  rece- 
vable  Tappel  d'une  sentence  de  juge  de  paix 
et  statué  au  fond  dans  une  cause  où,  la  de- 
mande n'excédant  pas  cent  francs,  le  juge  de 
paix  avait  statué  en  dernier  ressort. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1  et  5  de  la  loi 
du  25  mai  1838  ;  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
taté par  le  jugement  attaqué  que  la  demande 
de  Vuibout,  berger,  contre  Bailleux,  fermier 
et  propriétaire,  portée  devantle  juge  de  paix 
de  Youziers,  tendait  uniquement  au  paiement 
d'une  somme  de  100  fr.; — Attendu  que  Bailleux 
a  opposé  à  cette  demande  une  exception  prise 
de  ce  que  la  convention  qui  lui  servait  de  base 
avait  été  volontairement  résolue  entre  les 
parties  ;  — Attendu  que  cette  exception  n'of- 
frait rien  de  reconvenlionnei  en  ce  sens 
qu'elle  pût  constituer,  à  aucun  titre,  un  chef 
quelconque  de  demande  sur  lequel  le  juge  de 
paix  fùtappelé  à  statuer;— Qu'il  suitde  là  qu'au 
point  de  vue  de  la  compétence,  elle  tombait 
sous  l'autorité  du  principe  que  le  juge  de  l'ac- 
tion est  le  juge  de  l'exception  ;  que,  dès  lors, 
elle  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  le  juge 


(4)  L'art.  I"  de  l'ordonn.  du  16  nov.  1639  est 
ainsi  conçu  :  •  Faisons  très-expresses  défenses  à 
tons  prêtres,  tant  séculiers  que  réguliers»  de  célé- 
brer aucun  mariage  qu'entre  leurs  vrais  et  ordinai- 
res paroissiens,  sans  la  permission  par  écrit  des  curés 
des  parties  ou  de  l'évoque  diocésain,  nonobstant 
les  coutumes  immémoriales  et  privilèges  que  l'on 
pourrait  alléguer  au  contraire  ». — L'édit du  mois 
de  mars  4697  renouvelle  la  même  défense  à  tous 
prêtres,  tant  séculiers  que  réguliers,  «  si  ce  n'est 
qu'ils  en  aient  une  permission  spéciale  et  par 
écrit  dn  curé  des  parties  qui  contractent,  ou  de 
l'archevêque  ou  évoque  diocésain  ».  —  La  décla- 
ration du  45  juin  4697  porte  que  les  mariages 
contractés  au  mépris  des  dispositions  ci-dessus 
•  n'emporteront  ni  communauté,  ni  douaire,  ni 
aucuns  effets  civils,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être,  en  faveur  des  prétendus  conjoints  et  des 
enfants  qui  en  peuvent  nailrc,  lesquels  seront 


de  paix,  saisi  de  la  demande  de  Vuibout  contre 
Bailleux  à  fin  du  paiement  d'une  somme  de 
100  fr.  pour  dommages-intérêts,  ne  fût,  aux 
termes  des  articles  ci-dessus  visés,  compétent 
pour  statuer  sur  cette  demande  par  un  juge- 
ment qualifié  en  dernier  ressort  ,*  —  De  tout 
quoi  il  résulte  que  le  tribunal  de  Youziers,  en 
décidant  le  contraireet  en  déclarant  recevable 
l'appel  de  Bailleux  contre  la  sentence  du  juge 
de  paix  de  Youziers,  a  formellement  viole  les 
dispositions  des  art.  1  et  5  de  la  loi  du  25  mai 
1838  *  — -  Casse  etc. 

Du  4 5  mai  1865.  —  Ch.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  4"  prés.;  Aylies,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);Magimei,av. 

CASS.  -req.  3  août  186*. 

1°  Mariage,  Célébration,  Curé,  Droit  an- 
cien. —  2°  Partage ,  Lignes  patbrnelle 
et  maternelle,  ratification ,  rapport. 

1°  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
qui  exigeait,  pour  la  validité  du  mariage , 
qu'il  fût  célébré  par  le  propre  curé  des  par- 
ties où  par  un  prêtre  muni  d'une  délégation 
spéciale,  le  vœu  de  la  loi  était  suffisamment 
rempli  lorsque  la  délégation,  quoique  donnée 
à  tout  prêtre  approuvé  par  l'ordinaire,  était 
spéciale  au  mariage  à  célébrer  (1).  (Ord.  de 
1639,  art.  1er:  édit  de  mars  1697:  dé  cl.  du 
ISjuin  1697.) 

2°  L'héritier  dans  une  succession  dévolue 
à  deux  lignes  qui ,  après  le  partage  opéré 
sans  qu'il  y  ait  été  appelé,  s'adresse  aux  hé- 
ritiers de  la  ligne  à  laquelle  il  appartient 
pour  réclamer  sa  part,  peut,  tout  en  décla- 
rant ratifier  le  partage  effectué  en  ce  qui  con- 
cerne les  héritiers  de  l'autre  ligne,  demander 
un  nouveau  partage  de  la  part  attribuée  à  sa 
ligne,  et,  par  suite,  le  rapport  en  nature  d'un 
immeuble  de  la  succession  dont  l'un  de  ses 
cohéritiers  s'est  rendu  •adjudicaire  sur  na- 
tation dans  le  partage  principal  (2).  (C. 
JNap.,  733,  883  et  1338.) 

...  Sauf  à  celui-ci,  s'il  le  juge  à  propos, 


privés  de  toutes  successions  tant  directes  que  col- 
latérales ».  —  Y.  quant  à  l'application  du  prin- 
cipe consacré  par  cette  ancienne  législation,  Mer- 
lin, Rèp.y  v°  Mariage,  sect.  4,  %  2,  et  arrêt  de  Bas- 
lia  du*fév.  1857  (S.1857.2.129.— P.1857.611). 
(2)  Jugé,  dans  une  hypothèse  inverse,  que  le 
cohéritier  qui  concourt  au  sous-partage  de  la  part 
attribuée  par  un  partage  principal  aux  héritiers 
d'une  branche,  et  qui  exécute  ce  sous-partage, 
ratifie  par  cela  même  le  partage  principal  et  n'est 
plus  dès  lors  recevable  à  en  proposer  la  nullité  : 
Cass.  5  mars  1861  (S.  1861. 1.464.  *  P.1861. 
894),  et  19  avril  1865  {suprà,  p.  270).  Ce  der- 
nier arrêt  décide  même  que,  au  cas  d'un  partage 
opéré  de  bonne  foi  entre  les  héritiers  d'une  seule 
ligne,  la  ratification  de  ce  partage  par  quelques- 
uns  des  héritiers  de  l'autre  ligne  est  opposable 
aux  autres  héritiers  de  la  même  ligne,  et  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  demander  contre  les 
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de  provoquer  un  nouveau  partage  avec  tous 
les  Héritiers  indistinctement. 

(Babault  de  l'Épine  C.  Auvynet.) 

La  dame  veove  de  Rougemont  est  décédée 
en  1851,  ne  laissant  que  des  héritiers  colla* 
téraux.  Après  l'inventaire  de  sa  succession, 
auquel  le  sieur  Jean  Babault  de  l'Epine  et  la 
demoiselle  Amélie-Suzanne  Babault  de  l'EJ- 
pi  ne,  sa  sœur,  avaient  comparu  comme  seuls 
héritiers  dans  la  ligne  paternelle ,  les  héri- 
tiers des  deux  lignes  procédèrent  entre  eux 
au  partage  des  valeurs  mobilières,  et,  pour 
éviter  les  lenteurs  et  les  frais  d'une  licitation 
judiciaire,  ils  convinrent,  par  acte  du  12  juin 
1852  et  sous  une  clause  pénale,  que  tous  les 
immeubles  de  la  succession  seraient  licites 
à  l'amiable,  avec  concours  des  étrangers.  La 
licitation  eut  lieu,  et  le  sieur  Babault  (Je 
l'Epine  resta  adjudicataire  de  la  terre  de  la 
Clielle,  On  procéda  ensuite  au  partage  des 
valeurs  ainsi  réalisées,  et  le  lot  du  sieur  Ba- 
bault de  l'Epine  fut  composé,  jusqu'à  due 
concurrence,  de  son  prix  ^adjudication. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'on 
1862,  les  consorts  Auvynet,  se  prétendant 
héritiers  dans  la  ligne  paternelle  au  même 
degré  que  les  sieur  et  demoiselle  Babault  de 
l'Epine,  ont  fait  assigner  les  représentants 
de  ces  derniers,  alors  décédés,  en  partage  et 
subdivision  de  la  moitié  de  la  succession  dé- 
volue à  la  ligne  paternelle,  dans  lequel  par- 
tage la  terre  de  la  Clielle  serait  rapportée  en 
nature  :  les  demandeurs  déclaraient  du  reste 
ratifier  le  partage  effectué  en  1852  en  ce  qui 
concernait  les  héritiers  de  la  ligne  maternelle. 
Pour  établir  leur  qualité  d'héritiers,  les  con- 
sorts Auvynet  ont  produit,  entre  autres  piè- 
ces, l'acte  de  célébration  du  mariage  de  Anne- 
Renée-Julienne  Charrier,  leur  mère,  avec 
Charles-Joseph  Auvynet,  à  la  date  du  30  juin 
1768.— Les  conforts  Babault  de  l'Epine  ont 
soutenu  que,  d'après  les  principes  de  l'an- 
cien droit,  le  mariage  dont  il  s'agit  était  nul 
quant  à  ses  effets  civils,  en  ce  que  le  prêtre 

3ul  l'avait  célébré  n'était  pas  le  propre  curé- 
es époux,  et  qu'il  n'avait  pas  d'ailleurs  une 
délégation  écrite  et  spéciale  à  cet  effet.  Subi 
sidiairement,  les  représentants  du  sieur  Jean 
Babault  de  l'Épine  ont  soutenu  qu'ils  ne  pour- 
raient, dans  tons  les  cas,  être  tenus  de  rap- 
porter en  nature  la  terre  de  la  Clielle. 

1"  juin  1863 ,  jugement  du  tribunal  de 
Poitiers  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  En  co 

3ui  touche  la  critique  élevée  contre  la  iégii 
mité  des  demandeurs  et  tirée  de  l'irréguia- 
rité  du  mariage  de  leur  mère  avec  Charles- 
Joseph  Auvynet  :  —  Attendu  que  s'il  est  hors, 
de  contestation  que,  sous  l'empire  des  priiii 
cipes  qui  en  ont  régi  la  célébration,  le  ma* 


premiers  un  nouveau  partage.  —  V.  encore,  sur 
les  effets  de  la  ratification  d'un  premier  parta^v, 
un  arrÊt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  mai  185$ 
(S.1852.1,447.  —  P.1882.2.729),  rendu  dans. 
une  espèce  analogue  à  celle  ci-dessus. 


riage  des  époux  Auvynet  n'a  pu  être  valable- 
ment contracté  que  du  consentement  et  avec 
la  participation  des  curés  des  futurs  conjoints 
ou  avec  la  permission  des  évéques  diocésains, 
il  est  également  certain  que  le  pouvoir  de 
surveillance  accordé  au  pasteur  dans  le  but 
de  prévenir  la  clandestinité  des  unions,  se 
pouvait  déléguer  ;  —  Attendu  que  cette  délé- 
gation a  eu  Tien  :  qu'il  résulte  effectivement 
de  la  lecture  de  l'acte  de  mariage  du  30  juin 
1768,  que  le  curé  de  la  Benatte,  qui  a  pro- 
cédé à  la  célébration,  était  muni  de  la  délé- 
gation du  curé  de  Légé,  domicile  de  la  future 
épouse,  et  de  la  permission  de  celui  de  Saint- 
Vincent  de  Nantes,  dont  le  futur  époux  était 
le  paroissien  ;  que  cette  permission  s'induit 
de  la  délivrance  du  certificat  de  publication  du 
mariage  en  question  faite  par  ledit  curé  ;  que 
le  fait  de  l'inscription  de  la  délégation    dn 
curé  de  Légé,  sur  le  certificat  même  de  la 
publication  de  ce  mariage  à  Légé,  imprime  à 
cette  délégation  le  caractère  de  spécialité 
exigée  par  les  règlements  du  temps;  que 
cette  interprétation  n'est  en  aucune  manière 
Infirmée  par  la  circonstance  qu'au  lieu  de 
désigner  taxativement  le  curé  de  la  Benatte 
et  de  l'adresser  exclusivement  à  lui,  cette 
délégation  paraissait  avoir  été  flonnée  à  tout 
prêtre  généralement  quelconque  approuvé 
par  l'ordinaire  ;  que  cette  formule,  en  effet, 
qui  paraît  trouver  son  explication  dans  la  pré- 
sence au  mariage  de  plusieurs  ecclésiastiques 
de  la  famille  du  futur  époux,  à  qui  on  enten- 
dait sans  doute  réserver  la  facilité  de  le  cé- 
lébrer, n'a  rien  d'incompatible  avec  la  spé- 
cialité de  la  délégation  en  ce  qui  touche  le 
mariage  en  soi  :  que  la  prohibition  des  délé- 
gations générales  prononcées  par  les  inter- 
prètes de  la  jurisprudence  du  temps,  n'avait 
évidemment  trait  qu'au  pouvoir  de  procéder 
à  tous  mariages  quelconques,  ou  bien  encore 
à  l'administration  des  sacrements  en  général; 
que  la  généralité  de  l'expression  dont  paraî- 
trait s^tre  servie  la  délégation ,    pourrait 
également  s'expliquer  par  1  intention  où  au- 
rait été  le  cure  de  Légé  de  déléguer  l'uni- 
versalité de  ses  pouvoirs ,  c'est-à-dire  l'exa- 
men de  l'état  et  de  la  condition  des  parties , 
aussi  bien  que  le  droit  d'assistance  au  ma- 
riage ou  l'exercice  de  la  juridiction  spiri- 
tuelle;—Eu  ce  qui  touche  le  rapport  en  na- 
ture par  les  héritiers  de  Jean  Babault  de 
l'Epine  du  domaine  de  la  Clielle  :  —  At- 
tendu que  ta  réclamation  des  demandeurs  sur 
ce  point  ne  pourrait  être  fondée  qu'autant 
que  la  terre  qui  en  fait  l'objet  se  pourrait 
placer  sous  l'application  du  principe  édicté 
par  l'art.  883,  C.  Nap.,  et  qu'elle  serait  entrée 
en  la  possession  de  Jean  Babault  de  l'Epine 
à  titre  successif,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un 
acte  ayant  eu  pour  conséquence  comme  poar 
objet  de  mettre  fin  ^  lin  division  qui  avait 
existé  entre  les  divers  héritiers  de  madame 
de  Rougemont  ;— Attendu  que  les  faits  de  la 
cause  résistent  ouvertement  à  pareille  inter- 
prétation ...  (suivent  des  développements  à  et- 
i  sujet)  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
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Appel  principal  par  le6  consorts  Babault 
de  l'Epine  ;  et  appel  incident  par  les  consorts 
Auvynet,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  en 
nature  de  la  terre  de  la  Glielle. 

18  mai  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers qui,  sur  l'appel  principal,  confirme 
le  jugement,  en  en  adoptant  les  motifs; 
et,  sur  Tappel  incident  des  consorts  Au- 
vynet, réforme  ce  jugement  pat  les  motifs 
suivants  :  —  «  Considérant  que,  pour  fixer 
le  caractère  et  les  conséquences  de  l'acte 
passé  entre  les  parties  le  12  juin  1852,  devant 
M*  Gras,  notaire,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'examiner  la  question  de  savoir  si  les  par- 
ties majeures  qui  conviennent  d'une  licita- 
tion  amiable,  peuvent  y  introduire  des  stipu- 
lations telles  que  les  effets  donnés  à  cet  acte 
par  l'art.  883,  G.  Nap»,  ne  soient  point  pro- 
duits; qu'il  n'y  a  rien,  en  effet,  dans  l'acte 
dont  s'agit  qui  puisse  faire  penser  que  les 
héritiers  de  Rougemont  aient  voulu  déroger  à 
l'art»  883  ;  que,  par  cet  acte,  ils  ont  décidé 
seulement  que  fa  licitation  de  tous  les  im- 
meubles de  la  succession  aurait  lieu  à  l'a- 
miable et  avec  le  concours  d'étrangers  par 
le  ministère  de  deux  notaires  désignés,  le 
soin  de  fixer  les  jours  d'adjudication  et  les 
mises  à  nrix  étant  confié  à  trois  des  intéres- 
sés; qu'ils  ont  motivé  cette  décision  unique- 
ment sur  le  désir  d'éviter  les  frais  et  les  len- 
teurs d'une  licitation  judiciaire;  qu'ils  ont 
stipulé  une  peine  contre  celui  d'entre  eux 
qui,  par  un  fait  dépendant  de  sa  volonté, 
rendrait  impossible  la  licitation  amiable,  ce 
qui  entraînerait  forcément  une  licitation  ju- 
diciaire; qu'enfin,  après  avoir  décidé  la 
vente  de  rentes  sur  l'Etat,  ils  ont  immédia- 
tement, et  sans  attendre  cette  vente,  procédé 
au  partage  de  120,000  fr.  de  valeurs  :— Que, 
loin  de  voir  dans  ces  résolutions  le  désir 
d'enlever  à  la  licitation  son  caractère  dis- 
tiuctif,  en  réservant  la  cessation  de  l'indivi- 
sion pour  une  époque  postérieure,  on  y  trouve 
bien  plutôt  la  volonté  de  sortir  d'indivision 
aussi  prornptement  que  possible,  au  moyen 
de  plusieurs  partages  partiels  successivement 
faits  jusqu'à  liquidation  définitive;  que  c'est 
pour  Cela  que  les  héritiers  de  Rouçemont , 
après  avoir  touché  leur  part  définitive  dans 
les  120,000  fr.  réalisés,  ont  recouru  pour  les 
immeubles  à  la  licitation,  et  que,  pour  aller 
encore  plus  vite,  ils  ont  substitué  la  liquida- 
tion amiable  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  827  à  la  licitation  judiciaire  au  premier 
paragraphe  du  môme  article  ;  que,  du  reste, 
les  adjudications  ont  été,  constamment  exé- 
cutées par  les  intéressés  comme  constituant 
des  actes  de  licitation,  et  non  des  actes  de 
vente  ; — Considérant  que  le  domaine  de  la 
Glielle,  adjugé  à  Babault  de  l'Epine  père  sur 
licitation,  en  vertu  de  l'acte  du  12  juin  1852, 
est  donc  entré  dans  ses  mains  à  titre  décla- 
ratif et  non  translatif;  qu'il  est  une  valeur  de 
l'hérédité  de  la  veuve  de  Rougemont;  qu'il 
doit,  en  conséquence,  figurer  en  nature  parmi 
les  biens  à  partager,  entre  les  héritiers  de 
cette  dame;  qu'il  importe  peu  que  les  nou- 


veaux héritiers  de  la  ligne  paternelle  n'aient 
pas  demandé  un  partage  général  auquel  le 
rapport  ou  plutôt  la  représentation  en  na- 
ture eût  été  également  dû,  et  qu'ils  se  soient 
bornés,  en  respectant  le  partage  général,  à 
réclamer  une  subdivision  nouvelle  de  ce  qui 
a  été  délivré  aux  frère  et  sœur  Babault  de 
l'Epine  ;*— Que  ceux-ci,  qui  ont  recueilli  toute 
la  part  de  la  ligne  paternelle  qu'ils  représen- 
taient seuls,  n'éprouvent  point  de  griefs  de  ce 
que  leurs  cohéritiers  ne  s'adressent  qu'à  eux 
pour  la  restitution  des  trois  cinquièmes  qu'ils 
ont  touchés  par  erreur,  et  qui  reviennent  à  la 
famille  Auvynet,  dans  les  valeurs  hérédi- 
taires de  toutes  sortes  qui  leur  ont  été  re* 
mises;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts 
Babaull  de  l'Epine.  —  i^moven.  Violation 
de  l'ordonnance  de  1639,  de  redit  de  mars 
1697  et  de  la  déclaration  du  15  iuin  même 
année,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué 
des  effets  civils  a  un  mariage  contracté,  sous 
l'ancien  droit,  hors  la  présence  du  propre 
curé  des  parties,  et  célébré  par  un  autre 
prêtre  sans  délégation  spéciale  à  cet  effet. 

2°  Violation  des  art.  883, 1338, 1582, 1686, 
C.  Nap.,  et  du  principe  de  l'indivisibilité  des 
actes,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  un 
cohéritier,  resté  en  dehors  des  opérations  du 
partage,  a  réclamer,  tout  en  ratifiant  ces  opé- 
rations, le  rapport  en  nature  et  la  revente 
isolée ,  pour  y  exercer  l'intégralité  de  se4 
droits  dans  l'ensemble  de  la  succession,  d'un 
immeuble  licite  au  profit  d'un  de  ses  co- 
héritiers. —  En  approuvant  le  partage  ef- 
fectué; relativement  aux  héritiers  de  la  li- 
gne paternelle,  les  consorts  Auvynet,  a-f  on 
dit  pour  les  demandeurs,  en  approuvaient 
nécessairement  toutes  les  opérations,  c'est- 
à-dire  tous  les  actes  qui  l'avaient  préparé 
et  qui  le  constituaient.  Or,  la  licitation  dé 
la  terre  de  la  Glielle  est  un  des  actes  dtl 
partage  ainsi  accepté.  La  déclaration  des 
consorts  Auvynet  emportait  donc  ratifica- 
tion de  l'adjudication  passée  au  sieur  Ba- 
bault de  l'Epine.  Du  reste,  il  n'a  été  procédé 
qu'à  un  seul  partage  entre  tous  les  héritiers 
de  Rougemont  individuellement,  bans  toute 
succession,  quelle  que  soit  sa  dévolution,  il 
n'y  a  pas,  en  effet,  deux  masses  héréditaires; 
il  n'y  en  a  qu'une,  sur  laquelle  se  déterminé 
la  part  de  chaque  héritier  Si  les  consorts 
Auvynet  avaient  figuré  au  partage  qui  a  été 
fait,  ils  n'auraient  obtenu  et  pu  obtenir  qu'un 
lot  calculé,  comme  celui  des  autres  héritiers, 
sur  la  masse  immobilière  telle  qu'elle  avait 
été  réalisée  ;  or,  le  prix  de  la  terre  de  la 
Glielle  faisant  partie  de  cette  masse,  ils  n'au-* 
raient  eu  droit  que  sur  le  prix,  et  non  sut1  la 
terre  elle-même.  t*ar  conséquent,  dès  qu'ils 
avaient  accepté  ce  qui  avait  été  fait  avec  les 
héritiers  de  la  liane  maternelle,  ils  ne  pou- 
vaieut  pas  avoir  d'autres  droits.  S'ils  avaient 
voulu  que  leurs  droits  portasseut  sur  la  terre 
elle-même,  ils  auraient  dû  demander  te  par- 
tage avec  tous  les  héritiers.  Cette  demande 
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aurait  fait  recommencer  toutes  les  opérations, 
et  fait  tomber,  non-seulement  l'adjudication 
de  la  terre  de  la  Clielle,  mais  encore  les  ad- 
judications des  autres  immeubles  tranchées 
au  profit  d'héritiers  de  la  ligne  maternelle. 
Hors  de  là,  et  dès  que  les  consorts  Auvynet 
adhéraient  au  partage  effectué,  l'apportion- 
nement  qu'ils  réclament  aujourd'hui  ne 
pouvait  6'opérer  sur  d'autres  bases  et  avec 
d'autres  éléments.  En  décidant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  méconnu  les  principes 
en  matière  de  partage  et  de  ratification.  Il 
s'est  aussi  trompé  en  fait,  quand  il  dit  que  les 
consorts  Auvynet  ne  causent  aucun  grief  aux 
demandeurs  en  cassation  en  ne  s'adressa nt 
qu'à  eux,  au  lieu  de  demander  la  nullité  du 
partage  général.  Les  immeubles  vendus  en 
1882  ont  aujourd'hui  acquis  une  plus-value 
considérable  ;  cette  plus-value,  dans  le  sys- 
tème de  l'arrêt  attaqué,  serait  perdue  sans 
compensation  pour  les  représentants  du  sieur 
Babault  de  l'Epine,  adjudicataire  de  la  terre  de 
la  Clielle;  tandis  que ,  si  le  partage  général 
avait  été  annulé,  la  perte  éprouvée  par  ces 
derniers  aurait  été  compensée  par  la  portion 
qui  leur  serait  revenue  dans  la  plus-value  des 
autres  immeubles  adjugés  aux  héritiers  de  la 
ligne  maternelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'ordonnance 
de  1639,  de  ledit  de  mars  1697  et  de  la  dé- 
claration du  15  juin  de  la  même  année,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  attribué  des  ef- 
fets civils  à  un  mariage  contracté,  sous  l'an- 
cien droit,  hors  la  présence  et  sans  l'inter- 
vention du  propre  curé  des  futurs  époux  :  — 
Attendu,  en  droit,  qu'il  est  incontestable  que, 
sous  l'empire  de  1  ancienne  législation ,  la 
présence  et  le  concours  du  propre  curé  des 
parties  étaient  impérieusement  exigés  pour 
la  validité  du  mariage,  et  qu'un  prêtre  étran- 
ger ne  pouvait  procéder  à  sa  célébration 
qu'en  vertu  d'une  délégation  écrite  et  spé- 
ciale émanée  de  lui  ou  de  l'évêque  diocé- 
sain ;  mais  qu'il  résulte,  en  fait,  des  constata- 
tions de  l'arrêt  attaque  que  si,  en  1768,  les 
époux  Auvynet  n'ont  été  mariés  ni  par  le 
curé  de  Saint-Vincent,  paroisse  du  futur,  ni 
par  celui  de  Légé,  paroisse  de  Julienne 
Charrier,  le  curé  de  Benatte  n'a  procédé  à 
la  célébration  de  leur  mariage  que  sur  la 
représentation  du  certificat  de  publication 
délivré  par  le  curé  de  Saint-Vincent,  en 
vertu  d'une  délégation  du  curé  de  Légé  ; 
— Attendu  que  le  certificat  du  curé  de  Saint- 
Vincent,  suffisant  pour  autoriser  le  curé  de 
Légé  à  procéder  au  mariage ,  l'était  égale- 
ment pour  celui  de  Benatte,  auquel  le  curé 
de  Légé,  par  sa  délégation,  avait  transmis 
ses  pouvoirs  ;  —  Qu'à  la  vérité,  le  pourvoi 
critique  cette  délégation ,  et  soutient  qu'elle 
était  nulle,  parce  que,  donnée  en  termes  gé- 
néraux à  tout  prêtre  approuvé  par  l'ordi- 
naire, elle  ne  désignait  pas  spécialement  le 
curé  de  Benatte  ;— Mais  attendu  qu'elle  était 


spéciale  quant  au  mariage  à  célébrer,  et  que, 
sous  ce  rapport,  elle  satisfait  aux  exigences 
de  la  déclaration  de  1697  clairement  inter- 

Srétée  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  ;  — 
[u'il  suit  de  là  que  le  mariage  des  époux  Au- 
vynet avait  été  valablement  célébré  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  alors  en  vigueur,  et 
qu'ainsi  le  premier  moyen  doit  être  écarté  ; 
Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  883, 1338,  1582  et  1686,  G.  Nap., 
ainsi  que  du  principe  de  l'indivisibilité  des 
actes,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sur  la  de- 
mande d'un  héritier  qui  ne  s'était  pas  d'abord 
fait  connaître.,  et  déclarait  ratifier  et  main- 
tenir à  l'égard  de  la  branche  à  laquelle  ri 
n'appartenait  pas  le  partage  consommé  sans 
lui,  pour  exercer  ses  droits  uniquement 
contre  ceux  de  ses  cohéritiers  auxquels  il 
avait  à  réclamer  sa  part,  aurait  ordonné  qi:e 
l'un  de  ces  cohéritiers  représenterait  en  na- 
ture un  immeuble  licite  à  son  profit,  et  que, 
de  tous  ceux  composant  originairement  la 
succession ,  celui-ci  seul  serait  remis  en 
vente: — Attendu  que  la  ratification  n'opère 
et  n'est  opposable  que  dans  les  termes  et 
dans  les  limites  dans  lesquels  elle  a  été 
donnée  ;  —  Attendu  que  si  les  défendeurs 
éventuels  ont  ratifié  le  partage  fait  sans  eux, 
ils  ne  l'ont  ratifié  qu'à  rencontre  des  héritiers 
maternels  de  la  dame  de  Rougemont,  et  ont 
formellement  exprimé  leur  intention  d'exer- 
cer en  entier  leurs  droits  contre  les  héritiers 
de  la  branche  paternelle,  seuls  en  possession 
de  la  part  leur  revenant;  —  Qu'en  preille 
occurrence,  ce  serait  abuser  de  la  ratification 
donnée  par  eux  que  d'en  étendre  les  effets 
aux  héritiers  paternels,  en  leur  reconnais- 
sant le  droit  d'en  exciper  pour  obtenir  le 
maintien  de  la  licitalion  faite  au  profil  de  Ton 
d'eux;— Attendu, d'ailleurs,  qu'il  résulte  des 
appréciations  souveraines  de  l'arrêt  attaqué 
et  de  l'interprétation  qu'il  donne  à  la  con- 
vention en  exécution  de  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé à  la  licitalion  des  immeubles  composant 
la  succession  de  la  dame  de  Rougemont,  que 
c'est  à  litre  de  partage  et  non  à  titre  de  vente 
que,  sur  la  licitation,  ces  immeubles  ont  été 
attribués  à  ceux  des  héritiers  qui  s'en  sont 
rendus  adjudicataires  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
sieur  Babault  de  l'Epine  ayant  reçu  pour 
sa  part  l'immeuble  litigieux,  c'est  cet  im- 


meuble même,  et  non  le  prix  qui  le  repré- 
sente, que  les  héritiers  doivent  rapporter 
dans  la  nouvelle  masse  à  former;  —  Qu'en 
vain  les  demandeurs  objectent  que  le  par- 
tage étant  indivisible  de  sa  nature,  les  défen- 
deurs éventuels  n'ont  pu  le  ratifier  pour  par- 
tie, sans  le  ratifier  pour  le  tout;  que,  par 
conséquent,  ils  étaient  non  recevantes  à  pro- 
voquer une  nouvelle  licitation  de  l'immeuble 
litigieux,  dès  l'instant  où,  par  leur  ratifica- 
tion, ils  les  plaçaient  dans  rimpossibililé  de 
retrouver  une  partie  de  la  plus-value  qu'ils 
allaient  perdre  sans  la  plus-value  des  autres 
immeubles  adjugés  à  leurs  cohéritiers,  et  qui 
rentreraient  dans  la  messe  avec  leur  valeur 
actuelle,  si  le  partage  était  annulé  par  le 
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tout;— Qu'en  effet,  deux  partages  étaient  à 
faire  et  ont  été  faits  en  réalité,  l'un  par  moi- 
lié,  portant  sur  l'ensemble  de  la  succession, 
et  s'opérant  entre  les  deux  branches  d'héri- 
tiers, le  second  ne  portant  plus  que  sur  cha- 
cune des  deux  moitiés,  dont  il  opérait  la  ré- 
Sartition  entre  les  héritiers  de  chacune  des 
eux  branches;— Que  ce  sont  là  deux  opé- 
rations distinctes  qui,  sous  certains  rapports, 
sont  indépendantes  Tune  de  l'autre,  quoique 
la  première  donne  les  bases  et  les  éléments 
de  la  seconde,  et  qu'on  ne  saurait,  à  tous  les 
points  de  vue,  les  considérer  comme  formant 
un  tout  indivisible  non  susceptible  d'une 
ratification  partielle  ;  —  Que,  par  exemple , 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  héritier,  qui  d'a- 
bord ne  s'était  pas  fait  connaître  et  qui  vient 
ultérieurement  réclamer  sa  part,  respecte 
dans  le  partage  opéré  sans  lui  la  répartition 
faite  entre  les  deux  lignes,  et  s'attaque  seu- 
lement, pour  obtenir  ce  qui  lui  revient,  aux 
héritiers  de  sa  ligne  ou  à  la  sous-division 
faite  entre  eux  ;— Que  son  action  ainsi  res- 
treinte ne  porte  aucun  préjudice  à  ceux 
contre  lesquels  elle  s'exerce,  que  rien  n'em- 
pêche d'appeler  dans  la  cause,  s'ils  le  jugent 
a  propos,  leurs  cohéritiers  de  l'autre  ligne, 
et  de  provoquer  contradictoirement  avec  eux 
un  nouveau  partage  ; — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  demandeurs  n'ont  point  usé  de 
ce  droit  qui  leur  appartenait,  et  qu'ils  sont, 
dès  lors,  mal  fondés  à  se  plaindre  d'une  ra- 
tification partielle  dont  la  loi  leur  offrait  le 
moyen  d'annihiler  les  conséquences  ;  — 
Qu  ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du 
9  mai  1864  (S.  1864. t. 239.— P.  1864. 736),  que 
tonte  société  dissoute  continue  néanmoins  de  sub- 
sister comme  être  moral  jusqu'à  la  fin  de  sa  liqui- 
dation, et  que  la  cession  faite  par  l'un  des  associés  à 
l'antre  de  ses  droits  dans  la  masse  donne  ouver- 
ture à  l'impôt  proportionnel,  non  sur  la  part  de  cet 
associé  dans  l'actif  brut,  mais  seulement  sur  l'é- 
molument net  de  la  portion  cédée.  Cet  arrêt  con- 
sidère que  l'actif  appartenant  à  l'Otre  moral,  et  le 
passif  étant  à  sa  charge,  la  part  do  l'associé  con- 
siste uniquement  dans  le  reliquat  net  à  fixer  par 
la  liquidation  après  déduction  du  passif  sur  l'actif, 
et  il  assimile  à  cet  égard  la  cession  faite  après  la 
dissolution  de  la  société  à  celle  qui  serait  inter- 
venue antérieurement.  La  conséquence  néces- 
saire de  cette  solution,  c'«st  que  les  valeurs  corres- 
pondantes au  passif  déduit  restent  la  propriété  de 
l'être  moral,  et  qu'au  moment  où  la  liquidation, 
en  prenant  fin,  dissout  entièrement  l'entreprise, 
ces  valeurs  se  trouvent  naturellement  dévolues  à 
ceux  des  associés  qui  n'ont  pas  cédé  leurs  droits. 
La  conservation  des  biens  par  la  masse  et  leur 
transmission  ultérieure  aux  associés  sont  donc  le 
résultat  normal  de  l'existence  et  du  partage  de  la 
société  ;  il  n'y  a  de  part  ni  d'autre  aucune  cause 
à.  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  de  transmis- 
sion. Voilà  pourquoi,  dans  l'espèce,  l'associé 
chargé,  comme  liquidateur,  de  représenter  l'être 


loi  précitées,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  ;— Rejette,  etc. 

On  3  août  4865.— Gh.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.  ;  Renault-d'Ubexi,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mathieu-Bodet,  av. 


CASS.-aeq.  17  Met  IMS. 
Enregistrement,  Société,  Acquisition. 

Lorsque,  après  la  dissolution  iïune  so- 
ciété, un  commanditaire,  rempli  de  ses  droits 
par  une  attribution  de  valeurs  sociales,  achète 
les  immeubles  laissés  à  l'autre  associé  tant 
pour  le  désintéresser  de  sa  part  de  bénéfices 
que  pour  acquitter  les  dettes,  cette  acquisition 
opère  une  transmission  de  propriété  passible 
du  droit  proportionnel  sur  la  totalité  du 
prix  (1).  (L.  28  avril  1816,  art.  52.) 

(Perdriau  C.  l'Enregistr.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  l'avait  ainsi  décidé, 
le  17  juin  1864,  par  un  jugement  qui  indique 
suffisamment  les  faits  de  la  cause:— «  At- 
tendu qu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte  d'associa- 
tion passé  le  4  sept.  1858,  entre  Amondru  et 
Perdriau,  que,  lors  de  la  dissolution  de  la 
société,  Perdriau  aurait  sa  part  à  titre  de  pré- 
lèvement; que,  quant  à  Amondru,  il  n'aurait 
droit  à  exercer  aucun  prélèvement,  mais 
bien  à  tout  le  surplus  des  bénéfices  sociaux,  à 
Quelques  sommes  qu'ils  s'élevassent;  qu'enfin 
Amondru  serait  liquidateur,  à  la  charge  de 
remettre  à  Perdriau,  dans  le  mois  de  la  dis- 
solution de  la  société^  le  montant  de  ce  qui 
reviendrait  à  ce  dernier;— Attendu  que  l'acte 


moral  de  la  société  dissoute,  était  devenu  proprié- 
taire exclusif  de  tous  les  biens  compris  dans  la 
masse  ;  et  voilà  pourquoi  aussi  l'acte  par  lequel 
il  a  fait  abandon  des  immeubles  a  son  ancien  as-  ' 
socié  motivait  la  perception  du  droit  de  vente  sur 
l'intégralité  du  prix.  Cette  conséquence  était  d'au- 
tant plus  inévitable  qu'ici  tous  les  biens  sociaux 
restant  après  le  prélèvement  net  du  commanditaire 
avaient  été  formellement  attribués  au  liquidateur 
par  l'acte  de  dissolution  intervenu  entre  les  as- 
sociés ;  or,  en  admettant  même  que  cette  dé- 
volution ne  résultât  point  de  la  loi  particulière 
du  contrat  de  société  dont  il  s'agissait,  elle  se 
trouvait  consacrée  par  la  volonté  des  parties,  et 
le  liquidateur  était,  à  cet  égard,  dans  la  posi- 
tion d'un  copartageant  auquel  ses  communis- 
tes ont  cédé  leurs  droits  dans  l'actif  à  condition 
de  supporter  leur  portion  dans  les  dettes.  Nul 
doute  qu'en  ce  cas  le  cessionnaire  ne  devienne 
personnellement  propriétaire  des  biens  (V.  Gass. 
20  déc.  1843,  S. 1844.1. 95.  —  P. 1844. 4. 111  ; 
2  juill.  1844,  S.1844.1.828.— P.1845.1.33;  13 
août  1850,  S.1850.1.Ô88.  —  P.185I. 1.202; 
MM.  Garnier,  Rèp.  de  Venreg.,  v°  Partage,  n. 
9474  et  suiv.  ;  Clerc,  Tr,  de  Venreg.,  t.  2,  n. 
2681),  et,  par  suite,  que  la  rétrocession  de  ces 
biens  aux  anciens  copropriétaires  ne  doive  donner 
lieu  au  droit  de  vente  sur  l'intégralité  du  prix. 
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sous  seing  privé  déposé  le  13  sept.  1861  en 
l'étude  de  Lefort,  notaire  à  Paris,  déclare  la 
société  dissoute,  liquide  les  droits  de  Perdriau 
à  la  somme  de  876,000  £r.,  et  déclare  qu'il 
a  été  immédiatement  rempli  de  cette  somme 
au  moyen  de  l'abandon  de  valeurs  sociales 
mobilières  et  immobilières  ;  que  cet  acte  re- 
connaît ensuite  la  qualité  d'àmondru  comme 
liquidateur,  et  se  termine  en  disant  qu'aus- 
sitôt la  réalisation  des  valeurs  nécessaires 
pour  désintéresser  les  créanciers,  la  liquida- 
tion sera  terminée  et  Amondru  sera  proprié- 
taire de  tout  l'actif  mobilier  et  immobilier 
resté  libre  ; — Attendu  que  c'est  postérieure- 
ment à  l'acte  susénoneé,  c'est-à-dire  à  un  mo- 
ment où  Perdriau  se  trouvait  rempli  de  l'inté- 
gralité de  sa  par^  qu'il  s'est  rendu  adjudica- 
taire, moyennant  la  somme  de  238,000  fr. 
77  c,  de  divers  immeubles  dépendant  de  la 
liquidation  non  encore  terminée;  qu'en  fai- 
sant cette  acquisition,  il  acquérait  des  immeu- 
bles sur  lesquels  il  n'avait  plus  aucun  droit  de 
propriété  ;  qu'en  effet,  il  était  complètement 
désintéresse,  et  les  biens  dont  il  s'agit  étaient 
devenus,  pour  la  totalité,  la  propriété 
d'Amondru  ;  que  c'est  donc  a  bon  droit  que 
le  receveur  de  l'enregistrement  a  perçu  sur  le 
jugement  d'adjudication  dont  il  s'agit  le  droit 
de  mutation  à  5  fr.  50  c.  p.  100,  à  raison  de  la 
totalité  du  prix  d'adjudication; — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  Perdriau  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  restitution  du  droit  perçu  sur  la 
moitié  au  prix  d'adjudication  dont  s'agit.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Per- 
driau, pour  violation  des  art.  1833  et  suiv., 
G.  Nap.,  et  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que,  pendant  la  liquidation  d'une  société, 
l'actif  social  laissé  entre  les  mains  de  l'asso- 
cié liquidateur  appartenait  entièrement  à 
cet  associé*  et  que  l'acquisition  d'un  im- 
meuble social  par  un  autre  associé  donnait 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  vente  sur  la 
totalité  de  l'immeuble. 

AftRÊT. 

LA  COUR  ;-  Attendu  qu'il  résulte  du  juge- 
ment attaqué  que,  par  l'acte  sous  seing  privé 
du  13  sept.  1861,  déposé  aux  minutes  de  Le- 
fort,  notaire  à  Paris,  les  droits  du  demandeur 
en  cassation  dans  la  société  en  commandite 
entre  M  et  Amondru  avaient  été  liquidés  à 
la  somme  de  876,000  fr.,  dont  il  avait  été 


(1  *%l  II  est  certain  que  Ton  peut  faire  trans- 
crire partiellement  les  actes  renfermant  des  dispo- 
sitions indépendantes  les  unes  des  autres,  par 
exempte  les  ventes  d'immeubles  en  détail  ou  les 
partages  anticipés.  Ce  point  est  mis  hors  de  toute 
controverse  par  l'instruction  de  la  régie  du  24 
août  1838,  n.  1569.  Mais,  pour  cela,  il  faut  avoir 
soin  de  limiter  expressément  la  réquisition  à  la 
partie  que  Ton  veut  faire  transcrire  ;  et  s'il  s'agit 
d'un  acte  notarié  il  est  prudent  de  ne  produire 
qu'une  expédition  in  parte  qun  du  contrat.  Le 


rempli  au  moyen  de  l'abandon  de  valeurs  so- 
ciales mobilières  et  immobilières;  que,  par  le 
même  acte,  il  avait  été  formellement  stipulé 
que  le  surplus  des  valeurs  sociales  serait  em- 
ployé par  Amondru,  liquidateur,  à  payer  les 
dettes  de  la  société,  et  que»  ces  paiements  ef- 
fectués, Amondru  demeurerait  luire  proprié» 
taire*  en  son  propre  et  privé  nom,  de  tout 
l'actif  mobilier  et  immobilier  encore  existant 
après  la  liquidation  réalisée  $— Attendu  que 
1  adjudication  au  profit  de  Perdriau  de  divers 
immeubles  dépendant  de  la  liquidation  nori 
encore  terminée,  ayant  eu  lieu  après  ces  con- 
ventions, alors  qu'il  se  trouvait  rempli  de  Tin- 
tégralité  de  sa  part  dans  l'actif  social)  c'est 
à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué  a  consi- 
déré qu'il  ne  pouvait  prétendre  aucun  droit 
de  copropriété  sur  les  immeubles  restés  dans 
les  mains  d'Amondru  et  qui  devaient  de- 
meurer sa  propriété  exclusive  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  sociales  ;  que,  par  l'effet  de 
cette  adjudication,  il  y  a  donc  eu  mutation 
pour  le  tout  à  son  profit,  et  que>  dès  lors,  le 
droit  proportionnel  a  dû  être  perçu  sur  la  to- 
talité du  prix;— Rejette,  etc. 

Du  17  août  1865.— Gh.  req.  —MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  de  Peyramont*  rapp*  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (eoncl.conf.);  Leroux,  av* 


cass.-req.  io  juillet  îaes. 
Enregistrement,  Transcription,  Dtatosi- 

TI0N8  DISTINCTES,  SOLtDARÎîfi. 

La  présentation  volontaire  d'un  partage  è 
la  transcription  rend  le  droit  de  1  fr.  50  j). 
100  exigible  sur  la  valeur  de  tous  les  im- 
meubles qui  en  font  V objet,  bien  que  cet  acte 
ne  soit  pas,  par  sa  nature  t  soumis  à  cette 
formalité  (1). 

Si  l'acte  renferme  des  dispositions  indé- 
pendantes et  si  les  parties  soutiennent  que  le 
droit  est  dû  seulement  sur  l'une  eV  elles,  elle* 
ne  peuvent  pas  invoquer  pour  la  première 


fois  ce  moyen   devant  la  Cour  de 

tion  (2).  (LL.  21  vent,  an  7,  art.  25,  et  28 

avr.  1816,  art.  54.) 

Toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un 
acte  ou  un  contrat  sont  solidaires  pour  te 
paiement  du  droit  de  transcription,  cemme 
pour  celui  du  droit  d'enregistrement  (3). 
(LL.  22frim.  an  7,  art.  29  et  32;  28  avr.  1816, 
art.  54  ;  G.  Nap.,  art.  1202.) 


conservateur,  en  effet,  qui  ne  peut  retarder  l'ac- 
complissement des  formalités  hypothécaires,  n'a 
pas  qualité  pour  examiner  le  motif  de  la  réqui- 
sition ;  il  suffit  que  cette  réquisition  existe  rt 
s'applique  an  contrat  dans  son  ensemble  poar 
qu'il  soit  autorisé  à  le  transcrire  en  entier  et  è 
réclamer  le  paiement  du  droit  proportionnel  éà 
en  conséquence.  Y.  à  ce  sujet,  Cass.  6  déclftât 
(suprà,  p.  49),  et  la  note. 

(3)  Lorsque  le  droit  do  transcription  est  perfa 
avec  celui  de  mutation,  en  vertu  de  l'art.  51  dr 
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(Duboys  C.  l'Enregislr.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment 
exposés  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
Gaiilac  du  12  fév.  1864  déféré  à  la  Cour 
de  cassation.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

—  «  Attendu  que  le  sieur  Charles  Duboys 
père  est  décédé  laissant  un  testament  en 
date  du  5  juin  1850,  par  lequel  il  a  institué 
Henri  Duboys,  son  fils  aine ,  légataire  par 
préciput  du  quart  du  bien  composant  sa 
succession  ;  —  Attendu  que,  dans  ce  même 
testament,  Charles  Duboys  a  légué  à  sa 
veuve  la  moitié  en  jouissance  du  quart  du 
préciput  donné  à  son  fils;  —  Attendu  que 
par  acte  sous  éeing  privé  à  ta  date  du  2  mars 
1861,  les  cohéritiers  Duboys  et  leur  mère 
ont  procédé  au  partage  des  biens  laissés  par 
le  défunt;  —  Attendu  qu'il  est  dit  dans 
cet  acte  que  la  dame  veuve  Duboys  ayant, 
aux  termes  du  testament  du  5  juin  1850, 
la  jouissance  de  la  moitié  du  quart  du 
préciput,  il  est  convenu  entre  elle  et  Henri 
Duboys,  préciputaire,  que  ladite  jouissance 

rtrtera  sur  le  domaine  de  Sérème,  attribué 
son  lot  dans  ledit  partage  :  —  Attendu  que 
cet  acte  ayant  été  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques de  Gaiilac  n'a  perçu  que  le  droit  fixe 
de  1  fr.;  — •  Attendu  que  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  a  cm  devoir 
revenir  plus  tard  sur  cette  perception,  et  a 
exigé  le  droit  proportionnel  de  1  rr.  50  c.  p. 
1 00,  d'après  l'évaluation  approximative  qu'elle 
a  faite  des  biens  qui  avaient  été  partagés;... 

—  Attendu  que  si  les  actes  de  partage  ne  sont 
pas  compris  dans  la  nomenclature  des  actes 
soumis  à  la  transcription,  il  ne  faut  pas 
moins  reconnaître  que,  lorsque  la  transcrip- 
tion en  est  requise  sans  être  obligée,  les 
droits  doivent  être  acquittés  comme  s'il  s'a- 
gissait de  titres  translatifs  de  propriété  ;  que 
la  perception  du  droit  ne  dépend  ni  de  l'obli- 


la  loi  du  28  avril  1616,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
tombe  sous  l'empire  des  art.  29  et  32  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  qui  soumet  toutes  les  par- 
ties au  paiement  des  droits.  On  ne  concevrait 
pas  comment  il  n'en  serait  plus  ainsi  quand  il  est 
acquitté  séparément  au  bureau  des  hypothèques, 
d'après  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  précitée. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  s'agit  d'un 
même  impôt  dont  l'exigibilité  se  règle  par  les  ar- 
ticles de  la  même  loi.  Rien  ne  motiverait,  par 
conséquent,  une  différence  dans  le  mode  de  paie- 
ment.—Mais  la  Cour  est  allée  trop  loin  peut-être 
en  attribuant  à  l'obligation  des  parties  le  caractère 
de  la  solidarité.  Les  textes  qui  consacrent  l'action 
du  trésor  ne  contiennent  rien  de  semblable  :  ils 
se  bornent  a  déclarer  que  les  droits  devront  être 
acquitté*  par  Ut  parties  (loi  du  22  irim.  an  7, 
art.  20);  que  la  quittance  en  sera  mise  sur  l'acte 
(art.  57)  ;  que  personne  ne  pourra  accorder  de 
modération  pour  ce  paiement  (art.  59),  et  ils 
n'ajoutent  pas  que  les  contribuables  seront  soli- 
daires. Tous  les  arrêts,  et  ils  sont  nombreux,  qui 
LXV. — ire  PARTIE. 


gation  où  sont  les  parties  de  soumettra  l'acte 
à  la  transcription,  ni  du  plus  ou  moins  d'uti- 
lité qu'elles  retirent  de  la  transcription; 
qu'elfe  dépend  seulement  du  fait  seul  des 
parties  d'avoir  volontairement  soumis  cet  acte 
a  la  formalité  de  la  transcription  et  de  la 
rémunération  à  laquelle  elles  seront  assujet- 
ties par  suite  de  la  reproduction  et  de  la  con- 
servation de  cet  acte  dans  un  registre  public, 
dont  la  tenue  et  le  dépôt  sont  confiés  à  un 
préposé  spécial  ;...  — -  Attendu  qu'il  importe 
peu  que  la  dame  veuve  Duboys  et  le  sieur  Jo- 
seph Duboys  affirmentque  la  transcription  de 
l'acte  de  partage  n'a  été  et  n'a  pu  être  deman- 
dée que  dans  l'intérêt  de  la  première,  pour 
porter  seulement  à  la  connaissance  des  tiers 
fa  stipulation  relative  à  l'usufruit  intervenue 
entre  elle  et  son  fils  Henri;  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  que  l'acte  de 
partage  du  2  mars  4861  a  fait  également 
cesser  l'indivision  entre  elle  et  ses  enfants, 
puisque  son  usufruit,  qui  reposait  d'abord 
sur  la  généralité  des  immeubles  affectés  au 
quart  préciputaire,  ne  doit  plus  porter  que 
sur  le  domaine  de  Sérème:  que,  sous  ce 
rapport,  elle  profite  de  l'utilité  de  cet  acte 
au  même  titre  que  ses  enfants,  et  qu'à  son 
égard,  comme  à  l'égard  de  ces  derniers,  il 
n  est  qu'un  acte  de  partage  pur  et  simple; 

Sue  si,  dispensé  comme  tel  de  la  formalité 
e  la  transcription  par  la  loi  du  23  ma»  4855 
de  même  que  par  les  lois  antérieures,  il  a 
été  soumis  volontairement  à  cette  formalité, 
il  faut  en  subir  les  conséquences,  et  qu'il 
suffit  de  ce  seul  fait  pour  que  le  droit  de  4  fr. 
50  c.  p.  400  soit  devenu  exigible  sur  la  tota- 
lité des  biens  de  la  succession,  en  vertu  des 
art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  et  54  de  la 
loi  du  28  avr.  4816,  et  nullement  le  droit  fixe 
de  4  fr.,  qui  ne  s'applique  point  aux  actes  de 
cette  nature  ;  qu'il  est  constant  que  les  dis- 
positions de  l'art.  42  de  la  loi  du  23  mars 
4855,  essentiellement  transitoires,  n'ont  été 


ont  été  rendus  sur  la  même  question  évitent  de 
qualifier  la  créance  de  la  régie  :  Y.  notamment 
5  janv.  1853  (S.1853.1.127.  —  P.1853.1.72)  ; 
26  juill.  1853  (S.1853.1.544.— P.1854.1.600); 
12  juin  1854  (S.1855.1.60.—  P.1854.2.526)  ; 
11  déc.  1855  (S.1856.1.542.— P.1856.1.264); 
10  mars  1858  (S.  1858. 1.620.— P.1858.462)  ; 
4"  fév.  1859  (S.1859.1.928.  —  P.1859.128); 
ou  du  moins,  quand  ils  veulent  en  expliquer  la 
nature,  ils  invoquent  uniquement  l'indivisibilité 
de  la  formalité  et,  par  suite,  celle  du  paiement  des 
droits  :  Y.  Gass.  7  nov.  1821  et  19  dot.  1834  (S. 
1835.1.157.— P.  chr.).  Cette  distinction  n'est  pas 
une  pure  abstraction  théorique  ;  car  il  y  a,  ne  fut- 
ce  que  pour  la  prescription,  des  différences  remar- 
quables entre  la  solidarité  et  l'indivisibilité.  Y. 
encore  sur  ce  point,  MM.  6.  Demante,  Princ.  de 
Vewrea.,  t.  2,  n.  795  ;  Ed.  Clerc,  Tr.  de  Venreg., 
t.  2,  n.  3330,  ainsi  que  la  note  qui  accompagne 
un  jugement  du  trib.  de  Lyon  du  8  mars  1861 
(P.  BuU.  d'enreg.,  art.  742). 
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édiclées  qu'eu  vue  des  actes  qui,  <  xempts 
jusque-là  de  la  transcription»  y  ont  élé  sou- 
rois  par  la  nouvelle  loi,  et  non  en  vue  des 
actes  de  partage,  qui  fie  sont  pas  plas  gourais 
sous  l'empire  de  cette  loi  que  sous  l'empire 
de  la  législation  antérieure  à  la  formalité  de 
la  transcription  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu 

Îe  le  décider  ainsi  que  déjà  un  arrêt  de  la 
our  impériale  de  Pau,  confirmé  récemment 
Sar  la  Cour  de  cassation,  et  un  autre  arrêt 
e  cette  même  Cour  du  9  aett  4860,  se  sont 
prprioncés  dans  ce  sens  {4)  ;  —  Attendu  que 
reflet  nécessaire  de  la  reproduction  d'an  acte 
de  partage  sur  le  registre  tenu  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  est  d'assurer  la  con- 
servation de  cet  acte  et  la  publicité  des  di- 
verses dispositions  qu'il  renferme;  que  l'une 
et  l'antre  tournent  évidemment  au  profit  des 
«^partageants,  et  la  transcription  étant  d'ail- 
leurs indivisible,  il  est  juste  que  chacun 
d'eux  soit  tenu  de  la  portion  des  frais  de 
transcription  le  concernant;  que,  du  reste, 
c'est  ainsi  que  le  décident  plusieurs  instruc- 
tions ministérielles;  —  Attendu  que,  néan- 
moins, la  dame  veuve  Ouboys  et  le  sieur 
Joseph  Duboys  étant  seuls  en  cause,  c'est 
pur  eux  seulement  que  doivent  peser  les  ef- 
fets du  présent  jugement,  sauf  leur  recours 
contre  les  eopartageants  pour  le  rembourse- 
ment de  la  portion  des  frais  à  leur  charge, 
en  raison  de  l'avantage  qu'ils  retirent  de  la 
transcription  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  * 

Powavoi  en  cassation  de  la  part  de  la 
veuve  Duboys  et  du  sieur  Joseph  Duboys.  — 
4er  Moyen.  Violation  de  l'art  12  de  la  loi  du 
33  mars  1355  et  fausse  application  de  Tari. 
25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  en  ce  que  la 
décision  attaquée  a  assujetti  au  droit  propor- 
tionnel de  transcription,  à  raison  de  sa  pré- 
sentation, à  la  formalité,  un  acte  qui  était,  non 
.pas  translatif,  mais  simplement  déclaratif  de 
propriété. 

2e  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
tte  l'art.  25  de  la  toî  du  21  vent,  an  7,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué,  qui  ne  conteste  pas 
que  ce  soit  la  veuve  Duboys  qui  a  requis  la 
transcription  relativement  à  la  disposition 
de  l'acte  dans  laquelle  elle  était  partie,  con- 
damne les  demandeurs  en  cassation  à  payer 
le  droit  sur  tous  les  immeubles  compris  dans 
le  partage,  quoique  cet  acte  contienne  des 
dispositions  indépendantes. 

3e  Moyen.  Violation  de  l'art.  1202,  C.  Nap., 
et  de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en 
ce  que  le  même  jugement ,  qui  ne  prétend 
pas  que  la  formalité  de  la  transcription  ait 
été  requise  par  les  deux  demandeurs  en  cas- 
sation, les  a  condamnés,  en  l'absence  d'une 
disposition  4e  loi  expresse,  au  paiement  soli- 
daire du  droit  de  transcription. 

▲HBfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 


(1)  V.  sur  ce  point,  S.i86i.i.&48  et  1863.1. 
508.— P.  1861. 475  et  1863.748. 


Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le 
jugement  attaqué  que  le  partage  sous  seing 
privé  du  2  mars  4864  *  «élé  présenté  «pen- 
tanément»  au  nom  des  parties  intéressées 
dans  ce  partage*,  ai  bureau  de  l'enregistre* 
mtttt  de  Gailae,  pour  être  transcrit  «nr  les 
registres  du  conservateur;  que,  sans  doute, 
cet  acte,  n'étant  pas  translatif  de  pronriété* 
n'était  pas  soumis  de  plein  droit  à  la  tonna- 
nte de  la  transcription,  mais  que  les  parties 
ayant  jugé  cette  formalité  epporbne,  le  con- 
servateur n'était  pas  juce  de  l'artérêt  de 
ceux  qui  se  présentaient  à  loi  et  devait  ob- 
tempérer a  leur  demande  ; — Attendu  qee  ta 
transcription  d'un  acte  sur  des  registre*  pu- 
blies fui  en  rappelleront  ta  t*newr>  constitue 
un  service  rendu  par  l'Etat  à  celui  qui 
réclame  cette  transcription  ;  que  la  toi  a 
prescrit  pour  ce  service  une  rémunération  ; 

Sue  cette  rémunération  a  été  fixée  an  droit 
e  1  fr.  50  e.  p.  100  par  les  art.  25  de  la  loi 
du  21  vent,  an  7  et  54  de  la  loi  do  28  avril 
1816;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  ces  lois  en  reje- 
tant l'opposition  formée  par  les  demandeurs 
en  cassation  à  la  contrainte  décernée  contre 
eux  par  Tadministration  de  l'enregistrement  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
te  pourvoi  prétend  que  racle  son*  seing  privé 
du  2  mars  4861  contenait  deux  parties  dis- 
tinctes et  n'aurait  pas  dû  être  transcrit  en 
entier;  mais  que,  sans  qtfi  soit  besoin 
d'examiner  doctrinalement  s'il  est  permis  à 
un  conservateur*  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, de  transcrire  en  partie  seulement 
un  acte  qu'on  lui  présente,  il  est  certain,  en 
fait,  dans  l'espèce,  1°  que  tes  demandeurs 
en  cassation  n'ont  pas  appelé  l'attende*  do 
îribunal  de  GaHlac  sur  cette  prétendue  divi- 
sibilité de  l'acte,  et  qu'à  ce  point  de  vue  leur 
critique  est  nouvelle  en  cassation  ;  3»  qfwe 
cette  critique  n'est  pas  matérieHeraent  justi- 
fiée par  ta  production  de  l'acte  transcrit; 
3°  que  l'allégation  d'une  division  possible 
entre  les  diverses  parties  de  cet  acte  est  con- 
traire aux  énonciations  du  jugement  attaqué, 
lequel  n'a  parlé  du  partage  du  2  mars  4$6i 
que  comme  d'un  acte  un  et  tndivisIMe; — 
D'où  il  suit  que  le  deuxième  moyen  est  tout 
à  la  fois  non  recevante  et  mai  fondé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attend»  que 
les  demandeurs  en  cassation  reconnaissent 
que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dans  ses  art.  29 
et  32,  a  établi  la  solidarité,  entre  tes  divers 
héritiers  ou  légataires,  d\tn  droit  d'enregis- 
trement pour  mutation,  mais  prétendent,  en 
présence  de  l'art.  1202, C-  Nap..  qoe  lai  eoK- 
darité  n'existe  pas  en  matière  de  transcrite 
tion.;  —  Attendu,  d'une  part,  que  cette  pré- 
tention sur  la  solidarité  est  non  recevableen 
cassation  pour  n'avoir  pas  été  élevée  devant 
le  tribunal  4e  GaiHae;  que,  d'autre  pari,  elle 
est  dépourvue  de  tout  fondement,  carie  titre 
7  de  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1816,  sons 
lequel  se  trouve  l'art.  54  dont  l'application  a 
été  faite  aux  demandents  en  cassation  par 
le  jugement  attaqué,  appelle  droits  d"eare- 
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gistrei*eirt  les  divers*  froceptioa»  «entkm- 
nées  djws  ce  titne*  en  eonfoAdaul  ainsi  le 
droit  de  transcription  avec  le  droit  d'enre- 
gistrement; et  comme,  d'ailleurs,  le  droit  à 
percevoir  pour  la  transcription  n'est  que  la 
rémunération  d'un  service  et  ne  dépend  pas 
du  plus  «a  moins  «futilité  «uè  retirait  et  ce 
service  les  diverses  personnes  au  nom  des- 
qnelle*  il  est  repus,  il  m*  de  ft  que  le  droit 
peut  être  exige  solidairement  de  ces  per- 
sonnes, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recher- 
cher dans  quefl*  mesure  chacune  dalles  a 
profité  de  la  transcription  tfemântîée;  —  Re- 
jette- etc. 

DélOinBï.  !86&  —  <3h.  req.—  MM.  feon- 
jcàn,  prés»;  Woîrbaye,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  (fconcL  confy;  Leroux*  av. 


CéSS.-CTf.  9*0611*6». 

Timbre,  Société,  Abonnement. 
L'abonnement  autorité  par  Vart.  22  de  la 
loi  du  5  juin  1  850  pour  te  paiement  du  droit 
de  timbre  des  action*  d'une  société,  doit  re- 
cevoir son  exécution  pendant  tonte  la  durée 
de  la  société^  lors  même  que?par  une  délibé- 
ration postérieure*  il  serait  décidé  que  le 
fonds  social  cesse  d'être  divisé  en  actions,  et 
que  les  titres  (factions  seront  remplacés  par 
le*  récépissé*  •des  sommes  versées  par  les  ac- 
tionnaires et  pour  lesquelles  ils  resteront 
commanditaires  (i). 

(Sec.  ie  Ducroire  G.  VEnregistr.)— àrkét. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  la  loi  du  5  jum 
18o0  est,  comme  son  tkre  l'indique,  une  loi 
de  timbra,  et  que  l'impôt  établi  par  cette  loi 
sur  les  titres  ou  certificats  d'actions  des  com- 
pagnies financières  ou  industrielles  est  un 
impôt  du  timbre  et  non  de  mutation;  que  le 
caractère  spécial  de  cet  impôt  a  été  mis  en 
lumière  lorsque  la  loi  du  23  juin  1857  est  ve- 
nue établir  un  droit  de  transmission,  qui 
n'existait  pas  avant  elle,  sur  toute  cession 
d'action ,  indépendamment  du  droit  de  tim- 
bre créé  par  la  loi  du  5  juin  1830  ;— Attendu 
qu'il  résulté  des  art.  14  et  22  de  la  loi  du  5 
juin  1850,  que  ce  droit  de  timbre  frappe  les 
litres  d'actions  qui  y  sont  assujettis  au  mo- 
ine ut  de  leur  émission;  que  ce  droit  est  ir- 
révocablement acquis  au  Trésor  par  le  fait  de 
l'apposition  du  timbre  sur  ces  tïlres;  qu'il 
importe  peu  que  les  compagnies  adoptent, 
pour  l'acquittement  du  droit,  l'un  ou  l'autre 
des  deux  modes  admis  par  les  art.  14  et  22 
delà  loi  du  5  juin  1850,  savoir  :  le  paiement 
intégral  au  comptant,  ou  le  paleTttteTrtp&r  an- 
nuités au  moyen  d'un  abonnement  contracté 
pour  taule  la  durée  desdites  sociétés;  «me 
leur  engagement  est  définitif  -et  irrévocable 
aussi  bien  «dans  4e  second  c»  -que  dans  le 
premier,  eVqu'oii  ne  saurait  en  méconnaître 

• 

(1)  Le  môme  principe  a  été  consacré  dans  une 
espèce  analogue  par  un  arrêt  du  2  mai  1865 
(**prà9  p.  286). 


le  caractère  de  fixité  sfens  introduire  une  in- 
juste inégalité  en  matière  d'impôt  au  préjudice 
de  ceux  qui  l'ont  payé  comptant;  — Attendu 

Sue  la  société  dont  il  s'agit  n'a  paà  cessé 
'exister  :  qu'elle  ne  s'est  pas  mise  et  qu'elle 
n'a  pas  été  misé  en  liquidation  depuis  son 
abonnement  par  annuités  au  droit  du  tim- 
bre pour  toute  sa  durée,  et  qu'elle  a  continué 
à  payer  des  dividendes  ou  intérêts;  qu'elle  a 
seulement,  par  une  délibération  postérieure 
à  cet  abonnement,  déclaré  que  fè  fonds  so- 
cial cessait  d'être  divisé  en  actions ,  et  dé- 
cidé qoe  les  litres  d'actions  seraient  rempla- 
cés par  les  récépissés  des  sommes  Versées 
par  les  actionnaires  et  pour  lesquelles  ils 
resteraient  commanditaires;  —  Qu'en  déci- 
dant mie  cette  modification  aux  statuts  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  de  dispenser  la  so-  ' 
ciété  de  payer  la  taxe  d'abonnement  pendant 
toute  sa  durée,  le  Jugement  attaque  (rendu 

Sar  le  trib.  delà  Seine  le  8  avril  1864),  loin 
e  violer  les  art.  14 ,  22  et  24  de  la  loi  du  5 
juin  1 850,  en  a  fait,  au  contraire,  la  plus  juste 
application;  —  Rejette,  etc. 

I*  9  août  1885.— Ch*  cit.  —MM,  Pasca* 
tis,  prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.;  Blan* 
ohé, av.  gén.  (conoi «mtf .)  ;  Boeérian  et  Mon- 
tard-Martin,  av. 


CASS.  -cm*.  2fe  avril  1**5. 

Délit  wdial,  Animaux  (AHANDcm  t>'),  Pmis- 
CMPTioti ,  -Clôture. 

Le  fait  de  dépaissance  par  des  animaux 
laissés  à  l'abandon  dans  Us  propriétés  d* au- 
trui, constituant,  non  la  contravention  ré- 
primée par  Us  art.  471,  ».  14,  et  475,  n.  10, 
C.  pén.,  lesquels  supposent  le  fait  actuel  et 
volontaire  de  l'homme*  mais  bien  le  délit 
rural  prévu  et  puni  par  les  art.  3,  4  et  12, 
Ht.  %  de  la  loi  des  28  sept, S  oct.  1791,  qui 
n'a  point  été  modifiée  en  cette  partie  par  U 
Code  pénal  ordinaire,  est  soumis  à  la  pres- 
cription d'un  mois  établie  par  Varl.  8,  secU  7» 
Ut,  i  delà  même  loi  (1). 

Peu  importe  que  le  champ  dan*  lequel 
ont  été  trouvés  les  animaux  fût  clos  de  mur*  : 
cette  circonstance  n'est  pas  exclusive  du  fait 
de  l'abandon  de  ces  animaux,  la  clôture  pou- 
vant être  telle  qu'ils  aient  pu  pénétrer  d* eux- 
mêmes  dan*  le  champ  <2). 


{A)  V,  «mi»  -G*»*  40jwU»  18*8  (8,1848.1. 
517.— P.1848.2.685).  V.  aussi  sur  le  principe, 
les  avêts  mentionnés  dans  la  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  v°  Délit  rural,  a.  Stà  et  suiv.,  et  dans  le 
&p.  gén.  Pal.f  eod.  verb.,  n.  47  et  suiv.,  ainsi 
que  les  arrêts  rapportés  à  l'article  suivant. 

(2)  Mais  tout  délit  disparaîtrait  s'il  était  établi 
que  ie  fait  d'abandon  fut  le  résultat  d'une  force 
majeure.  Sic,,  Gass.  12  oct.  1850  (S.  1853.1. 
464.— P.1853. 2.524),  et  10  sept.  1857  (S.1858. 
1..169.— P.1858.98Ô).  ( 

45. 
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(Bernardmi.)— arbêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Bernardini  avait 
été  cité  devant  le  tribunal  de  police  parce 
que,  le  27  avr.  dernier,  une  chèvre  lui  ap- 
partenant avait  été  trouvée  en  état  d'aban- 
don dans  un  champ  ensemencé,  propriété 
d'un  sieur  Raffaelli,  et  situé  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Meria  ;  —Attendu  que  le 
fait  de  dépaissance  par  des  animaux  laissés 
à  l'abandon,  dans  des  propriétés  d'autrui, 
qu'il  s'agisse  de  l'habitation,  d'enclos  rural 
ou  de  champs  ouverts,  est  prévu  par  l'art.  12, 
Ut.  2,  et  puni  par  les  art.  3  et  4,  même  titre, 
de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  ;  que  cette 
partie  du  Code  rural  n'a  point  été  modifiée 
par  les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire; 

Sue  la  contravention  qui  y  est  qualifiée  est 
istincte  notamment  de  celles  prévues  par 
les  art.  471 ,  n.  14.  et  475,  n.  10,  qui 
toutes  supposent  le  (ait  actuel  et  volontaire 
de  l'homme;  —  Attendu  que  la  même  loi  des 
28  sept.-6  oct.  1791,  dans  son  art.  8,  sect. 
7,  tit.  1 ,  dispose  d'une  manière  générale 
que  la  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite 
au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois... 
faute  de  ouoi  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuite  ; 

—  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  rendu 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Luri,  déclare  que  le  fait  dénoncé  contre  Ber- 
nardini, ayant  été  constaté  par  procès-verbal 
du  garde  champêtre  à  la  date  du  27  avril, 
jour  où  il  avait  été  commis,  c'est  seulement 
le  23  juin  suivant  que  l'inculpé  a  été,  par 
billet  d'avertissement,  appelé  à  comparaître 
devant  le  tribunal  de  simple  police;  —  At- 
tendu qu'en  décidant  dans  de  telles  circons- 
tances que  le  temps  de  la  prescription  avait 
couvert  la  contravention  et  rendu  toute  pour- 
suite impossible,  le  juge,  loin  d'avoir  violé 
l'art.  8  précité  de  la  loi  de  1791  et  l'art.  643, 
C.  instr.  crim.,  les  a  sainement  appliqués; 

—  Que  vainement  le  pourvoi  a  opposé  que 
le  champ  de  Raffaelli  n'était  pas  seulement 
ensemencé,  mais  qu'il  était  encore  clos  de 
murs,  pour  en  conclure  qu'il  y  avait  eu  in- 
troduction volontaire  de  l'animal  pris  en  dé- 
lit ;  que  cet  état  de  clôture  de  la  propriété  ne 
résulte  ni  des  ternies  du  procès-verbal  ni  des 
constatations  du  jugement;  que,  d'ailleurs, 
cette  circonstance  ne  serait  pas  exclusive  du 
fait  de  l'abandon  de  l'animal,  la  clôture  pou- 
vant être  telle  qu'il  ait  pu  y  pénétrer  de  lui- 
même,  et  la  loi  de  1791  ayant  parlé  à  la  fois 
d'enclos  rural  et  de  champs  ^ouverts;  —  Re- 
jette, etc. 

(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  fixée  en  ce  sens.  Y.  Cass.  18  sept.  1829; 
8  sept.  1837  (S.1839.1.812.— P.1840.1.102), 
et  20  juill.  1848  (9.1848.1.517.— P.1848.2. 
686) .  Et  il  y  a  délit  punissable,  alors  même  qu'au- 
cun dégât  n'aurait  été  commis  :  Cass.  15  fév.  1811. 
— D  avait  cependant  été  jugé  en  sens  contraire  à 
la  solution  ci-dessus,  quant  à  la  peine  à  appliquer, 
que  l'art.  12  de  la  loi  de  1791  qui  prévoit  les 
dégâts  causés  par  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon, 


Du  28  avr.  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaiase, 
prés.;  Bresson,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  identique 
(aff.  BanceUi). 

CASS. -ou*.  16  avril,  2»  déeembs*  1M4 
et  2  juin  1869. 

Délit  rural,  Animaux  ( ab aïtdoh  d*)  ,  Ambhw, 
Cumul. 

Le  fait  de  laisser  à  l'abandon  des  animaux 
qui  s'introduisent  sur  le  terrain  d'autrui, 
constitue  le  délit  rural  prévu  par  l'art.  12, 
tit.  1  de  la  loi  des  28  sep  t. -G  oct.  1791,  et 
non  la  contravention  prévue  et  punie  par 
Vart.  471,  n.  14,  C.  pén. ,  lequel  s'applique 
seulement  au  fait  d'avoir  volontairement  fait 
ou  laissé  passer  des  bestiaux  sur  le  terrain 
d'autrui.  Dès  lors,  en  vertu  de  cette  loi,  com- 
binée avec  Fart.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an 
4,  un  pareil  délit  doit  être  puni  dTune 
amende  égale  au  moins  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  (1), 

El  il  y  a  lieu  de  prononcer  autant  d'a- 
mendes distinctes  que  le  fait  détictmux  s?  est 
reproduit  défais  à  des  dates  différentes.  — 
lre  espèce.  (C.  instr.  crim.,  365.) 

fr«  Espèce.  —  (Filippi.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  471,  n.  14,  C 
pén.,  3  et  12  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct 
1791 ,  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4, 161  et 
365,  C.  inst.  crim.  ;—  Attendu  que  les  faite 
reconnus  constants  à  la  charge  de  Filippi, 
d'avoir,  les  23,  24  et  26  nov.  1863.  laissé  ses 
chevaux  passer  et  paître  en  liberté  et  en  eut 
d'abandon  sur  le  terrain  d'autrui,  consti- 
tuent, non  la  contravention  de  passage,  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  471,  n.  14,  C.  pen., 
mais  un  dégât  occasionné  à  la  propriété  im- 
mobilière d'autrui  par  des  animaux  aban- 
donnés ;— Attendu  que  l'art.  471,  n.  14,  s'ap- 
plique au  fait  volontaire  de  l'homme  qui 
laisse  passer,  sur  le  terrain  d'autrui,  les  ani- 
maux actuellement  placés  sous  sa  conduite 
ou  sa  surveillance  ;  —  Attendu  que  le  dégât 
occasionné  à  la  propriété  immobilière  d'au- 
trui par  des  animaux  qui  viennent  y  paître 
en  liberté,  à  l'état  d'abandon,  est  réprimé 
par  les  art.  3  et  12,  tit.  2  de  la  loi  des  28 
sept.-6  ocL  1791,  combinés  avec  l'art.  2  de 
la  loi  du  23  therm.  an  4  resté  en  vigueur, 
aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  do  8 
fév.  1812;—  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, en  appliquant  aux  faits  ci-dessus  Fart. 

n'ayant  pas  déterminé  de  peine  spéciale  pour 
cette  espèce  de  délit,  il. s'ensuit  que  les  peines  de 
police  sont  seules  applicables  :  Cass.  16  juill. 
1824.  De  ce  que  le  fait  dont  il  s'agit  consti- 
tue un  délit  rural,  et  non  une  contravention 
punie  par  le  Code  pénal,  il  s'ensuit  que  ee  délit 
est  soumis  à  la  prescription  d'un  mois,  aux  ter- 
mes de  l'art.  3,  tit.  1"  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1794,  et  non  à  celle  d'un  an  établie  par 
l'art.  640,  C.  instr.  crim.  V.  l'artidequi  precédr. 
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471 ,  n.  14,  G.  Nap.,  en  a  fait  une  fausse  ap- 
plication, et  qu'il  a  expressément  violé ,  en 
ne  les  appliquant  pas,  les  art.  3  et  12,  tit.  2 
de  la  loiaes  28  sept -6  oct.  1791,  combinés 
avec  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  faits  reconnus 
constants  constituent,  non  pas  un  fait  indivi- 
sible et  une  seule  contravention,  mais  trois 
laits  et  trois  contraventions  distinctes,  se 
distinguant  naturellement  et  nécessairement 
par  leur  date,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  pronon- 
cer autant  de  peines  qu'il  y  avait  de  contra- 
ventions ;  —  Attendu  qu'en  ne  prononçant 
pi'une  seule  peine,  le  jugement  attaqué  a 
ait  une  fausse  application  de  l'art.  365,  G. 
in  st.  crim.  et  a  expressément  violé,  en  rap- 
pliquant incomplètement,  l'art.  161,  G.  inst. 
crim.; — Casse  le  jugement  du  trib.  de  police 
de  Serra  (Corse),  du  9  déc.  1863,  etc. 

Du  16  avr.  1864.— Gb.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  inden- 
tique,  moins  le  dernier  alinéa  (aff.  Orsati.) 

2e  Espèce.— (San8onnetti.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  471, §  14,G.  pén., 
3  et  12,  tit.  2  de  la  loi  des  28  sept.-6  ocL 
1791,  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4, 161,  G. 
inst.  crim.  :—  Attendu  que  le  fait,  déclaré 
constant  à  la. charge  de  Sansonnetti,  d'avoir 
laissé  à  l'abandon  une  bande  de  porcs,  qui 
a  été  trouvée  paissant  dans  un  enclos  appar- 
tenant à  autrui,  constitue,  non  la  contraven- 
tion de  passage  prévue  et  punie  par  l'art.  471, 
S  14,  G.  pén.,  mais  un  dégât  occasionné  à  la 
propriété  immobilière  d'autrui  par  des  ani- 
maux abandonnés  ;— Attendu;  en  effet,  que 
fart.  471,  §  14,  G.  pén.,  s'applique  au  fait 
volontaire  de  l'homme  qui  laisse  passer  sur 
le  terrain  d'autrui  des  animaux  dont  il  n'a 
abandonné  ni  la  surveillance  ni  la  conduite; 
— Attendu  que  le  dégât  occasionné  à  la  pro- 
priété immobilière  d  autrui  par  des  animaux 
abandonnés  est  prévu  et  puni  par  les  art.  3 
et  12,  tit.  2  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791 , 
combinés  avec  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm. 
an  4  resté  en  vigueur,  aux  termes  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  8  fév.  1812;— Attendu 
que  le  jugement  attaqué,  en  appliquant  au 
lait  ci-dessus  Fart.  471  ?  1 14,  G.  pén.,  en  a 
fait  une  fausse  application,  et  qu'il  a  expres- 
sément violé,  en  ne  les  appliquant  pas,  les 
art.  3  et  12,  th.  2  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct. 
1791  et  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police 
de  Piedicorte-di-Gaggio  (Corse),  du  16  nov. 
1864  etc. 

Du  29  déc.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  identique 
(aff.  Giuseppolo.) 

3«  Espèce.  —  (Maestracci  et  Tortora.)  — 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  471,  n.  14,  C.  pén., 


les  art.  3  et  12  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct. 
1791,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4  ; 
—Attendu  que  les  nommés  Maestracci  et 
Tortora  étaient  poursuivis  à  raison  des  dé- 
gâts causés  par  une  jument  et  nn  mulet  leur 
appartenant  et  trouvés  pacageant  à  l'abandon 
dansla  propriété  du  sieur  Giuliani,  propriété 
en  nature  de  pâturage;  —  Attendu  mie  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Muro, 
saisi  de  cette  poursuite,  a  condamné  les  deux 
prévenus  chacun  à  1  fr.  d'amende,  par  ap- 
plication de  l'art.  471,  n.  14,  G.  pén.;— Mais 
attendu  que  le  lait  constaté  par  le  procès- 
verbal  et  reconnu  par  le  juge  ne  consistait 
{>as  à  avoir  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou 
eurs  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  mon- 
ture sur  le  terrain  d'autrui  avant  l'enlève- 
ment de  la  récolte,  mais  bien  d'avoir  laissé 
à  l'abandon  des  bestiaux  qui ,  s'étant  intro- 
duits dans  les  pâturages  du  sieur  Giolani,  y 
avaient  été  trouvés  pacageant;— Attendu  que 
ce  dernier  fait  est  prévu  et  puni,  non  par 
l'art.  471,  n.  14,  C.pén.,  mais  par  les  art.  3 
et  12  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791 ,  et  que 
la  peine  applicable  ne  pouvant,  aux  termes 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4,  être 
moindre  de  trois  journées  de  travail,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pu  la  réduire  à  1  fr.  d  a- 
mende  contre  chaque  prévenu,  sans  violer 
expressément  l'art.  2préciié;— Casse  le  ju- 

Sement  du  trib.  de  police  de  Muro  (Corse), 
u  11  avr.  1865,  etc. 

Du  2  juin  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Guyho,  rapp.;  Cbarrins,  av.  gén. 

CASS.-CR1M.  5  mai  1845. 

1°  Prescription,  Interruption ,  Matière 
criminelle,  incompetence.  —  2°  délit 
rural,  Récoltes. 

1*  En  matière  criminelle,  Vaction  portée 
devant  un  juge  incompétent  interrompt  la 
prescription  (1),  alors  même  qu'elle  est  dm- 
gée  contrefun  autre  que  le  prévenu  ultérieu- 
rement poursuivi  (2).  (G.  inst.  crim.,  637  et 
638.) 


(1)  Il  est  certain  que  la  disposition  de  l'art. 
2246,  C.  Nap.,  est  applicable  en  matière  crimi- 
nelle. V.  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v°  Pre- 
scription, n.  754  et  suiv.,  et  Rép.  gèn.  Pal., 
v*  Prescription  crim. ,  n.  327  et  suiv.  ;  junge, 
MM.  Morin,  Rép.  or.  crim.,  v*  Prescript.,  n.  26, 
et  Brun  de  Villeret,  Prescript.  en  mat.  crim.,  n. 
224  et  suiv. 

(2)  luge,  en  ce  sens,  qae  les  actes  de  poursuites 
ou  d'instruction  faits  sur  un  crime  ou  un  délit, 
ont  pour  effet  d'interrompre  le  cours  de  la  pre- 
scription contre  tous  les  individus  qui  peuvent  y 
avoir  participé,  quoique  l'information  n'ait  pro- 
duit aucunes  charges  contre  eux,  qu'aucun  man- 
dat n'ait  été  décerné,  et  que  les  poursuites  aient 
été  dirigées  contre  des  inconnus  ;  il  suffit  qu'elles 
aient  eu  pour  objet  de  constater  le  crime  ou  le 
édlit  et  d'en  découvrir  les  auteurs  :  Gass.  16  déc. 
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*  L  arrêt  quidéclare  que  le  délit  de  garde  » 
à  vu*  de  bestiau*  sur  un  terrain  étanttui  a 
eu  lien  dans  une  Interne  destinée  à  être  ré- 
collée, et  qu'il  existe  de$  éléments  suffisants 
pour  apprécier  la  nature  de  la  récolte  et  la 
quotité  du  dommage!  constate  8uffi$anunent 
que  le  terrain  était  en  état  de  récolte.  (L.  &3 
sept.-6  oct.  4701, tk.  a,  art.  26.) 

(Deviîîe.)  —  arrêt. 

LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  le  pre- 
mier moyen,  fondé  sur  une  vkrtaLion  préten- 
due de  1  art.  8,  sect.  7,  titre  1"  de  la  loi  des 
28  sept.~6  oct.  1791,  en  ce  (jue,  plus  d'un 
mois  s'étant  écoulé  entre  le  délit  rural  et  la 
poursuite,  la  prescription  prévue  par  ledit 
article  était  acquise  : — Attendu  qu'il  appert 
de  l'arrêt  attaoué  (rendu  par  la  Cour  d'A- 
miens le  3  fev.  1865)  ,  que  le  délit  dont 
s'agit  a  eu  lieu  le  9  oct.,  et  que,  s'il  n'a  été 
poursuivi  devant  la  juridiction  correction- 
nelle qu'à  partir  du  25  nov.  suivant,  il  avait 
été  déféré,  dès  le  26  oct.,  au  tribunal  de 
simple  police,  qui  s'est  déclaré  incompétent 
par  jugement  en  date  du  12  nov.;— Qu  il  suit 
de  la  que  la  prescription  a  été  interrompue, 
puisqu'il  est  de  principe  que  l'action  portée 
même  devant  un  juge  incompétent,  est  in- 
terruptive  de  la  prescription  ;  —  Attendu  que 
Deville  allègue  vainement,  aune  part,  qu'il 
s'agissait,  devant  le  tribunal  de  police,  d'un 
fait  autre  que  celui  pour  lequel  H  aurait  été 
poursuivi  ultérieurement,  et,  d'autre  part, 
que  la  première  poursuite  aurait  été  dirigée, 
non  contre  lui,  mais  contre  son  fils;— Qu'en 
effet,  il  résulte,  en  premier  lieu  et  en  fait,  du 

f>rocès-verbart  et  de  l'arrêt,  qu'il  s'est  agi  dans 
es  deux  poursuites  d'un  seul  et  même  fait, 
le  délit  du  9  oct.;  en  second  lieu  et  en  droit, 
des  dispositions  combinées  des  art.  637  et 
638,  C.  inst.  crim.,  que  les  actes  d'mstrue-' 
tion  ou  de  poursuite  interrompent  la  pres- 
cription à  l'égard  môme  des  personnes  qui 


1813.  V.  aussi  MM.  Carnot,  ilnatfr.  crim,,  t.  3, 
p.  628  ;  Mangin,  Action  publique,  t.  2,  p.  493, 
n.  345  ;  Faustin  Hélie,  Tr.  d'instr.  crim.,  t.  3, 
{  194,  p.  729  et  730;  Marin,'  loc.  cit.,  v°  Pre- 
script. ,  n.  26;   Brun  de  Villeret,  toc.  cit.,  n. 

(1)  C'est  l'art.  26,  lit.  2,  qu'il  faut  lire. 

(2)  Il  est  de  principe  constant  que  le  juge  de 
répression  se  peut  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts «t  réparations  civiles  rôdantes  contre  le  pré- 
venu ifuae&sxriremênt  à  l'action  poétique;  et, 
comme  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  : 
i*  que  si,  en  prononçant  sur  l'action  ïraMique,  le 
juge  de  répression  a  omis  ou  s'est  mal  à  propos 
abstenu  de  statuer  sur  l'action  civile,  il  ne  peut 
plus  être  •ultérieurement  saisi  de  cette  action  : 
Gass.  7  juill.  4860  (S.1860. 1.914.— P.1861. 
160),  et  les  renvois;  t*  qu'il  ne  peut  même,  en 
statuant  sur  l'action  publique,  continuer  la  cause 
à  une  autre  audience  pour  prononcer  sur  l'action 
civile?  Gass.  8  dec.  1835  (S.  1836. 1.024.— P. 
jchr.).-— U  est  également  certain  qu'en  cas  d'ac* 


n'y  aéraient  pas  imptiffuée»;  que,  dès  ton, 
l'exception  de  prescription  n'existe  pas  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen,  fondé 
sur  une  violation  prétendue  des  art.  479, 
§  10,  G.  né*.,  7  de  ta  loi  du  20  avril  4810,  et 
sot  une  fausse  application  de  l'ail.  26,  sect.  7, 
titre  4"  (1)  du  Code  rural  de  1701  :— Attende 
que,  s'il  est  vrai,  en  droit,  que  le  défit  rural 
prévu  par  le  dernier  de  ces  articles  n'existe 
qu'amant  quête  garde  à  tue  a  en  Ben  sur  un 
terrain  ayant  encore  sa  récolte,  et,  en  fort, 
(ine  le  prévenu  a  pris  des  conclusions  expres- 
ses pour  être  admis  à  prouver  que  le  champ 
dont  il  s'agit  avait  été  récolté,  n  ressert  des 
constatations  souverainement  faites  par  far- 
rét  attaqué  que  la  garde  a  eu  lien  c  dans  one 
luzerne.*,  destinée  à  -être  récoltée...;  qui 
existe  dès  maintenant  des  éléments  suffi- 
sants pour  apprécier  la  nature  de  ta  ré- 
colte et  la  quotité  du  dommage;  »  —  D'où  il 
suit  qu'en  statuant  comme  il  Ta  fait,  ledit 
arrêt  a  motivé  d'une  manière  suffisante  sa 
décision  et  fait  «ne  juste  application  &  Kart. 
26  cîhIcssus  visé;— Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1865. — Cb.  erra.—  MM.Viïsse, 
prés.;  Nouguier,  rapp.;  Charrias,  av.  gén.; 
Morin,  av. 


GASS. -crim.  15  ami  1M5. 

Dommages-intérêts,  Action  civile,  .Culpa- 
bilité. 

Il  suffit  que  ls  juge  déclare^  dans  tes  mo- 
tifs de  sa  décision,  la  culpabilité  dm  pféssemm, 
pour  qu'il  puisse  le  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile,  alors 
mime  qu'il  ne  prononce  aucune  peint:  ce 
n'est  pas  de  s'a  part  violer  le  pruxcipm  orne 
le  juge  de  répression  ne  peut  statuer  sur  F  ne- 
tion  civile  qu'accessoirement  à  Vaetiem  *m- 
bUque  (2).  <C.  instr.  crim.,  3  et  102.) 


quittement  du  prévenu  déclaré  non  coupable,  le 
juge  correctionnel  ou  «e  ponce  ne  nent  atilaor  sur 
les  dommages-intérêts  auxquels  conclut  la  partie 
«vile:  Cast.  *  mai  16*1  {8.1354.1.**.—  P. 
1851.1.341),  et  10  aojut  àSm  (P.MjBl.lt**). 
— Mais  suffit-il  que,  par  un  môtii  quemoauju*,  le 
prévenu  sait  renvoyé  de  la  nourauiet,  pour  qae  le 
juge  de  répresaioo  doive  eu*  considéré  connue  des- 
saisi dn  droit  de  prononcer  sur  la  demande  eu 
dommages-intérêts  de  la  partie  civile,  et  «nie,  9*0 
statue  sur  cette  demande,  on  aoit  fondé  è  Inà  re- 
procher d'avoir  violé  le  double  principe  eMeans 
posé  ?  Ou,  au  contraire,  ce  droit  de  pmnoneur  sur 
l'aotien  cxvHe  survit-fl  au  renvoi  dn  prévenu, 
alors  qae,  sans  appliqner  de  peine  an  lait  incri- 
miné, Je  juge  a  néaninajus  déclaré  ce  fait  constant 
et  délictueux?  On  peut  ci^er  comme  résotfaat 
cette  dernière  question  négativement  un  arrêt  de  U 
Cour  de  cassation  du  *9fiftv.  18i6,  rendu  dus  fm- 
térôt  de  la  loi  à  l'occasion  d'une  espèce  semblable 
à  celle  de  notre  arrêt,  et  dans  laquelle  le  juge,  tout 
en  reconnaissant  l'existence  dn  fait  < 


Jmiêsrruéenet  de  kl  Cour  de  cassation. 
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(Bstfani&Laprade  €.  Quaitte  et  anima.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  Moyen,  fondé 
anr  la  rotation  des  art.  3  et  202,  G.  instr. 
crû».,  en  ce  que  la  Cour  impériale  aurait  été 
incompétente  pour  connaître  du  litige,  par  la 
raison  que,  le  premier  juge  ayant  prononcé 
l'acquittement  du  prévenu  et  le  ministère 
public  n'ayant  point  interjeté  appel  de  sa 
décision,  l'action  publique  s'était  trouvée 
éteinte,  el  k>  juridiction  correctionnelle,  par 
conséquent,  sans  pouvoir  pour  prononcer 
des  dommages-intérêts:-- Attendu  que  si,  en 
effet,  ileat  incontestable,  en  droit,  que  la  ju- 
ridiction correctionnelle  ne  peut  allouer  de 
dommages-intérêts  qu'autant  qu'elle  recon- 
naît et  déclare  l'existence  d'un  délit  et  la 
culpabilité  d'un  prévenu,  en  fait,  il  est  cer- 
tain que  ce  principe  n'a  point  été  méconnu 
dans  l'espèce,  puisque  le  jugement  dont  était 
appel  constate  que  les  faits  reprochés  au  de- 
mandeur en  cassation  constituaient  à  sa 
charge  le  délit  prévu  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  25  mars  182$,  et  qu'une  telle  déclaration 
est  une  reconnaissance  de  la  culpabilité  du 
prévenu,  exclusive  de  son  acquittement;  — 
Attendu,  à  la  vérité,  qu'après  avoir  ainsi  for- 
mellement admis  sa  culpabilité ,  le  premier 
juge  s'est,  par  une  erreur  de  droit  évidente, 
abstenu  de  prononcer  aucune  peine  contre 
l'auteur  de  l'infraction,  par  le  motif  que  le 
minjptère  publie  n'en  avait  point  requis  ;  — 
Mais  attendu  que  cette  erreur,  qui  a  été  à 
bon  droit  relevée  par  le  juge  d'appel,  n'était 
pas  de  nature  à  faire  obstacle  a  ce  que  la 
Cour  retint  la  matière  et  reconnût  sa  com- 
pétence ;  que  le  juge  d'appel  a  même  pris 
soin  de  déclarer,  comme  l'avait  fait  le  pre- 
mier juge,  mie  Dofaure-Laprade  était  cou- 
pable du  reins  d'insertion  ;  et,  s'il  n'a  point 

■  1    l     ;    l  ii  i  p 

avait  refusé  de  prononcer  une  peine»  parce  que  le 
ministère  public  n'y  avait  pas  conclu.  11  est  dit, 
en  effet,  dans  le  réquisitoire  dont  l'arrêt  s'est 
borné  à  adopter  les  motifs,  •  que  le  tribunal  de 
police  a  prononcé  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts sans  appliquer  aucune  peine  ;  que 
cependant  la  condamnation  à  la  réparation  civile 
du  dommage  n'étant  que  l'accessoire  de  la  con- 
damnation i  une  peine,  les  tribunaux  de  répres- 
sion ne  peuvent  prononcer  Vune  tans  Vautre.  » 
—Mais  la  doctrine  opposée,  qui  résultait  déjà  des 
motifs  de  deux  arrêts  des  30  avril  4843  et  49  mai 
4815,  se  trouve  très-disertement  établie  dans  le 
rapport  de  É.  le  conseiller  lsambert  qui  a  pré- 
cédé l'arrêt  précité  de  4854,  rapport  qui  pose 
en  thèse,  comme  résultant  de  la  jurisprudence, 
malgré  l'existence  de  quelques  arrêts  contraires, 
que  lorsque  la  partie  civile  est  seule  appelante,  et 
•que,  sans  appui  possible  de  l'action  publique,  elle 
■toit  déclarer  le  prévenu  convaincu  du  fait  délic- 
tueux, elle  obtient  légalement  des  dommages-inté- 
rêts, quoique  le  prévenu  n'encoure  aucune  peine  ; 
et  cette  interprétation  est  corroborée  par  les  motifs 
de  l'arrêt  rendu  en  suite  de  ce  rapport,  motifs  qui 


édicté  de  peine,  c'est,  ainsi  que  le  porte 
l'arrêt,  parce  qu  étant  saisie  par  l'appel  dd 
prévenu,  la  Cour  ne  pouvait,  le  ministère 
public  n'en  ayant  point  formé ,  aggraver  la 
situation  de  l'appelant  ;— Attendu  qu'en  cet 
état  des  faits,  1  action  publique  notait  pas 
éteinte  devant  la  Cour  impériale,  qui,  dès 
lors,  a  pu  statuer  concurremment  et  sur  l'ac- 
tion publique  et  sur  l'action  civile  à  fin  de 
dommages-intérêts,  et  qu'en  en  allouant  à  Du- 
pille  dans,  ces  circonstances,  elle  n'a  rii 
violé  ni  faussement  interprété  les  articles 
snsvisés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :...(sans  intérêt)  ; 
— Rejette  le  pourvoi  formé  centre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Riom  du  14  dée.  1864,  etc. 

I>ul5avriM8«5.— Cb.  crhn.— MM.Vaïsse, 
prés.  ;  Zangiacomi,  rapp.  ;  Bédarrides,  av. 
gén.  ;  de  Valroger  et  Morin,  av. 


CAS6.-CU*.  ljui*lSW. 

IUSOHBICBS  (m  »*),  PlOHLlftlt  FRlUB,  PAS- 
4AGB. 

Le  fait  tfavoir  jeté  des  choses  de  nature  à 
nuire  ne  tombe  sous  V application  de  VarU 
474,  n.  6,  C.  pén.9  que  lorsqu'il  a  été  accom- 
pli  sur  la  vote  publique ,  et  non  lorsqu'il  a 
eu  lieu  sur  une  propriété  privée,  cette  pro* 
priéîé  fût-elle  non  close  dans  la  partie  où 
elle  aboutit  à  la  voie  publique,  et  grevée  de 
servitudes  de  passage  au  profit  des  proprié- 
taires voisins  (1). 

(Capel)— ahkêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Ca- 
pel  était  prévenue  d'avoir,  le  2S  déc.  1864, 
jeté  de  l'ean  par  la  fenêtre  de  sa  maison  sur 
un  terrain  faisant  suite  à  la  voie  publique  et 


rattachent  du  la  manière  la  plus  explicite  le  droit 
de  condamner  à  des  dommages-intérêts  à  la  simple 
déclaration  de  culpabilité,  même  isolée  de  toute 
répression  pénale.  C'est  ce  que  proclame  égale- 
ment l'arrêt  que  nous  recueillons.  —  Y.  au  reste 
les  renvois  sous  l'arrêt  de  4854  et  les  nombreux 
arrêts  cités  à  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v* 
Dommages-intérêts,  n.  444  et  suiv.,  et  au  Rép. 
gén.  Pal.  el  Supp.,  v*  Action  âvUe-,  n.  445  et 
suiv. 

(4)  C'est  ce  qui  a  été  aussi  jugé,  sous  le  Code 
du  3  brum.  an  4,  par  un  arrêt  de  ta  Cour  de 
cassation  du  48  germ.  an  40,  suivant  lequel  on 
ne  peut  considérer  comme  voie  publique  une  Cour 
cernée  par  plusieurs  maisons,  bien  qu'elle  ait  son 
entrée  par  ta  rue,  et  que  les  maisons  aient  des 
fenêtres  donnant  sur  cette  Cour  ;  et  un  arrêt  de 
Cass.  du  9  janv.  4857  (BulL  crim.,  n.  48),  a 
décidé  de  même  que  l'art.  474,  n.  G,  nepeut  être 
appliqué  an  jet  d'immondices  commis  par  une 
croisée  ouvrant  non  sur  une  rue,  mais  sur  une 
cour.  V.  aussi  conf.,  MM.  Faustin  Hélie  etChau- 
veau,  Th.  C.  pen.,  t.  6,  n.  2495. 
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serrant  de  passage  aux  propriétaires  de  plu- 
sieurs maisons  qui  y  accèdent  ;  —  Attendu 
que  le  numéro  6  de  1  art.  471,  G.  pén.,  n'est 
applicable  au  jet  de  choses  de  nature  à  nuire, 
que  lorsqu'il  a  été  accompli  sur  la  voie  pu- 
blique, et  qu'il  est  inapplicable  lorsque  le  jet 
a  eu  lieu  sur  une  propriété  privée  ,  ladite 
propriété  fût-elle  sans  clôture  dans  la  partie 
où  elle  aboutit  sur  la  voie  publique  et  grevée 
de  servitudes  de  'passage  au  profit  de  quel- 
<jues  propriétaires  voisins  ;  —  Attendu  qu'il 
n'était  prétendu  par  personne  que  le  terrain 
dont  il  s'agit  fit  partie  de  la  voie  publique  ; 
—  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  application  à  la  veuve 
Capel  des  dispositions  de  l'art.  471 ,  6 ,  G. 
pén.; — Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Gahors  du  31  mars  1865,  etc. 
Du  2  juin  1865.—  Cb.  crim.—  MM.  Vaîsse, 
prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 

CASS.-cani.  3  février  1865. 

Tapage,  Complicité,  Actrur,  Repus  de 
joueb. 

Le  seul  fait,  de  la  part  des  artistes  tfun 
théâtre,  d'avoir  refusé  de  concourir  à  une 
représentation  annoncée,  ne  suffit  pas  pour 
les  faire  considérer  comme  complices  du  ta- 
page nocturne  qui  a  suivi,  alors  qu'il  n'est 
.  relevé  à  leur  charge  aucun  acte  d'assistance 
et  de  provocation  volontaire  à  ce  tapage  (1  ). 
(C.  pén.,  479,  n.  8.) 

(Giraud  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  164,  G.  in  st. 
criin.,  et  479,  G.  pén.;— Attendu  qu'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  commissaire  de  po- 
lice du  canton  d'Alais  constate  que ,  le  28 
nov.  1864 .  vers  huit  heures  du  soir,  un  ta- 
page troublant  la  tranquillité  des  habitants  a 
eu  lieu  sur  la  place  de  la  mairie  d'Alais,  à  la 


(i)  Il  est  certain  que  l'on  doit  considérer 
comme  complice  d'un  tapage,  non-seulement  ceux 
qui  y  prennent  une  part  active,  mais  encore  ceux 
qui,  par  leur  présence  ou  leur  fait,  en  favorisent, 
facilitent  ou  provoquent  la  perpétration.  V.  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Tapage  noct.,  n.  11 -et 
suiv.;  Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  y*  Bruits  et  tapage 
noct.t  n.  46  et  suiv.  Junge,  Gass.  8  nov.  1865 
(Bull,  crim.,  n.  349).  Y.  cependant  M.  Faustin 
Hélie,  Th.  C.  pén.,  t.  6,  n.  1577.  Mais  il  est  évi- 
dent aussi  que  la  provocation,  dans  le  sens  légal, 
ne  peut  résulter  que  d'un  fait  qui  ait  en  vue  et 
comme  intention  la  perpétration  du  tapage,  et  non 
pas  d'un  fait  qui  en  serait  seulement  le  prétexte  ou 
la  cause  plus  ou  moins  directe;  encore  moins  l'au- 
teur d'un  tel  fait  pourrait-il  être  réputé  complice, 
si,  comme  cela  avait  eu  lieu  dans  l'espèce,  c'est 
contre  lui  que  le  tapage  était  dirigé,  sans  qu'il 
y  eût  personnellement  participé.  Au  reste,  il  a  été 
posé  en  principe  par  la  Cour,  de  cassation,  dans 
une  espèce  où  l'on  prétendait  rendre  un  individu 
responsable  pénalcmcnt  des  hurlements  do  son 


suite  du  refus  fait  par  les  artistes  du  théâtre 
de  jouer  le  spectacle  annoncé,  parce  que  la 
recette  était  saisie  ;  —  Attendu  que  le  rédac- 
teur du  procès-verbal  ne  constate  pas  que  les 
artistes  dont  s'agît  aient  été  les  auteurs  de 
ce  tapage,  ou  qu'ils  y  aient  pris  nne  part 
quelconque,  et  se  borne  à  émettre  l'opinion 

Î[ue  les  artistes  l'ont  occasionné  par  leur  re- 
us  de  jouer ,  et  que,  dès  lors,  ils  s'en  sont 
rendus  complices  ;  —  Attendu  que,  la  com- 
plicité dont  parle  l'art.  479,  §  8,  C.  pén., 
suppose  une  aide ,  une  assistance  ou  une 
provocation  volontaire  de  la  part  des  in- 
culpés;—  Attendu  qu'aucun  de  ces  modes 
de  complicité  ne  se  rencontre  dans  l'es- 
pèce, oo  le  tapage  incriminé  semble  bien 
plutôt  avoir  été  dirigé  contre  les  artistes  que 
provoqué"  par  eux  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant que  les  prévenus  n'étaient  ni  auteurs 
ni  complices  de  la  contravention  à  eux  re- 
prochée ,  le  jugement  (rendu  parle  tribunal 
de  police  d'Alais  le  29  nov.  1864)  n'a  ni 
mécounu  la  foi  due  à  un  procès-verbal  non 
débattu  par  la  preuve  contraire,  ni  violé  les 
dispositions  de  l'art.  479,$  8,  G.  pén.;  — 
Rejette,  etc. 

Du  3  fév.  1865.  — Gh.  crim.  —  MM.  Vaîsse, 
prés.;  Lascoux,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 


CASS.-CRIM.  3  ferrie»  Il 


Cassation,  Délai,  Tribunal  ï>e   pouce, 
Tribunal  correctionnel. 

Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre 
les  jugements  rendus  contradictoirement  en 
matière  de  simple  police  et  en  méuiève  cor- 
rectionnelle, est  celui  de  trois  jours  francs 
fixé  par  Part.  373,  C.  instr.  crim.,  Lequel 
court  à  partir  du  jour  de  la  prononciation 
même  de  ces  jugements  (i).  (G.  instr.  crim., 
177, 246  et  373.) 


chien  pendant  la  nuit,  que  les  bruits  et  tapages 
ne  sont  punissables  qu'autant  qu'ils  proviennent 
d'un  fait  personnel  et  volontaire  de  la  part  du  pré- 
venu. Y.  arrêt  du  15  avril  1859  (S.  1849. 1.778. 
— P.1860.187). 

(1)  C'est  là  un  point  constant.  V.  Cass. 
12  août  1852(3.1853.1.80.— P.1853.2.299),et 
les  indications  de  la  note;  MM.  Faustin  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  9,  {  727,  p.  388;  Trébutien,  Dr. 
erirn.,  t.  2,  p.  553,  et  Berriat  Saint-Prix,  du 
Trib.  de  pol.,  n.  551  et  553.— Mais  le  délai  da 
pourvoi  en  cassation  ne  court  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement,  ai  ce  jugement  a  été 
prononcé  hors  la  présence  du  prévenu,  on  sans 
qu'il  ait  été  mis  en  demeure  d'y  assister  :  Gass. 
14  sept.  1844  (S.  1845. 1.3 17. —P.  1845. 1.709)  ; 
20  avril  1855  (S.1855.1.552.—  P.  1855.1.514), 
et  14  fév.  1858  (S.  1858. 1.481.— P.1858.1178). 
Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  d'an 
jugement  qui,  intervenu  sur  l'opposition  A  un  pré- 
cédent jugement,  est  réputé  définitif;  il  suffit, 
pour  qu'il  y  ait  nécessité  de  notification,  que  la 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


(*28)-713 


(Nivoii  et  Stevenot.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  177,  il  6  et  373, 
G.  instr.  criin.  ;  —  Attendu  qu'aucun  délai 
n'ayant  été  spécialement  fixé  pour  la  décla- 
ration des  pourvois  en  cassation  contre  les 
jugements  rendus  en  matière  de  simple  po- 
lice et  en  matière  correctionnelle,  on  doit, 
relativement  à  ces  pourvois,  se  conformer  a 
la  règle  générale  établie  par  Fart.  373,  G. 
instr.  crim.;  que  le  délai  imparti  parce  der- 
nier article  est  de  trois  jours  a  partir  de 
celui  où  le  jugement  a  été  contradictoire- 
nient  prononcé; — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  a  été,  contradictoireinent  avec  le 
ministère  public  et  les  défendeurs  au  pour- 
voi qu'il  relaxe  des  poursuites,  prononcé  le 
3  juill.  4864;  —  Que  le  pourvoi  du  commis- 
saire de  police  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  de  Raucourt  a  été  déclaré  plus  de 
irois  jours  francs  après  le  5  juill.  1864,  étant 
daté  du  11  du  même  mois;  qu'en  consé- 
quence, ledit  pourvoi  est  tardif  et  non  rece- 
vable;  —  Par  ces  motifs,  déclare  non  rece- 
vable,etc. 

Du  3fév.  1865.— Gh.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Perrot  de  Gbezelles,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme 
(aiT.  Bisch). 


CASS.-caiM.  13  j 


1865. 


Garde  champêtre,  Pouce  urbaine,  Procès- 
verbal,  Arrêté  préfectoral. 

Les  gardes  champêtres,  chargés  unique- 
ment de  constater  les  délits  et  contraventions 
qui  portent  atteinte  aux  propriétés  rurales 
et  forestières,  sont  sans  qualité  pour  consta- 
ter les  contraventions  de  police  urbaine,  telles, 
par  exemple,  que  celles  relatives  à  la  police 
des  cabarets;  et  leurs  procès-verbaux,  en  pa- 
reil cas,  ne  font  pas  foi  des  faits  qui  y  sont 
énoncés  (1).  (G.  inst.  crim.,  16  et  154.) 

Un  arrêté  préfectoral  ne  saurait,  du  reste, 


décision  n'ait  pas  été  rendue  eontradictoirement  : 
Cass.  18  nov.  1854  (S.  1855. 1.60; —P.  1855. 
1. 146).  Toutefois,  le  jugement  qui,  après  dé- 
fense du  prévenu  dans  une  audience  précédente, 
a  été  rendu  au  jour  où  l'affaire  avait  été  ren- 
voyée» en  sa  présence,  pour  entendre  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  doit  être  considéré 
comme  lui  ayant  été  prononcé,  quoiqu'il  n'ait 
point  compara  au  jour  indiqué  ;  dès  lors,  le  pour- 
voi en  cassation  contre  ce  jugement  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  formé  dans  les  trois  jours  de 
sa  prononciation  :  Cass.  27  mars  1857  (S.  1857. 
1.559.— P.1858. 189).— Remarquons  que,  dans 
notre  espèce,  le  pourvoi  avait  été  formé  par  le 
ministère  public  contre  un  jugement  contradictoire 
qui  acquittait  l'inculpé.   S'il  se  fût  agi  d'un 


leur  conférer  une  attribution  que  la  loi  leur 
dénie. 

(Lacoste  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  16  et  154, G. 
inst.  crim.;  —  Attendu  que  les  gardes  cham- 
pêtres ne  sont  institués,  suivant  l'art.  16,  G. 
inst.  crim.,  qu'à  l'effet  de  rechercher  sur  le 
territoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés 
les  contraventions  oui  auront  porté  atteinte 
aux  propriétés  rurales  et  forestières  ;  que , 
dès  lors ,  le  garde  champêtre  des  communes 
de  Monudous  et  de  Blarac  était  incompétent 
pour  constater  l'infraction  aux  règlements 
sur  la  police  urbaine  et  la  fermeture  des  ca- 
barets imputée  aux  défendeurs  au  pourvoi , 
qui  ont  compara  comme  inculpés  d'une  con- 
travention à  l'art.  471,  n.  15,  G.  pén.,  et  à 
un  réglementée  police  du  préfet  des  Hautes- 
Pyrénées,  du  14  ianv.  1852,  sur  la  police 
des  cabarets  ;  —  Attendu  que  le  règlement 
de  police  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées  sus- 
énoncé  n'a  pu  conférer  au  garde  champêtre 
de  Blarac  une  attribution  que  la  loi  lui  dé- 
nie ;  —  Que  le  jugement  attaqué  constate 
que  le  commissaire  de  police  n  a,  d'ailleurs, 
pas  offert  de  présenter  des  témoins  et  preu- 
ves supplétives  de  l'infraction  imputée  aux 
défendeurs  au  pourvoi;  —  Que,  des  lors,  la 
preuve  de  la  contravention  reprochée  à  Syl- 
vain Lacoste  et  autres  ne  résultant  ni  d'un 
procès-verbal  régulier  ni  de  la  preuve  testi- 
moniale, le  juge  de  police  a  pu  déclarer  que 
la  preuve  n'était  pas  faite,  et  renvoyer  les  in- 
culpés des  fins  ae  la  plainte;  —  Rejette  le 
pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Tournay  du  18  juillet  dernier,  etc. 

Du  13  janv.  1865.  — Ch.  crim.  —MM. 
Perrot  de  Ghezelles,  rapp.  ;  Gharrins,  av. 
gén.  

CASS.-cam.  93  juin  1865. 

Délit  militaire  ,  Territoire  étranger  , 
Armée  française,  Compétence ,  Cassa- 
tion (pourvoi  en). 

L'art.  63,  C.  just.  miHt.,  qui  déclare  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  tous  individus 


jugement  par  défaut,  la  solution  eût  été  la 
môme  ea  l'absence  d'intérêt  de  la  part  du  prévenu 
à  former  opposition  ;— Mais  quand  il  y  a  condam- 
nation contradictoire  dans  une  affaire  susceptible 
d'appel,  le  délai  de  trois  jours  ne  court  qu'à 
compter  de  l'expiration  du  délai  d'appel,  et,  s'il 
y  a  condamnation  par  défaut,  qu'à  partir  de 
l'expiration  des  délais  d'opposition  et  d'appel  : 
Cass.  4  fév.  1864  (S.  1864. 1.108.  —  P.1864. 
126)  et  le  renvoi  ;  junge,  Cass.,  3  juin  1864 
(tuprà,  p.  54). 

(1)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V. 
Cass  1"  avril  1854  (S.  1855. 1.314.— P.  1855. 
1.65);  SI  juin  1855  (S.  1855. 1.863.— P.  1856. 
».ail),  et  17  fév.  1859  (S.  1859.1.877.  —  P. 
1860.670),  ainsi  que  les  notes. 
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Prévenus,  sMt  comme  tuteur*,  soit  comme 
complices,  des  crimes  ou  délits  prévus  pair  k 
Ht.  2  du  liv.  4  de  ce  Code,  au  cas  où  V armée 
est  sur  te  territoire  ennemi,  a  entendu  dési- 
gne* par  ces  detniersmots  le  ierritoùre  étran- 
ger occupé  par  les  troupes  françaises,  même  à 
la  suite  de  la  guerre,  pour  la  protection  des 
mêmes  intérêts  publies  qui  Vont  comman- 
dée(l). 

Peu  importe  que  le  conseil  été  auerre  auquel 
ont  été  déférés  des  crimes  ou  débits  de' cette 
nature,  ait  appHqué  au  prévenu  les  peines 
édictées  par  le  Code  pénal  ordinaire  (%). 

Par  suite,  et  spécialement,  V individu  ton* 
damné  à  des  peines  du  droit  commun  par  un 
conseil  de  guerre  de  la  division  française 
d'occupation  à  Rome,  pour  vol  commis  sur  un  . 
militaire  français,  avec  ks  circonstances  aa-  \ 
gravantes  prévues  par  les  art,  381  et  383,  C. 
pén.,  est  "non  recevable  à  se  pourvoir  en  cas* 
saêim  contre  le  jugement  prononçant  cette 
condamnation.  (G.  just.  milit ,  63, 8è  et  248.) 

(Mariant  et  Rosati.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'avant  d'examiner 
au  fond  les  décisions  attaquées,  il  y  a  tien  4e 
rechercher  si  te  pourvoi  formé  par  les  de- 
mandeurs est  recevable; — Qu'aux  termes 
de  l'art.  80,  G.  just.  mitit,  pour  l'armée  de 
terre,  «  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révi- 
sion, i'  les  militaires,  les  assimilés  aux  mi- 
litaires;  2° 3°  les  justiciables  des  cou» 

seils  de  guerre,  dans  les  cas  pvévus  par  les 
art .  62,  63  e  1 64  ci  •  dessus  }  »  —  Que  «et  art. 
63,  auquel  le  législateur  se  réfère,  porte 
pour  disposition  expresse  :  *  Sont  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre,  si  l'armée  est  sur 
le  territoire  ennemi ,  tous  individus  préve- 
nus, soit  comme  auteurs,  soit  comme  com- 
{>lices,  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par 
e  titre  2  du  livre  4  du  présent  Gode;  «—At- 
tendu oue,  par  les  mots  territoire  ennemi,  dont 
^e  sert  cet  article,  il  faut  entendre  le  territoire 
étranger  occupé  parles  armées  françaises, 
même  à  la  suite  de  la  guerre,  et  lorsque  cette 
occupation  se  continue  pour  la  défense  des 
mêmes  intérêts  publics  qui  Font  commandée; 
nue  le  piiactofi  de  compétence  extraordinaire 
ainsi  créé,  pour  la  protection  de  l'armée, 
contre  tous  individus  habitant  ce  territoire, 
ne  cesse  pas  alors  de  produire  ses  effets  ;  — 
Attendu  oue  Marlani  et  Rosati,  habitant  le 
territoire  de  Rome  à  l'époque  du  crime  ob- 
jet de  l'accusation  dirigée  contre  eux,  ren- 
traient précisémentr  dans  les  termes  dudit 
art.  63;  qu'il  restait  uniquement  à  savoir 
s'ils  avaient  en  outre  commis  l'un  des  cri* 
mes  ou  délits  prévus  par  le  tftre  2,  livre  4 
du  Code  de  jristice  militaire;— Attendu,  à 
cet  égard,  que  le  chap.  7  dudit  titre  2,  dans 
ses  art.  248  et  suivants,  prévoit  et  punit  le 


(i-2)  V.  ident.,  Cass.  19  jaov.  1865  (suprà, 
p.  53). 


vol  de  deniers  ou  effets  quelconques  appar- 
tenant à.  des  militaires  ou  à  l'Etat;  que  le 
paragraphe  anal  du  même  article  déclare 
expressément  que  les  dispositions  du  Gode 
pénal  ordinaire  sont  applicables  aux  vok 
prévus  par  les  paragraphes  précédents, 
toutes  ies  fois  qu'à  raison  des  circonstances, 
les  peines  qui  y  sont  portées  sont  plus  fortes 
que  les  peines  portées  par  le  présent  Code  ; 
—Attendu  que  Mariani  et  Rosati,  reconnus 
coupables  d'un  vol  commis  sur  un  chemin 
public,  en  réunion  de  deux  personnes,  avec 
violences  et  menaces  de  faire  usage  de  leurs 
armes,,  tombaient  évidemment  sous  l'appli- 
cation de  cette  dernière  disposition  de  la  loi 
et  des  art.  381  et  383,  C.  pén.  ordinaire: 
—  Attendu  qu'ils  objectent,  il  est  vrai,  qira 
ne  serait  point  établi  que  le  vol  s'était  ac- 
compli sur  la  personne  d'un  militaire  fran- 
çais, appartenant  à  l'armée  <f  occupation  de 
Rome  ou  reconnu  pour  tel  ;— Attendu  qu'en 
ce  point  il  résulte  nettement  des  termes  de 
la  déclaration  de  culpabilité  que  le  vol  de  la 
montre  et  de  la  chaîne  or,  de  la  bourse  et 
des  25  fr.  qu'elle  contenait,  a  eu  lieu  au  pré- 
judice du  sieur  Serré,  capitaine  au  4e  régi- 
ment d'artillerie,  en  garnison  à  Rome  ;  que, 
sur  ee  fait,  la  décision  du  conseil  de  guerre 
est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  h 
Cour  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Mariani  et 
Rosati  purement  et  simplement  non  redeva- 
bles dans  leur  pourvoi  contre  le  jugemeat 
du  2e  conseil  de  guerre  de  la  division  d'oc- 
cupation à  Rome  ,  eu  date  du  10  mai 
1865,  etc. 

Du  23  juin  1865.— Ch.  crim.— MM.Vaïsse, 
prés.;  Bresson,  rapn.  -x  Charrins,  av.  gén. 

CÀS9.-R*?.  4M&1N*. 
EUffàhatjon,  Écrits  puq»uits,  Ressuyés, 

CftOSK  JUGÉE,  CoMPiXKNCB,  CASSATION  Ift- 
TKNTION. 

Bien  que  tes  juges  ne  doivent  décerner 
acte  des  réserves  de  poursuivre  é  raison  des 
faits  diffamatoires  résultant  de  mémoires  ou 
d'écrits  produits  devant  eux  qu'autant  que 
les  faits  sont  étrangers  au  procès,  te  simple 
décerné  acte*  de  leur  part,  de  paràHes  ré- 
serves, n'implique  pas  nécessairement, en  F  ab- 
sence de  toute  déclaration  empresse  et  mo- 
tivée, l'existence  de  ce  caractère  âextra- 
néité  (1).  (L.  17  mai  1819,  art.  S*.) 

En  conséquence,  le  juge  correctionnel  saisi 
par  suite  de  réservée  ainsi  accordées  a  k 
droit  â examiner  et  de  retondre  êa  question 
de  savoir  si,  en  effet,-  les  fuit»  résultant  dm 
écrits  et  mémoires  étaient  étrangers  è  k 
cause,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  de  vio- 
ler, en  ce  faisant,  soit  tes  règles  de  sa  compé- 
tence, soit  V autorité  de  ta  chose  jugée  (2). 


(1-2)  L'action  en  diffamation  à  raison  des  hn 
pu  tarions  contenues  dans  des  mémoires  ou  êfrits 
produits  dans  un  procès,  n'est,  comme  oa  le  sait. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(«>)— 7*5 


L'esrrit  qui  déni*  à  une  partie  le  droit 
d'ewerce*  éet  poursuites  eu  diffamation  omtoe 
Cauieur  d'écrite  ou  mémoires  produite  dans 
un  procès  t  est  suffisamment  motivé  par  la 
déclaration  que  les  faits  articulés  dans  ces 
écrite  ne  sont  pas  étrangers  à  la  cause  ;  et 
cette  déclaration  échappe,  comme  fondée  sur 
une  appréciation  souveraine,  à  la  censure  de 
la  Coût  de  cassation  (1). 

L'insertion,  dans  un  mémoire  sur  procès, 
^imputations  diffamatoires,  a  pu  être  consi- 
dérée cornu*  ayant  été  faite  sans  intention 
de  diffamer,  alors  que  ce  mémoire  et  les 
pièces  qui  u  sont  mentionnées  n'ont  reçu 
&  autre  publicité  que  la  communication  faite 
aux  avocats  de  la  cause  et  la  distribution 
aux  mofùtrats  appelés  à  statuer  sur  ta  con- 
testation (2).  (L.  17  mai  1819,  art.  13,  14, 
18.) 

(Schpenfeld  C.  Radziwiïl  et  Rabinowitz.) 

AftRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée résultant  de  l'arrêt  rendu  au  civil  par  la 
Cour  impériale  de  Paris,  le  26  fév.  1864,  qui, 
eu  donnant  acte  à  Sctaenfeld  de  ses  réserves 
de  poursuivre  les  prévenus  k  raison  de  la 
publication  de  la  lettre  incriminée,  aurait 
Mcessaùremat  jugé  que  les  faits  imputés 


ouverte  su  profit  de  la  partie  qui  se  prétend 
lésée,  qu'autant  qu'elle  a  été  réservée  par  les  juges, 
qui  ont  toute  faculté  pour  accorder  ou  refuser  ces  ré- 
serves. Mais  pour  que  ces. mêmes  réserves  soient  ef- 
ficaces, il  faut,  d'une  part,  qu'elles  soient  expresses, 
ot,  d'autre  part,  que  le  jugement  qui  les  renferme 
déclare  que  les  faits  signalés  comme  diffamatoires 
sont  étrangers  a  la  cause.  Le  seul  fait  de  réserver 
l'action  en  diffamation  ne  suturait  pas  pour  em- 
porter virtuellement  la  preuve  que  l'imputation 
qui  donne  lieu  aux  réserves  est  étrangère  au  pro- 
cès. Une  solution  contraire,  sur  ce  dernier  point, 
semble,  il  est  vrai,  résulter  d'un  des  motifs  d'un 
arrêt  &  cassation  du  SI  mai  1936  (P.  chr.)  ; 
mais  il  y  a  lieu  de  remarquet  que,  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  le  tribunal,  bien  qu'il  n'eût  pas  ac- 
compagné le  donné  acte  des  réserves  de  h  décla- 
ration que  les  faits  étalent  étrangers  à  la  cause, 
avait  cependant  exprimé  que  «  le  sort  du  procès 
.  no  dépendait  pu  des  pièces  faisant  l'objet  de  l'impu- 
tation de  faux  proférée  à  son  audience.  >  Il  ne  s'agis- 
sait don»  pas  1&  d'un  donné  acte  pur  et  simple, 
cas  dans  lequel  les  auteurs  (MAL  Mangin,  Ad. 
publ,  t.  1,  n.  1*4,  p.  331  ;  Chassan,  Délits  de 
ta  par.  et  es  la  presse,  1. 1,  n.  188,  p.  96),  sont 
d'avis,  comme  le  juge  l'arrêt  ci-dessus,  que  la 
vœu  do  l'art.  33  de  la  loi  du  17  mai  1819  n'est 
pas  rempli.— flo*rrà,  M.  GreUet-Duawaeau,  de  la 
Diffamation,  t.  2,  n.  914,  p.  10». 

Maintenant,  et  ceci  posé,  lorsque  le  donné  acte 
des  réserves  aura  été  pur  et  simple,  quels  seront  les 
pouvoirs  du  juge  correctionnel  auquel,  par  suite, 
l'action  en  diffamation  sera  déférée?  Ce  juge 
pourra-t-i)  se  saisir  de  la  question  d'extranéitédes 
faits  poursuivis  comme  diffamatoires  î  MM.  Man- 


par  cette  lettre  à  âchoeufeld  étaient  étran- 
gers au  or ooss  :  —  Vu  Fart.  Kl  do  la  loi  du 
41  mai  1819  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  attieto>  la  juridiction  civile  nu  peut  dér 
cesner  acte  des  réserves  do  poursuivre  à 
raison  d'écrits  ou  mémoires  produits  devant 
elle,,  qu'autant  que,  par  une  disposition  ex- 
presse et  motivée,  elle  a  déclaré  que  les  faits 
étaient  étrangers  à  la  cause;— Attendu  que, 
dans  reepèce,  l'arrêt  attaqué  (rondo  pat  m 
Cour  de  Paris,  eh.  eorr.,  le  19  uov.  18G4)  n'a 
point  déelaré  «ne  les  imputations  prétenduos 
diffamatoires  étaient  étrangères  à  ta  cause; 
qu'en  eei  état,  le  simple  note  déeerné  par 
l'arrêt  à  Schoenfèld  de  seé  réserves  de  pour- 
suivre le  prince  RadziwiU  et  le  sieur  itabà- 
nowitz  ne  pouvait  avoir  l'autorité  de  la  eoose 
jugée  sur  la  question  de  savoir  si  les  faits 
étaient  ou  non  étrangers  au  procès  civil,  et 
que,  dès  lors,  le  juge  de  répression  a  pu 
examiner  cette  question  el  la  résoudre  sans 
violer  les  art.  93  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
1380  et  1351,  G.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  do  la  viola- 
tion de  l'an.  7  de  la  toi  du  90  avril  1810,  et 
fondé  sur  ce  que  l'arrêt  n'aurait  pas  suft- 
samment  motivé  sa  déclaration  que  les  faits 
n'étaient  pas  étrangers  à  la  cause  :  — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la 
lettre  incriminée  a  été  produite  au  cours 


gin,  Ghassan,  toc.  cit.;  Parant,  Lois  de  »  y 
p.  lui,  et  deGrattier,  Comment,  sur  les  tok  as  la 
presse,  t.  1,  n.  41,  p.  274,  décident  la  négative; 
et  cette  décision  est  d'accord  avec  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  qui,  à  défaut  par  le  juge 
du  fond  d'avoir  déclaré  étrangers  à  la  cause  les 
faits  motivant  les  réserves,  ont  considéré  cas  ré- 
serves comme  sans  effet,  et,  par  suite,  l'action  in- 
troduite par  les  parties  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle comme  non  recevante  :  Cass.  2  avr.  1825, 

6  fév.  1829,  et  3  mars  1837  (S.  1837. 1.906.— 
P.1837.2.3*).  V.  aussi  Cass.  12  sept.  1829,  et  la 
note.  — L'arrêt  que  nous  recueillons  se  prononce  en 
sens  contraire. —Quant  au  point  de  savoir  si  l'ac- 
tion du  ministère  public  est,  aussi  bien  que  l'ac- 
tion civile,  subordonnée  à  l'accomplissement  de 
la  condition  écrite  dans  l'art.  23  delà  loi  de  1819, 
elle  a  été  résolue  affirmativement  par  l'arrêt  pré- 
cité de  1837.  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Mangm, 
p.  329  ;  Ghassan,  lot.  ciL— Contra,  M.  de  Grat- 
te, t.  1,  n.  85,  p.  259.261. 

(1)  V.  conf.  sur  le  principe  qu'on  pareille  ma- 
tière, l'appréciation  du  point  de  savoir  si  les  faits 
sont  ou  non  étrangers  à  la  cause  appartient  aux 
juges  du  fond:  Cass.  15  des.  1854  (S.  1855.1. 
385.— P.1855.2.300).    V.   aussi    anal.     Gass, 

7  mars  1863  (S.  1863.1. 166.— P.  1863.467). 

(2)  Mais  l'immunité  résultant  de  l'art.  22  de  la 
loi  dé  1819  ne  protégerait  pas  les  écrits  et  mémoi- 
res publiés  en  dehors  des  tribunaux  et  dans  l'in- 
térêt d'une  publicité  étrangère  au  débat ,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  produits  en  même  temps 
devant  les  juges  saisis  de  la  cause  :  Gass.  6  nov. 
1863  (8.1864.1.97.— P. 1864.499),  et  le  renvoi: 
15  déc.  1864  (suprâ,  p.  335). 
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d'un  procès  entre  Schoenfeld  et  Radziwill, 
auquel  elle  n'était  pas  étrangère,  et  qu'elle  a 
été  imprimée  dans  un  mémoire  remis  ajix 
magistrats  seulement  qui  devaient  statuer  sur 
la  contestation  ;  —  Attendu  que  c'est  là  une 
affirmation  et  une  appréciation  du  juge  du 
fait,  qui  échappe  à  fa  censure  de  la  Cour 
suprême  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  ce  que 
l'imputation  laite  à  Schoenfeld  étant,  de  sa 
nature,  diffamatoire,  il  en  résultait  une  pré- 
somption légale  de  l'intention  de  nuire,  qui 
n'a  pu  disparaître  devant  les  motifs  donnés 
par  l'arrêt  pour  décider  que  les  prévenus 
n'avaient  pas  agi  avec  cette  intention  :  — 
Attendu  que  si,  en  principe,  lorsque  l'impu- 
tation est  diffamatoire  de  sa  nature,  il  en 
résulte  une  présomption  qui  oblige  les  juges 
à  préciser  les  motifs  dont  ils  font  découler 
le  défaut  d'intention,  afin  de  mettre  la  Cour 
de  cassation  à  même  de  rechercher  si  ces 
juges  ont  tiré  des  faits  qu'ils  affirment  des 
conséquences  juridiques,  dans  l'espèce  l'ar- 
rêt se  fonde,  pour  déclarer  que  les  prévenus 
n'ont  pas  agi  avec  une  intention  de  nuire 
et  de  diffamation,  sur  ce  que  la  lettre  incri- 
minée n'a  été  remise  par  Radziwill  à  ses 
conseils  et  produite  qu'en  vue  du  procès 
existant  entre  lui  et  Schoenfeld,  et  qu'elle 
n'a  été  imprimée  que  dans  un  mémoire  dis- 
tribué seulement  aux  magistrats  appelés  à 
statuer  sur  la  contestation; — Attendu  qu'en 
tirant  de  ces  faits  la  conséquence  juridique 
que  les  prévenus  n'avaient  pas  agi  avec  l'in- 
tention de  diffamer  Schoenfeld,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  les  art.  4,43, 14  et  48  de 
la  loi  du  47  mai  1849,  en  a  fait  une  saine 
interprétation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  mai  1865.—  Ch.  crim.—  MM.  Vaïsse, 
prés.;  V.  Foucher,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
Hérisson  et  De  La  Chère,  av. 


CASS.-crm.  2»  juillet  1865. 

Diffamation,  Injure,  Preuve. 

Le  fait  d'avoir  dit  et  publié  que  «  X...  est 
un  faussaire,  >  $an$  indication  de  circonstan- 
ces de  lieu  et  de  temps  dan*  lesquelles  un 
crime  de  faux  aurait  été  commis  par  lut, 
constitue  une  injure  et  non  une  diffama- 
tion (4).  (L.  49  mai  48)9,  art.  43  et  20.) 

Dès  lors9  c'est  à  bon  droit  que,  en  pareil 

(i)  Y.  conf.,  Riom,  13  nov.  1846  (P.1847.1. 
604),  et  M.  Grellet-Dumazeau,  Tr.  deladiffam., 
t.  1,  n.  35.— luge  de  même  1*  quant  au  fait  de 
dire  de  quelqu'un  qu'il  est  sans  foi  et  sans  hon- 
neur: Gass.  5  dée.  1861  (S.  186*.  1.3*3.— P. 
1861.983)  ;  2°  quant  à  celui  de  reprocher  à  un 
avocat  de  s'être  écarté  de  la  Ugne  d'un  honnête 
homme  dans  une  plaidoirie  :  Gass.  8  juill.  1843 
(S.1844.1.67.— P.1844.1.14). 

(2)  Y.  sur  ce  principe  Table  gén.  Devill.  et 

Gilb.,   v°  Injures,    n.    60;    Rép.  gén.  Pal.   et 

.  Supp.,  v*  Diffamation,  n.  636.  Au  reste,  l'art. 

28  du  décret  du  17  fév.  1859,  dont  notre  arrêt 


cas,  U  juge  saisi  refuse  d'ordonner  la  preuve 
du  fait  injurieux 9  cette  preuve  n'étant  jamais 
admise  en  matière  d'injure  (2).  " 

(Desmarest  C.  Grosmiller.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  20  de  la  loi  du  26 
mai  1849  et  43  de  celle  du  17  mai  de  la 
même  année;— Sur  le  moyen  pris  delà  vio- 
lation de  l'art.  20  de  la  loi  précitée  de  1849, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'admettre 
le  demandeur  à  prouver  par  écrit  la  vérité 
des  faits  diffamatoires  par  lui  imputés  à  Gros- 
miller, huissier  :—  Attendu  que  Fart.  20  de 
la  loi  du  26  mai  4849  n'admettait  la  preuve 
des  faits  par  les  voies  ordinaires,  à  l'égard 
des  agents  et  dépositaires  de  l'autorité,  que 
dans  le  cas  de  diffamation ,  c'est-à-dire  lors- 
que les  reproches  adressés  aux  fonction- 
naires se  produisaient  sous  la  forme  d'une 
articulation  précise  de  faits  de  nature  à  être, 
sans  difficulté,  l'objet  d'une  preuve  et  d'un 
débat  contradictoire; — Et  que,  au  contraire, 
d'après  une  jurisprudence  constante,  cette 
preuve  était  inadmissible  toutes  les  fois  que 
ces  reproches  n'avaient  que  le  caractère 
d'une  injure,  qui  ne  pouvait  justifier,  dans 
aucun  cas,  la  vérité  des  faits  ;— Attendu,  dès 
lors,  qu'il  importe  avant  tout  de  rechercher 
quelle  est,  d'après  l'assignation,  la  qualifica- 
tion légale  des  faits  qui  ont  motivé  la  pour- 
suite, afin  de  savoir  s'ils  sont  caractérisai' 
ques  d'une  diffamation  ou  simplement  d'une 
injure  ;  —  Attendu  que  par  son  assignation 
du  7  décembre  dernier,  le  plaignant  repro- 
chait seulement  à  Desmarest  «ravoir  dit  et 
publié,  en  différents  endroits  de  Paris,  par 
voie  d'affiche  et  de  placard,  que  Grosmiller, 
huissier  de  Guillotaux,  Bouron  et  camp., 
banquiers,  était  un  faussaire  ;  mais  que  cette 
qualification  injurieuse,  sans  aucune  indica- 
tion des  circonstances  de  lieu  et  de  temps 
dans  lesquelles  un  crime  de  faux  aurait  été 
commis,  ne  constitue  pas  la  diffamation,  la- 

Îuelle  ne  peut  exister,  aux  termes  de  l'art.  43 
e  la  loi  du  47  mai  4849,  qu'autant  qu'il  y  a 
une  imputation  et  articulation  d'un  fait  dé- 
termine;—Attendu  que  les  faits  de  la  pré- 
vention ne  constituant  qu'une  injure,  c'est 
avec  raison  que  l'arrêt'  attaqué  a  rejeté  la 
preuve  demandée  :— Rejette,  etc. 

Du 29  juill.  4865.— Ch.crim.-MM.  Vaïsse, 
prés.;  Guyho,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.; 
Housset  et  Beauvois-Devaux,  av. 

ne  parle  pas,  dispose  expressément  qu'en  aucun 
cas  la  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  pour 
établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffama- 
toires. Mais  il  a  été  jugé  que  si  cette  disposition 
abrogerait.  20  de  la  loi  du  26  mai  4849,  et,  dès 
lors,  interdit  d'une  manière  absolue  la  preuve 
de  ces  faits  même  en  ce  qui  concerne  les  agents 
ou  dépositaires  de  l'autorité  publique,  elle  n'abroge 
pas  l'art.  25  de  la  même  loi  qui  ordonne  le  sursis 
lorsque  les  faits  imputés  seront  poursuivis  oa 
dénoncés  et  qu'ils  seront  punissables  selon  la  toi  : 
Gass.  19  janv.  et  1"  juin  4855  ($.4855.4.301 
et  767.— P. 4855.4.448  et  4856.1.475). 
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OOTftAGB,  PUBLICITÉ,  RÉCUSATION,  Plàhtr. 

L'outrage  envers  des  magistrats,  dans  un 
acte  de  récusation  déposé  au  greffe  et  si- 
gnifié,  a  le  caractère  dfun  outrage  public  ré- 
primé par  les  art.  17  et  19  de  la  loi  du  17 
mai  \m  et  6  de  la  loi  du  25  mars  1882  (1). 
En  conséquence,  ta  poursuite  en  est  subor- 
donnée à  la  plainte  préalable  de  ces  magis- 
trats, conformément  à  l'art.  $  de  la  loi  du 
26  mat  1819  (2). 

Si  la  plainte  dont  il  s'agit  n'est  soumise  à 
aucune  forme  sacramentelle,  elle  doit  cepen- 
dant se  produire  tous'  une  forme  qui  per- 
mette d'en  constater  l'existence  et  qui  laisse  à 
la  Cour  de  cassation  les  moyens  d'exercer 
son  droit  de  contrôle. — Spécialement,  elle  ne 
saurait  résulter  de  ce  qu'un  procureur  impé- 
rial et  son  substitut,  à  la  suite  d'un  acte  de 
récusation  outrageant  pour  eux,  déposé  au 
greffe  et  notifié  au  juge  d'instruction  de  la 
part  à"un  incutpé9  se  sont  abstenus  d'agir 
contre  celui-ci  (3). 

(Blondeau  de  Combas.)— abrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  17  et  19  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars 
4822  et  l'art.  5  de  celle  du  26  mai  1819;  — 
Attendu  que  la  Cour  impériale  d'Aix  ayant  à 
statuer,  par  suite  de  l'appel  interjeté  contre 
le  jugement  du  tribune  de  police  correction- 
nelle d'Oran  (4),  sur  le  fait  imputé  à  Blon- 
deau de  Comba8  (5)  a jugé,  à  bon  droit,  que  ce 
fait  constituait  le  délit  de  diffamation  et  d'ou- 
trage prévu  et  puni  par  les  art.  17  et  19  de  la 
loi  du  17  mai  1819  et  par  Fart.  6  de  la  loi  du 

25  mars  1822  ; — Que  cette  qualification  est 
conforme  aux  faits  de  la  cause  et  qu'il  en  ré- 
sulte qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  la  poursuite  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  une  plainte  préalable  émanée  des  par- 
ties offensées  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  30  nov.  1844 
(P.1845. 1.866),  et  5  juin  1845  (S.  1845. 1.780. 
— P.1846.1.184). 

(2)  La  jurisprudence  décide  généralement  que 
le  délit  d'outrage  public  envers  les  fonctionnaires 
publics  à  raison  de  leurs  fonctions,  ne  peul  être 
poursuivi  sans  plainte  préalable  du  fonctionnaire 
outragé:  Fart.  28  du  décret  du  17  fév.  1852, 
qui  soumet  aux  formes  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  la  poursuite  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 
moyen  de  publication,  n'ayant  pas  eu  pour  effet 
d'abroger  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du 

26  mai  1819,  qui  exige  en  cette  matière  une 
plainte  préalable  de  la  partie  lésée.  Le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  se  sont  aussi  prononcés  en  ce 
sens.  Toutefois  il  existe  des  autorités  en  sens 
contraire.  Y.  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb. , 
v4  Outrage,  n.  84;  Table  décenn.,  eod.  v*,  n.  40 
et  suiv.,  et  JRép.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v*,  n. 
290  bis.  Junge,  Douai,  19  janv.  1858  (P.1858. 
23),  et  M.  Dutruc,  Journ.  duMinûl.  publ.,  t.  2, 


recounu  avec  raison  la  nécessité  de  cette 
plainte,  la  fait  résulter  de  certaines  circon- 
stances de  la  cause,  et  notamment  de  ce  que 
le  procureur  impérial  et  son  substitut,  en 
s'abstenant  d'agir  contre  Blondeau  de  Com- 
bas,  et  en  déléguant  l'exercice  de  l'action 
publique  à  l'un  des  juges  suppléants  du  tri- 
bunal, avaient  par  cela  même  suffisamment 
indiqué  leur  intention  de  porter  plainte;  — 
Mais  attendu  qu'aucune  délégation  n'est 
produite,  et  que  tout  fait  présumer,  au  con- 
traire, qu'il  n'y  en  a  pas  eu,  puisque  le  man- 
dat de  dépôt  décerne  par  le  juge  suppléant 
porte  qu'il  agit  en  remplacement  du  procureur 
impérial  et  de  son  substitut  empêchés  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que,  cette  délégation  exis- 
tât-elle, elle  ne  pourrait  avoir  les  conséquen- 
ces légales  que  la  Cour  impériale  d'Aix  lui  a 
attribuées,  puisque  la  seule  cbose  qu'on 
puisse  en  induire  c'est  l'abstention  des 
magistrats  récusés,  abstention  qui  n'im- 
plique en  aucune  façon,  de  la  part  du  pro- 
cureur impérial  et  moins  encore  de  son 
substitut,  la  volonté  d'agir  et  de  s'exposer 
aux  risques  d'une  lutte  judiciaire  ;  —  At- 
tendu que,  si  la  plainte  exigée  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  26  mai  1819  n'a  été  soumise 
par  cet  article  à  aucune  forme  sacramen- 
telle, elle  doit  cependant  se  produire  sous 
une  forme  qui  permette  d'en  constater  l'exis- 
tence et  qui  laisse  à  la  Cour  de  cassation  les 
moyens  d'exercer,  son  droit  de  contrôle  ;  — 
Qu'en  faisant  résulter  l'existence  de  celle 
plainte  préalable  de  certaines  circonstances 
extrinsèques  et  d'une  volonté  non  écrite  et 
simplement  présumée,  la  tour  impériale 
d'Aix  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  de 
I  art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;— Casse  l'ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  d'Aix,  en  date  du  2 
décembre  dernier,  tant  en  ce  qui  concerne 
le  chef  d'outrage  envers  des  magistrats,  qu'en 
ce  qui  concerne  le  chef  relatif  à  l'outrage  en- 
vers M*  Jacques,  etc. 
Du  20  mai  1865.— Ch.  crim.— MM .  Vaïsse, 

p.  35,  et  t.  4,  p.  301. 

(3)  Il  est  certain  que  la  plainte  préalable  à  a- 
cpielle  est  subordonnée  la  poursuite  des  délits  d'ou- 
trage, de  diffamation  ou  d'injures,  n'est  soumise  à 
aucune  forme  sacramentelle,  et  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier,  mais  sous  le  contrôle 
toutefois  de  la  Cour  de  cassation,  si  l'action  du 
ministère  public  a  été  suffisamment  provoquée.  Y. 
Gass.  3  janv.  1861  (S.  1861. 1.657.— P.  1869. 
39),  ainsi  que  les  indications  données  en  note. 

(4)  Cette  Cour  était  saisie  de  l'affaire  par  suite 
d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  15  avril  1864, 
prononçant  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  pour  violation  du  principe  du  non-cumul 
des  peines  (Bull,  crim.,  n.  99). 

(5)  Ce  fait,  comme  nous  l'énonçons  dans  notre 
sommaire,  consistait  à  avoir  outragé  le  procureur 
impérial  prés  le  tribunal  d'Oran  et  son  substitut, 
dans  un  acte  de  récusation  déposé  au  greffe  de  ce 
tribunal  et  notifié  au  juge  d'instruction  du  même 
tribunal. 
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pues.  ;  tiuyfco,  r*pp.;  P.  Faine,  av.  gén.  ; 
iuurii^ev. 

GASS.-ffcm.  *  iu»  1«66 

Voirie,  Construction,  Prescription. 

£0  etmtrmention  résultant  *F*we  conut**?- 
l«w  fut  empiète  sur  la  voie  publique,  n'est 
pm  suoeesswe^  et,  dèsiors,  se  pr«smf  par  «H 
an  rfotfu  «>pifts  f  *»écueton  4és  travetux  (1). 
(G.  tnst.  «rim,,  6404 

(iProfizy.)— arAêt. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  lé  sieur  Paul- 
Jéréme  Prdtey  avait  été  traduit  en  simple 
pakioeiponr  avilir,  en  mai  1362,  bâti  une  mai- 
son à  SpaneHo  et  empiété  sur  une  partie  de 
k  voie  publique,  et  qu'ayant  opposé  un  ali- 
gnement qui  lui  avait  été  délivré  par  l'adjoint 
au  maire,  il  a  été  relaxé  par  le  juge  de  paix 
de  Porto-Vecchio;  —Attendu  que,  sans  exa- 
miner ,  avec  le  juge  de  police ,  la  valeur  ju- 
ridique de  l'alignement  donné  par  l'adjoint, 
il  convient  de  rechercher  avant  tout  si  l'ac- 
tion publique,  à  raison  d'une  usurpation  de  la 
voie  publique  remontant  à  1862,  n'était  pas 
atteinte  par  la  prescription;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  640,  C.  insu  crim.,  l'action 
publique  et  l'action  civile  sont  prescrites 
après  une  année  révolue  à  compter  du  jour 
ou  elle  aura  été  commise ,  et  que  le  fait  de 
construction  non  autorisée  ou  d'usurpation 
de  la  voie  publique  ne  constitue  pas  une  con- 
travention successive  qui  se  renouvelle  d'une 
manière  indéfinie  et  tant  que  les  travaux 
conuaraeat  d'exister;  —Attendu,  dès  lors, 
que  le  point  de  départ  de  la  prescription 
étant  l'époque  même  où  a  été  bâtie,  en  1869, 
la  maison  du  sieur  Proisy,  cette  prescription 
était  depuis  longtemps  acquise  au  moment 
où  la  poursiute  a  été  intentée;— Rejette,  etc. 

Du  2  juin  1865.—  Gh.  ctrim.—  MM.Guyho, 
rapp.;  Cbamns,  av .  gén .     , 


(i)  V.  en  ce  sens,  Cass.  27  mars  1852  (S.  1852. 
1.761.— P.  1868.1. 677);  28  nov.  1856  et  10 
janv.  1857  (S.1857  <S.  1857. 1.386.— P.  1857. 
1075.);  11  août  1864  (S.  1864. 1.490.  —  P. 
1864.11 98).  —  Mais  si  la  prescription  exonère 
de  toute  peine  le  contrevenant,  elle  ne  pro- 
tège pas  également  la  réparation  matérielle  de 
la  contravention  >  à  savoir  la  destruction  des 
travaux.  La  jurisprudence  décide,  en  effet,  que 
les  empiétements  sut  la  voie  publique,  à  quelque 
époque  qu'ils  puissent  remonter,  ne  sauraient  être 
protégés  par  la  prescription  et  fonder  un  droit  ac- 
quis au  profit  de  ceux  qui  les  ont  commis.  La 
cessation  de  ces  empiétements  et  la  suppression 
des  travaux  par  lesquels  ils  se  manifestent  peu- 
vent donc  toujours  être  ordonnées  "par  l'autorité 
compétente.  V.  Cons.  d'Etat,  4  sept.  1841  (S. 
1842.2.182.— P.  cfar.);  13  avril  1842  (S.  184*. 
ft.829— P.  chr.)  et  3  mai  1851  (S.1851 .2.589. 
—  P.  chr.);  Cass.  i"  août  1856  (S.1858.1. 
151.  —  P.  1857. 834)  et  11  août  1864,  précité. 


CÀSS.-eam.  »  mfl  IMS. 


GsmraL*v%jii96tt, 
Hospices,  Sbv&usitib,  Fûbck  majwjue, 
Ea.ux. 

La  supéiiieure  d'un  tooppéee  ut  v*upo*t«- 
ble,  même  pénalement,  de*  contrmjentOons 
par  eUe  commues  dan*  te  tente*  «tmtfet  cuir 
est  préposée.  Vainement  prétendrait-on  faire 
peser  cette  responsabUité  eut  sa  vommissrm 
administrative  dé  VJiospiee  (î). 

Le  juge  de  police  ne  peut  adumêre  IWr- 
eepHon  êe  force  majeure  en  opposition  «tut 
déclarations  eu  procès  verbal  constatant  mue 
contravention,  qu'autant  qu'a  a  vérifié  par 
m  des  moyens  de  preuve  autorisés  pm- in  ht 
tes  faits  constitutif*  de  te  force  majeure  {$. 
(G.  fnst.  erim.,  154;  G.  peu.,  64.) 

Le-  prévenu  de  déversement  êtotu*  sujet 
sur  fcvoie  pubtxquc  en  contravention  d  «m 
règlement  locai,  ne  peut  exciper,  comme  vas 
été  force  majeure,  de  ce  que  ces  eanœ,  versées 
sur  un  tas  de  fumier  dans  la  pensée  quetles 
seraient  absorbées,  s'étaient  écoulées  phes  sa- 
les vers  la  rue  à  raison  de  V élévation  du  fu- 
mier» (G.  pén.,  473,  n.  15.) 

(Dame  Bellouil,  sœur  Louise.)— araêt. 

LA  COUR;  —Va  l'art.  37  de  l'arrêté d« 
maire  d'Ardres  du  30  mars  1863,  et  tes  art. 
154,  G.  inst.  crim.,  et  171,  n.  15,  C  pén.; 
—  Attendu  qu'un  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  d'Ardres,  en  date  du  1-5  fcv. 
1865,  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
constate  que  ee  jeur4a,dans  la  me  Impériale 
de  la  ville  d'Ardres,  les  eaux  venant  de  l%os- 
pice  étaient  sales;  que  la  dame  Bellouil,  en 
religion  soeur  Louise,  supérieure  de  1**06- 
pice,  a  reconnu  qu'elle  avait  jeté  des  eaux 
de  lavage  sur  le  fumier,  croyant  «qu'elles  y 
resteraient  et  seraient  absorbées;  mais  que 
le  fumier  étant  très-élevé ,  elles  en  avaient 
découlé  plus  sales  et  s'étaient  déversées 
dans  la  rue;—  Attende  que  ce  lait  oenslkue 


(2)  V.  sur  le  principe  que  la  responsabilité  da 
maître  n'exclut  pas  celle  du  préposé  auteur  direet 
du  fait,  Cass.  27  janv.  t*5t  <S.18S9.1.3t*.— 
P.1859.663),  et  le  renvoi. 

(3)  Il  a  déjà  été  jugé  :  1°  que  latace  majeure 
est  admissible  comme  excuse  en  matière  de  eou- 
traven  lions  de  simple  police,  comme  en  toute  autre 
matière  ;  2°  que  si  les  juges  du  fond  •ont  pleut 
pouvoir  pour  constater  les  circonstances  qui  ont 
mis  le  prévenu  dans  IMmposa&ntité  dfobenr  à  ht 
loi,  cependant  la  preuve  de  la'  forcé  majeusre  ne 
peut  résulter  que  de  documents  légaux,  quand  elle 
a  pour  effet  d'infirmer  les  constatations  «d'una  pm» 
cès-verbal  régulier;  3#  qu^enfin,  il  est  réaervéà 
la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  leBrâéonsxaiKS 
relevées  pair  les  juges  du  fond  présentent  les  ca- 
ractères légaux  de  la  force  majeure.  V.  sur  cet 
pointe,  Ga&s.  7  déc.  1885  (S.*857.t  JW.-f. 
1856.2.441)  ;  28  fév.  1861  <S.  1861.1.671  .—P. 
1862.43),  et  les  renvois,  ainsi  que  MM.  Fausai 
Héhe  et  Onauwau,  Th.  G.  pén.,  t.  6,  n.  2458. 


JurivpHVêente  0*  la  Cour  de  tftsMtion. 
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une  Oofttmvttflfon  à  fait.  37  4*  l'arrêté  du 
maire  4f Avères  du  HO  Mars  J$63;-r  Attend^ 
que,  pour  prononcer  le  relaxe  de  là  préve- 
*  mie,  le  Jugement  attaqué  (rendu  par  te  trib. 
de  police  d'Ardre»  le  30  mars  1S65)  s'est 
fondé  :  4«  sur  te  me  la  supérte*ne  n'ayant 
pas  la  direction  de  vnospftee,  maïs  étant  seu- 
lement préposée  an  service  par  la  commis- 
sion administrative  instituée  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  7  août  4851 ,  «Ile  ne  saurait  répon- 
dre personnellement  de  la  contravention  ejnf 
•t  été  commise  ',  £•  sur  ee  que  le  déverse* 
ment  des  eaux  sales  dé*  l'hospice  éana  la  rue 
a  été  le  résultat  de  circonstances  exeeptfon- 
tieHes  et  de  force  majeure. 

8m  le  premier  £tânt  :  —  Attendu  que  le 
droit  «tledevoir  de  sarveiHanoe  «opposés  par 
la  loi  précitée  à  4a  emmifiisateft  adnritâstrtf- 
tive  ne  peuvent  <exctu¥e  et  aftsortoer  ftnMsH- 
tive  personnelle  de  la  supérieure  d'un  %os- 
pice  ;  qne,  dans  aucun  cas^  ceAe-^  *e  «an 
rant  échapper  à  la  responsabilité  pénale  de  ses 
faits  directs  et  personnels,  et  qpe  le  procès- 
verrai  qui  sert  de  base  a  te  poursuite  «on- 
tient,  non-eeutement  la  constatation,  mats 
même  l'aveu  que  h  dame  Beltourl,  sœur 
Louise,  a  commis  la  contravention  qui  tan 
était  reprochée. 

Sur  le  second  point  :  —  Attendu  que  si  H 
force  majeure  fait  exception  a  la  culpabilité, 
même  en  matière  de  contravention  de  sim- 
ple police,  et  si  l'appréciation  des  faits  qui 
constituent  la  force  majeure  appartient  an 
juge  de  répression,  il  est,  dans  tous  les  cas, 
indispensable  qu'avant  d'-admettre  le  fait  dé 
force  majeure,  le  juge  l'ait  vérifié  et  constaté 
par  un  des  moyens  de  preuve  qai  sont  auto- 
risés par  la  loi  ;  —  Attendu  ayxe ,  dans  l'es- 
pèce, il  n'a  été  procédé  à  aucune  vérification, 
audition  de  témoins,  enquête  ou  autres 
moyens  de  preuve  pouvant  servir  de  base  à 
la  constatation  du  fait  de  force  majeure  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  <foe  cette  constatation  man- 
que de  base  légale,  et  que  le  juge  n  a  pas  pu 
prononcer  le  relaxe  sans  méconnaître  la  loi 
due  au  procès-verbal,  et  sans  violer  à  la  fois 
l'art.  154,  €.  in6t.  crkn.,  et  l'art.  37  de  l'ar- 
rêté du  maire  d'Ardres  du  30  mars  1863  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'en  supposapt  que  îè 
.juge  fût  autorise  par  les  éléments  de  la  cause 
à  apprécier  un  t'ait  de  force  majeure,  les 
circonstances  par  lui  relevées  ne  sauraient 
être  considérées  comme  établissant  un  fait 
de  cette  nature  ;  —  Casse,  etc. 

Du  «8*vril  4865.— Gh.  crim.—MM.  Vaisse, 
(prés.;  4e  tGaujal,  Tapp.^Gnarrins,  av.  gén.; 
de  8amvMalo,  av. 


q&e  «  été  apposée,  rto*  en  Me  de  f itère  cr&ire 
a  une  ^provenance  crrangéh'e ,  mats  à  titre 
d'indication  d'une  Vuaftté  supérieure  confor- 
mément A  te  sigmficaHion  que  tette  marque 
a  depuis  longtemps  en  France,  et  alors  aussi 
qtse  ies  produits  sur  lesquels  elle  est  empreinte  • 
portent  en  outre  une  seconde  marque  et  des 
étiquettes  faisant  connnftr*  testr  véritable 
origine  industriette.  En  pareil  cas,  la  boime 
foi  du  fabricant  et  îf absence  absolue  de  ioui 
préjudice  accompli  ou  potable  sont  exclusives 
de  délit  (1  )..  (L.  23  jnîh  ïf»7,  art.  «,  6  et  7.) , 
Un  fabricant  anglais  n'est  pas  fondé  à 
revendiquer  la  propriété  d'une  marque  de 
fabrique  tombée  dans  h  èomaine  public  en 
France  antérieurement  au  traité  de  commerce 
du  23  janv.  1800  (2),  qui,  par  son  an.  \% 
admet  les  Anglais  au  'bénéfice  de  laiég&Mtoh 
française  sur  les  marques  de  fabrique,  et 


CASS.-CJU*.  4  février  1M§. 

MaBQCE    DR    FABRIQUE,    ETRANGER,   DÉPÔT 
TARDIF. 

Le  fait,  par  un  fabricant  français,  d'avoir 
figuré  sur  su  produits  la  marque  d?un  pro- 
ducteur étranger  ne  présente  pas  ies  carac- 
tères de  la  contrefaçon,  alors  que  cette  mar- 


dont  il  n'a  effectué  le  $épôt  en  France  que 
depuis  ce  traité  (3)-.  (L.  £3  Juin  1857,  art.  2.) 

(Stubs  €.  Asrter  et  nutres.)— -kM*¥. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  2,  5,  6  et  44  de 
la  loi  du  23  juin  i$57,  lî  du  traité  interna- 
tional du  10  mars  4860,  et  436,  6,  insfr. 
crîm.;  -  Attendu  que,  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Paris 
!e29avr.  1864),  il  résulte  que,  depulspîns 
de  soixante  ans,  l'industrie  française  a  fabri- 
qué une  certaine  nature  de  scies  et  dé  limés 
sur  lesquelles  a  été  apposée  la  marque  Sftibs 
avec  les  initiales  P.  S.  renversées;  que  cetiè 
marque  est  devenue  en  France  l'indice  d'un 
produit  d'une  qualité  supérieure;  qu'elle  n'est 
pas  l'indication  de  l'origine  de  Fa  fabrication, 
mais  bien  la  désignation  de  la  nature  et  de 
la  qualité  du  produit  dont  elle  est  la  déno- 
mination; qu'aucun  acheteur  ne  peut  être 
trompé  et  croire  qu'on, lui  présente  tin  pro- 
duit anglais  de  la  fabrique  de  Péter  Stubs; 
que  les  limes  saisies  chez  Asiier  et  lecheva- 
lier  portent,  indépendamment  de  la  marque 
Stubs  P.  S.  renversés,  les  initiales  G.  S.  in- 
dignant le  fabricant  réel  ;  que  les  limes  et 
scies  saisies  cnez  Rémond  sont  entourées 
d'étiquettes  faisant  connaître  le  lieu  réel  de 
la  fabrication;  —  Attendu  que  ces  diverses 
circonstances,  qtii,  par  elles-mêmes,  impli- 
quent la  bonne  fol  des  intervenants  et  ï'ab- 

(i)  MM.  Rendu,  dcs&aïques  de  fabrique,  n.  131, 
et  Calmels,  des  JVoiM*  et  marques,  n.  73,  sont  cVa- 
vîs  que  le  fart  de  "la  contrefaçon,  joint  à  l'exis- 
tence d'un  préjudice,  suffit  pour  constituer  le  dé- 
lit, indépendamment  de  la  fraude,  parce  que  le 
fabricant  a  toujours  au  moins  une  grave  négli- 
gence à  se  reprocher. 

(2)  V.  ce  traité  promulgué  le  10  mars  ÏB6Ô# 
S.  Lois  annotées,  p.  It,  et  P.tois,  Décrets,  etc., 
p.  30. 

-(3)  Jugé  dans  le  même  sens  par  un  précédent 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  avril  1964 
(S.  1864.1.346.  —  P.  1864.804).  V.  aussi 
M.  ffaard,  Rép.  en  matière  demarg.  fc<  fabrique* 
sur  l'art.  6  de  la  loi  du  fc3  juin  1887,  n.  1  et 
suiv. 
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sence  absolue  de  préjudice  accompli  ou  i 
possible,  sont  exclusives  de  délit;— Attendu,  ! 
d'ailleurs,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
2  de  la  loi  du  23  juin  4857,  le  dépôt  légal 
autorisant  seul  les  commerçants  à  revendi- 
quer la  propriété  exclusive  de  leurs  marques, 
et  Stubs,  fabricant  anglais,  n'ayant  eu  aucun 
droit  au  bénéfice  de  cette  loi,  tant  que  la 
législation  ne  lui  reconnaissait  pas  la  faculté 
d'effectuer  utilement  en  France  le  dépôt  de 
sa  marque,  le  dépôt  récent  effectué  par  lui 
en  vertu  de  la  législation  nouvelle  n'a  pu  lui 
donner  le  droit  de  dessaisir  le  domaine  pu- 
blic déclaré  en  possession  depuis  plus  de 
soixante  ans  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  fév.  1865.— Glr.  crim.  —  MM.  Vaîsse, 
prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén., 
Bellaigue  et  Brugnon,  av. 


CASS.-crim.  M  juin  1866. 

Règlheht-  de  pouce,   Bouchers,  Abat- 
toirs, Liberté  du  commerce. 

Est  légal  et  obligatoire,  comme  pris  dans 
un  intérêt  de  salubrité,  le  règlement  de  po- 
lice qui  défend  aux  bouchers  d'abattre  des 
bestiaux  ailleurs  que  dans  V abattoir  commu- 
nal, ainsi  que  de  vendre  les  viandes  prove- 
nant d'animaux  non  abattus  dans  l'intérieur 
de  la  ville  (1).  (C.  pén.,  471,  n.  15.) 

Mais  est  illégal  et  non  obligatoire,  comme 
contraire  à  la  liberté  de  l'industrie,  le  règle- 
ment  de  police  qui,  après  avoir  admis  l'intro- 
duction et  la  vente  dans  l'intérieur  de  ta  ville 
de  viandes  provenant  du  dehors  et  abattues 
aux  abattoirs  forains,  sous  certaines  condi- 
tions de  nature  à  sauvegarder  la  salubrité, 
exclut  les  bouchers  de  la  ville  de  la  faculté  de 
vendre  ces  viandes  en  concurrence  avec  les 
bouchers  forains  et*  les  colporteur s9  et  tfen 
avoir  dans  leurs  boutiques  (2). 

(Passeron.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén., 
et  l'arrêté  municipal  du  14  mars  1864  :—  At- 
tendu que  Passeron,  boucher  à  Mostaganem, 
a  été  poursuivi  et  condamné  à  deux  amendes 
de  5  fr.  pour  avoir  exposé  en  vente,  à  deux 
reprises,  dans  sa  boutique  à  Mostaganem, 
des  viandes  abattues  à  l'abattoir  de  Pélissier 
par  un  boucher  forain,  et  contrôlées  à  l'abat- 
toir de  Mostaganem,  par  applicatiou  du  règle- 
ment de  police  et  de  l'art.  471,  n.  15,  C. 

(1-2)  Cet  arrêt  précise  fort  bien  quels  sont,  en 
présence  du  principe  de  la  liberté  d'industrie  éta- 
bli en  ce  qui  concerne  la  boucherie,  les  droits  de 
l'autorité  municipale  et  les  limites  qu'elle  ne  sau- 
rait dépasser.  Ainsi,  il  lui  est  permis  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sa- 
lubrité des  viandes,  et  d'ordonner  à  cet  égard  toutes 
les  vérifications  qu'elle  juge  indispensables;  mais, 
une  fois  que  cet  intérêt  d'un  ordre  supérieur  est 
garanti,  elle  ne  peut  prohiber  le  débit  de  ces. 
viandes  de  la  part  de  telles  ou  telles  personnes,  ou 
soumettre  ce  débit  à  certaines  conditions  de  temps 


pén.  :— Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les 
viandes  provenant  d'animaux  abattus  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  l'arrêté  de  police,  an 
paragraphe  intitulé  :  boucheries  urbaines,  in- 
terdit, par  son  art.  1er,  aux  bouchers  établis 
dans  la  commune  de  Mostaganem  d'abattre 
des  bestiaux  ailleurs  qu'à  l'abattoir  commu- 
nal ;— Qu'une  pareille  disposition,  qui  a  pour 
objet  de  garantir  la  salubrité  de  la  viande,  est 
par  elle-même  légale  et  obligatoire  ;  qu'il  en 
est  de  même  de  la  prescription  de  Fart.  2, 
portant  :  «  Par  une  conséquence  naturelle, 
il  leur  est  interdit  lie  vendre  des  viandes 
provenant  d'animaux  qui  n'auraient  pas  été 
abattus  dans  l'intérieur  de  la  ville  d  ,  cette  pro- 
hibition n'étant  que  le  corollaire  de  la  précé- 
dente;— Mais  attendu  que,  dans  un  second  pa- 
ragraphe, intitulé  :  boucheries  foraines,  l'art. 
4  de  l'arrêté  admet  l'introduction  et  la  vente 
dans  l'intérieur  de  la  ville  des  viandes  pro- 
venant du  dehors  et  abattues  aux  abattoirs 
forains  ;  qu'il  admet  les  bouchers  des  com- 
munes voisines  et  les  colporteurs  à  concourir 
à  l'approvisionnement  de  la  ville,  sous  cer- 
taines conditions  de  nature  à  sauvegarder  b 
salubrité,  et  notamment  à  charge  de  n'intro- 
duire les  viandes  que  par  une  porte  déter- 
minée et  de  les  soumettre  au  contrôle  4e 
l'abattoir  de  la  ville  ;  —  Attendu  que,  quand 
ces  précautions  ont  été  accomplies,  et  que  la 
salubrité  de  la  viande  des  boucheries  forai- 
nes a  été  ainsi  garantie,  la  liberté  du  com- 
merce de  la  boucherie  ne  permet  pas  d'ex- 
clure les  bouchers  de  la  ville  de  la  facnlté  de 
vendre  ces  viandes  en  concurrence  avec  les 
bouchers  forains  et  avec  les  colporteurs,  et 
d'avoir  de  ces  viandes  dans  leurs  boutiques  ; 
— Qu'aussi  la  prohibition  de  l'art.  2  du  règle- 
ment de  police  ne  s'applique~t~elle  qu'au* 
viandes  d'animaux  abattus  en  ville»  ailleurs 
qu'à  l'abattoir  communal  ; — Qu'en  jugeant  le 
contraire,  et  en  condamnant  Passeron,  bou- 
cher à  Mostaganem,  à  deux  amendes  pour 
avoir  exposé  dans  sa  boutique  des  viandes  pro- 
venant des  boucheries  foraines,  qui  avaient 
été  contrôlées  à  l'abattoir  communal,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  interprété  cet 
art.  2,  et  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.;  —  Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  Mostaganem, 
du  24  fév.  1865,  etc. 
Du  24  juin  1865.-Ch.  crim.— MM.  Vaisse, 

Srés.;  Legagneur,  rapp.;  Charrias,  av.  gén.; 
[aulde,  av. 

ou  de  lieu.  Ce  serait  faire  fléchir,  en  faveur  d'aï 
monopole,  le  principe  de  la  liberté  d'industrie.  Il 
est,  d'ailleurs,  évident  que  ce  qui  est  dit  ici  a 
sujet  de  la  vente  des  viandes,  s'applique  égale- 
ment au  débit  de  toutes  autres  denrées  dont  le 
commerce  est  libre.  V.  sur  l'application  de  ce 
principes,  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Ri- 
ment dépolies,  n.  85,  06,  161, 167  et  soir.;  Réf. 
gèn.  Pal.  et  Supp.,  vb  Boucher,  n.  9  et  snrr.,  rt 
Pouvoir  municipal,  ti.&QQt  suir.,  107.  j4dd*,Coas. 
d'Etat,  30  juin  1850  (S.  1860. 2. 283.— P.  chr.) 
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CASS  -cit.  2»  août  1866. 

1°  Appel,  Date,  Equipolunt.—  2°  Ordre, 
Appel,  Signification,  Loi  interprétative, 
Effet  rétroactif.— 3°  Subrogation,  Ac- 
quéreur, Créance  hypothécaire,  Re- 
vente.—4°  Antichrèse,  Préférence,  Em- 
phytéose,  Nue  propriété. 

4°  Un  acte  éf  appel  n'est  pas  nul  quoique 
ne  contenant  pas  la  mention  expresse  du 
mois  dans  le  cours  duquel  la  signification  à 
eu  lieu,  si  ce  mois  se  trouve  nécessairement 
désigné  par  le  rapprochement  des  diverses 
énonciatûms  de  racte  (1)  (G.  proc,  61  et 
456.) 

2°  La  règle  de  non-rétroactivité  rappelée 


(1)  C'est  là  une  nouvelle  application  du  prin- 
cipe consacré  par  la  jurisprudence  et  d'après  lequel 
l'omission  de  certaines  mentions  dans  la  rédaction 
des  exploits  d'appel,  n'emporte  pas  nullité  quand 
les  énonciations  de  l'acte  pris  dans  son  ensemble 
suppléent  à  la  mention  omise.  V.  les  indications 
de  la  note  jointe  à  un  arrêt  de  cassation  du  7  mai 
1868  (S.1863.1.24.— P.1863.391).  Junge,  Di- 
jon, 7  mars  1865  (infrà,  V  part.,  p.  327),  et  la 
note. 

(3)  La  Cour  admet  ici  de  la  manière  la  plus 
formelle  qu'il  y  a  des  lois  interprétatives  et  que 
les  lois  ayant  ce  caractère  se  distinguent  des  lois 
innovaHves  en  ce  sens  que  celles-ci  disposent  en 
rue  des  faits  à  venir,  tandis  que  celles-là  se  con- 
fondent avee  les  dispositions  interprétées,  se  lient 
à  ces  dispositions,  et,  une  fois  promulguées,  né- 
cessitent l'application  des  premières  dans  le  sens 
déclaré  par  l'interprétation.  Ces  solutions  sont 
d'autant  plus  importantes  que  les  discussions  dont 
avaient  été  précédées  dans  les  chambres,  soit  la 
loi  du  30  juill.  1828  qui  prescrivait  à  la  Cour 
suprême,  après  deux  arrêts  de  cassation  dans  le 
même  procès  sur  le  même  point  de  droit,  d'en 
référer  au  Gouvernement  pour  l'interprétation  de 
la  loi,  soit  les  différentes  lois  rendues  par  suite 
de  ces  référés  au  pouvoir  législatif,  soit  enfin  la 
loi  du  1"  avril  1837,  abrogative  de  la  loi  de 
1828,  avaient  laissé  plus  d'incertitudes  dans  les 
esprits  sur  le  principe  même  de  l'interprétation 
législative,  aussi  bien  que  sur  les  effets  de  cette 
interprétation.  Par  l'analyse  de  ces  discussions 
dans  la  Collection  des  lois  de  M.  Duvergier  et 
les  observations  de  l'auteur  jointes  à  cette  ana- 
lyse (tom.  de  1828,  p.  271  et  suiv.,  de  1836, 
p.  46  et  suiv.,  et  de  1837,  p.  83  et  suiv.),  on 
peut  voir  à  quelle  divergence  d'opinion  donna 
alors  lieu  l'examen  du  droit  d'interprétation  légis- 
lative et  de  ses  conséquences. 

Indépendamment  des  arguments  que  l'on  pui- 
sait contre  la  thèse  de  l'interprétation  dans  l'or- 
ganisation du  pouvoir  législatif  sous  le  régime 
parlementaire,  une  objection  principale  était  faite. 
L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1837  par  le 
garde  des  sceaux  (M.  Persil)  l'exprimait  en  ces 
termes,  alors  qu'il  s'attachait  à  prouver  que  l'in- 
terprétation des  lois,  relativement  aux  faits  ac- 
complis, devait  ôtro  exclusivement  réservée  à 
LXV.—;T0  PARTIE. 


par  Vart.  4  de  la  loi  du  21  maiiSSS,  portant 
que  les  ordres  ouverts  avant  sa  promulgation 
seront  régis  par  les  anciennes  lois,  a  en  vue 
seulement  les  dispositions  de  cette  loi  intro- 
ductives  d'un  droit  nouveau,  et  non  celles 
qui,  simplement  interprétatives,  déterminent 
te  sens  et  la  portée  d'une  ancienne  disposition 
controversée.  —  Spécialement,  fart.  4  pré» 
cité  ne  s'applique  pas  à  la  disposition  du 
nouvel  art.  762,  d'après  laquelle  l'appel  du 
jugement  d'ordre  doit  être  notifié  au  domi- 
cile de  V avoué  de  l'intimé  :  cette  dernière 
disposition  purement  interprétative  de  Van» 
cien  art.  763,  a  régi  dès  sa  promulgation 
Vappel  de  tout  jugement,  même  rendu  anté- 
rieurement f2). 
3°  L'acquéreur  <Tun  immeuble  grevé  <Fune 


l'autorité  judiciaire  :  •  On  demanderait  aux  mem- 
bres des  deux  chambres  quel  est  le  sens  d'une  loi 
qu'ils  n'ont  pas  faite,  d'une  loi  déjà  ancienne, 
d'une  loi  appropriée  à  d'autres  temps,  à  d'autres 
mœurs,  à  d'autres  nécessités.  Il  leur  faudrait  re- 
noncer à  leurs  vues  du  moment,  à  leurs  disposi- 
tions, à  leurs  principes  personnels  pour  adopter 
toutes  les  idées  et  rien  que  les  idées  de  ceux  qui 
les  ont  précédés...  Pour  faire  une  loi  nouvelle,  il 
suffit  de  connaître  les  besoins  et  les  exigences  de  son 
temps;  pour  prendre  part  à  ce  qu'on  appellerait 
une  loi  d'interprétation,  il  faudrait  des  connais- 
sances historiques  et  judiciaires,  des  habitudes  de 
jurisprudence  que  la  majorité  des  corps  délibé- 
rants ne  peut  posséder.  • 

Ceci  montrait  très-bien  comment  l'interpréta- 
tion par  voie  législative  avait  ses  difficultés  et  ses 
inconvénients  ;  mais  s'ensuivait-il  qu'il  n'y  eût 
jamais  lieu  à  cette  interprétation  ?  Quelles  qu'aient 
été  les  théories  diverses  soutenues  dans  les  cham- 
bres lorsque  la  loi  de  1837  y  fut  discutée,  on  ne 
saurait  admettre  que  cette  loi  ait-  eu  pour  but  et 
pour  effet  d'exclure  d'une  manière  générale  l'in- 
terprétation par  le  pouvoir  législatif.  Eût-elle 
expressément  abrogé  les  anciens  principes  touchant 
cette  interprétation,  cette  abrogation  elle-même 
aurait  pu  être  effacée  par  une  loi  postérieure,  et 
par  conséquent  n'aurait  eu  aucun  effet  utile.  Mais 
la  loi  de  1837  n'a  fait  autre  chose  que  suppri- 
mer le  référé  législatif  que  celle  de  1828  avait 
déclaré  nécessaire  après  chaque  arrêt  de  cassation 
rendu  consulte  classibus,  en  opposition  à  deux 
arrêts  de  Cours  d'appel.  A  raison  de  cette  sup- 
pression, le  Gouvernement  n'a  plus  été  tenu  de 
provoquer  l'exercice  du  droit  d'interprétation  par 
l'autorité  législative,  par  cela  seul  qu'un  conflit 
de  jurisprudence  s'était  ainsi  manifesté:  voilà 
toute  la  portée  de  l'innovation  établie  en  1837. 
Reste ,  malgré  cette  innovation ,  l'ancienne  doc- 
trine résumée  dans  la  maxime  ejus  est  interpre- 
tari  legem  eujus  est  eondere,  maxime  toujours 
vraie,  qu'appliquèrent  en  France  l'ordonnance  de 
1667,  tit.  1,  art.  7,  la  loi  des  16-24  août  1790,  « 
la  constitution  du  3  sept.  1791,  art.  3,  la  loi  du 
27  vent,  an  7,  art.  78,  et  celle  du  30  juill. 
1828,  maxime  enfin  qu'aucun  texte  nouveau  n'a 
démentie. 

11  n'a  donc  pas  c?ssé  d'appartenir  au  pouvoir 
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créance  hypothécaire  dont  il  n'est  pas  tenu    personnellement,  est  subrogé  légalement  dans 


législatif  d'interpréter  les  lois  dans  lesquelles  la 
contrariété  des  arrêts  accusa  des  dispositions  ob- 
scures. Sa  prérogative  est  entière  à  cet  égard.  S'il 
en  était  autrement,  il  y  aurait  une  fâcheuse  lacune 
dans  nos  institutions,  car  le  droit  d'interpréter,  à 
titre  général  et  obligatoire  pour  tous,  les  textes 
législatifs  à  l'effet  d'en  fixer  le  sens  relativement 
aux  faits  mômes  qui  se  sont  accomplis  sous  l'em- 
pire de  ces  textes,  ne  résiderait  dans  aucun  des 
pouvoirs  publics.  Etrangère  à  la  Cour  de  cassation, 
dont  les  arrêts,  même  rendus  par  les  chambres  réu- 
nies, n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  et  dans  le 
procès  où  ils  sont  intervenus,  l'attribution  dont 
npus  parlons  manquerait  également  à  l'Empereur, 
à  son  Conseil  d'Etat  et  au  Sénat. 

dette  lacune  ne  peut  exister,  et  il  faut  dire  avec 
M.  Demolombe,  qui  a  réfuté  cette  proposition  sou- 
tenue par  MM.  Duranton,  t.  1er,  p.  37  ;  Marcadé, 
t.  1",  sur  l'art.  2,  n.  2,  et  Foucart,  t.  1er, 
n.  90;  que  l'interprétation  législative  n'existe 
plus  en  France  :  •  ce  mode  d'interprétation  est 
fondé  sur  une  nécessité  publique,  politique  ;  il  a 
été  de  tout  temps  admis,  et  il  est  plus  nécessaire 
que  jamais  aujourd'hui  sous  une  législation  uni- 
forme »  (t.  1er,  n.  123).  V.  aussi  MM.  Foucher, 
Interprêt,  des  lois,  p.  23,  et  Rivière,  Jurispr.  de 
laC.de  eau.,  n.  20,  p.  105*. 

Le  principe  des  lois  interprétatives  étant  admis, 
U  conséquence  n'en  est-elle  pas  que  l'autorité  de 
la  loi  d'interprétation  embrasse  les  faits  qui  se 
sont  accomplis  sous  l'empire  de  la  loi  interprétée? 
M,  Demolombe  rappelle  sur  ce  point  que  t  tous 
les  auteurs  anciens  et  nouveaux  avaient,  jusque 
dans  ces  derniers  temps»  enseigné  que  la  loi  in- 
terprétative s'incorpore  avec  la  loi  interprétée; 
qu'elle  ne  fait  avec  elle  qu'une  seule  et  même  loi, 
plus  intelligible  seulement  et  plus  claire,  et  que, 
par  conséquent,  elle  doit  être  appliquée  aux  faits 
même  antérieurs  sans  qu'il  y  ait  en  cela  aucune 
rétroactivité.  »  Il  ajoute  ;  t  Ces  principes  sont  tels 
qu'ils  ne  peuvent  pas  cesser  d'être  vrais.  Si  nous 
avons  encore  des  lois  interprétatives,  ces  lois 
s'assimileront  à  la  loi  interprétée,  auront  en 
réalité  la  même  date  que  cette  loi,  ne  seront  en  un 
mot  que  cette  loi  elle-même  rendue  plus  claire  »  (n. 
121  et  122).— -V.  encore  en  ce  sens,  MM.  Demante, 
G.  anal.,  1. 1,  n.  9  bis,  vi  ;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachariae,  t.  1,  g  30,  p.  53.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  fait  l'application  de  ce  principe  en  décidant, 
par  arrêts  des  20  déc.  1843  (S.  1844. 1.13.—  P. 
1844.1.166);  19  fév.  1844  (P.1844.2.607),  et 
23  déc.  1845  (S.  1846. 1.456),  que  la  loi  du 
21  juin  1843  (interprétative  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11  sur  le  notariat),  s'applique  à  tous  les  actes 
antérieurs  à  sa  promulgation,  même  à  ceux  sur 
lesquels  il  y  avait  à  cette  époque  un  procès  en- 
gagé et  un  pourvoi  pendant  devant  U  Cour  de 
cassation. 

Lorsque,  en  1837,  le  ministre  de  la  justice  dé- 
clarait dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  1er  avr. 
que  le  législateur  ne  pouvait  .interpréter  que  pour 
l'avenir,  il  se  trompait  sur  le  caractère  des  lois  in- 
terprétatives. Les  dispositions  qui  sont  faites  pour 
régler  l'avenir  sont  indépendantes  des  lois  antérieu- 


res ;  elles  sont  préparées  et  discutées  exclusivement 
au  point  de  vue  de  l'utilité  actuelle  des  prescrip- 
tions proposées,  et  sont  par  cela  même  autre 
chose  qu'une  interprétation.  Celle-ci  ne  se  peut 
concevoir  qu'à  l'égard  d'une  loi  existante  dont  le 
sens  contesté  est  déclaré  par  une  loi  subséquente. 
La  déclaration  ainsi  faite  ne  peut  pas,  quant  à  la 
signification  de  la  loi,  distinguer  entre  le  temps 
passé  et  le  temps  à  venir.  S'il  est  reconnu  que  le 
texte  interprété  a  disposé  en  un  certain  sens,  avec 
une  certaine  portée,  cela  est  vrai  de  l'époque  qui  a 
précédé  l'interprétation  comme  de  celle  qui  va  la 
suivre.  L'objet  de  la  déclaration  interprétative  étant 
de  lever  toutes  les  difficultés,  de  terminer  toutes  les 
controverses  qui  faisaient  obstacle  à  l'exacte  appli- 
cation de  la  loi,  en  limiter  l'autorité  aux  faits 
à  venir,  c'est  aller  contre  le  but  de  l'interpréta- 
tion et  refuser  d'ailleurs  au  texte  interprété  la 
puissance  qui  lui  appartenait  selon  sa  véritable 
portée.  Méconnue  par  des  décisions  judiciaires  en 
nombre  plus  ou  moins  grand,  l'oeuvre  du  législa- 
teur n'en  est  pas  moins  la  loi  devant  régir  tous 
les  faits  placés  sous  son  empire  par  l'époque 
même  à  laquelle  ils  appartiennent,  à  moins  que 
par  des  arrêts  revêtus  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dès  le  temps  où  le  législateur  rétablit  la 
vérité  légale  par  la  loi  d'interprétation,  ces  faits 
ne  soient  désormais  placés  hors  de  litige. 

Ceci  avait  été  contesté  surtout  par  1a  craint* 
que  l'interprétation  législative  n'aboutit  à  la  ré- 
troactivité. En  principe,  celle-ci  ne  peut  s'enten- 
dre de  l'acte  du  législateur  fait  pour  déterminer 
avec  plus  de  précision  ce  qu'une  loi  antérieure  a  eu 
pour  objet  de  prescrire  par  la  disposition  diverse* 
ment  comprise  de  la  part  des  magistrats  et  des  juris- 
consultes :  purement  déclaratif  de  la  règle  préexis- 
tante, cet  acte  ne  la  crée  pas,  il  atteste  que,  mal- 
gré l'antagonisme  des  arrêts,  elle  n'a  pas  cessé 
d'exister  d'après  la  loi  établie.  En  réalité,  y  a-t-U 
donc  à  appréhender  que,  sous  prétexte  d'interpré- 
ter une  loi  précédente,  le  Gouvernement  et  le 
Corps  législatif  introduisent  dans  une  loi  nouvelle 
une  disposition  vraiment  rétroactive  ?  11  sera,  tou- 
jours facile  de  distinguer  ce  qui  ne  sera  qu'une 
interprétation  nécessitée  par  les  décisions  judi- 
ciaires partagées  sur  un  point  de  droit,  de  ce  qui 
constituerait  une  innovation  dans  la  législation  en 
vigueur.  Les  mêmes  scrupules,  la  même  vigilance 
qui  ont  préservé  nos  lois  en  général  du  vice  de 
rétroactivité,  s'éveilleraient  à  la  moindre  appa- 
rence d'un  tel  abus  dans  une  loi  présentée  comme 
interprétative  et  rendraient  impossible  l'adoption 
de  cette  loi.  Du  reste,  la  loi  de  1837  ayant  avec 
une  grande  sagesse  supprimé  en  tant  Qv'obUgaioire 
le  référé  législatif  pour  l'interprétation  de  la  loi, 
ce  sera  seulement  par  exception,  et  dans  do  bien 
rares  occasions,  comme  l'expérience  la  prouve, 
qu'il  y  aura  lieu  à  l'interprétation  législative. 
Dans  la  plupart  des  cas  ou  des  dissidences  se  sont 
établies  entre  les  corps  judiciaires  sur  la  portée  et 
l'application  des  textes,  la  jurisprudence  a  pu  se 
rectifier  elle-même  sans  le  secoursde  lois  d'interpré- 
tation. 11  en  sera  toujours  ainsi,  et  il  est  à  remar- 
quer que  la  révision  générale  des  titres  de  1a  Soi- 
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tous  Us  droits  du  créancier  inscrit,  lorsque 
cet  acquéreur  ayant  lui-même  revendu  l'im- 
meuble, k  créancier  a  été  payé  sur  le  prix  de 


sie  immobilière  et  de  l'Ordre,  an  Gode  de  procé- 
dure, a  seule  été  ^occasion  de  la  disposition  in- 
terprétative appliquée  par  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons ci-dessus.  —  Mais  l'interprétation  par 
voie  législative,  si  rarement  qu'on  doive  y  recou- 
rir, est  nécessairement  donnée  avec  son  caractère 
essentiel,  c'est-à-dire  pour  s'identifier  avec  la  loi 
interprétée  et  gouverner  les  faits  auxquels  celle- 
ci  a  été  applicable  dès  avant  l' interprétation. 
Cette  doctrine  est  celle  do  notre  arrêt.  Il  se  pro- 
nonce à  la  fois  en  ce  sens  qu'il  y  a  aujourd'hui 
des  lois  interprétatives,  et  que  l'interprétation  est 
obligatoire  par  le  fait  seul  de  la  promulgation  :  il 
le  décide  ainsi  sans  distinguer  entre  les  faits  anté- 
rieurs à  l'interprétation  et  ceux  postérieurs. 

Toutefois,  la  loi  qu'il  a  qualifiée  non  introduc- 
tive  d'un  droit  nouveau,  mais  au  contraire  pure- 
ment interprétative,  n-t-elle  en  effet  ce  caractère  ? 
M.  Duvergier,  dans  ses  observations  sur  la  loi  de 
4858  (p.  163,  note  0),  avait  contesté  l'affirma- 
tive. La  Cour  suprême  n'a  pas  du  s'arrêter  aux 
objections  du  savant  conseiller  d'Etat,  en  con- 
tradiction formelle  avec  le  rapport  de  la  com- 
mission du  Corps  législatif  qui  a  précédé  le  vote 
de  cet  article  et  dont  voici  les  termes  :  «  La 
promulgation  de  m  loi  va  trouver  des  ordres 
entamés.  Cette  loi  régira-t-elle  ces  ordres  pour 
les  formantes  qui  restent  à  accomplir  ?  Les 
principes  permettraient  qu'il  en  fût  ainsi,  si  ht 
nouvelle  loi  ne  contenait  que  des  dispositions  de 
pure  forme;  mais  elle  prononce  des  déchéances 
auxquelles  pouvaient  ne  pas  s'attendre  ceux  qui 
ont  commencé  F  ordre  sur  la  foi  des  tolérances  de 
la  toi  ancienne.  Votre  commission  a  done  cru  plus 
équitable  de  n'appliquer  la  loi  nouvelle  qu'aux 
ordres  à  ouvrir.  Le  Conseil  d'Etat  reconnaissant 
qu'il  était  utile  de  résoudre  la  question,  l'a  tran- 
chée dans  le  mémo  sens.  Il  'est  néanmoins  dans 
la  foi  nouvelle  des  dispositions  purement  tnfer- 
prètntwe*  de  Vaneienne,  telles  que  celles  sur  la 
▼oie  de  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture, 
sur  la  faculté  d'appel  contre  le  jugement  après 
contredits,  telles  que  l'art.  779.  Votre  commis- 
sion avait  ajouté  que  ces  dispositions  s'applique- 
raient aux  ordres  antérieurement  ouverts  ;  le  Con- 
'  seil  d'Etat  a  sans  doute  regardé  cette  explication 
comme  superflue  »  (V.  Sir.  Lois  annotées  1858, 
p.  62»  du  37  ;  PaL  Lois.  Décrets,  etc.,  p.  104), 
A  la  faculté  d'appel  dont  parle  ici  le  rapport 
comme  réglée  par  une  disposition  interprétative,  se 
rattache  le  nouvel  art.  762  en  ce  qu'il  prescrit  la 
signification  de  Tacts  d'appel  au  domicile  de  l'a- 
voué de  l'intimé,  mettant  par  là  aux  conflits  de  ju- 
risprudence auxquels  avait  donné  lieu  l'ancien 
art.  763,  qui  n'avait  pas,  comme  l'art.  669  re- 
latif à  K  appel  des  jugements  en  matière  de  dis- 
tribution par  contribution,  explicitement  dérogé 
à  la  règle  générale  de  l'art.  456  sur  la  nécessité 
de  la  notification  des  actes  d'appel  à  l'intimé  en 
personne  ou  à  son  domicile.  V.  Table  génér. 
Devill.  et  Gil*.,  v°  Ordre,  n.  284  et  suiv.;  Rép. 
gèn.  Pal,,  eod.  verb.,  n.    853  et  suiv.;  Cod. 


la  revente  après  le  dépôt  de  ce  prix  à  la 
Caisse  des  consignations  par  le  nouvel  ac- 
quéreur (\).  (C.  Nap.,1251.) 


proe.  civ.  annoté  de  Gilbert,  sur  l'art.  76,  notes 
70  et  suiv. 

A  raison  de  la  distinction  établie  dans  le  rap- 
port précité  entre  les  dispositions  de  la  loi  de 
1858  purement  interprétatives,  et  celles  qui  sont 
introductives  d'un  droit  nouveau,  ce  sont  ces  der- 
nières seulement  que  l'art.  4  de  la  loi  a  eu  pour 
but  de  déclarer  inapplicables  aux  ordres  ouverts 
avant  sa  promulgation,  lorsqu'il  a  disposé  que  ces 
ordres  seraient  régis  par  les  dispositions  des  lois 
antérieures.  Notre  arrêt  a  suivi  cette  distinction,  et 
en  a  déduit  la  juste  conséquence  en  déclarant  sou- 
mis à  l'art.  762  nouveau  l'appel  interjeté  devant 
la  Cour  impériale  d'Alger,  le  13  déc.  1859,  c'est- 
à-dire  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
dans  la  colonie,  faite  à  la  date  du  16  nov.  1859, 
bien  que  l'ouverture  de  l'ordre,  remontant  à  la 
date  du  24  août  précédent,  fut  antérieure  à  cette 
promulgation. 

En  présence  de  cette  circonstance  que  la  pro- 
mulgation avait  précédé  l'appel,  on  pourrait  se 
demander  si  la  règle  tempus  régit  actum,  appli- 
quée par  la  jurisprudence  aux  formes  de  l'ap- 
pel (V.  Table  gèn.,  v°  Appel,  n.  231  ;  Rép.  gèn. 
Pal.,  v1*  Appel,  n.  763  et  suiv.,  et  Lois,  n.  691  et 
suiv.  Junge,  Cass.  5  nov.  1862,  S.1863.1.28. 
— P.1863.263;  Nîmes,  2  déc.  1862,  S.1864.2. 
51. — P.  1864.506),  et  qui,  par  identité  des  mo- 
tifs, doit  l'être  aux  formalités  constitutives  do  la 
signification  de  l'acte  dans  lequel  il  est  formulé, 
n'aurait  pas  dû  suffire  pour  justifier  la  régularité 
de  la  notification  dont  il  s'agissait  au  procès.  Il 
n'en  eût  été  ainsi  que  dans  le  cas  où,  par  la  dispo- 
sition expresse  de  l'art.  4  de  la  loi  nouvelle,  rela- 
tif aux  questions  transitoires  naissant  de  la  mise 
en  vigueur  de  cette  loi,  le  législateur  ne  se  fût 
pas  attaché  à  considérer,  au  lieu  des  différentes 
phases  de  l'ordre,  l'ordre  lui-même  pris  dans  son 
ensemble  et  par  conséquent  arrivé  à  son  état 
définitif  par  le  jugement  souverain  des  contredits 
élevés  dans  l'instance.  Il  a  voulu  que  l'ordre  ou- 
vert antérieurement  à  la  dernière  loi,  et  non  arrivé 
à  sa  fin,  restât  soumis  aux  lois  précédentes  :  donc 
l'appel  interjeté  dans  cet  ordre,  même  après  la 
mise  en  vigueur  de  cette  dernière  loi,  n'eût  pas 
été  régi  par  la  disposition  de  l'art.  762  relative 
à  la  signification  de  l'appel  du  jugement  d'ordre 
an  dAmiwiA  de  l'avoué,  si  cette  disposition  eût 
été  innovative  ;  aussi  l'arrêt  que  l'on  va  lire  n'a- 
t-il  pu  admettre  la  validité  de  ce  mode  de  signifi- 
cation qu'en  déclarant  la  disposition  dont  il  s'a- 
gissait disposition  interprétative,  et  à  ce  titre  ap- 
plicable à  un  ordre  antérieur  il  est  vrai  à  cette 
disposition,  mais  ouvert  sous  l'empire  de  la  loi 
interprétée.  C'est  bien  là  la  pleine  consécration 
de  la  doctrine  que  nous  avons  exposée  plus  hant. 
En.  Morkau. 
(1)  Par  l'effet  de  la  revente  de  l'immeuble  sur 
lequel  existait  l'inscription  hypothécaire  prise  sur 
le  précédent  vendeur,  l'acquéreur  est  propriétaire 
du  prix  consigné  par  le  sous-acquéreur  ;  lé  paie- 
ment étant  ainsi  fait  de  ses  deniers  par  la  caisse 
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4°  L'antichrèse  est  opposable  aux  créances 
hypothécaires  postérieures  à  sa  constitu- 
tion (1).  (C.  Nap.,  2085, 2087,  2091.) 

Par  suite,  en  cas  de  vente  du  fonds  soumis  à 
Vantichrèse,  l'antichrésiste  a  le  droit  ou  de  se 
maintenir  dans  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble, ou  de  ne  s'en  dessaisir  qu'à  la  condition 
S  être  payé  en  premier  ordre  sur  le  prix  de  la 
vente  (2).— Rés.  par  la  Cour  imp. 

Mais  l'antichrésiste  ne  peut  exercer  son 
droit  de  préférence  que  dans  les  limites  fixées 
par  son  contrat,  et  si  Vantichrèse. a  été  con- 
sentie y  non  sur  un  fonds  en  toute  propriété , 
mais  seulement  sur  le  bail  emphytéotique  de 
ce  fonds,  l'antichrésiste  ne  doit  pas,  dans 
l'ordre  ouvert  à  la  fois  pour  la  distribution 
du  prix  de  la  vente  de  Vemphytéose  et  pour 
celle  du  prix  de  la  vente  du  fonds,  être  col- 
loque sur  les  deux  prix,  mais  uniquement 
sur  le  prix  afférent  à  Vemphytéose. 

(Yéron  G.  Ben-Bohamed.) 

Par  acte  passé  devant  le  cadi  de  Constan- 
tiae,  en  1839,  Inglis-Bey  a  donné  à  bail  em- 
phytéotique à  la  dame  Grevin,  pour  49  ans, 
et  moyennant  un  canon  annuel  de  2,000  fr., 
le  domaine  dit  de  Menia-Kbira.— En  1845,  il 
a  vendu  au  sieur  Fabus,  fils  de  la  dame  Gre- 
vin, la  propriété  de  ce  même  domaine,  l'em- 
phytéose  concédée  précédemment  devant, 
au  reste,  conserver  son  effet. 

En  1857,  ce  domaine  a  été  saisi  et  vendu 
sur  le  sieur  Fabus  et  la  dame  Grevin.  Un 
ordre  unique  a  élé  ouvert  sur  le  prix  fixé  par 
ventilation  à  24,000  fr.  pour  le  bail  emphy- 
téotique, et  à  29,000  fr.  pour  le  fonds,  ainsi 
que  sur  le  prix,  montant  à  38,000  fr.,  d  autres 
biens  acquis  en  1848  d'Inglis-Bey  par  la 
dame  Grevin,  et  revendus  par  elle  en  1857. 

Dans  cet  ordre,  ouvert  le  24  août  1859, 
un  débat  s'est  engagé  entre  le  sieur  Véron, 
d'une  part,  et  le  sieur  Ali-ben -Bohamed, 
d'autre  part.— Le  premier  s'est  prévalu  d'une 
hypothèque  consentie  en  1851  par  le  sieur 
Fabus  et  la  dame  Grevin  pour  une  dette  de 
30,000  fr.  et  portant  :  l°sur  la  propriété  sus- 
dite de  Menia-Kbira  ;  2°  sur  les  propriétés 
acquises  d'Inglis-Bey  en  1848  par  la  dame 
Grevin.  —  De  son  côté  Bohamed  a  invoqué, 
comme  subrogé  aux  droits  d'un  sieur  Sey- 
man,  un  droit  d'antichrèse  conféré  en  1845 


des  dépôts  et  consignations  qui  paye  en  son  acquit, 
opère  Ja  subrogation  à  un  double  titre  :  1°  parce 
que,  comme  tiers  détenteur,  il  était  tenu  hypo- 
thécairement de  la  dette,  ce  qui  est  le  cas  prévu 
par  le  n.  2  de  l'art.  £251,  G.  Nap.;  2°  parce  que, 
comme  vendeur,  il  était  obligé  d'acquitter  cette 
dette  hypothécaire  sur  son  prix,  et  avait  intérêt 
de  l'acquitter  afin  de  libérer  l'immeuble,  ce  qui 
rentre  dans  les  termes  du  n.  3  du  même  article. 
(1-2)  Jugé  en  ce  sens,  Cass.  31  mars  1851  (S. 
1851.1.305.— P.1851.2.5).  V.  aussi  MM.  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  5,  %  784,  note  8,  p. 
116;  Aûbry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  3, 
§  438,  note  9  ;  Mourlon,  Exam.  crit.  du  comment. 


par  Inglis-Bey  au  sieur  Seyman  sur  la  rente 
emphytéotique  due  par  la  dame  Grevin  à 
cause  du  domaine  de  Menîa.  il  fondait  son 
droit  de  subrogation  sur  un  acte  fait  entre 
lui  et  les  héritiers  Seyman ,  le  4  mai  1848 , 
portant  cession  de  tous  leurs  droits  contre 
Inglis-Bey,  et  soutenait  en  outre  qu'à  défaut 
de  la  subrogation  conventionnelle,  il  y  avait 
en  sa  faveur  subrogation  légale  dans  les 
mêmes  droits  à  raison  du  paiement  oui ,  sur 
le  prix  d'un  domaine  (fit  Medièi-Racoul, 
vendu  par  lui  en  1856  au  sieur  Coll,  lequel 
avait  déposé  ce  prix  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations, avait  été  fait  le  12  avril  1858  par 
la  Caisse  aux  héritiers  Seyman,  à  cause 
d'une  créance  inscrite  sur  ce  domaine  au 
profit  de  leur  auteur ,  créance  dont  Boha- 
med était  tenu  uniquement  comme  ayant 
acquis  l'immeuble  sur  lequel  elle  était  hypo- 
théquée du  chef  de  son  vendeur.  —Le  sieur 
Yéron  a  contesté  la  subrogation ,  et  a  pré- 
tendu subsidiairement  que  rantichrèse  ne 
conférait  pas  à  l'antichrésiste,  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires  même  posté- 
rieurs, un  droit  réel  ou  un  privilège  sur  l'im- 
meuble objet  de  l'antichrèse. 

Le  juge-commissaire  ayant  rejeté  la  col- 
location  demandée  par  le  sieur  Bohamed  et 
admis  celle  réclamée  par  le  sieur  Véron,  la 
contestation  a  été  portée  devant  le  tribunal 
de  Gonstantine ,  qui ,  par  jugement  du  5 
nov.  1861 ,  a  maintenu  le  règlement  provi- 
soire. 

Appel  par  le  sieur  Bohamed.  —  Le  24  juill. 
1863,  la  Cour  impériale  d'Alger,  sans  s'arrê- 
ter à  deux  moyens  de  nullité  proposés  contre 
Tappel,  a  infirmé  le  jugement  attaqué;  voici 
les  motifs  de  son  arrêt  : — «  En  ce  qui  touche 
la  nullité  de  Tappel  interjeté  par  Bohamed  : 
—Attendu  que  l'intimé  fonde  cette  nullité  : 
1°  sur  ce  que  l'acte  d'appel  ne  contiendrait 
pas  de  date  ;  2°  sur  ce  que  la  signification  en  a 
été  faite  au  domicile  du  défendeur  de  la  partie 
adverse,  et  non  au  domicile  de  la  partie  elle- 
même  ;  —  Attendu,  quant  au  premier  point, 
que  Tappel  dont  il  s'agit  ne  contient  pas,  il 
est  vrai,  à  sa  date,  l'indication  du  mois,  mais 
que  cette  omission  est  suffisamment  suppléée 
par  les  énonciations  mêmes  de  l'acte  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter;— Attendu,  quant 
au  second  point,  que  l'appel  a  été  signifié  à 


de  M.  Troplong,  n.  228.  Cette  doctrine,  qui  était 
alors  controversée  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  indica- 
tions de  la  note  jointe  à  l'arrêt  précité  (V.  également 
Code  àv.  annoté  de  M.  Gilbert,  notes  I  et  suit., 
sur  l'art.  2091),  nd  parait  plus  souffrir  de  diffi- 
culté depuis  que  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mais 
1855  sur  la  'transcription,  partant  de  ce  point 
que  l'antichrèse  était  opposable  aux  tiers  eomms 
les  servitudes  et  les  droits  d'usage  et  d'habitation, 
soumis  à  la  formalité  de  la  transcription,  a  égale- 
ment exigé  cette  formalité  à  l'égard  de  rantichrèse. 
V.  MM.  Mourlon,  de  la  TranscripL,  t.  1,  n.  92. 
et  Verdier,  id.t  n.  231. 
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M0  Capdeslaing,  défenseur  de  l'intimé,  et, 
par  conséquent,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  loi  du  21 
mai  1858,  exécutoire  en  Algérie  avant  l'épo- 
que de  Fouverlure  de  l'ordre,  objet  des  con- 
testations des  parties  en  cause  ;  qu'il  importe 
peu  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Constantine  ait  cru  devoir  procéder  dans  la 
procédure  d'ordre  d'après  les  dispositions  en 
vigueur  avant  la  loi  de  1858;  que  son  er- 
reur ne  lie  pas  la  partie  qui  veut  user  du 
droit  d'appel,  et  ne  peut  1  obliger  à  signi- 
fier son  appel  autrement  que  ne  l'exige  la 
loi. 

«  En  ce  qui  touche  rappel  au  fond  :. .  .Sur  le 
deuxième  point  (relatif  à  l'anticbrèse)  :  —At- 
tendu que  l'anticbrèse  est  un  contrat  par  le- 
quel le  débiteur  remet  un  immeuble  à  son 
créancier  pour  sûreté  d'une  dette  ;  que  le 
créancier  nanti  ne  peut  être  obligé  d'aban- 
donner la  possession  de  son  gage  avant  ren- 
tier acquittement  de  sa  créance  ;  que  le  dé- 
biteur ne  pouvant,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, porter  atteinte  a  l'anticbrèse  qu'il 
a  constituée,  s'il  vend  ou  hypothèque  ensuite 
le  même  immeuble,  il  n'en  transfère  ou  n'en 
affecte  la  propriété  que  dans  la  mesure  des 
droits  qui  lui  restent  ;  que  son  acquéreur  est 
soumis  à  la  même  obligation,  et  qu'enfin  si 
cet  acquéreurrevend  ensuite  le  même  immeu- 
ble, le  créancier  anticbrésiste  a  le  droit  vis- 
à-vis  de  lui  ou  de  ses  avants  cause,  soit  de  se 
maintenir  dans  sa  jouissance,  soit  de  ne  s'en 
dessaisir  qu'à  la  condition  d'être  payé  en 
premier  ordre  sur  le  prix  de  la  vente  ;  que, 
dans  l'espèce,  Véron  estr  l'ayant  cause  de  la 
dame  Grevin  ;  que  son  inscription  hypothé- 
caire sur  les  biens  appartenant  à  la  dame 
Grevin  et  à  Paul  Fabus  est  d'une  date  posté- 
rieure à  l'établissement  de  l'antichrèse  au 
profit  de  Seyman  sur  les  biens  vendus  par  la 
dame  Grevin  à  des  tiers,  dont  il  s'agit  de 
distribuer  le  prix,  et  qu'enfin  Bohamed,  ces- 
sionnaire  des  héritiers  Seyman,  a  les  mêmes 
droits  qu'auraient  eus  ces  derniers  ;...— Sur 
le  sixième  point  (relatif  à  la  subrogation  lé- 
gale) :— Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  dédire 
que  Bohamed  ne  peut  invoquer  aucune  su- 
brogation légale;  qu'au  contraire, une  subro- 
gation de  cette  espèce  s'est  opérée  en  sa  fa- 
veur ;— Attendu,  en  effet,  qu'étant  acquéreur 
de  la  terre  de  Medjez-Racoul,  grevée  d'une 
hypothèque  de  50,000  fr.  consentie  par  Inglis- 
Bey  à  Seyman,  le  30  avril  1845,  et  non  dé- 
clarée lors  de  la  vente  qui  a  eu  lieu  au  mois 
de  juin  suivant,  Bohamed  se  trouvait  obligé 
d'acquitter  une  dette  qui  ne  lui  était  pas  per- 
sonnelle ;  qu'en  conséquence,  il  vendit  la- 
dite terre  à  Coll,  lequel  déposa  la  somme  de 
112,000  fr.  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  payer  les  créanciers  inscrits,  cl 
que  sur  ce  dépôt  ainsi  fait,  les  héritiers  Sey- 
man ont  touché  la  somme  de  68,318  fr.  66  c. 
dont  ils  ont  donné  quittance  le  8  elle  12  avril 
1858  à  M.  le  trésorier-payeur  de  Constantine  ; 
—  Attendu  que  la  somme  de  112,000  fr.  dé- 
posée par  Coll  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 


signations, faisait  partie  de  son  prix  ;  que  ce 
prix  appartenait  à  Bohamed,  son  vendeur  ; 

3 ne  le  dépôt  était  aux  risques  et  périls  de  ce 
ernier,  et  que,  par  conséquent,  c'est  bien 
avec  l'argent  de  Bohamed  qu'a  été  payée  la 
créance  des  héritiers  Seyman,  à  l'acquitte- 
ment de  laquelle  ledit  Bohamed  était  tenu 
pour  un  autre  et  qu'il  avait  intérêt  d'éteindre; 
d'où  suit  que  la  subrogation  a  eu  lieu  de  plein 
droit  en  sa  faveur,  d'après  le  S  3  de  l'art.  1251 , 
C.  Nap.;  —  Par  ces  motifs,  met  ce  dont  est 
appel  à  néant  ;  dit  qu'Ali-ben-Bohamed  a  été 
subrogé  légalement  aux  droits  et  actions  des 
héritiers  Seyman,  soit  en  vertu  de  l'acte  du 
4  mai  1858,  soit  en  vertu  du  paiement  fait  à 
la  suite  du  dépôt  du  30  mai  1857  par  le  tré- 
sorier de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions les  8  et  12  mai  1859  ;  déclare,  en  con- 
séquence, qu'il  est  habile  à  exercer  tous  les 
droits  qu'avaient  lesdits  héritiers  Seyman , 
créanciers  d'Inglis-Bey,  pour  la  somme  de 
68,318  fr.  66  c,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Véron. 
—  1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  61,  C.  proc. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de 
déclarer  nul  un  exploit  d'appel  qui  ne  por- 
tait pas  la  mention  dn  mois  pendant  lequel  il 
avait  été  notifié. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1",  C.  Nap., 
et  de  l'art.  456,  C.  proc.,  et  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  21  mai  1858  sur  l'ordre, 
en  ce  que,  contrairement  à  la  règle  générale 
d'après  laquelle  les  exploits  d'appel  doivent 


qui  a  déroge  a  cette  règle  ^ 
la  signification  de  l'appel  des  jugements  d'or- 
dre eût  été  promulguée  en  Algérie  (promul- 
gation qui  n'a  eu  lieu  que  les  29  oct.-16  nov. 
1859),  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  signi- 
fication de  l'appel  d'un  jugement 'd'ordre 
dans  la  colonie  avait  été  régulièrement  faite 
à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué. 

3*  Moyen.  Violation  del'art.  1251,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  su- 
brogation légale  dans  les  droits  d'un  créan- 
cier inscrit,  régie  parle§3dudit  article, 
résultait  d'un  paiement  fait  par  celui  qui  n'é- 
tait plus  détenteur  de  l'immeuble  à  l'époque 
du  paiement,  lequel,  fait  avec  les  deniers  d'un 
nouvel  acquéreur  en  possession  de  cet  im- 
meuble, n'aurait  pu  opérer  la  subrogation 
qu'au  profit  de  ce  nouvel  acquéreur. 

4»  Moyen.  Violation  des  art.  2085, 2091  et 
2094,  C.  Nap.  :  1*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que,  du  contrat  d  antichrèse  résultait 
au  profit  de  l'antichrésiste,  non-seulement 
la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'im- 
meuble remis  en  antichrèse,  tant  que  le  dé- 
biteur reste  propriétaire  de  cet  immeuble, 
mais  encore  ,  en  cas  de  vente,  un  droit  réel 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires; 
2°  en  ce  que,  en  admettant  que  l'anticbrèse 
donne  à  rantichrésiste  un  droit  analogue  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque,  l'arrêt  attaqué 
en  a  illégalement  étendu  les  effets  en  collo- 
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quant,  dans  l'espèce,  l'antichrésiste  à  la  fois 
sur  le  prix  de  I'emphytéose  qui  était  grevée 
de  l'antichrèse  et  sur  celui  de  la  nue  pro- 
priété du  fonds  à  l'égard  duquel  I'emphytéose 
avait  été  constituée. 

arrêt  (après  délit,  en  ch.  du  cûns.). 

LÀ  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :— *  Aï- 
tendu  que  l'omission  du  mois  dans  la  date  de 
la  signification  de  l'acte  d'appel  est  suppléée 
par  renonciation  subséquente,  suivant  la- 
quelle l'appelant  déclare  interjeter  appel  du 
jugement  rendu  le  5  novembre  dernier  et 
signifié  à  avoué  ls  4  décembre  gourant; 
que  ces  mots  impliquent  nécessairement  que 
la  notification  de  l'acte  d'appel  a  été  faite 
dans  le  cours  même  du  mois  de  décembre  ; 
— D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  régularité  de 
ladite  signification ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
la  règle  de  la  non-rétroactivité  rappelée  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1858,  a  en  vue 
seulement  les  dispositions  de  cette  loi  intro- 
ductives  d'un  droit  nouveau,  et  non  celles 
qui,  simplement  interprétatives,  déterminent 
le  sens  et  la  portée  d'une  ancienne  disposi- 
tion controversée  ;  que  l'ancien  art.  76.1,  C. 
proc.,  ayant,  en  matière  d'ordre,  dérogé  aux 
règles  générales  sur  le  délai  de  l'appel  et  son 
point  de  départ  sans  s'expliquer  sur  le  mode 
de  signification  de  l'exploit  d'appel,  la  ques- 
tion s'était  apilée  de  savoir  s'il  fallait,  ou  re- 
venir au  droit  commun  qui  prescrit  la  signi- 
fication de  l'appel  soit  au  domicile,  soit  à  la 
{>ersonne  de  1  intimé,  ou  appliquer,  par  ana- 
ogie,  la  règle  de  l'art.  669  du  même  Code, 
qui,  après  avoir,  en  matière  de  distribution 
par  contribution,  établi  une  règle  identique 
sur  le  délai  et  sur  le  point  de  départ  de  l'appel, 
prescrit  de  faire  la  notification  dont  il  s'agit 
au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé  ;  que  cette 
dernière  interprétation,  consacrée  par  la  loi 
du  21  mai  1858,  a,  dès  la  promulgation  de  la 
loi,  réçi  le  mode  d'appel  de  tout  jugement 
eu  matière  d'ordre  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  dé- 
cidant que  l'appel  a  été  régulièrement  no- 
tifié au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  l<*,  G.  Nap., 
ni  aucune  autre  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :-~  Attendu  que  le 
défendeur,  soit  comme  détenteur  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  et  tenu  à  ce  titre  envers  le 
créancier  hypothécaire,  soit  comme  vendeur 
du  même  immeuble  et  tenu  hypothécaire- 
ment sur  son  prix  do  vente,  avait,  dans 


(1)  Les  associations  en  participation  ayaat  lien, 
selon  les  tenues  de  l'art.  48,  C.  eomm,,  pour  les 
objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'in- 
térêt et  aux  conditions  convenus  entre  les  parties, 
les  obligations  des  participants,  relativement  aux 
mises  de  fonds  nécessitées  par  l'opération,  dépen- 
dent des  stipulations  qu'ils  ont  faites.  Si  rien  n'a 
été  convenu  à  cet  égard,  on  n'en  doit  pas  conclure 
«pie  l'associé  chargé  (Je  l'achat  est  par  cela  môme 


l'une  et  l'autre  hyuothèse,  intérêt  à  acquitter 
la  créance  hypothécaire  ;  qu'il  l'a,  en  effet, 
acquittée  de  ses  deniers,  puisque  c'est  à  sa 
décharge  et  sur  6on  prix  de  vente  déposé  à 
la  Caisse  des  consignations  que  ce  paiement 
a  eu  lieu  ;  qu'ainsi,  il  était  dans  les  condi- 
tions de  la  subrogation  définie  et  caracté- 
risée par  l'art.  1251,  C.  Nap.  ;-Doù  U  suit 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette  les  trois  premiers 
moyens  ; 

Mais  sur  le  quatrième  moyen  :  —  Vu  h» 
art.  2085  et  2091,  C.  Nap.  ;  —Attendu  que 
l'antichrèse  est  opposabléaux  créances  hy- 
pothécaires postérieures  4  sa  constitution  ; 
mais  que  l'aniichrésiste,  en  concours  avec 
les  créanciers  dans  ce  cas,  ne  peut  exercer 
son  droit  de  préférence  en  dehors  des  li- 
mites fixées  par  son  contrat  ;— Attendu  que 
l'acte  du  26  fév.  1845  déléguait  uniquement 
à  l'antichrésiste  les  canons  de  I'emphytéose 
consentie  par  son  débiteur  à  la  veuve  Grevia 
sur  l'immeuble  que  celui-ci  a  vendu  ensuite  à 
Paul  Fabus  ;— Qu'ainsi,  l'antichrésiste,  ou  le 
défendeur,  son  subrogé,  n'ai  pu  exercer  son 
droit  que  sur  le  prix  même  de  I'emphytéose 
ou  domaine  utile,  fixé  par  la  ventilation  à 
la  somme  de  24,062  fr.  60  c»,  et  non  sur  les 
29,637  fr»  20  c  représentant,  dans  le  prix  à 
distribuer,  le  domaine  direct  ou  la  nue  pro- 
priété qui  ne  lui  avait  été  affectée  à  aucun 
titre  ; — D'où  il  suit  qu'en  décidant,  sans  dis- 
tinguer entre  ces  deux  parties  dn  prix  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit ,  nue  le  défendeur 
serait  colloque  sur  le  prix  de  cet  immeuble, 
l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées  ;  —  Casse  en  ce  chef  seule- 
ment, etc. 

Du  29  août  1865.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.:  Laborie,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf •)  ;  de  Yalroger  et  Duboy,  av. 
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Pnrx  n'AcQUtsrrroir. 

Dans  une  association  en  participation 
ayant  pour  objet  l'achat  et  &  repente  de 
marchandises ,  l'associé  qui  a  fait  Us  achats 
et  avancé  les  sommes  nécessaires,  est  fondé  i 
demander  à  ses  associés,  quand  il  n'a  pas 
contracté  envers  eu$  robligalion  de  fam 
cette  avance ,  le  remboursement  immédiat  ds 
leur  portion  dans  les  sommes  avancées  (i). 
(C.  comm.|  48.) 

-..  —  — „  . ^ 

tenu  de  fournir  les  sommes  employées  à  l'acqui- 
sition des  marchandises  objet  de  la  participation  : 
chaque  participant  en  doit  sa  part  par  cela  seul 
que  les  fonds  sont  appliqués  à  l'affaire  commune. 
H  suit  de  là  que  celui  d'entre  eux  qui,  outre  la 
versement  de  sa  part  de  ces  fonds,  a  avancé  la 
part  des  autres  associés»  use  de  son  droit  en  ré- 
clamant 1*  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  pear 
eux  ;  il  a  a  e$t  égard  une  action  actuelle,  indepen- 
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(Aodebert  C.  synd.  Brémont.) 

La  Cour  impériale  de  la  Guadeloupe  avait, 
le  4  mai  1863,  statué  en  ces  termes  sur  la 
contestation  :  —  «  Considérant  que  les  do- 
cuments versés  au  procès  établissent  qu'il  y 
a  eu  bien  réellement  entre  les  sieurs  Marty, 
Audebert  et  Brémont  une  association  en  par- 
ticipation pour  l'achat  et  la  revente  d'un  cer- 
tain nombre  de  barriques  de  sucre  expédiées 
de  la  Guadeloupe  en  France  dans  les  der- 
niers mois  de  1  année  1858;  que  cette  asso- 
ciation, quoiqu'elle  eût  pour  but  final  le  par- 
tage des  bénéfices  ou  des  pertes  que  pour- 
rait donner  l'opération,  a  eu  aussi  pour  ré- 
sultat immédiat  de  rendre  chacun  des  asso- 
ciés propriétaire  de  son  tiers  dans  les  denrées 
achetées,  et  par  suite  débiteur  de  son  tiers 
dans  le  prix  d'achat  envers  celui  qui  en  avait 
fait  l'avance;  —  Qu'il  importe  peu  qu'au  re- 
gard des  tiers .  créanciers  personnels  des 
associés,  celui  aesdits  associés  qui  a  fait  les 
achats  et  n'en  a  pas  été  remboursé  par  les 
autres,  soit  fondé  à  se  prétendre  seul  pro- 
priétaire de  la  chose  achetée  et  payée  de  ses 
propres  deniers  ;  que  c'est  là  une  application 
de  ce  grand  principe  d'équité  que  nul  ne 
doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui;  mais 
qu'on  ne  saurait  en  conclure  (pie  l'associé 
ni  a  fait  l'achat  n'ait  pas  le  droit  de  deman- 
ler  de  suite  son  remboursement  à  chacun 
de  ses  coassociés  pour  leur  part ,  sauf  à  ce 
que,  à  leur  tour,  ceux-ci  touchent  directe- 
ment leur  part  du  prix  de  la  revente  ;  qu'il 
suit  de  là  que  Brémont,  acheteur  des  sucres, 
a  pu  très-valablement  débiter  la  maison  Au- 
debert de  son  tiers  de  son  prix  d'achat 

—  Par  ces  motifs,  fixe  à  9,063  fr.  76  c,  en 
principal  et  intérêts  courus  jusqu'au  23  avril 
1861,  date  de  la  demande,  le  montant  du 
tiers  dû  par  les  6ieurs  Audebert  dans  les 


dante  du  compte  de  liquidation  des  profits  et 
pertes  de  l'opération  quand  elle  sera  mise  à  fin. 
Du  reste,  il  est  bien  évident  que,  s'il  est  de  prin- 
cipe, aujourd'hui  consacré  par  la  jurisprudence, 
que  la  société  en  participation  ne  forme  pas  un 
ôtre  moral  distinct  des  individus  qui  la  composent, 
et  n'est  représentée,  vis-à-vis  des  tiers,  que  par 
l'associé  avec  lequel  ceux-ci  ont  traité  (V.  Cass. 
5  mai  1858,  S.  1859. 1.223.  —  P.  1858. 1206,  et 
47  juill.  1861,  .$.1862.1.374.  — *  P,1862.122, 
et  les  notes),  ce  principe  ne  saurait  avoir  aucune 
influence  sur  la  question  de  savoir  quelles  sont, 
entre  les  participants,  les  obligations  respectives 
relativement  à  l'apport  des  fonds  appliqués  à  l'ob- 
jet de  la  participation. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe,  maintenu 
par  la  Cour  suprôme,  était  motivé  en  partie  sur 
ce  que,  par  le  fait  de  l'achat  effectué  par  l'un 
des  participants,  chacun  des  autres  participants 
était  devenu  propriétaire,  pour  sa  part,  des  den- 
rées achetées.  Ce  motif,  dans  sa  généralité,  pa- 
raîtrait contraire  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  23  fév.  et  13  avril  1864  (S.1864.1. 


achats  de  sucre  faits  par  Brémont,  en  parti- 
cipation avec  lui  et  Marty,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Aude- 
bert, pour  violation  de  l'art.  48,  G.  comm., 
et  du  principe  que  le  seul  effet  du  contrat  de 
participation  ,  relativement  à  l'associé  parti- 
cipant qui  n'est  pas  gérant  de  l'affaire,  est 
de  le  rendre  créancier  ou  débiteur  de  sa 
part  dans  le  gain  ou  la  perte  résultant 
définitivement  du  compte  de  l'entreprise. 
Au  lieu  de  cela,  a-t-on  dit,  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  que  Brémont,  gérant  d'une  participa- 
tion ayant  pour  objet  rachat  de  denrées  co- 
loniales pour  les  revendre  en  France,  était 
devenu,  lors  de  l'achat  de  ces  marchandises, 
créancier  'de  ses  coassociés  de  leur  tiers 
dans  le  prix  dont  il  avait  fait  l'avance }  que, 
par  suite,  ees  mêmes  associés  participants 
étaient  devenus,  à  l'instant  même,  proprié- 
taires des  marchandises  dont  il  s  agit,  et 
créanciers  de  leur  part  du  prix  de  revente. 
En  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  a  méconnu  tous 
les  principes  admis  par  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  sur  l'association  en  participation.  H 
résulte  de  ces  principes  que  le  droit  ées 
associés  non  gérants  ne  commence  à  naî- 
tre qu'au  moment  où  finit  l'opération*  Ce 
droit  consiste  à  exiger  qu'il  leur  soit  remis 
un  compte  des  profits  et  pertes  ;  mais,  jusque- 
là,  la  marchandise  reste  la  propriété  exclu- 
sive de  l'associé  acheteur,  et  ne  devient  pas 
propriété  commune  aux  autres  associés. 
Ainsi .  c'était  à  Brémont,  seul  maître  et  gé- 
rant de  l'affaire,  à  rechercher  le  produit  de 
la  vente  dans  les  mains  de  celui  à  qui  il 
avait  confié  le  soin  de  cette  vente,  fait 
étranger  à  Audebert,  dont  l'obligation  se 
bornait  à  supporter  sa  part  de  perte  dans 
l'opération  en  elle-même  d'après  le  compte 
de  profits  et  pertes  qui  lui  était  dû  par  Bré- 
mont. 


63  et  173.  —  P. 1864. 427  et  930);  mais  il  est 
à  observer  que,  dans  l'espèce  de  chacun  des 
deux  arrêts,  il  avait  été  admis,  par  apprécia- 
tion des  conventions  des  participants,  que 
l'associé  déclaré  seul  propriétaire  était  le  gérant 
exclusif  de  la  participation,  et  avait  payé  les 
marchandises  purement  et  simplement,  sans  rem- 
boursement par  ses  («participants.  Au  contraire, 
ici,  la  Cour  suprême  prend  soin  de  constater 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  donné  à  l'associé 
qui  avait  fait  l'avance  des  fonds  dont  il  voulait 
être  remboursé  par  ses  associés  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  parts,  2a  qualité  de  maUre  et 
de  gérant  de  la  participation.  D'un  autre  côté, 
l'obligation  des  participants  de  rembourser  les 
avances  du  coparticipant  n'est  point  subordonnée 
à  la  copropriété  en  leurs  personnes  des  marchan- 
dises achetées  à  l'aide  de  ces  avances;  elle  résulte 
suffisamment  du  contrat  d'association  qui  les  lie 
envers  ce  coparticipant.  Aussi  notre  arrêt  s'est-il 
abstenu  de  reproduire  le  motif  que  l'arrêt  attaqué 
avait  fondé  sur  la  supposition  de  cette  copro- 
priété. 
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LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  l'arrêt  at- 
taqué constate ,  en  fait,  ce  qui  était  con- 
testé par  les  demandeurs  en  cassation,  qu'il 
a  existé,  entre  Marty,  Audebert  et  Brémont 
une  association  en  participation  pour  l'achat 
et  la  revente  d'un  certain  nombre  de  barri- 
ques de  sucre  expédiées  de  la  Guadeloupe 
en  France ,  ledit  arrêt  ne  donne  pas  à  Bré- 
mond  la  qualité  de  gérant  et  de  maître  de 
cette  participation  ;  —  Que  s'il  est  admis, 
en  droit ,  que  l'association  en  participation 
ne  constitue  pas  un  être  moral  distinct  des 
associés,  et  qu'elle  n'est  représentée  vis-à- 
vis  des  tiers  que  par  celui  des  associés  qui 
traite  avec  eux,  les  relations  des  associés 
entre  eux  sont  laissées  à  la  liberté  de  leurs 
conventions;  qu'il  n'est  donc  pas  défendu 
aux  juges,  dans  le  silence  de  la  loi,  de  décider 
que  les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  des 
marchandises  doivent  être.ou  avancés  par  l'un 
des  associés,  ou  fournis  par  égales  portions 
entre  eux  tous;  qu'en  jugeant  dans  ce  der- 
nier sens,  et  en  autorisant  Brémont  à  débiter 


(1)  Cette  décision  paraîtra  peut-être  prêter  à 
la  critique.  La  disposition  de  l'art.  487,  C. 
corn  m.,  est  impérative,  et  son  texte  exige  non- 
seulement  que  le  failli  soit  appelé  lors  de  l'homo- 
logation de  la  transaction,  mais  encore  qu'il  le  soit 
lors  de  la  transaction  elle-même.  De  là  il  semble 
qu'il  faille  conclure  que  l'arrêt,  en  jugeant  qu'il 
a  suffi,  pour  la  validité  de  la  transaction,  de 
mettre  le  failli  en  demeure,  dans  l'instance  en 
homologation,  de  présenter  ses  observations,  se 
place  à  un  point  de  vue  différent  de  celui  de  la 
loi.  Dans  ce  système,  ce  que  le  législateur  ordonne 
en  disposant  que  le  failli  sera  dûment  appelé  à  la 
transaction,  peut  être  omis  sans  inconvénient  et 
sans  que  le  failli  puisse  s'en  plaindre.  Ou  peut 
craindre  qu'une  telle  appréciation  rie  tende  plutôt 
à  corriger  la  loi  qu'à  l'appliquer.  Dès  qu'il  passera 
en  jurisprudence  qu'appeler  le  failli  dans  l'ins- 
tance d'homologation  suffit  à  la  régularité  de  la 
transaction,  les  syndics  se  croiront  dispensés  de 
satisfaire  à  l'autre  formalité  et  stipuleront  la  tran- 
saction en  arrière  du  failli  ;  alors  la  disposition 
qui  prescrit  cette  formalité,  comme  condition  du 
pouvoir  de  transiger  accordé  aux  syndics,  ne  sera 
plus  qu'une  lettre  morte.  Nous  hésitons  à  croire 
que  l'inconvénient  d'annihiler  ainsi  une  prescrip- 
tion formelle  de  la  loi  n'ait  pas  une  plus  grande 
gravité  que  celui  de  refuser  l'homologation  à  une 
transaction  arrêtée  par  le  syndic  avec  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  mais  en  l'absence  du 
(  failli.  Cette  homologation  peut  évidemment  n'être 
refusée  qu'en  Vètat  ;  rien  ne  s'opposerait,  en 
effet,  à  ce  que  la  transaction  ne  fût,  aux  mêmes 
conditions,  conclue  à  nouveau  par  le  syndic  au- 
torisé  par  le  juge-commissaire,  cette  fois  après  que 
le  failli  aurait  été  dûment  appelé,  et  ne  fût  alors 
régulièrement  soumise  à  l'approbation  du  tribu- 
nal à  qui  la  première  transaction  avait  été  pré- 
sentée dépourvue  de  cette  condition  préliminaire 
essentielle. 


par  conséquent  la  maison  Audebert  de  son 
tiers  du  prix  d'achat,  la  Cour  impériale  de  la 
Guadeloupe  n'a  viole  ni  l'art.  48,  C.  comm., 
ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  août  1863.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Sevin,  rapp.;  de  Raynal,  V9  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Petit  et  Mazean,  av. 


CASS.-MQ.  S  août  1S«5. 

Faillite,  Transaction  Syndic,  Failli. 

La  transaction  arrêtée  par  le  syndic 
d'une  faillite,  en  matière  de  droits  mobiliers, 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
mais  en  l'absence  du  failli  que  le  syndic  n'a 
point  préalablement  appelé,  peut  néanmoins 
être  homologuée  parle  tribunal  de  commerce, 
si  le  failli,  appelé  dans  V instance  d'homolo- 
gation, a  été  mis  ainsi  en  demeure  d'y  pré- 
senter toutes  les  observations  auxquelles  la 
transaction  pouvait  donner  lieu  (1).  (C. 
comm.,  487.) 


La  pensée  de  la  Cour,  nous  le  comprenons 
bien,  a  été  que  l'annulation  de  la  transaction 
n'aurait  eu  aucun  résultat  utile  quand  déjà  le 
failli  avait  été  mis  à  môme  d'élever  devant  les 
juges  de  l'homologation  toutes  les  critiques  dont 
cette  transaction  était  susceptible  selon  lui.  Néan- 
moins, il  y  a  sur  ce  point  deux  observations  à 
faire  :  d'abord,  la  situation  du  failli  sera  néces- 
sairement plus  difficile  quand  il  se  trouvera  de- 
vant le  tribunal  en  présence  d'une  transaction 
déjà  négociée  et  arrêtée  de  l'avis  du  juge-commis- 
saire appelé  à  délibérer,  avec  une  influence  plus 
ou  moins  grande,  sur  l'homologation  de  l'acte 
même  autorisé  par  lui,  que  lorsque,  préalable- 
ment à  la  stipulation  de  la  transaction  et  à  l'avis 
du  juge-commissaire,  le  failli  viendra  exposer  les 
raisons  propres  à  faire  rejeter  la  transaction  ou  à 
en  faire  modifier  les  conditions.  Le  droit  du  failli 
n'est-il  pas  d'éclairer  le  juge-commissaire  lui- 
môme  sur  ces  raisons ,  quand  les  choses  sont  en- 
core entières ,  et  n'est-ce  pas  ce  que  le  législateur 
a  dû  considérer  en  imposant  au  syndic  le  devoir 
d'appeler,  d'abord  à  la  transaction,  ensuite  à 
l'homologation,  le  failli  qui  en  général  sera  le 
mieux  informé  de  l'affaire  à  laquelle  s'appliquera 
la  transaction? — En  second  lieu,  la  formalité 
qui  nous  occupe  est  une  formalité  habilitante. 
Le  syndic  est  soumis  à  son  accomplissement 
afin  d'être  admis  à  transiger  sur  des  droits  qui 
ne  sont  pas  les  siens,  sur  des  droits  qui  sont  en- 
core ceux  du  failli  quoique  modifies  dans  sa  per- 
sonne ;  en  laissant,  par  l'omission  de  la  formalité 
voulue,  le  failli  étrangère  la  transaction  à  laquelle 
il  devrait  être  présent,  en  poursuivant  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire  malgré  cette  omission, 
le  syndic  a  excédé  les  pouvoirs  qu'il  tenait  de  la 
loi.  Il  paraît  ait  donc  rationnel  que  le  tribunal 
dont  l'homologation  est  requise,  et  dont  la  mis- 
sion est  d'examiner  l'acte  aussi  bien  sous  le 
rapport  de  sa  régularité  que  sous  le  rapport  de 
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(Beaumont  et  autres  C.  de  Cuadra.) 

Le  juge-commissaire  de  la  faillite  de  la  so- 
ciété Beaumont  et  comp.,  constituée  pour 
l'exploitation  du  théâtre  impérial  de  l'Opéra- 
Comique,  a  autorisé  le  syndic  de  cette  faillite 
à  passer  avec  le  sieur  de  Cuadra  une  transac- 
tion dont  les  conditions  avaient  été  débat- 
tues devant  ce  magistrat  entre  le  syndic  et  le 
sieur  de  Cuadra,  en  l'absence  de  Beaumont, 
failli,  qui  n'y  .avait  pas  été  appelé.  Mais,  dans 
la  requête  tendant  à  cette  autorisation,  il  était 
exprimé,  ainsi  que  cela  était  de  droit,  que 
l'autorisation  était  demandée  par  le  syndic: 
«  à  la  charge  par  lui  de  soumettre  la  transac- 
tion, en  présence  du  sieur  Beaumont,  ou  lui 
dûment  appelé,  à  l'homologation  du  tribu- 
nal. » — Après  la  transaction,  le  syndic  en  a 
fait  signifier  copie  ainsi  que  de  la  requête  et 
de  l'ordonnance  du  juge  au  sieur  Beaumont, 
et  il  Ta  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  à  l'effet  d'entendre  dé- 
clarer (a  transaction  définitive  et  exécutoire. 
— Le  sieur  fyaumont  ainsi  que  le  sieur  De- 
nizart  et  consorts,  créanciers  de  la  faillite , 
intervenants,  se  sont  opposés  à  l'homologa- 
tion de  la  transaction  qui ,  selon  eux ,  était 
contraire  aux  intérêts  de  la  masse. 

Le  20  mai  4863,  jugement  qui  néanmoins 
prononce  l'homologation  demandée. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Beau-- 
mont,  Denizart  et  consorts,  ils  ont  reproduit 
leurs  griefs  contre  la  transaction  au  fond, 
et  ils  ont  de  plus  soutenu  qu'elle  était  nulle 
en  ce  que,  contrairement  aux  termes  for- 
mels de  Fart.  487,  C.  comm.,  le  syndic  n'a- 
vait pas  appelé  le  failli  à  la  négociation  de  la 
transaction  faite  avec  le  sieur  de  Cuadra. 

Le  16  mars  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris qui  confirme  en  ces  termes: — a  Adop- 
tant les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  et  considérant  en  outre  que  s'il  est 
vrai,  comme  le  prétend  Beaumont,  qu'il  n'a 
pas  été  appelé  à  la  transaction,  il  ne  peut 
méconnaître  qu'il  a  été  appelé  dans  l'ins- 
tance qui  avait  pour  objet  d  en  faire  admettre 
on  rejeter  l'homologation,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation,  notamment  pour 
violation  des  art.  487,  493  et  suiv.,  C. 
comm.,  2045  et 2051,  C.  Nap., en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  valable 
une  transaction  passée  par  le  syndic  d'une 
faillite  hors  la  présence  du  failli.— On  a  dità 
l'appui  de  ce  moyen  :  En  introduisant  dans 


son  utilité,  n'accordât  pas  cette  homologation, 
quand,  par  le  fait  du  syndic,  cet  acte  a  été  fait 
en  arrière  de  celui  qui  avait  droit,  comme  il  y 
avait  intérêt  pour  lui  et  pour  la  masse  de  ses 
créanciers,  à  prendre  part  à  la  transaction  au  mo- 
ment où  les  conditions  en  étaient  débattues  et  dès 
avant  l'autorisation  du  juge-commissaire.  Il  est 
dit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
avril  1864  (S.  1864, 4. «25.  —  P.  1864. 1050  ), 
rendu  sur  une  autre  question  :  «  que  tous  les  in- 


le  Code  des  faillites  la  disposition  qui  donne 
aux  syndics  le  pouvoir  de  transiger  sur  les 
actions  intéressant  la  masse  des  créanciers , 
le  législateur  de  1838  a  voulu  d'abord  que  ce 
pouvoir  restât  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  ;  il  l'a  de  plus  assujetti  à  certaines 
autres  conditions  essentielles.  Ceci  estl'ohjet 
de  l'art.  487,  C.  comm.,  qui  exige  tout  à  la 
fois  que  le  failli  soit  appelé  par  le  syndic  à  la 
transaction  qui  va  se  débattre,  si  l'objet  de 
cette  transaction  est  indéterminé  ou  excède 
300  fr.,  et  qu'il  soit  mis  en  cause  sur  la  do* 
mande  en  homologation  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  en  lui  accordant  du 
reste  un  droit  d'opposition  péremptoire  quand 
la  transaction  est  relative  a  des  droits  immo- 
biliers. Cet  article  se  combine  d'ailleurs  avec 
l'art.  494,  qui  donne  aux  créanciers  et  au 
failli  le  droit  d'assister  aux  vérifications  de 
créances  et  d'y  fournir  des  contredits.  Il  était 
nécessaire  qu'il  en  fût  ainsi,  puisque  le  failli, 
jusqu'au  contrat  d'union,  n  est  pas  dessaisi 
de  la  propriété,  et  que  le  syndic,  seulement 
investi  d'un  mandat  a  administration,  n'ayant 
pas  la  capacité  de  disposer,  manque  par  cela 
même  du  pouvoir  de  transiger.— Suivant 
l'arrêt  attaqué,  il  suffit,  pour  la  régularité 
de  la  transaction,  que  par  la  mise  en  cause 
du  failli  dans  l'instance  d'homologation, 
il  lui  soit  permis  de  contrôler  les  disposi- 
tions dont  le  tribunal  est  appelé  à  appré- 
cier l'utilité.  La  loi  elle-même  exclut  ab- 
solument cette  solution,  puisque  l'art.  487 
exige  dans  les  termes  les  plus  clairs  la  dou- 
ble condition  de  l'appel  du  failli,  d'abord  à 
l'acte  lui-même,  puis  à  son  homologation 
par  le  tribunal.  On  ne  peut  supprimer  arbi- 
trairement l'une  de  ces  formalités,  dont  cha- 
cune a  un  but  et  un  effet  qui  lui  est  propre. 
La  présence  du  failli  au  moment  même  où 
les  conditions  de  la  transaction  sont  débat- 
tues, est  essentielle  à  la  validité  intrinsèque 
de  l'acte  d'après  le  droit  commun  des  trans- 
actions, et  il  importe  au  failli  qui,  selon  les 
circonstances,  pourrait  être  relevé  de  sa  si- 
tuation par  l'acte  qui  se  prépare,  d'être  mis 
à  même  d'intervenir,  dès  ce  moment,  pour 
en  débattre  les  conditions  qu'il  peut  rendre 
meilleures  et  modifier.  La  présence  du  failli 
seulement  dans  l'instance  n'autorise,  au 
contraire,  que  la  critique  après  coup  d'un 
acte  accompli,  critique  qui  restera  presque 
toujours  illusoire  et  sans  portée,  et  ne  pour- 
rait d'ailleurs,  quand  elle  serait  accueillie, 
qu'aboutir  à  un  refus  d'homologation,  c'est* 


térêts  légitimes  se  trouvent  suffisamment  sauve- 
gardés par  Us  précautions  dont  ta  loi  a  entouré 
V exercice  du  droit  (de  transiger)  accordé  au  syn- 
dic ».  Il  faut  donc  laisser  ces  précautions  intactes 
et  ne  rien  diminuer 'des  garanties  qui  tiennent  au 
droit  d'observation  appartenant  au  failli  sur  les 
transactions  proposées,  et  non  pas  seulement  sur 
celles  qui,  déjà  consenties,  sont  soumises  aux 
juges  pour  l'homologation. 
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à-dire  au  rejet  absolu  de  la  transaction,  ré- 
sultat auquel,  l'expérience  l'atteste,  les  juges 
consulaires  ne  sont  jamais  disposés . 

ÀRKÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  première  branche  du 
moyen:..,  (sans  intérêt).  —  Sur  la  deuxième 
branche,  relative  à  l'absence  du  failli  lors  de 
la  transaction  :  —  Attendu  que  si  le  failli  n'a 

Sas  été  appelé  à  la  transaction,  il  Ta  été 
ans  l'instance  judiciaire  en  homologation 
de  cette  transaction  ;  qu'il  y  a  figuré  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  et  a  été  mis  en 
demeure  de  présenter  toutes  les  observations 
auxquelles  celte  transaction  pouvait  donner 
lieu  ;  que  ses  intérêts  ont  été  ainsi  sauvegar- 
dés;—Rejette,  etc. 
Du  2 août  1865.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 

!>rés.:  de  Vergés,,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
concl.conf.)  ;  Maulde,  av. 


CÀSS.-iêq.  16  août  1865. 

NOTAtKB,  RfcStOlfBABILtTÊ,  PLACEMENT  HY- 
POTHÉCAIRE,  Intérêts,  Nàhtissement , 
Esclaves. 

Le  notaire  dans  V étude  duquel  a  été  passé 
un  acte  de  prêt  hypothécaire,  est  responsable 
de  la  perte  de  la  créance  par  suite  de  la  nul- 
lité ou  de  l'inefficacité  de  l'hypothèque  con- 
stituée, résultant  de  ce  que  l'immeuble  hypo- 
théqué n'était  plus  la  propriété  personnelle 
de  l'emprunteur  et  avait  été  par  lui  mis  en 
société,  alors  que  ce  notaire  connaissait  celte 
circonstance  et  ta  laissée  ignorer  au  prê- 
teur (1).  (L.  25  vent,  an  11,  art.  68;  G. 
Nap.,  4382  et  4383.)— 1er  arrêt. 

Mais,  en  pareil  cas,  la  responsabilité  du 
notaire  peut  être  limitée  à  la  somme,  infé- 
rieure au  montant  du  prêt,  pour  laquelle 
l'immeuble  a  été  ultérieurement  adjugé,  s'il 
est  établi  que  le,  préteur  a  pu  par  lui-même 
se  rendre  compte  de  la  valeur  de  cet  immeuble 
et  qu'il  Va  accepté  comme  garantie  suffi- 
sante (2).  —  2e  arrêt. 


(1)  Il  est  de  principe  que  les  notaires  ne  sont 
pas  seulement  les  rédacteurs  passifs  des  actes 
passés  devant  eux,  et  tenus  uniquement  de  veil- 
ler à  l'observation  des  formalités  intrinsèques 
de  ces  actes,  mais  qu'ils  doivent  encore,  comme 
conseils  des  parties  qui  s'adressent  à  eux,  les 
éclairer  sur  la  validité  et  les  conséquences  de 
leurs  conventions  ;  que,  par  suite ,  ils  sont 
responsables,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
des  fautes  ou  négligences  qu'ils  commettent, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  de  négligences  inex- 
cusables ou  de  fautes  lourdes.  V.  Nancy,  23 
avril  1864  (infrd,  2e  part.,  p.  200),  et  les  indi- 
cations de  la  note.  V.  spécialement  pour  les  prêts 
hypothécaires,  Paris,  27  août  1852  (S.  1852.2. 
550.  —  P.  1853.2.560)  et  14  janv.  1854  (S. 
1855.2.705.  —  P.1856.1.552)  ;'  Cass.  3  août 
1858  (S.1858.1.817.— P.1859.597). 

(2)  C'est  également  un  principe  certain  que  les 


En  pareil  cas  aussi,  si  U  notaire  *  été  de 
bonne  foi.  les  intérêts  de  la  somme  allouée  à 
titre  de  dommages-intérêts  ne  courent  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  à  par- 
tir du  jour  de  Couverture  de  l'action  en  res- 
ponsabilité (3).  (C.  Nap.,  U53.)-ïd. 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  par  lequel 
des  esclaves  (avant  1848),  étaient  donnés  en 
gage  ou  nantissement,  n'est  pas  responsable 
de  la  nullité  de  ce  nantissement  pour  défaut 
de  tradition  réelle,  si,  par  suite  d'une  erreur 
commune,  il  a  pu  croire  que  la  remise  des 
certificats  de  recensement  des  esclaves  était 
r équivalent  de  la  tradition  (4).  —  Id. 

1er  Arrêt.*—  (Hoaran  des  Ruisseaux  C.  La* 
croix.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  Impériale  de  l'Ile  de 
la  Réunion,  du  28  août  1863,  avait  statué  en 
ces  termes:— a  Attendu  que,  par  acte  ao 
rapport  de  Me  Pb.  Hoaran  des  Ruisseaux,  du 
23  avril  1846,  la  dame  veuve  Lesport,  épouse 
aujourd'hui  de  Edmond  Lacroix,  a  prêté 
250,000  fr.  aux  sieurs  Armantt  et  CudencL, 
qui,  pour  assurer  le  remboursement  de  celte 
somme,  ont  consenti  une  hypothèque  sur  la 
moitié  indivise  de  l'établissement  de  la  Terre- 
Rouge,  et  donné  en  gage  des  esclaves  leur 
appartenant;— Attendu  qu'Armanet  et  Cude- 
net  ont  été  mis  en  faillite,  et  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Paul,  du  15  fév.  1848,  a  annulé  cette  hypo- 
thèque comme  ayant  été  personnellement 
conférée  par  eux.  sur  un  immeuble  déjà  mis 
en  société,  suivant  acte  du  31  déc.  1845; 
—  Attendu  que,  par  un  arrêt  d'expédient 
rendu  le  30  juin  1848  et  survenu  entre  h 
veuve  Lesportj  les  syndics  de  la  faillite  Ar- 
mand et  comp.  et  le  gérant  de  ladite  société, 
lequel  arrêt  ne  peut,  en  conséquence,  être 
invoqué  comme  ayant  une  valeur  juridique, 
la  Cour  impériale  a  décidé  que  la  dame  veure 
Lesport  ne  serait  colloquée  sur  le  prix  de 
vente  de  l'immeuble  de  la  Terre-Rouge 
qu'après  le  paiement  de  toutes  les  dettes 
sociales,  au  lieu  de  l'être  au  premier  rang 


juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  et 
déterminer  l'étendue  des  conséquences  de  la  res- 
ponsabilité des  notaires.  V.  Nîmes,  29  avril  1863 
(S.1864.2.273.— P.1864.1205)  ;  Dijon,  29  juin 
1864  (infrà,  2*  part.,  p.  304),  et  les  indications 
de  la  note. 

(3)  L'arrêt  de  Nîmes  du  29  avril  1863,  cite  i 
la  note  précédente,  a  même  jugé  que  l'indemnité 
due  par  le  notaire  responsable  ne  produit  dr« 
intérêts  qu'à  partir  du  jour  du  jugement  qui  la 
liquide  et  non  pas  du  jour  de  la  demande.  V.  h 
note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

(4)  Sur  l'erreur  commune,  V.,  la  Table  gè*. 
Devill.  et  Gilb.,  v°  Erreur,  n.  16  et  suiv.,  et  P 
Rêp.  gèn.  Pal.,  v*  Erreur  commune,  n.  7  et  suit. 
Junge,  Alger,  22  févr.  1858  (S.  1858.2.549.  - 
P.1859.68);  Paris,  21  ma»  1861  (S.  1861. i. 
209.— P.1861.1H3), 
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nue  lui  donnait  celui  de  «on  inscription  ; — 
Attendu  que,  par  suite  de  ces  deux  décisions, 
les  créanciers  de  la  société  ont  absorbé  tout 
le  prix  de  vente  de  la  Terre-Rouge,  et  que  la 
dame  Lesport,  dont  les  titres  ont  été  mani- 
festement ou  virtuellement  reconnus  nuls 
pour  des  vices  intrinsèques  ou  des  erreurs  de 
droit,  s'est  trouvée  entièrement  frustrée  de 
sa  créance  ;— Attendu  que  la  loi  du  25  vent. 
an  11,  en  rendant  les  notaires  responsables 
des  irrégularités  commises  dans  la  rédaction 
de  leurs  actes,  ne  les  a  nullement  affranchis 
de  l'obligation  imposée  à  chacun  de  réparer 
le  dommage  qu'un  fait  quelconque  ou  une 
négligence  de  sa  part  a  causé  à  autrui; — 
Que  si  une  pareille  immunité  pouvait  exister 
pour  ces  officiera  publics,  elle  serait  une 
exception  aux  règles  de  droit  et  d'équité  que 
consacrent  les  art.  1382  et  1383,  G.  Nap.,  et 
elle  se  trouverait  explicitement  formulée 
dans  la  loi  spéciale  qui  a  organisé  le  nota- 
riat; que,  dans  le  6ilence  de  cette  loi  à  cet 
égard,  il  semble  rationnel  de  combiner  toutes 
ses  dispositions  avec  celles  des  articles  préci- 
tés et  d  en  induire,  par  une  logique  fondée  sur 
un  principe  général,  que  les  notaires  doivent 
répondre  de  toutes  fautes  graves  ou  lourdes 

Îpi'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs 
onctions  ;  —  Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  ad- 
mettre qu'ils  puissent  être  de  simples  instru- 
ments chargés  de  transcrire  la  volonté  des 
parties  et  d  imprimer  à  leurs  conventions  le 
caractère  d'authenticité:  que,  suivant  l'esprit 
de  la  loi,  ils  sont  considérés  comme  les  con- 
seils et  les  guides  des  parties  contractantes 
et  doivent  les  éclairer  sur  leurs  droits  et  leurs 
intérêts,  alors  surtout  qu'elles  sont  étrangères 
aux  affaires  ;  que  s'ils  n'étaient  tenus  que  de 
revêtir  les  actes  des  formes  extrinsèques  qui 
en  assurent  la  validité,  ils  pourraient,  mal- 
gré l'évidence  de6  vices  et  des  nullités  subs- 
tantielles dont  la  convention  serait  en  elle- 
même  entachée,  lui  donner  négligemment 
et  impunément  la  forme  probante  et  authen- 
tique, et  causer  ainsi  la  ruine  de  Tune  des 
parties;  —  Qu'en  supposant,  dès  lors,  aux 
notaires  cette  situation  juridique,  Ton  est 
amené  à  reconnaître  que  ce  ne  serait  pas 
seulement  amoindrir  leur  ministère,  mais 
que  ce  serait  encore  le  rendre  dangereux, 
c'est-à-dire  capable  d'aider  légalement  aux 
plus  grandes  injustices:  qu'évidemment  tel 
n'a  pu  être  le  but  du  législateur,  qui  a  en- 
tendu les  maintenir  dans  le  droit  commun 
pour  toute  faute  préjudiciable  aux  parties  ;— 
Attendu  que  Pb.  Hoaran  des  Ruisseaux  était 
le  notaire  habituel  de  la  famille  du  sieur 
Pierre  Guy-Lesport;  qu'il  avait  la  confiance 
de  sa  veuve,  ainsi  que  le  prouvent  certains 
documents  du  procès  ;  et  que,  Sous  ce  double 
rapport,  il  était  de  son  devoir,  en  dressant 
l'acte  du  23  avril  1846,  de  faire  comprendre 
à  cette  dame  la  portée  et  la  valeur  de  l'obli- 
gation proposée  par  les  emprunteurs  ;— Mais 
que  s'il  fallait  faire  abstraction  de  cette  posi- 
tion de  Pb.  Hoaran  des  Ruisseaux  envers  la 
famille  et  la  veuve  Lesport,  et  Je  considérer 


même  comme  étranger  à  cette  dernière,  il  y 
aurait  lieu  encore  de  reconnaître  qu'un  pa- 
reil devoir  résultait  pour  lui  de  sa  simple  qua* 
lité  de  notaire;  — Attendu  que  Pli.  Hoaran 
des  Ruisseaux  ne  pouvait  ignorer  ou  aurait 
dû  savoir  que  l'hypothèque  offerte  en  garan- 
tie par  Armanet  et  Cudenet  ne  portait  pas 
valablement  sur  la  propriété  de  la  Terre- 
Rouge,  puisqu'aux  termes  d'un  acte  fait  par 
lui-même,  le  31  déc.  1845,  c'est-à-dire  quatre 
mois  auparavant,  cet  immeuble  constituait 
l'avoir  d'une  société  commerciale^  ou  tout  au 
moins,  ce  que  la  Cour  ne  saurait  admettre» 
d'une  société  civile  sous  une  raison  sociale, 
et  qu'une  des  clauses  de  cet  acte  rappelait 
au  besoin  qu'il  était  interdit  aux  associés 
d'aliéner,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tout  ou 
partie  de  leurs  droits  dans  la  société,  une 
confusion  de  tous  les  biens  par  eux  apportés 
s'étant  opérée  au  profit  de  cet  être  moral  par 
le  seul  fait  de  l'association  ;  —  Attendu  que, 
pour  pouvoir  hypothéquer  légalement  un  im- 
meuble, il  faut  en  avoir  la  propriété;  que  Ph. 
Hoaran  des  Ruisseaux  savait  ou  aurait  du 
savoir  qu' Armanet  et  Cudenet,  en  apportant 
daiiô  la  société  leur  établissement  de  la  Terre- 
Rouge,  avaient  cessé  d'en  être  propriétaires, 
ne  conservaient  que  des  droits  a  l'actif  social, 
et  n'avaient  plus  personnellement  et  indivi- 
duellement capacité  pour  consentir  une  hy- 
pothèque sur  Une  portion  indivise  quelcon- 
que de  cet  immeuble  ;  aue  conséquemment 
celle  par  eux  donnée  était  nulle  ou  plutôt 
inexistante ;— Attendu  que  si»  contrairement 
aux  principes  qui  régissent  les  sociétés  com- 
merciales et  même  les  sociétés  civiles  consti- 
tuées sous  un  nom  social  et  qui  concentrent 
en  elles  tout  le  droit  de  propriété,  l'on  pou- 
vait admettre  que,  dans  l'espèce,  Armanet 
et  Cudenet  avaient  conservé  sur  rétablisse- 
ment de  la  Terre-Rouge  des  droits  indivis 
qui  leur  permissent  d'y  consentir  une  hypo- 
thèque, le  notaire  devait  savoir  qu'une  pareille 
hypothèque  ne  serait  qu'éventuelle  et  même 
tout  à  lait  illusoire,  puisqu'elle  ne  pouvait 
produire  effet  qu'après  le  paiement  de  toutes 
les  dettes  sociales  et  dans  le  cas  où  le  bien 
hypothéqué  tomberait  dans  le  lot  des  asso- 
cies emprunteurs;  que,  par  conséquent,  la 
réalisation  incertaine  de  ces  conditions  aurait 
dû  lui  faire  considérer  cette  garantie  hypo- 
thécaire comme  nulle  ou  du  moins  comme 
inacceptable; — Attendu  que,  sous  quelque 
rapport  qu'on  envisage  l'acte  du  23  avril 
1846,  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître que  l'affectation  hypothécaire  de  l'im- 
meuble de  la  Terre-Rouge  ne  présentait 
aucune  sûreté  pour  le  remboursement  de  la 
somme  considérable  prêtée  par  la  dame  veuve 
Lesport  ; —  Que,  d'un  autre  côté,  la  position 
des  sieurs  Armanet  et  Cudenet  était  elle-même 
bien  propre  à  éveiller  l'attention  du  notaire 
et  à  lui  inspirer  de  légitimes  inquiétudes; 
que  ce  n'est  pas  ordinairement  sans  surprise 
et  sans  crainte  qu'un  homme  sérieux  et 
exercé  dans  les  affaires  peut  voir  des  négo- 
ciants recourir  à  des  emprunts  pour  faire  face 
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aux  exigences  de  leur  commerce,  et  par  suite 
hypothéquer  leurs  immeubles  et  surtout, 
comme  dans  l'espèce,  donner  en  gage  tous 
leurs  esclaves  domestiques  ;— Qu'en  présence 
donc  de  cette  position  assez  douteuse  des 
sieurs  Armanet  et  Gudenet  et  de  la  nature 
des  garanties  par  eux  offertes,  il  appartenait 
au  notaire  d'éclairer  sa  cliente,  de  l'empêcher 
de  risquer  sa  fortune,  et  même  de  se  refuser 
à  dresser  un  acte  aussi  compromettant  pour 
ses  intérêts  ;  que  si  Ph.  Hoaran  des  Ruis- 
seaux avait  instruit  la  dame  Lesport  des 
dangers  qui  ne  pouvaient  être  ignorés  de 
l'homme  de  loi,  ainsi  que  cela  a  été  établi, 
et  qui,  au  contraire,  devaient  rester  inaper- 
çus pour  une  jeune  veuve  encore  sans  expé- 
rience, il  est  indubitable  cpie  celle-ci  n'eût 
jamais  consenti  à  se  dessaisir  de  ses  fonds  ; 
qu'en  cardant  donc  le  silence  et  en  prêtant 
son  ministère  pour  asseoir  une  hypothèque 
qui,  en  la  supposant  valable,  ne  pouvait  être 

Su'éventuelle  et  illusoire,  le  notaire  Hoaran 
es  Ruisseaux  a  fait  preuve  d'une  grande  im- 
péritie,  ou  commis  une  négligence  inexcusa- 
ble, et  par  conséquent  a  gravement  engagé  sa 
responsabilité  ;— Attendu  qu'il  est  vainement 
objecté  que  la  convention  avait  été  arrêtée 
avec  Armanet  et  Gudenet  bien  avant  la  pas- 
sation de  l'acte,  et  que  s'il  y  avait  eu  erreur 
de  droit,  elle  est  aussi  imputable  à  la  dame 
Lesport  qu'au  notaire,  toute  personne  étant 
présumée  connaître  la  loi;  qu'en  tenant  pour 
vraie  l'allégation,  qui  n'est  fondée  sur  au- 
cune pièce  du  procès,  elle  ne  saurait  exoné- 
rer le  notaire  de  sa  faute  ;  qu'évidemment,  il 
n'a  pu  sérieusement  supposer  qu'une  femme, 
souvent  ignorante  des  principes  du  droit, 
rat  en  état  d'apprécier  les  caractères  légaux 
d'une  hypothèque,  tandis  qu'il  était  naturel 
que  la  dame  Lesport  lui  attribuât  la  connais- 
sance positive  de  la  loi,  surtout  dans  ses  dis- 
positions relatives  aux  actes  dont  il  est  le 
ministre  obligé,  et  qu'elle  comptât  sur  ses 
lumières  ou  sur  son  caractère  pour  exiger 
en  sa  faveur  les  meilleures  garanties  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  encore  vainement  soutenu 
que  c'est  par  les  conseils  des  sieurs  Barre 
et  Montauzé  que  l'acte  de  prêt  du  23  avril 
4846  a  été  consenti;  qu'en  admettant,  en 
effet,  qu'ils  ont  conseillé  la  convention  avec 
Armanet  et  Gudenet,  ce  qui  n'est  pas  prouvé 
au  procès,  ils  n'ont  certainement  pas  présidé 
à  la  rédaction  de  l'acte  authentique,  et  rien 
n'indique  qu'ils  en  aient  discuté  les  clauses  ; 
qu'il  est  présumable,  au  contraire,  qu'ils  s'en 
soient  rapportés  aux  connaissances  du  no- 
taire pour  prendre,  en  versant  les  fonds  dont 
il  était  détenteur,  toutes  les  mesures  propres 
à  assurer  les  droits  d'une  femme  d'autant  plus 
intéressante  qu'elle  se  trouvait  alors  veuve, 
tutrice  de  plusieurs  enfants,  et  qu'elle  con- 
sentait à  se  dessaisir  d'une  grande  portion  de 
son  avoir  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce 
que  dessus  que  Ph.  Hoaran  des  Ruisseaux  a 
commis  une  faute  lourde  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  de  notaire,  en  dressant  le  con- 
trat hypothécaire  du  23  avril  1846,  ou  tout 


au  moins  en  laissant  la  veuve  Lesport  igno- 
rer les  conséquences  éventuelles  d  un  pareil 
acte,  faute  qui,  sans  l'honorabilité  du  notaire, 
pourrait  être  taxée  de  dol,  et  oui,  par  cela 
même  doit  le  faire  condamner  a  réparer  le 
préjudice  que  l'inefficacité  de  l'hypothèque  a 
causé  à  ladite  dame; 

«  Attendu  que  ce  préjudice  ne  peut  con- 
sister que  dans  la  somme  qui  serait  reve- 
nue à  la  veuve  Lesport  si  son  hypothèque 
avait  été  valable,  soit  dans  la  moitié  du 
prix  auquel  l'établissement  de  la  Terre- 
Rouge  a  été  vendu,  c'est-à-dire  66,500  fr.; 
que  ladite  dame,  en  effet,  pouvait,  par 
elle-même  et  par  les  siens,  faire  une  juste 
appréciation  de  la  valeur  de  l'immeuble 
donné  en  garantie;  et  du  moment  qu'elle 
l'avait  accepté  comme  étant  parfaitement 
suffisant  pour  assurer  le  remboursement  de 
la  somme  prêtée,  elle  ne  saurait  être  fondée 
à  rechercher  le  notaire  pour  obtenir  au  delà 
du  prix  auquel  cet  immeuble  a  été  adjugé; 
—Attendu  que  les  intérêts  de  cette  somme  de 
66,500  fr.  ne  doivent  être  accordés,  à  raison 
de  la  bonne  foi  du  notaire,  qu'à  partir  de  la 
demande  en  justice  ;  —  Attendu  qu'il  est  de 
toute  justice  que  Ph.  Hoaran  des  Ruisseaux 
rembourse  aux  époux  Lacroix  les  frais  et  dé- 
pens qu'ils  ont  été  dans  la  nécessité  de  faire 
pour  soutenir  devant  les  tribunaux  la  validité 
de  leur  hypothèque;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pouhvoi  en  cassation  par  M*  Hoaran  des 
Ruisseaux,  notamment  pour  violation  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  et  des 
art.  1382  et  1383,  C.  Nap. 

auAt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  68  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  1382  et  1383,  G.  Nap.  :  —  Attendu 
que  la  loi  du  25  vent,  an  11,  en  déclarant 
les  notaires  responsables  en  cas  d'omis- 
sion, dans  un  acte  authentique,  de  queloue 
formalité  essentielle,  ne  les  a  pas  affranchis 
de  la  responsabilité  dérivant  des  règles  du 
droit  commun,  et  notamment  des  art.  1382 
et  1383,  G.  Nap.,  lorsque  par  une  faute 
lourde  ils  compromettent  les  intérêts  de  leurs 
clients ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  Hoaran  des  Ruis- 
seaux, rédacteur  de  l'acte  par  lequel  la  veuve 
Lesport  a,  le  23  avril  4846,  prêté  la  somme 
de  250,000  fr.  aux  sieurs  Armanet  et  Cude- 
net,  savait  que  l'immeuble  affecté  à  la  ga- 
rantie de  ce  prêt  n'était  plus  leur  propriété 
personnelle  et  avait  été  par  eux  mis  en  so- 
ciété ;  que  néanmoins  il  a  négligé  de  faire 
connaître  cette  circonstance  à  la  veuve  Les- 
port, dont  il  était  le  conseil  ordinaire; — At- 
tendu que  la  Goût  impériale  de  l'île  de  la 
Réunion,  en  déclarant  que  le  notaire  Hoaran 
des  Ruisseaux  avait,  en  agissant  ainsi,  com- 
mis la  faute  la  plus  lourde,  et  devait  être 
tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  avait  causé, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  ; 
—Attendu  que  la  veuve  Lesport,  créancière 
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personnelle  des  sieurs  Armanet  et  Cudenet, 
ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  ses  débi- 
teurs sur  l'immeuble  par  eux  mis  en  société, 
que  cette  société  fût  civile  ou  commerciale, 
et  que,  dès  lors,  son  hypothèque  ne  pouvaii 
lui  profiter  qu'autant  que,  par  1  effet  d'un  par- 
tage» l'immeuble  susénonce  serait  revenu  dans 
leurs  mains  ;  qu'incontestablement  elle  n'eût 
pas  engagé  la  plus  grande  partie  de  sa  for- 
tune dans  un  semblable  prêt,  si  la  situation 
vraie  des  emprunteurs  lui  eût  été  connue  ; 
—  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dis- 
positions de  loi  précitées: — Rejette,  etc. 

Du  16  août  1865.— Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Hély  d'Oissel,  rapp. ;  P.  Fabre, 
av.  gen.  (concl.  conf.);  Morin,  av. 

2*  Arrêt.  —  (Lacroix  C.  Hoaran  des  Ruis- 
seaux.) 

Les  mariés  Lacroix  se  sont  également 
pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  ci-dessus 
de  la  Cour  impériale  de  l'île  de  la  Réunion, 
pour:  1°  violation  des  art.  1382,  4393  et 
il 49,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  «attaqué  a 
limité  la  responsabilité  du  notaire  au  prix 
de  l'immeuble  hypothéqué,  au  lieu  de  prendre 

Sour  base  la  perte  éprouvée  par  les  deman- 
eurs  et  qui  était  de  leur  créance  entière. 
2°  Violation  des  art.  550, 1103  et  1149,  C. 
Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé 
d'allouer  les  intérêts  de  l'indemnité  à  partir 
du  jour  de  l'ouverture  de  l'action  en  respon- 
sabilité contre  le  notaire. 

ARHtT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1382,  1383  et  1149,  C. 
Nap.:— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  la  dame  Lacroix  a  pu  par  elle-même  se 
rendre  compte  de  la  valeur  de  l'immeuble 
affecté  à  sa  créance,  et  déclare  que  l'ayant 
accepté  comme  garantie  suffisante,  elle  ne 
peut  être  fondée  à  rechercher  le  notaire  rédac* 
teur  de  l'acte,  pour  obtenir  au  delà  du  prix 
auquel  cet  immeuble  a  été  adjugé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  nantisse- 
ment (1),  qu'il  résulte  du  même  arrêt  que  le 
notaire  a  pu  croire,  comme  la  dame  Lacroix, 

3ue  la  remise  des  certificats  de  recensement 
es  esclaves  était  l'équivalent  de  la  tradition 
réelle,  et  que  son  erreur,  partagée  par  plu- 
sieurs jurisconsultes  de  la  colonie,  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  faute  person- 
nelle pouvant  engager  sa  responsabilité  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  Cour 
de  l'Ile  de  la  Réunion  s'est  livrée  à  une  ap- 
préciation souveraine  des  faits; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1153,  56  et  1149,  G.  Nap.:— Attendu 
qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
bonne  foi  du  notaire  ne  peut  être  mise  en 


(1)  Ce  nantissement  ou  gage,  ayant  pour  objet 
des  esclaves,  avait  été  annulé  pour  défaut  de  re- 
mise effective  de  ces  esclaves  au  créancier  gagiste. 


question,  que  son  honorabilité  esl  in  coules» 
table,  et  qu'il  y  a  eu  seulement  de  sa  part 
imprévoyance  et  impéritie  ;— Attendu  que  la 
mauvaise  foi  ayant  été  écartée,  c'est  a  bon 
droit  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu 
d'allouer  les  intérêts  demandés  pour  le  temps 
qui  a  précédé  la  réclamation  en  justice;— 
Attendu  que  la  Cour  de  l'Ile  de  la  Réunion 
ayant  reconnu  que  le  dommage  causé  par  la 
faute  du  notaire  ne  consistait  que  dans  la 
perte  du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué, 
c'est  aussi  avec  raison  que  sa  responsabilité 
a  été  limitée  au  paiement  de  la  somme  de 
66,500  fr.  égale  au  montant  du  prix  d'adju- 
dication ; — Attendu  que  de  ce  qui  précède  il 
résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement 
violé,  soit  les  art.  550  et  1153,  G.  Nap.,  soit 
l'art.  1149,  même  Gode;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  août  1865.— Ch.  req.— MM.  fionjean, 
prés.  ;  Hély  d'Oissel,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mimerel,  av. 


CASS.-cit.  14  aoAt  1865. 

Chose  juges,  Maki,  Femme,  Partage. 

Ce  qui  a  été  jugé  avec  le  mari,  en  cette 
qualité,  dans  les  cas  où  la  loi  lui  donne  F  exer- 
cice des  actions  de  la  femme,  est  censé  jugé 
avec  celle-ci  et  peut  être  invoqué  par  elle, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  en  cause  (2).  (G.  Nap., 
1351,  1428  et  1549.) 

Il  en  est  ainsi  spécialement  des  décisions 
qui,  après  renonciation  de  la  femme  à  une 
succession  pour  s'en  tenir  à  une  donation  en 
avancement  dfhoirie  qui  lui  avait  été  faite, 
ont  homologué  la  liquidation  de  la  succession 
lors  de  laquelle  le  mari  a  procédé  seul  pour 
réclamer  le  complément  de  la  donation  de 
sa  femme, 

(Saingensse  G.  Parrot) 

Nous  avons  rapporté  au  vol.  de  1861, 2° 
part.,  p.  625,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  3  déc.  1860,  qui  décidait  que  la  dame  Sain- 
gensse, en  renonçant  à  la  succession  de  sa 
mère,  n'avait  pu  retenir  le  don  en  avance- 
ment d'hoirie  qu'elle  pn  avait  reçu  que  jus- 
qu'à cancurrence  de  la  quotité  disponible, 
sans  cumul  de  la  réserve.  —  Mais  une  fin  de 
non-recevoir  avait  été  préalablement  propo- 
sée dans  son  intérêt  contre  la  prétention  éle- 
vée à  cet  égard  par  les  ayants  droit  à  la  suc- 
cession de  fa  défunte  :  cette  fin  de  non-rece- 
voir était  fondée  sur  ce  qu'un  jugement  et 
un  arrêt  antérieurs,  rendus  à  propos  de  la  li- 
quidation de  la  succession,  et  lors  de  laquelle 
elle  avait  été  représentée  par  son  mari,  avaient 
autorisé  la  rétention  du  don  pour  la  quotité 
disponible  et  la  réserve  cumulées,  en  sorte 


(2)  Cela  ne  saurait  être  douteux.  Y.  MM.  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  503  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1351, 
n.  11  ;  Larombière,  id.,  n.  94;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariv,  t.  6,  §  7G9,  p.  480. 
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qu'il  y  avait  à  cet  égard  chose  irrévocable- 
ment jugée  en  sa  faveur. 

L'arrêt  de  1860  précité  écarta  cette  ex- 
ception par  les  motifs  suivants  :—  «  Attendu 
que  la  dame  Saingensse  ne  figure  ni  dans 
les  procès-verbaux  de  liquidation,  ni  dans  les 
jugement  et  arrêt  d'homologation  ;  que  ces 
actes  et  ces  décisions  ne  pourraient  pas  plus 
lui  être  opposés,  s'ils  contenaient  une  déci- 
sion qui  lui  fût  défavorable,  qu'elle  ne  peut 
de  son  côté  s'en  prévaloir  ;  que  c'est,  quant  à 
elle,  res  inter  altos  acta,  res  inter  alios  ju- 
dicata.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Saingensse  fils,  héritier  de  sa  mère,  pour 
violation  de  l'art,  1991,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  femme  n'avait 
pas  été  représentée  par  son  mari  procédant 
senl  pour  le  règlement  d'une  créance  mobi- 
lière appartenant  à  celle-ci ,  que  les  déci- 
sions rendues  à  cet  égard  étaient,  vis-à-vis 
de  la  femme,. ru  inter  alios  judicata,  et 
que,  par  suite,  elles  n'opéraient  pas  chose 
jugée  à  son  profit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1351,  C.  Nap.; 
—  Attendu  que,  dans  le  projet  de  liquida- 
tion de  la  succession  de  la  femme  Mombet , 
mère  de  la  femme  Saingensse»  celle-ci 
avait  été  admise ,  sous  le  bénéfice  de  sa  re- 
nonciation a  ladite  succession ,  à  retenir  la 
portion  disponible  et  sa  part  dans  la  réserve 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  restait  dû 
sur  sa  dot;  —  Attendu  qu'aucun  des  intéres- 
sés n'ayant  critiqué  le  principe  de  celle 
double  attribution,  un  jugement  en  date 
du  5  avril  1849,  qui  homologua  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  notaire  liquidateur  et  en 
ordonna  l'exécution  sur  ce  point,  fut  con- 
firmé par  arrêt  du  lf*  mars  1850,  lequel  n'or- 
donna de  rectifications  que  sur  des  articles 
complètement  indépendants  de  la  question 
du  cumul,  tranchée  en  faveur  de  la  femme 
Saingensse  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état,  il  était 
souverainement  jugé  que,  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère ,  la  femme  Saingensse  avait 
droit  à  cumuler  la  quotité  disponible  et  sa 
part  de  la  réserve,  jusqu'à  concurrence  de  la 
partie  de  sa  dot  qu  elle  n'avait  pas  reçue;  — 
Que,  vainement,  la  Cour  de  Bordeaux  a  ad- 

(1)  Cette  solution  pourrait  paraître  en  désac- 
cord avec  la  doctrine  sur  laquelle  la  Cour  de 
cassation  avait  fondé  la  jurisprudence  qui,  en 
matière  de  marques  commerciales,  de  noms  com- 
merciaux ou  de  dénominations  spéciales  adoptées 
par  les  fabricants  pour  certains  produits  indus- 
triels  faisant  l'objet  de  leur  exploitation,  refusait 
tout  droit  privatif  aux  commerçants  étrangers, 
n'ayant  pas  en  France  un  domicile  autorisé  ou 
dans  le  pays  desquels  un  pareil  droit  n'était  pas 
accordé  aux  Français.  Y.  les  arrêts  indiqués  en 
note  sous  l'arrêt  attaqué  dans  la  première  espèce 
ci.desîus    (S.I864.2.I7.   —  P. 1864.410).    — 


mis  contre  la  réclamation  des  demandeurs 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que 
la  femme  Saingensse  n'ayant  été  ni  directe- 
ment ni  indirectement  partie  dans  l'instance 
de  liquidation,  les  jugement  et  arrêt  de  1848 
et  1850  seraient,  vis-à-vis  d'elle,  res  inter 
alios  judicata;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art. 
1428,  G.  Nap.,  le  mari  exerce  seul  les  ac- 
tions mobilières  qui  appartiennent  à  sa  fem- 
me, et  que  l'art.  1549  l'investit  du  droit  ex- 
clusif de  poursuivre  les  détenteurs  des  biens 
dotaux  et  de  recevoir  le  remboursement  des 
capitaux  ;  —  Attendu  que  la  femme  Saiu- 
gensse  ayant  renoncé  à  la  succession  de  sa 
mère  pour  s'en  tenir  à  sa  donation,  c'est-à- 
dire  à  la  créance  que  son  contrat  de  mariage 
lui  donnait  contre  cette  succession,  son  mari 
avait  qualité  pour  procéder  senl,  dans  son  in- 
térêt; qu'il  Ta  donc  régulièrement  repré- 
sentée aans  l'instance  de  liquidation  où  il  a 
requis  le  paiement  du  complément  de  sa  dot, 
et  que  la  chose  jugée  avec  lui  l'a  été  égale- 
ment avec  elle  ;  —  D'où  il  suit  que  l'excep- 
tion de  chose  jugée  présentée  par  le©  deman- 
deurs était  justifiée,  et  qu'en  la  repoussant  la 
Cour  impériale  de  Bordeaux  a  violé  l'art 
1351,  C.  Nap,;  —  Casae,  ele. 

Du  14  août  1865.  -  Ch.  civ.—  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Eug.  Lamy,  rapp.;  de  Raynal, 
lor  av.  gén.  (concl.  eonf.);  Leroux  et  Bas» 
viel,  av. 

CASS.-ciy.  3  ot  &  jmlltt  1M5, 

i°  ÉTRANGER,  CHEMIN  DE  FER,  TRAIT*  FàV 
TICCLIER.  —2°  CBBMIK  DE  FER,  COMMERCI 
CONGURRBKCB  ILLICITE,  HOUILLES.— 3*  RÈ- 
GLEMENT JUDICIAIRE,  DfiFENSB,  COJfCïïK- 
RBIHCE  ILLICITE. 

1*  Les  étrangers  peuvent,  aussi  bien  que  te 
Français,  se  prévaloir,  même  en  V absence  dt 
conventions  internationales  établissant  la  ré- 
ciprocité et  sans  avoir  été  autorisés  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  des  dispositions 
du  cahier  des  charges  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  français  interdisant  tous  avan- 
tages particuliers  de  la  part  de  celle-ci  au 
profit  de  certaines  entreprises  de  transport  : 
l'unité  des  tarifs  ne  constitue  pas  un  droit  ci- 
vil réservé  aux  seuls  Français  (1).  (C.  Nap., 
3, 11  et  13).  —  ire  et  2#  espèces. 


Mais,  remarquons-le  d'abord,  le  principe  de  celte 
jurisprudence,  trôs-contestée  en  ce  qu'elle  consi- 
dérait le  droit  privatif  et  l'action  oui  en  dérrre 
comme  dépendant  des  droits  civils  dont  la  jouis- 
sance n'appartient  pas  aux  étrangers  (V.  la  no» 
précitée),  n'a  pas  été  adopté  par  le  législateur  dnu 
la  loi  du  23.  juin  1857  sur  les  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce.  Cène  loi  n'a  pas  fait  dé- 
pendre de  la  jouissance  des  droits  civils  la  rece- 
vabilité de  l'action  intentée  par  un  étranger  * 
l'effet  de  revendiquer  la  propriété  de  telles  mar- 
ques ;  par  son  art.  5,  elle  a  reconnu  cette  pro- 
priété à  tout  étranger  possédant  en  France  w 
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2°  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne 
peuvent  se  livrer  au  commerce  de  charbons  de 
terre,  en  concurrence  à  des  négociants  exer- 
çant le  même  commerce  :  une  telle  interdic- 
tion ressort  de  la  nature  de  la  concession  à 
elles  faite  (1).— îe  espèce. 

Et  l'on  doit  considérer  comme  contraire  à 
cette  interdiction,  le  fait  par  une  compagnie 
de  revendre  le  résidu  des  houilles  quelle 
achète  pour  sa  propre  consommation  et  se 


établissement  d'industrie  ou  de  commerce  ;  et 
c'est  seulement  à  l'égard  des  établissements  situés 
hors  de  France  que  le  bénéfice  de  la  loi  a  été 
refusé  par  l'art.  6  à  ceux  qui  les  exploitent,  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  quand,  dans  le  pays  où 
ces  établissements  existent,  des  conventions  di- 
plomatiques n'ont  pas  établi  la  réciprocité  pour 
les  marques  françaises. 

En  outre,  en  admettant,  même  à  l'égard  des 
marques  de  commerce  considérées  comme  objet 
d'un  droit  privatif,  le  système  de  la  jurisprudence 
dont  nous  venons  de  parler,  on  ne  saurait  dire 
que  ce  système  dût  être  étendu  au  double  prin- 
cipe de  l'unité  des  tarifs  de  chemins  de  fer  et  de 
l'égalité  des  avantages  accordés  à  ceux  qui  em- 
ploient la  voie  ferrée  pour  le  transport  des  per- 
sonnes et  des  marchandises.  C'est  évidemment 
d'une  manière  générale  et  sans  distinction  que  ce 
principe  a  été  établi  par  les  bis  et  décrets  de 
concession,  et  Ton  ne  comprendrait  pas  comment, 
parmi  les  négociants  qui  usent  des  chemins  de  fer 
en  France,  les  uns  auraient  droit  à  des  avantages 
qui  seraient  refusés  aux  autres  à  cause  de  leur 
nationalité.  Des  arrêts  célèbres  de  la  Cour  suprême 
ont  dit,  à  l'occasion  des  coalitions  des  entrepreneurs 
de  messageries  :  le  transport  est  une  marchandise* 
Or,  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  con- 
cessionnaires, bien  loin  d'autoriser  celles-ci  à  ven- 
dre cette  marchandise  plus  cher  aux  étrangers 
qu'aux  Français,  leur  interdisent  tout  arrange- 
ment exclusif  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  afin 
qu'il  y  ait  égalité  en  tout  quant  aux  conditions 
du  parcours  sur  la  voie  de  fer.  De  là  les  art.  48 
et  53  des  cahiers  des  charges ,  qui  prohibent  les 
traités  par  lesquels  certains  expéditeurs  seraient 
avantagés,  et  qui,  étendant  leurs  prévisions  aux 
entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau  se 
reliant  aux  chemins  de  fer,  exigent,  sous  la  sanc- 
tion pénale  portée  en  l'art.  14  de  la  loi  du  15 
juill.  1845,  la  plus  complète  égalité  entre  elles, 
dans  leurs  rapports  avec  ces  chemins  de  fer,  pour 
que  l'exploitation  des  voies  ferrées  ne  devienne  pas, 
même  en  dehors  de  leur  parcours,  et  dans  le  cas 
où  ce  parcours  se  lie  à  des  voies  de  terre  ou  d'eau 
correspondantes,  un  obstacle  à  la  libre  concur- 
rence, toujours  favorable  à  l'intérêt  public. 

Dans  un  tel  intérêt,  on  le  comprend,  il  ne  fallait 
pas  que  les  étrangers  fussent  exclus  de  cette  con- 
currence. L'art.  5  de  la  loi  du  23  juin  1857  que 
nous  citions  tout  à  l'heure  le  montre  suffisam- 
ment :  le  commerce  qui  se  fait  en  France  ne  cesse 
pas  d'être  le  commerce  français  bien  que  des 
étrangers  y  concourant,  et,  dans  ce  cas,  admettre 
ces  derniers  au  bénence  de  nos  lois  commerciales, 
c'est  servir  l'intérêt  du  commerce  général  du  pays 


composant  de  la  partie  impropre  à  l'alimen- 
tation des  locomotives,  alors  qu'il  est  cons- 
taté que  la  compagnie  a  acquis  les  houilles 
dans  un  but  de  spéculation ,  et  qu'elle  en 
livrait  une  très-grande  quantité  à  des  priai 
réduits  :  les  commerçants  lésés  par  une  telle 
concurrence  illicite,  sont  par  suite  fondés  à 
actionner  la  compagnie  en  dommages-inté- 
rêts (2J—  Id. 
3°  L'arrêt  qui,  sur  les  conclusions  de  Tunt 


en  faveur  duquel  les  obligations  des  compagnies 
concessionnaires,  relativement  à  l'égalité  des  ta- 
rifs des  chemins  de  fer  et  aux  garanties  données  h 
la  concurrence,  ont  été  déterminées  par  les  dispo- 
sitions qui  régissent  ces  concessions. 

D'ailleurs,  les  étrangers  ont  le  droit  propre  de 
faire  le  commerce  en  France;  ce  droit,  toujours 
reconnu  dans  les  rapports  internationaux,  n'a 
jamais  été  plus  incontestable  qu'aujourd'hui  où 
les  traités  et  les  lois  tendent  à  faciliter  et  multi- 
plier les  relations  commerciales.  L'usage  de  toutes 
les  voies  publiques  de  communication  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  liberté  du  commerce, 
et  il  serait  contre  la  raison  et  le  bon  ordre  que 
les  étrangers  fussent  pour  eet  usage  soumis  à  des 
restrictions  dont  les  Français  seraient  affranchis. 
Enfin,  les  dispositions  des  lois  ou  décrets  de  con- 
cession, ainsi  que  des  cahiers  des  charges  dont  l'au- 
torité est  la  même,  sont  du  domaine  des  lois  de  po- 
lice, soit  qu'en  réglant  l'usage  des  chemins  de  fer 
elles  imposent  aux  concessionnaires  des  voies  fer- 
rées les  obligations  qui  garantissent  au  public  l'éga- 
lité d'avantages  à  l'égard  du  transport  sur  les  voies 
ferrées,  soit  que,  corrélativement,  elles  soumet- 
tent le  public  au  tarif  par  lequel  sont  fixés  le 
péage  et  le  prix  du  transport.  Or,  toutes  lois,  tous 
règlements  de  police,  sont  de  leur  nature  obliga- 
toires pour  ou  contre  les  individus  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire:  l'art.  3,  C.  Nap.,  par  ce 
motif,  ordonne  que  les  étrangers  obéissent  à  ces 
lois,  qui  ne  peuvent  être  divisées  et  leur  profitent 
en  même  temps  qu'elles  les  obligent.  Y.  Cass.  17 
nov.  1834  (S. ft84i.i.5!4.— P.  chr.). 

Par  ces  différentes  raisons  on  ne  peut  qu'adhé- 
rer à  la  doctrine  des  deux  arrêts  de  la  Cour  régula- 
trice ci-dessus  rapportés,  et  c'est  du  reste  l'opinion 
que  déjà  nous  avions  exprimée  en  rapportant  l'ar- 
rêt de  Bordeaux  cassé  dans  la  première  espèce. 

(1-2)  La  condamnation  aux  dommages-intérêts 
prononcée  contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  appuyée  sur  cette  base,  à  savoir:  que,  par 
sa  concurrence  illégale,  la  compagnie  avait  con- 
trevenu à  la  fois  à  ses  statuts  et  à  son  cahier 
des  charges,  lesquels  ne  l'autorisaient  point  à 
faire  le  commerce  auquel  elle  s'était  livrée.  — 
Mais  il  y  aurait  eu,  ce  semble,  une  sérieuse 
difficulté  à  l'allocation  des  dommages  -  intérêts 
si  la  législation  propre  aux  chemins  de  fer 
n'eût  été,  abstraction  faite  des  règles  concernant 
les  sociétés  anonymes,  applicable  aux  faits  de 
la  cause.  U  faut  sans  doute  reconnaître,  avec 
la  jurisprudence  et  la  doctrine,  que  l'observa- 
tion des  statuts  des  sociétés  anonymes  est  d'or- 
dre public  et  que  la  société  autorisée  pour  cer- 
taines opérations  ne  saurait  se  livrer  à  des  en- 
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des  parties,  fait  défense  à  l'autre  de  conti- 
nuer les  faits  de  concurrence  illicite  formant 
l'objet  du  litige,  en  ajoutant  que,  sinon  il 
sera  fait  droit,  ne  saurait  être  considéré 
comme  statuant  par  voie  de  disposition  gêné' 
raie  et  réglementaire,  contrairement  à  la  dé- 
fense Qu'en  fait  la  loi  (1).  (C.  Nap.,  5.)— 
2e  espèce. 

V*  Espèce.— (Robinsoii  et  AlbrechtC.  cbem. 
de  fer  du  Midi.) 

Les  sieurs  Robinson  et  Âlbrecht  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  28  juill.  1863,  rapporté 
au  vol.  de  1864, 2*  part.,  p.  17.  —  Ils  ont 
attaqué  cet  arrêt  pour  fausse  application  des 
art.  11  et  13,  G.  Nap.,  et  violation  des  art. 
3  et  16  du  même  Godé,  ainsi  que  des  art.  48 
et  53  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  annexé  au  décret 
du  1er  août  1857,  dont  le  premier  interdit 
tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet 
d'accorder  a  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés,  et  le  se- 


treprises  différentes  ;  il  faut  également  admettre 
que  si  l'infraction  aux  statuts  a  causé  préjudice 
à  des  tiers  dans  leurs  rapports  avec  la  société,  ils 
ont  action  contre  elle  pour  la  réparation  de  co 
préjudice  (Paris,  6  fév.  1833,  S.1833.2.13Ô.— 
P.  chr.);  Agen,  8  juin  1836  (S.1836.2.496.  — 
P.1838.2.178);  Cass.  16  juill.  1838  (S.  1838.1. 
589,— P.1838.2.178);  M.  Delangle,  Soe.  comm., 
t.  1er,  n.  494  et  495.  Toutefois,  on  ne  saurait  con- 
tester aux  sociétés  anonymes  le  pouvoir  de  faire, 
comme  toutes  les  sociétés  commerciales,  tout  ce  qui 
se  rattache,  même  indirectement,  au  but  qu'elles 
se  sont  proposé  (MM.  Delangle,  loc.  cit.,  n.  488,  et 
Alauzet,  Comm.  C,  comm.,  t.  1,  n.  175).  Par  co 
motif,  il  y  aurait  eu  d'assez  graves  raisons  de  douter 
qu'une  société  anonyme,  instituée,  il  est  vrai,  non 
pour  faire  le  commerce  des  charbons,  mais  pour 
une  fabrication  quelconque  au  moyen  de   ma- 
chines à  vapeur  nécessitant  la  consommation  de 
quantités  considérables  de  houille,  dut  être  réputée 
avoir  violé  ses  statuts  parce  qu'elle  aurait  vendu 
les  résidus  de  ces  quantités,  résidus  provenant  du 
criblage  des  houilles  achetées  pour  la  consomma- 
tion de  la  société  et  composés  de  ceux  des  mor- 
ceaux de  houille  non  susceptibles,  à  raison  do 
leurs  moindres  dimensions,  de  servir  à  cette  con- 
sommation. Acheter  des  charbons  à  la  mine  la 
plus  voisine,  tels  qu'ils  sont  livrés  par  le  vendeur 
sur  le  lieu  même  de  la  mine,  extraire  de  ces  char- 
bons la  partie  propre  à  l'alimentation  des  machi- 
nes que  l'acheteur  emploie  pour  sa  fabrication, 
et  revendre,  aux  meilleures  conditions  possibles, 
les  fragments  détachés  dans  l'opération  de  l'ex- 
traction, et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  con- 
sommés par  l'acheteur,  n'est-ce  pas  l'acte  le  plus 
légitime  de  la  part  d'un  établissement  industriel 
quelconque,  constitué  ou  non  en  société  anonyme? 
Il  semble  difficile  de  résoudre  autrement  que  par 
l'affirmative  la  question  ainsi  poséo  d'une  ma- 
nière générale. 


cond  défend  à  la  compagnie,  conformément  à 
l'art.  14  de  la  loi  du  15  juilL  1845,  de  foire 
directement  ou  indirectement  avec  des  en- 
treprises de  transport  de  voyageurs  on  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse. 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communica- 
tions. —  Tout  le  système  de  l'arrêt  attaqué, 
a-t-on  dit,  repose  sur  cette  idée  que  le  but 
des  art.  48  et  53  du  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  du  Midi  est  de  protéger  exclusi- 
vement l'industrie  nationale,  en  maintenant 
l'égalité  parmi  les  entreprises  de  transport 
qui  aboutissent  aux  chemins  de  fer,  dans 
toute  rétendue  de  leur  parcours  sur  le  terri- 
toire français,  et  que,  par  suite,  le  droit  de 
revendiquer  cette  protection  constitue  une 
faculté  civile  dont  Vexercice  ne  saurait  ap- 
partenir, en  France,  aux  étrangers,  hors  des 
cas  ou  des  conditions  prévus  par  les  art  1! 
et  13,  C.  Nap.  —  Est-il  vrai  que  les  disposi- 
tions dont  il  s'agit  soient  l'expression,  non 
d'un  principe  de  morale,  d'équité  et  d'ordre 


Mais  en  sera-t-il  de  même  si  l'acheteur  n'est  pas 
seulement  une  société  anonyme,  si  c'est  de  plus 
une  société  concessionnaire  d'un  chemin  de  fa 
et  qui  fait  servir  le  transport  dont  elle  dispose  sur 
ce  chemin  à  porter  les  houilles  sur  les  différents 
marchés  où  elle  les  livre  à  des  prix  réduits,  c'est- 
à-dire  à  des  prix  qui  ne  représentent  pas  te  prix 
du  revient  joint  au  supplément  de  valeur  que  le 
transport  donne  à  la  marchandise?  Dans  cette 
hypothèse  qui  est  celle  de  la  cause,  et  alors  qu'eo 
fait  les  houilles  ainsi  livrées  annuellement  ne 
montaient  pas  à  moins  de  50,000  tonnes,  il  a  été 
justement  décidé  que  l'opération  prenait  tous  les 
caractères  d'une  spéculation  dont  l'usage  de  la 
voie  de  fer  était  surtout  l'instrument,  usage  illi- 
cite dès  qu'il  devenait  le  moyen  d'une  concur- 
rence abusive  pratiquée  contre  une  industrie  lé- 
gitime par  ceux-là  auxquels  les  conditions  essen- 
tielles dont  ils  étaient  investis  interdisaient  cette 
industrie. 

(1)  Le  dispositif  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cal- 
mar, cassé  en  cette  partie  par  arrêt  du  7  juillet 
1853  (S. 1852. 1.713.  —  P.  1854.2.510),  déci- 
sion invoquée  dans  l'espèce  à  l'appui  du  pour- 
voi, n'avait,  avec  le  dispositif  maintenu  ici. 
qu'une  apparente  analogie.  Un  examen  atten- 
tif doit  faire  reconnaître  que  la  Cour  de  Cot- 
mar  avait  donné  à  son  arrêt  une  portée  générale 
qui  allait  au  delà  de  l'objet  précis  du  litige,  et 
qui,  en  cela,  laissait  prise  au  reproche  d'avoir 
disposé  par  voie  de  règlement,  reproche  auquel, 
dans  notre  espèce,  échappait  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  puisqu'il  avait  simplement  fait  défense 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  continuer 
les  faits  de  concurrence  illicite  dont  les  parties 
adverses  réclamaient  la  cessation,  ces  faits  étant 
d'ailleurs  ceux-là  mêmes  qui  avaient  motivé  li 
demande  en  dommages-intérêts  accueillie  par  le 
même  arrêt. 
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public,  mais  d'une  volonté  arbitraire  du  lé- 
gislateur, et  qu'elles  aient  été  établies  dans 
le  but  de  protéger  uniquement  les  entrepre- 
neurs français,  à  l'exclusion  des  entrepre- 
neurs étrangers?—  En  édictant  les  prescrip- 
tions des  art.  48  et  53  du  cabier  des  charges 
de  la  compagnie  du  Midi,  communs  aux  ca- 
hiers de  charges  de  toutes  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  le  législateur  n'a  pas  eu  seu- 
lement en  vue  de  protéger  une  branche  par- 
ticulière de  l'industrie  nationale:  il  s'est 
préoccupé  avant  tout  de  l'intérêt  du  public. 
Les  expéditeurs  et  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports ne  font  qu'avancer  les  frais  du  trans- 
port des  marchandises;  ces  frais  sont  sup- 
portés en  définitive  par  le  public.  Si  on  eût 
laissé  aux  compagnies,  déjà  investies  du  pri- 
vilège de  l'exploitation  exclusive  de  la  voie 
ferrée,  la  liberté  de  conclure  des  traités  avec 
tel  expéditeur  *ou  tel  entrepreneur  choisi  de 
préférence,  rien  n'eût  été  plus  facile  pour 
elles ,  en  écrasant  toutes  les  entreprises  ri- 
vales, au  moyen  d'une  seule  restée  à  leur  dis- 
crétion, que  d'étendre  indéfiniment  les  li- 
mites de  leur  monopole,  et  la  concurrence 
une  fois  -supprimée,  de  s'entendre  avec  leur 
entrepreneur  pour  prélever  sur  le  public  des 
taxes  exagérées.  Les  prohibitions  des  ca- 
hiers des  charges  constituent  donc  une  loi  de 
police  établie,  non  dans  l'intérêt  d'une  cer- 
taine catégorie  d'individus,  mais  dans  un  in- 
térêt général,  dans  l'intérêt  de  la  société 
elle-même,  qu'il  était  nécessaire  de  défendre 
contre  les  tendances  envahissantes  d'un  mo- 
nopole tout  puissant. 

Aux  termes  de  l'art.  3,  C.  Nap.,  les  lois 
de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  français,  sans  dis- 
tinction de  Français  et  d'étranger.  En  re- 
vanche, l'étranger  peut  en  réclamer  l'ap- 
plication a  son  profit,  tout  aussi  bien  que 
le  Français.  S'il  a  été  victime  d'un  vol,  d'une 
escroquerie  ou  de  quelque  attentat  con- 
tre sa  personne,  une  action  lui  est  ouverte 
pour  en  demander  réparation.  Ainsi,  les  de- 
voirs de  l'hospitalité ,  de  l'humanité,  Tordre 
public,  c'est-à-dire  des  considérations  qui  se 
rattachent  à  des  principes  du  droit  des  gens 
et  de  morale  universelle,  obligent  de  recon- 
naître à  l'étranger  le  droit  de  demander  de- 
vant nos  tribunaux  la  réparation  de  tout  fait 
préjudiciable  réprimé  par  notre  loi  pénale. 
— A  la  vérité,  il  a  été  décidé  que  celte  règle 
cesse  d'être  applicable  lorsque  la  loi  pénale 
a  pour  objet  de  proléger  un  droit  sui  generis 
création  de  la  loi  civile ,  qui  ne  s'acquiert  et 
ne  se  conserve  que  par  l'accomplissement 
des  formalités  de  cette  loi,  comme,  par  exem- 
ple, la  propriété  du  nom  commercial  ou  des 
marques  de  fabrique,  des  produits  industriels 
ou  des  œuvres  littéraires.  Mais  l'espèce  ac- 
tuelle ne  rentre  point  dans  cette  exception. 
Les  étrangers  ont  le  droit  de  faire  le  com- 
merce en  France  :  par  une  conséquence  né- 
cessaire, ils  sont  admissibles  à  se  prévaloir  de 
toutes  les  mesures  adoptées  par  le  législa- 
teur français  pour  la  protection  du  commerce 
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en  général,  de  toutes  les  dispositions  qui  ont 
été  considérées  par  lui  comme  une  garantie 
d'ordre  public  ;  ce  n'est  pas  seulement  leur 
intérêt,  c'est  le  nôtre ,  comme  dit  M.  Demo- 
lumbe,  qui  commande  de  les  écouter  lors- 
qu'ils en  réclament  l'application.  —  Qu'un 
étranger  vienne  se  plaindre  devant  les  tri- 
bunaux français  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  par  un  délit  de  coalition  :  lui  répon- 
dra-t-on  qu'aucun  traité  diplomatique  n'assu- 
rant la  répression  de  ce  délit  au  profit  des 
Français  qui  habitent  son  pays,  il  est  non 
recevable  à  demander  en  France  des  dom- 
mages-intérêts en  vertu  de  Part.  419,  G. 
pén.  ?  que  cet  article  n'a  pour  objet  que  de 

Srotéger  l'industrie  et  le  commerce  français? 
fon  certes,  parce  qu'il  importe  non-seule- 
ment à  l'étranger  lui-même,  mais  à  la  masse 
entière  du  public,  que  le  prix  des  transports 
et  des  marchandises  soit  déterminé  par  une 
concurrence  libre,  régulière,  loyale,  et  oue 
la  hausse  ou  la  baisse  des  produits  ou  des 
services  résulte  de  l'état  réel  du  marché,  sans 
être  provoquée  par  des  circonstances  facti- 
ces et  des  moyens  frauduleux.  —  Les  art.  48 
et  53  du  cahier  des  charges  des  chemins  de 
fer  du  Midi  pourvoient  à  la  protection  d'un 
intérêt  du  même  ordre  et  de  même  nature; 
cela  est  si  vrai  que  l'art.  45  du  cahier  des 
charges  annexé  a  la  loi  du  8  juill.  1852  ré- 
glant la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Cette  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, visait  expressément  cet  article  du  Gode 
pénal  :  «  A  moins,  disait-il,  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'administration,  il  est  inter- 
dit à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  419  du  Code  pénal,  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement,  etc.  » — Cet  article 
a  été  modifié  dans  la  nouvelle  convention 
passée  entré  l'Etat  et  la  compagnie  du  Midi 
le  1"  août  1857;  l'art.  53  du  nouveau  cahier 
de  charges  reproduit  la  disposition  de  l'art. 
45  ci-dessus  en  remplaçant  le  renvoi  à  l'art. 
419,  G.  pén.,  par  un  renvoi  à  l'art.  14  de  la 
loi  du  15  juill.  1845,  qui  punit  d'une  amende 
de  300  fr.  à  3,000  fr.  nnfraction  commise 
par  les  concessionnaires  aux  prescriptions 
de  leur  cahier  de  charges.  11  s'ensuit  que  le 
fait  qui  constituait  auparavant  un  délit  est 
rangé  maintenant  au  rang  des  contraven- 
tions. Mais  cet  adoucissement  dans  la  péna- 
lité n'a  rien  changé  au  caractère  et  au  but  de 
l'interdiction  prise  en  elle-même;  il  s'agit 
toujours  d'une  mesure  d'intérêt  général, 
d'une  loi  de  police  et  de  sûreté  dans  le  sens 
le  plus  étendu  ;  il  est  d'ailleurs  hors  de  doute 

Sue  l'étranger  n'a  pas  moins  le  droit  d'être 
éfendu  contre  les  contraventions  que  con- 
tre les  crimes  et  les  délits;  il  faut  même  aller 
plus  loin  :  il  faut  admettre  qu'il  peut  pour- 
suivre la  réparation  d'un  quasi-délit.... 

Le  texte  des  art.  48  et  53  est  d'accord  avec 
l'esprit  qui  les  a  dictés.  11  se  sert  des  expres- 
sions les  plus  générales  et  les  plus  propres  à 
exclure  toute  distinction.  —  On  convient  vo- 
lontiers que  l'art.  48,  §  l*r,  s'applique  à  tous 
les  expéditeurs  ou  voyageurs  sans  égard  à 
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leur  nationalité,  el  que  la  compagnie  ne 
pourrait  exiger  de  voyageurs  ou  d'expédi- 
teurs étrangers  des  prix  de  transport  supé- 
rieurs à  ceux  du  tarif.  Cet  article,  dans  un 
2e  §,  interdit  tout  traité  particulier  ayant  pour 
effet  d'accorder  a  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés. 
Dira-tron  que  l'étranger  est  non  recevable  à 
invoquer  celte  disposition  ?  Et  si  l'on  recon- 
naît que  l'article  dans  son  ensemble  con- 
cerne tout  voyageur  ou  expéditeur,  quelle  que 
soit  sa  nationalité,  par  quel  motif  en  tend ra- 
t-on  autrement  l'art.  53  ?  Les  termes  de  cet 
article  sont-ils  moins  absolus  que  ceux  de 
fart.  48?  Ne  fait-il  pas  partie  du  même  ca- 
hier des  charges?  Est-il  possible  de  donner 
une  interprétation  différente  à  deux  clauses 
que  quelques  lignes  seulement  séparent? 
De  voir  dans  Tune  l'expression  d'un  principe 
de  droit  commun,  et  dans  l'autre  une  insti- 
tution de  pur  droit?  La  contravention  à 
l'art.  53  ne  renfenne-t-elle  pas  nécessaire- 
ment une  contravention  à  l'art.  48  ?  Lorsque 
la  compagnie  garantit  à  l'un  de  ses  cor- 
respondants ud  minimum  de  prix  pour  le 
transport  qui  reste  à  effectuer  par  terre  ou 
par  eau ,  de  sa  gare  au  lieu  de  destination, 
n'est-ce  pas  comme  si  elle  consentait  au  pro- 
fit de  ce  correspondant  une  réduction  du 
prix  de  transport  sur  la  voie  ferrée  jusqu'à 
concurrence  du  minimum  garanti  par  elle:— 
Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  protection 
accordée  à  des  intérêts  individuels  et  privés, 
les  juges ,  avant  d'accueillir  l'action  de 
l'étranger,  peuvent  interroger  la  législa- 
tion de  son  pays  et  rechercher  quelle  est 
sur  le  même  point  la  condition  qu'elle  fait  au 
Français;  mais  il  ne  doit  se  préoccuper  que 
des  prescriptions  de  la  loi  française  partout 
où,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  c'est  l'in- 
térêt public  qui  est  en  jeu  ;  il  doit  laisser 
alors  au  législateur  étranger  la  responsabi- 
lité des  idées  différentes  adoptées  par  celui- 
ci  et  justifiées  peut-être  par  la  différence  des 
mœurs  ou  des  situations.  Aussi  il  importe  peu 
pour  la  solution  de  la  question,  qu'en  Angle- 
terre, pays  de  l'un  des  demandeurs,  la  loi 
n'intervienne  point  pour  limiter  la  concur- 
rence même  abusive  ;  il  en  est  autrement  en 
France,  et  par  cela  même,  l'action  portée 
devant  la  Cour  de  Bordeaux  n'a  pu,  sans  vio- 
lation de  la  loi  française,  être  déclarée  pure- 
ment et  simplement  non  recevable. 

Pour  la  compagnie  défenderesse,  on  a  ré- 
pondu :  Le  Code  Napoléon,  dans  son  art.  8, 
réserve  pour  les  seuls  Français  la  jouissance 
des  droits  civils,  et  l'art.  11  ajoute  :  «  L'é- 
tranger jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à 
laquelle  cet  étranger  appartiendra.  »  Il  faut 
reconnaître  aussi  que  la  loi  française  peut, 
indépendamment  de  la  réciprocité  diploma- 
tique, conférer  des  droits  civils  aux  étran- 
Sers  :  on  en  trouve  de  nombreux  exemples 
ans  les  lois  spéciales.  Hors  de  ces  deux  cas, 
la  participation  des  étrangers  au  bénéfice  de 


notre  droit  civil  ne  doit  pas  être  admise.  Ce 
système  a  l'avantage  de  concilier,  d'une 
part,  les  besoins  et  les  tendances  de  l'épo- 
que- actuelle  qui  repoussent  une  exclusion 
trop  rigoureuse  des  étrangers,  et,   d'au- 
tre part,   l'intérêt  français  qui  est  princi- 
palement à  considérer  dans  les  question^  de 
cette  nature.  Dans  la  discussion  relative  a  la 
condition  de  reniant  né  en    France  d'un, 
étranger,  lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  si  on 
lui  conférerait  le  premier  des  droits  civils,  qui 
les  contient  tous,  la  qualité  de  Français,  le 
premier  consul  disait  :  «  L'on  ne  doit  envi- 
sager la  question  que  sous  le  rapport  de  l'in- 
térêt de  la  France.  »  M.  Troncbet  disait  éga- 
lement :  «  En  envisageant  la  question  sous 
le  rapport  de  l'utilité,  on  la  réduit  à  ses  vé- 
ritables termes.»  Le  législateur  se  plaçait  à 
ce'  point  de  vue  après  l'expérience  d'une 
époque  récente  où  l'on  avait  j^u  l'Assemblée 
constituante  céder  à  de  trop  généreuses  illu- 
sions. M.  le  procureur  général  Dupïn,  dans 
le  réquisitoire  qui  a  précédé   l'arrêt  des 
chambres  réunies  du  12  juîll.  1848  (S.  1848. 
1.417.  —  P. 1848.2.36)  consacrant  la  doc- 
trine exclusive  de  la  propriété  des  marques 
de  fabrique  dans  la  personne  des  étrangers, 
rappelait  aussi  qu'en  1791  on  avait  pensé  a  tort 
que  les  droits  civils  ne  devaient  être  refusés 
à  personne  et  qu'il  fallait  former  pour  ainsi 
dire  une  seule  nation  de  toutes  les  nations. 
«  Là,  comme  en  tout,  disait  Téminent  ma- 
gistrat, il  y  a  un  juste  tempérament.  L'hu- 
manité, la  justice  sont  les  liens  généraux  de 
la  société  universelle  parmi  les  hommes; 
mais  il  est  des  avantages  particuliers  que  cha- 
que société  doit  a  ses  membres  et  qui  ne  peu- 
vent être  rendus  communs  aux  autres  peuples 
Sue  par  convention.  »  —  La  jurisprudence 
e  la  Cour  suprême  qui  refuse  la  propriété 
des  marques  de  fabrique  aux  étrangers  qui 
n'ont  pas  obtenu,  conformément  à  1  art  13, 
C.  Nap.  la  jouissance  des  droits  civils,  et  l'art. 
6  de  la  loi  du  27  juin  1857  qui,  par  une  dis- 
potion  expresse,  a  donné  à  celte  solution  la 
sanction  législative,  du  moins  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  d'établissements 
en  France,  ne  laissent  aucun    doute  sur 
l'exactitude  de  cette  doctrine  :  1°  que  le  droit 
de  se  prévaloir  des  mesures  protectrices  du 
commerce  et  de  l'industrie,  spéciales  à  notre 
législation,  constitue  une  faculté  purement 
civile  dont  l'exercice  ne  peut  appartenir  à 
un  étranger  qu'en  vertu  d'un  traité  diploma- 
que  ou  d'une  concession  expresse  de  la  loi 
française  ;  2°  qu'il  en  est  ainsi  même  quand 
l'étranger  se  plaint  d'une  contraventiou  à 
une  loi  ou  un  règlement  de  police,  si  cette 
loi  ou  ce  règlement  spécial  à  notre  législa- 
tion est  fait  en  vue  de  protéger  le  commerce 
ou  l'industrie.  —  Il  importe  de  le  remarquer, 
les  faits  dont  la  jurisprudence,  dès  avant  la 
loi  de  1857,  donnait  à  l'étranger  le  droit  de 
se  plaindre  eussent  semblé  au  premier  abord. 
devoir  tomber  sous  l'application  de  l'art 
1382,  C.  JNap.  Certes  l'usurpation  du  nom, 
de  la  raison  sociale,  la  concurrence  déloyale 
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tentée  e|  consommée  à  l'aide  de  la  confu- 
sion des  produite,  sont  des  actes  contraires 
au  sentiment  de  la  conscience  publique,  re- 
poussés par  la  morale  universelle  et  préju- 
diciables à  autrui.  Pourquoi  l'action  en  dom- 
mages-intérêts est-elle  cependant  refusée  à 
l'étranger  à  raison  de  ces  actes?  Parce  qu'ils 
sont  spécialement  régis  par  des  dispositions 
législatives  protectrices  du  commerce»  dispo- 
sitions qui  sont  une  institution  particulière  du 
droit  commercial  français? Ceci  prouve  toute 
l'énergie  du  principe  qui  réserve  aux  seuls 
nationaux  le  droit  de  se  plaindre  de  la  viola- 
tion de  ces  dispositions.  A  plus  forte  raison 
ce  principe  est-il  applicable  a  des  faits  qui  ne 
sont  pas  illicites  en  eux-mêmes,  mais  qui 
rentrent  exclusivement  dans  les  conditions 
des  cahiers  des  charges  relatifs  aux  conces- 
sions de  chemins  de  fer,  conditions  combi- 
nées dans  l'intérêt  du  commerce. 

Lesartr  48  et  53  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  portant  concession  du  che- 
min de  fer  du  Midi,  sont  les  dispositions  que 
l'action  intentée  dans  l'espèce  prétend  avoir 
été  enfreintes  par  la  compagnie  au  préjudice 
des  sieurs  Robinson  et  comp.,  négociants  an- 

Slais  sans  établissement  en  France,  ainsi  que 
es  sieurs  Albrecht  et  fils,  négociants  saxons 
établis  à  Bordeaux,  mais  n'ayant  en  France 
qu'un  domicile  non  autorisé,  et  cela  bien  qu'au- 
cun traité  avec  l'Angleterre  ou  la  Saxe  n'ait 
rendu  commune  aux  citoyens  des  deux  pays 
l'application  des  dispositions  dont  il  s'agit. 
Or,  l'art.  48  est  évidemment  inapplicable  a  la 
cause.  Il  s'agit  ici  non  pas  de  traites  de  faveur 
portant  réduction  de  tarifs,  mais  d'arrange- 
ments particuliers  avec  une  entreprise  de 
transport,  et  ces  arrangements  particuliers 
sont  permis  par  l'art.  53,  sous  la  condition 
de  l'autorisation  administrative.  Sans  doute 
l'art.  48,  ainsi  que  le  déclare  l'arrêt  attaqué, 
assure  aux  étrangers  l'exacte  application  du 
tarif  pour  le  transport  de  leurs  marchandises. 
Ceci  tient  à  la  liberté  commerciale  qui  leur 
est  accordée  en  France,  dont  ils  ne  pour- 
raient user  s'il  leur  était  interdit  de  faire  cir- 
culer les  objets  dont  ils  trafiquent  autrement 
qu'en  payant  aux  compagnies  concessionnai- 
res des  chemins  de  fer  des  prix  de  transport 
arbitrairement  fixés  par  elles.  Mais  il  n'y  a 
rien  à  conclure  de  la  à  l'application  récla- 
mée, en  faveur  des  étrangers,  de  l'art.  53 
qui  interdit  les  arrangements  particuliers 
tendant  à  favoriser  certaines  entreprises  de 
transport.  L'arrêt  attaqué  en  donne  la  rai- 
son en  disant  que*  dans  ce  dernier  cas,  il  s'a- 
git d'interdictions  que  le  législateur  a  jugé 
convenable  d'établir  pour  protéger  le  com- 
merce et  qui  sont  dès  lors  pour  les  natio- 
naux une  garantie  spéciale  rentrant  dans  la 
jouissance  des  droits  civils,  au  même  titre  que 
la  propriété  des  marques  commerciales.  Le 
but  de  l'art.  53  n'est  d'ailleurs  pas  autre  que 
de  protéger  l'industrie  des  transports;  la 
preuve,  e  est  que  les  arrangements  du  genre 
de  ceux  qu'il  prévoit  pour  le  cas  où  plusieurs 
entrepreneurs  desservent  une  même  route, 


peuvent  être  librement  conclus  et  exécutés 
s'il  s'agit  d'une  roule  desservie  par  une  seule 
entreprise,  ou  si  la  roule  étant  exploitée  par 
plusieurs,  les  mêmes  arrangements  sont  faits 
avec  tous.  Dans  aucun  cas, Tes  traités  de  cor- 
respondances ne  peuvent  léser  l'intérêt  du 
public,  qui,  au  contraire,  y  gagne  toujours 
des  facilités  nouvelles  de  locomotion;  ces 
traités  ne  pourraient  nuire  qu'à  ceux  des  en- 
trepreneurs de  transport  auxquels  le  bénéfice 
de  la  correspondance  avec  la  voie  ferrée 
serait  refusé  par  les  compagnies,  tandis 
qu'elles  l'accorderaient  à  d'autres.  Or,  on  ne 
saurait  comprendre  que  la  surveillance  admi- 
nistrative qu'il  appartient  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  d'exercer  à  l'é- 
gard de  ces  traités  lui  soit  attribuée  autre- 
ment que  dans  l'intérêt  des  entrepreneurs 
français,  et  que,  dans. l'appréciation  des  au- 
torisations qui  lui  sont  demandées,  il  ait  à 
tenir  compte  des  exigences  des  négociants 
étrangers  à  l'égard  des  compagnies  fran- 
çaises. —  L'arrêt  attaqué  a  donc  fait  une 
juste  application  des  principes  en  repoussant 
l'action  des  demandeurs,  comme  leur  étant 
déniée  par  la  loi  française. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 


LA  COUR;  —  Vu  les  art.  48  et  53  du 
cahier  des  charges  annexé  nu  décret  du  1er 
août  1857.  constitutif  de  la  compagnie  dos 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
de  la  Garonne;  —  Attendu  que  l'art.  53, 
en  interdisant  à  celte  compagnie,  confor- 
mément a  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
de  faire  directement  ni  indirectement,  avec 
des  entrepreneurs  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par 
eau,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  tous  les  entrepre- 
neurs desservant  les  mêmes  communica- 
tions, n'a  pas  eu  pour  but  seulement  d'in- 
troduire une  règle  ayant  ea  vue  l'intérêt  ci- 
vil de  la  compagnie,  ni  celui  des  entrepre- 
neurs ;— Que  cette  disposition  n'est  que  la 
conséquence  dn  principe  qui,  relativement 
au  privilège  accordé  aux  chemins  de  fer, 
établit,  pour  tous  ceux  qui  font  usage  de  cette 
voie  de  transport,  un  même  tarif  et  des  droits 
égaux,  et  qui,  par  cette  égalité  de  droits  et 
de  tarifs,  repousse  toutes  exceptions  et  toutes 
mesures  spéciales  ou  de  faveur  individuelle 
qui  seraient  de  nature  à  porter  préjudice  au 
commerce  eu  général,  en  empêchant  une 
juste  concurrence  et  en  opérant  par  là  même 
la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées.  — 
Que  cette  disposition  ayant  donc  en  vue  l'in- 
térêt public  commercial,  tonte  infraction 
qui  y  est  commise  constitue  une  contraven- 
tion à  l'occasion  de  laquelle  tou6  les  intéres- 
sés peuvent  demander  la  réparation  du  dom- 
mage par  eux  éprouvé  ;—  Qu'il  n'y  a  pas 
d'exception  à  faire  à  l'égard  des  étrangers  ; 
—  Que?  par  suite  des  principes  dn  droit  des 
sens  qui  établissent  la  liberté  du  commerce, 
ils  doivent  trouver  en  France  la  protection 
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des  lois  qui  assurent  en  général  le  mouve- 
ment des  affaires  commerciales  ;— Que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  obligées  de 
donner  accès  à  tous,  tant  pour  leurs  person- 
nes que  pour  leurs  marchandises,  sans  dis- 
tinction de  nationalité,  à  des  conditions  sem- 
blables pour  tous,  et  avec  perception  des 
mêmes  droits  et  des  mêmes  tarifs,  ne  peu- 
vent, par  des  arrangements  particuliers  et 
exceptionnels  contraires  aux  statuts  qui  sont 
la  loi  de  leur  institution,  faire  perdre  aux 
étrangers  le  bénéfice  qu'ils  tiennentjde  la  loi 
et  de  la  protection  accordée  à  leur  com- 
merce en  même  temps  qu'au  commerce  fran- 
çais; et  que  ceux-ci  peuvent,  en  conséquence, 
demander  la  réparation  du  préjudice  à  eux 
causé  par  de  telles  mesures  ;  —  Qu'en  ju- 
geant, au  contraire,  que  Robin  son  et  d'Al- 
brecht  étaient  non  recevantes,' en  raison  de 
leur  qualité  d'étrangers,  à  demander  contre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  les 
indemnités  auxquelles  pouvaient  leur  donner 
droit  les  traités  particuliers  et  de  faveur  qu'ils 
avaient  faits  avec  un  autre  entrepreneur  de 
transport,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué l'art.  11,  C.  Nap.,  et  violé  les  art.  48  et 
53  précités;  —  Casse,  etc. 

Du  3  juill.  1865.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
1er  prés.;  Delapalme,  rapp.  ;  de  Raynal, 
1er  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  Clé- 
ment, av. 

2#  Espèce.  —  (Chem.  de  fer  de  l'Est  C.  La- 
marche  et  autres.) 

Le  sieur  Lacombe,  négociant  en  houilles 
à  Saint-Dizier,  et  les  sieurs  Lamarche  et 
Schwaris,  aussi  négociants  en  houilles  à 
Forbach ,  s'approvisionnent  aux  mines  de 
Sarrebruck,  en  Prusse,  qui  fournissent  éga- 
lement à  la  compagnie  française  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  les  houilles  achetées 
par  celle-ci.  Les  houilles  sont  livrées  par  le 
gouvernement  prussien ,  propriétaire  des 
mines,  à  Vétat  de  tout  venant,  c'est-à-dire 
comprenant  à  la  fois  les  brocailles  et  mor- 
ceaux propres  au  chauffage  des  locomotives, 
et  les  menus  impropres  à  ce  chauffage .  qui 
représentent  30  p.  100  de  la  masse  totale.  Se 
fondant  sur  ce  que  la  compagnie,  après  la 
livraison  des  houilles,  faisait  le  triage  des 
gros  morceaux  et  des  menas,  puis  expédiait 
ceux-ci  gratuitement  à  des  commissionnai- 
res placiers,  chargés  de  vendre  dans  les  dif- 
férentes stations  ces  menus  pour  la  com- 
pagnie, vente  qui  avait  lieu  au-dessous 
du  prix  de  revient  et  du  cours  commer- 
cial, et  prétendant  crue  ces  faits  consti- 
tuaient à  la  fois  une  infraction  aux  statuts  de 
ta  compagnie,  qui  ne  l'autorisent  point  à  faire 
le  commerce  des  houilles,  et  une  infraction 
aux  art.  48  et  53  de  son  cahier  des  charges 
qui  exigent  l'égalité  dans  la  perception  des 
tarifs  et  excluent  les  arrangements  com- 
portant directement  ou  indirectement  des 
avantages  particuliers  au  profit  de  certains 
entrepreneurs  au  préjudice  des  autres,  les 


sieurs  Lacombe ,  Lamarche  et  Schwartz  ont 
assigné  la  compagnie  en  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  et  afin  qu'il,  lui  fût  fait 
défense  de  transporter,  soit  gratuitement, 
soit  à  prix  réduit,  les  menues  houilles  et 
toutes  autres  dans  le  but  d'en  effectuer  la 
revente. 

Le  13  juin  1861,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que  les  demandeurs  reprochent  ï  la 
compagnie  de  l'Est  de  faire  le  commerce  de 
charbons,  d'en  effectuer  le  transport  à  prix 
réduit,  enfin  de  se  livrer  contre  eux  à  une 
concurrence  que  lui  interdisent  ses  statuts  ; 
—Attendu  que  la  compagnie  de  l'Est  prend 
dans  le  bassin  houiller  de  Sarrebruck  des 
charbons  qui,  livrés  à  l'état  de  tout  venant, 
renferment  soixante-dix  parties  environ  de 
brocailles  et  de  morceaux  propres  au  chauf- 
fage des  locomotives  et  trente  environ  de 
menus  impropres  à  son  service ,  et  dont  le 
poids  s'élève  annuellement  au  chiffre  ap- 
proximatif de  30  mille  tonnes; — Attendu  que, 
sans  contester  à  la  compagnie  la  faculté  de 
rechercher  le  placement  de  cette  quantité 
considérable  de  résidus,  Lamarche,  Schwartz 
et  Lacombe  prétendent  que  les  moyens  mis 
en  pratique  pour  en  opérer  la  vente  sont  en 
opposition  avec  les  statuts  et  règlements  qui, 
obligatoires  pour  la  compagnie,  lui  créent 
une  position  tout  exceptionnelle  parmi  les 
commerçants  ;  qu'il  s'agit  donc  pour  le  tri- 
bunal d'apprécier  le  bien  ou  mal  fondé  de  ce 
grief  ;•— Attendu  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  été  fondées  uniquement  pour 
l'exploitation   des  transports;  que    l'admî- 
nistralion  supérieure ,  en  leur  concédant  le 
monopole  de  la  voie  ferrée  avec  des  privilè- 
ges et  des  immunités  considérables,  a  voûta 
aider  au  développement  commercial  et  in- 
dustriel par  une  plus  grande  rapidité  dans 
les  échanges  et  une  réduction  sur  le  prix  des 
transports;  qu'elle  n'a  donc  pu  leur  permet- 
tre d  user  de  tous  ces  avantages  pour  faire 
directement  ou  indirectement  un  commerce 
de  nature  à  compromettre  des  intérêts  qu'elles 
ont  pour  mission  de  favoriser  ;— Attendu  que 
la  compagnie  de  l'Est  a  méconnu  les  devoirs 
qui  lui  étaient  imposés;  qu'il  résulte,  en 
effet,  des  débats  et  des  pièces  produites, 
qu'elle  a  chargé  le  sieur  Schmidborn*    en 
qualité  d'agent  ou  de  commis  voyageur,  de 
vendre  les  menus  charbons  livrables  a  desti- 
nation sur  tout  le  parcours  de  son  réseau,  et 
à  des  prix  variables  suivant  les  besoins  de  la 
concurrence  ;  que  bien  loin  de  maintenir, 
entre  les  divers  acheteurs  cette  égalité  dont 
les  principes  salutaires  lui  sont  rigoureuse- 
ment imposés  dans  ses  tarifs  et  règlements, 
la  compagnie,  confondant  la  valeur  de  la 
marchandise  avec  celle  des  transports .  a 
établi,  au  moyen  de  cette  confusion-,  des 
différences  notables  dans  les  prix  que  lui 
rendent  ses  menus  charbons  à  Forbach,  lies 
d'où  ils  sont  toujours  expédiés  ;  —  Auen.io 
que  la  compagnie  fait  voyager  les  menu* 
charbons  pour  son  propre  compte,  sans  au- 
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cira  contrôle  de  prix,  el  sur  les  notes  de 
vente  fournies  par  ledit  sieur  Schmidborn,  à 
qui  elle  paye  en  rémunération  de  ses  ser- 
vices une  commission  proportionnée  au 
chiffre  de  ses  affaires  ;  —  Attendu  que  ces 
faits,  où  Ton  trouve  tous  les  caractères  d'une 
vente  régulière  et  organisée  n'ayant  rien 
d'illicite  pour  un  autre  commerçant ,  mais 
interdite  a  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
anonyme  et  régie  par  des  statuts  particuliers, 
ont  engendré  une  concurrence  préjudicia- 
ble aux  demandeurs  ;  — -  D'où  il  suit  que  la 
compagnie  de  l'Est  a  outre-passé  ses  droits, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  faire  défense  de  con- 
tinuer ce  commerce  ;  —  En  ce  qui  touche 
les  dommages-intérêts  :  —  Attendu  que  la 
compagnie  de  l'Est,  en  organisant  une  vente 
de  charbons  et  en  procurant  des  avantages 
exceptionnels  à  Schmidborn,  vendant  tout 
à  la  fois  pour  son  propre  compte  et  pour  le 
compte  de  la  compagnie,  a  causé  aux  de- 
mandeurs un  préjudice  dont  il  leur  est  dû 
réparation;...— -Par  ces  motifs,  fait  défense 
&  la  compagnie  de  l'Est  de  continuer  le  com- 
merce de  charbons,  et  ce  dans  les  quinze 
jours  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, sinon  dit  qu'il  sera  fait  droit;  con- 
damne ladite  compagnie  de  l'Est,  par  toutes 
les  voies  de  droit,  a  payer  3.000  fr.  à  Lamar- 
che  et  Schwartz,  et  4,000  rr.  à  Lacombe,  à 
titre  de  dommages-intérêts.  * 

Appel  par  la  compagnie.  —  Préalablement 
à  sa  défense  au  fond,  elle  a  spécialement  op- 
posé aux  sieurs  Lamarche  et  Schwartz  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  comme 
étrangers,  non  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils  en  France,  ils  seraient  sans 
qualité  pour  invoquer  les  dispositions  spé- 
ciales du  cahier  des  charges  dont,  selon  la 
compagnie,  le  bénéfice  n'appartenait  qu'aux 
négociants  français. 

Le  17janv.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris qui  prononce  en  ces  termes  :  —  «  Sur  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  Lamarche  et 
Schwartz,  en  leur  qualité  d'étrangers  '.—Con- 
sidérant que  la  demande  de  Lamarche  et 
consorts  a  pour  objet  la  réparation  du  dom- 
mage résultant  du  quasi-délit  commis  par 
une  compagnie  française  et  sur  le  territoire 
français;— Considérant  que  la  compagnie  de 
l'Est  est  tenue  d'observer  les  prescriptions 
de  son  cahier  des  charges  vis-à-vis  de  tous 
ceux  qui  usent  de  la  voie  ferrée,  quelle  que 
soit  leur  nationalité  ;— Au  fond  :  — Considé- 
rant que  la  compagnie  de  l'Est  reconnaît 
lu'elle  n'a  pas  le  droit  de  faire  le  commerce 
le  charbons,  mais  qu'elle  soutient  ne  pas 
s'y  livrer  en  trafiquant  des  houilles  qui  lui 
sont  livrées  par  les  mines  de  Sarrebruck  à 
Vétat  de  tout  venant  et  dont  elle  fait  la  di- 
vision pour  employer  les  parties  propres  à 
l'usage  de  ses  locomotives  et  revendre  le 
surplus; — Qu'elle  prétend  assimiler  cette  re- 
vente à  celle  des  fers  et  bois  hors  de  service 
que  lui  laisse  son  exploitation  ;  —  Considé- 
rant quç  cette  assimilation  ne  saurait  être 
admise  ;  que  la  vente  des  résidus  et  objets 
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hors  de  service  est  pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  comme  pour  toutes  autres 
entreprises,  ffne  nécessité  et  ne  constitue  pas 
un  commerce  ;  mais  qu'il  en  est  autrement 
du  trafic  habituel  et  réglé  portant  sur  une 
marchandise  ou  sur  une  matière  première, 
que  la  compagnie  est  libre  de  ne  pas  acheter 
et  qu'elle  n'achète  que  dans  un  but  de  spé-  . 
culation  ;— Considérant  qu'en  admettant  que 
les  mines  de  Prusse  ne  veuillent  livrer  que 
des  charbons  mélangés,  cette  circonstance 
n'autoriserait  pas  la  compaguie  de  l'Est  à 
faire  le  commerce  qui  lui  est  défendu  par  la 
nature  même  de  son  institution  ;  qu  il  en 
résulterait  seulement  que  ladite  compagnie 
devrait  ou  se  pourvoir  ailleurs  ou  livrer 
sur  les  lieux  à  la  consommation  ordinaire, 
les  houilles  menues  qui  lui  sont  inutiles; 
qu'en  les  revendant  sur  le  parcours  de  sa 
ligne,  soit  directement,  soit  par  l'entremise 
d'un  tiers,  à  des  prix  où  le  transport  est  con- 
fondu avec  la  valeur  de  la  marchandise,  la 
compagnie  fait  une  concurrence  évidente  au 
commerce,  on  conclut  exceptionnellement  un 
transport  réduit,  opérations  qui  lui  sont  éga- 
lement interdites  ; — Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges  ;— Sans  avoir  égard 
à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  com- 
pagnie de  l'Est,  met  les  appellations  au 
néant.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  de 
l'Est.— !•'  Moyen.  Violation  de  l'art.  11, 
C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  37,  C. 
comm.,  en  ce  que  1  arrêt  a*  jugé  qu'un  .étran- 
ger était  recevable  à  contester  à  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  le  droit  de  faire  le 
commerce  des  houilles,  sous  prétexte  qu'elle 
n'y  est  pas  autorisée  par  ses  statuts,  de 
même  qu'à  se  prévaloir  contre  cette  compa- 
gnie des  clauses  de  son  cahier  des  charges 
relatives  à  l'égalité  des  taxes  et  prohibitives 
d'avantages  particuliers  accordés  par  elle  à 
des  négociants  au  préjudice  des  autres.  — 
Sur  ce  moyen,  on  a  invoqué  les  arguments 
présentés  ci-dessus  dans  la  1"  espèce. 

2e  Moyen.  Violation  de  l'art.  37,  C.  comm., 
et  du  décret  du  11  janv.  1859,  auquel  est 
annexé  le  cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  et  fausse 
application  de  l'art.  1382,  C.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  fait  défense  à  la  com- 

Sagnie  de  l'Est  de  faire  le  commerce  des 
ouilles,  et  a  considéré  comme  illicite  el 
pouvant  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts la  vente  des  mêmes  houilles  que  la  com- 
pagnie ne  peutjpas  employer  à  l'usage  de  ses 
locomotives.— On  a  développé  ainsi  qu'il  suit 
ce  moyen  :  Sans  contredire  la  règle  qui  oblige 
les  sociétés  anonymes  à  se  conformer  pour 
leurs  opérations  au  but  qui  leur  a  été  assigné 
par  leurs  statuts,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  quelle  sanction  est  attachée  à  l'in- 
fraction de  cette  règle,  on  peut  du  moins 
poser  en  principe  que  le  silence  des  statuts 
ne  saurait  primer  une  société  anonyme  du 
droit  de  faire  tons  les  actes  qui  servent 
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même  indirectement  à  son  activité  et  à  son  ! 
développement.  La  nature  de^s  cboses  le 
veut  ainsi,  et  les  faits  journaliers  apportent 
à  l'appui  de  celte  doctrine,  qu'enseigne  no-  ! 
laminent  M.  Delangle  (Soc.  comm.,  n.  483), 
leur  irrécusable  témoignage.  C'est  ainsi 
que  la  compagnie  du  Midi,  bien  qu'instituée 
pour  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  est 
devenue  concessionnaire  du  canal  latéral  a  la 
Garonne,  fermière  du  canal  du  Midi,  et 
cn/elle  a  traité  avec  le  Gouvernement  pouf 
rétablissement  des  routes  dans  les  Landes. 
C'est  ainsi  que  plusieurs  compagnies  de 
chemins  de  1er,  en  prévision  de  travaux 
d'endiguement  se  liant  aux  travaux»  d'éta- 
blissement de  leur  voie  ferrée,  ont  acheté 
des  terrains  qu'elles  ont  plus  tard  re- 
vendus. De  même,  des  sociétés  de  mines 
ont  été  autorisées  a  établir  des  chemins  de 
fer,  à  y  recevoir  des  marchandises  et  même 
des  voyageurs.  Beaucoup  d'entre  elles  ont 
établi  pour  leurs  menues  houilles  des  fabri- 
ques d'agglomérés,  et  sous  ce  rapport,  elles 
se  sont  livrées  à  des  opérations  commerciales 
bien  qu'elles  ne  soient  <iue  des  sociétés  ci- 
viles. On  pourrait  multiplier  ces  exemples, 
mais  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer 

Sue  la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois 
éclaré,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  qu'elles  pouvaient  établir 
des  entreprises  de  transport  en  dehors  de 
leur  voie  ferrée.  Ce  droit,  au  surplus,  ré- 
sulte de  l'abrogation  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
7  juill.  1838,  qui  interdisait  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Paris  de  for- 
mer aucune  entreprise  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
eau,  pour  desservir  les  routes  aboutissant  au 
chemin  de  fer.  Aussi,  un  arrêt  de  la  cham- 
bre criminelle  du  3  fév.  1855  (S.  1855.1 .231. 
— P.l  855.2.102),  reconnaît-il  que  la  nouvelle 
compagnie  du  chemin  de  fer  d  Orléans,  «  est 
restée  dans  le  droit  commun,  quant  à  la  fa- 
culté d'établir  des  entreprises  de  transport 
par  terre  ou  par  eau.  »  Pouvant  ainsi  faire, 
en  dehors  des  transports  sur  la  voie  ferrée, 
tous  les  actes  de  commerce  qui  tendent  à 
favoriser  son  développement,  la  compagnie 
de  l'Est  est  seulement  obligée,  conformément 
aux  conditions  de  son  cahier  des  charges, 
art.  53,  de  s  abstenir  de  conclure,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  de  l'administra- 
tion, avec  d'autres  entrepreneurs  de  trans- 
ports, des  arrangements  particuliers  qui  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entreprises  desservant  la  même  roule.  —  A 
l'égard  des  achats  et  ventes  de  marchandises, 
la  compagnie,  comme  entrepreneur  de  trans- 
ports, a  évidemment  le  droit  de  se  procurer, 
même  par  voie  d'achat,  la  matière  transpor- 
table afin  d'augmenter  son  trafic  et  de  donner 
à  son  entreprise  tout  le  développement  dont 
elle  est  susceptible.  Son  cahier  des  charges 
ne  contient  aucun  texte  qui  lui  défende  de 
transporter  des  marchandises  lui  apparte- 
nant.— La  seule  disposition  qui  limite,  dans 
l'intérêt  du  commerce,  la  liberté  d'action  de 


la  compagnie  sous  ce  rapport,  c'est  l'art.  tt 
de  son  cahier  des  charges  qui  lui  défend  de 
consentir  un  avantage  particulier  il  un  expé- 
diteur, sans  en  faire  profiter  tous  les  autres. 
Et  Ton  sait  que  cette  prohibition  n'a  pas  tou- 
jours existé,  et  que  la  Cour  de  cassation  a  in- 
variablement maintenu  les  avantages  par- 
ticuliers consentis  par  les  compagnies  en 
faveur  de  certains  expéditeurs,  en  vertu 
des  règlements  antérieurs  qui  ne  les  avaient 
pas  défendus  ou  qui  les  permettaient  sous 
certaines  conditions.  Puisqu'un  texte  a  été 
nécessaire  pour  interdire  les  traités  défaveur, 
un  texte  ne  le  serait-il  pas  également  pour 
interdire  les  transports  que  la  compagnie 
ferait  pour  son  compte?  En  l'absence  de  texte, 
ne  peut-elle  pas  opérer  des  expéditions  pour 
elle-même,  tout  aussi  bien  qu'elle  peut  créer 
une  entreprise  de  transport  par  terre  ou 
par  eau  ?  C'est  là  une  question  qui  eût  mé- 
rité d'attirer  l'attention  du  juge.  Dans  tous 
les  cas,  la  compagnie  ne  peut-elle  pas  opé- 
rer pour  elle-même  des  transports  en  char- 
geant la  marchandise  de  la  taxe  ordinaire 
et  en  ne  la  vendant  jamais  au-dessous  du 
prix  de  la  voiture  ?  C'est  encore  ce  que  l'ar- 
rêt n'a  point  examiné  ;  il  a  déclaré  en  termes 
Sénéraux  que  la  compagnie  n'avait  pas  le  drott 
e  faire  le  commerce,  et  il  lui  a  fait  défense, 
d'une  manière  absolue,  de  continuer  le  com- 
merce des  charbons.  Ce  premier  chef  de 
l'arrêt ,  outre  qu'il  viole  1  art.  5 ,  C.  Nap., 
comme  nous  l'établirons  sous  le  troisième 
moyen,  contient  donc  un  excès  de  pouvoir 
et  une  méconnaissance  évidente  des  princi- 
pes que  nous  venons  de  rappeler. 

Le  second  chef  de  l'arrêt  qui  condamne 
la    compagnie    à    des    dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  qu'elle  aurait  causé  aux 
sieurs  Lamarche  et  consorts,  prête  encore 
davantage  à  la  critique.  L'arrêt  reconnaît 
que  les  mêmes  houilles  vendues  par  la  com- 
pagnie, provenaient  de  l'approvisionnement 
de  charbons  qu'elle  prend  dans  le  bassin 
houitler  de  Sarrebruck,  et  qui,  livrés  à  Peut 
de  tout  venant,  renferment  soixante-dix  par- 
ties environ  de  brocailles  et  de  morceaux 
propres  au  chauffage  des  locomotives  >   et 
trente  environ  de  menus  impropres  à  leur 
service.  La'  vente  de  ces  menues  hodtlles 
peut-elle  être  une  opération  de  commerce? 
Evidemment,  non. — La  compagnie  soutenait 
avec  raison  qu'il  y  avait  analogie  parfaite 
entre  la  vente  des  fers  et  des*  bois  hors  de 
service,  qui  n'est  pas  considérée  par  l'arrêt 
comme  un  acte  de  commerce,  et  la  vente  des 
résidus  de  charbons  impropres  au  chauffage 
des    locomotives.    L'arrêt  repousse    celte 
assimilation  par  le  motif  qu'il  s'agit  d'une 
marchandise  neuve  que  la  compagnie   est 
libre  de  ne  pas  acheter.  Il  est  difficile  de 
comprendre  en  quoi  il  peut  être  permis  de 
distinguer  entre   les  marchandises  neuves 
cl  celles  qui  ne  le  sont  pas.  11  paraît  certain 
que  la  compagnie  *  tout  aussi  bien  le  droit  de 
vendre  les  restes  non  employés  des   fers 
qu'elle  achète  pour  ses  constructions  ou  pour 
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l'entretien  de  la  voie  ou  du  matériel  que  les 
objets  provenant  du  vieux  matériel  qu'elle 
met  au  rebut.  Si  la  compagnie  était  libre, 
comme  dit  l'arrêt,  d'acheter  ou  non  les  me- 
nues houilles,  ou  plutôt  si  elle  ne  les  achetait 
que  dans  un  but  de  spéculation,  l'objection 
aurait  plus  de  force;  mais  elle  ne  se  trouve 
dans  1  arrêt  que  par  un   vice   évident  de 
raisonnement.  L'arrêt  reconnaît,  en  effet, 
d'une  part,  que  la  compagnie  employait  à  son 
usage  tout  ce  qui  pouvait  être  employé; 
et,  d'une  autre  part,  il  admet,  ce  qui  n'a 
jamais  pu  être  contesté  en  fait,  que  les  mines 
de  Prusse  ne  livrent  pas  les  houilles  autre- 
ment qu'a  l'état  de  tout  venant. — Quand  bien 
même  la  compagnie  aurait  acheté  des  mines 
de  Prusse  la  seule  partie  des  houilles  utilisable 
pour  elle,  il  n'en  résulterait  pas  qu'en  les 
achetant  a  l'état  de  tout  venant,  elle  eût  fait 
une  opération  commerciale,  car  tout  consom- 
mateur peut  choisir  le  mode  d'approvision- 
nement qui  lui  convientle  mieux,  sans  qu'on 
soit  autorisé  à  dire  qu'il  fait  le  commerce. — 
Mais,  dans  l'espèce,  il  est  plus  évident  en- 
core que  Ton  ne  peut  pas  discuter  le  carac- 
tère de  l'opération,  puisque  la  compagnie, 
qui  a  besoin  de  s'approvisionner,  ne  peut  pas 
le  faire  aux  mines  de  Sarrebruck,  autrement 
qu'en  prenant  le  charbon  à  l'état  de  tout 
venant.  Au  surplus  l'arrêt  lui-même  admet 
au  fond,  qu'il  n'y  a  pas  d'acte  de  commerce 
de  la  part  de  la  compagnie,  car  il  arrive  à 
dire  que  cette  nécessité  pour  elle  d'acheter 
des  charbons  tout  venant  ne  l'excuse  pas, 
mais   la   met  dans  cette  alternative  :  ou  de 
se  pourvoir  ailleurs,  ou  de  livrer  sur  les 
lieux  à  la  consommation  ordinaire  les  bouil- 
les menues  qui  lui  sont  inutiles.  —  L'in- 
terdiction de  s'approvisionner  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  est  entachée  d'un  arbi- 
traire évident;  c'est  rendre  à  la  compagnie 
sou   approvisionnement  ou   impossible  ou 
extrêmement  difficile  que  de  le  soumettre  à 
des  conditions  exceptionnelles  que  les  ven- 
deurs n'acceptent  pas  ;  c'est,  dans  tous  les 
cas,  imposer  à  son  action  des  entraves  que 
rien  ne  nécessite  ni  ne  justifie.— Le  second 
terme  de  l'alternative  que  l'arrêt  propose  à 
la  compagnie,  n'est  pas  plus  admissible.  Il 
faut,  dit  l'arrêt,  si  la  compagnie  veut  s'ap- 
provisionner à  Sarrebruck,  qu'elle  livre  sur 
les  lieux  à  la  consommation  ordinaire  les 
houilles  menues  qui  lui  sont  inutiles.  Exiger 
cela,  c'est  exiger  l'impossible,  car  il  ne  sur- 
fit pas  d'avoir  la  volonté  de  vendre,  il  faut 
trouver  des  acheteurs.  Or,  il  serait  impossi- 
ble à  la  compagnie  de  revendre  sur  les  lieux 
mêmes,   à  Sarrebruck,  toutes  les  menues 
houilles  qu'elle  ne  peut  pas  employer;  elle  ne 
trouverait  pas  de  consommateurs;  elle  ne 
pourrait  donc  que  les  revendre  à  un  com- 
merçant, qui,  comme  elle,  les  ferait  trans- 
porter sur  la  voie  ferrée,  et  les  revendrait  dans 
les  mêmes  conditions  qu'elle,  et,  en  vérité, 
on  ne  voit  pas  ce  que  les  commerçants  con- 
currents y  gagneraient.— Ce  commerçant  qui 
achèterait  de  la  "compagnie,  paierait  d'abord 


un  prix  d'achat,  plus  le  transport  d'après  le 
tarif;  mais  ces  deux  éléments  se  rencontrent 
également  dans  les  ventes  faites  par  la  com- 
pagnie, car  elle  a  toujours  vendu  à  un  prix 
supérieur  à  la  taxe  ordinaire  du  transport, 
et  on  n'a  même  pas  articulé  qu'il  en  eût  été 
autrement  dans  aucune  des  ventes.— Mais 
outre  l'impossibilité  d'écouler  ses  menues 
houilles,  en  les  livrant  à  la  consommation 
ordinaire  sur  les  lieux  mêmes,  la  compagnie 
ne  pourrait  même  pas  tenter  cette  operatiou 
sans  nuire  à  son  service,  car  il  faudrait  opé- 
rer immédiatement  un  triage  qui  se  fait  na- 
turellement ailleurs,  à  mesure  de  ses  besoins, 
et  de  manière  à  lui  permettre  d'utiliser  une 
partie  de  ces  mêmes  houilles  au  chauffage  de 
ses  employés. — Telles  sont  les  considérations 
qui  font  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire 
et  d'excessif,  en  droit  comme  en  fait,  dans  la 
défense  qu'impose  l'arrêt  attaqué  à  la  com- 
pagnie de  l'Est  de  s'approvisionner  à  Sarre- 
bruck, à  moins  d'y  vendre  exclusivement  les 
résidus  de  l'approvisionnement. 

3e  Moyen.  Violation  de  l'art.  5,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt,  en  faisant  défense  à  la 
compagnie  de  continuer  le  commerce  de 
charbons,  a  statué  pour  l'avenir  et  par  voie 
réglementaire.— Sur  ce  moyen,  on  rappelle 
que  par  arrêt  du  17  juill.  1852  (V.  ad.  not.)% 
la  chambre  civile  a  cassé  pour  excès  de  pou- 
voirs et  comme  contenant  une  prescription 
réglementaire  interdite  à  l'autorité  judiciaire, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  dont  le  dispo- 
sitif était  ainsi  conçu  :  «  Fait  défense  de 
transporter,  à  l'avenir,  des  marchandises  en 
dehors  de  la  ligne  et  des  stations  du  chemin 
de  fer,  sur  les  routes  collatérales  et  inciden- 
tes qui  se  trouvent  en  dehors  du  chemin  de 
fer,  et  ce  sous  peine  de  dommages-intérêts.  » 
—Dans  l'espèce,  l'arrêt  attaque  contient  une 
défense  générale  tout  à  fait  analogue  et  «'ap- 
pliquant, comme  la  première,  non  à  des  faits 
accomplisses  seuls  qui  soient  du  domaine  du 
juge,  mais  à  des  faits  futurs  qu'il  lui  est  in- 
terdit de  réglementer.  Telle  est  en  effet  cette 
partie  du  dispositif  du  jugement  confirmé 
par  l'arrêt,  et  qui  porte:  «Fait  défense  à  la 
compagnie  de  1  Est  de  continuer  le  commerce 
de  charbons,  et  ce  dans  les  quinze  jours  de 
la  signification  du  présent  jugement,  sinon 
dit  qu'il  sera  fait  droit.  » 

arrêt  (après  délit,  en  ch.ducons.). 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  Lamarche  et 
SchwarU  sont  étrangers  ;  —  Attendu  qu'il 
est  de  principe  constant  que  les  étrangers  ont 
le  droit  d'exercer  des  actes  de  commerce  sur 
toutes  les  parties  du  territoire  français  ;  — 
Attendu  qu'en  vertu  de  ce  principe,  comme 
du  droit  des  gens  dont  il  dérive,  les  étran- 
gers jouissent,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
faits  de  commerce,  de  la  même  liberté  et  ont 
droit  à  la  même  protection  que  les  nationaux; 
--Qu'ils  ont  ainsi  le  droit  d'invoquer  devant 
les  tribunaux  français  toutes  les  stipulations 
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du  cahier  des  charges  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  de  se  plaindre  du  préjndice 
qui  résulte  pour  eux  de  l'inexécution  de  l'une 
de  ces  stipulations  ;  —  Que,  d'ailleurs,  ces 
compagnies  ont  été  créées ,  non-seulement 
dans  1  intérêt  du  commerce  français,  mais 
du  commerce  en  général  ;  que,  dès  lors,  leurs 
cahiers  des  charges  et  les  stipulations  qu'ils 
contiennent  ne  sauraient  se  concilier  avec 
une  distinction  entre  les  personnes;  qu'ils 
en  sont  exclusifs  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  l'accès  est  indistinctement  ouvert  à  tous  ; 
— Qu'il  s'ensuit  que  Lamarche  et  Schwartz, 

2uoique  étrangers,  étaient  habiles  à  porter 
evant  les  tribunaux  français  l'action  en 
dommages-intérêts  qu'ils  ont  intentée  contre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  à 
raison  de  l'inexécution  par  cette  compagnie 
de  l'une  des  clauses  de  son  cahier  des  char- 
ges;—Qu'il  s'ensuit  encore  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  déclarant  Lamarche  et  Schwartz  re- 
cevantes en  leur  action,  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi, 
mais  a  fait  à  la  cause  une  juste  application 
des  principes  qui  la  régissent; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
doivent  se  renfermer  dans  les  limites  qui  leur 
ont  été  assignées  par  leurs  statuts  ;— Attendu 
que  l'interdiction  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  d'exercer  le  commerce 
de  charbons  de  terre  ressort  de  la  nature  de 
la  concession  qui  lui  a  été  faite  ;  —  Attendu 
qu'il  est  établi  par  le  jugement,  ainsi  que  par 
1  arrêt  attaqué  qui  en  adopte  les  motifs,  que 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  vendait 
habituellement  sur  son  parcours  les  mêmes 
houilles  faisant  partie  des  charbons  qu'elle 
avait  achetés  à  1  état  de  tout  venant  aux  mi- 
nes de  Sarrebruck,  et  dont  le  poids  s'élevait 
annuellement  à  près  de  30,000  tonnes  ;— At- 
tendu que  l'arrêt  constate,  en  outre,  que  les 
achats  de  ces  mêmes  houilles  que  la  compa- 

Snie  était  libre  de  ne  pas  faire,  avaient  lieu 
ans  un  but  de  spéculation,  et  que  les  ventes 
se  poursuivaient  sur  toute  l'étendue  du  ré- 
seau, moyennant  des  prix  où  la  valeur  de  la 
marchandise  était  confondue  avec  celle  du 
transport,  et  qui  étaient  réduits  et  variables 
suivant  les  besoins  de  la  concurrence;  — 
Attendu,  enfin,  que  ledit  arrêt  reconnaît 
qu'en  procédant  à  de  pareils  achats  et  en 
opérant  des  ventes  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées,  sur  les  divers  mar- 
chés de  son  parcours,  la  compagnie  a  fait 
aux  commerçants  de  houille  une  concurrence 


(1-2)  Cette  décision  établit  une  assimilation  com- 
plète entre  la  subrogation  consentie  par  la  femme 
dans  son  hypothèque  légale  et  la  cession  de  son 
droit  d'antériorité,  quant  aux  effets  qui  en  résul- 
tent en  faveur  du  créancier  du  mari.  C'est  aussi 
en  ce  sens  que  se  prononce  M.  Pont.  «  Toutes  les 
conventions  de  l'espèce,  dit  cet  auteur  (Prie,  et 
hyp.,  n.  478),  cession  ou  renonciation,  aboutis- 
sent au  même  résultat,  quelle  que  soit  l'étendue 


nuisible  et  de  nature  à  autoriser  la  demande 
en  dommages-intérêts  qu'ils  ont  formée  con- 
tre elle  ;— Qu'il  suit  de  la  qu'en  faisant  droit 
par  l'allocation  de  dommages-intérêts  à  la 
demande  dirigée  à  ces  fins  par  les  défendeurs 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  aucune 
des  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pour- 
voi, en  a  fait  à  la  cause  une  juste  et  saine 
application  ; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  : 
—  Attendu  qu'en  déclarant  que  la  coin- 

Kagnie  n'avait  pu,  sans  enfreindre  son  ca- 
ier  des  charges*  exercer  le  commerce  de 
charbons  de  terre,  l'arrêt  attaqué  a  par 
cela  même  reconnu  qu'en  l'absence  de 
toute  modification  de  ce  cahier,  elle  ne 
pourrait  l'exercer  à  l'avenir;  —  Qu'en  fai- 
sant, relativement  à  l'affaire  sur  laquelle  il 
statuait,  défense  à  la  compagnie  de  continuer 
ce  commerce,  ledit  arrêt  n'a  fait  que  dire 
explicitement  ce  gui  résultait  déjà  implicite- 
ment de  la  décision  ;  —  Que  l'on  ne  saurait 
donc  admettre  que  l'arrêt  attaqué  ait  statué 
par  voie  générale  et  réglementaire  et  violé 
ainsi  l'art.  5,  C.  Nap.;— Rejette,  eâc. 

Du  5  juill.  1865.— Ch.civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  de  Taulx,  rapp.;  de  Raynal,  V  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Clément  et  Bosviel,  av. 


CASS.-cit.  S  août  1S65. 

1°  Hypothèque  légale,  Cession  d'artério* 
rite,  Héritiers,  Inscription  (péremp- 
tion d').  —  2°  Usufruit  légal,  bm» 

TAIRE  (DÉFAUT  D'),  DÉCHÉANCE. 

1°  L'engagement  pris  par  une  femme,  e% 
faveur  d'un  créancier  hypothécaire  de  son 
mari,  de  né  faire  valoir  les  droits  résultant 
de  son  hypothèque  légale  que  postérieurement 
à  ce  créancier,  oblige  les  héritiers  de  cette 
femme;  sans  qu'ils  puissent,  lorsqu'ils  sont 
mineurs,  se  soustraire  à  son  exécution  sous 
prétexte  qu'ils  exerceraient  leurs  droits  ^hé- 
ritiers, non  en  vertu  de  t'hypothèque  légale 
de  leur  mère,  mais  en  vertu  de  leur  hypo- 
thèque pumllaire  (i).  (C.  Nap.,  2121  et 
2135.) 
.  Cette  cession  d'antériorité  doit  avoir  son 
effet  en  faveur  du  créancier,  alors  même  que 
celui-ci  aurait  laissé  périmer,  à  défaut  de 
renouvellement  en  temps  utile,  V inscription 
de  son  hypothèque  conventionnelle  (2). 
2*  Le  mari  qui,  faute  d'avoir  fait  inven- 


te la  cession  ou  quel  que  soit  le  caractère  de  la 
renonciation.  S'agit-il  d'une  cession ,  il  importe 
peu  qu'elle  ait  pour  objet  la  créance,  le  droit 
d'antériorité  ou  l'hypothèque  seulement  ;  s'agit-il 
d'une  renonciation,  il  importe  peu  qu'elle  soit 
expresse  ou  tacite  :  en  toute  hypothèse,  la  conven- 
tion produit  un  effet  commun,  qui  est  la  subro- 
gation du  créancier  en  faveur  duquel  elle  inter- 
vient dans  l'hypothèque  légale,  et,  par  camé- 
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taire  après  le  décès  de  sa  femme,  a  encouru  la 
privation  de  la  jouissance  des  revenus  de  ses 
enfants  mineurs  que  prononce  l'art.  1442,  C. 
Nap.,  est  tenu  envers  ceux-ci  des  intérêts  des 
reprises  de  leur  mère,  non  comme  mari,  mais 
comme  tuteur.  Ces  intérêts  appartiennent 
donc  aux  mineurs  en  vertu  d'un  droit  à  eux 
personnel,  et  non  à  titre  d'accessoire  de  ces 
reprises  et  sous  les  charges  dont  elles  peuvent 
se  trouver  grevées. 

(Préveraud  C.  Pic.) 

Le  sieur  Préveraud  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  3 
août  1863,  rapporté  au  vol.  de  1863.2.171.— 
1er  Moyen.  Fausse  application  et  violation 
des  art.  724,  802,  873,  1134,  1251 ,  2092, 
2093, 2114,  2121, 2134  et  2135,  C.  Nap.,  en 
ce  que,  tout  en  reconnaissant  que  la  dame 
Préveraud,  mère  du  demandeur,  aujourd'hui 
décédée,  n'était  pas  tenue  et  obligée  person- 
nellement envers  le  sieur  Pic,  créancier  de 
son  mari,  l'arrêt  attaqué  a  cependant  décidé 

3ue  l'antériorité  par  elle  consentie  au  profit 
e  ce  dernier  obligeait  son  fils  à  souffrir  la 
préférence  de  sa  créance.— L'arrêt  attaqué, 
a-t-on  dit.  juge  que  le  sieur  Préveraud  est, 
en  qualité  d'héritier  de  sa  mère,  tenu  des 
engagements  contractés  par  elle.  Gela  est 
vrai:  mais  l'acte  du  9  ocl.  1840  invoqué 
par  le  sieur  Pic  ne  contient,  de  la  part  de 
la  dame  Préveraud,  qu'une  simple  promesse 
d'abstention,  une  cession  d'antériorité  ;  dans 
cet  acte,  elle  ne  s'engage  pas  à  paver  la  dette 
de  son  mari;  elle  ne  subroge  pas  le  sieur  Pic 
dans  les  effets  de  son  hypothèque  légale  ;  elle 
s'oblige  seulement  à  ne  pas  opposer  cette 
hypothèque  légale  à  l'hypothèque  convention- 
nelle accordée  au  sieur  Pic  :  c'est  là  l'inter- 
prétation que  l'arrêt  lui-même  donne  à  la 
convention  des  parties.  Or,  qu'est-il  arrivé  ? 
Cette  hypothèque  conventionnelle  accordée 
à  la  créance  de  Pic  n'existe  plus  ;  elle  a  péri 
par  le  défaut  de  renouvellement  en  temps 


quent,  qui  met  ce  créancier  aux  lieu  et  place  de 
la  femme  pour  l'exercice,  le  cas  échéant,  du  droit 
que  celle-ci  a  éventuellement  abandonné.  •  V. 
également  MM.  Troplong,  de  la  Transcript.,  n. 
332  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  J  796, 
note  28,  p.  168;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ, 
t.  2,  g  288  bis,  p.  901.  Ces  auteurs  font  remar- 
quer que  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1865, 
sur  la  transcription,  doit  faire  cesser  toute  contro- 
verse à  cet  égard,  puisqu'il  place  sur  la  môme 
ligne  les  renonciations  et  les  cessions,  en  y  atta- 
chant les  mêmes  effets.  —  Et  c'est  comme  con- 
séquence de  cette  assimilation  entre  la  cession 
d'antériorité  et  la  subrogation  que  notre  arrêt 
décide  que  l'effet  de  cette  cession  survit  même  à 
la  perte  que  le  créancier  aurait  encourue  du 
rang  de  son  hypothèque  conventionnelle  faute 
de  renouvellement  en  temps  utile  de  l'inscrip- 
tion de  cette  hypothèque;  on  sait,  en  effet,  que  ce 
principe  est  admis  généralement  pour  le  cas  de 
subrogation  :  Y.  Cass.  8  août  1854  (S.  1854,1. 


utile;  il  n'y  a  donc  plus  de  base  au  droit  de 
priorité  et  de  préférence  réclamé  par  le. 
sieur  Pic.  Sans  doute,  dans  l'état  actuel  de 
la  jurisprudence,  on  reconnaît  que  la  femme 
qui  s'oblige  solidairement  envers  un  créan- 
cier de  son  mari  subroge  par  cela  même  et 
virtuellement  ce  créancier  a  son  hypothèque 
légale  ;  sans  doute  aussi  la  même  jurispru- 
dence admet  que,  dans  ce  cas,  l'hypothèque 
légale  produisant  ses  effets  au  profit  du 
créancier  virtuellement  subrogé,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'hypothèque  conventionnelle 
ait  été  conservée  par  une  inscription  utile- 
ment prise.  Mais  le  même  principe  ne  sau- 
rait recevoir  d'application  lorsque ,  comme 
dans  l'espèce,  il  n  y  a  ni  subrogation  à  l'hy- 
pothèque légale,  ni  obligation  solidaire  de  la 
femme.  Dans  ce  cas,  la  seule  obligation  de 
la  femme,  c'est  de  se  retirer  devant  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  de  céder  le  pas  à 
cette  dernière,  mais  non  de  s'effacer  si  cette 
hypothèque  n  existe  plus.  Or,  ce  qui  arrive- 
rait si  le  créancier  qui  a  perdu  son  hypo- 
thèque conventionnelle  se  trouvait  en  pré- 
sence de  la  femme,  doit  avoir  lieu  à  plus 
forte  raison  lorsaue  ce  créancier  se  trouve 
en  ■  présence  du  fils  mineur  de  celle-ci,  qui 
produit  à  Tordre,  bien  qu'en  dise  l'arrêt  at- 
taqué, non  en  vertu  de  l'hypothèque  légale 
de  sa  mère,  mais  en  vertu  de  sa  créance 
pupillaire  contre  son  père ,  pour  l'exercice 
de  ses  droits  personnels,  et  à  raison  de  l'hy- 
pothèque légale  qui  lui  est  propre  à  dater  du 
décès  de  sa  mère. 

2e  Moyen 3e  Moyen.  Fausse  applica- 
tion de  1  art.  384,  C.  Nap.,  violation  des  art 
1442,  §  2,  et  453  du  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  accessoires  de  la 
créance  dotale,  et  considéré,  dès  lors,  comme 
devant  suivre  le  sort  de  cette  créance,  les 
intérêts  des  reprises  de  la  dame  Préveraud 
dues  par  sou  mari  à  défaut  par  lui  d'avoir  fait 
faire  inventaire  après  le  décès  de  sa  femme» 
bien,  que  ces  intérêts,  équivalent  de  la  perte 


521.  —  P.1855.3.457),  et  la  note.  —  Quant 
au  point,  jugé  dans  l'espèce  par  l'arrêt  attaqué, 
de  savoir  si  le  créancier  qui,  malgré  la  pé- 
remption de  son  inscription,  vient  primer  la 
femme,  ne  doit  pas  indemniser  celle-ci  du  pré- 
judice qu'elle  peut  éprouver  de  la  perte  du  rang 
qu'occupait  l'hypothèque  de  ce  créancier,  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons  n'a  pas  eu  à  s'en 
occuper  ;  mais  c'est  avec  raison ,  selon  nous, 
qu'elle  a  été  résolue  affirmativement  par  la  Cour 
de  Riom.  En  effet,  comme  le  dit  M.  Pont,  n. 
480,  la  cession  du  droit  d'antériorité  a  pour  objet 
d'échanger  les  rangs  hypothécaires  entre  le  créan- 
cier et  la  femme  du  débiteur.  Il  suit  donc  de  là 
que  si  le  créancier  ne  peut,  par  sa  faute,  faire 
profiter  la  femme  du  rang  qu'il  lui  a  cédé  en 
échange  de  celui  qu'elle  lui  accordait,  il  doit  ré- 
parer le  tort  qu'il  lui  cause.  —  V.  sur  les  effets 
de  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  le  renvoi  sous  l'arrrêt  de  la  Cour  de  cass. 
du  14  mars  1865,  suprà,  p.  109. 
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de  la  jouissance  des  revenus  encourue  par 
loi  à  raiaon  de  sa  négligence,  fassent  acquis 
au  sieur  Préveraud,  son  fils  mineur,  en 
vertu  d'un  droit  personnel  et  non  comme 
héritier  de  sa  mère. 

▲aafir  (après  dèlib.  en  eh.  du  cons.). 

LÀ  COUR; — Sur  les  deux  premiers  moyens  : 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  authen- 
tique du  9  oct.  1840,  Victorine  Préveraud, 
femme  de  Claude  Préveraud,  était  obligée 
envers  Jacques  Pic,  créancier  de  son  mari, 
à  se  désister  à  son  profit  de  l'hypothèque  lé- 

Sale  qu'elle  avait  droit  d'exercer  sur  les  biens 
e  ce  dernier,  consentant,  en  conséquence  , 
à  ce  que  Jacques  Pic  exerçât  ses  droits  et 
les  fit  valoir  par  préférence  à  elle,  qui  ne  fe- 
rait valoir  les  siens  qu'en  second  ordre  et 
après  lui  ;— Attendu  qu'une  telle  convention 
obligeait  la  femme,  et  obligeait  ses  héritiers 
pour  elle,  dans  les  termes  dans  lesquels  elle 
a  été  contractée ,  à  ne  pas  faire  valoir  ses 
droits  vis-à-vis  du  créancier  avec  lequel  elle 
a  contracté  et  à  lui  céder  au  besoin  le  rang 

S 'elle  tenait  de  son  hypothèque  légale  ;  — 
1e  cette  obligation  étant  contractée  en 
raison  du  droit  hypothécaire  du  créancier  , 
et  donnant  ainsi  à  l'hypothèque  de  celui-ci 
un  rang  antérieur  aux  droits  de  la  femme, 
elle  subsiste  tant  que  le  créancier  conserve 
son  hypothèque,  môme  quand  il  a  laissé  pé- 
rimer son  inscription  ;  qu'en  effet,  Unscrip- 
tion  a  pour  objet  seulement  d'assurer  contre 
les  tiers  le  rang  du  créancier  inscrit  ;  mais 
qu'entre  la  femme  qui  s'est  obligée  et  le 
créancier,  le  rang  est  fixé  par  une  conven- 
tion dont  les  effets  se  maintiennent  tant 
que  dure  l'hypothèque  du  créancier,  laquelle 
ne  s'éteint  que  par  l'extinction  de  l'obltea  - 
tion  elle-même;  — Qu'une  telle  obligation 
engage  tant  la  femme  que  ses  héritiers,  qui 
ne  peuvent  exercer  ses  droits  qu'en  se  sou- 
mettant à  ses  obligations,  et  que,  bien  que  la 
femme  n'ait  contracté  aucun  engagement 
personnel  de  payer  la  dette,  ses  héritiers  sont 
tenus  comme  elle  de  ne  pas  opposer  ses  droits 
personnels  ou  ceux  qu'elle  leur  a  transmis 
a  l'action  exercée  par  te  créancier,  et  de  lais- 
ser à  celui-ci  de  préférence  à  elle-même  le 
plein  exercice  de  ceux  qu'elle  tient  de  la 
convention:— Que  Préveraud  fils,  en  tant 
qu'héritier  de  sa  mère,  était  donc  tenu  d'exé- 
cuter les  engagements  pris  par  celle-ci  •  — 
Qu'ainsi  il  ne  pouvait  opposer  à  Jacques  Pic, 
ou  pour  lui  à  sa  veuve  qui  se  trouvait  à  ses 
droits,  ceux  qu'il  avait  comme  héritier  de  sa 
mère  ;— Que,  dans  les  faits  de  la  cause ,  en 
vertu  de  l'inscription  prise  par  lui  sur  les 


(I)  H  est  de  principe,  en  effet,  que  c'est  la  de- 
mande principale  et  directe  qui  règle  seule  la 
compétence  des  tribunaux  en  ce  qui  touche  le 
premier  ou  dernier  ressort ,  et  que  tout  ce  qui 
n'est  proposé  dans  le  cours  d'une  instance  qu'in- 
cidemment ou  par  forme  d'exception  ne  change 
pas  cette  comptitencc.    V.   sur  ce  principe  et  les 


biens  de  son  père  le  28  oct.  4864  ;  Préve- 
raud fils  a  demandé  à  être  rempli  des  droits 
existant  en  sa  faveur,  du  chef  de  sa  mère, 
dans  la  succession  de  celle-ci;  — Que,  bien 
que  cette  inscription  n'eût  été  prise  que  pour 
avoir  son  effet  à  la  date  de  l'ouverture  oe  la 
tutelle,  elle  avait  néanmoins  pour  objet  et 
pour  résultat,  suivant  les  termes  du  borde- 
reau, la  conservation  des  droits  qu'il  tenait 
de  sa  mère  comme  son  héritier  ;  —  Que  sa  , 
qualité  d'héritier  l'empêchait  de  se  prévaloir 
en  aucun  cas  de  cette  inscription  contre  le 
créancier  envers  lequel  sa  mère  était  expres- 
sément engagée  ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  au- 
tres questions,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi;— Rejette. 

Mais  sur  le  troisième  moyen  :  —  v*u  Fart. 
4442,  C.  Nap.; — Attendu  que,  suivant  lesdis- 

Positions  de  cet  article,  lorsqu'après  la  mort  de 
un  des  époux,  il  existe  des  entants  mineurs, 
l'époux  survivant  qui  n'a  pas  fait  faire  inven- 
taire perd  la  jouissance  de  leurs  revenus;— 
Que  cette  disposition  constitue  une  peine 
contre  l'époux  survivant,  en  raison  de  I  inac- 
complissement d'une  mesure  de  conserva- 
tion relativement  à  des  biens  qui  apparte- 
naient à  ses  enfants;  —  Qu'ainsi  c'est  au 
profit  des  enfants  que  cette  peine  est  pro- 
noncée, comme  étant  une  indemnité  du  pré- 
judice personnel  que  peut  leur  faire  éprouver 
cette  négligence  ;  qu'en  conséquence,  ils  ont 
un  droit  personnel  sur  les  sommes  prove- 
nant de  la  condamnation  prononcée  contre 
l'époux  survivant  ;— Qu'en  jugeant,  au  con- 
traire, que  ces  sommes  étaient  un  accessoire 
de  la  créance  dotale  de  l'époux  prédécédé, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  précité;  — 
Casse,  etc. 

Du  9  août  18d5.— Çh.  civ.— MM.  PascaJis, 
prés.  ;  Delapalme,  rapp.  ;  Blanche,  av.  géu. 
(concl.  contr.)  ;  Salveton  et  Maieau»  av. 


CASS.-req.  17  aoàt  1865. 
Dernier  ressort,  Exception. 

Une  demande  au-dessous  de  1300  fr.  ne 
cesse  pas  d'être  soumise  au  dernier  ressort 
par  cela  seul  qu'une  exception  opposée  par  U 
défendeur  conduit  le  juge  à  examiner  un  fi- 
fre d'une  valeur  supérieure,  alors  surtout 
qu'aucune  condamnation  n'est  prononcée  en 
vertu  de  ce  titre  (1).  (L.  41  avril  4838,  art. 
4  et2;C.  proc,  453.) 

Spécialement,  est  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande  formée 


applications  qui  en  ont  été  faites,  la  Table  gên. 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Dernier  ressort,  n.  3175  et 
suiv.  ;  la  Table  décenn.,  eod.  v°,  n.  59  et  suiv., 
et  le  Bèp.  gên.  Pal.  et  Supp.,  v°  Degrés  de  jurf- 
diction,  n.  406  et  suiv.  Junge,  Grenoble,  22  juiJI. 
1863  (S.C863.2  257.— P.1864.317),  et  Ca*s.  S 
août  1864  (S.1864.4.391. —  P.t86i.J427j. 
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par  un  cohéritier  contre  ses  cohéritiers  en 
paiement,  à  titre  de  garantie  des  lotè ,  tfune 
somme  dont  la  part  afférente  à  chacun  des 
défendeurs  est  inférieure  à  1500  (t.,  encore 
que  le  tribunal  ait  eu  à  statuer  sur  V existence 
d'un  acte  d'une  valeur  indéterminée  et  dont 
les  défendeurs  excipaient  pour  repousser  la 
demande  (1). 

(Briquet  G.  Lepage  et  autres*) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  dn  24 
fév.  1864,  avait  statué  en  ces  ternies  :— • «  At- 
tendu que  les  tribunaux  civils  connaissent 
en  dernier  ressort  des  demandes  qui  n'attei- 
gnent pas  1500  fr.;  et  que,  pour  déterminer 
ce  chiffre",  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  somme 
prise  dans  son  ensemble,  mais  à  la  part 
non  solidaire  dont  les  défendeurs  sont  tenus  ; 
qu'il  en  est,  notamment,  ainsi  entre  cohéri- 
tiers pour  la  garantie  qu'ils  se  doivent,*lors- 
que  I  un  d'eux  est  insolvable,  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  885,  C.  Nap.,  le  cohéritier  n'est 
obligé,  en  ce  cas,  que  personnellement  et  en 
proportion  de  ce  qu'il  a  reçu  dans  l'hérédité; 
—Attendu  que  Jean  Briquet  atné  a,  par  ex- 
ploit du  1°  juill.  1862,  formé  contre  ses  frè- 
res et  sœurs  une  action  ayani  pour  objet  des 
sommes  à  lui  dues  pour  tirais  communs  de 
poursuites  et  de  liquidation  et  pour  une 
créance  devenue  irrecouvrable  par  l'insolva- 
bilité de  Jean  Fumaretas,  leurcopartageant; 
que  ces  sommes  réunies  dépassent  de  beau- 
coup le  taux  du  dernier  ressort  ;  mais  que, 
réduites  à  ce  qui  concerne  chacun  des  inti- 
més, elles  sont  bien  inférieures  à  ee  taux  ; 
que  ceux-ci  n'en  sont  pas  tenus  par  la  voie 
solidaire  ;  et  que  l'appelant,  d'ailleurs^  con- 
formément à  1  arrêt  du  21  mars  1859,  a  pris 
soin  de  diviser  sa  demande  et  de  ne  réclamer 
à  chacun  que  la  part  qui  lui  incombe  ;  qu'en 
cet  étal,  l'instance  était,  pour  le  tribunal 
saisi,  du  dernier  ressort  ; — Attendu  que,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  cette  de- 
mande, les  intimés  ont  opposé  à  l'appelant 
une  cession  qui  lui  aurait  été  consentie  par 
Jean  Fumaretas  de  tous  ses  droits  dans  les 
successions  soumises  au  partage,  et  qui  le 
rendait  non  recevable  dans  ses  réclamations  ; 
que  si  cette  exception  a  constitué  un  débat 
nouveau  sur  l'existence  ou  la  non-existence 
de  la  cession,  et  si  ce  débat,  de  sa  nature 
indéterminé,  a  pu,  entre  les  parties  qui  y 
ont  pris  part,  être  passible  des  deux  degrés 
de  juridiction,  il  n'en  résulte  pas  que  la 
poursuite  primitive  ait  été  modifiée  dans  son 
caractère  et  son  importance,  et  qu'elle  doive 
suivre  le  sort  de  la  seconde  contestation: 
que  ces  demandes,  en  effet,  quoique  nées  à 
la  suite  Tune  de  l'autre,  ne  sont  pas  indivisi- 


(i)  On  sait  qme,  d'après  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  le  jugement  rendu  sur  une  demande 
fornv^  contre  plusieurs  défendeurs  est  en  dernier 
ressort  si  l'intérêt  de  chacun  d'eux  est  inférieur 
à  1,500  fr.,  bien  que  la  somme  totale  demandée 
soit  supérieure  s  cette  somme,  et  qu'il  en  est 


blés;  que  leur  objet  est  au  contraire  distinct , 
et  que  la  dernière  n'a  été  soulevée  qu'inci- 
demment et  comme  moyen  de  défense  à  la 
première  ;  que,  dès  lors,  la  règle  du  dernier 
ressort,  applicable -dès  le  principe  à  celle-ci, 
doit  être  maintenue,  sans  que  celle-là  y  soit 
nécessairement  soumise  ;  —  Par  ces  motifs  , 
déclare  l'appel  non  recevable,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Briquet, 
pour  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11 
avril  1838,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  le  jugement  de  première  instance 
avait  été  rendu  en  dernier  ressort,  bien  que 
le  tribunal,  pour  apprécier  le  mérite  de  la 
demande,  eût  été  obligé  de  statuer  sur  l'exis- 
tence et  la  validité  d'une  cession,  constituant 
un  litige  d'une  valeur  indéterminée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyj&n  unique  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  2  de  la  lui  du  11  avril 
1838  :  —  Attendu  qu'il  est  certain  et  non 
contesté  que  la  demande  dirigée  par  Jean 
Briquet  atné  contre  les  défendeurs  éventuels, 
était,  pour  la  part  afférente  à  chacun  d'eux, 
inférieure  à  1900  fr.  ;  d'où  il  suit  que  le  ju- 
gement qui  a  rejeté  cette  demande  n'était 
pas  susceptible  d'appel  ;-~Que  vainement  le 
demandeur  prétend  que  sa  demande  primi- 
tive s'était  transforma  au  cours  de  l'instance, 
et  que  lors  du  jugement  le  litige  reposait 
principalement  sur  la  question  de  savoir  si 
le  demandeur  était  ou  non  cessionnaire  des 
droits  de  Jean  Fumaretas  dans  la  succession 
des  époux  Pommier,  cession  dont  l'impor- 
tance excédait  le  taux  du  dernier  ressort;— 
Qu'en  effet,  cette  cession  n'a  été  invoquée 
par  les  défendeurs  éventuels  qui  n'y  avaient 
pas  été  parties,  que  comme  défense  au  troi- 
sième chef  de  la  demande  ;  que,  du  reste, 
la  question  relative  à  cette  cession  avait 
si  peu  dénaturé  le  débat  et  la  valeur  de  la 
demande  originaire,  que  sa  solution  ne 
pouvait  en  rien  modifier  le  chiffre  des 
sommes  réclamées  à  chacun  des  défendeurs; 
—  Attendu ,  en  droit*  qu'une  demande  ne 
cesse  pas  d'être  en  premier  et  dernier  res- 
sort par  cela  seul  qu  une  exception  opposée 
par  les  défendeurs  conduit  le  juge  a  exa- 
miner un  titre  d'une  valeur  supérieure  à 
1500  fr.,  alors  surtout  qu'aucune  condamna- 
tion n'est  prononcée  en  vertu  de  ce  titre, 
qui  n'a  été  invoqué  par  les  défendeurs  qu'à 
I  effet  d'établir  en  la  personne  du  demandeur 
la  confusion  de  sa  double  qualité  de  créan- 
cier et  de  débiteur  ;— Rejette,  etc. 

Du  17  août  1865.— Ch.req.— MM.  Bonjean, 


ainsi  notamment  de  la  demande  formée  contre 
des  cohéritiers.  V.  Table  dècenn.,  v*  Dernier  res- 
sort, n.  95  et  suiv.,  et  Rèp.  gén.  Pal.,  et  Supp., 
v°  Degrés  de  jurvHcl.,  n.  284  et  suiv.  Adde, 
Cass.  23  ou  25  mars  1803  (S.  1864. 1.355.— P. 
1864.928). 
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prés.  ;  Hélv  d'Oissel,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Brugnon,  av. 


CàSS.-ciy.  12  juillH  1865. 

1°  Usufruit,  Renonciation  partielle,  Det- 
tes.—2°  Ghosb  jugée,  AhUKt  confibma- 
tif,  Motifs. 

\°  Le  donataire  de  Vusufruit  de  tous  les 
biens  devant  composer  la  succession  du  do- 
nateur, qu*>  au  décès  de  ce  dernier,  renonce 
à  la  majeure  partie  de  cet  usufruit  pour  le 
restreindre  à  certains  objets  déterminés,  est 
déchargé  de  la  contribution  aux  dettes  de 
ladite  succession  à  concurrence  de  l'abandon 
fait  par  lui;  de  telle  sorte  que  si  ta  vente  par 
l'héritier  des  biens  abandonnés  produit  un 
prix  suffisant  pour  le  paiement  de  toutes  les 
dettes,  t  usufruitier  se  trouve  pleinement  libéré 
de  sa  part  contributive  (1).  (C.  Nap.,  612.) 
— Rés.  par  la  Cour  imp. 

Du  moins,  il  peut  être  décidé  que  telle  a 
été,  dans  la  pensée  de  l'usufruitier,  la  con- 
dition de  sa  renonciation  (2). 

2°  Lorsque,  en  pareil  cas,  les  juges  du  pre- 
mier degré  ont  ordonné  le  sursis  aux  poursui- 
tes exercées  par  le  donataire  contre  V  héritier, 
sur  le  motif  que,  nonobstant  sa  renonciation 
partielle  à  l'usufruit  donné,  le  donataire  se- 
rait tenu  des  dettes  de  la  succession  du  dona- 
teur dans  la  proportion  de  son  émolument, 
l'arrêt  qui,  sur  l  appel  de  ce  jugement,  en  a 


(1-8)  En  principe,  l'usufruitier  ne  peut,  lors- 
que son  droit  a  été,  comme  dans  l'espèce  ci-des- 
sus, établi  par  une  disposition  unique,  formant 
conséquemment  un  tout  indivisible,  renoncer  à 
la  partie  de  l'usufruit  qui  lui  semble  onéreuse 
pour  ne  conserver  que  celle  qui  lui  paraît  utile. 
V.  en  ce  sens,  MM.  Proudhon,  Usufr.f  t.  4,  n. 
2195  et  suiv.,  et  Demolombe,  ibid.,  t.  2,  n.  729. 
—  Mais,  ici,  la  renonciation  partielle  de  la  dona- 
taire de  l'universalité  de  l'usufruit  avait  été  ac- 
ceptée par  l'héritier  du  donateur,  ce  qui  la  mettait 
à  l'abri  de  toute  critique.  Il  ne  restait  qu'à  re- 
chercher quel  devait  être  l'effet  de  cette  renoncia- 
tion au  point  de  vue  de  la  contribution  aux  dettes 
de  la  succession  du  donateur.  Or,  on  pourrait 
peut-être  prétendre  qu'elle  devait  entraîner  l'affran- 
chissement, pour  l'usufruitière,  de  toute  obligation 
de  contribuer  au  paiement  de  ces  dettes  :  car,  en 
restreignant,  du  consentement  du  nu  propriétaire, 
son  droit  de  jouissance  à  certains  biens  détermi- 
nés, celle-ci  avait  transformé  son  usufruit  univer- 
sel en  un  usufruit  à  titre  particulier,  et  l'art.  6il , 
G.  Nap.,  déclare  formellement  que  le  bénéficiaire 
d'un  semblable  usufruit  n'est  pas  tenu  des  dettes 
--Mais  en  admettant,  au  contraire,  que  l'usufrui- 
tière dût,  dans  ce  cas,  ainsi  que  paraissent  l'avoir 
supposé  les  diverses  juridictions  auxquelles  l'af- 
faire a  été  soumise,  continuer  à  être  considérée 
comme  usufruitière  à  titre  universel,  la  circons- 
tance que  la  vente  faite,  par  l'héritier,  des  biens 
abandonnés  par  elle  avait  produit  un  prix  «ufli- 


confirmé  le  dispositif,  en  expliquant  née* 
moins  que  le  donataire  a,  au  contraire,  en- 
tendu,  par  cette  renonciation,  se  décharger 
des  dettes  à  concurrence  des  biens  qu'il  a 
abandonnés,  de.  manière  à  être  pleinement 
libéré  si  la  vente  de  ces  biens  par  Vhéritier 
produit  un  prix  suffisant  pour  payer  toutes 
les  dettes,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
ce  dernier  point,  alors  qu'il  motive  la  confir- 
mation par  cette  considération  que  le  dona- 
taire, affranchi  des  dettes  comme  usufruitier, 
pouvait  être  débiteur  de  la  succession  à  un 
autre  titre:  on  objecterait  vainement  que 
l'arrêt,  ayant  confirmé  purement  et  simple- 
ment le  dispositif  du  jugement,  ne  saurait 
avoir  une  autre  portée  que  ce  jugement  lui- 
même  (3).  (G.  Nap.,  1351.) 

(Du  Ghaylard  C.  Do  Ghaylard.) 

P&  leur  contrat  de  mariage,  en  date  dn 
3  nov.  1818,  le  sieur  Du  Ghaylard  Laflennie 
et  la  dame  Charlotte  de  Linan  se  firent  mu- 
tuellement donation,  le  prémourant  an  sur- 
vivant, de  l'usufruit  de  tous  les  biens  que 
le  prémourant  laisserait  à  son  décès,  avec  dis- 
pense de  caution.  —  Le  20  sept.  1836,  dona- 
tion par  le  sieur  Du  Ghaylard  Laflennie  à 
Jacques  Du  Ghaylard,  son  neveu,  de  tous  les 
biens  qui,  à  sa  mort,  composeront  son  hé- 
rédité.—Le  6  oct.  1843,  décès  du  donateur. 
—Le  13  avril  1844,  renonciation,  par  acte 
au  greffe,  de  la  part  de  sa  veuve  an  don 
d'usufruit  stipulé  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, sauf  quant  à  une  somme  de  4,000  fr. 


sant  pour  acquitter  toutes  les  dettes,  devait-elle 
avoir  pour  conséquence  de  la  libérer  de  sa  part 
contributive,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux? 
Cela  n'est  pas  sans  difficulté  en  thèse  générale,  et 
abstraction  faite  de  toute  circonstance  particu- 
lière. En  effet,  les  biens  qui  avaient  fait  l'objet 
de  la  renonciation  de  l'usufruitière  étant  censés 
avoir  toujours  appartenu  à  l'héritier,  ne  s'ensnit-il 
pas,  peut-on  dire,  que  le  prix  de  la  vente  qu'ai 
avait  opérée  celui-ci  n'avait  pu  être  appliqué  par 
lui  au  paiement  des  dettes  de  la  succession  qu'à 
titre  d'avance  et  à  la  charge  par  l'usufruitière  de 
lui  tenir  compte  des  intérêts  pendant  la  dorée  de 
l'usufruit,  conformément  à  la  disposition  du  }  4 
de  l'art.  612,  C.  Nap.  —  V.  au  surplus,  sur  re- 
tendue de  l'obligation  de  l'usufruitier  universel 
ou  à  titre  universel  de  contribuer  au  paiement 
des  dettes,  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilh.,  v*  Usu- 
fruit, n.  89  et  suiv.,  et  le  Rép.  gén.  Pal.  et 
Supp.,  eod.  «•,  n.  708  et  suiv. 

(3)  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  contrariété  entre 
les  motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêt  n'est  qu'appa- 
rente, et,  s'il  est  vrai  qu'en  principe  l'autan  u* 
de  la  chose  jugée  réside  dans  le  seul  dispositif 
des  jugements  ou  arrôu,  et  non  dans  leurs  mo- 
tifs (Y.  la  Table  gén.,  v*  Chose  jugée,  n.  96  et 
suiv.,  et  le  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  V,  n. 
105  et  suiv.),  Û  n'en  est  pas  moins  certain  que  les 
motifs,  en  tant  qu'ils  sont  en  harmonie  avec  le 
dispositif,  peuvent  servir  à  déterminer  ce  que  ce 
dispositif  »  entendu  réellement  juger. 
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à  prendre  sur  les  créances  de  la  succession, 
et  à  divers  objets  mobiliers,  dans  le  cas  où, 
contrairement  à  ses  prétentions,  ils  seraient 
déclarés  n'être  pas  sa  propriété  personnelle. 
—Cette  renonciation  fut  acceptée  par  Jac- 
ques Du  Cbaylard,  qui  s'était  porté  héritier 
bénéficiaire. «-Mais  lors  de  la  liquidation, 
diverses  difficultés  s'élevèrent,  et  notamment 
celle  de  savoir  si,  en  renonçant  purement  et 
simplement  &  une  partie  de  son  usufruit,  la 
dame  veuve  Du  Cbaylard  s'était  affranchie  de 
toute  contribution  aux  dettes  de  la  succes- 
sion, ou  si  elle  restait  tenue  d'en  acquitter 
une  part  contributive. 

Un  premier  jugement  du  tribunal  de  Sarlal, 
en  date  du  11  fév.  1845,  décida  que  la  veuve 
Du  Cbaylard  devait  contribuer  au  paiement 
de  ces  dettes,  et  la  condamna  à  fournir  à 
Jacques  Du  Chaylard  bonne  et  valable  cau- 
tion pour  garantie  de  sa  part  contributive. — 
Un  second  jugement  rendu  par  le  même  tri- 
bunal, le  31  août  1833,  déclara  de  nouveau  la 
veuve  Du  Cbaylard  «  tenue  des  dettes  de  la 
succession  de  son  mari  dans  la  mesure  tracée 
par  l'art.  612,  C.  Nap.  »,  mais  sans  fixer  au- 
cune part  contributive;  renvoya  les  parties 
devant  le  notaire  liquidateur  pour  faire 
compte  sur  ces  bases,  et  sursit  aux  pour- 
suites dirigées  par  la  veuve  Du  Cbaylard 
contre  Jacques  Du  Cbaylard  jusqu'après  rè- 
glement définitif. 

La  dame  Du  Cbaylard  ayant  interjeté  appel 
de  ce  dernier  jugement,  la  Cour  de  Bordeaux 
a  rendu,  le  20  mars  1854,  un  arrêt  ainsi 
conçu  :— «  Attendu  que  si  le  jugement  du 
11  fév.  1845,  qui  a  entre  les  parties  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  a  décide  que,  nonob- 
stant la  renonciation  par  laquelle  madame 
veuve  Du  Cbaylard  a  restreint  l'usufruit  qui 
lui  appartenait  sur  tous  les  biens  de  son 
mari  a  une  créance  de  4,000  fr.  et  à  quelques 
objets  mobiliers,  elle  demeurait  néanmoins 
tenue  de  sa  part  contributive  aux  dettes  de 
la  succession,  ce  jugement  n'a  point  déter- 
miné pour  quelle  part  elle  devrait  y  contri- 
buer ;  qu'il  est  censé  s'en  être  remis  à  cet 
égard  aux  dispositions  de  la  loi  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  du  droit  consacré  par  l'art. 
612,  C.  Nap.,  l'usufruitier  universel  n'est 
tenu  que  des  intérêts  des  dettes  de  la  suc- 
cession, puisque  ces  intérêts  sont  une  charge 
des  fruits  ;— Que  le  capital,  lorsqu'il  ne  con- 
vient pas  à  l'usufruitier  d'en  faire  l'avance 
pour  prévenir  la  vente  des  biens  soumis  à  son 
usufruit,  est  exclusivement  à  la  charge  du 
nu  propriétaire;  mie  si  celui-ci  acquitte  les 
dettes  de  ses  deniers,  il  doit  lui  être  tenu 
compte  des  intérêts  par  l'usufruitier;  que, 
s'il  les  acquitte  au  moyen  d'une  portion  des 
biens  donnés  h  l'usufruitier,  il  libère  en 
même  temps  l'usufruitier  qui  jouit  de  ce  qui 
reste  sans  rien  devoir  au  nu  propriétaire  ;— 
Attendu  qu'en  renonçant  à  exercer  son  usu- 
fruit sur  fa  plus  grande  partie  des  biens  de  la 
succession,  la  dame  Du  Cbaylard  a  néces- 
sairement entendu  se  décharger  des  dettes  à 
concurrence   de  ce  qu'elle   abandonnait; 


qu'une  telle  condition  est  de  droit  et  n'a  pas 
besoin  d'être  exprimée; — Que  le  prix  des 
biens  vendus  pari  héritier  a  suffi  et  au  delà  au 
paiement  de  toutes  les  dettes  de  la  succes- 
sion ;  qu'ainsi  la  dame  Du  Chaylard  est  au- 
jourd'hui pleinement  libérée  de  sa  part  con- 
tributive et  conserve  la  jouissance  des  biens 
réservés,  libres  de  toutes  charges  ; — Mais  at- 
tendu qu'elle  peut  être  débitrice  de  la  suc- 
cession pour  autre  cause;  qu'en  recevant  la 
plus  grande  partie  des  reprises  qui  lui  ont 
été  attribuées,  elle  a  consenti  de  n'exiger 
l'excédant  qu'après  la  liquidation,  et  qu'en 
ordonnant,  dans  ces  circonstances,  qu'il  fût 
sursis  aux  poursuites,  par  elle  dirigées  contre 
l'héritier,  le  jugement  dont  est  appel  ne  lui 
a  fait  aucun  grief;  —  Confirme.  » 

Les  parties  étant  ensuite  revenues  devant 
le  notaire  liquidateur,  de  nouvelles  contesta- 
tions se  sont  élevées  entre  elles,  et  elles 
ont  dû  reparaître  devant  le  tribunal  de  Sar- 
lat,  où,  entre  autres  prétentions,  la  dame  Du 
Chaylard  a  renouvelé  celle  de  n'être  pas 
tenue  d'une  part  contributive  dans  les  dettes, 
malgré  sa  qualité  d'usufruitière  à  titre  uni- 
versel, s'appuyant,  pour  le  soutenir,  sur  l'ar- 
rêt du  20  mars  1854,  dont  les  motifs,  disait- 
elle,  à  défaut  du  dispositif,  l'avaient  déclarée 
pleinement  libérée  de  toute  part  contribu- 
tive. 

Le  13  mai  1862,  autre  jugement  du  tri- 
bunal de  Sariat  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'un  jugement  de  ce  siège  du  31  août  1853 
a  déclaré  que  madame  Du  Cbaylard  devait 
contribuer  aux  dettes  proportionnellement  à 
la  part  d'usufruit  à  laquelle  elle  n'a  pas  re- 
noncé :— Attendu  que  ce  jugement  frappé 
d'appel  a  été  confirmé  purement  et  simple- 
ment par  le  dispositif  de  l'arrêt  de  Bordeaux 
du  20  mars  1854;  que,  dès  lors,  il  est  aujour- 
d'hui passé  en  force  de  chose  jugée  et  que  la 
disposition  qu'il  contient  est  devenue  inatta- 
quable ;— Déclare  la  dame  Du  Chaylard  obli- 
gée au  paiement  des  dettes  proportionnelle- 
ment à  la  part  d'usufruit  qu  elle  amende.  > 

Appel  par  la  dame  Du  Chaylard;  et,  le 
26  mai  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui  infirme  par  les  motifs  suivants  :— -«  At- 
tendu que  la  Question  n'est  pas  de  savoir  si, 
en  principe,  la  veuve  Du  Chaylard,  nonob- 
stant la  renonciation  par  laquelle  elle  a  res- 
treint son  drok  d'usufruit  sur  tous  les  biens 
de  la  succession  de  son  mari  à  une  somme 
de  4,000  fr.  et  à  quelques  objets  mobiliers 
spécialement  déterminés,  demeurait  néan- 
moins tenue  de  sa  part  contributive  aux 
dettes  de  la  successiou,  mais  bien  si  elle  est 
tenue  de  ces  dettes  dans  la  proportion  des 
biens  abandonnés,  alors  même  que  ces  der- 
niers auraient  suffi  pour  les  payer,  ou  si  elle 
n'en  est  tenue  qu  au  cas  d'insuffisance  de 
ces  biens  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
11  fév.  1843,  celui  du  27  mai  1851,  l'un  et 
l'autre  passés  en  force  de  chose  jugée,  et 
celui  du  31  août  1853  onudécidé  en  principe 
que  la  veuve  Du  Chaylard  était  tenue  de  sa 
part  contributive  dans  les  dettes,  ce  qui  était 
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rigoureusement  exact,  l:i  veuve  Du  Chaylard 
n'ayant  pu,  par  sa  renonciation  restreinte, 
affranchir  de  toute  contribution  la#  portion 
des  biens  sur  laquelle  elle  conservait  son 
droit  d'usufruit  et  mettre  ainsi  toutes  les 
dettes  à  la  charge  du  donataire  universel, 
alors  même  que  les  biens  par  elle  abandonnés 
seraient  insuffisants  pour  les  paver;  —  Mais 
qu'aucun  de  ces  jugements  n'a  déterminé  la 
part  pour  laquelle  elle  devrait  contribuer  et 
n'a,  par  conséquent,  décidé  qu'elle  serait 
tenue  des  dettes  dans  la  proportion  de  la  va- 
leur des  biens  par  elle  réservés  avec  celle 
des  biens  abandonnés,  alors  même  que  ces 
derniers  se  trouveraient  suffisants  pour  les 
couvrir;  qu'ils  ne  peuvent  donc  avoir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  cette  question, 
qui  n'avait  pas  été  agitée  et  sur  laquelle  les 
juges  n'ont  pas  eu  à  s'expliquer;  -r  Attendu 
que,  sur  l'appel  du  jugement  du 31  août  1853, 
la  Cour  a  eu  à  statuer  sur  l'exception  de  la 
chose  jugée  à  cet  égard  par  le  jugement  du 
11  fév.  1845;  que,  dans  les  motifs  de  son  ar- 
rêt du  20  mars  1854,  appréciant  la  portée  de 
cette  décision,  elle  Ta  réduite  au  seul  prin- 
cipe de  la  contribution  aux  dettes  en  géné- 
ral, laissant  indéterminée  la  part  contribu- 
tive, et  a  ainsi  écarté  l'exception  de  la  chose 
jugée  sur  cette  question  opposée  par  Du 
Chaylard;  qu'ayant  ensuite  à  déterminer 
elle-même  rétendue  de  l'obligation  de  la 
veuve  Du  Chaylard,  et  appréciant  la  portée 
de  la  renonciation  restreinte  de  cette  dame  à 
son  droit  d'usufruit  par  les  principes  du  droit 
d'après  lesquels  le  nu  propriétaire  qui  acquitte 
les  dettes  au  moyen  d'une  portion  de  biens 
soumis  à  l'usufruit  libère  en  même  temps 
l'usufruitier  qui  jouit  de  ce  qui  reste  sans  rien 
devoir  au  nu  propriétaire,  la  Cour  décide 
qu'en  renonçant  a  exercer  son  usufruit  sur 
la  plus  grande  partie  de  la  succession  de  son 
mari,  la  veuve  Du  Chaylard  a  nécessairement 
entendu  se  décharger  des  dettes  à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  abandonnait,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  pour  cela  que  celte  condition, 
qui  est  de  droit,  fût  exprimée  ;  de  telle  sorte 
que  le  prix  des  biens  vendus  par  l'héritier 
paraissant  avoir  suffi,  et  bien  au  delà,  au  paie- 
ment de  toutes  ces  dettes,  elle  se  trouvait 
pleinement  libérée  de  sa  paru  contributive  et 
devait  conserver  la  jouissance  des  biens 
réservés ,  libres  de  toutes  charges  ;  —  Que 
si  cette  décision,  textuellement  écrite  dans 
les,  motifs  de  l'arrêt  et  qui  avait  pour  objet 
d'expliquer  et  de  préciser  le  sens  et  la  portée 
des  jugements  du  11  fév.  1845  et  du  31  août 
1853  dans  le  chef  qui  déclarait  la  veuve  Du 
Chaylard  tenue  de  contribuer  aux  dettes,  n'a 
pas  été  formellement  reproduite  dans  le  dis- 
positif qui  se  borne  à  confirmer  les  disposi- 
tions du  jugement,  elle  explique  très-bien, 
—les  motifs  servant  à  éclairer  le  dispositif, — 
dans  quel  sens  la  confirmation  du  jugement 
a  été  prononcée,  c'est-à-dire  en  tant  qu'il 
pose  en  principe  Uobligation  par  la  veuve  Du 
Chaylard  de  contribuer  aux  dettes,  mais  obli- 
gation conforme  à  l'art.  612,  C.  Map.,  qui, 


par  conséquent,  se  trouvera  éteinte  par  le 
paiement  des  dettes  au  moyen  de  la  vente 
des  biens  soumis  à  l'usufruit  par  elle  aban- 
donnés ; — D'où  il  suit  que,  sur  cette  question, 
il  y  a  chose  jugée  dans  ce  sens  par  l'arrêt 
du  20  mars  1854,  et  que  le  tribunal  de  Sar- 
lat,  en  décidant  qu'il  y  avait  chose  jugée  en 
sens  contraire  par  cet  arrêt,  en  a  fait  une 
appréciation  erronée;— Attendu,  au  surplus, 
que  s'il  fallait  écarter  cet  arrêt  comme  ne 
constituant  pas  la  chose  jugée  dans  le  sens 

3ui  vient  d'être  expliqué,  parce  que  la  pensée 
e  la  Cour,  qui  se  trouve  dans  les  motifs,  n'a 
pas  été  reproduite  expressément  dans  le  dis- 
positif, il  est  certain  du  moins  que  ni  les 
jugements  des  14  fév.  1845  et  27  mai  1851, 
ni  celui  du  31  août  1853,  et  moins  encore  l'ar- 
rêt confirmatif  de  ce  jugement  qui  ont  dé- 
claré en  principe  l'obligation  de  là  veuve  Du 
Chaylard  de  contribuer  aux  dettes  conformé- 
ment à  l'art.  612,  n'ont  pas  décidé  dans 
quelle  proportion  elle  y  contribuerait  ;  qulls 
ne  peuvent  donc  pas  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  telle  que  la  leur  attribue  le  tri- 
bunal de  Sarlat  sur  la  question  actuellement 
pendante,  de  savoir  si  cette  obligation  doit 
se  trouver  éteinte  par  le  paiement  des  dettes 
au  moyen  de  la  vente  des  biens  abandonnés, 
ou  bien  si,  nonobstant  la  suffisance  de  ces 
biens,  potur  le  paiement  des  dettes,  la  veuve 
Du  Chaylard  est  tenue  de  rembourser  à  l'hé- 
ritier une  part  quelconque  des  dettes; — At- 
tendu, d$s  lors,  que  cette  question  étant  en- 
tière, devrait  être  résolue  dans  le  sens  de 
l'extinction  de  l'obligation  de  la  veuve  Do 
Chaylard;  que  les  motifs  de  droit  exprimés 
par  la  Cour  dans  son  arrêt  du  20  mars  1854, 
et  qui  viennent  d'être  reproduits,  justifient 
pleinement  cette  décision ,  conforme  «railleurs 
a  la  plus  exacte  équité  ;— Qu'il  est  évident,  en 
effet,  que  la  veuve  n'a  abandonné  à  l'héritier 
la  plus  grande  partie  des  biens  soumis  à  son 
usufruit  que  parce  qu'elle  ne  voulait  pab 
avancer  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
les  dettes  et  pour  que  l'héritier  vendit  afin 
de  payer  Jui-mèu;o  conformément  à  l'art. 
612;  qu'en  agissant  ainsi,  elle  restait  bien 
toujours  soumise  à  la  contribution  en  cas 
d'insuffisance,  mais  qu'elle  entendait  et 
qu'elle  devait  être  de  plein  droit  déchargée 
dans  le  cas  où  les  dettes  seraient  payées  par 
les  biens  abandonnés,  laissant  ainsi  à  l'hé- 
ritier la  chance  de  profiter  de  l'excédant  s'il 
y  en  avait;  qu'il  serait  souverainement  in- 
juste, lorsque  cette  chance  a  tourné  à  l'avan- 
tage de  celui-ci  qui  profite  d'un  excédant  con- 
sidérable, d'obliger  encore  la  veuve  usufrui- 
tière à  lui  payer  sur  la  modique  part  qu'elle 
s'est  réservée  une  partie  des  dettes  payées 
avec  les  biens  abandonnés  par  elle  à  cet  effet, 
et  d'étendre  ainsi  bien  au  delà  de  ses  inten- 
tions sa  libéralité  à  l'égard  de  l'héritier  de 
son  mari  ;  que  les  prétentions  de  ce  dernier 
sur  ce  point  ne  sont  donc  ni  recevables  ni 
fondées,  et  que,  sous  ce  double  rapport,  elles 
ne  doivent  pas  être  accueillies;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  la  veuve  Du  Chaylard  tenue 
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de  contribuer  au  paiement  des  dettes  dans  le  I 
cas  seulement  où  les  biens  soumis  à  son  usu-  f 
Trait  et  par  elle  abandonnés  à  l'héritier  se  ' 
trouveraient  insuffisants  pour  les  couvrir;  dit 
au  contraire  que,  dans  le  cas  où  le  prix  de 
ces  biens  aurait  suffi  au  paiement  de  toutes 
les  délies,  elle  demeurera  affranchie  de  toute 
contribution  et  devra  conserver  la  jouissance 
des  biens  par  elle  réservés,  libres  de  toutes 
charges...  »   . 

Pouryoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Du 
Chay lard.— 1er  Moyen.  Violation  de  l'autorité 
de  la  ebose  jngée  (art.  1 351 ,  C.  Nap.) ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  ce  qui  résulte  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  mars 
1854,  c'est  uniquement  l'obligation  générale 
pour  la  dame  Du  Chaylard  de  payer  les  dettes 
de  la  succession  de  son  mari,  si  les  biens  par 
elle  abandonnés  ne  suffisent  pas,  et  non 
l'obligation  de  payer  ces  dettes  concurrem- 
ment avec  Théntier,  dans  la  proportion  de 
l'émolument  afférant  à  chacun  d'eux ,  alors 
que  cet  arrêt  avait  au  contraire  prononcé  la 
confirmation  du  jugement  de  Sarlat  qui  déci- 
dait formellement  le  contraire. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  612,  G.  Nap., 
et  excès  de  pouvoir.  On  a  dit  sur  ce  inoyen  : 
—Pour  justifier  cette  conclusion  que,  si  les 
biens  abandonnés  par  la  dame  veuve  Du 
Cbaylard  avaient  suffi  par  leur  prix  de  vente 

B)ur  payer  l'intégralité  des  dettes,  la  dame 
u  Chaylard  se  trouvait  déchargée  désormais 
de  l'obligation  d'y  contribuer  au  prorata  de 
la  valeur  des  biens  dont  elle  gardait  l'usufruit, 
la  Cour  de  Bordeaux  a  invoqué  des  motifs 
illégaux  à  un  double  point  de  vue.— Ainsi,  la 
Cour  de  Bordeaux  s'est  méprise  sur  la  nature 
du  droit  qu'avait  le  sieur  Du  Chaylard,  nu 
propriétaire,  de  faire  vendre  les  biens  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  succession;  et  elle  a 
excédé  ses  pouvoirs  en  interprétant  l'acte  de 
renonciation  du  13  avril  1844.— -Et  d'abord, 
il  résulte  clairement  de  l'art.  612,  C.  Nap., 
qu'en  cas  de  refus  par  l'usufruitier  d'avancer 
la  somme  nécessaire  pour  payer  les  dettes,  le 
nu  propriétaire  a  une  faculté  qui  ne  lui  est  en 
aucune  façon  octroyée  par  l'usufruitier,  qu'il 
lient  de  la  loi  seule,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  supposer  de  la  part  de  l'usufruitier  un 
fait  quelconque,  tel  qu  un  acte  de  renoncia- 
tion, qui  permette  au  nu  propriétaire  de  faire 
vendre  jusqu'à  due  concurrence  pour  payer 
les  dettes.  En  un  mot,  un  abandon  d'usufruit 
accepté  car  le  nu  propriétaire  ne  peut  pas 
être  considéré  en  lui-même  comme  consenti 
en  vue  du  paiement  des  dettes,  et  il  n'y  a 
rien  de  commun,  à  moins  de  déclaration 
expresse  du  renonçant  à  cet  égard,  entre 
une  renonciation  et  les  opérations  que  le  nu 
propriétaire  a  le  droit  de  faire  pour  la  liqui- 
dation du  passif  de  la  succession.  —  Ce- 
pendant l'arrêt  attaqué  prétend  «  qu'il  était 
évident  que  la  veuve  Du  Chaylard  n'avait 
abandonné  à  l'héritier  la  pins  grande  par- 
tie des  biens  soumis  à  son  usufruit  que 
parce  qu'elle  ne  voulait  pas  avancer  les 


sommes  nécessaires  et  pour  que  l'héritier 
les  vendu  afin  de  payer  lui-même  confort 
mémenrc  l'art.  612...  »  —  Ceci  revient  à 
supposer  gratuitement  que  la  renonciation 
faite  par  la  dame  Du  Cbaylard  a  eu  pour  but 
de  donner  à  Du  Chaylard  pouvoir  d'aliéner 
les  biens  pour  payer  le  passif,  et  que  l'acte 
de  renonciation  n  équivaut  en  fin  de  compte 
qu'à  un  simple  mandat  de  vendre.  Il  y  a  là, 
à  n'en  pas  douter,  un  oubli  complet  du  droit 
qui  résulte  pour  le  nu  propriétaire  de  la  dis- 
position finale  de  Tari.  612,  C.  Nap.  —  Il 
Îj  a  aussi  dans  l'interprétation  donnée  par 
a  Cour  à  l'acte  de  renonciation  lui-môme 
un  excès  de  pouvoir  manifeste.  En  effet,  cet  ' 
acte  de  renonciation  était  par  et  simple  t 
la  dame  Du  Cbaylard  avait  déclaré  renon» 
cer  au  legs  d'usufruit  à  elle  fait  par  son  dé** 
funt  mari  par  contrat  de  mariage,  en  se 
réservant  seulement  l'effet  de  ce  don  d'usn- 
fruit  relativement  à  une  quote  part  des  biens. 
Cet  acte  était  clair,  précis  ;  les  juges  devaient , 
l'appliquer  purement  et  simplement,  sans 
rien  changer  à  sa  portée,  soit  pour  l'augmen- 
ter, soit  pour  la  diminuer.  Dès  lors,,  cette  re- 
nonciation pure  et  simple  devait  avoir  pour 
effet  de  laisser  les  obligations  s'établir  pro-? 
portionnellement  à  l'émolument  amendé  par 
chacune  des  parties.  —  Au  lieu  de  cela, 
l'arrêt  a  supposé  d'une  façon  tout  arbitraire 
une  réserve  et  une  condition  faites  par  la 
dame  Du  Cbaylard,  comme  si  cette  ré- 
serve était  de  droit  et  pouvait  se  sous-en- 
tendre  :  or,  cette  réserve  n'est  pas  de  droit, 
et  elle  ne  se  sous-enteitd  pas,  car  elle  n'est 
suppléée  par  aucun  texte  de  loi.  En  jugeant 
ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux  a  dépassé  le  pou- 
voir d'appréciation  laissé  aux  tribunaux  ;  et» 
sous  ce  rapport  encore,  sa  décision  a  eneouru 
la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  deux  moyens  du 
pourvoi  :— Attendu  que  le  jugement  du  11  fév. 
4845,  en  décidant  que  la  défenderesse  four- 
nirait à  son  neveu  bonne  et  valable  caution 
pour  la  garantie  de  sa  part  contributive  dans 
les  dettes  de  la  succession  de  son  mari,  ne 
s'est  pas  expliqué  sur  la  proportion  dans 
laquelle,  eu  égard  à  sa  renonciation  partielle 
à  l'usufruit  universel  qu'elle  tenait  de  son 
contrat  de  mariage,  elle  contribuerait  au 
paiement  desdiles  dettes; — Attendu  que  les 
effets  de  la  renonciation  à  ce  point  de  vue 
ont  été  mis  en  question  seulement  dan  s  l'in- 
stance engagée  sur  l'opposition  du  deman- 
deur an  commandement  à  lui  fait  le  20  avril 
1852  par  la  défenderesse  ;— Qu'à  la  vérité,  le 
jugement  du  31  août  1853  s'était  fondé,  en 
ordonnant  le  sursis  aux  poursuites  et  le  ren- 
voi à  la  liquidation  conformément  aux  con- 
clusions du  demandeur,  sur  ce  que,  nonob- 
stant sa  renonciation,  la  défenderesse  était 
tenne  des  dettes  de  la  succession  de  son  mari, 
dans  la  proportion  de  son  émolument  ;— Nais 
que  l'arrêt  intervenu,  le  20  mars  1854,  sur 
1  appel  de  la  défenderesse,  a  expliqué,  an 
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contraire,  qu'en  renonçant  à  exercer  son 
usufruit  sur  la  plus  grande  partie  4es  biens 
de  la  succession,  celle-ci  avait  nécessaire- 
ment entendu  se  décharger  des  dettes  à  con- 
currence de  ce  qu'elle  abandonnait,  en  sorte 
3ue,  la  vente  par  l'héritier  des  biens  aban- 
onnés  ayant  produit  un  prix  suffisant  et  au 
delà  pour  le  paiement  de  toutes  les  dettes,  la 
défenderesse  était  'pleinement  libérée  de  sa 
part  contributive  et  devait  conserver,  libre 
de  toutes  charges,  la  jouissance  des  biens  ré- 
servés}—Que  si,  néanmoins,  l'arrêt  a  main- 
tenu le  dispositif  du  jugement,  c'est  en  expli- 
Suant  que  la  défenderesse,  affranchie  des 
eues  comme  usufruitière,  pouvait  être  dé- 
bitrice de  la  succession  à  un  autre  titre,  et 
qu'ayant  consenti  à  n'exiger  partie  de  ses 
reprises  qu'après  la  liquidation,  elle  était  sans 
arief  contre  le  dispositif  du  jugement  qui  or- 
donnait le  sursis  aux  poursuites  et  le  renvoi 
à  la  liquidation  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du 
20  mars  1854  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  Sarlat  ne 
pouvait  pas,  lorsque  les  parties  sont  reve- 
nues devant  lui  sur  le  procès-verbal  de  diffi- 
cultés dressé  par  le  notaire  liquidateur,  re- 
mettre en  question  ce  qui,  relativement  à  la 
contribution  aux  dettes,  avait  fait  l'objet 
d'une  décision  souveraine  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  infirmant  le  jugement  du  13  mai  1862 
par  lequel  il  était  décidé  que  la  défenderesse 
contribuerait  au  paiement  des  dettes  propor- 
tionnellement à  la  part  d'usufruit  à  laquelle 
*  elle  n'avait  pas  renoncé,  et  en  déclarant  de 
nouveau  que  par  l'effet  des  conditions  de  la 
renonciation  partielle  et  le  cas  échéant  où  le 
prix  des  biens  abandonnés  suffirait  à  l'exiinc- 
tion  des  dettes  de  la  succession,  la  défende- 
resse en  restera  complètement  déchargée, 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  1351, 
G.  Nap.,  n'a  fait  que  reconnaître  et  consa- 
crer l'autorité  de  la  chose  jugée  telle  qu'elle 
résultait  de  l'arrêt  du  20  mars  1854,  et  s'est, 
d'ailleurs,  livré  à  une  interprétation  qui  ne 
saurait  constituer  la  violation  de  l'art.  612, 
même  Gode  ;— Rejette,  etc. 

*  Du  12  juill.  1865.— Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche, av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Diard  et  Bosviel,  av. 


(I)  Cette  solution  rentre  dans  une  jurispru- 
dence bien  établie  sur  l'interprétation  de  l'art. 
105,  G.  oomm.  Y.  la  note  accompagnant  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  25  mars  1863  (S. 
1863.1.445.— P.1863.1156).  —  Il  est  également 
de  jurisprudence  que  la  disposition  de  cet  art. 
105  est  applicable  aux  transports  par  les  chemins 
de  fer,  comme  aux  voituriers  ordinaires.  V.  Bour- 
ges, i"avr.  1854  (S.  1854.2.592.—  P.1854.1. 
417);  Metx,  29  août  1855  (S.1855  2,72!.— P. 


CASS.'GIT.  22  mai  1865. 

Chemin  ra  fer,  Transport,  Responsabilité. 

Lorsque  V expéditeur  a,  par  lettre  astres- 
sée  au  chef  de  gare  cTun  chemin  de  fer,  donné 
l'ordre  de  transporter  dans  un  lieu  déter- 
miné des  marchandises  par  lui  achetées,  la 
compagnie  qui,  sur  V indication  d'un  préposé 
du  vendeur,  lors  de  la  remise  des  marchandi- 
ses à  la  gare,  les  transporte  dans  un  autre 
lieu,  est  responsable,  vis-à-vis  de  C expédi- 
teur, du  retard  éprouvé  dam  r  arrivée  de 
ces  marchandises  au  véritable  lieu  de  leur 
destination.  (C.  comm.,101.) 

La  règle  écrite  dans  Fort.  105,  C.  contm., 
suivant  laquelle  la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le  voiturier, 
cesse  d'être  applicable  au  cas  où  le  destina- 
taire n'a  pas  connu  les  conditions  du  trans- 
port et  où  cette  ignorance  provient  du  fait  du 
voiturier  lui-même  (1). 

(Chem.  de  fer  de  l'Ouest  C.  Grelley. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lisieux,  du  23  oct.  1863,  avait  statué  en  cm 
termes  :  —  «  Attendu  que  par  sa  lettre  en 
date  du  12  septembre  dernier,  le  sieur  Grel- 
ley  donnait  avis  au  chef  de  gare  de  Li- 
sieux de  l'expédition  qu'il  devait  foire,  le  15, 
de  135  moutons  qu'il  se  proposait  de  faire 
parvenir  à  Poissy  pour  le  marché  du  17,  lui 
demandant  de  tenir  à  sa  disposition  pour  le 
susdit  jour  et  pour  la  destination  sus-intii- 
quée  deux  ou  trois  wagons;—- Attendu  qu'au 
jour  indiqué,  les  moulons  dont  il  s'agit  fu- 
rent conduits  à  la  gare  par  le  domestique 
d'un  sieur  Hervieux  qui  avait  vendu  les  sus- 
dits moutons  au  sieur  Grelley;  —  Attendu 
qu'au  lieu  de  se  conformer  à  la  recomman- 
dation exprimée  en  la  lettre  d'avis  de  l'ex- 
péditeur, les  moutons  furent  d'abord  dirigés 
sur  Rouen  ;  —  Attendu  que  ces  moulons 
n'ayant  pas  été  et  n'ayant  pu  être  réclamés 
à  leur  arrivée  en  ce  heu,  la  gare  de  Rouen 
en  aviba  la  gare  de  Lisieux,  laquelle  se  rap- 
pelant alors  la  lettre  de  Grelley,  donna  or- 
dre de  diriger  les  susdits  moutons  sur  Poissy; 
—  Mais  attendu  que  par  suite  de  la  fausse 
direction  donnée  d'abord  à  l'expédition,  les 
moutons  qui  en  faisaient  l'objet  ne  sont  par- 
venus à  Poissy  qu'après  le  marché,  et  pour 
cette  cause  n'ont  pu  être  vendus  qu'an  mar- 
ché suivant  ;  que  de  ce  fait  il  est  résulté  pour 
le  sieur  Grelley  un  préjudice  considérable 


1856.2.329);  Cass.  5  fév.  1856  (S.  1856. 1.687. 
—P. 1856.2.604),  et  9  juin  1858  (S.  1859.1. 
56.  —  P. 1858.885).  —  Du  reste,  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  sont  assujetties  à  toutes  les  obli- 
gations que  le  Gode  de  commerce  impose  aux  en- 
trepreneurs de  transports  et  aux  voituriers,  et  il 
ne  saurait  être  dérogé  à  ces  obligations  par  les 
règlements  administratifs  prescrivant,  dans  or- 
tains  cas,  des  mesures  spéciales.  V.  Lyon,  30 
juin  4864  {infrà,  2*  part.,  p.  72). 
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dont  il  demande  réparation  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  laquelle 
seule,  selon  lui,  le  fait  qui  Ta  produit  doit  être 
imputé;  —  Attendu  que  cette  compagnie, 
pour  repousser  l'action  qui  lui  est  intentée, 
invoque,  d'une  part,  la  note  d'expédition 
souscrite  par  le  sieur  Poupinel,  conducteur 
des  moutons,  et  aussi  les  dispositions  de  l'art. 
105,  C.  comm.  ;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  gare  de  Lisieux,  bien  et  dûment 
renseignée  par  la  lettre  du  sieur  Grelley  sur 
la  date  de  l'expédition  qui  devait  lui  être  con- 
fiée et  sur  le  lieu  de  destination  de  cette  ex- 
pédition, devait,  à  moins  de  contre- ordre 
positif  émanant  de  l'expéditeur ,  transporter 
les  moutons,  objet  du  litige,  au  lieu  qui  lui 
avait  été  indique  par  ce  dernier  ;  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  expédition 
a  été  laite  ne  pouvaient,  d'ailleurs,  laisser 
aucun  doute  sur  le  Heu  vers  lequel  elle  de- 
vait être  dirigée  ;  que  le  nombre  des  mou- 
tons, la  date  de  la  remise,  le  nom  de  l'expé- 
diteur coïncidant  de  la  manière  la  plus  for- 
melle  avec  Tordre  transmis  par  la  lettre 
ci-dessus  visée,  étaient  des  documents  plus 
que  suffisants  pour  éviter  toute  confusion , 
touie  erreur  ;  que  ladite  compagnie  ne  peut 
se  faire  un  titre  de  la  note  d'expédition  sous- 
crite, il  est  vrai,  par  le  sieur  Poupinel.  con- 
ducteur des  moutons ,  parce  que  ce  dernier 
n'était  pas  le  préposé  du  sieur  Grelley,  mais 
du  vendeur  de  celui-ci,  et  n'avait  d'autre  mis- 
sion que  de  livrer  au  sieur  Grelley  les  mou- 
tons dont  s'agit  à  la  gare  de  Lisieux,  où  ce 
dernier  avait  donné  des  ordres  pour  les  re- 
cevoir et  les  transporter  ensuite  à  Pôissy,  à 
l'adresse  du  sieur  Maréchal,  qui  devait  les  re- 
cevoir pour,  son  compte;  qu'il  parait  d'ail- 
leurs constant  que  cette  note  d  expédition, 
bien  que  signée  par  le  sieur  Poupinel,  a  été 
dressée  par  les  préposés  de  la  compagnie,  et 
que  les  indications  erronées  qu'elle  comporte 
ne  peuvent  provenir  que  de  ceux-ci,  de  leur 
appréciation  arbitraire  ou  au  moins  de  la 
déclaration  que,  par  suite  de  l'oubli  momen- 
tané de  la  lettre  de  Grelley,  ils  avaient  arra- 
chée en  quelque  sorte  au  conducteur  pour, 
à  tout  événement,  pouvoir  mettre  à  couvert 
leur  propre  responsabilité  ;  —Attendu  oue  la 
compagnie  de  l'Ouest,  par  ce  fait  d  avoir 
spontanément  et  sans  nouveaux  ordres  de 
l'expéditeur  dirigé  de  Rouen  sur  Poissy  les 
montons  du  sieur  Grelley,  laissait  voir  de  la 
manière  la  plus  évidente  qu'elle  avait  elle- 
même  reconnu  Terreur  par  elle  commise  et 
qu'à  tort  elle  avait  dirigé  sur  Rouen  les  mou* 
tons  qui  avaient  été  remis  pour  les  adresser 
h  Poissy  ;— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
que  cette  compagnie  ne  saurait  davantage 
se  prévaloir  de  la  réception  par  le  sieur  Ma- 
réchal des  moutons  en  question  et  du  paie- 
ment du  prix  du  transport  sans  protestation 
ni  réserse9  parce  qu'il  est  de  toute  évidence 
que  le  paiement  n'a  été  effectué  ainsi  que  par 
erreur  et  à  cause  de  l'ignorance  dans  laquelle 
était  le  sieur  Maréchal  des  conditions  ducon- 
irut  intervenu  avec  le  sieur  Grelley  et  de  la 
LXV.— ire  PARTIE. 


manière  dont  il  avait  été  exécuté  ;— Attendu 

Sue,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie 
e  TOuest  doit  être  responsable  du  préjudice 
éprouvé  par  le  demandeur,  par  suite  du  re- 
tard apporté  dans  le  transport  des  moutons 
dont  s  agit  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie, 
pour,  1°  violation  de  l'art.  401,  Ç.  comm., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  l'a  déclarée 
responsable  du  retard  apporté  dans  l'arrivée 
des  marchandises,  bien  que  le  transport 
eût  été  opéré  conformément  à  la  lettre  de 
voiture. 

2°  Violation  de  l'art.  405,  même  Code,  en 
ce  que  le  même  jugement  a  déclaré  receva- 
nte, après  réception  de  la  marchandise  et 
paiement  du  prix  de  transport,  l'action  en 
responsabilité  formée  par  l'expéditeur  contre 
le  voiturier. 

arrêt  {ayrè$  dil.  en  eh.  du  cons.) 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 

Soie,  par  lettre  en  date  du  42  sept.  4803, 
relley  a  donné  ordre  au  chef  de  gare  de  Li- 
sieux de  tenir  à  sa  disposition  deux  ou  trois 
wagons  pour  le  mardi  suivant,  43  du  même 
mois,  à  l'effet  de  faire  transporter  435  mou- 
tons à  l'adresse  de  Maréchal,  aubergiste  à 
Poissy;—  Attendu  que  cette  lettre  forme' le 
contrat  qui  lie  les  parties,  et  dont  Poupinel,  % 
simple  préposé  du  vendeur  de  Grelley,  ne 
pouvait  détruire  les  effets  ;  qu'il  suit  de  là 
qu'en  se  fondant  sur  l'inexécution  de  ce  con- 
trat pour  condamner  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  à  des  dommages- intérêts,  le  ju- 
gement n'a  pas  violé  l'art  404,  G.  comm., 
mais  a  fait  à  la  cause  une  juste  application 
des  principes  de  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en 
droit,  que  l'art  405,  G.  comm.,  pose  une  rè- 
gle générale  toujours  applicable,  sauf  le  cas 
de  fraude  ou  d'infidélité  (art.  408)  lorsque  le 
destinataire  a  connu  par  lettre  de  voiture 
quelles  étaient  les  conditions  de  l'expédition  ; 
—  Mais  attendu  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Lisieux  est  fondé  sur  l'ignorance  où  a  été 
le  destinataire  des  conventions  intervenues 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  et  qu'il  ré- 
sulte, des  faits  de  la  cause  que  cette  ignorance 
provient  du  fait  du  voiturier  lui-même  ;  qu'il 
suit  de  là  que  la  réception  et  le  paiement  par 
le  destinataire  ne  peuvent  être  opposés  par 
le  voiturier  à  l'expéditeur  pour  qui  tout  ce 
qui  s'est  fait  est  tes  inter  altos  acta  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  22  mai  4865.— Gh.  civ.  — MM.  Trop- 
long,  4"  prés.;  de  Vaulx,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Beauvois-Devaux,  av. 
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Offbeb  réelles,  Dépens  non  liquidés. 

L'offre  de  payer  de$  frais  non  liquidée, 
dès  que  la  liquidation  en  sera  faite,  n'est  pas 
suffisante  et  libératoire  ;  il  est  nécessaire  de 
faire  offre  réelle  d'une  somme  quelconque, 
sauf  à  parfaire  (4).  (C.  Nap.,  1258.) 

(Marchand  C.  Delmotte.)— arrêt. 

LÀ  COUR;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1840  et  l'art.  4258,  C.  Nap.;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué 
(rendu  par  le  tribunal  civil  de  Vervins  le  23 
juin  4862)  :  1°  que,  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d'Avesnes,  en  date  du  29  oct. 
4864,  Delmotte,  défendeur,  a  été  condamné 
à  payer  à  Marchand  la  somme  principale  de 
266  fr.,  plus  les  intérêts,  plus  les  /rais  de 
nourriture  et  de  fourrière  d'un  cheval,  tant 
ceux  faits  par  un  sieur  Passefort ,  que  ceux 
faits  par  Marchand  pendant  que  celui-ci  a  eu 
le  cheval  en  sa  possession  ;  2n  que,  le  2  no- 
vembre de  la  même  année,  Delmotte  a  offert 
réellement  audit  Marchand  la  somme  de 
292  fr.  50  c,  composée  comme  suit:  266  fr. 
50  c,  prix  du  cheval,  40  fr.  pour  frais  de 
nourriture  de  ce  cheval  dus  à  Marchand  jus- 
qu'au jour  où  il  Ta  revendu  à  Passefort,  enfin 
46  fr.  pour  frais  de  fourrière  dus  audit  Pas- 
sefort; 3°  que ,  sur  l'instance  en  validité  de 
ces  offres  devant  le  tribunal  de  Vervins,  ii 
,fut  conclu  par  Marchand  à  ce  qu'elles  fussent 
déclarées  insuffisantes,  parce  que,df  une  part, 
elles  ne  comprenaient  aucune  somme  ni  pour 
les  intérêts,  ni  pour  les  frais  liquidés,  ni  pour 
les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire;  et  que 
d'autre  part...  (sans  intérêt); — Attendu  que  le 
jugement  attaqué  déclare,  en  ce  qui  touche  le 
chef  des  frais  non  liquidés,  que  l'offre  de  les 
payer  dès  que  la  liquidation  en  sera  faite,  sup- 
plée à  l'offre  réelle  et  à  la  consignation  d'une 
somme  quelconque,  sauf  à  parfaire  pour  les 
frais  de  cette  nature  :  —  En  quoi  le  tribunal 

civil  de  Vervins  a,  d  une  part,  violé ,  et, 

d'autre  part,  violé  l'art.  4258,  }  3,  G.  Nap., 
qui  exige,  pour  que  les  offres  soient  libéra* 
foires ,  même  quand  il  s'agit  de  frais  non 
liquidés ,  non  une  simple  promesse  ou  un 
simple  engagement  de  les  payer  ultérieure- 
ment, mais  le  fait  réel  et  effectif  de  l'offre  et 
delà  consignation  d'une  somme  quelconque, 
sauf  à  parfaire ,  se  référant  directement  et 


(1)  Mais  il  suffit  de  faire  offre  d'une  somme 
quelconque,  quelque  modique  quelle  soit.  V.  la 
note  sous  Paris,  11  juin  1864  (infrà,  8e  part., 
p.  12).  Aux  autorités  qui  y  sont  citées,  junge 
MM.  MaDeville,  t.  3,  sur  l'art.  1*58,  p.  89;  Pi- 
geau,  Comm.  C.  proc.,  t.  2,  p.  500;  Rolland 
de  Villargues,  Rép.  du  not.f  v°  Offres  réelles, 
n.  16,  et  Larombiere,  Oblig.,  t.  3,  sur  l'art. 
1258,  n.  6.  Les  auteurs  du  Dict.  du  notar.,  v° 
Offres  réelles,  n.  18,  font  toutefois  une  exception 
à  cette  règle  lorsque  la  somme  offerte  est  d'une  I 

mnriiftitrf  dérisoire.  * 


spécialement  à  ces  frais;— Donnant  défaut  ; 
—Casse,  etc. 

Du  46  nov.  4864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Aylies,rapp.;  Blanche, av.  gén.  (concl. 
conf.);  Bozérian ,  av. 


CAftS.-ov.  •  dm!  ÎM». 

AUTORIBATIOlf  DE   FEMME  MARIÉE  ,  NOTAIT*  , 

Cassation. 

La  nullité  d'un  jugement  ou  arrêt  résultant 
de  ce  qu'il  a  été  rendu  avec  une  femme  ma- 
riée non  autorisée  par  son  mari  ou  par  la 
justice,  peut,  comme  étant  df  ordre  public,  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  (4).  (C.  Nap.,  215,  218.) 

(Lambert  C.  les  Messageries  impériales.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  245 et  218,  C. 
Nap.,  ï— Attendu  que  les  art.  245  et  218,  C. 
Nap.,  disent  en  termes  formels  que  la  femme 
ne  pourra  ester  en  justice  sans  l'autorisation 
de  son  mari  on  de  justice;  —Attendu  que  ces 
dispositions,  qui  ne  reçoivent  d'exception 

Sue  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  246  du  même 
ode,  sont  d'ordre  public  et  peuvent  être  in- 
voquées pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  ;— Qu'il  6uit  de  là  qu'en  statuant 
sur  la  validité  de  la  saisie  pratiquée  à  l'en- 
contre  de  la  femme  Lambert,  sans  qu'au 
préalable  elle  eût  été  autorisée  de  son  mari  oo 
de  justice,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dis- 
positions ci-dessus  visées;  —Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  43  fév. 
4864,  etc. 

Du  9  mai  1865.— Ch.  civ.  —MM.  Pascalis, 
prés.  ;  de  Vaulx,  rapp.;  de  Riynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Pougnet,  av. 


CASS.-cj?.  28  août  1*65. 

4°  Chose  jugée.  Interlocutoire,  ftanjctn, 
Associé;  2°  Société,  Partage,  Recwl, 
Déchéance. 

4*  Le  jugement  qui,  à  l'occasion  d'un  par- 
tage de  société,  déclare  dans  ses  motifs  çu^n 
principe  la  déchéance  prononcée  par  fart. 
792,  C.  Nap.,  est  applicable  à  l'associé  qui 
a  recelé  des  valeurs  de  la  société,  et  néan- 
moins se  borne  dans  son  dispositif  à  ordon- 
ner, avant  dire  droit  sur  la  question  de  savoir 
si  l'associé  auquel  le  recel  est  imputé  doit 
être  déchu  d'une  certaine  partie  je  l'actif, 
qu'il  sera  procédé  à  la  preuve  des  faits  de 
recel,  est  simplement  interlocutoire  quant  é 
la  question  de  déchéance.  —  Par  suite,  ce 
jugement  n%a  pas  autorité  de  chose  jugée 


(I)  Principe  constant.  V.  Cas*.  18  août  1857 
(S.18M.i.25*.— P.48&9.759),  et  les  indicatuBf 
delà  note. 
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sous  ce  rapport,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ee 

que  les  juges  de  la  cause  décident,  après 
l'enquête  faite,  que  la  loi  n'autorise  pas,  à 
l'égard  de  Cassocié*  î application  de  la  dé- 
chéance (1).  (C.  Nap.,  1350,  4351  ;  G.  proc , 
452.) 

2°  L'associé  copartageant  qui  a  diverti  ou 
recelé  des  valeurs  dépendant  de  la  société, 
n'est  pas  déchu  de  sa  part  dans  ces  valeurs  : 
l'art.  792,  C,  Nap.,  qui  soumet  le  cohéritier 
à  cette  déchéance,  ne  peut,  sous  prétexte  d'à* 
nalogiê,  être  appliqué  entre  associés  (2). 
(C.  Nap.,  793  eH 87!) 

(Domaine  C.  Durand-Vallès.) 

Par  acte  des  22  juiU.  1853  et  1"  fév.  1854, 
une  société  civile  universelle  avait  été  con- 
tractée entre  le  sieur  Duraud-^feUès  et  les 
époux  BavoilloL  L'une  des  conditions  stipu- 
lées avait  été  «  que  la  part  du  premier  mou- 
rant dans  l'actif  social  appartiendrait  en  usu- 
fruit aux  deux  autres  associés,  et  que  la  pari 
de  celui  qui  décéderait  le  second  appar- 
tiendrait aussi  en  usufruit  au  survivant,  qui 
réunirait  ainsi  l'usufruit  intégral  des  biens 
meubles  et  immeubles  formant  la  part  des 
deux  autres,  le  tout  avec  dispense  d'inven- 
taire et  de  caution.  *  —  Pour  assurer  en  tant 
que  de  besoin  l'exécution  •  de  cette  clause, 
chacun  des  associés  lit,  à  la  date  du  27  fév. 


(1)  La  pertinence  et  l'admissibilité  de  la 
preuve  des  faits  de  recel  dépendaient  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'art.  792  pouvait  être  invoqué 
contre  l'associé  en  cas  de  divertissement  ou  de 
recel  d'effets  appartenant  à  la  société.  Sous  ce 
rapport,  il  semblait  qu'il  y  eût  analogie  entre 
l'espèce  présente  et  celles  où  il  a  été  décidé  par  la 
Cour  de  cassation  que  les  jugements  ordonnant 
une  preuve,  en  vertu  d'un  certain  principe  de 
droit,  ou  sur  le  fondement  d'un  certain  fait  admis 
dans  les  motifs,  étaient  définitifs  quant  à  l'ap- 
plication du  principe  ou  quant  à  l'existence  du 
fait,  et  acquéraient  à  cet  égard  autorité  de  chose 
jugée  à  défaut  d'appel  en  temps  utile.  V.  Cass. 
18  avril  1832  (S.  1832. 1.465.—  P.  chr.),  et  25 
fév.  1863  (S.1864.1.439).  Mais  d'autres  arrêts, 
fondés  sur  le  principe  que  le  dispositif  seul  des  ju- 
gements constitue  la  chose  jugée  (V.  la  note  jointe 
à  un  arrêt  du  24  août  1859,  S.1860.1.262.— P. 
1861.291),  et  en  outre  sur  cette  raison  que  ce 
qui  n'est  que  préjugé  n'est  pas  jugé,  ont  déclaré 
que,  bien  que  la  preuve  ordonnée  Tait  été  comme 
conséquence  d'un  point  de  droit  ou  de  fait  ex- 
primé dans  les  motifs  du  jugement,  mais  non 
décidé  dans  le  dispositif,  le  jugement  n'en  était 
pas  moins  interlocutoire,  et  ne  liait  pas  les  juges 
à  l'égard  de  ce  point  de  droit  ou  de  fait,  des  qu'il 
n'avait  été  rendu  qu'à  titre  d'avant  faire  droit  : 
Cas*.  17  fév.  1825  ;  7  nov.  1838  (P.1838.2, 
461);  Orléans,  17  aeût  1848  (S.  1849.2.561.— P. 
1847.2.55);  Cass.  3  déc.  1856  (S,  1858. 1.29 7. 
— P. 1858.821).  Cette  doctrine  est  celle  de  l'arrêt 
que  nous  recueillons  ici  ;  il  l'exprime  avec  une 
parfaite  netteté,  bien  propre  à  Caire  cesser  les  dif- 
ficultés si  fréquemment  élevées  devant  les  tri- 


1854,  un  testament  par  lequel  il  léguait  à 
ses  coassociés,  avec  accroissement  et  dis- 
pense de  caution  et  d'inventaire,  l'usufruit 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
formeraient  sa  part  sociale.— Le  46  fév.  1 858, 
la  dame  Bavoillot  décéda,  et  son  mari  mourut 
lui-même  deux  jours  après.  Celui-ci  ne  lais- 
sant pas  de  parents  au  degré  successive, 
l'administration  des  domaines  fut  envoyée 
en  possession  de  sa  succession. 

Le  détournement  de  divers  objets  mobi- 
liers et  actions  de  chemins  de  fer  dépendant 
de  la  société,  ayant  été  imputé  au  6ieur  Du- 
rand-Vallès, associé  survivant,  l'administra- 
tion des  domaines  a  pris  devant  le  tribunal 
de  Castel-Sarrazin,  saisi  de  sa  demande  en 
liquidation  et  partage  de  l'actif  social,  des  con- 
clusions tendant  à  ce  que,  par  application  de 
l'art.  792,  C.  Nap.,  Durand-Vallès  fût  déclaré 
déchu  de  tous  droits  sur  les  titres  ou  valeurs 
détournés.  —  Sur  ce,  le  tribunal  a  rendu, 
le  20  août  1858,  un  jugement  qui,  après 
avoir  ordonné  la  liquidation  et  le  partage,  a 
prononcé  ainsi  qu  il  suit  :— «  Attendu  que 
c'est  par  suite  du  principe  édkté  par  l'art. 
792,  G.  Nap.,  que  la  régie  a  demandé  au 
procès  que  le  sieur  Vallès  soit  déchu  du  droit 
de  prendre  part  dans  les  objets  par  lui  dé- 
tournés ;  —  Attendu  nue  le  principe  invoqué 
est  sans  contredit  applicable  à  l'espèce,  mais 


banaux  sur  le  caractère  des  jugements  interlocu- 
toires. 11  est  du  reste  a  remarquer  que,  dans  notre 
espèce,  l'arrêt  n'a  pas  tenu  compte  de  cette  cir- 
constance que,  lors  du  jugement  interlocutoire  et 
de  l'arrêt  qui  l'avait  confirmé,  le  principe  en 
vertu  duquel  la  preuve  a  été  ordonnée  avait  été 
débattu  entre  les  parties  ;  c'est  qu'en  effet,  malgré 
ce  débat,  le  juge  qui  ne  l'avait  pas  tranché  par 
le  dispositif  de  sa  sentence  avait  pu  ne  pas  s'ar- 
rêter, lors  du  jugement  définitif,  à  ce  que  cette 
sentence  avait  simplement  préjugé. 

(2)  Il  est  de  toute  évidence,  selon  nous,  que 
l'art.  1872,  C.  Nap.,  en  rendant  communes  aux 
associés  les  règles  concernant  le  partage  des  suc- 
cessions, la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations 
qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  ne  dispose 
qu'à  l'égard  du  partage  proprement  dit  et  n'a  pas 
en  vue  la  pénalité  civile  édictée  par  l'art.  792, 
à  raison  des  actes  de  spoliation  commis  par  l'un 
des  héritiers  au  préjudice  de  la  succession.  Sic., 
Angers,  22  mai  1851  (S.1851.2.500,— P.1853. 
1.102);  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ, 
t.  3,  S  385,  p.  416  ;  Marcadé,  Rev.  crit.,  t.  2,  p. 
77.— Dans  le  système  dn  pourvoi,  on  ne  préten- 
dait pas  le  contraire:  on  soutenait  seulement  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  plutôt  d'un  légataire  que 
d'un  associé,  parce  que  l'attribution  à  l'associé 
survivant  de  la  part  de  l'associé  prédécédé,  ne  ré- 
sultait pas  seulement  d'une  danse  de  l'acte  de  so- 
ciété, mais  encore  d'un  legs  (ait  par  ce  dernier 
associé.  L'arrêt  déclare  sur  ce  point,  d'après  les 
éléments  de  la  cause,  que  l'associé  survivant  n'a 
point  agi  comme  légataire,  mais  seulement  en 
qualité  d'associé  ;  il  n'y  a  dans  cette  partie  de 
l'arrêt  aucun  intérêt  de  principe. 

48. 
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qu'il  est  évident  qu'il  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication que  lorsque  la  preuve  offerte  aura 
eu  lieu;— Par  ces  motifs,  avant  dire  droit 
sur  la  question  de  savoir  si  ledit  sieur  Vallès 
doit  être  déchu  d'une  certaine  partie  de  la 
succession  mobilière  de  Bavoillot,  notamment 
des  créances,  actions  de  chemins  de  fer  et 
effets  contenus  dans  le  coffre  de  fer  retrouvé 
lors  de  la  levée  des  scellés,  a  ordonné  et 
ordonne  que,  dans  la  forme  des  enquêtes  or- 
dinaires, la  régie  prouvera  tant  par  titres 
que  par  témoins  que...  (suivent  les  faits  de 
détournement  articulés).  »— Ce  jugement, 
frappé  d'appel,  fut  confirmé  purement  et 
simplement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
du  14  mai  1859. 

Après  l'enquête,  les  parties  sont  revenues 
devant  le  tribunal  qui,  par  jugement  du 
23  juin  4860 ,  considérant  comme  justifié, 
pour  certaines  valeurs,  le  reproche  de  recel 
et  de  dissimulation  adressé  au  sieur  Durand- 
Vallès  et  lui  déclarant  applicable  Fart.  792, 
C.  Nap.,  a  prononcé  contre  lui  la  déchéance 
de  son  droit  d'usufruit  et  de  propriété  sur 
toutes  ces  valeurs. 

Mais  sur  l'appel,  et  le  2  juin  1862,  est  in- 
tervenu un  arrêt  infirmalif  de  la  Cour  de 
Toulouse  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Sur 
la  question  de  savoir  si  Vallès  est  déchu  de 
son  droit  d'usufruit  et  de  propriété  sur  les 
valeurs  renfermées  dans  une  cassette  :  — 
Attendu  que  celte  question  n'a  pas  été  ré- 
solue par  le  jugement  interlocutoire  du 
20  août  1858  ;  qu'on  ne  voit  même  pas  qu'elle 
ait  été  alors  posée  dans  ces  termes  devant 
les  premiers  juges  ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  cer- 
tain que  si  une  enquête  a  été  ordonnée,  c'est 
parce  que  la  régie-  avait  rendu  nécessaire 
celte  voie  d'instruction,  en  alléguant  que 
Vallès  avait  diverti  diverses  valeurs,  et  en 
demandant  |>our  cette  cause  qu'il  fût  assu- 
jetti à  fournir  caution  ;  qu'on  ne  peut  donc 
pas  dire  que  l'enquête  ordonnée  par  les  pre- 
miers juges  implique  nécessairement  la  re- 
connaissance du  principe  de  droit  qu'ils  ont 
admis  plus  tard  dans  leur  jugement  définitif; 
—Attendu  que  des  motifs  d'analogie  ne  suf- 
fisent pas  pour  justifier  l'application  de  l'art. 
792,  C.  Nap.,  qui  prononce  des  déchéances; 
que  ces  déchéances,  encourues  pour  diver- 
tissement ou  recel  des  effets  d'une  succession, 
sont  de  véritables  peines  qui  ne  peuvent  être 
étendues  à  d'autres  cas  qu'en  vertu  de  textes 
précis;  que  des  textes  de  cette  nature  se 
rencontrent  dans  les  art.  1460  et  1477,  C. 
Nap.,  mais  non  dans  Fart.  1872,  qui  déclare 
applicables  aux  partages  entre  associés,  les 
règles  placées  dans  le  chap.  6  du  titre  des 
Successions,  tandis  que  l'art.  792  se  trouve 
dans  le  chap.  5,  sous  la  rubrique  relative  à 
la  Renonciation  aux  successions;— Que  c'est 
donc  à  tort  que  les  premiers  juges,  après 
avoir  constaté  que  Vallès  avait  diverti  et  re- 
celé des  valeurs  et  créances  contenues  dans 
une  cassette,  l'ont  déclaré  déchu  de  son 
droit  d'usufruit  et  de  propriété  sur  toutes  ces 
valeurs  et  l'ont  condamné  à  faire  compte 


des  intérêts  qu'elles  ont  produits  ;— Que  tout 
ce  qu'on  peut  induire  des  enquêtes  édifiées, 
c'est  que  la  régie  a  rapporté  la  preuve  des 
divertissements  qu'elle  a  allégués,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  maintenir  la  disposition  par  la- 
quelle les  premiers  juges  ont  décidé  que 

Vallès  serait  tenu  de  fournir  caution — 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  atta- 
qué en  ce  qu'il  a  déclaré  Vallès  déchu  de 
son  droit  d'usufruit  et  de  propriété  sur  les 
valeurs  renfermées  dans  une  cassette,  rejette 
l'exception  tirée  de  la  chose  jugée,  et  dé- 
charge Vallès  de  toutes  les  condamnations 
contre  lui  prononcées  par  application  de 
l'art.  792,  C.  Nap.;  déclare  que  les  divers 
objets  trouvés  dans  la  cassette  seront  com- 

{>ns  dans  l'actif  social,  etc.  »  —  Cet  arrêt  et 
e  jugement  de  première  instance,  qui  résol- 
vaient d'autres  questions  étrangères  au  pour- 
voi dont  il  va  être  question,  se  trouvent  rap- 
portés, S.1863.2.41,  et  P.l  863.708. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
des  domaines.— 1er  Moyen.  Violation  de  Fart. 
1351,  C.  Nap.  —  L'administration  soutient 
que  le  jugement  du  20  août  1858  qui  avait 
ordonne  1  enquête  sur  les  faits  de  recel  ar- 
ticulés contre  Durand-Vallès,  jugement  con- 
firmé en  appel,  avait  autorité  de  chose  jugée 
quant  à  l'applicabilité  de  l'art.  792,  C.  Nap., 
à  la  cause  :  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'avait 
pu,  après  l'enquête  faite,  décider  qu'en  droit 
et  malgré  la  preuve  du  recel,  il  n'y  avait  pas 
lieu  contre  Durand- Vallès  à  la  déchéance 
prononcée  par  ledit  article. 

2e  Moyen.  Violation  de  l'art.  792  et  fausse 
application  de  Fart.  1872,  C.  Nap.  —  L'ar- 
rêt attaqué,  a  dit  l'administration ,  a  re- 
fusé de  déclarer  Durand-Vallès  déchu  de  ses 
droits  de  propriété  et  d'usufruit  sur  les  va- 
leurs recelées ,  par  ce  motif  que  l'art.  1872 
ne  déclare  applicables  aux  associés  que  les 
règles  placées  au  chap.  6  du  titre  des  Succes- 
sions (c'est-à-dire  au  chapitre  du  Partage  et 
des  rapports),  tandis  que  Vart.  792  se  trouve 
dans  le  chapitre  sous  la  rubrique  relative  à 
la  Renonciation  aux  successions.  La  Cour 
impériale  n'a  pas  pris  garde  que  Durand- 
Vallès  est  tout  à  la  fois  associé  et  légataire, 
et  que  ce  n'est  qu'en  cette  dernière  qualité 

3u'il  peut  régulièrement  prétendre  à  un  droit 
'usufruit  sur  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui,  au  moment  du  décès  des  époux  Ba- 
voillot. formaient  le  montant  de  leurs  droits 
dans  l'association  contractée  en  1854.  U 
s'est  en  effet  prévalu  de  cette  qualité  de  lé- 
gataire et  a  invoqué  la  clause  du  testament 
du  sieur  Bavoillot  qui  avait  joint  au  legs  la 
dispense  d'inventaire  et  de  caution. 

Le  défendeur  en  cassation  a  répondu,  sur 
ie  premier  moyen,  qu'en  rejetant  l'exception 
de  chose  jugée  fondée  sur  le  jugement  du 
20  août  1858,  l'arrêt  attaqué  n'avait  fait  que 
se  conformer  à  la  maxime  :  judex  ab  inter— 
locutario  discedere  pote$L 

Sur  ie  deuxième  moyen,  il  a  soutenu  que 
l'acte   de  société  dont   l'une  des  clauses 
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réservait  à  l'associé  survivant  l'usufruit  de 
la  part  sociale  des  deux  associés  prédécé- 
dés,  n'ayant  été  attaqué  dans  aucune  de 
ses  parties,  c'était  en  vertu  de  cette  clause 
et  à  cause  du  titre  conventionnel  qui  en  ré- 
sultait, qu'il  avait  réclamé  ce  droit  d'usu- 
fruit, droit  simplement  confirmé,  mais  non 
créé  par  le  testament  ;  qu'il  suivait  de  là 
que  la  déchéance  éaictèe  par  l'art  792, 
C.  Nap.,  n'avait  pu  être  invoquée  dans  la 
cause,  puisque,  comme  l'a  justement  dé- 
cidé l'arrêt  attaqué,  l'art.  1872  du  même 
Code  relatif  aux  partages  entre  associés,  ne 
se  réfère  ni  explicitement  ni  implicitement 
a  cette  disposition  pénale. 

A&ftftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1354,  C.  Nap.:— Attendu  que 
le  jugement  interlocutoire  du  20  août  1858, 
confirmé  par  l'arrêt  du  14  mai  1859,  avait 
laissé  indécise  la  question  de  déchéance  sur 
laquelle  il  a  été  définitivement  statué  par 
l'arrêt  attaqué  ;  que  si  les  motifs  du  juge- 
ment impliauaient  reconnaissance  du  prin- 
cipe prétendu  que  les  juges  ont  cru  devoir 
admettre,  plus  tard,  en  prononçant  par  le 
jugement  définitif  du  23  mai  1860  la  dé- 
chéance dont  Durand-Vallès  a  été  relevé  sur 
l'appel,  la  décision  n'en  conservait  pas  moins 
le  caractère  interlocutoire,  les  juges  s'en 
étant  tenus,  par  le  dispositif  de  la  sentence, 
à  ordonner  un  avant  faire  droit  sur  la  ques- 
tion de  déchéance;— Attendu,  en  droit,  que 
les  jugements  interlocutoires  qui  ordonnent 
une  enquête  ou  toute  autre  mesure  préalable 
à  une  décision  définitive  ne  lient  pas  les  juges 
de  qui  ils  émanent;  que  de  tels  jugements 
ne  font,  selon  les  termes  de  l'art.  452,  G. 
proc.,  que  préjuger  le  fond;  que  par  cela 
même  ils  ne  le  jugent  pas,  en  sorte  qu'ils 
laissent  les  tribunaux  entièrement  libres  d'y 
statuer,  lorsque,  après  l'accomplissement  de 
la  mesure  ordonnée,  ils  sont  appelés  à 
rendre  la  décision  définitive  ; — D'où  il  suit, 
dans  l'espèce,  que,  même  après  l'interlocu- 
toire qui  avait  autorisé  la  preuve  des  faits 
allégués  de  recel,  la  Cour  impériale  a  pu, 
comme  le  tribunal  l'aurait  pu  lui-même,  re- 
fuser, après  l'enquête,  de  prononcer  la 
déchéance  contre  Durand-Vallès,  sans  mé- 
connaître l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
792  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1872, 
C.  Nap.:— Attendu  que  Durand-Vallès  a  agi 
au  procès,  non  point  comme  légataire,  mais 
comme  associé  des  époux  fiavoillot;  qu'ainsi 
le  point  sur  lequel  les  juges  du  fond  ont  eu 
à  statuer  et  ont  en  effet  statué ,  a  été  de 
savoir  si,  comme  associé,  Durand-Vallès 
avait  encourut  a  déchéance  résultant  de  l'art. 
792,  pour  avoir  diverti  ou  recelé  des  effets  de 
la  société  ;— -Attendu  que  les  déchéances  sont 
de  droit  étroit  ;  qu'ainsi  l'art.  792,  d'après 
lequel  les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou 
recelé  des  effets  d'une  succession  ne  peuvent 
prétendre  aucune  part  dan*  les  pbjet*  divertis 


ou  recelés,  ne  saurait  être  étendu,  par  voie 
d'analogie,  d'un  cas  à  un  autre  ;  que  c'est 
seulement  en  vertu  de  la  disposition  précise 
de  l'art.  1477  que  la  même  déchéance  est 
prononcée,  en  cas  de  recel,  contre  les  époux 
en  matière  de  communauté  conjugale;  et 

3u'à  défaut  d'un  texte  contenant  la  même 
isposition  en  matière  de  société,  la  dé- 
chéance dont  il  s'agit  n'y  est  pas  applicable  ; 
—Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  et  par 
suite  en  infirmant  le  jugement  qui  avait  pro- 
noncé la  déchéance  contre  Durand-Vallès, 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dispo- 
sitions de  loi  invoquées  par  le  pourvoi,  en  a 
fait  une  exacte  application  aux  faits  de  la 
cause;— Rejette,  etc. 

Du  28  août  1865.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av.  cén. 

Sconcl.  conf.);  Moutard-Martin  et  Labor- 
lère,  av. 


CASS.-REQ.  aoj 


1*64. 


HÊarrrea,  Rêseive,  Fraude. 

L'héritier  réservataire  n'est  pas  lié  par  les 
actes  émanés  de  son  auteur,  dont  l'effet  pour- 
rait être  de  porter  atteinte  à  sa  réserve.  Ainsi, 
la  déclaration  par  laquelle  l'auteur  com- 
mun aurait  reconnu  qu'en  réalité  la  dot 
constituée  par  lui  au  profit  de  l'un  des  héri- 
tiers, et  dont  le  contrat  de  mariage  de  celuùci 
renferme  quittance,  n'a  pas  été  payée,  n'est 
pas  opposable  à  C  héritier  réservataire  comme 
faisant  foi  du  non-paiement  qu'elle  atteste  (1  ). 
(C.  Nap.,  1321.) 

(Lemaire  C.  Fontenay  et  Rety.)— àrbet. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  en 
principe  que  les  héritiers ,  continuateurs  de 
la  personne  du  défunt ,  ne  peuvent  répudier 
les  actes  de  celui  qu'ils  représentent,  il  en 
est  autrement  de  l'héritier  réservataire,  qui 
a  toujours  le  droit  de  repousser  les  actes 
portant  atteinte  à  sa  légitime,  et  constituant 

Ear  cela 'même  une  fraude  à  la  loi;  qu'ainsi 
i  déclaration  des  époux  Poulain,  à  la  date 
de  1854,  ne  pouvait  être  opposée  à  la  femme 
Lemaire,  en  tant  qu'elle  aurait  eu  pour  effet 
de  la  priver  de  la  part  qui  lui  serait  revenue, 
à  titre  de  légitime,  dans  la  somme  de  15,000  fr. 
constituée  en  dot  à  la  femme  Fontenay  dans 
son  contrat  de  mariage  avec  le  sieur  Schad, 


(1)  C'est  en  effet  de  la  loi  que  le  réservataire 
tient  son  droit  ;  il  est  donc,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  émanés  de  son  auteur  et  qui  seraient  de 
nature  à  porter  atteinte  à  ce  droit,  non  un  repré- 
sentant de  cet  auteur,  mais  un  véritable  tiers  :  V. 
Cass.  6  fév.  1838  (S.1838.1. 108,  et  le  renvoi. 
—P. 1838. 4. 526);  MM.  Aubry  et  Ran,  d'après 
Zachariœ,  t.  6,  $  756,  p.  400;  Larombière,  Tr. 
des  oblig.,  t.  4,  sur  l'art.  43518,  n.  31;  et  il  a 
dis  lors  qualité  pour  repousser  ces  actes,  sans  avoir 
besoin  de  prouver  la  fraude, 
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du  4  nov.  1844  ;— Mais,  attendu  qu'il  est  établi 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
d'Amiens,  le  3  juill.  1862)  qu'il  résulte  de 
tous  les  actes  et  documents  produits  au  pro- 
cès, et  notamment  de  la  lettre  de  Lemaire 
du  21  fév.  1845,  que  les  époux  Poulain  n'ont 
pas  versé  au  sieur  Schad  la  somme  de 
15,000  fr.  constituée  à  sa  femme ,  et  qu'ils 
étaient  dans  l'impossibilité  de  la  payer;  qu'en 
présence  de  cette  constatation  oui  n'est  point 
d'ailleurs  l'objet  des  critiques  du  pourvoi,  la 
décision  attaquée  se  trouve  pleinement  jus- 
tifiée; qu'en  effet,  le  rapport,  n'est  dû  que  de 
ce  qui  a  été  reçu  effectivement  du  père  de 
famille ,  et  que,  s'il  n'a  rien  donné,  il  n'y  a 
rien  à  rapporter  ;— Rejette,  etc. 

Du  20 janv.  1864.— Ch.  req.  —  MM.  Har- 
doin,  f.  f.  prés.;  De  Peyramont,  rapp.  ; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf. );  Gigot, 
av. 


CASS.-oy.  4  avril  IMS. 
Féodaut*,  Chasse,  Pêche,  Commune. 

Est  nulle,  comme  entachée  de  féodalité,  la 
concession  de  droits  dépêche  et  de  chasse  swr 
un  étang,  accordée  anciennement  par  un  sei- 
gneur aux  habitants  d'une  commune,  à  la 
charge  de  payer  Us  droits  seigneuriaux  «e- 
coutumés  (1).  (L.  30  juill.  1793.) 

(Préfet  de  l'Hérault  C.  comm.  de  Mauguio.) 

auret. 

LA  COUR  ;— Vu  les  décrets  des  6, 17, 18, 
30  juill.  1793;— Attendu  qu'il  résulte  des  ac- 
tes de  transaction  des  13  nov.  1604, 13  nov. 
1618  et  17  mars  1755,  reproduits  dans  les 
qualités  de  l'arrêt  attaqué,  que  ce  n'est  pas 
comme  propriétaires  privés  de  l'étang  de 
Mauguio,  mais  en  leur  qualité  de  seigneurs 
hauts  justiciers  du  comté  de  ce  nom,  que  les 
évëques  de  Montpellier  ont  successivement 
confirmé  et  reconnu,  au  profit  des  habitants 
de  Mauguio,  divers  droits  et  privilèges  dé- 
pendant de  leur  justice  signeuriale,  et, 
entre  autres,  le  droit  de  pécher  et  de  chasser 
par  toutes  les  eaux  et  étangs  dudit  comté, 
en  payant  tes  droits  seigneuriaux  accoutu- 
més, suivant  les  règlements  et  proclamations 
observés  en  la  fiéehe  ; — Qu'il  suit  de  là  que 
ces  droits  de  pêche  et  de  chasse  avaient  un 
caractère  essentiellement  seigneurial  ;—  At- 
tendu que  tous  les  droils  de  cette  nature  ont 
été  supprimés  par  les  décrets  ci-dessus  visés, 
soit  qu'ils  6e  trouvassent  encore  dans  les 
mains  des  seigneurs  eux-mêmes ,  soit  qu'ils 

(1)  V.  sur  les  droits  seigneuriaux  de  chasse  et 
de  pêche  et  leur  abolition ,  la  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  v»  Féodalité,  n.  8  et  29,  et  le  Rép.  gén. 
Pal.,  v*  Droits  seigneuriaux,  n.  23  et  suiv.  Rap- 
procher de  la  décision  ci-dessus  celle  résultant 
d'un  arrêt  du  4  janv.  1860  (S.1860.1.743.—  P. 
1860.299), 


fussent  exercés  par  des  concessionnaires  ;— 
Attendu  que  la  possession  de  ces  droits  de 
pêche  et  de  chasse,  dans  laquelle  la  com- 
mune prétend  s* être  maintenue ,  ne  saurait 
être  utilement  invoquée  qu'autant  qu'il  se- 
rait établi  que  la  commune  £  interverti  son 
titre  de  possession,  et  que  l'étang  de  Mau- 
guio, bien  que  compris  dans  les  limites  de 
Pinscription  maritime  établies  par  le  décret 
du  9  nov.  1859,  ne  fait  pas  partie  du  do- 
maine public  maritime,  ce  que  l'arrêt  attaqué 
ne  constate  pas;  —  Attendu  ou'en  mainte- 
nant la  commune  de  Mauguio  dans  l'exercice 
exclusif  du  droit  de  pêche  et  de  chasse  dont 
il  s'agit,  sur  le  fondement  qu'il  n'émanait  pas 
d'une  concession  féodale,  l'arrêt  attaqué  en 
a  méconnu  le  véritable  caractère,  et ,  par 
suite,  il  a  violé  les  décrets  ci-dessus  visés  ; 
— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
î  déc.  1862,  etc. 

Du  4  avril  1865.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
1**  prés.  ;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  !•*  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Moutard-Martin  et  Lar- 
nac,  av. 


CASS.-IBQ.  18  jmilfet  1*65. 

Bail,  Sous-locàtioh,  Imwstbuj  Rssibjg- 

TION. 

Les  restrictions  qu'un  locataire  principal 
impose  à  un  sous-locataire,  quant  à  F  in- 
dustrie qu'il  aura  lé  droit  d'exercer  dans 
l'immeuble  loué,  peuvent  être  prises  en  con- 
sidération par  les  juges  du  fait,  à  titre 
d'exécution  du  bail  principal ,  pour  inter- 
préter ce  bail  lui-même;  et  les  juges  peuvent 
conclure  d'un  tel  acte  d'exécution,  ainsi  qm 
des  autres  faits  de  la  cause,  que  ce  bail, 
bien  que  conçu  en  termes  généraux  en  es 
qui  concerne  la  faculté  de  sous-Uwsr,  doit, 
d'après  la  commune  intention  des  parties, 
être  entendu  dans  un  sens  limitatif  quant  à 
l'industrie  à  exercer  ou  à  laisser  exercer 
dans  timmeuble.  (C.  Nap. ,  1341  ,  1353 
et  1717.) 

(Poyet  C.  Gauthier.) 

Les  consorts  Gauthier  sont  propriétaires 
de  deux  maisons  portant,  dans  la  Grande- 
Rue  de  Vaugirard,  les  n.  77  et  79,  et  d'un 
chantier  situé  derrière  ces  deux  maisons.  La 
maison  n.  79  et  le  chantier  sont  loués  par 
bail  principal  au  sieur  Poyet  ;  la  maison 
n.  77  est  louée  &  divers.  Parmi  les  locatai- 
res de  cette  dernière  maison  se  trouve  le 
sienr  Gaudaire,  marchand  épicier-herboriste. 
Les  consorts  Gauthier,  en  louant  à  ce  der- 
nier la  boutique  qu'il  occupe,  se  sont  inter- 
dit la  faculté  de  louer  à  aucune  autre  per- 
sonne exerçant  le  commerce  d'épicerie,  les 
autres  boutiques  dépendant  soit  do  n.  77 , 
soit  du  n.  79.— D'autre  part,  le  sieur  Poyet. 
en  prenant  postérieurement  à  bail  la  maison 
n.  79  et  le  chantier,  a  stipulé  d'une  manière 
expresse  qu'il  aurait  le  droit  de  céder  son 
bail  et  de  sous-louer  en  tout  cm  partie.  An* 
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cune  réserve  n'a  été  faite  dans  l'acte  authen- 
tique qui  consacre  cette  convention,  et  qui 
renferme  la  clause  suivante  :  «  Il  est  con- 
venu entre  les  parties  que  M.  Poyet  pourra 
céder  son  droit  au  présent  bail  et  sous-louer 
en  tout  ou  en  parue,  en  restant  garant  des 
loyers  et  de  l'exécution  de  toutes  les  charges 
et  condition  du  bail.  » 

En  1860,  le  sieur  Poyet  a  loué  une  bou- 
tique dépendant  de  la  maison  n.  79  au  sieur 
Gaudefroy,  faisant  le  commerce  de  chocolat, 
café,  thé  et  liqueurs  à  emporter.  Il  est  à  no- 
ter que  dans  le  bail,  Poyet  imposa  à  son  lo- 
cataire l'obligation  de  ne  faire  que  le  com- 
merce dit  «  spécialité  de  café.  »  —  Le  sieur 
Gaudaire,  locataire  de  la  maison  n.  77,  voyant 
dans  ce  fait  une  atteinte  portée  aux  droits 
qu'il  tenait  de  son  bail ,  a  assigné  les  con- 
sorts Gauthier  à  l'effet  de  les  faire  condamner 
à  expulser  le  sieur  Gaudefroy  ou  quoique  soit 
le  sieur  Théry,  son  successeur,  et  à  lui  payer 
des  dommages-intérêts.  —  Les  consorts  Gau- 
thier ont  appelé  le  sîeur  Poyet  en  garantie. 

Sur  ce,  et  le  29  nov.  1862,  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  qui  repousse  la  demande 
du  sieur  Gaudaire,  par  le  motif  que  son  in- 
dustrie et  celle  du  sieur  Théry  ne  sont  pas 
similaires. 

Mais  sur  l'appel,  et  le  13  mars  1864,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  qui  décide,  au  contraire, 
mie  ces  industries  sont  similaires,  et  con- 
damne les  consorts  Gauthier  à  expulser  le 
sieur  Théry,  et,  en  outre,  en  des  dommages- 
intérêts. —  Puis,  le  même  arrêt  accleillaue 
demande  en  garantie  formée  par  les  con- 
sorts Gauthier  contre  le  sieur  Poyet,  en  se 
fondant  sur  le  motif  suivant  : — «Considérant 
que  si,  aux  termes  du  bail  à  lui  consenti  le  2 
avril  1857,  Poyet  avait  le  droit  de  sous-louer 
tout  ou  partie  des  lieux  à  lui  loués  par  les 
époux  Gauthier,  il  résulte  des  circonstances  et 
documents  de  la  cause  qu'il  ne  pouvait  user  de 
ce  droit  que  sous  la  réserve  de  la  clause  par  la- 

Quelle  son  bailleur  s'était  engagé  vis-à-vis  de 
audaire,  et  que  Poyet  a  connu  l'existence 
et  la  portée  de  cette  clause.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Poyet, 
pour  violation  des  art.  1134,  1315,  1316, 
1341, 1353, 1717,  C.  Nap.— La  demande  en 
garantie  formée  par  les  consorts  Gauthier 
contre  le  sieur  Poyet,  a-t-on  dit,  ne  pou- 
vait être  admise  qu  autant  qu'il  eût  été  éta- 
bli que  celui-ci  s  était  explicitement  ou  im- 
plicitement soumis  vis-à-vis  d'eux  aux  res- 
trictions auxquelles  ils  s'étaient  eux-mêmes 
soumis  vis-à-vis  du  sieur  Gaudaire.  Et  la 
preuve  d'une  restriction  apportée  aux  droits 
consacrés  à  son  profit,  tant  par  les  stipula- 
tions insérées  dans  son  bail  authentique,  que 
par  l'art.  1717,  C.  Nap.,  ne  pouvait  ré- 
sulter que  l'acte  même  qui  le  liait  vis-à-vis 
de  son  bailleur.  Sans  doute  les  juges  étaient 
investis  du  droit  d'interpréter  souveraine- 
ment cet  acte;  mais  ils  ne  pouvaient  ni 
avoir  recours  à  la  preuve  testimoniale  (art. 
1341),  ni  s'appuyer  sur  des  présomptions 


graves,  précises  et  concordantes  (art.  1353), 
iHHir  prouver  outre  et  contre  le  contenu  de 
l'acte  ei  déclarer  en  fait  que  le  sieur  Poyet,  qui, 
aux  termes  de  son  bail,  avait  stipulé  la  pleine 
et  entière  faculté  de  sous-louer,  s'était  ce- 
pendant soumis  à  l'obligation  de  ne  sous- 
louer  à  aucun  commerçant  pouvant    faire 
concurrence  au  sieur  Gaudaire,  locataire  dans 
une  maison  voisine.  (V.  en  ce  sens,  MM.  Du- 
ranton,  1. 13,  n.  330;  Marcadé,  t.  5,  p.  113; 
Larombière,  t.  5,  p.  24.)  Or,  ce  n'est  pas  par 
interprétation  des  clauses  du  bail  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  le  sieur  Poyet,  bien 
qu'ayant  le  droit  de  sous-louer,  ne  pouvait 
user  de  ce  droit  que  sous  la  réserve  de  la 
clause  par  laquelle  son  bailleur  s'était  lui- 
même  engagé  vis-à-vis  de  Gaudaire  ;  c'est 
en  se  fondant  sur  les  circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause. — Mais  quels  sont  ces  do- 
cuments et  circonstances  qui  ne  se  confon- 
des pas  avec  l'acte,  puisque  l'arrêt  attaqué 
en  fait  précisément  le  correctif  même  de  cet 
acte?  Ce  sont  évidemment  les  dires  et  allé- 
gations produits  par  le  bailleur  ,  et  relatils 
a  ce  qui,  bien  que  non  inséré  dans  le  bail, 
aurait  été,  soit  avant ,  soit  après  sa  rédac- 
tion, dit  et  convenu  entre  les  parties.  Une 
telle  prise  en  considération  de  circonstances 
de  fan  étrangères  à  l'acte  et  tendant  à  en 
modifier  d'une  façon  quelconque  les  stipula- 
tions, constitue  précisément  l'admission  de 
ce  mode  de  preuve  que  l'art.  1353  a  déclaré 
inadmissible  dans  les  cas  où  un  acte  écrit 
est  produit. — En  basant  sa  décision  sur  des 
présomptions  tirées  de  documents  et  de  cir- 
constances autres  que  l'acte  de  bail,  l'arrêt 
attaqué  a  donc  violé  les  articles  cités  plus 
haut  et  violé  notamment  l'art.  1353. 

ABftftT. 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  ce  n'est  pas 
dans  de  simples  présomptions ,  ainsi  que  le 
pourvoi  le  suppose,  mais  bien  dans  les  docu- 
ments de  la  cause,  que  l'arrêt  attaqué  a  puisé 
la  preuve  de  la  restriction  apportée  à  la  fa- 
culté de  sous-louer,  que  la  lettre  du  bail  sem- 
blait accorder  à  Poyet  d'une  manière  absolue  ; 
—  Qu'au  nombre  de  ces  documents  figurait 
la  sous-location  consentie  par  Poyet  à  Théry  ,* 
que  dans  ses  conclusions  de  première  in- 
stance et  d'appel,  Poyet  lui-même  reconnais- 
sait avoir  imposé  à  son  sous-locataire  l'obli- 
gation de  ne  faire  que  le  commerce  dit  spé- 
cialité de  café,  qui  n'est  pas  le  même  que  le 
commerce  d'épicerie; — Que  ce  document 
était  incontestablement  opposable  à  Poyet; — 
Que  l'arrêt  attaqué  a  pu  trouver  dans  la  restric- 
tion imposée  par  lui,  contre  son  intérêt  per- 
sonnel, à  son  sous-locataire,  la  preuve  que 
Poyet  connaissait  l'existence  et  la  portée  de 
la  clause  par  laquelle  son  bailleur  s'était  en- 
gagé vis-à-vis  de  Gaudaire,  et  qu'il  reconnais- 
sait ne  pouvoir  user  de  son  droit  de  sous- 
louer  que  sous  la  réserve  de  cette  clause  ;  — 
Qu'en  tirant  cette  conséquence  des  faits  re- 
connus par  Poyet  et  d'un  document  émané 
de  lui-même ,  les  juges  du  fond  ont  usé  du 
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rigoureusement  exact,  la  veuve  Du  Chaylard 
n'ayant  pu,  par  sa  renonciation  restreinte, 
affranchir  de  toute  contribution  la»  portion 
des  biens  sur  laquelle  elle  conservait  sou 
droit  d'usufruit  et  mettre  ainsi  toutes  les 
dettes  à  la  charge  du  donataire  universel, 
alors  même  que  les  biens  par  elle  abandonnés 
seraient  insuffisants  pour  les  paver;  — Mais 
qu'aucun  de  ces  jugements  n  a  déterminé  la 
part  pour  laquelle  elle  devrait  contribuer  et 
n'a,  par  conséquent,  décidé  qu'elle  serait 
tenue  des  dettes  dans  la  proportion  de  la  va- 
leur des  biens  par  elle  réservés  avec  celle 
des  biens  abandonnés,  alors  même  que  ces 
derniers  se  trouveraient  suffisants  pour  les 
couvrir;  qu'ils  ne  peuvent  donc  avoir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sar  cette  question, 
qui  n'avait  pas  été  agitée  et  sur  laquelle  les 
juges  n'ont  pas  eu  à  s'expliquer  ;-r  Attendu 
que.  sur  l'appel  du  jugement  du  31  août  1853, 
la  Cour  a  eu  à  statuer  sur  l'exception  de  la 
chose  jugée  à  cet  égard  par  le  jugement  du 
11  fév.  1845;  que,  dans  les  motifs  de  son  ar- 
rêt du  20  mars  1854,  appréciant  la  portée  de 
cette  décision,  elle  l'a  réduite  au  seul  prin- 
cipe de  la  contribution  aux  dettes  en  géné- 
ral, laissant  indéterminée  la  part  contribu- 
tive, et  a  ainsi  écarté  l'exception  de  la  chose 
jugée  sur  cette  question  opposée  par  Du 
Chaylard;  qu'ayant  ensuite  à  déterminer 
elle-même  retendue  de  l'obligation  de  la 
veuve  Du  Chaylard,  et  appréciant  la  portée 
de  la  renonciation  restreinte  de  cette  dame  à 
son  droit  d'usufruit  par  les  principes  du  droit 
d'après  lesquels  le  nu  propriétaire  qui  acquitte 
les  dettes  au  moyen  d'une  portion  de  biens 
soumis  à  l'usufruit  libère  en  même  temps 
l'usufruitier  qui  jouit  de  ce  qui  reste  sans  rien 
devoir  au  nu  propriétaire,  la  Cour  décide 
qu'en  renonçant  a  exercer  son  usufruit  sur 
la  plus  grande  partie  de  la  succession  de  son 
mari,  la  veuve  Du  Chaylard  a  nécessairement 
entendu  se  décharger  des  dettes  à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  abandonnait,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  pour  cela  que  celte  condition, 
qui  est  de  droit,  fût  exprimée  ;  de  telle  sorte 
que  le  prix  des  biens  vendus  par  l'héritier 
paraissant  avoir  suffi,  et  bien  au  delà,  au  paie- 
ment de  toutes  ces  dettes,  elle  se  trouvait 
pleinement  libérée  de  sa  part  contributive  et 
devait  conserver  la  jouissance  des  biens 
réservés ,  libres  de  toutes  charges  ;  —  Que 
si  cette  décision,  textuellement  écrite  dans 
les,  motifs  de  l'arrêt  et  qui  avait  pour  objet 
d'expliquer  et  de  préciser  le  sens  et  la  portée 
des  jugements  du  11  fév.  1845  et  du  31  août 
1853  dans  le  chef  qui  déclarait  la  veuve  Du 
Chaylard  tenue  de  contribuer  aux  dettes,  n'a 
pas  été  formellement  reproduite  dans  le  dis- 
positif qui  se  borne  à  coutirmer  les  disposi- 
tions dn  jugement,  elle  explique  très-bien, 
—les  motifs  servant  à  éclairer  le  dispositif, — 
dans  quel  sens  la  confirmation  du  jugement 
a  été  prononcée,  c'est-à-dire  en  tant  qu'il 
pose  en  principe  Uobligation  par  la  veuve  Du 
Chaylard  de  contribuer  aux  dettes,  mais  obli- 
gation conforme  à  Tari.  612,  C.  Nap.,  qui, 


par  conséquent,  se  trouvera  éteinte  par  le 
paiement  des  dettes  au  moyen  de  la  vente 
des  biens  soumis  à  l'usufruit  par  elle  aban- 
donnés ;— D'où  il  suit  que,  sur  cette  question, 
il  y  a  chose  jugée  dans  ce  sens  par  l'arrêt 
du  20  mars  1854,  et  que  le  tribunal  de  Sar- 
lat,  en  décidant  qu'il  y  avait  chose  jugée  en 
sens  contraire  par  cet  arrêt,  en  a  fait  une 
appréciation  erronée;— Attendu,  au  surplus, 
que  s'il  fallait  écarter  cet  arrêt  comme  ne 
constituant  pas  la  chose  jugée  dans  le  sens 
oui  vient  d'être  expliqué,  parce  que  la  pensée 
de  la  Cour,  qui  se  trouve  dans  les  motifs,  n'a 
pas  été  reproduite  expressément  dans  le  dis- 
positif, il  est  certain  du  moins  que  ni  les 
jugements  des  11  fév»  1845  et  27  mai  1851, 
ni  celui  du  31  août  1853,  et  moins  encore  l'ar- 
rêt confirmatif  de  ce  jugement  qui  ont  dé- 
claré en  principe  l'obligation  de  la  veuve  Du 
Chaylard  de  contribuer  aux  dettes  conformé- 
ment à  l'art.  612,  n'ont  pas  décidé  dans 
quelle  proportion  elle  y  contribuerait  ;  qu'ils 
ne  peuvent  donc  pas  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  telle  que  la  leur  attribue  le  tri- 
bunal de  Sarlat  sur  la  question  actuellement 
pendante,  de  savoir  si  cette  obligation  doit 
se  trouver  éteinte  par  le  paiement  des  dettes 
au  moyen  de  la  vente  des  biens  abandonnés, 
ou  bien  si,  nonobstant  la  suffisance  de  ces 
biens,  pqur  le  paiement  des  dettes,  la  veuve 
Du  Chaylard  est  tenue  de  rembourser  à  l'hé- 
ritier une  part  quelconque  des  dettes  ; — At- 
tendu, dés  lors,  que  cette  question  étant  en- 
tière, devrait  être  résolue  dans  le  sens  de 
l'extinction  de  l'obligation  de  la  veuve  Du 
Chaylard;  que  les  motifs  de  droit  exprimés 
par  la  Cour  dans  son  arrêt  du  20  mars  1854, 
et  qui  viennent  d'être  reproduits,  justifient 
pleinement  celte  décision ,  conforme  d'ailleurs 
a  la  plus  exacte  équité  ;— Qu'il  est  évident,  en 
effet,  que  la  veuve  n'a  abandonné  à  l'héritier 
la  plus  grande  partie  des  biens  soumis  à  son 
usufruit  que  parce  qu'elle  ne  voulait  pas 
avancer  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
les  dettes  et  pour  que  l'héritier  vendit  afin 
de  payer  lui-uièiuc  conformément  à  l'art. 
612;  qu'en  agissant  ainsi,  elle  restait  bien 
toujours  soumise  à  la  contribution  en  cas 
d'insuffisance,    mais   qu'elle  entendait  et 

2 d'elle  devait  être  de  plein  droit  déchargée 
ans  le  cas  où  les  délies  seraient  pavées  par 
les  biens  abandonnés,  laissant  ainsi  à  1  Hé- 
ritier la  chance  de  profiter  de  l'excédant  s'Q 
y  en  avait;  qu'il  serait  souverainement  in- 
juste, lorsque  celte  chance  a  tourné  à  l'avan- 
tage de  celui-ci  qui  profite  d'un  excédant  con- 
sidérable, d'obliger  encore  la  veuve  usufrui- 
tière à  lui  payer  sur  la  modique  part  qu'elle 
s'est  réservée  une  partie  des  dettes  payées 
avec  les  biens  abandonnés  par  elle  à  cet  effet, 
et  d'étendre  aiusi  bien  au  delà  de  ses  inten- 
tions sa  libéralité  à  l'égard  de  l'héritier  de 
son  mari  ;  que  les  prétentions  de  ce  dernier 
sur  ce  point  ne  sont  donc  ni  recevantes  ni 
fondées,  et  que,  sous  ce  double  rapport,  elles 
ne  doivent  pas  être  accueillies;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  la  veuve  Du  Chaylard  tenue 
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de  contribuer  au  paiement  des  dettes  dans  le  1 
cas  seulement  où  les  biens  soumis  à  son  usu-  i 
fruit  et  par  elle  abandonnés  à  l'héritier  se  ' 
trouveraient  insuffisants  pour  les  couvrir;  dit 
au  contraire  que,  dans  le  cas  où  le  prix  de 
ces  biens  aurait  suffi  au  paiement  de  toutes 
les  dettes,  elle  demeurera  affranchie  de  toute 
contribution  et  devra  conserver  la  jouissance 
des  biens  par  elle  réservés,  libres  de  toutes 
charges.,.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Du 
Chaylard. —1er  Moyen.  Violation  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  (art.  1351,  G.  Nap.),  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  ce  qui  résulte  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  mars 
1854,  c'est  uniquement  l'obligation  générale 
pour  la  dame  Du  Ghaylard  de  payer  les  dettes 
de  la  succession  de  son  mari,  si  les  biens  par 
elle  abandonnés  ne  suffisent  pas,  et  non 
l'obligation  de  payer  ces  dettes  concurrem- 
ment avec  l'héritier,  dans  la  proportion  de 
l'émolument  afférant  à  chacun  d'eux ,  alors 
que  cet  arrêt  avait  au  contraire  prononcé  la 
confirmation  du  jugement  de  Sarlat  qui  déci- 
dait formellement  le  contraire. 

2*  Moyen.  Violation  de  Tait.  612,  C.  Nap., 
et  excès  de  pouvoir.  On  a  dit  sur  ce  inoyen  : 
—Pour  justifier  cette  conclusion  que,  si  les 
biens  abandonnés  par  la  dame  veuve  Du 
Chaylard  avaient  suffi  par  leur  prix  de  vente 
pour  paver  l'intégralité  des  dettes,  la  dame 
Du  Chaylard  se  trouvait  déchargée  désormais 
de  l'obligation  d'y  contribuer  au  prorata  de 
la  valeur  des  biens  dont  elle  gardait  l'usufruit, 
la  Cour  dé  Bordeaux  a  invoqué  des  motifs 
illégaux  à  un  double  point  de  vue.— Ainsi,  la 
Cour  de  Bordeaux  s'est  méprise  sur  la  nature 
du  droit  qu'avait  le  sieur  Du  Chaylard,  nu 
propriétaire,  de  faire  vendre  les  biens  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  succession;  et  elle  a 
excédé  ses  pouvoirs  en  interprétant  l'acte  de 
renonciation  du  13  avril  1844.— Et  d'abord, 
il  résulte  clairement  de  l'art.  612,  C.  Nap., 
qu'en  cas  de  refus  par  l'usufruitier  d'avancer 
la  somme  nécessaire  pour  payer  les  dettes,  le 
nu  propriétaire  a  une  faculté  qui  ne  lui  est  en 
aucune  façon  octroyée  par  l'usufruitier,  qu'il 
tient  de  la  loi  seule,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  supposer  de  la  part  de  l'usufruitier  un 
fait  quelconque,  tel  qu  un  acte  de  renoncia- 
tion, qui  permette  au  nu  propriétaire  de  faire 
vendre  jusqu'à  due  concurrence  pour  payer 
les  dettes.  En  un  mot,  un  abandon  d'usutruit 
accepté  par  le  nu  propriétaire  ne  peut  pas 
être  considéré  en  lui-même  comme  consenti 
en  vue  du  paiement  des  dettes,  et  il  n'y  a 
rien  de  commun,  à  moins  de  déclaration 
expresse  du  renonçant  à  cet  égard,  entre 
une  renonciation  et  les  opérations  que  le  nu 
propriétaire  a  le  droit  de  faire  pour  la  liqui- 
dation du  passif  de  la  succession.  —  Ce- 
pendant l'arrêt  attaqué  prétend  «  qu'il  était 
évident  que  la  veuve  Du  Chaylard  n'avait 
abandonné  à  l'héritier  la  plus  grande  par- 
tie des  biens  soumis  à  son  usufruit  que 
parce  qu'elle  ne  voulait  pas  avancer  les 


sommes  nécessaires  et  pour  que  l'héritier 
les  venait  afin  de  payer  lui-même  confor* 
méinenn  l'art.  612...  »  —  Ceci  revient  à 
supposer  gratuitement  que  la  renonciation 
faite  par  la  dame  Du  Chaylard  a  eu  pour  but 
de  donner  à  Du  Chaylard  pouvoir  d'aliéner 
les  biens  pour  payer  le  passif,  et  que  l'acte 
de  renonciation  n  équivaut  en  fin  de  conapte 
qu'à  un  simple  mandat  de  vendre.  Il  y  a  là, 
à  n'en  pas  douter,  un  oubli  complet  du  droit 
qui  résulte  pour  le  nu  propriétaire  de  la  dis* 
position  finale  de  l'art.  612,  C.  Nap.  —  il 
V  a  aussi  dans  l'interprétation  donnée  par 
la  Cour  à  l'acte  de  renonciation  lui-même 
un  excès  de  pouvoir  manifeste.  En  effet,  cet 
acte  de  renonciation  était  pur  et  simple  t 
la  dame  Du  Chaylard  avait  déclaré  renon» 
cer  au  legs  d'usufruit  à  elle  fait  par  son  dé-r 
funt  mari  par  contrat  de  mariage,  en  se 
réservant  seulement  l'effet  de  ce  don  d'usn* 
fruit  relativement  à  une  quote  part  des  biens. 
Cet  acte  était  clair,  précis  ;  les  juges  devaient, 
l'appliquer  purement  et  simplement,  sans 
rien  changer  à  sa  portée,  soit  pour  l'augmen- 
ter, soit  pour  la  diminuer.  Dès  lors,  cette  re- 
nonciation pure  et  simple  devait  avoir  pour 
effet  de  laisser  les  obligations  s'établir  pro- 
portionnellement à  l'émolument  amendé  par 
chacune  des  parties.  —  Au  lieu  de  cela, 
l'arrêt  a  supposé  d'une  façon  tout  arbitraire 
une  réserve  et  une  condition  faites  par  la 
dame  Du  Chaylard,  comme  si  cette  ré* 
serve  était  de  droit  et  pouvait  se  sous-en- 
tendre  :  or,  cette  réserve  n'est  pas  de  droit, 
et  elle  ne  se  sous-entend  pas,  car  elle  n'est 
suppléée  par  aucun  texte  de  loi.  En  jugeant 
ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux  a  dépassé  le  pou» 
voir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux;  et, 
sous  ce  rapport  encore,  sa  décision  a  encouru 
la  cassation. 

À1RÈT. 

LA  COUR;  — Sur  les  deux  moyens  du 
pourvoi  :— Attendu  que  le  jugement  du  11  fév. 
1845,  en  décidant  que  la  défenderesse  four- 
nirait à  son  neveu  bonne  et  valable  caution 
pour  la  garantie  de  sa  part  contributive  dans 
les  dettes  de  la  succession  de  son  mari,  ne 
s'est  pas  expliqué  sur  la  proportion  dans 
laquelle,  eu  égard  à  sa  renonciation  partielle 
à  l'usufruit  universel  qu'elle  tenait  de  son 
contrat  de  mariage,  elle  contribuerait  au 
paiement  desdites  dettes;— Attendu  que  les 
effets  de  la  renonciation  à  ce  point  de  vue 
ont  été  mis  en  question  seulement  dans  l'in- 
stance engagée  sur  l'opposition  du  deman- 
deur au  commandement  à  lui  fait  le  20  avril 
1852  par  la  défenderesse  ;— Qu'à  la  vérité,  le 
jugement  du  31  août  1853  s'était  fondé,  en 
ordonnant  le  sursis  aux  poursuites  et  le  ren- 
voi à  la  liquidation  conformément  aux  con- 
clusions du  demandeur,  sur  ce  que,  nonob- 
stant sa  renonciation,  la  défenderesse  était 
tenue  des  dettes  de  la  succession  de  son  mari, 
dans  la  proportion  de  son  émolument  ;— Mais 
que  l'arrêt  intervenu,  le  20  mars  1854,  sur 
rappel  de  la  défenderesse,  a  expliqué,  an 
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contraire,  qu'en  renonçant  à  exercer  son 
usufruit  sur  la  plus  grande  partie  4es  biens 
de  la  succession,  celle-ci  avait  nécessaire- 
ment entendu  se  décharger  des  dettes  à  con- 
currence de  ce  qu'elle  abandonnait,  en  sorte 
3ue,  la  vente  par  l'héritier  des  biens  aban- 
onnés  ayant  produit  un  prix  suffisant  et  au 
delà  pour  le  paiement  de  toutes  les  dettes,  la 
défenderesse  était  'pleinement  libérée  de  sa 
part  contributive  et  devait  conserver,  libre 
de  toutes  charges,  la  jouissance  des  biens  ré* 
serves;— Que  si,  néanmoins,  l'arrêt  a  main- 
tenu le  dispositif  du  jugement,  c'est  en  eipli- 
3 uani  que  la  défenderesse,  affranchie  des 
ettes  comme  usufruitière,  pouvait  être  dé- 
bitrice de  la  succession  à  un  autre  titre,  et 
qu'avant  consenti  à  n'exiger  partie  de  ses 
reprises  qu'après  la  liquidation,  elle  était  sans 
«prier  contre  le  dispositif  du  jugement  qui  or- 
donnait le  sursis  aux  poursuites  et  le  renvoi 
a  la  liquidation  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du 
20  mars  1854  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  Sarlat  ne 
pouvait  pas,  lorsque  les  parties  sont  reve- 
nues devant  lui  sur  le  procès-verbal  de  diffi- 
cultés dressé  par  le  notaire  liquidateur,  re- 
mettre en  question  ce  qui,  relativement  à  la 
contribution  aux  dettes,  avait  fait  l'objet 
d'une  décision  souveraine  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  infirmant  le  jugement  du  13  mai  1862 
par  lequel  il  était  décidé  que  la  défenderesse 
contribuerait  au  paiement  des  dettes  propor- 
tionnellement à  la  part  d'usufruit  à  laquelle 
*  elle  n'avait  pas  renoncé,  et  en  déclarant  de 
nouveau  que  par  l'effet  des  conditions  de  la 
renonciation  partielle  et  le  cas  échéant  où  le 
prix  des  biens  abandonnés  suffirait  à  l'exiinc- 
tion  des  dettes  de  la  succession,  la  défende- 
resse en  restera  complètement  déchargée, 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  1351, 
G.  Nap.,  n'a  fait  que  reconnaître  et  consa- 
crer l'autorité  de  la  chose  jugée  telle  qu'elle 
résultait  de  l'arrêt  du  20  mars  1854,  et  s'est, 
d'ailleurs,  livré  à  une  interprétation  qui  ne 
saurait  constituer  la  violation  de  l'art.  612, 
même  Gode  ;— Rejette,  etc. 

*  Du  42 juill.  1865.— Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Diard  et  Bosviel,  av. 


(I)  Cette  solution  rentre  dans  une  jurispru- 
dence bien  établie  sur  l'interprétation  de  l'art. 
105,  G.  oomm.  Y.  la  note  accompagnant  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  25  mars  1863  (S. 
1863.4.445.— P.1863.1156).  —  Il  est  également 
de  jurisprudence  que  la  disposition  de  cet  art. 
105  est  applicable  aux  transports  par  les  chemins 
de  fer,  comme  aux  voituriers  ordinaires.  V.  Bour- 
ges, 1"  avr.  1854  (S.  1854.2.592.— IM854.1. 
417);  Metz,  29  août  1855  (S.1855  2.721.—P. 
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Chemik  ra  fkr,  Transport,  Resporsabiut*. 

Lorsque  V expéditeur  a,  par  lettre  adres- 
sée au  chef  de  gare  (f  tin  chemin  de  fer,  donné 
l'ordre  de  transporter  dans  un  lieu  déter- 
miné des  marchandises  par  lui  achetées,  la 
compagnie  qui,  sur  l'indication  d'un  préposé 
du  vendeur,  lors  de  la  remise  des  marchandi- 
ses à  la  gare,  les  transporte  dans  un  autre 
lieu,  est  responsable,  vis-à-vis  de  r  expédi- 
teur, du  retard  éprouvé  dans  f  arrivée  de 
ces  marchandises  au  véritable  lieu  de  leur 
destination.  (C.  comm.,101.) 

La  règle  écrite  dans  Fart.  105,  C.  comm., 
suivant  laquelle  la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le  voiturier, 
cesse  d'être  applicable  au  cas  où  le  destina- 
taire  n'a  vas  connu  les  conditions  du  trans- 
port et  ou  cette  ignorance  provient  du  fait  du 
voiturier  lui-même  (1). 

(Ghem.  de  fer  de  l'Ouest  G.  Grelley. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lisieux,  du  23  oct.  1863,  avait  statué  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  par  sa  lettre  en 
date  du  12  septembre  dernier,  le  sieur  Grel- 
ley donnait  avis  au  chef  de  gare  de  Li- 
sieux de  l'expédition  qu'il  devait  faire,  le  15, 
de  135  moutons  qu'il  se  proposait  de  faire 
parvenir  à  Poissy  pour  le  marché  du  17,  lui 
demandant  de  tenir  à  sa  disposition  pour  le 
susdit  jour  et  pbur  la  destination  sus-imli- 
quée  deux  ou  trois  wagons;— Attendu  qu'au 
jour  indiqué,  les- moulons  dont  il  s'agit  fu- 
rent conduits  à  la  gare  par  le  domestique 
d'un  sieur  Hervieux  qui  avait  vendu  les  sus- 
dits moutons  au  sieur  Grelley;  —  Attendu 
au'au  lieu  de  se  conformer  à  la  recominan- 
alion  exprimée  en  la  lettre  d'avis  de  l'ex- 
péditeur, les  moutons  furent  d'abord  dirigés 
sur  Rouen  ;  —  Attendu  que  ces  moutons 
n'ayant  pas  été  et  n'ayant  pu  être  réclamés 
à  leur  arrivée  en  ce  lieu,  la  gare  de  Rouen 
en  aviba  la  gare  de  Lisieux,  laquelle  se  rap- 
pelant alors  la  lettre  de  Grelley,  donna  or- 
dre de  diriger  les  susdits  moutons  sur  Poissy; 
—  Mais  attendu  que  par  suite  de  la  fausse 
direction  donnée  d'abord  à  l'expédition,  les 
moutons  qui  en  faisaient  l'objet  ne  sont  par- 
venus à  Poissy  qu'après  le  marché,  et  pour 
cette  cause  n'ont  pu  être  vendus  qu'au  mar- 
ché suivant  ;  que  de  ce  fait  il  est  résulté  pour 
le  sieur  Grelley  un  préjudice  considérable 


1856.2.329);  Cass.  5  fév.  1856  (S.  1856. 1.687. 
—P.  1856. 2. 604),  et  9  juin  1858  (S.  1859.1. 
56.  —  P.  1858.885).  —  Du  reste,  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  sont  assujetties  à  toutes  les  obli- 
gations que  le  Code  de  commerce  impose  aux  en- 
trepreneurs de  transports  et  aux  voituriers,  et  i! 
ne  saurait  être  dérogé  à  ces  obligations  par  les 
règlements  administratifs  prescrivant,  dans  cer- 
tains cas,  des  mesures  spéciales.  V.  Lvon.  30 
juin  4864  (infrà,  2*  part.,  p.  72). 
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dont  il  demande  réparation  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  laquelle 
seule,  selon  lui,  le  fait  qui  Ta  produit  doit  être 
imputé;  —  Attendu  que  cette  compagnie, 
pour  repousser  faction  qui  lui  est  intentée, 
invoque,  d'une  part,  la  note  d'expédition 
souscrite  par  le  sieur  Poupinel,  conducteur 
des  moutons,  et  aussi  les  dispositions  de  l'art. 
105,  G.  comm.  ;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  gare  de  Lisieux,  bien  et  dûment 
renseignée  par  la  lettre  du  sieur  Grelley  sur 
la  date  de  l'expédition  qui  devait  lui  être  con- 
fiée et  sur  le  lieu  de  destination  de  cette  ex- 
pédition, devait,  à  moins  de  contre- ordre 
{>ositif  émanant  de  l'expéditeur,  transporter 
es  moutons,  objet  du  litige,  au  lieu  qui  lui 
avait  été  indiqué  par  ce  dernier  ;  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  expédition 
a  été  Haute  ne  pouvaient,  d'ailleurs,  laisser 
aucun  doute  sur  le  lieu  vers  lequel  elle  de- 
vait être  dirigée  ;  que  le  nombre  des  mou- 
tons, la  date  de  la  remise,  le  nom  de  l'expé- 
diteur coïncidant  de  la  manière  la  plus  for- 
melle avec  l'ordre  transmis  par  la  lettre 
ci-dessus  visée,  étaient  des  documents  plus 
que  suffisants  pour  éviter  toute  confusion , 
toute  erreur  ;  que  ladite  compagnie  ne  peut 
se  faire  un  titre  de  la  note  d'expédition  sous- 
crite, il  est  vrai,  par  le  sieur  Poupinel.  con- 
ducteur des  moutons ,  parce  que  ce  dernier 
n'était  pas  le  préposé  du  sieur  Grelley,  mais 
du  vendeur  de  celui-ci,  et  n'avait  d'autre  mis- 
sion que  de  livrer  au  sieur  Grelley  les  mou- 
tons dont  s'agit  à  la  gare  de  Lisieux,  où  ce 
dernier  avait  donné  des  ordres  pour  les  re- 
cevoir et  les  transporter  ensuite  à  Pôissy,  à 
l'adresse  du  sieur  Maréchal,  qui  devait  les  re- 
cevoir pour,  son  compte;  qu'il  parait  d'ail- 
leurs constant  que  cette  note  d  expédition, 
bien  que  signée  par  le  sieur  Poupinel,  a  été 
dressée  par  les  préposés  de  la  compagnie,  et 
que  les  indications  erronées  qu'elle  comporte 
ne  peuvent  provenir  que  de  ceux-ci,  de  leur 
appréciation  arbitraire  ou  au  moins  de  la 
déclaration  que,  par  suite  de  l'oubli  momen- 
tané de  la  lettre  de  Grelley,  ils  avaient  arra- 
chée en  quelque  sorte  au  conducteur  pour, 
à  tout  événement,  pouvoir  mettre  à  couvert 
leur  propre  responsabilité  ;  —Attendu  que  la 
compagnie  de  l'Ouest,  par  ce  fait  d'avoir 
spontanément  et  sans  nouveaux  ordres  de 
l'expéditeur  dirigé  de  Rouen  sur  Poissy  les 
moutons  du  sieur  Grelley,  laissait  voir  de  la 
manière  la  plus  évidente  qu'elle  avait  elle- 
même  reconnu  Terreur  par  elle  commise  et 
qu'à  tort  elle  avait  dirigé  sur  Rouen  les  mou- 
tons qui  avaient  été  remis  pour  les  adresser 
à  Poissy  ;— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
que  cette  compagnie  ne  saurait  davantage 
se  prévaloir  de  la  réception  par  le  sieur  Ma- 
réchal des  moutons  en  question  et  du  paie- 
ment du  prix  du  transport  sans  protestation 
ni  réserve,  parce  qu'il  est  de  toute  évidence 
que  le  paiement  n'a  été  effectué  ainsi  que  par 
erreur  et  à  cause  de  l'ignorance  dans  laquelle 
était  le  sieur  Maréchal  des  conditions  du  con- 
trai intervenu  avec  le  sieur  Grelley  et  de  la 

LXV.—  lre  PARTIE. 


manière  dont  il  avait  été  exécuté  ;— Attendu 

aue,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie 
e  l'Ouest  doit  être  responsable  du  préjudice 
éprouvé  par  le  demandeur,  par  suite  du  re- 
tard apporté  dans  le  transport  des  moutons 
dont  s^agit  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie, 
pour,  4°  violation  de  l'art.  104,  £.  comm., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  l'a  déclarée 
responsable  du  retard  apporté  dans  l'arrivée 
des  marchandises,  bien  que  le  transport 
eût  été  opéré  conformément  à  la  lettre  de 
voiture. 

2°  Violation  de  l'art.  405,  même  Code,  en 
ce  que  le  même  jugement  a  déclaré  receva- 
nte, après  réception  de  la  marchandise  et 
paiement  du  prix  de  transport,  l'action  en 
responsabilité  formée  par  l'expéditeur  contre 
le  voiturier. 

arrêt  {après  dél.  en  eh.  du  corn.) 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 

Sue,  par  lettre  en  date  du  12  sept.  4803, 
îrelley  a  donné  ordre  au  chef  de  gare  de  Li- 
sieux de  tenir  à  sa  disposition  deux  ou  trois 
wagons  pour  le  mardi  suivant,  45  du  même 
mois,  à  l'effet  de  faire  transporter  435  mou- 
tons à  l'adresse  de  Maréchal,  aubergiste  à 
Poissy; —  Attendu  que  cette  lettre  forme' le 
contrat  qui  lie  les  parties,  et  dont  Poupinel,  % 
simple  préposé  du  vendeur  de  Grelley,  ne 
pouvait  détruire  les  effets  ;  qu'il  suit  de  là 
qu'en  se  fondant  sur  l'inexécution  de  ce  con- 
trat pour  condamner  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  à  des  dommages- intérêts,  le  ju- 
gement n'a  pas  violé  l'art  404,  G.  comm., 
mais  a  fait  à  la  cause  une  juste  application 
des  principes  de  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en 
droit,  que  l'art  405,  G.  comm.,  pose  une  rè- 
gle générale  toujours  applicable,  sauf  le  cas 
de  fraude  ou  d'infidélité  (art.  408)  lorsque  le 
destinataire  a  connu  par  lettre  de  voiture 
quelles  étaient  les  conditions  de  l'expédition; 
—  Mais  attendu  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Lisieux  est  fondé  sur  l'ignorance  où  a  été 
le  destinataire  des  conventions  intervenues 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  et  qu'il  ré- 
sulte, des  faits  de  la  cause  que  cette  ignorance 
provient  du  fait  du  voiturier  lui-même  ;  qu'il 
suit  de  là  que  la  réception  et  le  paiement  par 
ie  destinataire  ne  peuvent  être  opposés  par 
le  voiturier  à  l'expéditeur  pour  qui  tout  ce 
qui  s'est  fait  est  res  inter  altos  aeta  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  22  mai  4865.—  Ch.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  4"  prés.;  de  Vaulx,  rang.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  con;\);Beauvois-Dayaux,av^^ 
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Le  défaut  de  visa,  dans  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  d'expropriation,  du  con- 
trat amiable  qui  tient  lieu  de  jugement, ne  peut 
être  invoqué  comme  moyen  de  cassation  par 
l'expropriant ,  celui-ci  ayant  été  seul  à  même 
de  faire  la  production  de  cette  pièce  (1).  (L. 
3  mai  1841,  arl.  37.) 

L'exproprié  peut  user  du  droit  que  lui  ou- 
vre l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841  de  faire 
fixer  par  le  jury  l'indemnité  qui  lui  est  due, 
alors  même  que  ?  administration  prétendrait 
qu'il  n'a  pas  été  compris  dans  Vexpropria- 
tion  :  en  vain  dirait-on  qu'il  doit  faire  juger 
préalablement  ce  litige  par  le  juge  compétent. 
Seulement  le  jury  ne  fixe  alors  l'indemnité 
qu'hypothétiquement  conformément  à  l'art 
39  de  la  loi. 

En  pareil  cas,  l'inobservation,  par  V ex- 
proprié, des  formalités  et  délais  prescrits 
par  les  art.  23  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mat 
1841,  ne  constitue  pas  une  violation  des 
droits  de  la  défense  au  préjudice  de  V  admi- 
nistration (2). 

(Préf.  de  la  Seine  G.  Fieury  et  autres.) 

Par  acte  du  30  juill.  1822,  entouré  de  toutes 
les  formalités  légales,  le  préfet  de  la  Seine  a 
concédé,  en  exécution  d  une  loi  du  17  avril 
précédent,  au  sieur  Dageville,  pour  la  somme 
de  655,200  fr.,  les  eaux  du  canal  de  Saint- 
Maur.  Cette  concession  comprenait  1°  la  fa- 
culté exclusive  d'user  à  perpétuité  des  eaux  de 
ce  canal  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  la 
navigation  et  d'en  jouir  avec  la  chute  résul- 
tant de  la  différence  du  niveau  de  la  Marne, 
de  l'amont  à  l'aval  du  canal,  sauf  la  pente 
que  comporterait  l'écoulement  de  l'eau  ;  2°  la 
propriété  des  terrains  acquis  par  l'Etat  aux 
abords  du  canal  pour  l'établissement  d'usines. 

Un  décret  impérial  du  9  août  1864  a  dé- 
claré d'utilité  publique,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  préparatoires  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841, 1°  rétablissement 
par  la  ville  de  Paris,  sur  l'emplacement  des 
usines  établies  à  Saint-Maur  par  suite  de  la 
concession  de  1822,  d'une  usine  hydraulique 
destinée  à  monter  le  volume  (spécifié)  d'eau 
de  la  Marne  pour  les  besoins  des  quartiers 
hauts  de  Paris  et  du  bois  de  Vincennes; 


du  Gouvernement  :  «  En  thèse  générale,  disait  ce 
magistrat,  nous  reconnaissons  que  la  distinction 
du  dommage  et  de  l'expropriation  est  fondée 
lorsqu'on  busse  à  l'usinier  son  bâtiment,  son  mé- 
canisme, une  certaine  force  motrice;  si  Ton  sup- 
prime la  force  motrice,  il  peut  la  remplacer  par 
une  machine  à  vapeur,  un  manège,  etc.  ;  mais 
lorsque  vous  supprimez  tout,  bâtiment,  méca- 
nisme, force  motrice,  la  distinction  de  l'expro- 
priation et  du  dommage  est  puérile.  Il  ne  reste 
rien,  absolument  rien  de  rétablissement  :  où  est 
l'élément  de  distinction  ?  »  —  L'arrêt  que  nous 
recueillons  semble  se  ranger  à  cette  doctrine  en 
décidant  que  le  règlement  de  l'indemnité  afférente 
9  la  force  motrice  supprimée  dont  il  s'agissait 


2°  l'ouverture,  latéralement  au  souterrain  du 
canal  de  Saint-Maur,  d'un  second  souterrain 
spécialement  destiné  à  l'alimentation  de 
cette  usine  ;  3°  l'acquisition  par  la  ville  de 
Paris  des  canaux,  chutes  d'eau,  usines  et  ter- 
rains dont  la  prise  de  possession  serait  jugée 
nécessaire  pour  l'accomplissement  des  pro- 
jets ci-dessus.  —  Par  acte  notarié  des  1, 

2  et  6  sept.  1864,  la  viUe  de  Paris  a  acquis 
amiablement  du  sieur  Darblay,  aux  droits 
du  sieur  Dageville,  1°  la  concession  perpé- 
tuelle des  eaux  surabondantes  du  canal  de 
Saint-Maur,  distribuées  par  deux  prises  d'eau 
de  4  mètres  de  largeur  chacune,  établies 
l'une  sur  la  rive  droite  et  l'autre  su»-  la  rive 
gauche  de  ce  canal,  à  la  sortie  du  souterrain 
de  Saint-Maur,  telle  que  le  vendeur  la  possé- 
dait et  telle  qu'elle  a  été  accordée  par  le 
Gouvernement  en  vertu  de  la  loi  du  17  avril 
1822;  2°  les  usines,  bâtiments,  canaux  d'ali- 
mentation, de  prise  de  fuite  et  de  dérivation, 
cours,  terrains  et  chemins,  le  tout  formant 
deux  groupes  situés  l'un  sur  la  rive  droite, 
et  l'autre  sur  la  rive  gauche  du  canal  de 
Saint-Maur.  —  Ce  contrat  fut  enregistré  au 
droit  fixe,  en  vertu  de  l'art.  58  de  la  loi  du 

3  mai  1841 ,  et  les  formalités  de  purge  ont  été 
remplies  conformément  aux  art.  15  et  suiv. 
de  la  même  loi. 

C'est  dans  cette  situation  que,  le  7  mars 
1865,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  dé- 
lai de  6  mois  à  partir  de  ce  contrat  amia- 
ble, les  sieurs  Fieury  et  autres  locataires  des 
usines  de  la  rive  droite  du  canal,  signifièrent 
au  préfet  de  la  Semé  leur  intention  de  de- 
mander la  fixation  d'une  indemnité  d'évic- 
tion, conformément  à  l'art.  55  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  et  provoquèrent  la  désignation 
d'un  jury,  lequel  aurait  à  procéder  à  cette  fixa- 
tion. —  Devant  le  jury,  le  préfet  de  la  Seine 
opposa  l'incompétence;  subsidiairemenl,  il 
demanda  qu'il  lui  fût  donné  acte  1°  de  ce  qu'il 
était  dans  l'intention  de  maintenir  jusqu'à  la 
fin  de  leur  durée  les  baux  des  usiniers  de- 
mandeurs; 2°  de  ce  que,  pour  le  cas  d'une 
diminution  quelconque  au-dessous  de  la  force 
à  laquelle  les  usiniers  ont  droit  ou  pour  le 
cas  de  la  suppression  totale  de  la  force 
hydraulique,  il  s'engageait  à  y  substituer  une 
force  vapeur  égale,  et,  dans  ce  cas,  de  sub- 


devait être  fait  par  le  jury,  dés  que  les  usines 
et  les  terrains  s'y  rattachant  étaient  expropries, 
s'agissant  là  d'un  tout  indivisible. 

(1)  L'expropriant  ne  peut,  en  effet,  se  faire  un 
grief  du  défaut  de  production,  devant  le  jury, 
des  pièces  qu'il  devait  produire.  Y.  Cass.  19  janv. 
1852  (S.1852.1.367.— P.  1852.2.688). 

(2)  Jugé,  spécialement,  que  l'exproprié  qui,  à 
défaut  par  l'expropriant  de  faire  procéder  à  U 
fixation  de  l'indemnité,  poursuit  lui-même  cette 
fixation,  n'est  pas  tenu  de  notifier  à  cet  expro- 
priant sa  demande  d'indemnité  quinze  jours  avant 
la  réunion  du  jury  ;  Cass.  20  juill.  1864  (supri* 
p.  144). 
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venir  à  ses  Trais  tant  à  cette  substitution  qu'à 
la  dépense  que  nécessiterait  le  maintien  en 
activité  de  cette  force-vapeur  ;  puis,  sons  le 
mérite  de  ces  déclarations,  il  conclut  à  ce 
que  la  demande  d'indemnité  fût  repoussée. 
—  Une  décision  du  magistrat  directeur  du 
jury  ordonna  :  «  qu'il  serait  passé  outre  aux 
débats,  et  que  les  indemnités  ne  seraient 
fixées  par  le  jury  qu'hypothétiquement  et  pour 
le  cas  où  il  serait  jugé  par  te  tribunal  com- 
pétent que  le  jury  d'expropriation  avait  la 
compétence  nécessaire  pour  fixer  les  indem- 
nités, et  que  les  sieurs  Fleury  et  autres  ont 
eu  le  droit  de  réunir  le  jury  et  de  faire  fixer 
les  indemnités  &  leur  profit.  »  —  Le  préfet  se 
borna  alors  à  déclarer  que  les  demandeurs 
pourraient  rester  dans  les  lieux  jusqu'à  des 
époques  déterminées.  —  Le  26  avril  1865, 
intervint  une  décision  du  jury  qui  fixa  hy- 
potbétiquement  les  indemnités  dues  aux  sus- 
nommés ;  cette  décision  fut  suivie  de  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  rendue  par 
le  magistrat  directeur. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  de  la 
Seine.  —  1er  Moyen.  Incompétence  et  excès 
de  pouvoirs  :  4  •  en  ce  que,  d'une  part,  le  jury 
avait  ûxé  une  indemnité  d'expropriation, 
bien  qu'il  ne  s'agît  que  d'une  suppression 
présumée  de  force  motrice,  suppression  qui 
ne  constituait  qu'un  dommage  permanent 
rentrant  dans  l'appréciation  exclusive  du  con- 
seil de  préfecture,*  2°  en  ce  que,  d'autre 
part,  l'indemnité  avait  été  accordée  à  des  lo- 
cataires d'immeubles  qui»  quoique  compris 
dans  l'acquisition  amiable  faite  par  la  ville  de 
Paris,  étaient  laissés  en  dehors  de  l'expropria- 
tion telle  que  retendue  en  était  déterminée 
par  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

2e  Moyen.  Violation  de  l'art.  l0r  et  fausse 
application  de  l'art.  19  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  jury 
s'était  réuni  et  avait  prononcé  sans  viser 
l'acte  de  cession  amiable  qui  fixait  les  li- 
mites de  sa  compétence. 

3*  Moyen.  Violation  du  droit  de  défense 
et  des  art.  23,  24,  27  et  37  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  en  ce  que  la  réunion  du  jury  avait 
été  provoquée  et  avait  eu  lieu  sans  que  les 
sieurs  Fleury  et  autres  eussent  mis  la  ville 
de  Paris  à  même  de  se  défendre,  soit  en  ac- 
complissant les  formalités  prescrites  par  les- 
dits  articles,  soit  en  faisant  préalablement 
juger  qu'ils  étaient  compris  dans  l'expropria- 
tion, ce  que  la  ville  n'avait  supposé  à  au- 
cune époque. 

arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

LÀ  COUR;— Sur  les  deux  branches  du  pre- 
mier moyen  :— Attendu,en  fait,  que  le  décret 
impérial  du  9  août  1864  a  déclaré  d'utilité 

Îublique  :  1*  l'établissement  par  la  ville  de 
aris  d'une  usine  hydraulique  sur  l'emplace- 
ment des  usines  constituées  à  Saint-Maur 
en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  1822  et  de  l'or 
donnance  royale  du  14  août  suivant;  2°  l'ou- 
verture, latéralement  au  souterrain  du  canal 


Saint  Maur,  d'un  second  son  lorrain  spéciale- 
ment destiné  à  l'alimentation  de  cette  usine, 
et  3°  l'acquisition  par  la  ville  de  Paris  des 
canaux,  chutes  d'eau ,  usines  et  terrains 
dont  la  prise  de  possession  serait  jugée  né- 
cessaire pour  l'accomplissement  des  projets 
définis  aux  deux  paragraphes  précédents; 
que,  les  1";  2  et  6  sept.  1864,  il  est  inter- 
venu entre  la  ville  de  Paris  et  les  derniers 
titulaires  de  la  concession  perpétuelle  des 
eaux  surabondantes  du  canal  de  Saint-Maur, 
un  acte  par  lequel  ces  derniers  ont  vendu  à 
la  ville  de  Paris,  à  titre  d'utilité  publique,  en 
exécution  du  décret  du  9  août  1864  :  Ie  la 
concession  perpétuelle  telle  qu'elle  a  été  ac- 
cordée par  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du  17 
avril  4822 ;  2*  les  usines,  bâtiments,  canaux 
d'alimentation,  de  prise  de  fuite  et  de  déri- 
vation ,  cours,  souterrains  et  chemins  dont 
la  désignation  est  détaillée  à  l'acte ,  le  tout 
formant  deux  groupes  situés  l'un  sur  la 
rive  droite,  l'autre  sur  la  rive  gauche  du  ca- 
nal de  Saint-Maur  ;  que  le  contrat  a  été  pu- 
blié conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  qu'il  a  été  affranchi  du 
droit  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  la 
totalité  du  prix,  sans  distinction  ni  réserves, 
et  que  les  formalités  de  purge  et  de  trans- 
cription ont  été  accomplies  pour  l'ensemble, 
le  tout  en  conformité  de  ladite  loi  ;  —  At- 
tendu ,  en  droit ,  que  c'est  un  principe  cer- 
tain et  désormais  hors  de  toute  contestation, 
que  le  jugement  d'expropriation,  ou  la  cession 
amiable  qui  en  est  l'équivalent  lorsqu'elle  a 
été  précédée  d'une  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, a  pour  effet  immédiat  et  nécessaire 
de  résoudre  les  baux,  comme  tons  les  droits 
dont  peut  être  grevé  l'immeuble  exproprié, 
et  par  suite,  d'ouvrir  au  profit  des  locataires 
le  droit  à  une  indemnité  d'éviction;  que, 
sans  contester  ce  principe,  le  pourvoi  pré- 
tend que,  soit  en  ce  qu'il  se  serait  agi  uni- 
Suement,  dans  l'espèce,  de  la  suppression 
'une  force  motrice,  soit  en  ce  que  ni  le 
décret  du  9  août  1864  ni  l'acte  de  vente 
du  mois  de  septembre  suivant  n'auraient 
le  caractère  et  la  valeur  d'actes  d'expro- 
priation relativement  aux  usines  de  la  rive 
droite  du  canal  Saint-Maur,  le  jury  était 
incompétent  et  sans  mission  pour  régler  l'in- 
demnité réclamée  par  les  défendeurs;  — 
Attendu,  sur  le  premier  point,  que,  par 
l'effet  de  l'aliénation  consentie  en  1822, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  22 
nov.  1790,  la  force  motrice  et  les  terrains 
dont  l'abandon  a  été  fait  par  l'Etat  aux  con- 
cessionnaires sont  devenus  une  propriété 
privée,  laquelle,  dès  lors,  n'a  pu  être  atteinte 
par  l'expropriation,  et  rentrer  à  ce  titre  dans 
le  domaine  public,  qu'à  la  charge  d'une  juste 
et  préalable  indemnité  ;  que,  d'ailleurs,  dans 
les  termes  de  la  concession,  la  force  motrice 
et  les  terrains  destinés  à  rétablissement  d'u- 
sines ont  formé  un  tout  indivisible,  en  sorte 
que  les  usines  étant  expropriées,  le  règle- 
ment de  l'indemnité  afférente  à  la  force  mo- 
trice appartenait  an  jury  comme  dépendance 
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et  accessoire  de  l'opération  qui  lui  était  con- 
fiée dans  son  ensemble;  —  Attendu,  sur  le 
second  point,  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus 
constatés  que  l'expropriation  a  norté  sur  le& 
usines  de  la  rive  droite  aussi  bien  que  sur 
celles  de  la  rive  gauche;  qu'à  la  vérité,  il  n'y 
a  pas  eu  prise  de  possession  immédiate,  en 
ce  qui  concerne  les  usines  de  la  rive  droite, 
et  que  le  préfet  de  la  Seine  a  déclaré,  au 
contraire,  notamment  au  cours  des  opéra- 
tions du  jury,  vouloir  maintenir  les  locataires 
usiniers  de  la  rive  droite  en  possession  des 
lieux  loués,  jusqu'à  l'expiration  des  baux  ;— 
Mais  que  c  est  a  l'expropriation  légalement 
prononcée,  et  non  au  fait  matériel  de  la  dé- 
possession actuelle,  que  s'attachent  et  la  ré- 
solution des  baux,  comme  de  tous  les  droits 
dont  peut  être  grevé  l'immeuble  exproprié,  et 
le  droit  pour  le  locataire  de  réclamer  immé- 
diatement une  indemnité  ;  que  les  déclara- 
tions par  lesquelles  l'administration  s'engage 
à  maintenir  les  baux  jusqu'à  leur  expiration 
ne  sauraient  suspendre  ou  empécber  les  effets 
légaux  de  l'expropriation;  qu'essentiellement 
subordonnées  aux  exigences  de  l'inlérêt  pu- 
blic qu'il  ne  dépend  de  personne  de  compro- 
mettre, ces  déclaration?  seraient,  à  l'occa- 
sion et  suivant  les  nécessités  des  travaux 
d'utilité  publique,  non  obligatoires  pour  l'ad- 
ministration ;  que,  par  cela  même,  elles  ne 
sauraient  lui  conférer  le  droit  de  retenir  les 
locataires  malgré  eux  dans  les  lieux  loués  ; 
aue  le  bail  résolu  pour  l'expropriant,  par 
1  effet  du  jugement  ou  du  contrat  amiable  qui 
lui  a  transmis  la  propriété,  est  également  ré- 
solu de  plein  droit  pour  les  locataires,  et 
qu'en  l'absence  d'un  contrat  nouveau  qui  le 
ferait  revivre  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  il  répugnerait  au  principe  d'égalité 
qui,  à  défaut  de  conventions  contraires,  est 
dominant  dans  tout  contrat  synallagmatique, 
que  l'administration  pût.  en  s'abstenant  de 
procéder  à  Péviction ,  obliger  les  locataires 
à  resler  dans  les  lieux  loués  jusqu'à  l'expira- 
tion des  baux,  quand  ceux-ci,  après  l'expro- 
priation, n'ont  pas  incontestablement  le 
droit,  en  renonçant  à  l'indemnité,  de  con- 
traindre l'administration  à  les  laisser  en  pos- 
session ;  —  Attendu  que,  de  ce  qui  précède , 
il  résulte  que  le  magistrat  directeur,  d'une 
part,  en  décidant  que  l'offre  et  les  déclara- 
tions de  l'administration  ne  faisaient  pas 
obstacle  à  l'accomplissement  des  opérations, 
et,  d'une  autre  part,  le  jury  en  fixant,  dans 


j  l'espèce,  l'indemnité  d'expropriation,  tons 

'  droits  et  moyens  des  parties  réservés  au 

fond,  n'ont  excédé  ni  leur  pouvoir  ni  leur 

compétence,  et  que,  loin  de  méconnaître  les 

Î principes  invoqués  par  le  pourvoi^  Us  en  ont 
ait,  au  contraire,  une  juste  application  anx 
faits  de  la  cause  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  préfet  de  la  Seine  ne  saurait  se  faire  un 
grief  du  défaut  de  visa  d'une  pièce  qui  était 
entre  ses  mains  et  dont  lui  seul ,  dès  lors, 
aurait  pu  (aire  la  production; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu , 
d'une  part,  que  le  point  de  savoir  si»  dans 
l'état  des  faits  et  des  prétentions  respectives 
des  parties,  les  défendeurs  étaient  compris 
dans  l'expropriation,  constituait  une  question 
litigieuse  sur  le  fond  du  droit  ;  qu'en  pareil 
cas,  le  jury  doit,  aux  termes  de  l'art.  39  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  régler  l'indemnité  indé- 
pendamment du  litige,  sur  lequel  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit;  qu'ainsi  les  expropriés  ont  pu,  sans 
faire  statuer  préalablement  sur  le  litige,  pour- 
suivre le  règlement  de  leurs  indemnités,  qui, 
d'ailleurs,  n'ont  été  fixées  quiiypothétique- 
menl;  d'une  autre  part,  qu'en  dehors  des 

{ descriptions  des  art.  23,  24,  27  et  37  de  la 
oi  du  3  mai  1841,  dont  l'inapplicabilité  à 
l'espèce  est  reconnue  par  le  pourvoi,  le  droit 
de  défense  ou  la  facilité  d'examen  allégué, 
ne  reposent  sur  aucune  disposition  de  la  loi; 
—  Rejette,  etc. 

Du  2  août  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Pont,  rapp;  de  Raynal,  ltf  av. 
gén.  ;  Jager-Schmidl  et  Foturnier,  av. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme 
(aff.  Préf.de  la  Seine  G.  Astorgue). 


(1)  Y.  an  ce  sens,  Cass.  i«  jnill.  1862  (S. 
1862.1.1069.—  P.1863.141)  et  16  mars  1864 
(S.  1864.1  369.  —  P.  1864.1049).  —  Mais  jugé 
que  celui  qui  a  droit  à  une  indemnité  à  plu- 
sieurs titres  ou  chefs  distincts,  par  exemple  à 
titre  de  locataire  principal  et  à  raison  de  l'indus- 
trie qu'il  exerce  dans  les  lieux,  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  le  jury  lui  a  alloué  une  indemnité  uni- 
que, lorsqu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée 
sur  l'existence  de  ce  double  élément  d'indemnité  ; 
il  y  a,  en  ce  cas,  présomption  que  la  décision  du 


GASS.-av.  22  mai  1S6S. 

Expropriation  pour  util,  publ.,  Im>MuiTt, 
Chefs  distincts,  Usufruit,  Industrie. 

Est  nulle  lu  dvcision  du  jury  qui  fixe  «ne 
indemnité  unique,  alors  que  deux  demandes 
distinctes  ont  été  formées,  l'une  dans  €  inté- 
rêt des  copropriétaires  ou  usufruitiers  de 
V immeuble  exproprié,  et  Vautre  dans  l'inté- 
rêt particulier  de  l'un  d'eux:  par  exemple,  à 
raison  du  déplacement  de  ^industrie  qu'il 
exerte  personnellement  dans  l'immeuble  (1). 
(L.3  mai  1841,  art.  39.) 


jury  comprend  tous  les  éléments  de  l'indemnité 
réclamée:  Cass.,  28  mai  1861  (S.  186  il. 997.— 
P.  1862.731).— U  est  d'ailleurs  de  jurisprudence 
que  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  exproprié,  ou  que, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  ils  agissant  tous  au  mfaae 
titre  et  en  la  même  qualité,  le  jury  peut  fixer  une 
indemnité  unique,  même  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
chefs  distincts  de  demande,  pourvu  qu^  apparaisse 
de  sa  décision  qu'il  a  entendu  statuer  sur  tous  ces 
cbefs.  V.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Ex- 
propr.  pour  util,  publ.,  n.  362etsuiv.;  la  Table 
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(Manivet  G.  ville  d'Avignon.)— ARBfiT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  39  dçja  loi  du  3  mai 
1841  ;— Attendu  que  Manivet  réclamait,  tant 
en  son  nom  que  comme  tuteur  de  son  fils 
mineur,  une  indemnité  pour  la  nue  propriété 
et  l'usufruit  de  la  maison  expropriée  sur  eux, 
et  en  outre,  en  son  nom  personnel,  une  in- 
demnité pour  l'industrie  <raubergiste  exercée 
par  lui  dans  cette  maison  ;  —  Que  la  ville 
d'Avignon  n'a  pas  prétendu  que  cette  der- 
nière demande  fût  tardive,  et  a  soutenu  seu- 
lement qu'aux  termes  de  l'art.  39,  alinéa  2, 
de  ladite  loi,  l'indemnité  pour  l'industrie  se 
confondant  avec  celle  de  l'immeuble,  une 
seule  indemnité  devait  être  fixée,  comme  au 
cas  d'usufruit,  et  eue,  dès  lors,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  faire  fixer  par  le  jury  deux  in- 
demnités distinctes  ; — Attendu  qu'à  la  diffé- 
rence de  l'usufruit,  qui  est  un  démembrement 
de  la  propriété  foncière,  l'industrie  exercée 
par  Manivet  dans  l'immeuble  exproprié  lui 
appartenait  à  un  titre  particulier  et  différent 
de  son  titre  de  propriétaire,  poovant  donner 
droit  à  une  indemnité  distincte,  pour  la  fixa- 
lion  de  laquelle  une  question  spéciale  devait 


décenn.,  eod.  v*,  n.  262  et  suiv.,  et  le  Rép.  gén. 
Pal.  etSupp.,  eod.  v°,  n.  909  et  suiv.  Adde,  Cass. 
15  jaill.  1861  (S.1861.  1.998.— P.18Ô2. 732). 

(i)  Il  résulte  de  la  loi  du  7  jaill.  1833 
(applicable  dans  l'espèce),  comme  de  celle  du 
3  mai  1841  qui  Ta  remplacée,  que  c'est  contre 
celui  qui  est  inscrit,  en  qualité  de  proprié- 
taire, sur  la  matrice  des  rôles,  que  l'expro- 
priation est  poursuivie ,  et  que  c'est  aussi  avec 
lui  que  l'indemnité  est  fixée.  En  pareille  matière, 
en  effet,  l'administration  ne  pouvait  être  tenue  de 
rechercher  les  véritables  propriétaires  ;  eeite  re- 
cherche, comme  le  font  remarquer  avec  raison 
MM.  de  Peyronny  et  Delamarre,  Comm.  de  Vex- 
propr.,  n.  144,  eût  entraîné  des  lenteurs,  soulevé 
des  difficultés  interminables  et  donné  lieu  à  des 
questions  de  responsabilité  dangereuses.  L'admi- 
nistration procède  donc  contre  le  propriétaire  ap- 
parent ;  la  publicité  de  ses  actes  est  assez  grande 
pour  que  le  véritable  propriétaire  soit  en  demeure 
de  se  faire  connaître.  —  Comme  conséquence  de 
ce  qui  vient  d'être  dit,  les  mêmes  auteurs  (n.  663), 
ajoutent  que,  par  cela  seul  qu'il  figure  dans  la 
décision  du  jury,  et  que  sa  qualité  ni  son  titre 
n'ont  été  contestés,  l'indemnitaire  est  présumé 
avoir  fait  en  temps  et  lieu  les  justifications  néces- 
saires ;  et  que,  dès  lors,  le  propriétaire  qui  a 
obtenu  devant  le  jury  une  indemnité  à  raison  de 
l'expropriation  de  son  immeuble  n'est  pas  tenu, 
pour  toucher  cette  indemnité,  de  justifier  de  l'é- 
tablissement de  sa  propriété.  La  loi  d'expropria- 
tion, en  effet,  offre  à  l'administration  des  faci- 
lités toutes  spéciales  pour  affranchir  les  immeubles 
à  l'exproprier  des  droits  que  les  tiers  pourraient 
y  prétendre  ;  le  droit  commun  sur  la  nature  des 
garanties  qu'un  acquéreur  peut  exiger  de  son  ven- 
deur, avant  le  paiement  du  prix,  ne  saurait  être 
appliqué  au  propriétaire  exproprié  qui  doit  être 
payé  avant  toute  dépossession.  Aussi  a-t-il  été 


être  posée  au  jury>  ainsi  que  Manivet  y  avait 
formellement  conclu  ;  ~- D'où  il  suit  qu'en 
refusant  de  faire  droit  à  ces  conclusions,  le 
magistrat  directeur  du  jury  a  faussement  ap- 

Eliqué  l'alinéa  2  et  formellement  violé  IV 
néa  1er  de  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
— Casse,  etc. 

Du  22  mai  1865.— Ch.  civ.—MM.Troplong, 
1er  prés.;  GJandaz, rapn.  ;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  Larnac,  av. 


CASS.-WîQ.  16  août  1866 

EXPEOPRUTION  POUR  UTIL.  PUBL.,  iWDEMIf IT*, 
PàIEUBNT. 

L'Etat,  en  l'absence  de  toute  réclamation, 
te  libère  valablement  de  l'indemnité  fixée 
par  le  jury  d'expropriation  entre  les  mains 
de  la  partie  contre  laquelle  V expropriation  a 
été  régulièrement  poursuivie.  H  n'est  pas 
tenu  de  vérifier,  préalablement  au  paiement , 
le  titre  de  cette  parti*  (1).  (LL.  7  juill.  1833, 
art.  5, 3  mai  1841,  art.  5  et  21.) 


jugé  que  si  personne  ne  conteste  à  celui  qui  a 
fait  régler  l'indemnité  le  droit  de  la  recevoir, 
l'expropriant  ne  peut  refuser  de  la  lui  verser  : 
Cass.  5  fév.  1845  (S.  1845. 1.217.  —P.  1845.1. 
218).  Y.  aussi  Rouen,  3  juill.  1846  (8.1846.2. 
489.  —  P.1846.2.652),  et  Cass.  28  avril  1858 
(P.  1858.687).  Couf.  MM.  Delalleau,  Jousselin  et 
Rendu,  t.  2,  n.  794  ;  Malapert  et  Protat,  n.  581, 
Daflryde  la  Monnoye,  p.  431,  n.  2.— El  le  paie- 
ment que  fait  l'expropriant  est  alors  parfaitement 
valable,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  demandé  des  justifications  que  l'inscription 
sur  la  matrice  des  rôles  rendait  superflues.  C'est 
ce  que  juge  l'arrêt  que  nous  recueillons.  —  Il 
est  vrai  que  l'art.  54  de  la  loi  du  8  mai  1841 
autorise  l'administration  à  suspendre  le  paiement 
de  l'indemnité,  et  à  en  faire  la  consignation, 
lorsqu'il  existe  de»  obstacles  à  ce  paiement;  et 
il  est  vrai  également  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  10  janv.  1855  (S.  1855. 1.631.  —  P. 
1855.1.605),  que,  par  le  moi  obstacle,  il  fallait 
entendre,  non-seulement  la  manifestation  légale 
des  droits  des  tiers,  mais  encore  tout  motif  de 
nature  à  donner  à  l'administration  des  doutes  sé- 
rieux sur  la  validité  du  paiement  qu'elle  a  à  ef- 
fectuer (Conf.  MM.  Dufour,  n.  174  ;  Daffry  de  la 
Monnoye,  p.  431,  n.  1.  Conlrà,  sur  ce  dernier 
point,  MM.  de  Peyronny  et  Delamare,  n.  673), 
et  c'est  ainsi  que,  dans  l'espèce  qui  a  donné 
lieu  à  cet  arrêt,  l'administration  a  été  autori- 
sée à  suspendre  le  paiement  en  présence  de 
pièces  découvertes  dans  ses  archives  et  établis- 
sant un  droit  éventuel  sur  l'immeuble  expro- 
prié en  faveur  des  hospices.  —  Mais,  de  la  fa- 
culté accordée  à  l'administration  de  s'arrêter 
si  elle  douta  sérieusement  du  droit  de  l'expro- 
prié, on  ne  saurait  conclure  à  la  nécessité  pour 
elle  de  rechercher,  sous  sa  responsabilité,  si  ce 
droit  existe  réellement,  et  de  demander  pour  le 
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(Dorieui  G.  l'Etat.) 

Un  jugement  du  24  janv.  1839,  rendu  par 
le  tribunal  de  Lyon,  avait  prononcé  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  de  di- 
vers immeubles  situés  en  la  commune  de  la 
Guillotière  et  qui  étaient  nécessaires  à  ré- 
tablissement du  fort  de  la  Yitriolerie.  Con- 
formément à  la  loi  du  7  juill.  1833,  qui  régis- 
sait alors  la  matière,  l'Etat  poursuivit  1  ex- 
propriation contre  tous  les  propriétaires  des- 
dits immeubles,  dont  les  noms  étaient  inscrits 
comme  tels  sur  la  matrice  cadastrale  de  ladite 
commune.  Au  nombre  des  propriétés  expro- 
priées se  trouvait  un  terrain  sur  lequel  une 
maison  était  élevée,  le  tout  désigné  comme 
appartenant  à  Etienne  Dorieux.  Ce  dernier 
fut  dote  appelé  devant  le  jury,  qui  alloua, 
savoir  8,700  fr.  nour  le  sol  et  12,300  fr.  pour 
la  maison.  —  Le  27  oct.  1839,  et  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  le  sieur  Dorieux  toueba  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qui  lui  avait  été  ac- 
cordée. Il  paraît  cependant  que  Dorieux  n'é- 
tait pas  propriétaire  de  la  totalité  de  l'im- 
meuble exproprié  ;  une  la  maison  seule  lui 
appartenait,  et  que  le  sol  sur  lequel  cette 
maison  avait  été  construite  était  la  propriété 
de  la  dame  Dorieux,  son  épouse,  laquelle 
était  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  C'est 
dans  cette  situation  qu  après  le  décès  du 
sieur  Dorieux,  survenu  en  1861,  la  dame  Do- 
rieux, prétendant  que  l'indemnité  fixée  par  le 
jury  en  1839  avait  été  payée  à  tort  entre  les 
mains  de  son  mari,  actionna  l'Etat  devant  le 
tribunal  de  Lyon  à  fin  de  paiement  de  ladite 
indemnité. 

18  mars  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon  (jui  repousse  cette  demande  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant 
qu'Etienne  Dorieux,  époux  de  la  demande- 
resse, était  indiqué  sur  la  matrice  cadastrale 
de  la  commune  de  la  Guillotière  comme  pro- 
priétaire du  terrain  dont  la  demanderesse 
réclame  aujourd'hui  le  prix  et  dont  l'expro- 
priation pour  la  construction  du  fort  de  la 
Yitriolerie  a  été  prononcée  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  suivant  jugement  de  ce  tribunal 
du  24  ianv.  1839;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  7  juill.  1833,  régissant  alors  la 
matière,  l'expropriation  était  valablement 
poursuivie  contre  les  individus  désignés 
comme  propriétaires  sur  la  matrice  des  rô- 


paiement  des  justifications  autres  que  celles  exi- 
gées par  la  loi  pour  la  poursuite  de  l'expropriation 
et  la  fixation  de  l'indemnité.  —  De  tout  ce  qui 
précède,  il  faut  donc  retenir  :  1°  que  l'adminis- 
tration paie  légalement  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire apparent,  sans  être  tenue  de  rechercher  le 
propriétaire  véritable  ;  3°  qu'elle  peut,  aussi,  dans 
le  cas  où  elle  a  de  fortes  raisons  de  croire,  môme 
en  l'absence  de  toute  réclamation  faite  par  des  tiers, 
que  le  propriétaire  apparent  n'est  pas  le  véritable 
propriétaire,  consigner  l'indemnité  ;  3°  mais  que 
c'est  là  une  simple  faculté  laissée  à  son  appréciation 


les  ;  que  bien  qu'il  soit  justifié  aujourd'hui 
que  les  terrains  expropriés  appartenaient  à 
la  demanderesse,  aux  termes  d'an  acte  de 
partage  de  1827,  il  est  certain  aussi  qu'aucune 
indication  de  ladite  matrice  ne  pouvait  mani- 
fester au  regard  de  l'Etat  son  aroit  à  la  pro- 
priété ;— Attendu  que  l'Etat,  en  l'absence  de 
toute  réclamation,  et  en  suite  dn  contrat  ju- 
diciaire qui  s'était  formé  entre  lui  et  Dorieui, 
soit  par  le  jugement  prononçant  l'expropria- 
tion, soit  par  la  décision  du  jury  fixant  l'in- 
demnité, était  tenu  de  payer  celle-ci  à  ce 
dernier,  sans  pouvoir  l'astreindre  à  justifier 
de  son  droit  à  la  propriété  de  la  chose  ac- 
quise ;  que  c'eût  été  à  la  demanderesse  à  faire 
connaître  sa  qualité  et  à  faire  valoir  ses  droits, 
et  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  acte  fait  par  elle 
dans  ce  but  et  destiné  à  mettre  l'administra- 
tion en  demeure  de  suspendre  le  paiement 
qui,  ayant  été  effectué  dans  ces  circonstan- 
ces entre  les  mains  de  Dorieux,  a  eu  pour  ef- 
fet de  libérer  l'Etat  d'une  manière  complète 
et  définitive,  et  de  le  mettre  par  suite  à  l'abri 
de  toute  demande  ultérieure  quant  à  ce;  que 
vainement  la  veuve  Dorieux  soutient  qu'étant 
mariée  sous  le  régime  dotal  absolu,  aux  ter- 
mes de  son  contrat  de  mariage,  l'Etat  ne  pou- 
vait se  libérer  qu'à  charge  de  remploi  ;  qu'en 
admettant  que  l'obligation,  pour  les  tiers,  dé- 
faire opérer  le  remploi,  résulte  de  ce  contratr 
le  moyen  invoqué  n'aurait  de  valeur  que  si 
Dorieux  avait  reçu  l'indemnité  en  sa  qualité 
de  mari,  connue  de  la  partie  expropriante  ; 
mais  qu'il  ne  saurait  justifier  la  demande 
alors  que  le  paiement  a  été  fait  entre  ses 
mains  comme  propriétaire  du  terrain  expro- 
prié, ayant  dès  lors  seul  droit,  et  sans  pouvoir 
être  tenu  à  aucune  justification,  de  toucher 
et  quittancer  la  somme  allouée  par  le  jury- 
suivant  décision  du  13  juin  1839;  —  Déclare 
mal  fondée  la  demande  de  la  veuve  Dorieux.  » 
Appel;  mais,  le  3  déc.  1863»  arrêt confir- 
matif  de  la  Cour  de  Lyon. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Dorieux,. 
pour  violation  des  art.  J554, 1558,  1559  et 
1239,  C.Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré valable  et  libératoire  pour  l'Etat  le  paie- 
ment effectué  par  lui  entre  les  mains  d'un 
mari,  du  prix  d'un  immeuble  dotal  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique,  sans  en  exiger 
le  remploi. 


et  dont  elle  peut  user,  sous  le-  contrôle  des  tribu- 
naux, sans  qu'il  doive  en  résulter  à  sa  charge 
aucune  obligation.  Dans  l'espèce  de  notre  arrêt» 
bien  que  l'immeuble  appartint  à  la  femme,  c'est, 
en  réalité,  le  nom  du  mari  qui  était  inscrit  sur  la 
matrice  des  rôles  ;  dès  lors  le  paiement  fait  au 
mari  était  valable.  Mais  on  sait,  et  il  a  été  jugé 
que  si  c'est  la  femme  qui  est  inscrite  ou  ceux 
dont  elle  tient  ses  droits,  l'expropriation  poursui- 
vie contre  le  mari  seul  est  nulle  :  Cass.  5  féw 
1862  (S.  18634.890.— P.  1863,381). 
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arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art.  1554, 
1558, 1559  et  1239,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  déclaré  valable  et  libéra- 
toire pour  l'Etat  le  paiement  effectué  par  lui 
entre  les  mains  d'un  mari  du  prix  d'un  im- 
meuble dotal  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique,  sans  en  exiger  le  remploi  :  —  At- 
tendu, en  (ait,  qu'en  1839  l'Etat  a  poursuivi 
contre  le  sieur  Dorienx,  dont  le  nom  figurait 
seul  sur  la  matrice  des  rôles,  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  d'une  pièce  de 
terre  de  37  ares  50  cent,  provenant  à  la 
dame  Dorieux  de  là  succession  de  son  père, 
el  frappée  de  dotalité  par  les  stipulations  de 
son  contrat  de  mariage,  et  qu'il  a  payé  au 
sieur  Dorieux,  sans  en  exiger  le  remploi  au 
profit  de  sa  femme,  dont  il  est  reconnu  qu'il 
ignorait  les  droits,  la  somme  de  21,000  fr., 
montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury; 
—Attendu,  en  droit,  que  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  7  juill.  1833,  il  résulte  qu'en  matière  d'ex- 

f>ropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ce- 
ui-fà  est  légalement  réputé  propriétaire  dont 
le  nom  est  inscrit  sur  la  matrice  cadastrale  ; 
que  c'est  contre  lui  que  doit  être  poursuivie 
l'expropriation,  et  que  le  jugement  qui  la 

Prononce,  comme  la  décision  du  jury  qui  fixe 
indemnité ,  sont  opposables  au  véritable 
propriétaire  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  ;— 
Attendu  que  cette  dérogation  au  droit  commun 
était  commandée  par  les  exigences  de  l'in- 
térêt public  que  compromettraient  le  plus 
souvent  les  difficultés  et  les  lenteurs  qu  en- 
traînerait nécessairement  pour  l'Eut  l'obli- 
gation d«  rechercher  le  véritable  proprié- 
taire et  de  s'assurer  des  droits  de  celui 
contre  lequel  il  prétend  agir  ; — Mais  que,  par 
cette  dérogation,  la  loi  n'aurait  atteint  qu  en 
partie  le  but  qui  la  justifie,  si,  après  avoir  fait 
régler  contradictoirement  avec  le  proprié- 
taire apparent  l'indemnité  due,  l'expropriant 
ne  pouvait  valablement  s'en  libérer  entre 
ses  mains  qu'après  avoir  vérifié  son  litre  et 
constaté  son  droit;  qu'en  effet,  le  paiement 
préalable  de  cette  indemnité  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  prise  de  possession, 
qui  se  trouverait  indéfiniment  ajournée,  si 
elle  était  subordonnée  à  des  justifications 

Êarfois  difficiles  et  presque  toujours  contestâ- 
tes; que  l'expropriant,  pour  se  libérer,  n'au- 
rait pas  même  la  ressource  de  la  consigna- 
tion, à  laquelle  l'exproprié,  nanti  d'un  titre 
exécutoire,  serait  en  droit  de  s  opposer,  tant 
que  le  véritable  propriétaire  ne  se  serait  pas 
révélé  par  une  réclamation  régulière;  — 
Qu'on  est  donc  logiquement  conduit  à  recon- 
naître, en  l'absence  de  toute  disposition  con- 
traire, que,  dans  la  pensée  de  la  loi  bien  com- 
prise, l'exproprié  se  libère  valablement  de 
l'indemnité  en  la  payant  à  celui  contre  le- 
quel il  a  valablement  poursuivi  l'expropria- 
tion;—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  cet  égard, 
le  texte  de  la  loi  de  1833  n'est  pas  moins 
clair  que  son  esprit;  qu'en  effet,  on  ne  peut 
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entendre  autrement  l'art.  21  qui,  après  avoir 
dit  que  dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  15,  le  propriétaire 
devra  appeler  et  faire  connaître  au  magis- 
tral directeur  du  jury  les  fermiers,  locatai- 
res, ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'ha- 
bitation ou  d'usage...,  que,  sinon,  il  restera 
seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que 
ces  derniers  pourront  réclamer,  ajoute,  dans 
sa  disposition  finale,  que  les  autres  intéres- 
sés seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art. 
6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  au  magistrat 
directeur  du  jury,  dans  le  même  délai  de  hui- 
taine, à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de 
tous  droits  à  l'indemnité;  —  Attendu  que, 
dans  ces  expressions  les  autres  intéressés,  se 
trouve  compris  en  premier  ordre  le  proprié- 
taire véritable  dont  rien,  dans  le  principe, 
ne  révélait  le  droit,  et  qui,dans  le  délai  fixé, 

Sîul encore  utilement  se  faire  connaître;  — 
ue  vainement  le  pourvoi  objecte  qu'il  ne 
peut  être  question  du  propriétaire,  contre  le- 
quel l'an.  21,  dans  sa  première  disposition, 
suppose  que  l'expropriation  a  été  poursui- 
vie, en  lui  imposant  l'obligation  d'appeler  ou 
faire  connaître  ceux  qui  ont  des  droits  réels 
sur  1  immeuble  exproprié;  que  le  propriétaire 
dont  parle  l'art.  21  est  évidemment  celui  ré- 
puté tel  par  cela  seul  que  son  nom  figurait 
dans  la  matrice  des  rôles,  et  que  la  loi  désigne 
comme  ayant  qualité  pour  répondre  à  la  de- 
mande en  expropriation  ;  —  Attendu  que  de 
la  déchéance  ainsi  prononcée  contre  le  pro- 
priétaire qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  en 
temps  utile,  résulte  comme  conséquence  né- 
cessaire la  libération  de  l'exproprié  qui,  en 
l'absence  de  toute  réclamation,  paie  l'indem- 
nité à  celui  avec  lequel  elle  a  été  régulière- 
ment et  contradictoirement  réglée  ;— Attendu 
que  la  même  induction  est  à  tirer  de  l'art.  23 
oui,  en  obligeant  l'expropriant  à  notifier  à 
1  exproprié  les  sommes  qu'il  offre  pour  in- 
demnité, suppose  nécessairement  qu'il  a  qua- 
lité pour  les  accepter,  et  recevoir,  en  cas  d  ac- 
ceptation, le  paiement  offert;— Qu'il  suit  de 
là  qu'en  déclarant  mal  fondée  l'action  de  la 
demanderesse,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  dispositions  de  loi  précitées,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application;  — 
Reietie  etc 

Du  16  août  1865.—  Ch.  req.  — MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Renault  d'Ubexi,  rapp.;  P.  Fa- 
bre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


CASS.-CMM.  2  juin  1865. 

Garde  nationale,  Inscription,  Age. 
Lus  citoyens  entrés  dans  leur  25e  année 
peuvent  être  inscrits  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale,  sauf  à  n'exiger  le  service  de 
leur  part  qu'après  cette  25e  année  accomplie, 
L.  22  mars  1*31 ,  art.  87  ;  Décr.  11  janv. 
1852.) 

(Lanne.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moven  tiré,  au  fond, 
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de  la  fausse  application  de  l'art.  76  de  la  loi 
du  i,3  juin  1851,  et  de  la  violation  des  règles 
de  la  compétence,  en  ce  que  le  demandeur 
aurait  été  porté  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale  avant  l'accomplissement  de  sa 
vingt-cinquième  année  :— Attendu  que  le  dé- 
cret-loi du  11  janv.  1852,  combiné  avec  les 
lois  antérieures  sur  la  garde  nationale,  et  no- 
tamment avec  Kart.  87  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  permet  de  porter  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  tous  les  citoyens  qui  sont 
entrés  dans  leur  vingt-cinquième  année,  sauf 
à  n'exiger  le  service  de  leur  part  qu'après  la 
vingt-cinquième  année  accomplie  ;— Que  ce 
travail  préparatoire  des  contrôles  est  une 
nécessité  même  des  choses  ;  que  les  lis- 
tes ainsi  dressées  sont  annuelles  et  qu'elles 
peuvent  recevoir  dans  le  cours  de  chaque 
année  les  modifications  tenant  aux  circons- 
tances ou  provoquées  par  les  réclamations 
des  intéressés; — Attendu  que,  par  suite,  le 
nom  du  demandeur  a  été  régulièrement,  en 
septembre  1862,  porté  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  de  la  Seine,  puisqu'il  était 
alors  entré  dans  sa  vingt-cinquième  année  ; 
qu'il  n'a  réclamé  ni  par  opposition  devant  le 
conseil  de  recensement,  ni  par  appel  devant 
le  jury  de  révision  ;  qu'il  a,  dès  lors,  à  comp- 
ter de  cette  époque,  lait  partie  légalement  de 
la  garde  nationale  de  la  Seine; — Attendu,  en 
outre,  que  les  services  pour  lesquels  il  a  été 
commandé  étaient  ceux  des  15  et  22  sept,  et 
oct.  1864  ;  qu'il  avait  alors  accompli  sa  vingt- 
cinquième  année;  qu'en  refusant  d'obéir,  il 
a  évidemment  violé  les  prescriptions  de  l'art. 
76  de  la  loi  du  13  juin  1851  et  encouru  les 
peines  qu'il  prononce;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  jugement  attaque  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  juin  1865. -Ch.  crim.-MM.  Vaïsse, 
prés.  ;  Bresson,  rapp.;  Cbarrins,  av.  gén. 


(i)  Ce  principe,  déjà  appliqué  spécialement  à 
l'Algérie  (V.  Alger,  10  (ou  11)  avril  1850,  S. 
1851.2.11.— P.1850.1.537  ;  et  11  déc.  1861, 
S.1862.2.61.— P.1862.393),  l'a  été  également, 
en  termes  généraux,  à  toutes  les  colonies  et  aux 
pays  réunis  à  la  France  par  droit  de  conquête.  V. 
Cas*.  4  fév.  1863  (S.1863.1.201.  —  P.1863. 
725),  et  le  renvoi.  Nous  avons  fait  observer, 
dans  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  d'Alger  du  10  déc.  1861,  que  des 
décrets  sont  fréquemment  rendus  pour  déclarer 
applicables  à  l'Algérie  ou  aux.  colonies  des  lois 
ou  autres  dispositions  législatives  relatives  à  la 
métropole;  d'où  Ton  pourrait  induire  qu'aux 
yeux  du  Gouvernement,  ces  lois  et  ces  disposi- 
tions ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit.  Dans 
tous  les  cas,  lorsqu'une  loi  de  la  métropole  est 
déclarée  exécutoire  en  Algérie  ou  dans  les  colo- 
nies par  un  décret  particulier,  il  faut  en  conclure, 
ce  nous  semble,  que  cette  loi  n'y  est  exécutoire 
qu'à  partir  de  la  promulgation  spéciale  qui  en  est  | 


CASS.-OUM.  17  août  IMS. 

Algérie,  Lois,  Promulgation,  Code  p£nal. 

Les  lois  générales  qui  régissent  la  France 
sont ,  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin 
dune  promulgation  particulière y  exécutoires 
en  Algérie,  toutes  les  fois  que  les  lois  ou  règle- 
ments qui  lui  sont  propres  n'en  ont  pat  ou  res- 
treint, ou  modifié,  ou  complètement  repoussé 
V application  (1).  (G.  Nap.,  1.) 

Il  en  est  ainsi  spécialement  du  Code  pé- 
nal (2)  et  des  lois  complémentaires  ou  moâs- 
ficatives  de  ce  Code,  telles  que  la  toi  du  13  «un 
1863.  (Ord.  26  sept.  1842,  art.  35.) 

(Clément.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  Fart.  39  de  l'ordonnance 
du  26  sept.  1842,  l'art.  109  de  la  Constitu- 
tion de  1848,  Tart.  27  de  celle  du  14  janv. 
1852  et  l'art.  222,  C.  pén.;—  En  ce  qui  tou- 
che le  premier  moyen,  pris  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  222,  en  ce  que  ledit  article, 
modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  n'avait  pas 
été  promulgué  spécialement  en  Algérie,  et, 
par  suite,  n'y  était  pas  applicable  : — Attendu 
que  l'occupation  permanente  du  territoire 
algérien  par  la  France,  qui  non-seulement  y 
a  planté  définitivement  son  drapeau,  mais 
qui  y  a  introduit  successivement  ses  institu- 
tions, a  suffi  pour  rendre  de  plein  droit  ap- 
plicables à  tous  les  Français  venus  dans  la 
colonie  à  la  suite  de  la  conquête  les  lois  gé- 
nérales françaises,  dans  la  mesure  compatible 
avec  les  mœurs  et  les  circonstances  particu- 
lières à  l'Algérie;  —  Attendu  que  le  principe 
suivant  lequel  les  armées  françaises,  en  pre- 
nant possession  d'un  territoire  au  nom  de  la 
France,  y  apportent  avec  elles  la  législation 
générale  de  la  mère  patrie,  a  reçu  sa  sanc- 
tion dans  les  différents  actes  du  pouvoir  lé- 
gislatif ou  exécutif  qui  ont  organisé,  depuis 
trente-cinq  ans,  les  divers  services  de  l'Al- 
gérie, notamment  dans  l'art.  35  de  l'ordon- 


ainsi  faite;  et  cela  ne  saurait  être  douteux  si  le  dé- 
cret de  promulgation  modifie  les  dispositions  de  la 
loi.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  itT  déc.  1863  (S  1864.1.126. — 
P. 1864. 543),  décidant  que  la  loi  du  29  avril 
1845,  sur  les  irrigations,  n'est  devenue  exécu- 
toire en  Algérie  qu'à  partir  du  décret  du  5  sept. 
1859  (S.  Lois  annotées  de  1859,  p.  10!.  —  P. 
Lois,  Décrets,  etc.  do  1859,  p.  175),  qui  a  or- 
donné sa  promulgation  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique,  en  en  modifiant  l'art. 
4.  Cependant  la  Cour  d'Alger,  par  son  arrêt  précité 
du  11  déc.  1861,  et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
aussi  cité  du  4  fév.  1863,  ont  décidé  que  la  lot 
du  25  vent,  an  11,  sur  le  notariat,  bien  que  dé- 
clarée applicable  à  l'Algérie,  seulement  par  an 
arrêté  du  30  déc.  1842  et  sauf  quelques  modifica- 
tions, a  été  exécutoire  dans  cette  colonie  dès  que 
le  notariat  y  a  été  établi. 

(2)  V.  conf.,  M.  Morin,  Rép.  dr.  mm.,  VA f- 
gèrie,  n.  6. 
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nance  du  26  sept.  4  £42,   organique  de  la 
justice,  lequel  porte  que  les  lois  pénales  fran- 
çaim  y  seront  seules  applicables,  même  aux 
indigènes;— Attendu  que  l'applicabilité  géné- 
rale de  ces  lois  dans  la  colonie  a  été  de  plus 
en  plus  évidente  à  mesure  que  l'Algérie  est 
devenue  française  pat  son  assimilation  de 
plus  en  plus  ffrandea  la  métropole,  assimila- 
tion solennellement  proclamée  par  l'art.  109 
de  la  Constitution,  d'après  lequel  l'Algérie  est 
considérée  comme  faisant  partie  du  territoire 
français;  —  Attendu  que  si,  pour  certaines 
lois  offrant  un  caractère  particulier,  le  Gou- 
vernement a  cru  devoir  recourir  à  une  pro- 
mulgation spéciale,  celle  promulgation  oui  se 
justifiait  soit  par  la' nature  exceptionnelle  de 
ces  lois,  sort  par  le  besoin  d'une  notification 
plus  solennelle  et  plus  complète,  soit  enfin 
par  les  restrictions  mêmes  qui  y  étaient  ap- 
portées dans  leur  application  a  l'Algérie, 
n'empêche  pas  l'effet  du  principe  général  ci- 
dessus  rappelé,  et  que,  dès  lors,  les  lois 
françaises  doivent  être  appliquées  à  cette  co- 
lonie toutes  les  fois  que  les  lois  ou  règle- 
ments qui  lui  sont  propres  n'en  ont  pas  ou 
restreint,  ou  modifie^  ou  complètement  re- 
poussé l'application;  —Attendu  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que  non -seulement  le 
Code  pénal,  mais  encore  les  lois  complémen- 
taires ou  modificatives  de  ce  Gode  sont  exé- 
cutoires en  Algérie,  sans  avoir  besoin  d'y 
être  promulguées  par  un  acte   spécial  du 
pouvoir  exécutif  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  août  1865.  —  Ch.  crim,  —  MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  Guyho,  rapp.;Char- 
rins,  av.  gén.;  Hérold,  av. 


CÀSS.-cw».  17  Juin  1M9. 

Faillite,  Failli,  Action  bn  justice,  Droits 
personnels,  intérêt  d'honneur,  abus 
db  confiance. 

Le  principe  suivant  lequel  le  failli,  des- 
saisi de  V administration  de  ses  biens,  ne 
peut  Citer  en  justice,  n'est  pas  absolu  et  ne 
met  pas  obstacle  à  l'exercice,  par  celui-ci,  des 
actions  qui  sont  exclusivement  attachées  à  sa 


(1-2)  Il  est  admis  par  les  auteurs  que  si  le 
failli  est,  par  le  fait  de  la  faillite.,  dessaisi  de  ses 
biens,  U  ne  saurait  être  considéré  comme  dessaisi 
des  droits  et  actions  exclusivement  attachés  à  sa 
personne.  V.  MM.  Lainné,  FaUL,  p.  47  ;  Re- 
nouard,  ,id,,  t.  i,  p.  293;  Boileux,  sur  Boulay- 
Paty,  t.  i,  n.  160  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  i.  sur 
l'art.  443,  n.  59  et  suiv.  ;  Bédamde,  t.  4, 
n.  84  bis;  Gadrat,  p.  73;  Alauzet,  Comm. 
C.  eomm.p  t,  4,  n.  1670;  Massé,  Dr.  eomm.f 
t.  2,  n.  1199.  Et  parmi  ces  droits,  on  doit  né- 
cessairement placer  l'honneur  du  failli.  S'il  en 
était  autrement,  qui  le  défendrait?  La  masse  des 
créanciers,  représentée  par  le  syndic  ?  De  telles 
questions,  qui  ne  se  résument  pas  en  accroisse- 
ment d'actif  et  en  dividendes,  risqueraient  de  peu 


personne,  notamment  de  celles  qui  intéres- 
sent sa  considération  et  son  honneur  (1)  (C. 
comin.,  443). 

Spécialement,  le  failli  a  qualité  pour  exer- 
cer directement  et  personnellement,  contre  un 
coassocié,  une  action  en  abus  de  confiance  à 
raison  de  détournements  qui  ont  compromis, 
non-* seulement  les  intérêts  sociaux,  mais 
aussi  la  considération  et  l'honneur  du  plai- 
gnant (2). 

(Fournier  G.  Mercier.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  2,  63,  C.  instr.  crim.,  et 
443,  G.  comm.,  en  ce  que  le  demandeur  en 
cassation,  commerçant  failli,  dessaisi  à  ce 
titre  de  l'administration  de  ses  biens,  n'avait 
pas  qualité  pour  poursuivre  la  réparation  des 
détournements  commis  au  préjudice  de  la 
faillite,  le  syndic  seul  pouvant  représenter 
la  masse  des  créanciers  et  agir  en  leur  nom: 
—  Attendu  que,  s'il  est  vrai  en  thèse  générale 
que  le  failli  est  dessaisi  de  l'administration 
de  ses  biens  et  ne  peut  plus  ester  en  jus- 
lice,  ce  principe  n'est  pas  absolu  et  ne  fait 
pas  obstacle  a  l'exercice,  par  le  failli,  des 
actions  qui  sont  exclusivement  attachées 
à  sa  personne ,  notamment  de  celles  qui 
intéressent  sa  considération  et  son  hon- 
neur; ■—  Attendu  que  l'action  exercée  par 
Mercier  a  pour  objet  de  faire  reconnaître 
que,  pendant  qu'il  était  à  Rio-Janeiro,  loya- 
lement voué  aux  intérêts  de  la  société  dont 
Fournier  était  le  gérant  à  Paris,  ce  dernier 
commettait  des  détournements  qui  ont  eu 
pour  double  résultat  de  compromettre,  non- 
seulement  les  intérêts  sociaux,  mais  en  même 
temps  la  considération  et  l'honneur  de  Mer- 
cier; que  cette  action  est  donc  essentiel- 
lement recevante;  —  Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1er  mars 
1865,  etc. 

Ou  17  juin  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Charrins,  av.  gén.;  Bozérian,  av. 


Témouvoir.  Le  failli  seul  a  un  intérêt  réel  à  s'en 
préoccuper;  et  cet  intérêt  était  d'autant  plus 
saisissant,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agissait  pour  lui, 
en  prouvant  sa  loyauté  personnelle  et  l'infidélité 
ds  son  associé,  de  prouver  qu'il  avait  été  victime 
et  non  coupable,  de  faire  retomber  sur  le  vérita- 
ble auteur  du  désastre  la  honte  et  la  responsabi- 
lité morale  qui  s'y  attachent,  de  se  préparer  ainsi, 
plus  facile,  la  déclaration  d'excusabililé  et  la  voie 
de  la  réhabilitation,  enfin,  tout  étant  perdu,  de 
dégager  au  moins  son  honneur. — V.  encore,  quant 
à  la  capacité  du  failli  pour  faire  des  actes  conser- 
vatoires dans  l'intérêt  de  la  masse  de  ses  créan- 
ciers, Rennes,  22  mars  1865  (infrà,  2*  part., 
p.  335). 


49. 
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CÀSS.-cam.  7  avril  1065. 

1°  Cassation,  Trjb.  de  police  ou  correct., 
Jugement  par  défaut,  Délai.  —  2*  Tri- 
bunal de  police,  Contravention  nou- 
velle, Jugement  par  défaut. 

1°  Le  droit,  pour  le  ministère  public,  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 
correctionnel  ou  de  police  qui ,  rendu  par 
défaut,  renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite, 
est  ouvert  à  dater  de  la  prononciation  même 
de  ce  jugement  (1).  (C.  mstr.  -crim.,  177  ei 
216.) 

2°  Le  prévenu  défaillant  ne  peut  être  jugé 
par  le  tribunal  de  police  que  sur  les  faits  re- 
levés par  la  citation  qui,  en  C  absence  de  tout 
procès-verbal,  forme  le  seul  titre  de  l'incul- 
pation (2).  (C.  inslr.  crim.,  141)  et  186.) 

(Sandler.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  du  pour- 
voi :— Attendu  que,  si  la  voie  du  recours  en 
cassation  n'est  ouverte  que  contre  les  juge- 
ments en  dernier  ressort,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'il s'agit  de  jugements  par  défaut,  contre 
ceux  qui  sont  devenus  définitifs  par  l'expi- 
ration des  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel, 
ce  principe  souffre  une  exception  nécessaire 
quand  il  s'agit  du  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic contre  un  jugement  par  défaut  ayant 
prononcé  l'acquittement  du  prévenu  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que,  le  prévenu  acquitté 
n'ayant  pas  intérêt  à  former  opposition,  et, 
par  ce  motif,  cette  opposition ,  qui  ne  serait 
pas  recevable,  ne  pouvant  se  produire,  le 
droit  de  se  pourvoir  est  ouvert,  dans  ce  cas, 
au  ministère  public,  à  dater  de  la  pronon- 
ciation même  du  jugement;— Et  attendu,  en 
fait ,  que  le  pourvoi  du  procureur  impérial 
près  le  tribunal  d'Oran  est  dirigé  contre  un 
jugement  qui  a  prononcé  l'acquittement  du 
prévenu;— Déclare  ledit  pourvoi  recevable; 

Et  y  statuant  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  citation  donnée,  le  6  nov.  1864,  à  Sandler, 


(1)  C'est  ce  qui  résultait  déjà  de  deux  arrrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  l'un  à  la  date  du  26  déc. 
1839  (S. 1842.1.974,  à  la  note),  et  l'autre  du  4 
fév.  1864  (S.  1864/1. 103.— P.  1864. 126).  V.  au 
surplus,  quant  à  la  détermination,  dans  les  divers 
ras  qui  peuvent  se  présenter,  du  point  de  départ 
du  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  ou  de 
simple  police  :  Cass.  3  juin  1864,  3  fév.  1866 
(suprà,  p.  64  et  428)  et  les  renvois  aux  notes. 

(2)  D'après  M.  Berriat  Saint-Prix,  des  Trib.  de 
police,  n.  448  (2#  édit.),  lorsqu'une  contraven- 
tion non  comprise  dans  la  citation  se  révèle  au 
cours  de  l'instruction  d'une  affaire,  et  que  le  mi- 
nistère public  prend  des  réquisitions  à  l'audience 
à  fin  de  jugement  de  l'incident,  le  juge  de  police 
doit  demander  au  prévenu  s'il  accepte  le  débat  et 
s'il  consent  à  être  jugé  séance  tenante,  ou  s'il  dé- 
sire une  remise  pour  préparer  ses  moyens  de  dé- 


d'avoir  ;i  comparaître  devant  le  juge  do  p.û\ 
de  Sidi-bel-Abbès,  citation  qui  est  le  seul 
titre  de  l'inculpation,  aucun  procès-verbal 
n'ayant  été  dressé,  ledit  Sandler  était  inculpé 
uniquement  d  avoir  contrevenu  à  l'arrêté  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  30  mars 
1835,  en  ne  tenant  pas  le  registre  prescrit 
par  ledit  arrêté  ;  —  Attendu  que ,  Sandler 
ayant  été  jugé  par  défaut,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  le  débat  n'aurait  pu 
être  porté  sur  une  autre  inculpation,  sans 

Su'il  s'ensuivît  une  violation  du  droit  de  la 
éfense  ;  —  Attendu ,  dès  lors,  qu'il  n'échet 
d'examiner  si  une  antre  inculpation,  savoir, 
celle  de  n'avoir  pu  représenter  son  registre, 
bors  de  son  domicile,  à  la  réquisition  de  la 
police,  a  été  légalement  purgée  ;—  Attendu 
que  des  constatations  du  jugement  attaqué 
il  résulte  qu'il  est  constant  que  Sandler  est 
fripier  en  boutique  à  Oran ,  et  qu'il  est 
prouvé,  par  un  document  émané  de  la  police 
de  cette  ville,  qu'il  est  nanti  du  registre 
exiçé  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  ; 
d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  commis  la  contra- 
vention qui  lui  est  reprochée  ;— Attendu  que 
c'est  là  une  appréciation  et  une  constatation 
de  fait  souveraine,  qui  échappe  à  tout  con- 
trôle et  purge  entièrement,  en  l'épuisant , 
l'inculpation  qui  avait  été  dirigée  contre 
Sandler  ;—  Rejette  le  pourvoi  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  d'Oran  du  16 
fév.  1865,  etc. 

Du  7  avril  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 


CASS. -crim.  1"  jom  1865. 

Brbvbt  d'invention,  Breyr  étranger,  Cas- 
sation, Déchéance,  Certificat  d'addi- 
tion, Publicité.    * 

Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier  la  nature  et  la  valeur 
cTun  brevet  pris  à  F  étranger  (3).  Mais,  à  fé- 


fense.  Si  le  débat  n'est  pas  accepté,  on  remet  pour 
y  procéder  à  une  autre  audience,  après  les  détais 
fixés  par  l'art.  146,  C.  inst.  crim.,  et  auxquels  a 
droit  le  prévenu. — A  plus  forte  raison  le  juge  de 
police  ne  doit-il  pas  statuer,  comme  le  décide  l'ar- 
rêt ci-dessus,  lorsque  le  ministère  public  a  releré 
une  contravention  nouvelle  en  l'absence  du  pré- 
venu.— Le  juge  doit  au  contraire  statuer  lorsque 
le  prévenu  a  eu  connaissance  à  l'audience  du  fait 
résultant  du  procès-verbal  dressé  à  sa  charge  et 
lorsqu'il  s'est  défendu  ou  a  pu  se  défendre  sur  ce 
point.  V.  Cass.  9  nov.  1843  (S.  1844. 1.382. — 
P.1863.383,  note);  20  fév.  1862  (S.1862.1. 
897.— P.1863.383). 

(3)  La  raison  en  est,  comme  ledit  l'arrêt,  •  qnr 
les  appréciations  faites  à  cet  égard  par  les  juges 
du  fond  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  une  viola- 
tion de  la  loi  française,  en  regard  de  laquelle  le 
brevet  étranger  est  resté  un  simple  fait.  • 
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gard  des  brevets  pris  en  France,  la  Cour  de 
cassation  peut  reviser  leurs  appréciations  et 
décider  qu'ils  en  ont  méconnu  V objet  et  mal 
compris  Us  moyens  [i) 

La  déchéance  d'un  brevet  pris  à  l'étranger , 
pour  cause  de  vulgarité,  entraine,  par  voie 
de  conséquence,  celle  du  brevet  pris  en  France 
pour  le  mime  procédé,  s'il  est  reconnu  qu'il  y  a 
identité  entre  eux  (2).  (L.  5  juill.  1844,  art. 
29,  30  et  31.) 

Le  certificat  d'addition  pris  plus  tard  en 
France  suit  le  sort  du  brevet  principal,  alors 
que  ce  certificat  se  rattache  à  tinvention  pre- 
mière dont  il  n'est  que  la  suite  et  le  dévelop- 
pement (3).  (L.  5  juill.  1844,  art.  16  et  17.) 

La  publicité  de  l'invention,  qui  entraine  la 
nullité  du  brevet,  n'est  soumise  à  aucune  con- 
dition particulière  ;  il  suffit  que  cette  publi- 
cité, en  quelque  lieu  et  par  quelque  mode 
qu'elle  se  soit  produite,  soit  suffisante  pour 
que  tinvention  puisse  être  exécutée  (4).  (Rés. 
par  la  C.  împ.) 

Spécialement,  une  telle  publicité  résulte 
de  ce  que,  antérieurement  à  l'obtention  d'un 
brevet  en  France,  l'invention  avait  déjà  été 
brevetée  dans  un  pays  étranger  (la  Belgique) 
dont  la  législation  autorise  la  mise  à  la  dis- 
position du  public  des  descriptions  et  dessins 
annexés  au  brevet  (5).  —  Id. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  descrip- 
tion, jointe  au  brevet  a  été  l'objet  d'une  pu- 
blication dans  le  Recueil  officiel  des  brevets 
du  même  pays ,  si  cette  description  faisait 
connaitre  les  véritables  moyens  de  l'inventeur 
pour  arriver  à  C  exécution  de  l'invention  (6). 
—  Id. 

(Joly  C.  Bertre.) 

La  Cour  d'Amiens,  saisie  sur  le  renvoi 
prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  12  janv.  1865,  rapporté  suprà,  p. 
99,  a  statué  le  29  mars  1865  dans  les  ter- 
mes suivants  :  —  «  Sur  le  moyen  de  nullité 
pour  cause  d'antériorité,  seul  proposé  par  rap- 
pelant :  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  par 
Joly,  ainsi  qu'il  l'avait  d'ailleurs  reconnu  dans 


(i)  Coof.  sur  ce  principe,  Cass.  22  déc.  1855 
(S.  1856. 1.638.— P.1856.2.510)  et  le  renvoi.  V. 
aussi  MM.  Nouguier,  desBrev.  d invent.,  n.  557; 
Huard,  Rép.  en  matière  de  brev.  d'invent.,  sur 
Fart.  2  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  n.  137  et 
suiv.,  et,  comme  application  de  la  même  règle, 
l'arrêt  qui  soit. 

(2)  Jugé  aussi  que  le  brevet  pris  en  France  perd 
son  effet  dès  que  celui  pris  à  l'étranger  a  pris  fin, 
soit  que  l'extinction  de  celui-ci  arrive  par  l'expi- 
ration de  sa  durée  légale,  soit  qu'elle  provienne 
d'une  cause  accidentelle,  comme  la  déchéance  ré- 
sultant du  défaut  de  paiement  des  annuités  :  Gass. 
14  janv.  1864  (S.  1864. 1.200.—  P.1864.727),  j 
et  le  renvoi.  j 

(3)  V.  en  ce  sens,  Gass.  5  fév.  1852  (S.  1852.  [ 
j  599.  _  p.  1852.2.544);  MM.  Calmels,  Propr.  \ 
et  contre f.»  n.  79;  Nouguier,  Brev,  d'invent.,  n.  i 


les  précédentes  instances,  que  le  brevet  du 
4  mai  1855  et  le  certificat  d'addition  du  3  juin 
1857,  ne  s'appliquent  pas  à  la  l'orme  des 
instruments  non  plus  qu'à  la  composition 
cbimique  îles  bains  ;  —  Que  les  descriptions 
jointes  à  ces  actes  ne  contiennent  aucune  for- 
mule spéciale  de  teinture,  et  que  le  mémoire 
du  3  juin  1857  constate  en  termes  exprès 
qu'on  a  «c  pu  se  servir  pour  d'autres  branches 
«  d'industrie,  de  l'ustensile  et  du  produit  chi- 
«  inique  qu'il  décrit  »;  d'où  il  suit  que  la  dé- 
couverte brevetée  consiste  dans  une  appli- 
cation nouvelle  de  moyens  connus  pour  ob- 
tenir un  résultat  industriel  nouveau,  c'est-à- 
dire  la  teinture  par  une  seule  opération  à 
l'aide  du  bain  préparé  pour  la  laine  et  du  mor- 
d  an  cage  propre  aux  matières  végétales  des 
étoffes  de  pure  laine  et  des  corps  étrangers, 
plus  ou  moins  nombreux,  qui  s'y  trouvent 
mélangés  par  le  l'ait  du  fabricant  ou  contre 
sa  volonté;  —  Considérant  encore  que  le 
brevet  n'est  pas  seulement  le  prix  d'unie  heu- 
reuse invention,  mais  la  récompense  de  la 
révélation  d'une  découverte;  qu'ainsi,  pour 
être  brevetée,  if  faut  que  Tinvention  soit  nou- 
velle et  n'ait  pas  reçu  en  France  ou  à  l'étran- 
§er,  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la 
emande,  une  publicité  suffisante  pour  pou- 
voir être  exécutée  ;  —  Que  la  loi  n'a  pas  voulu 
définir  en  termes  plus  précis  le  caractère  lé- 
gal de  la  publicité,  et  confie  aux  tribunaux  le 
soin,  d'une  part,  de  protéger  les  inventeurs 
contre  des  antériorités  prétendues  ne  résul- 
tant que  de  vagues  théories  ou  d'intentions 
incomplètes  sans  sortir  de  la  spéculation  pour 
entrer  dans  le  domaine  de  la  pratique  ;  de 
l'autre,  de  garder  au  public  toutes  les  connais- 
sances de  l'esprit  humain,  sans  permettre 
aux  plagiaires  de  revendiquer  l'honneur  et  le 
profit  d'une  découverte  qui  ne  vient  pas 
d  eux,  sans  permettre  même  aux  inventeurs 
sérieux  de  réclamer  pour  eux  seuls  l'exploi- 
tation privilégiée  d'une  invention, après  qu'ils 
ont  libéralement  divulgué,  dans  l'intérêt  de 
tous,  leurs  procédés  d'exécution  ;  —  Qu'il 
faut  donc,  lorsqu'une  antériorité  est  opposée, 


195  ;  Huard,  Rép.  en  mat.  de  brev.  d'invenjt.,  sur 
l'art.  16  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  n.  2.  L'ap- 
préciation du  point  de  savoir  si  le  certificat  d'ad- 
dition pris  pour  un  procédé  se  rattache  au  brevet 
principal,  rentre,  du  reste,  dans  le  domaine  sou- 
verain des  juges  du  fond  :  Gass.  30  nov.  1864 
(suprà,  p.  70). 

(4-5)  Conf.,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
rendu  dans  la  même  affaire  le  12  janv.  1865 
(suprà,  1"  part.,  p.  99),  et  la  note. 

(6)  Mais  le  fait  que  la  description  jointe  à  un 
tel  brevet  aurait  été  publiée  dans  des  journaux 
étrangers,  n'emporterait  pas  par  lui-même  la  dé* 
chéance,  si  l'analyse  insérée  par  ces  journaux  était 
insuffisante  pour  permettre  d'apprécier  le  but  et 
l'objet  principal  de  l'invention.  V.  l'arrêt  cité  à  la 
note  qui  précède. 
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rechercher  si  la  publicité  était  suffisante  pour 
permettre  aux  hommes  de  fart,  avant  la  de- 
mande du  brevet,  d'exécuter  l'invention  ;  — 
Que  l'inculpé  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'une 
connaissance  personnelle  et  directe,  au  mo- 
ment de  la  contrefaçon,  de  la  publicité  qu'il 
oppose,  puisque  cette  circonstance  seule,  lors- 
qu'elle est  établie,  a  pour  résultat  nécessaire 
d'annuler,  faute  de  cause,  le  brevet  en  vertu 
duquel  il  est  poursuivi,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs sa  bonne  ou  mauvaise  foi  ;  —  Considé- 
rant encore  que  les  publications  faites  à  l'é- 
tranger, en  exécution  des  lois  du  pays,  ne 
peuvent  avoir  en  France  d'autorité  juridique, 
mais  conservent  toute  la  valeur  d'un  docu- 
ment privé  ;  —  Qu'il  dépend  d'un  inventeur 
instruit  des  exigences  d'une  législation  à  la- 
quelle il  demande  un  monopole,  de  ne  pas 
solliciter  une  faveur  trop  onéreuse  ;  —  Con- 
sidérant, dans  l'espèce,  que  Joly  pouvait  à 
son  choix  ou  ne  pas  faire  breveterson  inven- 
tion en  Belgique,  ou  la  faire  breveter  en 
même  temps  à  Paris  et  à  Bruxelles,  ou  bien 
encore,  usant  du  bénélice  accordé  aux  inven- 
teurs par  l'art.  20  de  la  loi  belge  du  24  mai 
1854,  prendre  son  brevet  en  France  pendant 
le  délai  de  trois  mois  où  le  brevet  belge  doit 
demeurer  secret  précisément  pour  éviter  la 
déchéance  à  l'étranger  ;  —  Qu'au  lieu  de  sui- 
vre Tune  ou  l'autre  de  ces  voies,  gui  garan- 
tissaient également  ses  droits,  après  des  ten- 
tatives infructueuses  en  Angleterre  pour  uti- 
liser son  invention,  qu'il  n'a  cependant  pas 
divulguée.  Joly  s'est  rendu  en  Belgique  ou  il 
a  demandé,  le  22  juill.  1834,  à  Verviers,  un 
brevet  d'invention  «  pour  teindre  mécani- 
«  quementel  chimiquement  les  matières  vé- 
«  gétales  unies  à  la  laine,  »  brevet  accordé 
le  24  août  1854,  publié  par  extrait,  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  mai  de  la  même  année, 
au  Moniteur  belge  du  2$  novembre  suivant, 
inséré  par  analyse  avec  le  mémoire  descrip- 
tif qui  raccompagne  dans  le  Recueil  officiel 
des  brevets  délivrés  en  Belgique,  recueil  mis 
dans  le  commerce  le  9  mars  1858  ;  —  Con- 
sidérant que  l'analyse  ainsi  publiée  reproduit, 
presque  textuellement,  le  mémoire  descriptif 
él  fait  connaître  les  véritables  moyens  de  l'in- 
venteur pour  arriver  à  l'exécution  de  l'inven- 
tion ;  —  Qu'en  supposant  l'analyse  insuffi- 
sante pour  les  hommes  de  l'art,  -elle  avertit 
les  intéressés  que  la  description  est  accom- 
pagnée de  dessins  bien  faits,  et  rappelle  ainsi 
au  public,  ce  qui  résultait  déjà  de  la  publica- 
tion du  Moniteur,  qu'aux  termes  de  la  lot 
belge,  conforme  au  surplus  à  la  loi  française 
sur  ce  poini,  tous  sont  admis  à  prendre  con- 
naissance des  descriptions,  et  même  à  deman- 
der des  copies  moyennant  le  paiement  des 
frais  ;*—  Que,  dans  ces  circonstances,  à  par- 
tir de  la  publication  du  Moniteur  belge ,  ou 
tout  au  moins  à  partir  de  la  publication  du  Re- 
cueil officiel,  l'invention  de  Joly,  mise  à  la 
disposition  de  tous  par  la  publicité  du  brevet, 
des  mémoires  descriptifs  et  des  dessins,  a 
reçu  une  publicité  suffisante  à  l'étranger  pour 
pouvoir  être  exécutée;— Que  le  brevet  belge, 


prohibant    l'exécution  temporaire  eu  Bel- 
gique, ne  pouvait  produire  aucun  effet  en 
France  ;  —  Que  sur  ce  point  le  texte  de  la 
loi  du  5  juill.  1844,  les  discussions  dans  les 
deux  chambres,  les  principes  en  matière  de 
brevet  d'invention,  ne  laissent  aucune  incer- 
titude* —  Considérant,  (l'autre  part,  que  par 
acte  privé  fait  à  Verviers  le  7  août  1854,  en- 
registré audit  Verviers  le  10  du  même  mois, 
Joly  a  cédé  à  Dreze  la  propriété  pleine  et  en- 
tière du  brevet  belge  ;  —  Que,  soit  par  loi- 
même,  soit  par  Mot  tel  son  ayant  droit,  Dreze 
a  notoirement  exploité  à  Verviers  l'invention 
de  Joly  en  1854  et  dans  les  premiers  mois  de 
1855,  teignant  et  passant  à  l'époutil  les  draps 
adressés  par  les  fabricants;    —  Qu'ils  ont 
ainsi  complètement  divulgué  à  cette  époque, 
sur  la  frontière  française,  leurs  procédés  de 
teinture,  soit  à  leurs  ouvriers,  soit  aux  fabri- 
cants intéressés  à  surprendre  leurs  secrets, 
et  qu'ils  n'avaient  alors  aucune  action  pour 
empêcher  l'imitation  de  leurs  procédés  bors 
de  la  frontière  belge;  — Qu'ainsi,  lorsque 
Joly  a  demandé  eu  France,  le  4  mai  1855,  le 
brevet  d'invention  délivré  le  5  juillet,  pour 
un  moyen  de  cacher  l'époutil  sur  les  étoffes 
de  laine,  la  découverte,  invention  ou  appli- 
cation n'était  pas  nouvelle  ;  —  Considérant 
que,  pour  échapper  à  cette  conséquence,  Joly 
s'efforce  en  vain  d'établir  une  différence  entre 
l'invention  brevetée  en  France  et  la  décou- 
verte brevetée  en  Belgique,  en  soutenant  que 
la  première  est  un  moyen  de  a  cacher  d  l'é- 
poutil sur  les  étoffes  de  laine,  la  seconde  un 
procédé  pour  «  teindre  »  les  matières  végé- 
tales mêlées  à  la  laine  en  des  quantités  plus 
ou  moins  considérables;  —  Considérant ,  en 
effet,  que  les  deux  brevets,  en  termes  diffé- 
rents, mais  exprimant  la  même  pensée,  pro- 
tègent la  même  découverte,  garantissent  le 
même  résultat  ; —  Que  les  descriptions  jointes 
aux  deux  brevets,  conçues  presque  dans  les 
mêmes  termes,  ne  se  distinguent  que  par  quel- 
ques mots  offrant  le  même  sens,  exprimant 
le  même  résultat; —  Considérant  que,  dans 
l'industrie  drapière,  Tépoiitil  ou  les  matières 
végétales  mêlées  à  l'étoffe  de  laine  avec  plus 
ou  moins  d'abondance,  mais  toujours  dans 
une  certaine  proportion,  sont  une  seule  et 
même  chose  ;  —  Qu'avant  l'invention  de 
Joly,  quand  une  étoffe  de  laine  était  teinte, 
il  fallait  arracher  à  la  main,  à  ('aide  d'une 
pince,  les  matières  végétales  restées  blan- 
ches ou  les  colorer  avec  un  pinceau,  ou  bien 
encore  soumettre  la  pièce  entière  à  l'action 
d'un  second  bain  préparé  pour  teindre  ces 
matières  ; — Que  ces  opérations  entraînaient 
des  pertes  de  temps,  des  frais  considérables 
et  diminuaient  la  valeur  de  l'étoffe  altérée 
par  ces  manipulations  ;  —  Considérant  que 
Joly,  en  abaissant  la  température  du  bain  pré- 
paré pour  la  laine,  qu'il  maintient  concentré 
par  l'addition  des  substances  convenables,  et 
qu'il  jette,  soit  par  immersion,  soit  sous  forme 
de  pluie,  sur  l'étoffe  garnie  de  mordant  pro- 
pre aux  matières  végétales,  est  parvenu  à 
teindre  eu  même  temps  par  une  seule  opé- 
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ration,  avec  le  bain  de  la  laine,  les  matières 
végétales  qui  ne  recevaient  pas  la  teinture 
avant  son  invention  ;  —  Que  dans  ces  con- 
cluions, teindre  mécaniquement  les  matières 
végétales  unies  à  la  laine,  suivant  l'expression 
du  brevet  belge,  c'est  évidemment  cacher 
Tépoiitil  sur  les  étoffes  de  laine,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  brevet  français,  surtout  lorsque  les 
deux  brevets  sont  expliqués  par  des  mémoires 
identiques  pour  la  forme  et  pour  le  fond  ;  — 
Qu'ainsi  l'invention  brevetée  en  France  est  la 
même  que  l'invention  brevetée  en  Belgique  ; 
a  Sur  le  cerliGcat  d'addition  :  —  Con- 
sidérant que  les  titulaires  d'un  brevet  ont 
le  droit  de  s'assurer  le  bénéûce  des  chan- 
gements, perfectionnements  et  additions,  au 
moyen  d'un  certificat  n'emportant  Qu'une 
taxe  de  20  fr.,  produisant  les  mêmes  effets 

Sie  le  brevet  principal  et  unissant  avec  lui  ;— 
u'ils  peuvent  même,  s'ils  veulent  en  suppor- 
ter les  charges,  prendre  un  second  brevet  de 
5,  10  et  15  années  ;  mais  qu'on  ne  doit  pas 
confondre  un  certificat  accessoire  du  brevet 
principal,  avec  un  brevet  principal  pris  pour 
proléger  le  perfectionnement,   doué  dune 
existence  indépendante  et  séparée  ;  — Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  Joly  par  la  forme  de 
sa  demande  reconnaît  au  moins  implicitement 
que  le  certificat  du  5  juin  1857  ne  se  rap- 
porte qu'à  un  perfectionnement,  mais  qu'il 
est  plus  explicite  encore,  en  son  mémoire  : 
«  dans  la  description, je  me  bornerai  à  prou- 
«  ver,   dit-il ,  qu'un   bain  concentré ,   en 
a  ayant  soin  de  le  renouveler,  peut  rempla- 
«  cer  pour  quelques  articles  mon  bain  con- 
«  tinu  décrit  dans  le  brevet  à  époutiller; 
«  quoique  cette  manière  d'opérer  ne  soit 
«  qu'un  détournement  de  mon  invention,  je 
«  regarde  comme  ma  propriété  exclusive 
«  tous  moyens  qui  pourraient,  soit  par  bain 
«  concentré  ou  nain  court  à  l'aide  d'alcali, 
a  couvrir  les  matières  étrangères  connues 
«  sous  le  nom  d'épouiil,  etc.  »;— Que  Joly, 
d'ailleurs,  a  fait  juger,  sur  son  appel,  par  voie 
de  réformation, le  11  juin  1860;  «que  le  certi- 
«  ficalduS  juin  1 857  se  rat  tache  au  brève  tprin- 
«  cipal,  qu'il  n'indique  qu'un  nouveau  mode 
«  de  concentration  du  bain  colorant,  par  le 
«  moyen  connu,  comme  procédé  général,  de 
«  teinture  de  l'épouiil,  d'après  le  système  bre- 
«  veté  le  4  mai  1855  ;  »  que  les  appréciations 
consacrées  parce  dispositif  sont  justes  en  fait 
et  doivent  être  maintenues;  —  Qu'il  résulte 
donc  des  documents  de  la  cause ,  de  la  nature 
de  l'invention,  et  notamment  du  mémoire 
descriptif  joint  au  certificat  du  5  juin  1857, 
aussi  bien  que  de  la  description  annexée  aux 
brevets  de  1854  et  de  1855,  où  Joly  prévoit  et 
signale  en  termes  positifs  «  des  changements 
«  possibles  à  son  système,  »  1°  que  le  résul- 
tat industriel  breveté  peut  s'obtenir  par  plu- 
sieurs moyens  connus,  plus  ou  moins  ressem- 
blants à  ceux  qu'il  emploie  ;  2°  que  le  moyen 
indiqué  dans  le  mémoire  du  5  juin  1857 
n'est  qu'un  «  détournement  »  de  l'invention 
première  et  non  une  invention  nouvelle  ;  3° 
que  le  brevet  principal  étant  nul  parce  que 


les  moyens  directs  pour  obtenir  le  résultat 
breveté  étaient  suffisamment  connus  avant 
la  demande  du  4  mai  1855,  le  certificat  d'ad- 
dition accessoire  du  brevet  principal,  finissant 
avec  lui,,  ne  peut  subsister  après  sa  chute  pour 
continuer  à  proléger  le  perfectionnement 
d'une  invention  qui  n'est  plus  brevetée  ;  — 
Qu'en  comparant  entre  eux  le  brevet  fran- 
çaiset  le  brevet  belge  et  les  mémoires  joints, 
il  est  impossible  d'apercevoir  entre  eux  des 
différences  appréciables,  soit  par  l'applica- 
tion, soit  par  la  composition  des  bains  et  la 
manière  d'opérer,  soit  par  le  résultat; — In- 
firme. » 

.Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Joly. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  com.)* 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tire 
de  la  violation  des  art.  1 ,  2,  29,  30  et  31  de 
la  loi  du  5  juill.  1844,  et  sur  la  première  bran- 
che de  ce  moyen,  en  ce  (jue  l'arrêt  attaqué* 
pour  proclamer  l'identité  du  brevet  belge, 
du  24  août  1854,  et  du  brevet  français,  du  5 
juill.  1855,  a  violé  la  loi  de  celui-ci,  en  a  mé- 
connu la  nature,  le6  moyens  et  le  but  -.—At- 
tendu qu'en  ce  qui  touche  le  brevet  belge, 
les  appréciations  de  l'arrêt  attaqué  sont  sou- 
veraines et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  ; 
que,  quelles  qu'aient  été,  en  effet,  ces  ap- 
préciations, qu'elles  se  trouvent  conformes 
ou  contraires  à  la  nature  de  ce  brevet,  elles 
ne  peuvent  avoir  pour  résultat  une  violation 
de  la  loi  française,  en  regard  de  laquelle  le 
brevet  belge  est  resté  un  simple  fait  ;  —  At- 
tendu qu'il  en  est  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne le  brevet  français  ;  que,  si  l'arrêt  atta- 
qué, eu  le  comparant  et  en  le  déclarant  iden- 
tique au  premier,  en  a  méconnu  l'objet,  mal 
compris  les  moyens,  et  Fa  ainsi  dénaturé,  il  ■ 
peut  avoir,  par  là,  commis  une  violation  de 
la  loi  même,  et  donné  ouverture  en  cassa- 
tion;      Mais  attendu,  en  ce  point, ^que  l'ar- 
rêt attaqué,  dans  un  premier  passage  et  au 
préambule  même  de  ses  motifs,  a  pris  soin  de 
déterminer,  avec  les  déclarations  de  Joly  lui- 
même,  que  le  brevet  de  1855  et  le  certificat 
d'addition  de  1857  ne  s'appliquent  ni  à  la 
forme  des  instruments  ni  a  la  composition 
chimique  des  bains;  que  la  découverte  bre- 
vetée consiste  dans  une  application  nouvelle 
de  moyens  connus  pour  obtenir  un  résultat 
industriel  nouveau  ,  c'est-à-dire  la  teinture 
«par  une  seule  opération  à  l'aide  du  bain  pré- 
paré pour  la  laine  et  du  mordançage  propre 
aux  matières  végétales,  des  étoffes  de  pure 
laine  et  des  corps  étrangers  plus  ou  moins 
nombreux  qui  s'y  trouvent  mélangés;  —  At- 
tendu que  le  même  arrêt ,  après  avoir  fait 
ressortir  la  supériorité  de  l'invention  de  Joly 
sur  les  anciennes  méthodes  de  l'épincetage, 
de  la  coloration  au  pinceau.,  du  second  bain 
de  teinture ,  pratiquées  avant  lui ,  ajoute  : 
«  qu'en  abaissant  la  température  du  bain 
préparé  pour  la  laine,  qu'il  maintient  con- 
centré par  l'addition  de  substances  convena- 
bles, et  qu'il  jette ,  soit  par  immersion ,  soit 
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sous  forme  de  pluie,  sur  l'étoffe  garnie  de 
mordant  propre  aux  matières  végétales,  il  est 
parvenu  à  teindre  en  même  temps,  par  une 
seule  opération,  avec  le  bain  de  la  laine,  les 
matières  végétales  qui  ne  recevaient  pas  la 
teinture  avant  son  invention  »  ;  —  Attendu 
que, dans  chacune  de  ces  constatation  s,  l'arrêt 
met  au  jour  les  véritables  éléments  constitu- 
tifs du  procédé  de  Joly,  à  savoir  :  la  prépara* 
tion  d'un  bain  unique  propre  à  la  laine,  le 
précipité  qu'il  en  fait  sur  l'étoffe  par  arrose- 
ment  en  forme  de  pluie  ou  par  immersion  ra- 
pide, et  enfin  le  mordançage  à  part  des  fila- 
ments végétaux  pour  les  rendre  plus  pro- 
pres à  recevoir  la  matière  colorante  ;  —  At- 
tendu que,  si  l'arrêt  paraît  avoir  reconnu  dans 
l'ensemble  du  procédé  un  véritable  moyen 
de  teindre  l'époutil  ou  les  matières  végétales 
unies  à  la  laine,  il  n'est  pas  juste  de  dire  qu'il 
s'est  mis  par- là  en  contravention  avec  les 
termes  du  brevet,  lequel  ne  porte  que  6ur  un- 
moyen  de  cacher  l'époutil  sur  les  étoffes  de 
laine;  que  ces  mots  teindre,  ou  cacher,  ou  cou- 
vrir, ou  colorer  l'époutil  se  retrouvent  indif- 
féremment dans  les  mémoires  et  descriptions 
qui  accompagnent  le  brevet  et  le  certificat 
d'addition  ;  qu'ils  indiquent  sous  des  expres- 
sions différentes  une  même  chose  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  plus  vrai  de  soutenir  que 
l'arrêt  se  serait  encore  mépris  sur  l'objet  du 
brevet  en  déclarant  que  tout  s'accomplissait 
«  par  une  seule  opération»  ;  que  l'arrêt,par  ces 
termes,  entend  évidemment  la  préparation 
du  bain  unique  propre  à  la  laine,  et  qui,  par 
un  moyen  mécanique  et  d'une  seule  suite, 
étant  répandu  sur  l'étoffe,  teint  ou  colore  à  la 
fois  toutes  les  matières  végétales,  ce  qui  ne 
s'obtenait  anciennement  que  par  des  opéra- 
tions successives,  lentes  et  dispendieuses  ; 
—  Attendu  qu'à  tous  ces  points  de  vue,  l'ar- 
rêt attaqué  a  bien  compris  l'objet  du  brevet, 
ses  moyens  et  son  but;  qu'il  ne  l'a,  dès  lors, 
ni  dénaturé,  ni  n'en  a  violé  la  loi,  et  que  la 
première  branche  du  moyen  est  sans  fonde- 
ment; —  Sur  la  deuxième  branche  du  même 
moyen...  (sans  intérêt). 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  16  de  la  loi  du  3  juill.  1844,  et  de 


(1)  Il  existe  une  corrélation  intime  entre  cette 
question  et  celle  de  savoir  si  la  fabrication  d'une 
pièce  détachée  constitue  une  contrefaçon.  Or,  il  a 
été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dfc 
Cfév.  1864  (S.1864.1.301.— P.1864.911),  que 
le  délit  de  contrefaçon  résulte  de  la  reproduction, 
en  vue  d'imiter  une  invention  brevetée,  d'un 
organe  isolé  de  l'appareil  à  raison  duquel  le  bre- 
vet a  été  pris. — Mais  on  est  d'accord  pour  recon- 
naître qu'il  n'y  aurait  pas  contrefaçon  si  la  repro- 
duction portait  sur  un  détail  secondaire  duquel  ne 
dépendît  pas  la  réalisation  de  l'idée  de  l'inven- 
teur (V.  les  décisions  et  auteurs  cités  sous  cet 
arrôt).  Gomme  application  des  principes  ci-dessus, 
il  faut  dire  que  la  fabrication  à  l'étranger  et  l'in- 
troduction en  France  de  certaines  pièces  détachées 


la  fausse  application  des  art.  30  cl  31  do  la 
même  loi.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dé- 
cidé que  la  nullité  du  brevet  principal  s'éten- 
dait virtuellement  et  d'une  manière  néces- 
saire au  certificat  d'addition  du  5  juin  1857  : 
—  Attendu  que  Joly  n'a  pris,  en  1857,  qu'un 
simple  certificat  d'addition  à  son  invention 
principale  brevetée  en  1855  ;  que  ce  certifi- 
cat ne  fait  qu'un  avec  le  brevet;  qu'aux 
termes  des  art.  16  et  17  de  la  loi  du  5  juill. 
1 844,  il  doit  prendre  fin  etexpirer  avec  ce  der- 
nier ;  qu'un  autre  brevet  principal  aurait  pu 
seul  avoir  une  existence  indépendante  et 
propre;  — Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  décidant  oue,  le  brevet  principal 
étant  frappé  de  nullité,  le  certificat  d  addition 
ne  pouvait  lui  survivre  et  tombait  avec  lui, 
n'a  fait  que  constater  une  conséquence  écrite 
dans  la  loi  ;  que  si,  d'ailleurs,  il  est  vrai  en 
fait,  comme'  l'établissent  les  déclarations  et 
les  mémoires  fournis  par  Joly  à  l'appui  de  la 
demande  du  certificat  d'addition,  que  le  pro- 
cédé décrit  au  certificat  n'était  qu'une  suite 
de  la  découverte  principale,  on  ne  concevrait 
pas  que  celui-ci  pût  subsister  après  que  le 
principal  a  disparu;  que  l'arrêt,  en  pronon- 
çant ainsi,  s'est  encore  conformé  à  la  loi,  loin 
d'en  violer  les  dispositions,  et  que  le  deuxième 
moyen  invoqué  est  sans  fondement,  comme 
le  premier  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  1e'  juin  1865.— Cb.  crim.—  MM.Yaîsse, 

Eres.;  Bresson,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
.éon  Clément  et  Groualle,  av. 


CASS.-CRJM.  17  juin  186». 

Brevet  d'invention,  Déchéance,  Pièces  dé- 
tachées, Fabrication  a  l'étranger. 
Le  fait  par  le  propriétaire  d'un  brevet 
d'avoir  introduit  en  France,  après  le$  avoir 
fait  fabriquer  à  l'étranger,  des  pièces  déta- 
chées nécessaires  à  la  confection  de  f objet 
ireveté,  entraîne  contre  lui  la  déchéance  pro- 
noncée par  le  §  3  de  l'art.  32  de  la  loi  du 
5  juill.  1844,  alors  surtout  que  ces  pièces  dé- 
tachées forment  la  partie  principale  de  t in- 
vention (1). 


emportera  ou  non  la  déchéance  selon  qu'il  s'agira 
de  pièces  principales  ou  accessoires.— II  a  été  jugé 
aussi  1°  que  la  déchéance  n'est  pas  attachée  à 
l'introduction,  soit  de  simples  échantillons  non 
destinés  au  commerce  et  d'une  valeur  intrinsèque 
presque  nulle  comparativement  aux  dépenses  né- 
cessitées par  leur  expédition,  soit  de  matériaux 
destinés  à  la  construction  de  l'appareil  producteur 
des  objets  brevetés  :  Douai,  il  juill.  1846  (S. 
1846.2.507. —  P.  1847.1.325);  2*  que  la  dé- 
chéance n'est  point  non  plus  applicable  à  l'indi- 
vidu breveté  à  l'étranger  qui,  après  avoir  obtenu 
un  brevet  en  France,  y  a  introduit  sans  autorisa- 
tion plusieurs  des  objets  indiqués  dans  l'art.  32  de 
la  loi  du  5  juill.  1844,  non  pour  les  livrer  ait 
commerce,  mais  seulement  pour  servir  de  modèles: 
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(Communay  G.  Journet.) 

Le  sieur  Communay ,  cession naire  d'un 
brevet  délivré  en  1862  an  sieur  Garaboux 
pour  un  nouveau  genre  de  pelles  de  terras- 
sier avec  douilles  mobiles,  a  porté  contre  les 
sieurs  Journet  une  plainte  en  contrefaçon,  à 
laquelle* ceux-ci  ont  opposé  la  déchéance  du 
brevet. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  qui  accueille  l'exception  de  déchance 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'il 
est  établi  aux  débats  que  les  douilles  em- 
ployées par  Gommunay  dans  la  fabrication  des 
pelfes,  et  qu'il  revendique  comme  son  in- 
vention ou  celle  de  son  cédant,  sont  de  fa- 
brication anglaise  ;  —Attendu  que  Garaboux 
a  commandé  a  Bruet,  négociant  connu  comme 
vendant  des  fontes  et  des  aciers  de  prove- 
nance anglaise,  et  comme  étant  en  relation 
d'affaires  avec  des  maisons  de  commerce 
d'Angleterre,  des  douilles  semblables  à  celles 
décrites  au  brevet,  et  remis  les  modèles  né- 
cessaires ;  qu'il  n'a  pu  ignorer  que  ces  douil- 
les étaient  fabriquées  en  Angleterre;  — 
Attendu  que  Communay ,  cessionnaire  de 
Garaboux,  en  faisant  à  Bruet  de  nouvelles 
commandes,  pouvait  «encore  moins  ignorer 
l'origine  des  douilles  fournies  par  Bruet;  que 
le  prix  de  ces  douilles  et  leur  durée,  qu'il  a 
pu  lui-même  expérimenter,  ne  pouvaient  lui 
laisser  aucun  doute  à  ce  sujet  ;— Attendu,  en 
conséquence,  que  la  déchéance  prévue  par 
l'art.  32,  §  3,  a  été  encourue,  soit  par  Gom- 
munay. soit  par  Garaboux,  son  cédant,  etc.  > 

Sur  l'appel,  arrêt  conûrmatifde  la  Gourde 
Paris  du  10  déc.  1864,  ainsi  conçu  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  y 
ajoutant;  —  Considérant  qu'en  frappant  de 
déchéance  le.  brevet  d'invention  lorsque  le 
bénéficiaire  du  brevet  introduit  en  France 
des  objets  fabriqués  à  l'étranger  et  sembla- 
bles à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet, 
la  loi  a  voulu  protéger  l'industrie  française 
et  a  voulu  que  tout  ce  qui  faisait  l'objet  du 
monopole  fût  fabriqué  en  France;  que  le 
brevet  tombe  en  toutes  ses  parties  dès  qu'il 
y  a  une  transgression  aux  prescriptions  im- 
pératives  de  la  loi  ; —  Considérant,  dès  lors, 
qu'il  n'importe  de  rechercher  si  Communay 
est  breveté  pour  un  système  d'emmanchure 
de  pelle,  ou  pour  la  douille  qui  rentre  dans 
le  système  et  qui  en  fait  la  principale 
partie.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Commu- 
nay, pour  violation  des  art.  I;et2  de  la  loi  du 
5  juill.  1844,  et  fausse  application  de  l'art.  32, 
§3/ de  la  même  loi,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  prononcé  la  déchéance  au  brevet  pour  m- 


Paris,  8  juin  1855  (S.  1855.1. 580.—  P.  1856.1. 
440).  V.  aussi  MM.  Nouguier,  Brev.  d'inv.,  n. 
614;  Calmels,  Propr.  et  cortfref.,  n.  478; 
Haard,  Rép.  «n  mat.  de  brev.  d'invent.,  sur  l'art. 
32,  i).  36  et  suivf ,  p.  50$ 


trodnetion  en  France  de  douilles  servant  à 
la  fabrication  de  pelles  brevetées,  encore 
bien  que  Je  brevet  ne  portât  pas  sur  lesdites 
douilles,  mais  seulement  sur  un  système 
d'emmanchement,  et  qu'il  ne  fût  pas  constaté 
que  les  pelles  emmanchées  conformément  au 
brevet  eussent  été  introduites  en  France. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  de 
première  instance,  dont  la  Cour  impériale  de 
Paris  s'est  approprié  les  motifs  en  y  ajoutant, 
porte  expressément  que  les  douilles  em- 
ployées par  Communay  pour  la  monture  de 
ses  pelles,  et  qu'il  revendique  comme  son 
invention  ou  celle  de  Garaboux,  sont  de  fa- 
brication anglaise,  qu'il  ne  pouvait  l'ignorer; 
—  Attendu  qu'il  résulte,  en  outre,  de  l'arrêt 
attaqué  que  ces  douilles  constituent  la  prin- 
cipale partie  du  système  d'emmanchure  de 
pelles  pour  lequel  le  brevet  du  28  juill.  1862 
a  été  pris  et  délivré  ;  —  Attendu  d'ailleurs 
qu'en  le  décidant  ainsi,  la  décision  dénoncée 
a  la  censure  de  la  Cour  n'a  fait  qu'une  juste 
et  saine  interprétation  de  la  loi  des  brevets; 
—D'où  il  suit  que  e'est  à  bon  droit  qu'a  été 
invoquée  et  prononcée  contre  Communay  la 
déchéance  prévue  par  l'art.  32,  §  3,  de  la  loi 
du  5  juill.  1844,  pour  avoir  introduit  en  France 
des  objets  fabriqués  en  pays  étranger,  et 
semblables  à  ceux  dont  sou  brevet  lui  garan- 
tissait la  jouissance  exclusive  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1865.— Cb.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.;  Cbarrins, 
av.  gén.  ;  Bosviel  et  Housset,  av. 


CASS.-cim.  24  août  1865. 

Tribunaux  militaires,  Pats  étranger,  Ar- 
mée d'occupation,  Compétence. 

Les  crimes  commis  par  les  habitants  d'un 
pays  étranger  occupé  par  les  troupes  fran- 
çaises (le  Mexique)  et  portant  atteinte  à  la 
vie  de  ceux  qui  composent  Varmée  (foect*- 
pation,  sont,  en  f  absence  de  tout  autre  tri- 
bunal de  répression  régulièrement  organisé, 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  fran- 
çais, alors  même  que  f  accusé  ne  serait  ni 
militaire  ni  assimilé  aux  militaires,  et  qu'il 
s* agirait  d'un  crime  [celui  <f empoisonnement) 
non  prévu  par  le  Code  de  justice  militaire. 
(C.  just.  milit.,  art.  64,  77,  80  et  81.) 

(Gonzalès.) 

arrêt  {après  dilib.  en  ck.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  64,  77,  80  et  81 
du  Code  de  justice  militaire;  —  Sur  Tunique 
moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  de  la 
compétence,  et  fondé  sur  ce  que  Manuel 
Gonzalès,  sujet  mexicain,  n'étant  ni  mili- 
taire, ni  assimilé  à  un  militaire,  et  poursuivi 
comme  coupable  d'empoisonnement,  crime 
non  prévu  par  le  Code  de  justice  militaire, 
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n'était  pas  justiciable  do  conseil  de  guerre  : 
— Attendu  que  l'empoisonnement  reproché 
à  Manuel  Gonzalès,  crime  puni  de  mort  par 
le  Code  pénal  ordinaire,  devait  nécessaire- 
ment tomber  sous  le  coup  d'une  juridiction 
répressive^—  Que  le  seul  tribunal  de  répres- 
sion régulièrement  organisé  était  le  conseil 
de  guerre,  surtout  au  moment  où  le  crime 
a  été  perpétré  (novembre  1862),  et  que 
l'armée  française  était  en  territoire  ennemi; 
— Que  le  crime  qui  a  fait  mourir  trois  soldats 
français  devait  d'autant  moins  rester  impuni 
qu'il  compromettrait  a  un  plus  haut  degré  la 
sûreté  et  la  conservation  du  corps  expédi- 
tionnaire;—  Que,  dans  des  circonstances 
aussi  impérieuses,  les  règles  supérieures  du 
droit  naturel  comme  celles  de  la  morale  pu- 
blique voulaient  que  le  conseil  de  guerre  eût 
compétence  pour  juger  le  prévenu  et  assurer 
ainsi  à  l'armée  française  une  protection  légi- 
time j—Qu  en  outre,  et  quoique  le  fait  incri- 
mine ne  soit  pas  prévu  textuellement  par  le 
Gode  de  justice  militaire,  il  résulte  suflisam- 
roent  de  l'ensemble  des  dispositions  de  ce 
Gode,  et  notamment  de  la  combinaison  de 
l'art.  63  et  de  l'art.  77,  §  %  que  quand  il 
s'agit  d'un  crime  commis  en  territoire  en- 
nemi» par  un  étranger,  contre  l'armée  fran- 
çaise, le  conseil  de  guerre  est  compétent 
pour  en  connaître;  —  Déclare  Manuel  Gon- 
zalès non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  24  août  4865.— G.  crim.  — MM.  Lega- 
tfneur,  cons.  f.  f.  prés.;  Lascoiix,  rapp.j 
Gharrins,  av.  gén.;  Bosviel,  av. 


CASS.- crim.  22  juin  1865. 

Pêche,  Poisson  (dimension  du),  Excuse. 

-  Celui  qui  met  in  vente  du  poisson  n'ayant 
pas  la  dimension  exigée  par  les  règlements, 
ne  peut  être  relaxé  qu'autant  qu'il  prouve 
que  ce  poisson  provient  d'étangs  ou  de  réser- 
voirs (1  )  ;  il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que 
te  poisson  a  été  par  lui  acheté  à  la  criée  au 
marché  d'une  autre  ville  en  présence  des 
agents  de  la  police  locale,  ce  (ait  ne  formant 
pas  une  preuve  de  ta  régularité  de  la  pro- 
venance dé  la  marchandise.  (L.  19  avril  1829, 
art.  30.) 

En  pareille  matière,  la  bonne  foi  ne  con- 
stitue pas  Une  excuse  légale  (2). 

(Grèiepois.)— ARRET. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  26  et  30  de  la  loi 
du  15  avril  1829,  sur  la  pécbe  fluviale;  vu 


(1)  V.  conf.,  Cass.  13  juin  1833  (P.  cm\).  V. 
aussi  ce  qui  a  été  dit  sur  le  même  point  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  récente  du  31  mai  1865 
relative  à  la  pèche  (S.  Lois  annotées,  p.  33,  note 
6,  et  P.  Lois,  décrets,  etc,  p.  58,  note  6). 

(2)  (l'est  là  un  principe  certain.  V.  Cass.  11  juin 
1825  et  10  fév.  1849  (S.1849.1.777.—  P.i850. 
1.486). 


l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Orne, 
du  24  août  1831,  approuvé  par  ordonnance 
royale  le  3  novembre  suivant,  qui  déterminé 
les  dimensions    au-dessous    desquelles  les 
poissons  de  certaines  espèces  ne  peuvent 
être  pécbés,  et  qui  &xe  notamment  à  135  mil- 
limètres le  minimum  de  longueur  de  la  perche 
et  du  gardon  :  —  Attendu  qu'il  était  régu- 
lièrement constaté  et  qu'il  a  été  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué  que  Grèlepois  avait  mis  en 
vente,  sur  le  marché  d'Alençon,  des  perches 
et  des  gardons  qui  n'avaient  pas  les  dimen- 
sions réglementaires  ;  —  Attendu ,  en  droit, 
que  c'est  au  prévenu  ainsi  trouvé  en  contra- 
vention matérielle,  qu'incombe  la  charge 
de  prouver  l'existence  de  l'exception  prévue 
par  le  deuxième  paragraphe  de  •  l'art-  30  ;  — 
Que  cependant  l'arrêt  aitaqué  (rendu  par  k 
Cour  de  Gaen  le  2»  mars  1865),  se  fondant  sur 
ce  que  les  perches  et  les  gardons  mis  en 
vente  par  Grèlepois  avaient  été  achetés  pour 
lui,  par  6on  correspondant,  au  marche  de 
Gaen,  en  présence  des  agents  de  la  police 
locale,  en  a  conclu  que  le  prévenu  avait  dû 
croire  que  l'autorité,  qui  avait  toléré  la  vente 
à  Gaen,  avait  reconnu  la  régularité  de  la 
provenance  de  ces  poissons,  et  que,  dans  le 
doute,  cette  présomption  suffisait  pour  moti- 
ver l'acquittement  du  prévenu  ;— Qu'en  don- 
nant ainsi  à  un  doute,  à  une  simple  présomp- 
tion, les  effets  d'une  preuve  de  la  provenance 
légitime  des  poissons,  l'arrêt  a  faussement 
interprété,  et  par  suite  violé  fort.  30  précité  ; 
—Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  cette  matière  la 
bonne  foi  ne  constitue  pas  une  excuse  lé- 
flrgjg  *—— -Gasse  ele 
Du  22  juin  1865.— Cb.  crim.— MM.  Vaïsse, 

Brés.  ;  Legagneur,  rapp.  ;  Gharrins,  av.  gén.; 
lorin,  av. 


CASS.-CR».  13  Juillet  186» 

Pèche,  Pêcherie,  Visite,  Magasin  de  sa- 
laison, ProdhoMmi». 

Doit  être  considéré  cofame  dépendance 
d'une  pêcherie,  et ,  dès  lors,  comme  accessible 
aux  visites  des  prud'hommes  pêcheurs  sous 
les  peines  édictées,  en  cas  de  résistance,  par  le 
décret-loi  du  9  janv.1852  (art.  8  et  14),  «n  ma- 
gasin  situé  sur  le  port,  uniquement  affecté  au 
dépôt  provisoire  et  à  la  salaiioh  du  poisson 
provenant  de  la  pêche.  . 

Les  prud'hommes  pécheurs  ne  sont  pas  obli- 
gés de  se  faire  assister  par  le  juge  de  paix 
ou  le  commissaire  de  police  pour  la  visite 
des  pêcheries,  alors  que  ces  fêcheries  m  sont 
l'accessoire  d'aucune  habitation.  (G.  inst.  cr.. 
16.) 

(Guaitella  et  Farniolle.)— arrêt. 

LA  COUft;— Sur  le  double  moyen  pris 
d'une  violation  prétendue  de  l'art.  8  du  dé- 
cret-loi du  9  janv.  1852,  sur  l'exercice  de  la 
pêche  côlière,  et  de  l'art.  16,  G.  inst.  crim.  : 
—Attendu  que  cet  arl.  8  punit  d'amende  et 
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d'emprisonnement  «  ...3°  Quiconque  se  sera 
refuse  à  laisser  opérer  dans  les  pêcheries, 
parcs,  lieux  de  dépôt  de  coquillages,  bateaux 
de  pèche  et  quipaces,  les  visites  requises  par 
les  agents  à  ce  préposés  »;  —  Attendu  qu'il 
est  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé  que  le  lieu 
dans  lequel  les  prévenus  ont  refuse  de  laisser 
opérer  la  visite  requise  par  deux  prud'hommes 
pécheurs,  est  un  magasin  situé  sur  le  port, 
uniquement  affecté  au  dépôt  et  a  la  salaison 
du  poisson  provenant  de  leur  pèche,  lequel 
poisson  y  est  déposé  provisoirement  ail  sortir 
du  bateau;  qu'enfin,  ce  n'est  l'accessoire  d'au- 
cune habitation  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  lieu 
de  dépôt  constitue  par  lui-même  une  dépen- 
dance de  la  pêcherie,  dans  laquelle  peuvent 
être  pratiquées  les  visites  autorisées  par 
Fart.  8  précité.— Que,  d'ailleurs,  ces  visites 
pouvaient  être  exercées  par  des  prud'hommes 
pécheurs  sans  l'assistance  du  juge  de  paix  ou 
du  commissaire  de  police,  exigée  par  l'art. 
16,  C.  instr.  crim.,  seulement  au  cas  où  il 
s'agit  de  protéger  le  domicile  d'un  citoyen  ; 
—  Qu'en  statuant  ainsi  sur  les  deux  points, 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Bastia 
le  5  mai  1865)  n'a  fait  qu'une  saine  applica- 
tion desdits  art.  8  du  décret  de  1852  et  16, 
C.  instr.  crim.  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  13juill.  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 

Êrés.;  Legagneur,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén.; 
lousset,  av. 


CASS.-chiii.  h  août  1865. 

Diffamation,  Chasse,  Mémoire  (suppression 
de),  Intention. 

V  allégation ,  contre  une  personne ,  d'avoir,  à 
des  jours  et  heures  déterminés,  chassé  sciem- 
ment sur  le  terrain  a" autrui,  sans  permission 
du  propriétaire,  est  essentiellement  injurieuse 
et  diffamatoire,  et,  par  suite,  la  suppression 
du  passage  d'un  mémoire  judiciaire  qui  la 
contient  peut  être  valablement  ordonnée.  (L. 
17  mai  1819,  art.  23.) 

En  matière  de  diffamation,  l'intention  de 
nuire  ressort  suffisamment  de  la  déclaration 
de  culpabilité  du  prévenu,  sans  qu'il  soit  be- 
soin que  le  juge  du  fait  constate  explicite- 
ment cette  intention,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne 
la  dénie  pas  (1). 

(Pineau  C.  Darnis.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  nov.  1864 
(siiprà,  p.  102).  V.  aussi  le  renvoi  de  la  note  2 
jointe  à  cet  arrêt. 

(2-3)  Il  ne  suffirait  même  pas,  comme  le  dit 
aussi  notre  arrêt,  que  l'agent  fût  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  si  l'acte  incriminé  n'était  pas  un 
acte  desdiles  fonctions.  La  jurisprudence  est  main- 
tenant bien  fixée  sur  ce  principe.  V.  Cass.  31  mars 
1864  (S.1864.1.248.— P.1864.887),  et  les  arrêts 
et  autorités  cités  en  note.  A  plus  forte  raison,  la 
garantie  constitutionnelle  ne  peut-elle  être  invo- 


la lion  de  l'art,  ftd  de  la  lot  du  17  mai  1819 , 
en  ee  que  le  passage  incriminé  du  mémoire 
dont  la  suppression  a  été  ordonnée  ne  serait 
pas  injurieuse  ou  diffamatoire,  et  que  l'inten- 
tion diffamatoire ,  élément  constitutif  du  dé- 
lit, n'aurait  pas  été  constatée  par  l'arrêt  at- 
taqué :  —  Attendu  que  l'allégation  contre 
une  personne  d'avoir,  à  des  jdure  et  heures 
précisés,  chassé,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  permis- 
sion du  propriétaire,  est  essentiellement  in- 
jurieuse et  diffamatoire;  —  Attendu  que,  en 
matière  de  diffamation,  l'intention  de  nuire 
ressort  suffisamment  de  la  déclaration  de 
culpabilité  du  prévenu ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin que  le  juge  du  fait  constate  explicite^ 
ment  cette  intention,  et  du  moment  qu'il  ne 
le  dénie  pas  ;  que  ce  principe  est  applicable 
à  l'espèce  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'Angers  du  15  mai  1865,  etc. 

Du  4  août  1865.  —  Gh.  crim.  —  MM.  Le- 
gagneur* f.  f.  de  prés.;  Meynard  de  Franc, 
rapp.;  Charrins,  av.  gén.;  de  Sainl-Malo,  av. 


CASS. -crm.  14  jtffflet  186*. 

Mise  un  juflBUftnf  des  pokctiomhaiiks, 
Maire,  Compétence. 

La  garantie  constitutionnelle  établie  en 
faveur  des  fonctionnaires  publics  ou  agents 
du  gouvernement  par  VarU  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  8,  ne  peut  être  invoquée  qu'au- 
tant que  les  faits  reprochés  sont  un  acte  de 
la  fonction  elle-même,  avec  laquelle  ils  s'iden- 
tifient et  dont  ils  constituent  un  exercice, 
bien  qu'abusif  (2). 

Tel  n'est  pas  le  cas  où  un  maire,  prévenu 
d'un  délit  de  chasse,  a  proféré^  lors  de  la  vé- 
rification des  circonstances  du  délit,  faite 
par  le  juge  de  paim ,  des  outrages  contre  les 
gendarmes  rédacteurs  du  procès-verbal  con- 
statant ce  délit  (3). 

En  pareil  cast  ce  maire  n'a  pas  non  plus 
droit  à  revendiquer  la  compétence  exception- 
nelle établie  en  faveur  des  officiers  de  police 
judiciaire  par  les  art.  479  et  483,  C.  inst. 
crim.,  son  assistance  à  la  vérification  du 
juge  de  paix  n'ayant  pu  avoir  lieu  qu'en 
qualité  de  délinquant  défendant  sa  cause 
personnelle,  et  non  à  titre  d'officier  de  police 
judiciaire  (4). 

...-.   „....■  ,,      —  *-*.  ..'- 

quëe  par  le  fonctionnaire,  si,  comme  dans  l'es- 
pèce actuelle,  l'acte  par  lui  commis  l'a  été  en 
dehors  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  V.  table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v-  Mise  eh  jugement  des 
fonctionnaires,  n.  157  ;  Table  dècenn.,  eod.  v9, 
n.  i  etsuiv.;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  y  Fontl. 
publ.,  n.  681  et  suiv.  ;  junge,  Cass.  19  juin  et 
Toulouse,  29  août  1863  (S.  1863. 1.405,  et  la 
note.— P.  1863.  i  102). 

(4)  La  compétence  exceptionnelle  établie  par 
l'art.  483,  C.  inst.  crim.,  n'existe  en  faveur  des 
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(Duplaa.)— arrêt. 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  75  de  la  Constitution  de  Tan 
8  :—  Attendu  que  la  garantie  dudil  art.  75 
n'est  aue  la  conséquence  du  principe  fonda- 
mental de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  qu'elle 
n'a  pour  objet  que  d'assurer  l'indépendance 
de  l'administration  à  l'égard  de  l'autorité  ju- 
diciaire, et  de  protéger ,  non  la  personne  de 
l'inculpé,  mais  l'acte  administratif;  -*-  Qu'il 
ne  subit  pas  à  son  application  que  la  partie 
poursuivie  soii  un  agent  du  gouvernement, 
ni  même  que  les  faits  incriminés  se  soient 
produits  pendant  qu'elle  remplissait  sa  mis- 
sion ;  qu'il  faut  essentiellement,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  73,  que  ces  faits  soient  relatifs 
a  la  fonction;  en  d'autres  termes,  qu'ils 
soient  un  acte  de  la  fonction  elle-même,  avec 
laquelle  ils  s'identifient  et  dont  ils  constituent 
un  exercice,  bien  qu'abusif;  —  Attendu  que 
Duplaa  était  traduit  en  police  correctionnelle 
sous  la  prévention  d'avoir  outragé,  le  12  no- 
vembre 1864,  par  paroles,  gestes  ou  menaces, 
des  agents  de  la  force  publique  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  à  l'occasion  de  cet 
exercice  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  Duplaa  a  proféré  ces  outrages,  alors 
qu'il  assistait  à  la  vérification  faite  par  le 
juge  de  paix  des  circonstances  d'un  délit  de 
ebasse  dont  ledit  Duplaa  était  particulière- 
ment inculpé; — Que,  d'après  un  tel  état  des 
faits,  Duplaa  agissait,  non  comme  maire,  mais 
comme  prévenu  d'un  délit  de  ebasse,  et  que 
les  outrages  dont  il  s'est  rendu  coupable  en 
se  rattachaient  en  rien  à  ses  fonctions  d'a- 
gent du  gouvernement  ;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  l'arrêt  attaqué  lui  a  refusé  de  sur- 
seoir à  statuer  juqu'à  la  décision  du  Conseil 
d'Etat; 

Sur  le  moyen-  tiré  de  la  violation  des  art. 
479  et  483,  C.  inst.  crim.  :—  Attendu  qu'aux 
termes  de  ces  articles,  un  officier  de  police 
judiciaire  n'est  justiciable  de  la  Cour  impé- 
riale qu'autant  que  le  délit  qui  lui  est  im- 
puté a  été  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  —  Attendu  que  nul  ne  peut  être 
officier  de  police  judiciaire  dans  sa  propre 
cause  ;  —  Attendu  que  Duplaa  n'assistait  à 
l'opération  du  juçe  de  paix  qu'en  qualité  de 
délinquant  et  qu'il  y  défendait  sa  cause  per- 


ofBciers  de  police  judiciaire  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  délits  commis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Or,  il  est  plus  qu'évident  qu'un  maire 
qui  assiste  à  une  vérification  ou  à  une  enquête 
faite  au  sujet  d'un  acte  délictueux  qui  lui  est  per- 
sonnel, ne  saurait  y  assister  en  qualité  d'officier 
de  police  judiciaire,  car,  comme  le  dit  notre  arrêt, 
nul  ne  peut  être  officier  de  police  judiciaire  dans 
sa  propre  cause.  Il  ne  figure  d6nc  à  une  telle  opé- 
ration que  comme  partie,  et,  dès  lors,  si,  pendant 
qu'elle  a  lieu,  il  commet  un  délit,  la  juridiction 
ordinaire  est  seule  compétente  pour  en  connaître. 
|^i)  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  prononcée 


sonnelle;  qu'il  ne  pouvait,  dès  lors,  y  remplir 
les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ; 

3u'il  suit  de  là  qu'il  n'a  pas  commis  le  délit 
'outrage  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
au'en  rejetant  cette  seconde  exception,  loin 
e  violer  les  art.  479  et  483  précités,  l'arrêt 
attaqué  en  a  fait  une  juste  et  saine  applica- 
tion ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Pau  du  24  mars  1863 ,  etc. 

Du  14  juill.  1865.— Cb.  crim.— MM.  Yaïsse, 
prés.;  Salneuve,  rapp.;  Savary,  av.  jçén.; 
Housset,  av. 


CASS.-cmm.  18  mai  1865. 

1°  Jury,  Questions  subsidiaires,  Avertis- 
sement, Présomption  légale. — *•  Com- 
plice, Assassinat,  Préméditation,  Jury 
(questions  au).  • 

1°  Le  défaut  d'avertissement  à  V accusé, 
avant  la  clôture  des  débats,  par  le  président 
de  la  Cour  d'assises,  que  des  questions  subsi- 
diaires seront  posées  comme  résultant  des  dé- 
bats, n'emporte  pas  nullité  (1).  (C.  itistr. 
crim.,  338.) 

...Alors  surtout  que,  à  la  fin  de  son  ré- 
sumé, le  président  a  donné  lecture  de  ces 
questions,  accompagnées  d'une  mention  por- 
tant quelles  résultent  des  débats,  et  a  mis 
ainsi  V accusé  à  même  de  réclamer  contre  leur 
position. 

Il  y  a  d'ailleurs  présomption  légale  que 
les  questions  subsidiaires  posées  par  le  prési- 
dent résultent  des  débats  (2). 

2°  Si  f  au  cas  d'assassinat  imputé  à  plusieurs 
coauteurs,  la  circonstance  morale  et  person- 
nelle de  préméditation  doit  être  posée  et  ré- 
solue  distinctement  contre  chacun  d'eux,  il 
n'en  est  pas  de  même  par  rapport  aux  com- 
plices.— En  conséquence',  Une  résulte  aucune 
contradiction  et  aucune  irrégularité  de  ce 
que,  après  avoir  répondu  négativement  aux 
questions  dé  savoir  si  un  accusé  était  l'auteur 
d'un  meurtre  et  s'il  l'avait  prémédité,  le  jury, 
auquel  il  a  été  demandé  subsidiairement  si 
l'accusé  était  le  complice  de  Fauteur  principal 
de  ce  meurtre  et  si  l'auteur  avait  agi  avec  pré- 
méditation, a  fait  à  ces  dernières  questions 
des  réponses  affirmatives  (3).  (C.  pén.,  59  et 
::02.) 


en  ce  sens  par  arrêts  des  29  déc.  1839  (P.  chr.), 
33  mai  1846  (P.  1846.2. 198),  et  25  janv.  1849 
i P.  1850.1. 429)  ,  et  une  opinion  conforme  csl 
exprimée  par  M.  F.  Hëlie,  Instr.  crim.,  t.  9, 
|  675,  p.  149. 

{2)  Cela  est  constant.  V.  la  Table  gén.  Devill. 
«I  Gilb.,  v*  Jury,  n.  596  et  suiv.f  et  le  Rép. 
yen.  Pal.  et  Supp.,  v*  Cour  d'assises,  n.  2239 
et  suiv. 

(3)  11  est  de  principe  que  les  faits  d'aggrava- 
tion personnels  et  moraux,  comme  la  prémédita- 
tion, doivent,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  tHre 
déclarés  séparément  à  l'égard  4c  chacun  d'eux. 
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(Arnault  et  Pourtois.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  violation  prétendue  de  l'art.  338,  G. 
instr.  crim.,  et  de  l'art.  372,  §  3,  du  même 
Code,  en  ce  que,  en  présence  d'un  arrêt  qui 
mettait  les  demandeurs  Arnault  et  Pourtois 
en  accusation,  comme  auteurs  principaux 
d'un  assassinat,  le  président  des  assises  a 
ajouté  aux  questions  résultant  de  cet  arrêt 
des  questions  subsidiaires  de  complicité  par 
aide  et  assistance,  saus  que  le  procès-verbal 
d'audience  constate  que  le  président  ail 
averti  les  accusés  qu'il  poserait  ces  questions 
et  qu'elles  résultaient  des  débats  :  —  Attendu 

3ue  le  président  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
ispositjons  des  art.  336  et  338,  G.  instr. 
crim.,  en  interrogeant  le  jury  sur  les  modi- 
fications que  les  débats  avaient  fait  subir  à 
l'accusation  principale;— Qu'il  y  a,  d'ailleurs, 
présomption  légale  que  des  questions  ainsi 
ajoutées  résultent  des  débats;— Qu'enûn,  le 
président  l'a  textuellement  exprimé  dans 
l'espèce,  en  écrivant  régulièrement  de  sa 
main,  en  tête  des  interrogations  subsidiaires  : 
questions  résultant  des  débats  ;— Que  le  pro- 
cès-verbal d'audience  constate  que  le  prési- 
dent a  lu,  à  la  fin  de  son  résumé,  les  ques- 
tions par  lui  posées  ;  qu'à  ce  moment  donc, 
les  accusés  ont  connu  les  questions  subsi- 
diaires et  su  qu'elles  étaient  posées  comme 
résultant  des  débats  ;  qu'ils  ont  par  là  été 
mis  en  situation  de  réclamer  la  parole  et  de 
demander,  s'ils  le  croyaient  utile,  la  réou- 
verture des  débats  à  l'effet  de  présenter  leurs 
moyens  de  fait  et  de  droit  contre  la  position 
de  ces  questions,  ce  qui  a  suffi  pour  sauve- 

garder  les  droits  de  la  défense  ; — Qu'aucune 
isposition  de  la  loi  n'exige,  sous  peine  de 
nullité,  que  l'avertissement  précède  la  clô- 
ture des  débats; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que, 
après  avoir  écarté  l'accusation  principale  di- 
rigée contre  Arnault  et  Pourtois  comme  au- 
teurs, et  répondu  négativement  à  la  question 
de  savoir  si  ces  mêmes  accusés  avaient  pré- 
médité le  meurtre,  le  jury  a,  non-seulement 
déclaré  Arnault  et  Pourtois  coupables  de 
complicité  par  aide  et  assistance,  mais  en- 
core répondu  affirmativement  à  la  uuestion 
de  savoir  si  les  auteurs  du  crime  1  avaient 
commis  avec  préméditation  ;  d'où  le  pourvoi 


V.  Cass.  20  nov.  1806,  16  nov.  1854  (S.  1854. 
1.824.— P.1855.1.212),  7  déc.  1854  (S.  1835. 
1.7i.  —  p.  ibid.),  et  4  avril  1863  (S.  1863.1. 
407.  —  P.1863.1098)  ;  M.  Fauslin  Hélie,  InsU 
crim.,  t.  9,  g  672,  p.  131,  et  Th.  Cod.  pén., 
t.  3,  n.  1085.  Mais  ces  circonstances,  au  con- 
traire, n'ont  pas  besoin  d'être  spécialement  décla- 
rées à  Tégard  des  complices,  parce  qu'elles  sont 
virtuellement  comprises  dans  la  déclaration  de 
culpabilité.  C'est  ce  que  la  Conr  de  cassation,  qui 
avait  décidé  le  contraire  sous  le  Code  de  brum. 
an  4  (V.  Table  gèn.,  v°  Complice,  n.  69  et  suiv., 
et  Mép.  gèn.  Pal.,  v*  Assassinat,  n.  67),, a  pro- 


conclul  que  ,  le  complice  ne  pouvant,  selon 
lui,  être  passible  de  la  peiue  de  l'assassinat 
qu'autant  qu'il  aurait  participé  personnelle- 
ment à  la  préméditation,  en  supposant  cette 
circonstance  aggravante  comprise  implicite- 
ment dans  la  préméditation  affirmée  par  les 
questions  subsidiaires,  cette  affirmation  con- 
tredirait la  déclaration  précédente  que  les 
accusés  n'ont  pas  prémédité  le  meurtre  ; 
qu'elle  n'aurait  donc  pu  servir  de  base  à 
1  application  de  la  peine  ;  qu'ainsi  l'arrêt  dé- 
noncé aurait  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  en  condamnant  les  demandeurs  en  vertu 
de  l'art.  302,  G.  pén.  :  —  Attendu  que  si,  au 
cas  de  meurtre  commis  par  plusieurs  coau- 
teurs, la  préméditation,  circonstance  morale 
et  personnelle  à  chaque  accusé  principal, 
doit  être  posée  et  résolue  distinctement  contre 
chacun  d'eux ,  ce  principe  est  sans  applica- 
tion par  rapport  aux  complices;— Attendu 
que  l'art.  59,  C.  pén.,  frappe  le  complice  de 
la  peine  encourue  par  l'auteur  principal,  à 
moins  de  disposition  spéciale  contraire  dans 
la  loi  ;  qu'aucune  dérogation  à  cette  règle 
n'a  été  établie  relativement  au  crime  d'assas- 
sinat ;  que  ce  qui  caractérise  ce  crime,  c'est 
la  préméditation,  non  du  complice,  mais  de 
l'auteur  ;  que,  dès  que  celle-ci  se  trouve  ré- 
gulièrement déclarée,  elle  attribue  au  fait  sa 
qualification  et  détermine  la  "peine  qui  y  est 
attachée  à  l'égard  du  complice,  aussi  bien  que 
de  Fauteur  principal;  qu'en  pareil  cas,  le  jury 
n'a  donc  point  a  s'expliquer  sur  la  prémé- 
ditation du  complice  ;— Qu'aussi  le  président 
des  assises  n'a-t-il  posé  de  ce  chef  aucune 
question;  qu'il  s'est  borné  à  demander  au 
jury  si  Arnault  et  Pourtois  étaient  les  auteurs 
du  meurtre,  et  s'ils  l'avaient  prémédité  ;  à 
quoi  le  jury  a  répondu  négativement;  puis, 
si  Arnault  et  Pourtois  étaient  complices  par 
aide  et  assistance  des  auteurs  principaux,  et 
enfin  si  ces  auteurs  avaient  agi  avec  prémé- 
ditation ;  questions  sur  lesquelles  le  jury  a 
donné  des  réponses  affirmatives; — Attendu 

3u*il  résulte  clairement  de  ces  questions  et 
e  ces  réponses  que  les  demandeurs  ne  sont 
pas  les  auteurs  du  crime,  et  qu'ils  ne  l'ont 
pas  prémédité,  mais  que  le  meurtre  a  été 
commis  par  d'autres  individus ,  que  ses  au- 
teurs ont  agi  avec  préméditation ,  et  que 
Pourtois  et  Arnault  sont  leurs  complices; 
qu'il  n'existe  aucune  contradiction  entre  ces 


clamé  sous  le  Code  pénal  actuel,  en  matière  d'as- 
sassinat. V.  Cass.  20  jany.  1814,  19  janv.  1838 
(P. 1840.1. 212),  27  juin  1839  (P. 4843.2.296), 
21  mars  1840  (P.  1846. 1.493),  8  juin  1843  (S. 
1843.1.589.— P.  1843. 2. 576;,  9  juill.  1846  (P. 
1847.1.407),  5  janv.  1864  (S.1854.1.281,  et  le 
renvoi.— P.1854.2.71).  V.  aussi  conf.,  MM.  Le- 
graverend,  Législ.  crim.,  t.  1,  p.  139;  Faustin 
Hélie,  Instr.  crim.,  t.  9,  g  670,  p.  112  ;  Blan- 
che, Etud.  sur  le  C.  pén.,  t.  2,  n.  12  et  suiv.; 
T  ré  bu  tien,  Dr.  crim.,  t.  1,  p.  19,  note  8.  Mais 
V.  toutefois  M.  Faustin  Hélie,  Th.  C.  pén.,  loc. 
cit. 
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diverses âOîmialions  ;  que  les  éléments  cons- 
titutifs de  la  complicité  d'assassinat  se  trou- 
vent régulièrement  constatés,  et  qu'il  a  été 
fait  aux  demandeurs  une  légale  application 
des  art.  59  et  302,  C.  pén.,  mitigés,  a  l'égard 
d'Àrnault,  par  les  dispositions  de  l'art.  463; 
—Rejette,  etc. 
Du  18  mai  1865.—  Ch.  crimf— MM.  Vaïsse, 

Çrés.;  Legagneur,  rapp,j  J>.  Fafore,  av.  gén.} 
'enattie-Saligny,  av. 
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CAS8.-CBIM.  •  Janvier  «t  ft  Jnla  W64, 
•i  •*  mt»  1Q65. 

!•    ïttGLIMNT    PU    POUC»,    IVRWS,     EX- 

am,  Procès- veibu.  —  &  Tmipul  m 

POUCH,    COMSUSSJURR    DR    POLICJ ,    CkN- 
9011.   ' 

\*Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  de  police 
portant  défense  aux  débitants  de  boissons  de 
laisser  boire  jusqu'à  l'ivresse  les  consomma- 
teurs se  trouvant  dans  leurs  établissements, 
et  dy  recevoir  des  personnes  déjà  ivres  (1). 
(C.  pén.  471,  n.  15.)  —  Rés.  dans  les  3  es- 
Dèces* 

La  contravention  à  un  tel  arrêté  existe,  à 
la  charge  du  débitant,  par  le  seul  fait  quun 
individu  en  état  complet  d'ivresse  a  été 
trouvé  dans  son  établissement,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  rechercher  si  cet  individu  était 
déjà  ivre  lorsqu'il  y  a  été  reçu  ou  s'il  s'est 
enivré  chez  le  débitant  (2).  —  lre  espèce. 

Elle  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte 


(i)  Un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du30nov.  1860  (S.1861.1.195,—  P.1861.488) 
avait  déjà  considéré  un  tel  arrêté  comme  pris  dans 
les  limites  du  pouvoir  préfectoral  en  exécution  du 
décret-loi  du  99  déc,  1851,  ou  ce  qu'il  avait  pour 
but  de  réglementer  la  police  des  débits  de  bois- 
sons au  point  de  vue  des  désordres  et  de  la  dé- 
moralisation qu'engendre  l'ivresse.  Conf.,  M-  Bat- 
bie,  Tr.  dr.  publ.  et  admin.,  \.  4,  p.  409. — Un 
autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  18  août  1860 
(S.1861.4.193.— P.1861.487)  considère  môme 
comme  obligatoire  l'arrêté  qui  prescrit  de  pour- 
suivre devant  le  tribunal  de  police  tout  individu 
trouvé  en  état  d'ivresse  complet  sur  la  voie  publi- 
que.— Il  est  vrai  que  le  fait  d'ivresse,  pris  en  lui- 
même,  n'est  pas  punissable  ;  mais  aussi  on  re- 
marquera quo  l'arrêt  précité  ne  réprime  pas  le 
fait  de  s'enivrer  ;  ce  qu'il  punit,  c'est  le  fait  de  se 
trouver  en  état  d'ivresse  sur  la  voie  publique  con- 
trairement à  un  règlement  de  police.  — r  II  serait 
à  désirer,  dans  l'intérêt  de  la  moralisation  et  de 
la  santé  publique,  que  de  tels  arrêtés,  destinés  à 
prévenir  les  scandales,  et,  par  cela  même,  la  con- 
tagion du  mauvais  exemple,  fussent  généra- 
lisés. 

(3-3-4)  Jugé  également  par  l'arrêt  du  30  nov. 
1860,  cité  à  la  note  précédente,  que  la  contra- 
vention à  un  arrêté  de  cette  nature  ne  peut  être 
excusée  sur  le  motif  que  le  cabaretier  n'aurait 


que  dès  que  le  débitant   s'était  aperçu  de 
l'état  d'ivresse  du  consommateur,  U  Savait , 
invité  à  sortir  de  chez  lui  (3). — Ibid. 

Ni  sous  prétexte  que  V encombrement 

de  remplacement  du  débit  rendait  impossible 
pour  le  débitant  de  discerner  les  gens  ivres  de 
ceux  qui  ne  Pétaient  pas  (4).  —  3e  espèce. 

Le  procès-verbal  érun  commissaire  de  po- 
lice constatant  qu'un  cabaretier  a  reçu  des 
qens  ivres  ou  les  a  fait  boire  jusqu'à  l 'ivresse, 
fait  foi  tant  qu'il  n'a  pas  été  détruit  par  la 
preuve  contraire,  soit  écrite,  soit  testimo- 
niale (5).  (C.  inst.  crim.,  154.)— £•  espèce. 

&Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  le  jugement 
d'un  tribunal  de  police  censurant  ou  blâ- 
mant la  conduite  au  commissaire  de  police 
qui  a  constaté  la  contravention  dénoncée  et 
qui  se  trouve  remplir  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  ministère  public  près  le  tribunal  (6). 
(L.  20  avril  1810,  art.  61 .)  —  3e  espèce. 

tTe  Espèce.  —  (Bouffon.)  —  AMMkt. 

LÀ  COUR;  —  Vu  Fart.  12  de  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Haute-Saône,  en  date  du  7  juin 
1862,  sur  la  police  des  débits  de  boissons, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Il  leur  est  expres- 
sément interdit  (aux  débitants  de  boissons) 
de  laisser  boire  jusqu'à  l'ivresse  les  con- 
sommateurs attablés  dans  leurs  établisse- 
ments,  et  d'y  recevoir  les  personnes  déjà 
ivres;»  Vu  aussi  Tait,  471,  n.  15,  C.pén.; 
—  Attendu  mïil  résulte  du  jugement  atta- 
qué (rendu  par  le  Irib.  de  police  de  Luxeuil) 
que,  le  lundi  12  oct.  1863,  le  nommé  Cor- 


pas  remarqué  l'état  d'ivresse  de  la  personne  reçue 
chez  lui.  — *  On  sait,  au  reste,  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  contraventions  de  police  ne  sont  pas 
susceptibles  d'excuse  sous  prétexte  de  bonne  foi. 
V.  le  renvoi  joint  à  cet  arrêt. 

(5)  Et,  en  pareil  cas,  le  juge  de  police  ne  peut 
relaxer  le  prévenu,  sous  prétexte  d'une  preuve 
contraire  fournie  par  ce  dernier,  qu'à  la  condition 
d'articuler  nettement  dans  son  jugement  en  quoi 
cette  preuve  lui  parait  ébranler  la  foi  due  au 
procès- verbal,  ou  enlever  au  fait  le  caractère  de 
contravention:  Cass.  16  mars  1858  (8.1858.1. 
635.-P.1859.158).  V.  aussi  Cass.  7  fév.  1863 
(P.  1863.694).  11  est  en  effet  de  jurisprudence 
constante  que  le  renvoi  des  poursuites  exercées 
à  raison  d'une  contravention  constatée  par  pro- 
cès-verbal faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
ne  peut  être  prononcé  par  le  juge  de  police 
d'après  sa  seule  appréciation  personnelle  et 
sans  que  cette  preuve  contraire  ait  été  adminis- 
trée dans  la  forme  légale.  Y.  à  ce  sujet  Tabl. 
gèn.  Devill.  et  Gilb. ,  vu  Procès-verbal,  a.  5S  et 
suiv.,  et  Tribunal  de  police,  n.  164  etsuiv.;  Table 
dèeenn.,  v#  Procès-verbal,  n.  6  et  suiv.;  Rêp.  gèn. 
Pal.  et  Supp.,  vb  Procès-verbaux,  n.  60  et  suiv., 
et  Trib.  de  police,  n.  168  et  suiv.  Adde,  Cass.  7 
déc.  1855  (8.1856.1.273.  —  P.  1856.9.286). 

(6)  Jurisprudence  constante,  V.  Cass.  17  fév. 
1865  (supra,  p.  333),  et  le  renvoi. 
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nebois  se  trouvait  en  état  complet  d'i- 
vresse dans  rétablissement  de  Bouflbrt,  au- 
bergiste a  Saint  -  Sauveur  ;  qu'il  importe 
peu  de  rechercher  si  Gornebois  était  déjà  en 
état  d'ivresse  lorsqu'il  a  été  reçu  dans  l'au- 
berge de  Bouffort,  ou  si  c'est  dans  cet  éta- 
blissement qu'on  Ta  laissé  boire  jusqu'à  l'i- 
vresse ;  qu'en  effet,  aux  ternies  de  1  arrêté 
préfectoral,  la  contravention  existe,  à  la 
charge  du  débitant,  par  le  fait  seul  de  la  pré- 
sence d'un  Individu  ivre  dans  son  établisse- 
ment, à  quelque  moment  que  l'ivresse  ait 
commencé;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le 
tribunal  de  police  a  refusé  d'appliquer  au  pré- 
venu Bouffort  les  peines  portées  par  lart. 
471,  n.  15,  €.  pén.,  soit  parce  que  Bouflbrt 
aurait  refusé  de  continuer  de  donner  à  boire 
à  Gornebois  dès  qu'il  s'était  aperçu  qu'il 
était  ivre,  et  l'aurait  invité  à  sortir  de  chez 
lui,  soit  parce  qu'il  ne  serait  pas  établi  que 
le  vin  servi  par  le  sieur  Bouflbrt  à  Gornebois, 
alors  que  celui-ci  était  complètement  ivre, 
aurait  été  consommé  non  par  Gornebois , 
mais  par  son  domestique  ou  toute  autre  per- 
sonne; —  Qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  fausse  interprétation  des 
prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral  ci-des- 
sus visé,  et  violé  les  dispositions  de  l'art.  12 
dudit  arrêté,  ainsi  que  l'art.  471,  n.  15,  G. 
pén.;  —  Casse,  etc. 

Du  8  janv,  1864.  — Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Lesemirier,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 

2*  Espèce.— (Blind.)~A*HÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  154,  G.  inst.  crim., 
et  471,  G.  pén.;  —  Attendu  que,  par  procès- 
verbal  en  date  du  12  avril  1864,  le  commis- 
saire de  police  du  canton  de  Ferrette  avait 
constaté  que,  ledit  jour,  vers  deux  heures  de 
relevée,  le  nommé  Blind,  cabaretier,  avait 
reçu  dans  son  établissement  trois  personnes 
ivres,  et  leur  avait  donné  à  boire  jusqu'à 
complète  ivresse;  —  Attendu  que  le  fait 
ainsi  constaté  constituant  la  contravention 

Ï>révue  par  l'art.  2  de  l'arrêté  pris  par  le  pré- 
et  du  Haut-Rhin  le  21  fév.  1853,  et  par 
l'art.  471,  §  15,  C.  pén.,  ledit  Blind  fut  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Ferrette;  — Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal susdaté  faisait  foi  des  faits  qu'il 
mentionnait;  qu'à  la  vérité,  ce  procès-ver- 
bal pouvait  être  débattu  par  des  preuves  con- 
traires ;  mais  qu'aucune  preuve,  soit  écrite, 
soit  testimoniale ,  n'a  été  produite  devant  le 
tribunal;  —  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  le 
relaxe,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  les  dispositions  de  l'art.  154,  G.  inst. 
crim.;  —  Casse ,  etc. 

Du  t  juin  1864,  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaïsse,  prés.;  Lascoux,  rapp.  ;  Bédarrides 
av.  gén. 

3*  Espèce.  —  (Kuntz.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré 


de  la  violation  de  l'art.  154,  C.  inst.  crim., 
en  ce  que  la  contravention  étant  régulière- 
ment constatée  par  un  procès-verbal  faisant 
foi  jusqu'à  preuve  contraire,  le  juge,  en  ad- 
mettant des  excuses  non  autorisées  par  la 
loi,  a  donné  une  base  illégale  à  sa  décision  : 
—  Attendu  que  le  jugement  attaqué  (rendu 
par  le  trib.  de  police  de  Forbach)  n'a  pas 
méconnu  que  la  veuve  Kunus  avait  contre- 
venu à  l'art.  3  de  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Moselle  du  12  juill.  1862,  en  donnant  à 
boire  à  des  gens  ivres;  qu'il  l'a  pourtant 
renvoyée  de  la  poursuite  par  Tunique  motif 

3ue  la  foule  encombrait  l'emplacement  du 
ébit  et  rendait  impossible  pour  la  débi- 
tante de  discerner  les  gens  ivres  de  ceux 
qui  ne  Tétaient  pas;  —  Attendu  que.  si  le 
jugement  ne  méconnaît  pas  la  foi  due  au 

{>rocès- verbal,  puisqu'il  tient  pour  constants 
es  faits  énonces  audit  procès- verbal ,  il  se 
fonde,  pour  prononcer  le  relaxe,  sur  une 
excuse  non  admise  par  la  loi,  ce  «rai  con- 
stitue une  violation  de  Tart.  65,  G.  pén.; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  d'un  excèa 
de  pouvoir  et  d'une  violation  de  Tart.  61  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  luge  au- 
rait formulé  un  blâme  sur  la  conduite  du 
commissaire  de  police  rédacteur  du  procès- 
verbal  et  remplissant  les  fonctions  du  minis- 
tère public  : —  Attendu  qu'on  lit  dans  un  des 
considérants  du  jugement  attaqué  que  «  la 
foule  oui  encombrait  le  débit  était  très-con- 
sidérable, et  que,  s'il  y  avait  des  gens  ivres,  la 
police  pouvait  les  éloigner  pour  les  empêcher 
de  boire  et  prévenir  tout  trouble  ;  qu'il  est 
du  devoir  de  la  police  de  prévenir,  de  conci- 
'  lier,  et  non  de  chercher  a  faire  punir;  que, 
dès  lors,  si  elle  avait  prêté  main-forte ,  elle 
aurait  évité  le  trouble  dont  il  a  été  dressé 
procès-verbal;  »  —  Attendu  que  cette  ap- 
préciation excède  les  limites  du  pouvoir  ju- 
diciaire; que  le  jugement  de  la  contraven- 
tion poursuivie  ne  comportait  ni  n'autori- 
sait l'examen  et  la  censure  de  la  conduite  que 
le  commissaire  de  police  rédacteur  du  pro- 
cès-verbal, et  qui  remplissait  en  même  temps 
les  fonctions  de  ministère  public ,  avait  te- 
nue, et  que  cette  censure,  qui  ressort  des 
termes  ci-dessus,  constitue  un  excès  de 
pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  23  mars  1865.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaïsse ,  prés.  ;  de  Gaujal ,  rapp.;  Gharrins, 
av.  gén. 


CASS  -crim.  *3  juillet  1M4. 

Règlement  de  police,  Salubrité,  Travaux 
a  exécuter,  force  majeure. 

Est  légal  et  obligatoire  V arrêté  municipal 
qui,  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique^ 
enjoint  aux  propriétaires  de  supprimer  les 
marée  d'eau  qui  se  sont  formées  le  long  de 
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leurs  terrains,  et  d'empêcher  qu'il  ne  s'en 
forme  de  nouvelles  (1). 

Mais  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  la  dis- 
position de  cet  arrêté  qui  détermine,  comme 
obligatoires,  la  nature  et  l'importance  des 
travaux  à  effectuer  par  les  propriétaires  pour 
atteindre  ce  but  (2).  (G.  pén..471,  n.  13.) 

En  pareil  cas,  l'absence  de  plan  d'ensemble 
pour  les  travaux  d'écoulement  des  eaux  de  la 
ville,  jointe  à  la  double  circonstance  que  les 
rues  ne  sont  pas  pourvues  d'égouts  et  que  de 
nouvelles  chaussées  sont  encore  à  faire  sur  la 
plus  arande  partie  des  terrains,  est  à  bon  droit 
considérée  par  le  juge  de  police  comme  met- 
tant obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  puis- 
sent modifier  d'une  manière  utile  et  pré- 
voyante l'état  de  leurs  terrains,  et,  dès  lors, 
comme  créant  une  force  majeure  contre  Vexé- 
cution  de  l'arrêté  qui  prescrit  celte  modifica- 
tion (3).  (C.  pén.,  64.) 

(Ricordeau  et  autres.) — arrêt. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  Brahim-ben- 
Radeban,  Ricordeau,  Chirac,  Mestre,  Andu- 
reau;  Critiquant,  OU  va,  Coll,  Routoux,  Adjus 
et  Roucbet  ont  été  traduits  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  du  canton  de  Bone  (Al- 
gérie), pour  avoir,  le  1er  fév.  1864,  con- 
trevenu à  un  arrêté  du  maire  de  Bone  du  11 
avril  1862,  qui  prescrit  aux  propriétaires  des 
terrains  de  la  nouvelle  ville,  ou  basse  ville, 
où  se  trouvent  des  mares  et  flaques  d'eau,  de 
les  combler  au  moyen  de  remblais,  et  qui 
leur  enjoint  en  même  temps  d'empêcher,  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  la  formation 
de  nouvelles  mares  d'eau,  et,  le  cas  échéant, 
d'y  remédier  dans  le  plus  bref  délai  ;  —  At- 
tendu que  la  disposition  de  l'arrêté  ci-dessus, 


(1-2-3)  Sans  contester  d'une  manière  absolue 
le  principe  sur  lequel  repose,  cette  décision,  on 
peut  cependant  se  demander  si  le  devoir  qui  existe 
pour  l'autorité  municipale  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  à  l'effet  de  prévenir  les  épidé- 
mies et  les  épizooties,  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment avec  lui  celui  de  déterminer,  au  moins 
dans  une  certaine  limite,  le  mode  des  travaux  à 
exécuter  dans  ce  but.  Autrement,  et  si  à  cet 
égard  toute  liberté  était  laissée  au  caprice  de 
chacun,  les  arrêtés  pris  par  cette  autorité  pour- 
raient risquer,  dans  des  matières  toujours  ur- 
gentes, de  ne  pas  atteindre  leur  but,  et  l'intérêt 
public  pourrait  se  trouver  compromis. — C'est  ce 
qui  semble  résulter  d'un  précédent  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  9  nov.  1861,  lequel  décide 

(•)  Cet  arrêt  (aff.  Sédillct)  eut  ainsi  conçu  : 
«  La  Cour  ; — Atlenég  que  le  jugement  attaqué  se  fonde, 
pour  relaxer  l'inculpé,  sur  ce  qu'il  aurait  rempli  les  obli- 
gation! que  lui  imposait  l'arrête  sur  1 1 1  mètres  de  longueur 
de  son  fossé,  et  sur  ce  qu'en  ce  qui  concerne  le  surplus, 
l'exécution  littérale  des  prescriptions  de  l'arrêté  était  sans 
effet  pour  l'écoulement  des  eaux,  à  raison  do  ni  Telle  me  ni 
des  terrains,  et  que,  si  l'intérêt  de  l'assainissement  exigeait 
quelque  chose  de  plus  que  ee  qui  avait  existé,  cet  excédant 
eût  constitué  un  travail,  non  pas  de  simple  entrelien  ou  de 
simple  curage,  mais  bien  nouveau,  faisant  partie  des  char- 


qui  prescrit  le  remblayage  comme  moyen  ex- 
clusivement obligatoire  de  faire  disparaître 
les  mares  et  flaques  d'eau,  constitue  un  excès 
de  pouvoir,  la  loi  des  16-24  août  1790  ayant 
chargé  les  maires  du  soin  de  prévenir,  par 
les  précautions  convenables,  les  accidents  et 
fléaux  calamiteux,  tels  que  les  épidémies  et 
les  épizooties,  mais  ne  les  ayant  pas  autorisés 
à  déterminer  eux-mêmes  la  nature  et  l'im- 
portance des  travaux  qui  doivent  être  effec- 
tués ;  —  Attendu  qu'il  en  est  autrement  de 
la  disposition  du  même  arrêté  qui  enjoint 
auxdits  propriétaires  d'empêcher,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  la  formation  de 
nouvelles  mares  d'eau,  et,  le  cas  échéant,  d'y 
remédier  dans  le  plus  bref  délai  ; — Mais  at- 
tendu que  le  jugement  attaqué  constate,  en 
fait,  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il 
n'existe  pas  encore  de  plan  d'ensemble  pour 
les  travaux  d'écoulement  des  eaux  dans  la 
nouvelle  ville  ;  que  les  rues  ne  sont  pas 
pourvues  d'égouts  ;  que  de  nouvelles  chaus- 
sées sont  encore  à  faire  sur  la  plus  grande 
partie  des  terrains  ;  d'où  il  suit  que,  dans  une 
telle  situation,  et  alors  même  qu'il  serait  ac- 
cepté qu'il  incombe  aux  propriétaires  de  faire 
des  travaux  considérables  pour  faire  dispa- 
raître les  désordres  de  leurs  terrains  causés 
par  les  faits  de  l'administration  municipale,  il 
est  impossible  que  lesdits  propriétaires  puis- 
sent modifier,  au  moment  actuel,  d'une  ma- 
nière utile  et  prévoyante,  l'état  de  leurs  ter- 
rains ;  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à 
l'ensemble  des  travaux  de  chaussées  et  ca- 
naux d'écoulement,  l'obligation  des  proprié- 
taires, en  exécution  même  de  l'arrêté  du  14 
avr.  1862,  reste  indéterminée  et  irréalisable 
par  le  fait  de  l'administration  municipale  ;  — 


que  le  juge  de  police  devant  qui  un  propriétaire 
est  poursuivi  pour  infraction  à  un  règlement  pre- 
scrivant le  curage  des  fossés,  ne  peut  relaxer  ce- 
lui-ci sur  le  motif  que  la  mesure  prescrite  excéde- 
rait, dans  les  conditions  où  se  trouve  celui-ci, 
les  travaux  d'entretien  et  de  simple  curage  (a). 

Il  résulte  aussi  des  termes  de  cet  arrêt  que 
le  juge  de  police  est  sans  droit  pour  examiner 
si  la  mesure  ordonnée  par  l'autorité  adminis- 
trative est  ou  non  de  nature  à  atteindre  le  but  que 
se  propose  l'arrêté.  La  décision  que  nous  recueil- 
lons ne  contredit  pas  cette  règle  ;  mais  elle  admet 
que,  dans  certaines  circonstances,  l'inutilité  des 
travaux  prescrits  pourra  être  telle  qu'il  en  résul- 
tera contre  leur  exécution  un  obstacle  de  force  ma- 
jeure. Y.  au  reste  en  ce  qui  touche  la  constatation 

gei  de  U  propriété;— Attendu  qu'en  etataut  ainsi,  te 
joge  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  et  substilns 
son  appréciation  personnelle  aoi  prescriptions  d'un  errtté 
administratif  obligatoire  poor  les  tribunaux  ; — Attende,  eo 
outre,  que  U  contravention  subsistait  et  devait  être  répri- 
mée dès  qoe  l'arrêté  l'avait  pas  reçu  son  eiéeatioo  da»J 
tontes  les  parties  du  fossé  dont  le  curage  était  à  la  eaarçe 
de  Sédillot;-  Casse.  » 

Du  9  nov.  iS6l.— Cb.  crim.— MM.  Vaïaee,  prés.,  V. 
Foueher,  rapp,;  Satary,  av.  gén. 
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Attendu  que  ce  sont  là  des  constatations  de 
fait  qui  constituent  l'excuse  de  force  majeure 
définie  parfait.  64,  C.'pén.,  et  qui  échappent, 
par  leur  nature,  au  contrôle  et  à  la  censure 
de  la  Gourde  cassation  ;—  Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  le  juge  de  police,  en  dé- 
cidant que  les  susnommés  étaient  relevés 
par  l'exception  de  force  majeure  de  l'obli- 
gation d'obtempérer  à  l'arrêté  du  maire  de 
Boue,  a  légalement  justifié  la  sentence  de 
relaxe  par  lui  rendue  ;— Rejette,  etc. 

Du  23  juill.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 


CASS  -crim.  33  juin  1865. 
GARANTIR  DBS  MATIÈRES  D'OR  ET    d' ARGENT  , 

Fabricant,  Ouvrier. 

Doit  être  considéré  comme  fabricant  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  et,  dès  lors,  comme 
soumis  aux  mesures  de  garantie  prescrites 
par  la  loi  du  #9  6mm.  an  6,  celui  qui,  muni 
de  tous  Us  instruments  de  fabrication,  con- 
fectionne chez  toi  des  objets  de  cette  nature, 
alors  même  qu'il  travaillerait  pour  le  compte 
df autrui  et  non  pour  le  sien  propre  (1),  et  que 
son  travail  hors  de  l'atelier  df autrui  serait 
purement  accidentel  et  motivé  par  son  état  de 
maladie. 

(Liaou-Âssoun.)— arrêt. 

LA  COUR;  —En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  84 
de  la  loi  du  K  vent,  an  12  et  de  la  foi  due  au 
procès-verbal,  et  par  suite  de  la  violation 
des  art.  1,  7, 21,  72,  74,  76,  78  et  80  de  la 
loi  du  19  brum.  an  6, 14  de  la  déclaration 
du  roi  du  26  janv.  1749,  remise  en  vigueur 
par  l'arrêté  du  16  prair.  an  7  :— Attendu  que, 
si  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'Alger 
le  26  nov.  1864)  n'a  pas  méconnu  la  foi  due 
au  procès-verbal,  en  ce  sens  qu'il  n'en  a  pas 
contredit  les  constatations,  il  a  eu  le  tort  de 
De  pas  reconnaître  que  la  contravention  ré- 
sultait des  faits  établis  par  le  procès-verbal, 
et  de  faire  prévaloir  sur  ces  faits  par  lui  recon- 
nus constants  des  allégations  et  des  excuses 
qui,  en  droit,  n'avaient  pas  un  caractère  jus- 
tificatif ;— Qu'en  effet,  le  procès-verbal  con- 
statait que  Liaou-Assoun  avait  été  trouvé  con- 
fectionnant des  objets  précieux,  qu'il  avait 
un  établi  et  qu'il  possédait  tous  les  instru- 
ments de  la  fabrication  ;  que  cependant  la 
Cour  d'Alger  a  prononcé  sa  relaxe,  sur  le 


et  l'appréciation  des  faits  constitutifs  de  la  force 
majeure  :  Cass.  Î8  avril  1865  (suprd,  p.  431). 

(i)  11  a  été  déjà  jugé  1*  que  celui  qui  confec- 
tionne chez  lui  des  objets  d'or  et  d'argent  doit 
être  réputé  fabricant,  et  assujetti  comme  tel  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  alors 
même  que  cette  fabrication  serait  limitée  et  que 
l'outillage  serait  restreint  :  Cass.  27  août  1831 
(S.1832.1.58.— P.  chr.)  ;  2*  qu'il  importe  peu, 
LXV.— th  PARTIS. 


motif  qu'il  était  avéré  que  les  bracelets  dont 
il  s'agit  avaient  été  remis  à  l'inculpé  par  son 
frère,  qui  est  fabricant  ;  que  si,  pour  terminer 
ces  bijoux,  Liaou  Assoun  les  avait  emportés 
hors  de  l'atelier,  c'était  à  cause  de  sou  état 
de  maladie;— Attendu  que  cette  excuse  n'é- 
tait pas  de  nature  £  infirmer  la  portée  des 
faits  constatés  par  les  employés  de  la  régie  ; 
— Qu'en  efiet,  il  est  de  principe  que  les  dis- 
positions des  lois  précitées  s'appliquent  aux 
ouvriers  qui  travaillent  chez  eux  pour  les 
marchands  ou  fabricants,  ou  pour  les  parti- 
culiers, quand  même  ils  travailleraient  seuls 
et  n'auraient  ni  boutique  ni  enseigne  ;  que 
la  loi  les  a  considérés  comme  ayant  un  éta- 
blissement propre  et  indépendant,  consé- 
quemment  tenus  à  remplir  toutes  les  obliga- 
tions qui  y  sont  attachées; — Que  Liaou-As- 
soun ayant  été  reconnu  comme  travaillant 
chez  lui  à  des  matières  d'or,  il  devait  être 
considéré  comme  fabricant  de  ces  ouvrages 
et  soumis  à  toutes  les  mesures  de  garantie 
prescrites  par  les  art.  72,  74  et  78  de  la  loi 
du  19  brum.  an  6  ;  —  Qu'en  jugeant  le  con- 
traire l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé 
ladite  loi  et  toutes  les  dispositions  précitées  ; 
—Classe  etc. 

Du  23  juin  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Perrot  de  Cbézelles,  rapp.;  Charrins, 
av.  gén.  ;  Jager-Schmidt,  av. 


CASS. -crim.  7  janvier  1865. 

1°  Abus  de  confiance,  Billets  renouvelés. 
—  2*  Témoins  en  mat.  corr.,  Absence, 
Force  majeure.  —  H°  Cassation,  Délits 
distincts. 

1°  Il  y  a  abus  de  confiance  de  la  part  du 
créancier  qui,  ayant  fait  renouveler  par  an- 
ticipation des  billets  souscrits  par  son  débi- 
teur, sans  rendre  à  celui-ci  les  billets  renou- 
velés, a  mis  en  circulation  tant  ces  derniers 
billets  que  ceux  qu'ils  étaient  destinés  à  rem- 
placer, et  a  fait  ainsi  condamner  son  débi- 
teur pour  des  sommes  supérieures  à  celles 
quil  devait  réellement  (2).  (C.  pén.,  408.) 

2°  Le  défaut  d'audition  d'un  témoin,  ab- 
sent par  suite  de  force  majeure,  et  le  défaut 
même  de  lecture  de  sa  déposition  dans  l'in- 
struction écrite,  ne  sauraient  fournir  un 
moyen  de  nullité,  alors  qu'aucune  réclama- 
tion ne  s* est  produite,  à  cet  égard,  devant  le 
tribunal  correctionnel,  ni  devant  la  Cour  im- 
périale, et  que,  d'ailleurs,  la  condamnation 
du  prévenu  a  été  prononcée  sur  des  preuves 


quant  à  l'application  de  cette  loi,  que  le  fabricant 
travaille  pour  son  compte  ou  pour  celui  d' autrui  : 
Cass.  19  (ou  17)  juin  1825  ;  24  sept.  1830  (S. 
1831.1.50.— P.  chr.);  27  août  1831  (précité)  ; 
Paris,  15  juill.  1841  (S.  184 1.2. 582).  Y.  cepen- 
dant Girard,  Manuel  des  eontrib.  tnd.,  n.  502, 
}  6,  et  Fontaine,  Code  des  orfèvres,  p.  149. 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  sept.  1863 
(8.1864.1.55.—  P.1864.481). 
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légales  supplétives  de  la  déclaration  de  ce 
témoin  (1).  (G.  inst.  crim.,153  et  190.) 

3°  Au  cas  où  un  individu  a  été  condamné 
pour  plusieurs  délits,  la  nullité  de  la  procé- 
dure concernant  un  de  ces  délits  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation,  lorsque  la  peine 
prononcée  se  trouve  justifiée  par  la  déclara- 
tion de  culpabilité  de  ce  prévenu  relativement 
aux  autres  délits  (2).  (G.  instr.  crim.,  411.) 

(Real.)— ARRÊT. 

LÀ  COUR;- Vu  les  art.  408, C.  pén.,  153, 
154,  189,  190,  211  et  411,  G.  inst.  cri  m.,  et 
l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1806  ;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art. 
408,  G.  pén. :  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué 

1  rendu  par  la  Gour  de  Besançon  le  16  juill. 
864)  déclare  que  François  Real  avait  l'habi- 
tude de  faire,  lous  les  mois  et  souvent  par 
anticipation,  renouveler  les  billets  souscrits 
pas  ses  débiteurs,  sans  leur  rendre  jamais  le* 
billets  renouvelés  ;  que,  dans  les  derniers 
mois  de  1863,  Real  négocia,  non-seulement 
les  billets  qui  reproduisaient  le  chiffre  réel 
de  ses  créances,  mais  encore  des  billets  re- 
nouvelés, ce  qui  doublait,  triplait  et  quadru- 
plait les  sommes  dues  par  ses  débiteurs  ;  que 
Gauthier,  Bebin  et  Meline  ont  été,  par  suite 
de  cette  fraude,  condamnés  pour  des  sommes 
excédant  de  beaucoup  ce  qu'ils  devaient  à 
Real  ;  —  Que  l'arrêt  dénoncé  constate  spé- 
cialement que  Real  a,  au  préjudice  de  Gau- 
thier, Bebin  et  Meline,  en  les  mettant  indû- 
ment en  circulation,  détourné  de  leur  desti- 
nation naturelle  et  nécessairement  convenue, 
des  billets  renouvelés  et  remplacés ,  qu'il 
n'avait  pu  conserver  qu'à  titre  de  mandat, 
pour  les  détruire  ou  pour  les  rendre  :  faits 
constitutifs  du  délit  d'abus  de  confiance  puni 
par  l'art.  408,  G.  pén.; 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  qu'en 
violation  des  art.  153, 154,  189,  190  et  211, 
G.  inst.  crim.,  Bebin  n'aurait  pas,  soit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Vesoul,  soit, 
sur  l'appel,  devant  la  Gour  impériale  de  Be- 
sançon, été  entendu  oralement  comme  té- 
moin sur  l'abus  de  confiance  commis  à  son 


(i)  Lorsqu'un  témoin  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  venir  déposer  à  l'audience,  il  peut  être 
exceptionnellement  suppléé  à  sa  déposition  orale 
par  la  lecture  de  sa  déposition  écrite.  Y.  les  indi- 
cations de  la  note  accompagnant  un  arrêt  de  la 
Gour  de  cassation  du  4  juill.  1862  (S.  1862.1. 
1078.— P.1863.148).  Le  défaut  de  lecture  de 
cette  déposition  écrite  ne  saurait  d'ailleurs  entraî- 
ner lui-même  la  nullité  des  débats,  si  d'autres 
preuves  légales  servent  de  base  à  la  condamnation 
du  prévenu,  comme  cela  avait  lieu  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  ici  recueilli. 

(ï)  La  Gour  suprême  s'est  fréquemment  pronon- 
cée en  ce  sens.  V.  arrêts  des  1»  avril  1824, 
13  août  1829,  3  déc.  1836  (S.1838.1.82.— P. 
1838.1.37)  et  4  sept.  1886  (S.1837. 1.150.— P. 
1857.4474). — Mais,  au  contraire,  la  cassation  sur 


préjudice,  et  de  ce  que  lecture  n'aurait  pas 
été  faite,  à  l'audience  du  tribunal  ou  devant 
la  Cour,  delà  déposition  de  Bebin  dans  l'in- 
struction :  —  Attendu  que  l'exploit  de  cita- 
tion aux  témoins,  à  l'effet  de  comparaître  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  constate  que 
Bebin,  absent  de  son  domicile  dans  l'arron- 
dissement de  Vesoul,  au  moment  de  la  cita- 
tion aux  témoins,  n'a  puétre  mis  en  demeure 
de  se  présenter  comme  témoin,  par  suite  de 
l'ignorance  de  son  adresse  à  Paris,  où  il 
s'était  rendu  ;  que  l'absence  d'un  témoin  ré- 
sultat d'une  force  majeure,  ne  peut  devenir 
une  cause  de  nullité:  —  Que,  devant  la  Gour 
de  Besançon,  nulle  demande  n'a  été  faite  de 
l'audition  de  Bebin  devant  la  Gour,  et  la  nul- 
lité de  la  procédure  devant  le  tribunal  n'a 
Sas  été  demandée  à  raison  de  l'absence  d'au- 
ilion  de  Bebin  parle  tribunal  ; — Que  la  con- 
damnation sur  l'abus  de  confiance  au  préju- 
dice de  Bebin  a  été  prononcée  sur  des  preu- 
ves légales  supplétives  de  la  déclaration  de 
Bebin  ;  —  Surabondamment,  que  la  déclara- 
tion de  culpabilité  de  Real  relativement  aux 
abus  de  confiance  commis  au  préjudice  de 
Gauthier  et  Meline,  suffirait  pour  justifier  la 
peine  prononcée  et  lui  donner  une  base  lé- 
gale ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  janv.  1865.—  Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Perrot  de  Ghézelles,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén.;  Morin,  av. 


CASS.-crm.  It  août  LM4. 

Voirie,  Route  départementale,  Construc- 
tions, Compétence. 

Cest  devant  le  conseil  de  préfecture  et  non 
devant  le  tribunal  de  simple  police  que  doit 
être  poursuivi  le  fait  d'avoir,  sans  autorisa- 
tion, élevé  un  mur  de  clôture  au-devant 
d'une  maison  située,  dans  le  faubourg  d'une 
ville ,  le  long  a* une  rue  formant  prolongation 
d'une  route  départementale  (3).  (L.  ^9  flor. 
an  10.) 


un  seul  chef  d'un  arrêt  condamnant  un  individu 
pour  plusieurs  délits,  entraîne  la  cassation  de 
l'arrêt  dans  son  entier,  si  la  peine  qui  a  été  pro- 
noncée n'était  justifiée  que  par  l'inculpation  du 
chef  de  laquelle  a  eu  f  lieu  la  cassation  :  Cass. 
11  juill.  1862  (S.1863.1.54.— P.1863.689). 

(3)  Il  est  constant,  d'une  part,  qu'en  principe 
les  routes  ou  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ne  se  trouvent  pas  soumis  au  régime 
de  la  petite  voirie  par  cela  même  qu'ils  devien- 
nent voie  publique  urbaine  dans  la  traversée  d'un*» 
ville,  et  que  dés  lors,  les  contraventions  commises 
aux  arrêtés  d'alignement  pris  par  les  préfets  en  ce 
qui  concerne  les  constructions  qui  les  bordent, 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  : 
—  Mais  que,  d'autre  part,  la  partie  des  grande 
routes  qui  traverse  une  ville  esl,  en  ce  qui  taurin* 
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(Charrier.)— akret. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  loi  des  16- 
24  août  1790  a  rangé  dans  les  attributions 
de  l'autorité  municipale  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais ,  places  et  voies  publiques  ; 
que,  comme  substituée  au  grand  voyer,  la 
mémo  autorité,  aux  termes  de  l'éditde  1607, 
doit  pareillement  veiller  à  ce  qui  concerne 
l'alignement  dans  l'intérieur  des  villes, 
bourgs  et  villages;  que  les  arrêtés  pris  par 
les  maires  sur  ce  double  objet  sont  réguliers; 
qu'ils  ont  pour  sanction  l'art.  471,  n.  3,  G. 
pén.,  et  constituent  des  règlements  de  petite 
voirie  proprement  dite  ;  —  Mais  attendu  que 
la  loi  du  29  flor.  an  10  a  remis  à  l'autorité 
administrative  la  répression  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  ;  que  cette  loi  a  eu 
essentiellement  pour  objet  de  transférer  aux 
conseils  de  préfecture  la  police  de  conserva- 
tion des  grandes  routes  ;  que,  voulant  en 
protéger  le  sol  contre  toute  usurpation,  elle 
place  au  nombre  de  ces  contraventions  toute 
anticipation  ou  détérioration  de  nature  à  leur 
nuire  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  était  cons- 
taté ,  par  le  rapport  base  des  poursuites  et 
par  l'aveu  des  parties,  que  le  sieur  Gbartier 
avait  récemment  élevé  sans  autorisation,  au- 
devant  de  sa  maison,  située  faubourg  de 
Riom  et  contiguë  à  la  route  départementale 
n.  7,  un  mur  de  clôture;  qu'une  telle  œuvre 
pouvait  avoir  évidemment  pour  résultat  d'an- 
ticiper sur  la  laraeur  de  la  route  et  d'en  com- 
promettre le  sol;  qu'elle  constituait  ainsi 
une  contravention  de  grande  voirie,  rentrant 
dans  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  ; 
que  c'est  à  bon  droit,  dès  lors,  que  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  le  juge  de  simple  po- 
lice incompétent,  et  a  annulé  les  poursuites; 
—  Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du 
trib.  correct,  de  Riom  du  11  mai  1864,  etc. 

Du  18  août  1864.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Yaîsse,  prés.;  Bresson  ,  rapp.  ;  Bédarrides , 
av.  gén. 


CASS. -cira.  11 


18*5. 


Voirie,  Alignement,  Mur  mitoyen,  Répa- 
rations. 

Le  mur  mitoyen  mis  àdécouvert  par  la  démo- 


la  commodité,  la  sûreté  et  la  salubrité  de  la  voie 
publique,  assujettie  à  la  police  de  voirie  urbaine, 
en  sorte  que  les  contraventions  aux  règlements  re- 
latifs à  cette  police  qui  y  sont  commises,  ren  • 
trent  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice. —  V.  sur  ces  deux  points  Tabl.  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  v*  Voirie,  n.  40  etsuiv.;  Table  décenn., 
eod.  V,  n.  38;  Rép.  gèn.  Pal.,  ibid.,  n.  215  et 
suiv.  ;  Cass.  «0  juin  1863  (S.  1863. 1.405.— P. 
1864.35),  et  le  renvoi.  —  V.  aussi  Cass.  29  juill. 
1864  {tuprà,  p.  295). 


lition  de  la  maison  qui  y  était  adossée  ne  peut 
être  réparé  sans  autorisation,  si,  devenu  mur 
de  face  sur  une  rue,  il  se  trouve,  en  vertu 
d'un  plan  d'alignement  préexistant,  sujet 
à  reculement  pour  V élargissement  de  cette 
voie  (1).  En  pareil  cas,  le  juge  de  police  doit 
ordonner  la  destruction  des  réparations  non 
autorisées  (2).  (Editde  1607;  G.  inst.  crim., 
161.) 

(Pierlay.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu l'édit  de  1607  et  l'art. 
161 ,  C.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
appert  du  jugement  attaqué,  en  premier  heu, 
que  la  dame  Marcq,  femme  Pierlay,  nre- 

Sriétaire.  à  Boulogne-sur-Mer,  d'une  maison 
ont  l'un  des  murs  longe  la  place  des  Capu- 
cins, a  réparé  ce  mur  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  ;  en  second  lieu,  que  ledit  mur 
est,  par  le  plan  d'alignement  de  la  ville, 
condamné  au  reculement;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  des  dispositions  de  loi 
ci-dessus  visées,  ce  fait  devait  entraîner 
contre  elle  une  condamnation,  et  à  une  peine 
d'amende  et  à  la  démolition  de  la  besogne 
mal  plantée;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  d  or- 
donner la  destruction  des  constructions  ou 
réparations  exécutées  sans  autorisation,  le 
jugement  attaqué  a  expressément  violé  l'édit 
de  1607  et  l'art.  161  précités;— Attendu,  en 
effet,  que  le  juge  de  police  excipe  vainement, 
pour  justifier  ce  refus,  de  cette  circonstance 
que  le  mur  dont  il  s'agit  a  été  mis  à  jour  et 
affaibli  par  la  démolition  d'une  maison  à  la- 
quelle if  était  adossé  ;  que  le  plan  d'aligne- 
ment étant  préexistant  et  s  appliquant  à 
toutes  les  constructions  au  moment  même  où 
elles  se  sont  trouvées  sur  ou  joignant  la  voie 
publique,  toute  distinction  entre  ces  diverses 
constructions  est  manifestement  arbitraire; 
—  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police 
de  Boulogne-sur-Mer  du  3  avril  1865,  etc. 

Du  11  mai  1865.— Cb.  crim.— MM.  Yaîsse, 
prés.j  Nouguier,  rapp.;  Cbarrins,  av.  gén. 


CASS.-cam..l9  ao6t  1965. 

Marques  db  fabrique,  Sociétés  anglaises, 
Dépôt. 

Le  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  t  Angleterre  le  SZjanv.  1860  et  pro- 
mulgué le  10  mari  suivant,  qui  reconnaît  en 
France,  aux  Anglais,  les  mêmes  droits  qu'aux 
nationaux  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  marques  de  commerce  et  dessins  de  fabri- 
que, est  applicable,  non-seulement  aux  sujets 
anglais  pris  individuellement,  mais  aussi  aux 


(1-2)  V.  sur  ces  deux  points,  et  dans  le  même 
sens,  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  20  juin  1864 
(S.1864. 1.4*8.— P.1864.1179),  et  la  note  qui  y 
est  jointe. 

30. 
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sociétés  commerciales  anglaises  qui,  réguliè- 
rement constituées,  prennent,  par  cela  même  f 
un  caractère  d'individualité  (1). 

Le  traité  du  30  avril  1862,  promulgué  le 
17  mai  suivant,  relatif,  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  anglaises,  à  i exercice  du  droit  con* 
cédé  par  celui  de  1860,  n'a  eu  pour  objet  que 
de  lever  les  doutes  élevés  au  sujet  des  sociétés 
auxquelles  l'intervention  du  Gouvernement 
était  nécessaire  pour  exister  légalement,  sans 
infirmer  ni  modifier  en  rien  les  droits  acquis 
par  ce  dernier  traité.  —  ïn  conséquence,  ce 
n'est  pas  donner  un  effet  rétroactif  au  traité 
du  il  mai  1862,  que  de  reconnaître  la  valu 
dite  d'un  dépôt  de  marque  de  fabrique  effec- 
tué régulièrement  en  France  en  1861,  ait  nom 
d'une  société  anglaise  qui  n'avait  pas  besoin, 
pour  se  constituer,  de  l'autorisation  de  son 
gouvernement. 

(Harris  G.  Bass.)— àREêt. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  pris  d'une  vio- 
lation prétendue  de  Tari.  2  de  la  loi  du  23 
juin  1857,  des  art.  là  du  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  l'Angleterre  du  23  janv. 
1860,  1er  de  la  convention  diplomatique  en- 
tre les  mêmes  puissances  du  30  avril  1862, 
et  2,  C.  Nap.:  —  Attendu  que  les  art.  2 
et  6  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  mar- 
ques de  fabrique,  introduclifs  en  ce  point 
d'un  droit  nouveau,  ont  accordé  le  bénéfice 
de  cet  acte  législatif  aux  étrangers  qui  pos- 
sèdent en  France  des  établissements  indus- 
triels, et  à  ceux  dont  les  établissements  sont 
situés  hors  de  France,  lorsque ,  dans  les 
pays  auxquels  ils  appartiennent,  des  con- 
ventions diplomatiques  ont  établi  la  récipro- 
cité pour  les  marques  françaises  ;  —  Attendu 
que  cette  réciprocité  a  été  établie  entre  la 
France  et  l'Angleterre  par  le  traité  de  com- 
merce du  10  mars  1860; — Qu'aux  termes  de 
l'art.  12  de  ce  traité,  «  les  sujets  d'une  des 
hautes  puissances  contractantes  jouiront, 
dans  les  Etats  de  l'autre,  de  la  même  pro- 
tection que  les  nationaux,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  marques  de 


(1)  11  a  été  jugé  qu'un  commerçant  anglais  n'est 
pas  fondé  à  revendiquer  la  propriété  d'une  mar- 
que de  fabrique  tombée  dans  le  domaine  public 
en  France  avant  le  traité  du  10  mars  1860,  et 
dont  il  n'a  effectué  le  dépôt  en  France  que  depuis 
ce  traité  :  Cass.  30  avril  1864  (S.1864.1.246.— 
P.1804.864)  et  4  fév.  1865  (supra,  p.  432). 


commerce  et  des  dessins  de  fabrique  de 
toute  espèce;  »  —  Que  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  individus  pris 
isolement;  «pie  la  généralité  de  ses  termes 
comprend  virtuellement  tons  les  sujets  de 
l'autre  nation,  soil  qu'ils  agissent  indivi- 
duellement en  leurs  noms  personnels,  soit 
qu'ils  procèdent  comme  membres  on  comme 
représentants  d'une  société  commerciale  ré* 
gulièrement  constituée,  laquelle  prend  aussi 
par  elle-même  un  caractère  d'individualité  ; 
— Attendu,  d'antre  pari ,  que  la  convention 
diplomatique  du  30  avril  1862,  en  déclarant, 
par  son  art.  1er,  reconnaître  mutuellement  a 
toutes  les  compagnies  et  autres  associations 
commerciales  constituées  et  autorisées  sui- 
vant les  lois  particulières  à  l'un  des  deux 
.  pays,  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  et  d'es- 
ter en  justice  devant  les  tribunaux  de  l'autre 
nation,  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser,  en 
France,  au  proût  des  sujets  anglais,  comme 
l'avait  fait  la  loi  de  1857  à  l'égard  de  la  Bel* 
gique,  les  prohibitions  ou  difficultés  relatives 
aux  sociétés  anonymes  ou  autres  associations 
dont  la  constitution  était  subordonnée  à  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  sans  impliquer 
que  nulle  autre  société  anglaise  n'aurait  pu 
jusque-là  être  admise  à  l'exercice  de  ses 
droits  sur  le  territoire  français;  que  la  for- 
mule générale  de  cet  article  a  seulement 
pour  objet  de  prévenir  tonte  contestation  et 
de  lever  tous  les  doutes  à  l'égard  de  toutes 
les  sociétés  industrielles  anglaises  quelcon- 
ques;— Qu'en  eûvil  même  été  autrement, 
dès  que  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  effectué  le  29  août 
1801 ,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  jnin 
1857  et  de  l'art.  13  du  traité  du  10  mars 
1860,  avait  assuré  le  droit  de  propriété  de  sa 
marque  de  commerce  à  la  société  Bass  et 
comp.,  qui  avait  été  formée  en  Angleterre 
sans  avoir  eu  besoin  de  l'autorisation  du 
gouvernement,  et  dont  l'arrêt  dénoncé  re- 
connaît la  régularité  au  moyen  de  la  loi  an- 
glaise, l'exercice  tic  ce  droit  et  l'action  en 
contrefaçon  introduite,  en  octobre  4864,  à  la 
diligence  de  Bass.  son  gérant,  n'auraient  pas 
moins  été  régulièrement  suivis  en  présence 
de  la  convention  diplomatique  du  30  avril 
1862; — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  31  mars  1865,  etc. 

Du  12  août  1865.— Cb.  erim.—  MM.  le 
cons.  Aug.  Moreau,  prés.;  Leragneur,  rapp.; 
Charrins  ,  av.  gén.  ;  Monod  et  Cbamba- 
reaud,  av. 


FIH    DB    LÀ    PBEM1ÈEB    FAIT». 
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